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II«  PARTIE. 


LOIS  ET  DECISIONS  DIVERSES. 


REIIPU)!.  —  Dot.  —  ÂGCBPTÀTioif. 

La  règle  écrite  dans  Pari.  1435,  Cod.  Ifofp., 
laquelle  le  remploi  n'est  censé  fait,  à 


(i)  CTesl  une  qucsdoD  qui  dif  ise  profoodémeot 
les  auleiin  moderoesy  comme  elle  divisait  les  auteurs 
^■"■■yt  que  celte  de  savoir  si  le  remploi  conveii- 
tùmmel^  c^est-è-dire  celui  qui  est  obligatoire  pour  le 
■Mri  et  qui  lui  est  imposé  par  le  contrat  de  mariage 
rnanT  condition  de  ralîéuatioD  des  biens  de  la  fem- 
Be,  est  assujetti,  pour  sa  validité,  aux  mêmes  régies 
que  le  remploi  faaUtaiif,  c'est-à-dire  celui  que  le 
nari  ert  libre  d*effectuer  ou  non,  et  si,  en  consé- 
queneet  ce  remploi  doit  nécessairement  être  accepté 
parla  femme  pour  produire  effet  Spécialement,  cette 
aeceptatîon  e»t-elle  exigée  pour  le  remploi  auquel  a 
été  soumise  la  fiicullé  d*uliéner  les  biens  d^une  femme 
Buxîée  sons  le  régime  dotal,  ou  encore  pour  rem- 
ploi des  sommes  dotales  touchées  par  le  mari  ? 

Soivant  MerKo,  Riperu^  v*  DoU  SiO;  Touiller, 
tom.  Il*  n.  364*  et  tom.  lA,  n.  152  ;  Tessier,  dt  la 
Dou  ton.  I,  pag.  221,  et  note  389;  Rolland  de  Vil- 
largBCS,  Hépert,  du  noU,  v«  Remploi,  n.  07  ;  Odier, 
Comir,  ds  mariage,  tom.  1,  n.  315^  tom.  2,  n.  957, 
eC  mas.  3,  n.  ii94  et  1272,  racquisilion  fuite  par  le 
mari,  avec  déclaration  do  remploi  ou  de  Pemploi 
prescrit  (ces  auteurs,  comme  ceux  cités  plus  loin, 
s^oecupent,  les  uns  seulement  de  l'une  de  ces  deux 
espèces  de  remplacement,  les  outres  des  deux  à  la 
ftws),  o^est  soumise  à  aucune  acceptation  de  la  part 
de  la  femme,  et  cela  par  ce  motif  que  le  mari  doit 
être  répaté  agir,  lors  de  cette  acquisition,  en  qualité 
de  mamlataire  de  la  femme,  qualité  résultant  de  la 
sâpolalion  dTemploi  ou  de  remploi  écrite  dans  le 
eoBlral  de  mariage  et  qui  le  constitue  quasi  procura' 
iorwmiieriâineamremm 

Mais  l'opinion  contraire,  celle  qui  exige  Taccepta- 
de  la  femme  pour  la  régularité  du  remplace» 
poor  qne  la  femme  soit  investie  de  la  propriété 

LIX.— U*  tàXtOL 


V égard  de  la  femme,  qu'autant  qu'eUe  Va  for- 
mellemeni  accepté,  est  appliceile  au  régime 
dotal,  aussi  bien  qu'au  régime  de  la  eommur 
nauté  (1). 


de  la  chose  remploTée,  et  qui  étend  ainsi  au  remploi 
conventionnel  ou  obligatoire,  par  conséquent  au 
régime  doUl,  la  règle  écrite  dans  TarU  iA35,  Cod* 
Nap.,  po^r  le  cas  de  remploi  fecullatifsous  le  régime 
de  la  communauté ,  est  enseignée  par  Delaporte, 
Pandeeu  françaiseê^  sur  Part.  1553;  Benoit,  de  ta 
Doi^  tom.  i,  n.  iiO,  p.  181;  Doranloo,  tom.  15, 
n.  268,  439  et  480;  Bellotdes  Minières,  Conir.  de 
mar,,  tom*  4»  paff.  76;  Serinât,  du  Régime  dotat^ 
n.  117  ;  Aubry  et  Rau  sur  Zacharic,  tom.  8,  J  536, 
note  10  (l'«  édiL);  Taulier,  Th.  du  Cod.  «'».,  tom.  ' 
5,  pag»  273;  Benech,  de  C Emploi  et  du  remploi,  n. 
41  et  92;  Troplong,  Contr.demar.^  tom.  2,n.  1187 
et  sniv.,  et  tom.  4«  n.  8198  et  8429;  Marcadé,  sur 
les  art.  1497,  n.  2,  et  1553,  n.  8  ;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharis,  tom.  4,  $  644,  noie  11. 

Des  distinctions  sont  faites  par  d'autres  auteurs. 
Ainsi,  DfUvincourt,  tom.  8,  pag.  835(édit.  de  1819)^ 
pense  que  quand  U  est  dit  que  le  smariera  o6/i^e 
de  faire  l'emploi^  il  doit  être  regardé  aonmie  manda- 
taire de  la  femme,  et  alors  remploi  n*est  pas  subor- 
donné 4  Tacoeptation  de  celle-ci;  mais  qu'il  en  est 
différemment  lorsqu'il  est.  dit  simplement  qv^emptoi 
serafaité^Eif  d*aprèsMM.  Pont  etRodière,  Contr. 
de  mar»,  tom.  1,  n.  517,  Tacceptation  de  l'emploi  ou 
du  remploi  est  nécessaire  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté. Mais  ces  auteurs,  t.  2,  n.  421,  enseignent 
que,  sous  le  régime  dotal,  l'emploi  des  déniera  do- 
taux n*a  pas  biesoin  d*étre  accepté  par  la  feônme  ; 
et  plus  loin,  au  n.  555,  4  propos  du  remploi  des 
biens  dotaux,  ces  mêmes  auteurs  disent  qu'il  faut 
distinguer  entre  le  cas  où  le  contrat  de  mariage 
permet  au  mari  de  feire  Taliénation  sans  le  concours 
de  sa  fenime,  et  celui  où  le  concoura  de  la  femme 
pour  Taliénationeat  indispensable  :  au  premier  cas,' 
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tfH  A  9écmênémvéir^$, 


Les  épùUûs  peuvhd  KAaifoÙ  ûêr^it  à  ietté 
règle,  en  stipulant,  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, (fus  le  mari  pourra  seul  et  sans  le  con- 
emirs  ds  sa  femme  acquérir,  m  nnMai  de  la 
dot,  des  immeubles  qui  dMeniroifH  attéiê'^ 

Mais  une  telle  dérogation  ne  saurait  s^n- 
duire  du  seul  pouvoir  donné  par  la  femme  do- 
taie  à  son  mari  de  recevoir  les  sommes  dotales, 
à  la  charge  par  lui  de  faire  emploi  de  ces  som- 
mes en  immeubles  qui  lui  seront  âôtàUS^l]^ 
cette  stipulation  n'enlève  pas  à  la  femme  le 
droit  d'accepter  ou  de  refuser  Remploi  ouremp- 
loi  fait  par  le  mari  ;  et,  par  suite,  elle  n'empê- 
che point  queJes  immeubles  ncquis  n'aippar- 
tiennent  au  mari,  si  la  femme  iCa  pas  accèpU 
le  remploi  avant  la  dissolution  du  mariage. 
(Cod.  Nap.,  1435.)  (2) 
(Saint-Germain — C.  veiive  Lasserre.) — ^arrêt. 

LA  COUR;— Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  Ii35,  Cod.  Nap.,  le  remploi  n'est 
censé  fait,  à  Tégard  de  la  femme,  qu'autant 

3u'elle  l'a  formellement  accepté  j  5^  iJCtW?* 
isposition,  fondée  sur  ce  que  le  mari  ne  peut, 


ISansre  c^coflfs  (le  sa  Mnme,  lui  imposer,  en 
remplacement  de  la  créance  qu'elle  avait  con- 


pâr  le  liiême  motif,  et  à  plus  forte  raison,  au 
régime  dotal,  dont  le  but  principal  est  de  con- 
server par  une  protection  toute  spéciale  les 
apports  de  la^  femme;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
qù  en  supposant  même  mie  Tart.  1435  ne  puisse 
pas  être  étendu  au  régime  dotal,  on  devrait 
encore  décider,  en  vertu  des  principes  du  droit 
commun,  que  le  mari,  en  l'absence  de  toute 
dis^sition  légale  qui  lui  donne  ce  pouvoir,  n'a 
pas  qualité  pour  acheter  au  nom  de  sa  femme 
et  rinvestir,  sans  son  consentement,  de  la  pro- 
priété iticolniliutable  d'un  immeuble  dont  la 
valeur  réelle  pourrait  être  de  beaucoup  infé- 
rieure aux  sommes  dotales  employées  pour  son 
acquisition; 

Attendu,  qu'à  la  vérité,  les  époux,  usant  de 
13  la^té  que  leur  donne  l'art.  1387,  Cod. 
Nap.,  peuvent  déroger  à  la  règle  générale,  en 


racceptation  de  la  femme  D*est  pas  plus  nécessaire 
jpbàr  le  remploi  que  soû  cOh&enieiÉieilt  tt^èiàit  M- 
basAiiii  pour  raliéMAtioii;  ad  sëifëttd  (Èài,  Tacéeé- 
lalimi  dtt  Rmplol  par  lu  ftttitie  bH  ItidislieMable 
comme  Tétait  son  coDseDtement  à  Taliéttat&oii* 

La  Cour  d*Agen  se  range,  par  Tarrét  que  nois 
reciieilloiis,  à  ropinion  de  la  majorité  des  auteuit* 
celle  qui  exige  racceptation  de  la  femme,  et  elle  le 
ébààt  aiesi  sans  foire  de  distlneUm  eatte  l*émp)bi 
et  le  remploi,  et  en  invoquant  les  rentes  du  remploi, 
quoiqu'il  8*agtt  en  réalité,  dans  Tespèce»  d*un  edi' 
ploi  de  sommes  dotales*— ^ifous  eroyonai  pour  noire 
compte,  que  sa  dédsioo  est  conforme  aux  vrais  prih- 
cipes;  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  jostiûèr 
ce  sentiment,  que  de  transcrire  le  passage  satvaUt 
de  Touvrage  de  M^  Benech^  06  sont  résumées  toutes 
les  raisons  qui  l'appuient.  —  ■  Le  point  Sur  lequel 
iioUs  sommes  en  dissentiment  avec  les  partisans  de  la 
doctrine  contraire,  dit-Il  au  B*  92,  p.  11  &»  est,  comme 
on  sait  (K  n.  4i}#  la  question  de  mandat»  Nous  ne 
voyons  de  mandat  que  dans  la  partie  de  la  claute 
qui  donne  pouvoir  au  mari  d'aliéner;  nous  n'en 
reconnaissons  aucun  dans  celle  qui  soumet  l'exer- 
cice du  mandat  à  la  condition  du  remploi,  4  moihs 
que  les  conventions  du  contrat  de  mariage  n'amè- 
nent à  cette  conséqueilce*  La  clause  que  nous  ap- 
précions ert«  selon  nous,  eomplexci  ainsi  que  noUs 
l'avons  d^à  exposé.  Bile  se  compose  de  deux  parties 
essentiellcmem  distinctes.  Il  nous  répugne  de  croire 
que  la  femme  a  voulu  se  lier,  d'avance,  en  Impolant 
■«  teari  des  garanties  pour  la  conservation  de  la  dot, 
et  qu'il  fkttt  suivre  pour  le  régime  dotal  des  princi- 
pes autres  que  ceux  qui  sont  admis  pour  le  régidie 
de  la  ooouBunauté.  Nous  n'avons  pas  pu  comprendre 
pourquoi  la  femme  qui  a  donné,  sous  le  régime 
dotait  pouvoir  de  vendre  au  mari,  à  la  charge  de 
rem|»loi,  ne  doit  pas  avoir  l'option  d'accepter  ou  de 
refuser  l'immeuble  acquis  en  remploi,  tandis  que 
cette  option  est  accordée  en  pareil  cas  à  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  (art.  ihZ5)  ; 
en  d'autres  tenues^  pourquoi  on  reftise  à  la  fimime 
mariée  sous  le  régime  dotal  un  droit,  ou«  si  l'on 
veulf  une  protedioa  que  l'4Mt  «ocorde  à  la  kmmt 


mariée  sons  le  régime  de  la  communauté,  alors  sur- 
tout qUé^  Sans  l'ensemble  des  deui  Mgimesi  la  pre- 
mière est  assurément  beaucoup  plus  favorisée  que 
la  secdtide.  Le  régime  dotal  est  offert  à  la  ftmme 
comUie  un  Inoyen  de  mettre  son  patrimoine  à  l'abri 
des  conséquences  de  la  mauvaise  gestion  du  mari,  de 
jouir  d'une  sécurité  parfaite,  et  on  l'expose  ft  ooorir 
les  chances  de  cette  mauvaise  gestion,  tandis  qu'il  en 
est  autrement  de  la  femme  qui,  cUoislssant  le  régime 
de  la  communauté,  s'associe  à  la  mauvaise  comme 
ft  la  boune  fortune  dû  mari,  et  prouve  qu'elle  a  en 
lui  une  eonliauce  illimitée...  t 

Quant  à  la  jurisprudence,  on  peut  dter  dans  le 
sens  de  cette  opinion  deUx  arrêts,  l'un  de  la  Gaur 
de  Bourges,  du  1^'  fév.  1831  (Vol.  1881.1.258)^  et 
l'autre,  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  18  aoQt  18&i 
(Vol.  1842.Î.24  —  P.  1841.2.711).  —  fit  eft  sens 
contraire,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris*  des  13 
juin  et  28  aoûtl83d  (Pal.  lS89.1.18&)b  ainsi  qu'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  35  août  1820, 
cité  par  M.  Tcssier. 

(1)  V.  anal,  en  ce  sens,' l'arrêt  de  Boulgesrap* 
pelé  à  la  noie  précédente. 

(2)  On  admet  assex  généraiemetit  aujourd^ui  que 
le  remploi,  et  par  conséquent  Taccepiation  de  ce 
remploi  par  la  femme,  quand  cette  acceptation  est 
nécessaire  à  hi  validité  dii  reiuploi,  doit  Intervenir 
avant  la  dissolution  du  mariage,  ou  taème  avant  la 
séparation  de  biens.  Il  y  a  seulement  difiienllé  sur 
le  point  de  savoir  si,  alors  que  le  remploi  n'a  pas 
été  régulièrement  eifectné  à'  celte  époque,  Tacqué- 
retir  de  l'immeuble  dotal  peut  arrêter  l'action  en 
révocation  de  la  vente  formée  par  la  feoune,  et  se 
soustraire  au  délaissement  de  llmmeuble  vendu,  en 
ottnnt  de  payer  une  sctonde  fois  son  prix  d'acqui- 
sition. K.  à  cet  égard,  les  arrêts  classés  dans  la  Ta- 
ble générale  Devin,  et  Qilb.,  v«  Bemptoi^  n.  107  et 
suiv.,  et  dans  le  Cùd,  Nap,  annoté  de  Gilbert,  art. 
1387,  n.  A5  et  suiv.,  ainsi  que  nos  observation»  sur 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  juin  1853 
(Vol.  188A.1.8).  Aide  Harcadé,  sur  Part.  1435,  n. 
81  Massé  et  Vergé  sur  KaebariaB,  tom.  4,  S  070, 
note  42.  Pi  aiiànt. 


£bU  et  AietsioiiÉ  éîversei» 


<9)4 


ft&tHÊÊÊd,  fàr  «fHS  cWm  toméile  dta  contrat 

4è  linril^^  Mé  le  ittaii  jMufra;  6mil  et  sati^ 

le  coftc(ratg  ^  sa  fetntilè.  âc<ttiéHf^  en  remploi 

4e  la  dot  ^  âeê  Imittevmles  qui  deviendront 

Maux.  Daas  ce  cas^  le  mandat  ^e  la  tèmme 

tarait  doiitté  à  ftoti  mari  d'acheter  pour  elle 

êi  en  aoA  iioftt  rendrait  son  accèptatiott  Inn- 

file;  mais  te  mandat^  ((tii  suppose  de  sa  part 

vue  eonflance  eicéssive,  doit,  être  conçu  en 

Mni^ft  eixprès,  dont  le  sens  clair  et  précis  ne 

tetesè  anctii  doute  sut  llntention  des  parties. 

On  ne  péitt^  en  effets  présumer  facilement  (pie 

bf^laiiie^  renonçant  a  la  faculté  qu'elle  tenait 

de  te  loi  oti  tout  au  moins  du  droit  commun^ 

^agréer  ov  de  refuser  l'emploi  fait  par  son  maH 

sans  8011  contours^  ait  entendu  accepter  d'â- 

tanee  et  sans  examen^  en  remplacement  de 

sa  dbt^  lea  immemblés  (jnll  plairait  h  son  mari 

d'aeqaétfr  pour  elle  J 

attendu,  en  fait^  que^  par  son  contrat  de 
iiiaHa^^  «n  date  dn  12  mai  1848.  Louise- 
8atannMïabt!elle  fiecanne^  aujourdliui  veuve 
Lasserte^  après  atoir  stipulé  Tadoption  du 
rallie  d«taf^  s* est  constitué  en  dot  tous  ses 
bien»  présents  et  à  venir^  et  mi'elle  a  donué 
pomroir  tu  sieur  lasserre^  son  futur  époux^  de 
reeevoir  les  sommes  qui  lui  étaient  dueà^  soit 
par  les  héritier  de  son  premier  mari^  soit  par 
tottS  antres,  ^t  d*én  fonrillr  quittance,  à  la 
ebargè  par  Ini  de  faire  remploi  de  touteè  les 
sommés  qn*n  recevrait  sur  des  immeubles 
exettpts  de  tonte  hypothèque,  lesquels  immeu- 
bles seraient  dotant  à  la  Aiture  épouse  ;  — 
Attendu  one,  bar  un  autre  acte  du  9  sept. 
1821 9  le  slenr  Lasserre  ayant  acquis  de  Gesus 
la  néiairie  d'^  Mar^i  pour  le  prix  'de 
fïjûOÙ  fty  a  déclaré  dans  cet  acte  que  Tac* 
gnytîên  était  faite  des  deniers  appartenant  à 
la  iSMAt  Becanue,  son  épouse,  et  que.  pour  se 
f  onformer  ii  la  charge  qui  lui  avait  été  lmp(H 
s6e  paf  son  contrat  de  mariage ,  il  faisaU 
l'eiAploi  de  ladite  somme  au  paiement  du  prix 
des  immeôbles  par  lui  acquis,  lesquels  seraient 
dotadi  ani  termes  dn  contrat;— Attendu  que 
la  dame  Lasserre  n'était  pas  présente  au  con* 
trat  de  Tente,  et  que  la  dissôltition  du  mariage 
est  arrivée  par  bl  mort  du  sieur  Lasserre  avant 
qa'elle  ait  accepté  l'emploi  fait  par  son  mari 
sur  le  domaine  û'eH  Marquée; — Qu'en  consé*» 
cpienoey  cet  emnloi  manque  de  l'une  des  for-* 
malités  esêentiénes  prescrites  par  Fart.  iiS^; 
—  Aiienda  que  si,  dépilis  le  décès  du  sieur 
LassernR,  llntlmée  a  pris  possession  du  do- 
maine d'en  Marques  et  manifesté  la  volonté 
de  le  i«tenir  comme  dotal,  cette  acceptation 
urdite  ne  peut  pi\)duire  aucun  elfët  par  le 
motif  ml'aa  Jour  de  la  dissolution  dn  mariage, 
la  dame  Lasserre  n'étant  pas  encore  devenue 
propriétaire  de  cet  immeuble,  son  droit  s'est 
trouvé  définitivement  fixé  en  une  créance  do* 
taie,  et  labfopriété  du  do  .naine  d'en  Marquée  a 
pasw  sur  fa  tête  des  héritiers  du  Sieur  Lasserre^ 
qui  en  ont  été^  dès  cet  instant,  irrévocable^ 
ment  investis^ 
Attendu^  dPitttîe  patt/qn'ona  ^n  vain  pré^ 


tendu  que,  par  la  clause  ci-dessus  rappelée  dé 
son  contrat  de  mariage,  la  dame  Lasserre  ayant 
donné  pouvoir  à  son  mari  de  recevoir  les 
Souimës  dotales  et  d*en  faire  l'emploi  en  imr- 
meilbles,lui  avait  conféré  le  mandat  d'acquérir 

8our  elle  et  en  sort  nom,  et  qu'elle  était  ainsi 
evénue  propriétaire  du  domaine  à^en  Mar- 
qués par  le  fait  de  son  mandataire,  indépen- 
damment de  toute  acceptation  postérieure; 
qu'en  effet,  loin  d^étendre  les  pouvoirs  légaux 
au  mari,  cette  clause  avait  four  unique  but  de 
les  restreindre,  en  ne  lui  permettant  de  re- 
cevoir les  capitaux  de  la  oot  qu'à  la  charge 
d'en  taiire  un  emploi  déterminé,  tandis  que 
Part.  1549  lui  eût  donné  le  droit  de  les  toucher 
sans  aucune  condition;  au  lieu  d'y  trouver 
l'expression  de  la  haute  confiance  que  suppo- 
serait le  mandat  prétendu,  on  ne  saurait  donc 
y  voir  qu'une  marque  de  défiance  contre  le 
mari,  une  précaution  prise  contre  lui;  et  ce 
serait  dénaturer  singulièrement  la  clause  de 
remploi,  que  de  transformer  en  un  drot^  con- 
féré au  mari  au  détriment  de  la  femme,  une 
charge  imposée  au  premier  pour  l'avantage  de 
la  seconde,  ce  serait  retourner  contre  la  femme 
une  clause  qui  n'a  été  écrite  que  dans  son 
intérêt;  — D'où  il  suit  qu'en  soumettant  Las- 
serre à  l'obligation  de  faire  l'emploi  des  som- 
mes dotales  en  immeubles,  sa  veuve  ne  peut 
aujourd'hui  être  présumée  avoir  entendu  re- 
noncer au  droit  de  contrôle  qui  lui  apparte- 
nait sur  les  acquisitions  faites  par  son  mari, 
pour  se  remettre  aveuglément  à  sa  discrétion  ; 
mais  qu''on  doit  bien  plutôt  supposer,  qu'en 
stipulant  l'emploi  de  sa  dut  en  immeuble^  elle 
a  entendu  s'en  référer  à  la  loi  et  au  droit 
conunun  pour  la  manière  dont  cet  emploi  de- 
vrait être  opéré,  et,  par  conséquent,  se  réser- 
ver la  feculté  d'accepter  ou  de  répudier,  après 
examen,  les  acquisitions  faites  par  son  mari 
sans  son  concours:  —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  de  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Saint- 
Germain  contre  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Louches,  le  26  août  1857,  met  ledit 
jugement  au  néant,  et.  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire,  déclare  que  le 
domaine  d'en  Marqués,  fait  partie  de  la  suc- 
cession de   Joseph  Lasserre;  condamne  la 
veuve  Lasserre  a  en   faire  le  délaissement, 
avec  restitution  des  fruits  depuis  le  jour  de  la 
demande  etc« 

Du  iOjuill.  1858.  — Cour  im|).  d^Âgen.  — 
1^  ch.  —  Prés,,  M.  Sorbier,  p.  p. 


REMPLOI.  —  AimaîfÀtiON.  —  Dôt. 

te  remploi  des  biens  de  la  /emfentf  peui  élre 
valablemenifaii  par  antieipalioni  ei  osla  êims 
It  régime  doUU,  aussi  bien  qu9  s<m$  le  régiÊke 
de  la  eonummtmié.  La  femnw  dotale  ne  peut 
donc  éenumder  la  nuUiié  de  VaeqwUitivn  par 
elle  faite  en  remploi  de  biene  dotauœ  qu'elle 
se  ptûpoettit  d^aliékery  eimme  ton  contrat  de 
Wkàriê§e  M  é%  êonnoH  te  droite  et,  par  ntiie, 
la  restitution  des  sommespayie$  peur  prix  de 

i. 


(8) 


LoU  et  DieUiêns  diveruê. 


Cette  aef(ui9iiion.  (God.  Nap.»  li-Si,  1435^ 
1554.)  (1) 

(De  Trazegnies— G.  Darandel.) 
Un  jugement  du  tribunal  de  Pontoise»  du 
31  aoôt  1857,  dont  suit  le  texte,  Tavait  ainsi 
décidé  :  •—  «  Attendu  que^  suivant  acte  passé 
devantM"  Gallin  et  Berceon,  notaires  à  Paris» 
le  2  oct.  1855,  la  dame  Trazegnies,  assistée  et 
autorisée  de  son  mari,  a  acquis  du  sieur  Da- 
randel le  domaine  ancien  prieuré  de  Bâillon, 
situé  ^  Bâillon,  commune  aAsnière-sur-Oise, 
noyennant  la  somme  principale  de  100,000  fr., 
qu'elle  s'est  obligée  à  payer  au  sieur  Daran- 
del, savoir  ;  10,000  fr.  le  6  du  même  mois; 
45,000  fr.  le  2  avril  1856,  et  les  45,000  fr.  de 
surplus  le  2  oct.  1856  ;  —  Attendu  que,  si  la 
dame  de  Trazegnies  est  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  aux  termes  de  son  contrat  de 
mariage,  passé  devant  M^  Aciocque,  notaire  à 
Paris,  le  ^7  fév.  1853,  par  lequel  contrat  tous 
les  biens  présents  et  à  venir  de  la  dame  de 
Trazegnies  ont  été  déclarés  dotaux,  quelles 
que  fussent  leur  nature  et  leur  origine,  cetie 
stipulation  ne  faisait  aucun  obstacle  à  ce  que 
la  dame  de  Trazegnies  pût  valablement  s'obli- 
ger, sauf  au  sieur  Darandel  ^  ne  pouvoir 
poursuivre  sur  les  biens  dotaux  de  la  dame  de 
Trazegnies  l'exécution  de  l'obligation  con- 
tractée envers  lui  j  —  Attendu  que  si,  dans  le 
contrat  de  vente  susénoncé,  la  dame  de  Tra- 
zegnies a  déclaré  que  la  propriété  de  Bâillon 
par  elle  acquise  était  pour  lui  tenir  lieu  de 
remploi  :  V  d'une  inscription  de  rente  sur 
l'Etat  41/2  pour  100  de  la  somme  de  2,931  fr. 
à  elle  propre:  2<»  et  du  prix  d'une  maison  sise 
\  Paris,  rue  Gaum^nin,  39,  également  \  elle 
propre,  desquelles  i  l'iite  et  maison  la  dame 
de  Trazegnies  se  proposait  de  faire  l'aliéna- 
tion, cette  circonstance  que  l'acquisition  du 
remploi  précédait  les  aliénations  qu'on  se 
proposait  de  faire,  conformément  k  l'autori- 
sation qui  lui  en  avait  été  donnée  par  l'art. 
7  des  conditions  de  son  contrat  de  mariage, 
ne  pouvait  vicier  la  validité  de  l'acquisition  ; 
i— Attendu  que,  suivant  deux  quittances  pas- 
sées devant  M"  Gallin  et  Berceon,  les  6  oct. 
1855  et  2  avril  1856,  la  dame  de  Trazegnies 
a  payé  au  sieur  Darandel  :  1"*  la  somme  de 
10,005  fr.  55  c,  montant  en  principal  et  inté- 
rêts de  la  première  portion  du  prix  de  vente  \ 
V  47,250  fr.,  montant  en  principal  et  intérêts 
de  la  deuxième  portion  dudit  prix; — Que,  lors 
du  premier  paiement,  la  dame  de  Trazegnies 


(1)  La  Gour  de  Paris  aTsit  antérienremeiit  décidé, 
au  contraire,  que  le  remploi  ne  pouvait  être  fait  avant 
Faliênation  des  biens  remployés;  mais  son  nouvel  arrêt 
ert  ootiforme  à  la  jurisprudence  la  plus  accréditée  et  à 
ropinioD professée  parla  majorité  des  auteurs.  F. à 
ee  sujet,  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation,  da  5  déc 
iS5A,  rapporté  dans  notre  VoU  de  1855,  i»  part., 
pag.  d55  (P.  d855.2.583),  et  les  observations  dont 
nous  Tavons  accompagné.  Aux  auteurs  dlés  adde 
MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacbariv,  tom.  4,  S  ^àht 
note  8,  pag.  iid. 


a  déclaré  que  la  somme  payée  provenait  et 
faisait  partie  de  celle  de  18,612  fr.  25  c, 
montant  de  l'aliénation  faite,  ledit  jour  6  oct., 
par  l'intermédiaire  du  sieur  Rodrigues,  agent 
de  change,  de  934  fr.  de  rentes  4 1/2  pour  100, 
dépendant  d'une  plus  forte  inscription  de 
même  nature  de  2,934  fr.,  n^"  63,958,  folio  8, 
à  elle  appartenant  en  propre  ;  ^-  Et  que,  lors 
du  second  paiement,  il  a  été  déclaré  que  la 
somme  de  40,335  fr.,  payée,  comme  la  somme 
de  10,005  fr.,  par  le  sieur  Rodrigues,  prove- 
nait du  produit  net  du  transfert  opéré, à  cet 
elTet  par  ledit  sieur  Rodrigues,  ledit  jour  2 
avril,  de  l'inscription  de  2,000  fr.  de  rente  4 
1/2  pour  100,  formant  le  reliquat  de  celle  de 
2,934  fr.;-~Que,  4,665  fr.,  formant  le  com- 
plément de  45,000  fr.,  étaient  payés  par  le 
sieur  Berard ,  payant  de  ses  deniers  personnels 
en  l'acquit  de  la  dame  de  Trazegnies  et  en 
raison  de  la  subrogation  qui  lui  a  été  consen- 
tie par  le  même  acte  dans  les  droits  du  sieur 
Darandel.  —  Qu'enfin,  les  2,250  fr.  représen- 
tant les  intérêts  de  la  somme  de  90,000  fr., 
échus  an  jour  du  paiement,  étaient  payés  avec 
des  fonds  de  la  société  d'acquéis  des  sieur  et 
dame  de  Trazegnies;  — Attendu  que  le  sieur 
Darandel,  n'ayant  point  été  payé,  au  2  oct. 
1856,  du  principal  et  des  intérêts  à  lui  restant 
dus  à  celte  époque,  peut  valablement  user  du 
privilège  de  vendeur  qui  résultait  à  son  profit 
tant  des  dispositions  de  la  clause  que  des  ter- 
mes exprès  du  contrat  de  vente  ;  —  Qu'en 
effet,  ce  contrat  était  parfaitement  valable, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci*dessus,  et  que  l'immeu- 
ble ne  pouvait  de  venir  dotal  à  l'égard  du  sieur 
Darandel  qu'autant  que  le  prix  lui  en  aurait 
été  payé;->Que  la  doialité  résultant  du  con- 
trat de  mariage  de  la  dame  de  Trazegnies  et 
de  sa  déclaration  au  contrat  d'acquisition  du 
2  oct.  1855,  ne  pouvait  primer  soit  le  droit  de 
résolution  inhérent  audit  contrat^  soit  le  pri- 
vilège de  vendeur;  —  Que  Ton  ne  peut  ad- 
mettre que  la  dame  de  Trazegnies  aurait  pu  se 
refuser  dès  le  premier  jour  au  paiement  du 
prix,  sans  que  le  sieur  d'Arandei  eût  la  pos- 
sibilité de  poursuivre  l'exécution  des  engage- 
ments par  elle  contractés,  ni  sur  l'immeuble 
par  elle  acquis^  ni  sur  ses  autres  biens;...  — 
Déclare  la  dame  de  Trazegnies  mai  fondée 
en  sa  demande.  » 
Appel  par  la  dame  de  Trazegnies. 

▲RRfiT. 

LA  COUR;— -Considérant  que,  des  termes 
sainement  entendus  des  art.  1434,  1435  et 
1554,  Cod.  Nap.,  il  résulte  que  le  remploi  par 
anticipation  est  autorisé  par  la  loi  aussi  bien 
sous  le  régime  dotal  que  sous  celui  de  la  com- 
munauté ;~-Qu'en  effet,  interdire  à  la  femme 
la  faculté  de  stipuler  le  paiement  de  l'immeu- 
ble qu'elle  acquiert ,  soit  avec  le  prix  d'un 
autre  immeuble  qu'dle  se  propose  d'aliéner, 
soit  avec  le  montant  de  crâinces  certaines  et 
liquides,  mais  non  encore  échues ,  ce  serait 
le  plus  souvent  rendre  le  remploi  diflScile,  et 
enlever  à  la  femme  roccasion  de  faire  une 
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uqaittdott  t^ntageiise;  ---  GonsidéraDt  que 
la  femme  de  Tmegnies  est  ainsi  sans  droit 
pour  demander  la  nullité  de  l'acquisition  par 
elle  faite  à  titre  de  remploi  du  domaine  de 
BailloD^etpar  suite  la  restitution  des  sommes 
psyées  à  compte  et  des  dépenses  faites  k  la 
soite  de  cette  acquisition  ;— Adoptant,  au  sur- 
nlos,  les  motifs  des  premiers  juges;— Gon- 
firme,  etc. 

Du  20  noT.  1858.  —  Gour  imp.  de  Paris.— 
l**  ch. — Préi.^  M.  de  Yergès.  -^ConcL  eonf., 
M.  Barbier^  av.  gén.—  PL,  MM.  Jules  Favre 
et  Templier. 

ESCROQUERIE.  —  Tkntàtiye.  —  Remise  de 

YÀLBUaS. 

Pem  comtiiuer  le  délit  de  tentative  d'es^ 
croquerie,  la  remise  effective  des  fonds  ou  va- 
leurs n'est  peu  une  èondilion  rigoureuse,  comme 
elie  Vest  pour  V escroquerie  elle-même  :  la  ten- 
tâtive  est  punissable  dès  qu^elle  réunii  les  ca^ 
Toctères  énumérés  en  Vart.  2,  Cod.  pén,  (God. 
pén.,  405.)  (1) 

(Gottin  et  autres.) 

Par  une  lettre  revêtue  d'un  faux  nom , 
adressée  à  la  dame  de  V...  dans  le  courant 
de  l'année  1858^  on  lui  annonçait  que  l'on 
avait  connaissance  de  prétendues  relations 
adultères  qu'elle  entretiendrait  avec  son  mé- 
decin^ et  on  la  menaçait  de  les  divulguer  à  son 
mari  et  à  toute  sa  famille  si^  dans  un  certain 
dëlai^  elle  ne  déposait  pas  une  somme  de 
jOO  fr.  chez  une  personne  dénommée^  somme 
qoe  l'on  disait  devoir  rendre  un  jour^  et  que 
Ton  n'exigeait  qu'à  titre  de  prêt. 

La  lettre  dont  il  s'agit  Ait  remise  à  la  po« 
iice,  et  à  la  suite  de  recherches  et  de  démar- 
ches^ on  découvrit  qu'elle  émanait  d'un  ou- 
vrier nommé  Gottin.  Des  poursuites  correc- 
tionnelles pour  tentative  d'escroquerie  ont  été 
ea  conséquence  dirigées  tant  contre  lui  que 
coitfre  une  Mlle  Poutriqoet^  qui  avait  servi 
^Intermédiaire  dans  cette  tentative^  et  aussi 

(1)  On  sait  que  telle  avait  été  dans  Torigine  la 
ioctriiie  de  la  Coor  de  cassatiou  (F.  arrêt  de  la 
diambre  criminelle  du  ià  fév.  1827;  ColleeU  nouv, 
).  1.535]  ;  mais  que»  par  un  arrêt  des  chambres  réu- 
nies, à  la  dale  du  S9  dov.  1828,  il  fut  décidé,  au 
coDtraire,  que  la  remise  ou  délivrance  effective  des 
faknrs  ou  ohligaUons  était  iodispensable  pour  la 
tentative  d^escroquerie  comme  pour  le  délit  con^ 
wraasé  (S-V.  29.1.125$  C.  n,  9.ia9Â)  ;  jurispru- 
dmoe  qui  fot  depuis  suivie  par  la  chambre  crimi- 
■elle,  dans  de  nombreux  arrêts  (V.  Table  générale 
DeviU.  et  Gïllb,^  y*  Escroquerie,  n.  100,etCbi.  pén. 
anoté  de  Gilbert,  art.  &05,  n.  119  et  140).  Cepen- 
dant, en  iS&U,  par  un  autre  arrêt  solennel  du  20 
janTÎer,  la  Cour  de  cassation  fit  un  pas  en  arrière  et 
parât  abandonner  cette  jurisprudence  pour  revenir 
a  ccUe  qa^avait  dTabord  adoptée  la  chambre  crimi* 
•elle  (F.  cet  arrêt  dans  notre  Vol.  de  18&6.1.9  (P. 
1848.2.39a} ,  et  les  observations  dont  nous  Tavons 
accompagné)  ;  et  plus  récemment,  par  un  arrêt  du 
sa  mai  18^  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  le  procucnr  général  Dopin  (  V.  VoL  1858a.486)i  | 
h  ibamhif  niminflIcL  dans  une  espèce  seakblable  à  ^ 


contre  le  sieur  Scheider^  chez  qui  la  somme 
devait  être  déposée. 

Les  prévenus,  tout  en  cherchant  à  se  dis* 
culper  au  fond,  ont  soutenu,  en  8*appuyant 
sur  le  texte  de  Tart.  405,  God.  pén.,  et  sur  la 
jurisprudence  de  la  Gour  de  cassation,  que  la 
remise  des  valeurs  ou  des  obligations  (remise 
oui  n'avait  pas  été  effectuée  dans  l'e^èce) 
était  un  élément  nécessaire-  de  la  tentative 
d'escroquerie^  aussi  bien  que  de  l'escroquerie 
elle-même. 

Mais  ce  svstème  a  été  rejeté  par  un  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
ainsi  motivé  : — «  En  droit  :  —  Attendu  gue  la 
simple  tentative  diffère  nécessairement  au  fait 
accompli;  que  cela  doit  être  vrai  pour  Tescro- 
querie  comme  pour  tous  les  autres  délits  au 
sujet  desquels  la  loi  met  la  tentative  sur  la 
même  ligne  que  le  fait  accompli  ;  qu'il  est  de 
Tessence  de  la  tentative,  par  cela  même  qu'elle 
est  restée  telle,  d'avoir,  selon  la  définition  gé- 
nérale de  Tart.  2,  God.  pén.,  manqué  son 
effet,  qu'ainsi  la  remise  des  fonds,  meubles, 
effets,  obligations  ou  décharge,  ne  peut  pas 
constituer  une  condition  rigoureuse  de  la  ten- 
tative d'escroquerie;  qu'autrement  la  dispoaî* 
lion  expresse  de  l'art.  405,  qui  déclare  punis- 
sable cette  tentative,  devrait  demeurer  sana 
application.  »  En  fait,  le  tribunal  juge  que  la 
prévention  est  établie  ;  et ,  en  conséquence, 
il  condamne  Gottin  et  la  fille  Poutriquet  cha- 
cun à  un  an  de  prison  et  50  fr.  d'amende  ; 
Scheider  à  un  mois  de  prison  et  50  fr.  d!a« 
mende. 

Appel  de  la  part  des  prévenus. 

AERÊT. 

LA  GOUR  ;  -*  Adoptant  les  motlfe  des  nre- 
miers  juges;  —  Gonlirme  (en  élevant  à  deux 
années  la  peine  d'emprisonnement  prononcée 
contre  Gottin). 

Du  iB  janv.  4859.  — Gour  imp.  de  Paria.— 
Gh.  correct. — Prés.,  M.  Perrotoe  Ghezelles.— 

celle  jugée  par  Parrét  de  la  Coor  de  Paris  que  nous 
recueillons,  a  décidé  que  la  tentative  d*e8croquerie 
existe  quoiqu^il  n*y  ait  pas  eu  remise  réelle  des  va- 
leurs convoitées,  si  celte  remise  n'a  manqué  que  par 
des  circonslances  .indépendantes  de  la  volonté  du 
prévenu,  et  s*il  a  d^ailleurs  obtenu  la  remise  de  va- 
leurs minimes  simulant  cellesdemandées.— Les  deux 
derniers  arrêts  que  nous  venons  de  rappeler  ne  po> 
sent  pas  cependant  d'une  matière  expresse  et  en 
thèse  absolue,  ainsi  que  le  fiUt  ici  la  Cour  de  Paris^ 
que  la  remise  de  valeurs  n*est  pas  une  conditioa 
rigoureuse  de  la  tentative  d'escroquerie.  Mais  c*ett 
la  tendance  bien  prononcée  des  jurisconsultes  qui 
ont  examiné  la  difficulté  dans  ces  derniers  temps, 
ainsi  que  de  la  jurisprudence.  F.  en  effet  deux  arli« 
clés  publiés  à  ce  sujet  dans  la  Revue  prot*  de  droite 
l'un  de  M.  Paringault,  tom.  0,  pag.  A7it  et  raoire 
de  M.  Baxot,  pag.  540  du  même  tome^  ainsi  qu'on 
arrêt  de  la  Gour  de  Poitiers  du  ih  sept  1858  (aC 
Tardy)»  F.  toutefois  en  sens  eontraîre^  vat  rtiticr  * 
Ution  de  M*  Faustin  Hélie,  KenÊS  de  légiste  Um* 
i«'  de  1848,  pag.  881. 
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CfimeU  ponkf.,  M.  RoMSseJi,  av.  gép.^PI.,  MK*  f 
NetireetKaempfen. 

^■••••— •♦••— "«^ 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  DimÉ^.  -- 
ËTVAiiGKt.— Omission. 

l/«rf .  ii  de  to  toi  (<H  13  dée.  i84&  4f«t  «^^ 
qtiê  la  durée  d$  te  eatUraitm  p^r  earps  «oit 
/|9^  fmr  14  i^gnMM  de  condamMcui^m  dawi 
lu  Umtu  d$  iia^  mois  à  m(j|  (kn$,  €$i  applic^ 
bt$  awf  étrangers  :  atie  tfUpontian  a  remr 
placé  à  leur  égard  Vart.  il  de  la  hi  du  17 
avr,  isas,  d'aprèe  liqupl  la-ivrie  de  la  con^ 
tnUnte  par  corpi  contre  les  étrangère  était 
basée  $ur  CimfKfrtanee  de  la  detu  (1  )* 

Ue  jugée  qm,  en  prcnonç^nf  ^  con$raint4 
par  corps  «n  maiiàre  emle,  ont  omis  d'en  fia:er 
la  dur4e,  ne  penœni  réparer  cette  omission  par 
tme  déeiiion  uUériêure  :  dans  ce  cas,  Us  durée 
dé  la  eonlrainte  par  corps  est  limitée  de  droit 
auminimam  fixé  par  la  M.  (L.  |7  «vr.  1832, 
art,  7 : L- 48 déc.  1848,  art.  «)  («)  ^ 
(li»M«^C.  Chapodefeipe  ei  autres.) 

Le  tribuaal  et  la  Seiop  avait  statué  &ur  la 
ooiitescaAloii  pajruAJugomeBtdu  %  noy.lSâS, 
adKsI  conçu  i-^A  Attendu  im'auoH»  des  juge- 
ments dent  6*afit  n*a  détieraiioé  la  durée  de 
l'emprlsenai^aeDl  auquel  Mano  doit  étjre  sou-* 
nis;— AlteiMlu  que  Tart.  17  de  la  loi  de  183^ 
Usait  la  doré*  da  la  détention  en  raisoa  du 
clnlfre  de  la  dette;  mais  que,  depuis,  est  inter* 
Tenue  k  loi  iki  13  déc.  1848,  laquelle  a  édicté 
on  système  complet  sur  rexercice  de  la  con- 
trainte par  corps  ei  modifié  la  législation  an- 
térieure sur  des  points  imporUnts;  — Qu'am 
termes  de  Tart.  ii,  dans  tous  les  (^  où  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  n'est  pas 
déterminée  par  la  loi  de  1848,  elle  doit  être 
filée  par  le  }«gettent  dans  les  limites  de  six 
mois  à  cinq  ans  ;  —  Que  cet  article,  faisant 
pttrtte  du  Utn»  q*û  renferme  les  dispositions 
générales,s'applique  nécessaireioientaux  étran- 
gers, à  Végard  desquels  ladite  loi  ne  contient 
aucune  règle  spéGiale;  «-  Que  nui  doute  ne 
saurait  subsister  sur  ce  point,  lorsque  Ton 
consulte  le  rapport  et  les  débals  qui  ont  pré- 
cédé le  vote  de  la  loi;— Qu'ainsi  Tart.  17  de  la 
loi  de  1832  est  aujourd'hui  abrogé  ;— Attendu 
^,  d'après  l'art,  14  de  cette  dernière  loi,  le 
jugement  qui  intervient  contre  un  étranger 
emporte  de  plein  droit  la  contrainte  par  corps; 
-^}ue  le  créancier  peut  donc  em^doyer  ce 
moyen  d'exéoutios  même  quand  le  jugement 
n'en  ferait  pas  meniton;— -v^e,  dans  ce  cas,  le 
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(i)  La  Cour  d«  Paris  avait,  par  de  oombreo^  ar- 
lélf ,  Moiacré  ta  doolrine  oontrûre  4  ceUe  quelle 
adepte  kt  F.  Si  déc  iSSS  QiéL  d8S&.a.iA9)}  H 
jwrf.  laSÂ  (itnd.)\  iSdée.  i8S$  (VoU  iS56.2aSS)  i 
a  août  iSSe  (VoL  i8S7.a,U0— P.  i857,8S).— Sh» 
MMval  arrftt  est  emfonot  à  repinîoB  et  M.  Tn>« 
ptoogt  Co9Hr.  par  c&rpe,  n.  7Se. 
.  <S)  Cette  question  «fit  fiQotrovenéa.  V»  Psnai,  14 
)nw.  I9ta  (Vol.  i8SS.a.27e)«  ai  kl  dAciâaos  et 
Mloiil^  (ffd  7  sont  rapptIèM  en  natef  oéd*  BouOK» 
il  août  iS56  (Vol.  i8ô7,2,a0  «^  P«  iM7^57|,  H 
Caas.  12  juin  1857  (iH</.,  4,621— f^.  1857,1202).. 


débiteur  emprisopné  a  ineQni#atid)temit<  te 
^roit  de  provonver  une  décision  syant  pour 
objet  de  limiter  la  durée  de  Vempfjs^nemeQt» 
laquelle  i^e  peut  dépendre  du  caprice  du  créan- 
cier, et  qu'à  cet  effet  U  doit  s'acb'asser  au  tri* 
bunal  civil  dont  la  compétence  ne  saurait  étr^ 
piée  sérieusement,  car  il  lui  apnartient  de  con- 
naître des  diOlcultés  ;^i^queile4  donne  lieu 
l'exécution  de  ses  jugements  et  de  ceu^  du 
tribunal  de  commerce  ;^Attendp,  enlin>  qu'en 
raison  des  circonstances  réyélées  par  les  dé- 
bats, H  convient  de  fixer  à  deux  anneesle  temps 
pendant  lequel  Mano  pourra  être  détenu  dans 
la  prison  pour  dettes  ; — Par  ces  motifs,  dit  que 
la  durée  (le  b  contrainte  par  eorp^  eif^ée 
contre  Mano,  à  la  requête  <&  Ghapedeleine  et 
consorts,  sera  de  deux  aps  à  partir  du  29  nov. 
1857.  n 

Appel  par  le  sieur  Mana,  qui  a  s<9i»t#na  qq'k 
défaut  de  fixation  de  durél»  da  la  eontramte 
par  corps  daps  le  jugemeat  ds  condamnation  « 
cette  durée  était  limitée  de  plein  droit  au 
minimum  déterminé  par  la  loi. 

LA  COUR  ;<^En  ce  qui  touche  la  portée  de 
rart.  a  de  la  loi  du  13  déc,  im,  su  regard 
des  étrangers  e^'^^nsidérant  que  les  disposi- 
tiens  générales  ijui  forment  Tobjet  unique  du 
tit.  5  de  cette  loi  sont  appUi^les  \  toutes  len 
catégories  de  conirainte  par  corps  réglées  p«r 
la  législation  antérieure  et  prononcées  soîi 
civilement,  soit  commercialemept ^  soit  en 
matière  criminelle,  eorrectionneUe  et  de  po* 
lice,  soit  contre  les  étrangers;  -^  Que  o*est  oa 

2ui  résulte  de  l'esprit  de  la  loi  dii  13  déc.  1843, 
ont  le  but  était  d'adoucir  le  régime  créé  par 
la  législation  antérieure,  et  qu'on  ne  eomprèa« 
drait  pas  pourquoi,  siors  qu  il  obéissait  a  un 
sentimentd'bumanité,  il  aurait  exclu  les  étran- 
gers du  bieufiait  d'uue  atténuation  qu'il  éten- 
dait jusqu'à  la  contrainte  en  matière  civile^ 
dont  les  causes  sont  fré<itteii|tneni  odieuses  om 
honteuses;  «-  Qu'en  vain  oq  se  prévaudrait, 
pour  refuser  aux  étrangers  le  bénéfice  de  cette 
ioi^  de  ce  qu'ils  n*y  sont  pas  mentionnés  d'une 
manier^  expresse;  qu'une  semblable  exclu- 
sion, SI  elle  eût  été  dans  la  pensée  du  léfffsla- 
teur^  aurait  certainement  fait  l'objet  d'une 
disposition  spéciale;— Qu'au  surplus,  ce  silence 
apparent  du  législateur ,  pAt^ii  autoriser  un 
doute  sur  spn  intenlion,  les  paroles  du  rap- 
porteur de  la  loi  et  la  faveur  ifiie  à  la  liberté 
autoriseraient  à  Tinterpréter  i  Tavàntaffe  dea 
étrangers;*-* Mais  considérant  qu'il  suffit  à% 
Ea[H>rocher  et  d'examiner  dans  leur  économie 
la  lot  de  1S48  et  la  législation  antérieure,  no- 
tamment la  loi  de  1832,  pour  reconnaître  efae, 
loin  d'être  restée  muette  à  l'égard  des  étran- 
aers,  la  loi  de  1848  les  a  positivement  admis 
a  profiter  des  tempéraments  qu'elle  introdui- 
sait dans  celle  de  1832;  —  Qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  en  effet,  que  la  loi  de  iS48, 
qui  déclarait,  par  son  ari.  1^',  remettre  en 
vigueur  la  législatiAu  antérieure,  sauf  les  no- 
dilkatiiNui  4|irale  allak  y  apporter,  ea  deYeanâi 


^  Wriéwiept  (H  n^  IPffflftiU  pour  f4P(û  dire, 
tvet  cmI^  qii'iiiie  seiite  et  noéme  loi  ;  —  Qu'il 
sut  de  I&  Béisessaîrtpienl  que  les  dispositions 
générées  de  la  loi  de  1948  embrassent,  non- 
seiiieiDeni  les  <u)ntraintes  qu'elle  a  mention- 
nées p<H}r  y  apporter  des  changements  spé- 
ciaux, mais  elicore  toutes  celles  (}ui  avaient 
été  réglées  par  la  législation  antérieure;  — 
Considérani  qne  révidence  de  celte  conclusion 
KMori  des  tenp^s  mêmes  de  ces  dispositions 
fédérales,  dont  les  deux  premières,  contenues 
aux  ajt.  10  et  il  9  ont  pour  objet  d'étendre  la 
restriction  que  le  tit.  4  de  la  loi  de  |83â  avait 
mise  au  droit  d'arrestation  à  raison  du  degré 
de  parenté  eatre  le  créancier  et  le  débiteur, 
resincfîoa  dont  le  tit.  5  de  la  loi  de  1832  fai- 
sait profiter  les  étrangers;  —  Considérant  que 
l^f  art.  40  et  il  delaloi de  1848 affranchissent 
de  Ja  CQiitniinte  par  corps  l'onclCj  le  grand- 
ooclej  ^  tante»  la  graiid'tante,  le  neveu  et  le 
petift-jievettdu  créancier;  qu'ils  interdisent  en 
oalre  Farr^talion  simultanée  du  mari  et  de  la 
frniiMff  peur  des  dettes  différentes,  et  que,  s'il 
êst  imposwMe  de  jiier,  avec  quelque  apparence 
é&  raîsoii,  que  ces  dispositions  profitent  à  tou- 
tes les  c^t^ories  de  débiteurs,  nationaux  ou 
éicangers»  (enumérées  dans  la  législation  an- 
téri^umiui  iSdéc.  1848,  il  faut  bien  reconnaî- 
tre que  Tart.  12  du  même  titre»  qui  n'est  ni 
9M)ios  général  ni  moins  impératif  dans  ses 
teroiesy  a  la  mi^m^  portée  dans  son  applica-^ 
ioB  ;— Considérant  ^e,  de  ce  qui  précède, 
déocMile  la  conséquence  que  l'art.  17  de  la  loi 
du  17  A¥r*  1833  a  été  remplacé  par  l'art.  12 
deceH^dnl3déc.  1848; 

En  ce  oui  touche  la  durée  de  |a  contrainte 
délenniiie^  pai  la  sentence  dont  est  appel  :— - 
CoDSÎdéranl  que  les  ju^es  du  premier  degré 
avaienl  épuisé  ]eur  juridiction  par  les  juge-> 
menls  de  cimdainniitio^  prononcés  contre 
Hauo:  qpw  ces  jugement§  sont  djevenus  inat- 
taquables par  suite  du  défaut  d'appel  de  la 
part  da  débiteur,  par  la  signification  que  ses 
créaneieis  en  ont  faite  sans  réserves,  et  par 
rexécntion  qu'ils  leur  ont  donnée  en  faisant 
Mocéder  à  récrou  définitif  de  Mano  ;  —  Qu*il 
s*agissait  donc  uniquement  pour  les  premiers 
loges,  en  statuant  sur  la  deiàande  de  mise  en 
ufôlé  introduite  par  Vano,  de  déclarer  quelle 
devais  èlre  de  droi(  la  durée  de  son  empri- 
soaueoienty  faute  par  les  jugements  de  con- 
damnalioq  As  l'avoir  détermmée;  mais  au'il 
ne  knr  appartenait  pi  d'y  ajouter,  ni  de  repa- 
rtr,  par  nnedéelsion  ultérieure,  basée  sur  une 
Douvdle  appréciation  des  faits  des  anciennes 
instances,  la  lacune  laissée  dans  ces  juge- 
ments;—Considérant  que  l'art.  12  de  la  loi  du 
13  déc.  1848  fixe  à  six  mois  le  minimum  et  à 
dnq  ans  le  maximum  de  l'emprisonnement 
IKNir  les  dettes  contractées  j^ar  des  étrangers 
envers  des  français;— Considérant  que,  dans 
le  silence  des  jngiepients  de  condamnation  sur 
ce  point,  et  aans  l'impossibilité  légale  pour  la 
Cour  de  substituer  son  appréjci^n  à  celle  des 
juges  dont  ils  sont  émanés,  il  convient,  en 


dte^m^» 
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prenant  poiiv  règl^  lu  hWff  gld,  cmmne  il  9 
été  déjà  dit,  est  due  à  la  cause  de  Ja  liberté, 
de  déclarer  Tincarcérsition  da  M^uo  Usitée 
au  minimum  de  six  mois; — Considérant  qu'il 
est  établi  par  les  pièces  produites  que  cette 
incarcération  a  commence  le  28  nov,  1867  ; 
qu'elle  a  dope  dujré  beaucoup  au  del^  de  six 
mds;— Infirme  le  jugemeqt  dont  est  appel, 
et  statuant  au  principal,  dit  que  les  premiers 
Jujjes  étaient  sans  droit  pour  ajouter;,  par  voie 
d'interprétation,  une  nouvelle  disposition  aux 
jugements  de  condamnation  avec  contrainte 
par  corps  rendus  contre  Mano;  dit  qu'à  défaut 
par  lesdits  jugements  d'avoir  déterminé  la 
durée  de  ladite  contrainte,  cette  durée  est  de 
drpit  réduite  au  minimum  de  six  mois,  ele. 

Du  11  janv.  1859.— Cour  imp.  de  Paris. — 
2*  cb.  — py^i..  M,  Eug.L^mv.*^ Conc/.  eonf,, 
M.  Pujet,  subst.  —  Pi,,  MM.  tirémieiix  et  Au- 
doy.  • 

INVENTAIRE. —Trrti»  au  POiiBua.r-rCûTB 

n  PAïUFg. 

LadUp^titùm  df  l'art.  943^  Cod.jorecu^  por* 
tant  que  le$  pepieri  à  inventorier  seront  aUés 
et  parafée,  n'eêt  pae  néceêtaireÊjf^ent  a^f^ica- 
ble  auw  titrée  au  porteur,  dont  eeUe  forinalité 
génerai$  te  n^^octation  (1). 

(Cbarvier-C.  Ménager»} 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  diverses  va- 
leurs au  porteur  trouvées  dans  la  succession 
d'un  sieur  Cbarvier,  et  dont  sa  veuve  était  do- 
nataire en  usufruit,  avec  dispense  de  donner 
caution  et  de  faire  emploi.— Sur  son  op]>osi- 
tien,  lors  de  l'inventaire,  à  ce  que  les  tiures 
dont  il  s'agit  fussent  ootés  et  parafés,  il  en 
avait  été  référé  au  président  ou  tribunal  de 
'Versailles,  qui,  p^r  une  ordonnance  du  i*'  mai 
18S8,  avaift  repoussé  sa  prétention.— Appel. 

LA  COUR;  —  jGonsidérani m^  ^  ^Ms  à 
régaurd  descpiels  là  cote  et  le  parafe  ont  été 
ordonnés  par  le  juge  de  référé  sont  ceux  des 
valeurs  au  porteur  ;—4>>nsidérant  qu'il  y  a  lieu 
de  croire  que  Tobservation  de  cette  formalité 
aurait  poui^  effist,  contrairement  à  la  nature 
propre  des  titres  au  porteur,  d'en  rendre  la 
néffociation  difficile,  et  par  suite  en  causerait 
la  déprédatibn;— Consulérant,  d'ailleurs^  (fae 
l'art.  1143,  Cod.  proc.  civ,,  ne  coniient  j^uci^ne 
dispgsition  qui  doive  nécessairement  s'appli- 
quer à  cette  flirte  de  valeurs,  lesquell/es  n'é- 
taient point  en  usage  a  l'époque  de  la  publi- 
cation de  ce  Code;  —  Inirme;  ordonne  que 
les  titres  au  porteur  dont  s'agit  ne  seront  ni 
cotés  ni  parafés,  etc. 

Du  2o  janv.  18S9.— Cour  imp.  de  Paris. — 
1"  ch.— A-^r.,  M.  de  Vergés.—  Cônçl.  conf», 
M.  Goujet,  subst. 


U)  Y.  Vol.  i857.S.«38,  deux  précédenu  arrtis 
de  la  Cour  de  Pari»,  de»  iO  mai  ^  ^  soOt  â9&7« 
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1°  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Tftjumnfflp^ 

TION.-^DfiNONQATION. 

S<»  Transcription.— Vente.— Saisis  mo- 

BILIÈRE. 

\^La  transcription  duproeès-^erhal  de  sai- 
sie immobilière  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
être  opérée  avant  la  dénonciation  de  la  saisie 
au  débiteur  saisi,  (God.  proc.^  677  et  678.)  (1) 

S'*  La  vente  d'un  immeuble  par  acte  authenr  I 
Hque  ou  ayant  date  certaine,  est  opposable  au 
créancier  même  hypothécaire  qui  a  fait  ulté- 
rieurement saisir  cet  immeuble,  alors  mém£  aue 
la  transcription  de  la  vente  n'a  eu  lieu  qwa^ 
près  la  transcription  de  la  saisie  :  ce  créancier 
n'est  pas  au  nombre  des  tiers  auxquels,  d'après 
Cart,  3  de  la  loi  du  23  mars  18^,  la  vente  ne 
peut  être  opposée  tant  qv^elle  n'est  pas  trans- 
crite.  (God.  proc,  678:  L.  23  mars  18S5.  art. 
3.)  (2) 

(Bernard— G.  Ayieeau.)  -arrêt. 

LA  GOUR; — En  ce  qui  touche  la  nullité  op- 
posée par  la  Teuve  Renard,  résultant  de  ilnob- 
servation  des  formes  et  d^ais  prescrits  par  les 
art.  677  et  678,  G.  proc.  ci?.  :— Gonstdérant, 
en  fait,  que  la  saisie  immobilière  pratiquée  a 
la  requête  d'Aviceau,  le  27  nov.  1857,  a  été 
transcrite  au  bureau  des  hypothèques  de  Ma- 
mers  le  lendemain,- 28  du  même  mois;  que  la 
dénonciation  à  La  partie  saisie  n'a  été  faite 
que  le  i*^  décembre  suivant;  enfin  que  cet  ex- 
ploit de  dénonciation  a  été  transcrit  à  la  con- 
serration  des  hypothèques  le  lendemain  2  déc. 
i857;~Gonsidérant  que  ce  mode  de  procéder 
est  formellement  contraire  aux  prescriptions 
expresses  des  articles  précités  677  et  678,  G. 
proc.  civ.,  qui  exigent  que  la  saisie  soit  d'a- 
bord dénoncée  à  la  partie  saisie  dans  la  quin- 
zaine qui  suit  la  clôture  du  procès-verbal  d^ 
saisie,  et  qu'après  cette  dénonciation,  le  pro- 
cès-verbal et  1  expIcHt  de  dénonciation  soient 
transcrits  au  bureau  des  hypoUièques  dans  les 

(i)  C^est  aussi  ce  qu*a  décidé  la  Cour  de  Toulou- 
se, par  UD  arrêt  du  12  août  1853  (Vol*  iS5A«2«Aa8). 
«—Mais  la  Cour  de  Grenoble  s^est  pronoDcée  eu  sens 
contraire,  par  on  arrêt  du  28  jan?.  i85Â  (t6ût.— P. 
i85A«i«i4Â)«  Selon  ce  dernier  arrêt,  la  seule  consé- 
quence légale  de  Tinterrersion  des  deux  formalités 
de  dénonciation  et  de  transcription,  c^est  que  Tinter- 
diction  de  la  faculté  d^aliéner  dont  la  loi  frappe  le 
saisi  à  compter  du  jour  de  la  transcription  de  la 
saisie,  est  suspendue  dans  le  cas  dont  il  s*a(|^t,  jns- 
qn*att  moment  où  la  transcription  da  procès-f  erbal 
prématurément  faite  a  reçu  son  complément  par  la 
formalité  de  la  dénonciation  au  saisi  Buifie  eUe-même 
de  transcription* 

(2)  G*est  Topinion  que  nous  arons  soutenue  dans 
une  dissertation  jointeà  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen, 
du  i"  mai  1858,  recueilli  dans  notre  Vol.  de  i85i>. 
2.6&9,  où  sont  rapportés  égalenient  plusieurs  juge- 
ments en  sens  divers  sur  la  qae&lion.  L'arrêt  de  la 
Cour  d^Angers  d-dessus  reproduit,  comme  on  le 
verra,  les  raiaonnemenU  que  nous  avons  développés 
à  Tappui  de  notre  thèse,  et  dont  voici  le  râiumé  : 
la  saisie  immobilière  ne  confère  pas  plus  de  droite 
an  saisissant,  lorsqu'il  estcréaneier  hypothécaire  que 
lorsqu'il  est  simple  eréander  chirographaire  «  ees 


quinze  jours  qm  suivent  celui  de  la  éénoneia- 
non  ;— ^lonsioérant  que  c'est  par  des  considé- 
rations puissantes  et  d'un  intérêt  sérieux  que 
le  législateur  a  prescrit  ce  mode  de  procéder, 
qui  dérogeait  k  la  loi  préexistante  et  consti- 
tuait une  innovation  grave  touchant  au  fond 
même  des  choses,  suivant  l'expression  du  rap* 
porteur  delà  loi  du  2  juin  1844  ;— Qu'en  effet, 
avant  cette  loi^  sous  l'empire  de  l'ancien  Gode 
de  procédure  civile,  le  premier  acte  qui  sui- 
vait le  procès-verbal  de  saisie  immobilière 
était  la  transcription  de  ce  procès-verbal,  la- 
quelle était  suivie  de  la  dénonciation  à  la 
Ï partie  saisie  ;  que  le  débiteur  se  (rouTait  ainsi 
rappé  dans  son  crédit  immobilier  avant  qu'il 
fût  averti  que  le  commandement  n'était  pas 
demeuré  une  vaine  menace  et  que  sa  pro* 
priété  immobilière  avait  été  placée  sous  la 
main  de  justice  ;  que  ses  efforts  pour  réunir  ses 
ressources^  empêcher  la  vente  et  se  libérer  à 
l'aide  d'un  emprunt  pouvaient  se  trouver  aind 
paralysés  ;— Gonsidérant  que  c'est  pour  faire 
cesser  un  état  de  choses  que  la  raison  réprou- 
vait, que  le  législateur  a  modifié  Tordre  à  sui- 
vre dans  les  actes  de  procédure,  et  ordonné  en 
termes  exprès  (God.  proc.  civ.,  art.  677  et 
678)  que  la  dénonciation  précéderait  la  trans- 
cription de  la  saisie;  l'instance  devant  d'a- 
bord se  lier  avec  la  partie  principale,  les  an- 
tres, même  les  créanciers,  ne  peuvent  être 
considérés  que  comme  des  intervenants  appe- 
lés à  surveiller  leurs  droits;  — Gonsidérant 
Îue  c'est  encore  à  partir  de  la  transcription, 
*  que  les  fruits  provenant  de  l'immeuble  saisi 
sont  immobilisés  pour  être  distribués  avec  le 
prix  de  rimmeuble,  par  droit  d'hypothèque 
(même  Gode,  art.  682)  ;  2*  que  le  saisi  n'a  plus 
la  faculté  d'aliéner  l'immeuble  saisi  (même 
Gode,  art.  686)  ;--^}u'on  ne  saurait  adoMitre, 
lorsque  la  transcription  de  la  saisie  a  précédé 
la  dénonciation ,  que   la  partie  saisie  ait  pa 

créanciers  étant  placés  sur  la  même  ligne  quant  k  la 
faculté  de  saisir  les  biens  de  leur  débiteur,  et  celle 
facttlié  résidant ,  non  dans  le  droit  hypothécaire, 
mais  dans  la  seule  qualité  de  créancier*  La  iraos- 
cription  de  la  saisie,  imposée  à  tout  créancier  sai- 
sissant, ne  change  en  rien  la  nature  des  droits  de  ce 
créancier.  Sans  doute,  le  créancier  hypothécaire  sai- 
sissant a  nn  droit  réel  sur  les  biens  saisis  ftvppés  de 
son  hypothèque  t  mais  ce  droit,  qu^l  tient  unique- 
ment de  i'bypothêqne,  non  de  la  saisie,  consiste 
simplement  à  réclamer  collocatloa  sur  le  prix  des 
Iriens  hypothéqués  au  rang  que  lui  ooolèie  son  in* 
sariptlon*  et  ce  droit  iU'exereera  pleinement  au  eu 
d'aliénation  consentie  par  le  saisi,  et  sur  le  pris  de 
vente,  de  la  même  manière  qu'il  Teùt  exercé  s'il  n'y 
avait  pas  eu  d'aliénation*— L^arrét  de  la  Cour  d'An- 
gers met  dans  tout  son  jour  et  avec  une  nouvelle 
force  cette  doctrine  qui  nous  parait  toiyours  seule 
conforme  à  l'esprit  de  la  liii  du  23  mars  1855*  com- 
binée avec  les  principes  établis  par  le  Gode  de  pro- 
cédure touchant  le  droit  qui  appartient  à  tout  débi- 
teur de  consentir  la  vente  de  tes  bleiis^  ntee  après 
leur  saisie,  tant  que  eette  saisie  ii*a  pas  été  légu- 
traatcritei 
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se  voir  âiaii»  à  édb  ifiM,  dépooitlée  des  fraiu  f 
de  son  inmieable  et  de  la  faculté  de  le  rendre, 
eo  Teris  d'une  saisie  dont  rexiatence  ne  lui  est 
paseonnne,  sans  retmnber  dans  les  incon- 
Ténîenis  qae]iréseBtait  la  législation  ancienne^ 
et  qœ  la  loi  do  9  juin  1841  a  voulu  expressé- 
ment éviter  ;—  Considérant  que  le  législateur 
a  attaché  à  raocomplissement  de  ces  formali- 
tés et  à  l'observation  des  délais  accordés  pour 
5  |»rocéder^  la  peine  de  nullité  (même  Gode, 
art.  715),  et  qu'évidemment  ce  n'est  |>oint  ob- 
server lés  délais  prescrits  que  dlnterverlir  ar- 
bitrairement Yùrdre  des  actes ,  et  cbang^ 
ainsi  le  point  de  départ  de  ces  délais  ;  --  Que 
vainement  on  voudrait  prétendre^  ainsi  que 
l'ont  admis  les  premiers  jugeS;  oue  la  disposi- 
tion de  la  loi>  qui  veut  que  la  dénonciation  de 
la  saisie  précède  la  transcription,  n'a  pas  un 
degré  diroportance  suffisant  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  cette  transcription,  et 
que  ce  mode  de  procéder  ne  saurait  nuire 
qu'au  saisissant,  puisque  la  partie  saisie  con- 
serve, jusqu'à  la  transcription  de  la  dénoncia- 
tion ne  la  saisie,  le  droit  d'aliéner  ses  immeu- 
bles;—-Conndérant,  en  effet,  que  la  volonté 
du  législateur,  formulée  dans  les  art.  677  et 
678,  est  nette  et  précise  ;  qu'elle  a  cbangé  par 
des  motifs  ^ves  l'ordre  de  la  procédure  et 
les  délais  résultant  des  termes  de  la  loi  an- 
denne;  ou'elle  v  a  substitué  un  nouveau  mode 
de  imcéoer  et  des  délais  dilférents.  dont  l'ob- 
servation cause  un  grief  sérieux  a  la  partie 
qui  en  souffre,  et  que  la  nuUtté  qui  en  résulte 
et  qui  est  prononcée  par  la  loi,  ne  saurait  être 
couverte  par  des  appréciatious  arbitraires  sur 
le  plus  ou  moins  d'importance  des  formalités 
prescrites  et  de  Tordre  ^  suivre  pour  les  ac- 
romplir;— -lyoùil  suit  que  la  transcription  de 
la  saisie  opérée,  le  28  nov.  1857,  par  Âvi^eau, 
saisissnnt,  est  nulle  et  entraîne  la  nullité  de 
tous  les  aeies  qui  l'ont  suivie;... 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  distraction 
opposée  par  la  veuve  Renard  :  —  Considérant 
qo  an  moment  du  contrat  de  vente  du  19  nov. 
1^7^  reçu  par  Ridet,  notaire  à  la  Ferté-Ber- 
aard^  aucune  saisie  Immobilière  n'existait  sur 
les  bieDSoue  Taranne  vendait  à  la  veuve  Ber- 
nard, sa  oelle-mère  ;  que  ce  n'est  que  le  28 
novembre,  même  mois,  que  le  procès-verbal 
de  la  saisie  de  ces  mêmes  immeubles  opérée 
la  veiHe  a  été  transcrit  au  bureau  des  hypo- 
thèques deMamers,  et  que  jusqu'à  ce  moment 
Taraone  avait  conservé,  même  après  la  saisie, 
et  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
686,  Ced.  proc.  eiv.>  la  faculté  d'aliéner  ses 
immeubles;  —  Considérant,  dès  lors,  que  la 
vente  laite  par  Taranne,  constatée  {Mrr  acte 
authentique  au  proit  de  la  veuve  Renard  dès 
le  19  nov.  1857^  était  parfaite,  et  a  eu  pour 
résultat  incontestable  de  sortir  des  biens  de 
Taranne  et  de  placer  dans  le  patrimoine  de 
la  dame  Renard  les  immeubles  qui  en  étaient 
Tol^t,  et  oui,  en  cet  état  et  après  cette  aUé- 
nalieii  régulière,  ne  pouvaient  j^us  être  frap- 
péa  desaiaîQ  par  les  créanciers  personnelS'de 


Turanne  ;  —  Considérant  que  tette  situation 
entre  la  veuve  Renard,  Taranne  et  ses  ayant 
cause,  indépendante  de  la  formalité  de  la 
transcription  du  contrat  de  vente,  laquelle 
n'aurait  été  opérée  que  le  7  déc.  1857,  doit 
être  maintenue  et  respectée  de  tous,  à  l'excep- 
tion cependant  des  tiers  avant  des  droits  sur 
les  Immeubles  vendus  et  les  ayant  conservés 
conformément  aux  lois,  et  auxquels,  confor- 
mément à  l'art  3  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
jusqu'à  la  transcription,  la  vente  ne  peut  être 
opposée  ;  -—  Considérant  qii'Âviceau  soutient 
et  que  les  premiers  ju^es  ont  admis  qu'en  sa 
qualité  de  créancier  saisissant  en  vertu  d'un 
titre  hypothécaire  dont  l'inscription  est  à  la 
date  du  5  nov.  1857,  et  ayant  fait  transcrire 
le  procès-verbal  de  saisie  le  28  novembre, 
même  mois,  avant  la  transcription  du  contrat 
de  vente  consenti  à  la  veuve  Renard,  il  doit 
être  rangé  dans  la  classe  des  tiers  qui  ont  des 
droits  sur  les  immeubles  vendus  et  qui  les  ont 
conservés  conformément  aux  lois,  et  gue  dès 
lors  la  vente  du  19  nov.  1857,  transcrite  seu- 
lement le  7  décembre  suivant,  ne  saurait  lui 
être  opposée;  ^  Considérant  <|u*il  importe 
d'examiner  cette  double  prétention  ;— Consi- 
dérant, d'abord,  que,  soit  par  le  procès-verlNd' 
de  saisie,  soit  par  la  transcription  de  ce  pro- 
cès-verbal, Aviceau  n'a  acquis  aucun  droit  sur 
l'immeuble  frappé  de  saisie;  qu'en  effet,  la 
saisie  immobilière  n'opère  au  préjudice  de  la 
partie  saisie  aucune  dépossession;  que  le  saisi 
conserve,  jusqu'à  la  transcription  de  la  saisie, 
le  droit  de  percevoir  les  fruits,  la  faculté  d'alié- 
né, et,  même  après  cette  transcription,  la 
possibilité  d'hypotnéquer  les  immeubles  saisis; 
qu'à  l'égard  du  saisissant,  la  saisie  n'opère  au- 
cune sorte  de  prise  de-  possession  dans  son 
intérêt  ;  qu'elle  ne  lui  confère  aucun  droit  de 
préférence  sur  le  prix  en  dehors  de  son  titre 
et  de  la  nature  de  sa  créance;  qu'en  un  mot> 
et  comme  saisissant,  il  n'a  qu'une  action,  et 
n'a  pas  acquis  un  droit  sur  les  immeubles;  — 
Considérant  que  la  transcription  de  la  saisie 
ne  saurait  modifier  ni  accroître-  les  droits  du 
saisissant;  que  les  elfets  de  cette  transcri|^ 
tion,  opérée  pour  avertir  les  tiers  de  l'exia* 
tence  de  la  saisie,  et  empêcher  toute  mutation 
postérieure  qui  tendrait  a  la  détruire  et  oblige* 
mit  le  créancier  à  la  recommencer  contre  le 
détenteur  actuel,  sont  principalement  :  laprop- 
hibitidn  faite  au  saisi,  a  peine  de  nullité,  d'a- 
liéner les  biens  saisis,  la  dépossession  partielle 
du  saisi,  l'immol^isation  des  fruits  naturels  ou 
industriels,  des  loyers  ou  fermages  de  l'nn- 
meuble  saisi,  pour  être  distribués  avec  le  prix 
dudit  immeuble,  par  ordre  d'hypothèque;  en- 
fin la  mise  de  la  propriété  sous  la  main  de  la 
justice,  dans  l'intérêt  des  créanciers;  mais 
qu'il  est  impossible  d'attacher  à  cette  trans- 
cription un  droit  spécial  et  particulier  sur  l'im- 
meuble saisi,  l'afiecunt  directement  et  réelle- 
ment, et  transformant,  en  le  modifiant  et  lui 
donnant  plue  d'étendue,  le  droit  en  vertu  du- 
quel le  smsissant  a  pu  agir  et  oomnencer  «en 


poamiiteB;  *^  Coniidérftnt:  «afà  ee  mtokit  ]  |lî0èet,  aiais  Imi  êà  «Miu  éB/«ia  iiM  4e 
pahit  de  vue,  la  saisie  inmobilière  »ilè  par  (créaneier^  et  par  applicatkm  ëéa  art.  INft  el 
Aviceau,  non  plus  que  la  transcription  de  cette  ^m  Ckid.  Nap»;  qu^en  eièc,  rii|rpûtbèf|iie>  qui 
saiaie,  n'ont  confère  audit  Âvioeau  nn  droit  constitue  inconteataUeneni  on  droit  sur  Tim- 

meuble,  n'est  nécessaire  et  ne  pro^uif  d^elTeUi 
utiles  qi|e  seit  k  Tégard  des  aatms  ctéansiers 
pour  assurer  le  droit  de  prétoence^  sût  à  l'é* 

Sard  des  tierâ  détenteurs  pour  maintenir  le 
roit  de  suite;  que  vis-à-vis  du  débiteur  direct» 
tant  que  Timmeuble  ne  sort  pas  de  ses  mains, 
eiie  n'ajoute  rien  aux  droits  du  créancier  qui> 


sur  l'immeuble  saisi  de  la  nature  de  ceux  qujd 
la  loi  du  23  mars  4859  a  entendu  protéger  au 
profit  des  tiers; 

Considérant  que  la  qualité  de  créancier  hy- 
pothécaire invoooée  par  Aviœau  ne  rend  p«s 
plus  applicables  les  dispositions  de  la  loi  préci- 
tée ;  — i  Considérant,  en  effet,  que  si  Âvu^au, 
créancier  inscrit,  k  la  date  du  9  nov.  4857, 
sur  les  iinmeubles  vendus  le  19  du  ipéme  mois 
et  postérieurement  saisis ,  a  réellement  un 
droit  sur  ces  immeubles,  el  Va  conservé  en  se 
conformant  aux  1(hs,  ce  droit  résulte,  k  son 
profit,  d*une  inscription  antérieure  à  la  vente; 
qve,  par  conséquent,  oette  vente,  trmscrite 
ou  non,  ne  saurait  jamais  préjudicier  à  ce 
droit,  ni  même  lui  être  opposée  ;  que  la  loi  du 
S3  mars  1855  n'a  pas  voulu  sauvegarder  les 
intérêts  des  Hers  placés  dans  une  telle  situa- 
tioUf  puisque,  dans  ce  cas,  sa  protection  était 
surabondante  el  même  complètement  inutile  ; 
-^  Considérant  que  si  Von  consulte  les  motife 
et  Vesprit  de  la  loi  précitée  du  23  mars  1855, 
on  est  conduit  à  reconnaître  que  le  système 
de  publicité  par  elle  organisé  a  eu  pour  but, 
non  de  changer  les  conditions  da  contrat  de 
lECnte  d'immolés  et  de  faire  ie  la  transcrij[)- 
lion  l'une  de  ses  conditfons  essentielles  eli- 1  faite  conlrairement  aux  termes  et  en  dehors 


pour  saisir  (es  biens  de  son  débiteur,  gSge  de 
sa  créance,  n'a  besoin  que  d'invoquer  sa  seule 
qnalité  de  créancier,  et  nullement  de  sp  préva* 
loir  de  son  droit  spécial  d'hypothèque  ;---Con- 
sidérant,  dès  lors,  que  si,  avant  U  transcrip- 
tion de  la  saisie,  le  débiteur  saisi  a  venau, 
sans  fraude  et  piaf  un  acte  ayant  df^te  cer* 
taine,  Vimmeuble  aaiai,  môme  par  un  créan- 
cier hypothécaire,  oette  qualité  du  saisissant 
n'empêche  pas  la  saisie  de  tomber  et  la  vente, 
de  prévah>ir,  conforméipent  à  Vart.  681^  Cod. 
proc.  civ.,  sauf,  bien  entendu,  le  droit  de  sur- 
enchère du  diaième  qui  aj^partient  \  tout 
créancier  hypothécaire  insent  conformément 
à  l'art.  2185,  Cod.  Nap.;*-rDit  qu'U  a  été  mal 
jug^  au  chef  relatif  à  la  nullité  de  la  trans- 
cription du  procès-verbal  de  saisie  ;  émenda^nt, 
et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dÉ  faire,  dédane  null6  et  de  nui  0tfét,  pomme 


géês  à  peipe  de  nullité,  mais  seulement  d'em- 
pécher  ta  fraude,  en  avertissant  les  p^irties  in- 
téressées d*accorder  la  préférence,  en  cas  de 
eencnrrence  entre  deux  adieteurs,  à  celui 

£i  le  premier  a  accompli  les  formalités,  et 
déclarer  la  vente,  jusqu'à  la  transcription, 
non  opposable  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur 
yimmeoble  1 1  qui  les  ontcopaervés  en  se  con- 
formant aux  lois  ;^  Considérant  qu'il  suit  en* 
osfre  de  Vexamen  de  fai  loi  précitée  que  les  dis* 
positions  qui  précèdent  (art.  3)  ne  doivent  re- 
cevoir applkalion  que  hMrsque  le  droit  sur  l'im- 
meuble, invoqué  et  conservé  par  nn  tiers,  se 
nrottve  avant  la  transcription  en  compétition 
directe  svec  les  droits  qui  peuvei|t  résuUer  du 
eontrst  ou  de  l'acte  soumis  à  c^tte  formalité  ; 
que,  dans  Veepèce,  ^wsi  qu'il  a  été  dit,  le 
écoit  de  propriété  résultant  de  la  vente  dn  i^ 
ttOT.  1857  au  profit  de  la  veuve  Benard  n'est 
poipt  opposé  h  Vhypothèqne  inserite  antérievr- 
rement  le  5  du  menue  moie  par  Avîeean;  (fm 
cette  hypothèque  n'est  nullement  mise  en  quear 
tien;  qu'elle  conserve  an  contraire  sa  fiaree 
et  doit  produire  tous  ses  effets  ;**TConsidérant 
i|ae  la  transcription  de  la  saisie  ne  change 
flons  aqcun  rapport  cette  situation  ;  qu'elle 
ne  confère  pas  an  créancier  sairiseant  même 
hypothécaire,  un  droit  nouveau  on  phis  étendu| 
que,  d'^euTS.la  Uh  du  23  mars  1855  ne  s*eat 
pas  oeoupée  m  la  saisie  Upmobiiière  et  de  sa 
transcription;  «r-*  Considérant  q«e  ce  n'est 
feint  en  verm  de  son  hypothèque  qu'Ayicean 
a  prati<ipéla  saisie  opérée,  le  27  novembre. 


•vte 


des  délais  exprimés  aux  art*  677  et  678,  Cod. 
proc.  civ.,  la  transcription  faite  au  bureau  dea 
hypothèques  de  Mnmers,  le  28  nov,  1857,  du 
procès^verlial  de  la  saisie  opérée  le  27  du 
même  mois,  è  la  requête  d'Aviceau,  sur  les 
immeubles  appartenant  à  Taranne.  sis  à  La 
Ferté-Bernaro;  -k-  Ordonne  que  lamte  trane- 
cription  de  saisie  sera  rayée  des  registres  dn 
bureau  des  hypothèques  de  Marnera,  h  quoi 
faire  le  conservateur  contraint;  quoi  faisant, 
déchargé; — ^IMt  que  le  mouUn  du  pavillon  et 
ses  dépendances,  vendus  à  la  veuve  Renard, 
par  acte  passé  devant  Ridet,  notaire  à  La 
Ferté-Berhard,  le  19  nov.  1857,  ont  été  mal  à 
propos  et  sans  droit  saisis  sur  Taranne  è  la 
refikéte  d'Aviceau ,  par  procès-verbal  du  S7 
nov.  1857;— Déclare  fadite  vente  bonne,  va* 
laUe  et  régulièrement  consentieeonfbrméîment 
aux  dis{  otttâons  de  l'avL  686,  Cad.  proc.  civ.; 
-^  Dit  en  conséquence  ^e  les  biens  vendus 
seront  disiraiie  de  la  saisie  jr-Dédare  înai^i- 
cable  à  Ariceau,  iSaisissant,  et  à  fai  transcrip- 
tion de  la  saisie  par  hii  faite,  ainsi  qu'aux  droite 
Îû  en  féaultent  et  gui  sont  inyoipliiés  par  leëit 
vioeau,  les  disppsitiona  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  etc. 

Du  1*'  déc.  4858..-Coar  imp.  d'Angers.  — r 
Ch.  dv.  —  Préi.,  M.  Yallelon,  p.  p«  -»  GwieL 
êonf.,  M.  de  Leffiimherg,  av.  gén.— JRI.,  MM. 
fiegrifl,  Prou  et  Gmtion  afné. 

SERMENT  DtClSOIR&T^Ptfimin  du  jpu« 
Lié  ju0êê   pennnil   rê/u^tr  d^qwiotÊmêr 


les  ia  XiqrapiM»  son  ilihil^i^ j  mmÊm  tetfî^/ lêâûmmtéifiai  fmmm fmt 


(16) 


tain  H  Péêkkif^ 


(iî>-" 


U  serment  est  déféré  leur  parait  d*orê  et  àJ^é 

14  CODH  ;  --  âtiftq^H»  en  droit,  qtini  oe 
rés^b^  B«atein«ii(  fies  »rt.  13M.  1360  et  1361, 
Cedf  Njip«>  <iM«  Us  iribnuBu»  sojeni  («aus 
d'wlftpo^r  \n  8er9iiint4é0i«^re  qu^  Tane  des 
fmm  iétèf^  ^  rentre  t  qu'ils  se  bo? oent  à 
di6f»os«r  que  chacun  a  la  faculté,  et  non  robtl* 
gaiioii,  lié  s*en  rapporter  k  ^affirmation  do 
son  adversaire  ;  inâl!i  ^u^il  appartient  aux  ju- 
ges drapprécier  t'usage  de  cette  Yacuttéj  de 
rejeter  qo  d'ada)eure  h  dotation  A\x  serment 

sçioQ  ]^  ç^m^i\ixïW^  i  que  Tqp  «f  pp»' 

prend  pas  pourquoi  Iç  m^Ststr^^  s^r^U  cgn- 
UraÎAl  4'^cuei)Ur  MB  \4  inpde  d#  prouyi^ , 
lorsm  les  faits  i^légu^s  »  pffnrslept  rien  de 
«•oMaat  ni  de  vraisemblable,  et  se  irouve- 
nieal  d'ors  et  ééià  dêinenlts  par  taos  ies  do- 
csmenta  du  pro<^i  ponrduoi,  convaincu  de 
la  bonae  foi  du  demandeur,  il  aurait  besoin 
de  ehereher  une  autre  saraotle  éai^s  le  ser- 
ment déféré*  bar  le    défendeur,  puisque, 


Q^ayanf  d'^^qtfc  objet  que  d'établir  |g  vérité 
On  ]%  fausseté  d'un  fait,  le  seraient  déifient 
iWite*  ri  îe~  fait  est  prouvé  et  cpnsiant  aux 
y«ux  dk  m  jMsiice  ;  qu'on  peut  o^me  dire 
qu'il  B'y  •  plus  d^  epotestatîon,  çt  par  suite 
pitts  de  oiotifs  de  recourir  à  da  D0««eaas 
moyens  dHnvestigation  ;  —  Que  la  loi  a  dû 
bisser  à  eet  égard  aux  tribvnaux  un  pouvoir 
discrÀionnaire,  parce  que  autrernent  un  indi- 
vidu sachant  qttMl  va  élte  condamné;  ije  man- 
qnerall  l^h  P*^"^  ^^^^^  ^^  paHje  adverse  et  Is 
mettra  W^  f  embarras,  dç  lui  déf^rfsr  |e  ser- 
ment dé^ispirei  qu*U  p^ui  arriver  y  en  effet, 
que  AÂI  per^onmes  timiAes  et  craintives,  maî- 
tre révî4$Qfs«  ^t  kt  eopvictipn  de  kut  bpti 
atnit,  Msiteni  k  prêter  serinent,  ni  qu'il  est 
aertai»,  d'nn  autre  côlé,  que,  dans  le  «onde, 
ue  oapè«e  do  défaveur  s^atucbe  quelquefois 
k  eeni  qni  som  obligés,  pour  avoir  gain  de 
eaqse,  de  venir  publiquement  lever  la  main 
devant  un  tribqnal  ;  qu^l  est  donc  du  devoir 
des  Âges  de  n'admettre  la  délation  du  ser- 
meol  3ont  s'agit,  qu*en  présepce  d'une  uti- 
tUé  éiiienl^  et  d'une  lippérlensp  i^écessité; 
^  kniùiUy  fiO  fait,  que  jiï'e^t  justem£pt  qge 
|«  ^rlW»l  A  pfin^é  qMe  topte»  {iî»  (ûrçonstiiOT 
CM  de  la  eav#e  s<  i éMPÎssai^nt  pour  démon- 
lr€f  là  laussoié  des  assertions  des  époux  Bat» 
lié,  et  fa'tl  y  ^  ^^t^  de  eonfirmer  sa  décK» 
slont^rar  ces  motifs,  ete« 

Dn  8  déc.  1ê5«.  —  Conr  knp.  d'Agoo.  — 
Pr^«^,ll.  Sorbier,  p.  p.— Cotte/.,  M.  Uréme, 
!••  av,  gép-— PI.,  MM.  Befpech  et  Laroche. 

OUTBAfiE^-TtGeiiDARinM^  (aweAniBR  pe).-^ 

GOM]|Ain)ÀNT  pX  LA  FOBGB  PCBI^IQUS. 

Un  trigàdMT  de  gendarmerie,  commandant 

•  — '. ■ 

'  (t)  le  Jarisprudeiice  se  prononee  de  iHus  en  plus 
danPtetM.  V, ^un.^m \m (V(d. f8»a,4.el»), 
et  la  note.  ,..,.. 


f(M  htii9etAÊy  $9t>  stir  là  tmnritélM  esHpnd  d  > 
eeUe  èr^M^^  t>»  coinfliiiiuien^  de  «d  força  f^ 
bliquê,  dans  le  sens  de  fart,  S2K/€od.  pén.} . 
et,  dès  lors,  i'outrage  ont  lui  est  adressé  dans 
l'ewereiee  de  ses  foi^ttons  tombe  sm$s  fa/ppU- 
cation  de  eet  artieUy  et  nm  smu  cette  d#  Part. 

(Wagner.)^AnBÊT. 
LA  COUR;— Attendu  que  de  Wnsnrocticm 
et  des  débats  résulte  I^  preuve  aup,  1^5  4  février 
derqier» ver§ 7  hi^wres m  soir, leàréïçn^,  qui 
ge>stiçulajt  §t  vofiiCératl  danï  la  Çrand'rue  de 
RK^fiaah,  fut  ipvité  k  se  taire  par  le  brigadier 
comô^ndant  la  gendarmerie  de  cotte  rési* 
deneo,  lequel,  revêtu  de  son  pnimnae,  se  ren- 
dait au  chemin  de  fer  pour  son  service  ;-rAtr 
tendu  qu'au  lieu  d'obtempérer  à  cette  Invita» 
tion,  il  ■  répondit  en  jurant  :  «  Que  veux-tu, 
b...  de  canaille...?  »  et  répéta  plusieurs  fols 
ce  propos,  en  présence  d'un  certain  pombre 
de  témoins  ;— Attendu  qu*un  bripdier  de  geu- 
dj^rmerie,  commandant  une  brigade,  est,  sur 
le  territoire  assigné  à  cette  "brigaue,  et  ep 
vertu  même  de  son  grade  et  de  son  emploi 
un  commandant  de  la  force  publique,  dane 
le  sens  de  l'art.  225,  G.  pén.;  que  e*est  doue 
à  tort  que  les  premiers  juges  ont  refusé,  danO 
respèce,  cette  qualité  au  brigadier  ontragé^ 
—  Par  ces  motifs,  (irisant  droit  kTappel  dn 
procureur  général  impérial,  inûrme  j  slatuani 
à  nouveau,  déclare  Josepb  Wagner  cpupablç 
d'avoir,  le  4  février  dernjer,  Ji  î^ouff^ch,  op- 
tragé  par  paroles  un  copijn^ndani  de  ]fi  forpq 
publique,  dans  I\e3^prc*ce  et  à  rpiic^siop  dq 
l'exercice  da  lies  fonctions;  PPW  la  rppr#s- 
ston,  le  condamne  à  six  jours  d'empnsonnet 

ment,  etc. 

Du  27  avril  4858.— €our  imp.  de  Colmar.-* 
Ch.  corr.— iV^«.,  M.  Bonnean.  —  Coitcl,,  M. 

Véran,  av.  gén.— PI.,  M.  Rugler. 


M  ARIANE.  '^  NuM-ïT*.  -r  BoNUiR  ?0ï,  —  Ëjt- 
Rspn  pg  PRoiT.  r-  Piui^v^.  -r  l^TitafiT  nor 

Ltk  batmê  foi  eadgée  peur  la  lot  pour  ^utie 
merîa^  wU  produise  néamnoins  des  efets  c» 
vils  peut  résulter  aussi  bien  d'une  erreur  de 
droit  que  d'une  erreur  de  fait.-^Àineif  un  ma*- 
riage  nul  eomvM  eontxficié  entre  beau-frère  et 
belle-sœur  avant  la  loi  du  iQ  avr.  1832,  pe^t 
produire  ses  effets  civils  a^  profit  des  époux  0f 
de  leurs  enfants  dans  le  e^$  tfH  if  ^ft  r^cqnm 
que  iM  épi>^i|lfignçraient,  <5»i  Me  «iqrîan/,  Imr 
péehemnt  que  la  loi  mttiSkit  i  lewr  unton. 
(Cod.  Nap.,20i.)(2) 

le  meMvaiitf /ot  fl«  M  jpréf#MmeN^f)e<,ii  »'#at 

finies  néeesserire  que  Us  épêum  qid  mceipeni 
d'une  erreur  de  droit  pour  faire  proékdre  dés 


.^— M«»*a 


^i^****^P*> 


JtitHI<<   Il    * 


(i)  6ur  ee  point,  qui  a  été  l'objet  de 
IntiMS,  F*  on  andt  de  ia  Cour  de  Pan'deaijunk 
4667  (Vol.  A858.B.li8),etla  eptaquiraceaepagaq» 
alBdqae  oèUe  friacéa  asus  ne  avèt  de  Ja  Gear  de 
Bannes  an  15  mars  iifii  (Voté.  âflfiI.S.M0), 


it^iV 


Lais  et  Déeiihnà  diterieè. 


effets  cMls  à  Uwr  mariage  nul,  prawent  qu'Us 
ignoraient  les  dispositions  de  la  loi  fnrononçant 
cette  nullité;  û  suffit  qu'il  ne  soit  pas  établi 
contre  eux  qu'ils  en  avaient  connaissance  (3). 
Et  les  époux  ou  leurs  enfants  sont  reeeva-- 
blés  à  intenter  une  action  en  justice  dans  le 
but  de  faire  déclarer  que  le  mariage  produira 
ses  effets  civils  à  leur  égard,  alors  mime  qv^ils 
n'y  ont  aucun  intérêt  pécuniaire  né  et  actuel, 

9ée  ;  tovterois,  la  solution  qu^elle  a  reçue  par  Parrêt 

Sue  nous  rapportons  préfaut  dans  la  jurisprudence. 
Ile  a  été,  en  effet,  consacrée  par  arrêts  de  Paris,  des 
9  mess,  an  iS  (S-V.  5.2.69i;  CoUeeu  fumv,  9.2.67), 
eti8déc.i887  (Vot  i8S8.2.tiS);  de  Limoges,  des 
25  aoftt  iSâl  et  6  janr»  18&2  (Vol.  i8&2.2.A8il  et 
A85),  et  de  Meii,  du  7  léf.  1854  (Vol.  I85&.2.659 
—P.  i854.1.M5).  Elle  est  anssi  enseignée  par  Za- 
charia  (édit.  Aubry  et  Ran),  tom.  S,  pag.  2À5,  $ 
àdO,  et  note  6;  Marcadé,  t.  i,  p.  532  ;  MM.  DuTergier 
sur  TouUier,  1 1,  n.  658,  note  a  ;  Demolombe,  tom. 
d,  n.  857  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharic,  tom.  i,  $ 
i25,  note  2;  Gill>ert,  Co(L  Nap,  annoté^  art.  201, 
n.  kt  Pochonnet,  Hevw  eril,  dejurisp,^  tom.  9, 
ptg.  201.— Mais  la  doctrine  contraire,  saÏTnnt  la- 
quelle l'erreur  de  &it  peut  seule  fournir  Tezcnse  de 
lionne  foi  nécessaire  pour  que  le  mariage  produise 
tes  effets  clrilis,  a  été  admise  par  un  arrêt  de  Golmar, 
dn  ik  juin  1888  (VoU  i888.2.8A5)  ;  et  elle  est 
professée  par  Delvincourt,  tom.  i,  pag.  820;  TouUier, 
tom.  4,  n.  658,  et  tonu  2,  n.  879;  favard,  ▼•  itfa- 
riage^  sect.  5,  $  8,  n.  2  ;  Proudbon,  Etat  de*  per- 
sonne*^ tom.  2,  pag.  8  (8*  édit)  ;  Duranton,  tom.  2, 
n.  851  ;  Vazeille,  du  Mariage,  tom.  1,  n.  272  ;  Riche- 
fort.  Etat  de*  famUle*^  tonu  2,  n.  210  ;  Allemand, 
du  Mariage,  tom.  i,  n.  607.— F.  encore  anal..  Table 
générale  DefilU  etGUb»,  ▼•  Mariage,  n.  &27  etsuiv. 
L^arrêl  ici  recueilli  a  été  Tobjet  d^un  examen  de 
la  part  de  M.  Gabantous,  dans  )e  Journal  du  Palai*, 
i8&8,  pag.  1088.  Ce  savant  jurisconsulte,  aprèsavoir 
déclaré  qa'il  admet  qu'un  mariage  putatif  peut 
itiulter  de  Terreur  de  droit  aussi  bien  que  de  Terreor 
de  fait,  présente  Tobserfation  suirante  :— «  Si  nous 
sommes  d*aecord  en  principe  sur  ce  point  avec  la 
Cour  d*Aix,  nous  n'admettons  pas  avec  elle,  dit-il, 
que  les  époux  qui  excipent  d'une  erreur  de  droit 
soient  dispensés  de  prouver  qu'ils  ignoraient  les 
dispositions  prohibitives  de  la  loi,  et  qu'il  suflk  qu'on 
a^établiase  pas  contre  eux  qu'ils  en  avaient  copnais- 
ianoé.Sii  ce  point,  l'arrêt  ci-dessus  rapportéa  poussé 
trop  loin  i'assiuiilation  de  l'erreur  de  droit  à  l'erreur 
de  Hait.  La  régie  suivant  laquelle  la  mauvaise  foi  ne 
se  présume  pas,  règle  établie  en  matière  de  dol  et 
de  prescription  par  les  arL  1116  et  2268,  Cod.  Nap., 
et  qu'il  est  sans  doute  logique  d'étendre  au  cas  de 
mariage  putatif,  n'est  cependant  point  susceptible 
d'être  indistinctement  appliquée  à  l'erreur  de  fait  et 
à  l'erreur  de  droit— Si  celui  qui  alloue,  contre  des 
époux  dont  le  mariage  a  été  annulé,  qu'Us  n'igno- 
raient pas  l'existence  du  fait  auquel  la  prohibition 
légale  était  attachée^  doit  natureUement  assumer  la 
«harge  de  la  preuve  de  son  all^tioo,  la  raison  en 
«at  quld  la  présonptàon  de  bonne  foi,  au  proat  des 
partiet  «ontraetanlas ,  n'est  combattue  par  aucune 
■préaoosplîon  oantndra.  Mais  si»  sans  exdper  d'une 
jerreur  def  fait,  les  parties  cooiradantes  se  bornent  à 
JMéte&dre  qu'eliet  ignorakent  l'existenoe  de  la  pro- 
lufaidon  légale  elle-néne^  rien  neaaurait  les  aAraiH 
chir  d&  rMbligatloii  de  prouver  leur  bonne  loi  ;  car, 
'    tfiHt  fmû9êSÊ  pig  vm  préiaiitiMi  légale  en 


mail  seulement  «n  ftmf^  intérêt  mural  ou  de 
famiUe  (4). 

(Meynier — G.  Bonnet  et  Danmâs.) 
Le  tribunal  de  Digne  avait  stataé  sur  ces 
points  par  un  juseroent  du  8  juill.  18S6,  ainsi 
conçu  :— «  En  £ait  :-— Attendu  que  Jean-Pierre 
Bonnet  a  épousé  Marie-Scholastique  Daumas; 
que  de  ce  mariage  est  né  un  enfant^  Marie  Bon* 
net^  épouse  de  Laurent  Meynier;  —  Attendu 

leur  faveur  comme  dans  le  cas  de  l'erreur  de  fait, 
elles  ont  à  détruire  la  présomption  légale  que  leur 
adversaire  est  autorisé  à  invoquer  contre  elles  en 
vertu  de  la  maxime  que  nul  n'est  cen*é  ignorer  la 
loL — ^Nous  pensons  en  conséquence  que  la  distinc- 
tion qui  doit  aro  faite  entra  Terreur  de  fait  et  Tei^ 
reur  de  droit,  relativement  au  mariage  putatif, 
conaîste  en  ce  que  la  partie  qui  allègue  la  première 
n'a  rien  k  prouver,  tandis  que  celle  qui  exdpe  de 
la  seconde  est  obligée  d'en  justifier,  sans  que  la 
partie  adverse  soit  tenue  de  prendre  l'initiative  de 
la  preuve  contraire,  et  sans  que  le  juge  lui-même 
puisse  suppléer  à  l'absence  de  justifications  à  lui 
fouraies.--Gette  distinction  est  admise  par  tous  les 
auteurs  qui  reconnaissent  à  l'erreur  de  droit  le  pou- 
voir de  constituer  un  mariage  putatif.  K  Zacharis, 
t.  8,  S  A60,  et  note  8;  Marcadé,  sur  les  art  201 
et  202  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  359.'»Elle  a  été  mé- 
connue par  la  Cour  d'Aix,  comme  le  prouvent  l'ex- 
posé des  faits  et  le  texte  des  considérants.  Sous  ce 
rapport  donc,  mais  sous  ce  rapport  seulement,  noua 
ne  saurions  adhérer  à  la  doctrine  de  Tarrêt  ci*desaua 
rapporté.  • 

La  distinction  que  ihit  M.  Gabantous  est  en  effet 
généralement  établie  par  les  auteurs.  Mais  on  peut 
se  demander  par  quels  moyens  les  époux  qui  arguent 
de  leur  bonne  foi  pourront  prouver  qu'ils  ignoraient 
réellement  l'existence  de  la  disposition  légale  qui 
prohibait  leur  mariage;  commentsurtout  cette  preuve 
sera  possible  quand  les  époux  seront  décèdes,  et  que 
l'exception  de  bonne  foi  sera  opposée  par  leurs  en- 
fanta. Sur  ce  point  Marcadé,  raisiannant  préeisémenl 
à  propos  de  l'hypothèse  dont  il  s'agissait  dans  l'espèie 
ici  jugée  par  la  Cour  d'Aix,  celle  d'un  mariage  en» 
tre  boiu-frèreet  belle-sœur,  pense  que  les  époux  ne 
pourront  arriver  ft  établir  leur  bonne  foi  qu'en  prou- 
vant qu'ils  avaient  été  trompés  par  des  personnes 
capables  de  les  renseigner,  auxquelles  ib  s'étaient 
adressés  à  ce  sujet  Mais  limiter  ainsi  le  moyen  de 
preuve,  n'est-ce  pas  ou  à  peu  près  annihUer  dans 
la  pratique  le  principe  que  l'on  reconnaît  en  théorie» 
car  la  supposition  dans  laquelle  on  se  place  ne  se 
présentera  peut-être  jamais  ?  Il  nous  semble  qu'il 
vaudrait  mieux  dire  qu'en  cette  matière  il  n'y  a  pas 
précisément  de  règle  absolue,  et  que  si  Ton  doit 
admettre  la  présomption  de  mauvaise  foi  contre  lei 
époux  dans  le  cas  d'erreur  de  droit,  en  sorte  queœ 
soit  à  eux  qu'incombe  pHncipalement  (selon  l'ex- 
pression de  M.  Demolombe)  le  devoir  de  prouver 
leur  bonne  foi,  la  présomption  dont  il  s'agit  peut 
néanmoins  être  conibattue  à  son  tour  par  toute  es- 
pèce de  présomptions,  quelles  qu'elles  soient,  dont 
rapprédation  est  entièrement  abandonnée  au  pouvoir 
des  jugea.  P.  GiLunT. 


(A)  On  dédde  la  même  chose  quant  au  droit 
d'attaquer  un  mariage  pour  cause  de   nullité.  V.    -. 
Table  général*  Devill.  et  Gilb.,  V  Mariage^  n.  882,  i 
888  et  858  ;  F.  aussi  noi  obsenatlonii  sur  Casi»  iâf 
nov.  I8A8  (Vol  i8A8.i.678).  f 


Laii  et  JMcMom  dimrêeê. 


«ne  lean^^rre  Bonnet  étant  déoédé,  Marie- 
ocholastiqiie  Daumas,  sa  Tenve,  a  convolé  à 
de  secondes  noces,  et  a  épousé  son  beau-frère, 
Jean-André  Bonnet,  le  21  oct.  1821  ;  gue  de  ce 
niariage  sont  nés  quatre  enfants  :  Emilie  Bon- 
net, représentée  aujourd'hui  par  Pierre  Bon- 
net, Jean-Marius,  Jean-André  et  Caroline 
Bonnet  ;  —  Attendu  que  ce  second  mariage  a 
été  annulé  par  jugement  du  tribunal  de  céans, 
du  45  jany.  1855,  par  application  des  art.  162 
et  184,  Cod.  Nap.; — Attendu  que  Jean-André 
Bonnet  et  Scbofastique  Daumas  ont  appelé  dé- 
faut le  tribunal  Marie  Bonnet,  épouse  Mey- 
Dîer,  enfant  du  premier  lit,  ainsi  que  les  quatre 
enfants  du  second  lit,  pour  voir  fixer  leur  po- 
«tkm  respective;  qu'ils  soutiennent  qu'ayant 
été  de  bonne  foi  au  moment  de  leur  union, 
eefte  union,  quoique  déclarée  nulle,  doit  pro- 
duire^ aux  termes  de  l'art.  201,  G*  Nap.,  ses 
eifels  civils,  tant  à  leur  égard  qu'à  Téf^rd  de 
leurs  enÊints; 

«  En  droit,  et  sur  la  recevabilité  de  l'action  : 
—  Attendu  quil  importe  peu  que  les  époux 
Bonnet  et  leurs  enfants  aient  ou  non  un  in- 
térêt |>écuniaire  actuel  à  faire  fixer  leur  état^ 
qu'un  intérêt  matériel  n'est  pas  nécessaire  a 
une  (laestion  d*état;  qu'un  intérêt  moial  suffît  : 
Hntérét  que  peuvent  avoir  des  époux  de 
bonne  foi  k  faire  reconnaftre  cette  bonne  foi 
et  les  droits  qui  en  découlent,  l'intérêt  que 
peuvent  avoir  des  enfants  à  se  rattadier  à 
une  famille,  alors  même  qu'ils  sauraient  n'en 
obtenir  aucun  avantage  pécuniaire; — ^Attendu, 
au  surplus,  que  les  époux  Meynier  et  que  les 
enfants  Bonnet  ont  accepté  le  débat  tel  qu'il 
a  été  engagé  par  les  demandeurs,  en  con- 
cluant au  fond:  —  Attendu,  quant  aux  situa- 
tions diverses  dans  lesquelles  se  trouvent  les 
enfants  Bonnet ,  qu'il  n'y  a,  par  rapport  aux 
eiiets  que  doit  avoir  pour  eux  le  mariage  an«> 
oulé,  aucune  différence  à  établir  entre  ceux 
qui  sont  nés  avant  et  ceux  qui  sont  nés  après 
tt  loi  de  1832;  qu'ils  sont  incestueux  les. uns 
et  les  autres  et  au  même  titre  ;  qu'après  1832, 
le  mariage  continuant  de  subsister  sans  dis- 
pense notait  |Nis  plus  valable  qu'avant  cette 
loî;  qu'il  était  incestueux  avant  et  après  cette 
loi,  et  qu'il  n'en  pouvait  naître  que  des  enfants 
incestueux; 

«  An  fond  :  «—  Attendu  une  les  termes  de 
fart.  201  sont  précis  et  généraux;  que  la  loi 
accorde  sans  distinction  les  effets  civils  k  tout 
mariage  contracté  de  bonne  foi  :  qu'il  ne  peut 
donc  se  présenter  à  l'examen  du  tribunal  que 
cette  seule  et  unique  question  :  les  époux  Bon- 
net étaient-ils  de  bonne  foi  lorsqu'ils  ont  con- 
tracté mariage?— Que  ce  serait  ajouter  à  la  loi. 
et  y  ajouter  pour  la  rendre,  contrairement  a 
tous  les  principes,  moins  favorable,  que  d'éta- 
blir une  différence  entre  Terreur  de  droit  et 
Terreur  de  fait;-7Que  vainement  invoquerait^n 
la  maxime  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi; 
que  cette  maxime,  vraie  en  général,  ne  l'est 
|Mis  dans  cette  matière  du  mariage  ;  que  le  lé- 
^slaievr  a  voulu  y  déroger  en  raison  des  cou- 


séquences  de  Tanniriation  des  mariages  pnta> 
tifs  ;  qu'en  effet,  ces  conséquences,  si  dles  de- 
vaient être  de  briser  tous  liens  entre  le  père,  la 
mère  et  les  enfants,  porteraient  à  la  monde 
une  atteinte  plus  grave  que  la  reconnaissance 
k  leur  profit  de  certains  droits,  de  certains 
liens  de  famille;— Attendu,  d'ailleurs,  que  la 
place  qu'occupe  dans  le  Code  l'art.  201  prouve 
à  elle  seule  que  le  législateur  a  voulu  compren- 
dre toute  espèce  d'erreurs,  Terreur  de  droit, 
comme  Terreur  de  fait>  que  cet  article  fait 

f partie  du  quatrième  chapitre  du  Gode  Napo- 
éon,  lequel  s'occupe  précisément  des  deman- 
des en  nullité  de  manage,  et  fait  Ténuméra- 
tion  de  la  plupart  de  ces  nullités;— Que  Tart. 
201  ne  doit  point  être  séparé  de  Tart.  184  du 
même  Gode  ;  que  si,  d'un  cêté,  Tart.  184  dis- 
pose que  tout  mariage  contracté  en  contraven- 
tion de  Tart.  162,  par  conséquent  entre  beau- 
frère  et  belle-sœur,  est  nul,  l'effet  de  cette 
nullité  se  trouve  atténué  par  Tart.  201,  oui 
vient  presque  immédiatement,  et  d'après  lo- 
quel  la  bonne  foi,  si  elle  ne  couvre  pas  la  nul- 
lité du  mariage,  lui  assure  au  moins  les  effets 
civils  ; 

«  Attendu  oue  Jean-André  Bonnet  et  Marie- 
Scholastique  Daumas  n'ignoraient  pas,  il  est 
vrai,  qu'ils  étaient  beau-frère  et  belle-sœur; 
mais  qu'il  n'est  pas  établi  qu'ils  sussent  que 
les  mariages  entre  beau-frère  et  belle-sœur 
étaient  défendus  par  la  loi  ;  que  la  mauvaise 
foi  ne  se  présume  pas;  que  les  époux  Bonnet 
ont  célébré  leur  mariage  après  Taccomplisse- 
ment  de  toutes  les  formalités  imppsées  par  la 
loi  pour  la  célébration  des  manages  ;  qu'il  a 
été  précédé  des  deux  publications  ordinaires  ; 
qu'il  a  été  célébré  dans  la  maison  commune,  et 
avec  toute  la  publicité  possible  :  qu'il  serait  sur- 
prenant que  pendant  Tintervalle  des  deux  pu- 
blications, si  l'irrégularité  eût  été  connue, 
cette  irrégularité  ne  fût  pas  parvenue  à  la  con- 
naissance du  public;  que  le  maire,  le  no- 
taire et  les  autres  notabilités  de  Barles,  oue 
Tautorité  supérieui*e  même,  par  suite  d'inais- 
crétions,  de  dénonciations^  n'en  eussent  pas 
eu  connaissance;  qu'il  serait  non  moins  sur^ 
prenant  que,  connaissant  Tirrégularité,  les 
autorités  du  lieu  se  fussent  faites  les  compli- 
ces de  la  fraude;  qu'une  supposition  semblable 
n'est  pas  admissible  ;  qu'il  est  plus  conforme 
au  droit  et  à  la  raison  d'admettre  que  le  ma- 
riage des  époux  Bonnet  a  été  contracté  de 
bonne  foi  ;  qu'il  a  été  le  résultat  d'une  erreur 
commune  à  eux  et  à  l'officier  de  l'état  civil 

Îiui  a  passé  outre  au  mariage;  qu'il  peut  se 
aire  que  lorsqu'il  s'est  agi  de  contracter  le 
mariage  religieux,  acte  pour  lequel  ils  lurent 
prévenus  qu'il  fallait  des  dispenses,  les  époux 
Bonnet  aient  appris  que  civilement  leur  union 
était  nulle,  mais  que  rien  n'établit  qu'ils  aient 
eu  connaissance  de  cette  nullité  le  jour  de 
la  célébration  du  mariage  q^vil;  qu'on  ne  sau- 
rait non  pins  tirer  aucune  induction  de  la 
qualification  d*enfants  incestueux  donnée  aux 
enfants  Bonnet  dans  leurs  actes  de  baptême , 


U^H» 


£•<•  9î  »M$hmê  âiHfmi' 


^»M .  aoM  élaiil  ibu»  )poMérieUrt  m  Mviage^ 
pas  pltifi  que  de  l'rimeBee  ëe  tclût  eoniral  ré- 
fiant  les  Gonveatiotls  ■ninraoïtiales  dés  époQx^ 
IMiisqH'îltf  ne  pofisédûènt  rien  ni  l'un  ni  l'an- 
Ire;  qtie>  sur  cefaii^  du  moins^  les  époux  Meu- 
nier n'ont  fourni  aucune  jnsdfioatioo  :  -^  Par 
tes  woMfs^  dit  que  le  mariage  oontrâcte  par  les 
époui  Jeaii-«Ai)dré  Bojlnet  et  Marie-SclielaMi- 
que  BauimiSj  le  2i  c«t.  1821^  quoique  déclaré 
nul»  produira  néanmoins  les  effets  eîiils^  unt 
à  l'égard  de  ces  deux  individus  qu'à  l'égard 
de  teuffS  éiifaAtS)  etc^  n 

A|4>el  par  les  éftoux  Meynier. 

.  AatUTi 
.     LA  GOUBi  «^Adopunt  les  mutifé,  étc^  ^ 
Goiiflnney  ëtc^ 

Du  11  mars  l«58.-^Gour  imp.  d'Aix.  ^Gh. 
réun^  ^~  Prést^  M*  Poulie  (fimmBnuel)i  p.  p*^^ 
€otiii«,  U,  8audbreuili  !•'  av.  géa.*^/'l.  Mil . 
Mistral  et  Ifottet» 


iUrfiitUi 


IlIffES.— DtputctAtto^i.-^MnRnittÉnotiBLB. 

IM  dîÊpàiiHtm  dts  ûru  43  et  44  de  la  loi 
iU  2t  isttH  1810,  ^i  donne  s»  propriétaire 
du  ferrait!  où  une  mine  a  été  ouverte,  le  droit 
d*e^§er  dtt  tbikeetAolkiMÀré  de  ta  miÀe,  soii 
Vaéhai  de  të  lettûin  au  dombU  de  $a  valeur i 
êoit  ie  paîetient  éTune  indemnité  double  aiUisi 
du  dommage  éprouvé^  ne  s*apptîque  pa$  stu-^ 
lennént  au  taè  d'otcûpatioH  du  terrain  ;  elle 
s'applique  auêsi  ad  eài  de  êimpie  dépréciaîioii 
proauiie  par  dei  travemx  intérieurs,  ietè 
iin*afM$$ement$,  éboutemtnts  Ou  finnrés  eûk^ 
sel  à  là  ÉHrfhte  (1). 
(RôUDàestant  ^  G.  compagnie  de  Bessèges.t 

tlA  jugement  du  tribubul  d'Ahiis  avait  statue 
eu  ^etis  (idhlrftîre  par  les  motlfli  suivants  :-^ 
k  En  t^e  qui  touché  la  prétention  des  defli^n^ 
deurs  que  !ed  somtties  qui  leur  sont  allôtiéei 
Bdletit  i^oVtéés  au  double  :  — ^  Attendu  quCà 
Poui^  âippirécier  saloeUieat  le  mérite  de  cette 
prétention  i  11  eonviënl  de  recherdier  quelle 
est  la  véritable  portée  des  art.  43  et  44  de  M 
lUldttSt  avHl  1810; -Attendu  que  tout  acte 
de  eontSêsMons  dé  mines  a  pour  effet  de  di* 
^Iser  le  périmètre  de^  terrains  concédés  eii  li*- 
înéS  boHtontJiles,  et  de  ccitistiinèr  deux  pro^ 
pHétés  dlstliictes  :  Tnne,  Composée  de  là 
SuHiice,  eentInUànt  à  résider  »ur  là  tête  da 
propriétaire  du  sol;  l'autre^  comprenant  le  tré*> 
lènds,  pàsééni  entre  tel  maihè  du  coneeèsion^ 
nalrev  moyetiUant  cértatbel  indemnités  té^ 
fiées  Conformément  aux  art.  6  et  49  de  la  loi 
][»récUée;-^Altendu  que  cette  division  place*- 
ralt  la  propriété  minérale  à  l'état  d*enclavà 
et  la  rendrait  stérile  dans  les  maîus  du  con- 
cessionnaire, si  le  législateur  ne  venait  ea 
aide  à  ce  dernier  en  contraignant  le  proprié^ 


iiiiii 


tMa 


Um^ 


U)  Bat  cette  qn^ion  Jugée  iricOfifbrmém^t  ft  la 
Junsprudedoe  de  la  Cour  HiprSn«4>^  fOf%  dans  notre 
VoL  de  iSftSi  a*  psrL,  pag.  MA,  un  arrtt  de  la  Gour 
de  LjQOi  du  S  août  ISSS,  qui  se  piunonoe  en  «tna 
oontfaife,  et  l'indJeatioa  des  anéti  divan  qui  l'en! 


dé  ht  *rAM  *  M  fébfUr  les  MMflS 
néeessibres  à  l*Mpl«natf«li  ^^AuendO)  #^- 
tré  parti  ^u'il  e6t  été  dftnféfstfx  d'iéeoMér 
au  Oonnesslobnafre  de  Inibea  lé  droit  de  dd- 
patiilter  I  volonté  et  suivant  sdn  esiirioé  Ke 
propriétaire  de  la  sarràeei  qu'ono  pareille  (i- 
culte  eOt  rendu  ta  propriété  de  toutes  les  àtff- 
t'aces  eomwises  dans  des  pértikiétres  cOntMés 
précaire  dans  les  mains  des  détenieûrs^  et  tnls 
dâe  entrai  sérieuse  aux  tfévHêppMieois  do 
prodrès  agricole  ^-^^Atiendo  qu^il  Miait  donc 
rOstrelndm  les  uumibailofli  «xtérieufts  aOx 
saKacea  strictement  iéeessaires  I  l^nxi^aiaioii 
du  la  richesse  minérale^  et  que  tel  est  U  mo- 
tif pour  lequel,  tout  eu  détermlnBlit  lu  ré- 
gies prédaes  d'après  lesquelles  le  pruprléiallpe 
de  la  surface  pourrait  être  exprunriéi  le  légrs- 
laieur  a  vduln  que  les  inrtemultes  Unes»  soit 
pour  occupation  tempotnire^  soit  ptnir  ûixM- 
hation  d^nltiVe^  fussent  pdrtdes^  nniét  uu 
double  du  revenu  net,  tantôt  aU  doulde  de  la 
valeur  dés  terrains  oceilpés  ;  ^  Atleadli  que 
tel  paraît  être  le  motif  pour  lequel  le  lë^sla- 
leur  s'est  écarté  dce  régies  du  droit  éommttn 
dans  la  fixation  dei  IndesMîtéa  dues  ^dr  oe- 
cupatlon  de  ia  surface  et  pour  tous  les  doft- 
aiageS  qui  un  soûl  la  àuite  |  mais  que  lu  toute 
des  art.  43  et  44  ne  permet  pus  d'étendre  cette 
règle  au  cas  où  les  domnagea  sont  lé  réuulut 
de  travaux  pratiqués  à  rextérieurdula  miae; 
-«-Attendu,  en  eff^t^  que  le  ooooessionnaire 
travaillant  dans  ses  fuluries  n'oiU3Upe  point 
en  réalité  la  propriété  d'Uutruii  ne  sort  point 
de  Sun  domiiiue^  et  qu'il  est  vrai  de  dire  que, 
tous  ce  rapport^  il  existe  ude  diUéreneu  l'on- 
damentale  entre  dès  dommages  uauséa  par 
l'oucupaiion  uxtérluure  et  ceUx  qUi  procèdent 
de  travaux  aoutérrulesç-^Quef  dauS  le  pre- 
aaier  cas»  le  prbpHeUlru  de  la  àurface  se 
trouve  dépouillé  par  un  acte  volonmirOi  pré- 
Bsédité,  undîà  que,  dans  le  second,  il  souffre 
un  préjudice  purement  aeddeniel,  Involon- 
taire, imprévu  ;  ^  Attendu  qo^eu  analysant 
lès  dispositions  des  art.  43  et  44^  il  est  aisé 
de  reconnaître  qu'elles  s'appliquent  seolemebt 
aux  Indemnités  dues  aU  propriétaire  sur  le 
terrain  duquel  sont  établis  les  travaux;  ^ 
Que  le  légiilaieur  régie  d'abord  riodemnité 
pour  le  c;is  où  le  sol  peut  être  ternis  un  cul- 
ture uu  bout  d'un  én^  OOmme  11  l'éuit  aupa- 
ravant^ et  qu'ainsi  Tari.  48  se  trouve  limité 
par  ses  teimes  rigoureux  aux  dummagus  ré- 
sultant des  travaux  établis  sur  le  terrain  du 
propriétaire  de  la  sorfacci  dans  le  cas  où  le 
sol  tempérairemeUt  occupé  ne  peut  être  rendu 
à  sa  deatlnatiob  première  \  -^  Attendu  qu'il 
eiistè  une  corrélation  évidente  entre  l'art. 
44  et  l'art  43,  el  qu'après  avoir  réglé  l'in- 
demnité due  à  raison  de  roccupation  tempo- 
raire, le  législateur  devait  prévoli'  la  néces- 
sité d'occupation  prolongée  ou  définitive,  et 
prévoir  aussi  le  cas  où  l'occupation  aeulenieot 
temporaire  aurait  eu  pour  rwultat  de  dénatu- 
rer le  soi  et  de  le  fendre  impropre  à  la  eul- 
[  turuf  maïs quei'ariv èd^^mm»  m  préoMuftt, 


](»HH5 


rés«itsBi  é9  Pwmpatioa  ^toi  fturCiiSM^  4^ 
toQtè  ttMK  îBtcHrfNrétftUoa  ferait  ^iolefio»  h 
PeneliiliieiiieBi  lof  iqae  des  dispositions  de  la 
M,  eomaia  a«  seos  aaiurel  «es  termes  ;  ^ 
Atteodtt  qi*il  ire  faot  pôitil  ovMier  qne  la  loi 
an  %i  aYHI»déri»g0iii«androîi6afnmiitt,  d^it 
6-rc  Hreofiserite  daas  les  «as  qa^elleprévote, 
et  qà'iï  lie  sei^it  pmni  joridiifoe  d'étendre  \k 
teale  sortede  dotnniages  caasés  (lar  reaplot- 
tstîom  d*one  ndne^  des  règles  éiaMies  en  Tue 
dièses  apécianx  adittatieaaemeaténafliérés; 
—Attendu,  se«s  an  antre  rapport,  fM  rassi-* 
astlattan  des  dëgttis  réSQltaDtdestrairauiL  Sou^ 
terrains  à  cen  qm  proTiettnetit  de  i'occiipa- 
«Ion,  etotratnerait  ies  eonséqnencee  les  plue 
graves  et  les  plus  eontraires  an  bot  do  l^is-t 
lateAri  "—  Àttenda^  en  effets  qne  si  toot  dom^ 
BMge  oeeisionné  par  les  travana  snutattatné 
êonsiitonit  one  o<cnpatioi|  et  deviii  étr.e  ré-^ 
gié  par  les  dispositions  des  an.  43  et  44,  i'od 
devrait  ansal  y  par  analogie,  rechercher  si  Id 
doasBMfse  est  temporaire  on  permanent,  si  i'oc^- 
eapatloD  on  le  dominage  dnre  pins  ou  looini 
dNine  année»  et  qne  toojbnrs  le  propriétaire 
de  In  surfaceendommagéeaoHiît  ié  dH>itd'«ai<^ 
ger  l'aequisition  ;— Attendu  quoi  ronvettnré 
et  Texplolution  des  galeries  amènent  fré^ 
foemmoni  do  légers  aeeideutS)  peu  dommas- 
geableSjinalspèrniaiieDis,  puisquHI  ii'êsl  plul 
possible  de  rétablir  iè  sol  dans  son  état  pri*- 
mitif,  etque^  sU  fallait  voir  dans  ces  àoci* 
dents  une   occupalioh,  le  coucessionuairè 
pourrait  éire  contraint  à  l^acqUisitiôn  de  lou- 
ées tes  surfaces  comprises  dans  son  périmé* 
tre;— Attendu,  enfin,  qfx'W  parait  résulter  de 
k  disaission  au  conseil  d'Etat.  qu*il  aurait 
été  formellenlent  proposé  »  en  1810,  d'assi- 
miler an  cas  d'occupation  tous  lés  cas  où , 
d*nne  fa^n  quelconque,  le  propriétaire  lie 
la  sorCace  Viendrait  à  être  priyé  de  sa  chose, 
mais  qu'il  né  fîit  point  donné  suite  h  celte 
propoaitioni<^Âtiendii,  eu  culiséqueoce,  que 
le  dommage  réclamé  par  les  demandeurs  doit 
être  réglé  par  les  disposiilôus  de  Tart.  I38â, 
Cod.  Nap*i— Par  ces  motifs,  déclare  qu'il  n*y 
a  pas  lieu  d'ordonner  la  recousu  uctlon  de  la 
maison  des  demandeurs,  ou  le  paiement  des 
entiers  frais  de  réconstrucliou,  mais  simple» 
ment  de  leur  accorder  là  somme  repiéseotâ- 
lîve  déè  dodimageé  jpaf  edt  souffert.^  Jusqu'à 
eekiur.  et  sauf  leiiJrs  droits  poujr  l'avenir,  etc.  > 

Appâ  par  ie  sieût  llouméstatit,  priacipal. 
intéressé  dans  là  ceniésiation. 

ÀÀaJKT. 

LACjOUHî— Atièiidù  qù»4  c'eèi  Vaioement 
aoe  l'on  chercherait  à  établir  une  distinction 
entre  lés  dommages  causés  par  les  travaux 
eitérieurs  deà  mines  et  à  la  surface  du  teirraia , 
et  ceux  qui  seraient  le  résult;tt  de  travaux  in- 
térieurs et  Soniserraifis;  que  cette  distinction 
est  aantraire  h  la  raison,  non  moins  qu*k  l'es- 

rit  de  In  Inii  et  qne  son  adoption  conduirait 
nnn  eosMémcttcé  injnat^  et  absurde^— Que 
cette  dMiilncé,4'attlamy  élé^aMNS^éa  |>âr 


la  Inrispradenee  dé  la  trèf'tpn^lide  maj 
des  Cours  Impériales  ei  par  eélle  de  la  Conr 
de  cassation  $-^Àttendn  que,  bien  que  les  ex- 
perts déeMeilt  qve  les  dommages  occasion- 
nés ï  la  propriété  de  Ronmestant  soient  trèi" 
f^ûvtê  ^  et  que  la  maison  sait  même  déj^ 
ébranlée,  néanmoins  cette  maison  existant 


qrii  y 
sifion  du  jngettMttt  dont  est  appel,  qui  jcon- 
damne  la  compagnie  à  desdominages-iutéréts, 
mais  sn  ékvant  on  doiièé«  iê  pris  de  finirai- 
miéf;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  le  cbillre  des 
dommages  sera  pttrté  au  double  de  celui  iié 
par  les  premiers  jugeS,  etc. 

Du  15  déc.  1858.-^€oor  imp«  de  Ntmes.*^ 
Fréi,,  M.  Toulon T  P»  P-  —  ConeL  i;on/l,.M. 
Liqtaiert  1^  av.  gén.  -«  PL^  MM^  Ferdinand 
Boyer  et  Rédarèsi 

ACTION  EN  JUSTtCË.-ÀtisatissEtBNT  i>aftA- 

iABLB.— Jugé  di  ^aIx.— action  CiViLb* 
^avêrlissement  préatablé ,  ordonné  par 
Varl.  2  de  la  loi  du  2  mai  1855  sur  tes  iusfy 
ces  de  paix,  ne  saisit  pas  la  juridiction  éi- 
vile  t  c'est  une  simple  mesure  prescrite  en  bué 
de  prévenir  les  procès  par  une  espèce  de  ien- 
laiive  de  conciliation  facultative  pour  lès  par- 
ties.— En  conséquence,  lorsqu'un  dema:ndeur 
qui  se  plaint  de  diffamation  verbale,  à  fait 
inviter  son  adversaire  A  comparattre  devant 
le  juge  de  paix ,  il  peut  abandonner  cette 
voie  et  saisir  du  fait  la  juridiction  correc- 
tionnelle ^  sans  qu^onsoil  fondé  à  lui  opposer 
la  maxime  de  droit  :  EIcctà  UD&  Via,  non  da- 
tur  recursus  ad  alteram.  (C.  iiist.  crim.,^.}  (1) 
(Heluy  —  C.  Maire.) 
Les  époux  Hcluy  avalent  fait  ihvitet  les 
cpoux  filàire  à  hc  trouver  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Cbatel,  pour  y  être  en- 
tendus contradicioirement  sur  une  action  ci- 
vile en  (lifTamaiion  verbale,  que  les  premiers 
se  uropôsaieui  de  diriger  contre  eux.  Au  jdur 
indiqué,  ei  bien  que  poursuivants,  les  épotix 
Heluy  ne  se  présentèreul  pas.  Peu  de  jours 
après,  ils  firent  assigner  les  épout  Maire,  pour 
les  mêmes  griefs,  ilevani  le  tribunal  correc- 
tionnel d*£pinal.  Les  prévenue  leur  opposè- 
rent une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  vio- 
lation de  la  ihaNinie  de  droit  :  Etettà  Und 
Vià,  non  dàtur  recursus  ad  altetam, 

&  août  1858,  Jugement  qui  admet  cette 
exception  dans  les  termes  suivants  : — a  At- 
tendu que  toute  personne  lésée  par  un  délit 

(1)  Cestlà  une  question  (|ue  nous  (hayons  h^avoir 
jamais  été  soulevée  devant  les  tribunaux.  La  solu- 
tion qui  lui  a*  été  donnée  par  l*afTèt  d-dessas  nous 
parait  toni  à  fait  juridique.  -^  V,  au  surplus,  sur 
rapplicatiaO  de  la  maxime  Eiectd  unû  vid,  la  T^bte 
^efiérâfoDevill«etGUb.,v*  iltfltofi,  n.  17  et  saiv., 
ainsi  qne  le  Gode  d^ikstr^  êriâu  annoté  de  Gilbert, 
ark  a,  a,  ad  et  sait»  V*  anad  CaiSi  iO  jaiU.  486it 
(Vnli  i«aéaJil9if-F«  l^^t^H^M  1^  «ft^.  .. 
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peut  demander  le  réperetion  per  le  toie  dvlle  ' 
on  par  le  voie  correcilonnelle  (ert.  1  et  3, 
Cod.  d'iosu  crim.);— Attende  qu'aex  termes 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  ^mai  1836  sur  les  jus- 
tices de  paix,  b  diffamation  Terbele  et  rln- 
jnre  sont  de  la  compétence  civile  des  juges  de 
paix;-wAttendu  que  Ton  ne  peut,  après  avoir 
choisi  la  voie  civile,  se  pourvoir,  pour  les  mê- 
mes faits,  par  la  voie  correctionnelle,  en 
vertu  de  la  règle  Eleeià  unâ  via,  no»  éatur 
recurnu  ad  oAuram  /—Attendu  quil  n'est  pu 
dénié  par  le  demandeur  au  correctionnel  que 
d'abord  il  s*est  adressé  k  M.  le  juge  de  pais 
du  canton  de  Chatcl,  se  plaignant  de  diffa- 
mations verbales  commises  k  son  égard  par 
les  époux  Heluy,  les  6  et  7  août  1858,  et  a 
obtenu  de  ce  magistrat  ravertissemeot  obli- 
gatoire prescrit  par  l'art*  17  de  la  même  loi, 
modifié  par  Taru  i  de  la  loi  du  i  mai  18.'i5  ; 
mais  que,  le  14  août,  jour  fixé  pour  la  compa- 
rution des  parties,  les  époux  Maire  ont  seuls 
répondu  à  rinvitation,  leur  adversaire  deman- 
deur ayant  fait  défaut;  — Attendu  que,  dans 
cet  état  de  choses,  le  demandeur  pamtt  au 
tribunal  avoir  Tait,  entre  les  deux  voies  qui  lui 
étalent  ouvertes,  tin  choix  suffisant  pour  que 
la  voie  correctionnelle  lui  soit  maintenant 
interdite;  qu'il  n'a  pu,  en  effet,  faire  déli- 
vrer Tavertissemeiit  que  dans  le  but  de  saisir 
le  juge  de  paix  de  Taction  civile  et  arriver  for- 
cément et  par  voie  de  conséquence,  soit  ï  un 
arrangement  ayant  force  d'obligation  privée, 
soit  à  la  solution  du  procès  devaqt  ce  même 
magistrat,  à  la  différence  de  la  tentative  de 
conciliation  prévue  par  les  art,  48  et  suivants, 
Cod.  proc.  civ.;  —  Que  cette  manière  de  voir 
peut  d'autant  plus  être  adoptée  qu'elle  rentre 
évidemment  dans  l'esprit  du  législateur  de 
S838,  qui  a  cherché  à  civiliser  les  procès  cor- 
rectionnels et  qui  n'a  saisi  les  juges  de  paix 
de  la  connaissance  des  diffamations  veriîales 
et  injures  publiques,  que  pour  en  restreindre 
la  publicité,  le  scandale  et  prévenir  les  haines 
implacables  qui  en  sont  le  résultat;— Par  ces 
motifs,  déclare  les  époux  Heluy  non  receva- 
bles  en  leur  action  correctionnelie.  » 
Appel  par  les  époux  Heluy. 

AEllT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  l'avertissement 
préalable,  ordonné  par  l'art.  2  de  la  loi  du  2 
mai  1855,  ne  saisit  pas  la  juridiction  civile; 
que  c'est  une  simple  mesure  prescrite  par 
la  loi  pour  prévenir  les  procès,  par  une  es- 
pèce de  leniative  de  conciliation  facultative 
pour  les  parties  ;  qu'en  effet,  si  elles  ne  com- 
paraissent pas,  elles  n'encourent  aucune  pei- 
ne, et  le  juge  de  paix  est  tenu  de  permettre 
à  l'huissier  de  donner  l'assignation;  que  cet 
avertissement  n'a  donc  pas  même  la  valeur 
d'une  diation  en  conciliation,  sur  laquelle  les 
parties  doivent  com|)^altre  sous  peine  d'à* 
monde  (art.  56  du  Cod*  de  proc);  —  Que,  ce- 
pendant, la  dtatiott  en  conciliation  elle-miéme 
ne  saisit  pas  le  tribunal  civil,  puisqa'aux  ter- 
mméù  rarU48,  Cod.  prve.  civ»,  cette  citation 


doit  précéder  tevie  demande  piiiieipale  lis- 
irodmeUvê  d'iiiskiiief  ;  —  Que  vainement  on 
objecte  que  le  juge  de  paix,  compétent  ponr 
statuer  sur  les  actions  civiles  en  réparation 
de  diffamation  verbale  et  d'injures,  est  saisi 
par  l'avertissement  donne  en  vertu  de  la  loi 
de  1855  ;  qull  est  évident  qu'il  n^  l'est  point, 
puisque  l'avertissement  préalable  a  été  pre- 
scrit précisément  pour  empêcher,  s'il  est  pos- 
sible «  rintrodueiion  de  1  instance,  qui  est 
souvent  le  principal  obstacle  à  un  arrange- 
ment amiabie;  qu'attsfii«  en  cas  de  non-com- 
parution, le  juge  de  paix  ne  pourrait  donner 
délaut  contre  la  partie  déâiilante  avant  que 
celle-ci  ait  été  citée  régulièrement  ; 

An  fond  s... — Attendu  que  les  faits  résul- 
tant des  débats  constituent  le  d^t  prévu  par 
les  aru  13  et  18  de  la  loi  du  17  mai  1819  ; 

—  Par  ces  motiCi ,  annule  le  Jugement  dont 
est  appel  en  ce  qu'il  a  déclaré  les  époux  He- 
luy non  recevables  en  leur  action  correction- 
nelle, et  statuant  au  fond,  déclare  la  femme 
Maire  coupable  de  diffamation  publique,  eue. 

Du  S2  nov.  1858.  — Cour  imp.  de  Nancy* 

—  Ch.  correct.--Pr^.,  M*  Garnier.— Conc/. 
conA,  M.  Souëf,  av*  gén.  —  PL,  MM.  Gaude 
et  Louis.  • 


ACTE  DE  COMMERCE.  —  Dentiste.  —  Râ- 
teliers AETIFICIBLS. 

Le  dentiste  qui  confectionne  lui-^néme,  avec 
des  matièrei  par  lui  achetées,  des  râteliers  ar- 
tificiels qu'il  fait  servir  à  f  exercice  de  sa  pro- 
fession, en  les  fournissant  aux  clients  qui  ré- 
clament ses  soins,  ne  fait  pas  en  cela  un  acte 
de  commerce,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  tient  pas 
un  magasin,  ouvert  au  public,  de  dents  et  râ- 
teliers artificiels;  en  conséqwnce,  il  n'est  pas 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  à  raison 
des  demandes  formées  contre  lui  en  paiement 
du  prix  de  vente  des  matières  ainsi  employées^ 
(Cod.  comm.,  632.)  (1) 

(Desmontis  et  autres  —  C.  Rossi.) 

Le  sieur  Rossi^  dentiste^  a  été  actionné  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Paris  par  les 
sieurs  Desmontis  et  comp.^  en  paiement  du 
solde  d'une  facture  dV  et  de  platine  qui  lui 
avaient  été  vendus  par  ceux-ci.  pour  être  cm^ 
ployés  à  la  confection  de  râteliers  artificiels. 
Mais  il  a  décliné  la  compétence  de  la  juri- 
diction commerciale^  par  le  motif  qu'il  ne 
confectionnaildeK  râteliers  aue  pour  ses  clients^ 
et  n'en  vendait  pas  au  pubuc^  et  qu'en  cela  11 
ne  fa^isait  point  acte  de  commerce.  —  Ce  dé- 
clinatoire  a  été  accueilli  par  le  tribunal. 

(i)  La  Cour  de  Paris  a  d^'à  rendu  une  dédsloa 
semblable,  par  arrêt  du  2&  janv.  18A9  (VoL  i8d9.Z» 
156).  Du  reste,  ce  n*est  là  qu^une  appHcalioii  de  ce 
principe,  généralement  admis  en  jurisprudence  et 
en  doctrine,  savoir  que  les  adiais  qui  se  rattacbent 
spécialement  à  Teierdce  d*mi  art  ou  d^uae  profea- 
sion  libérale  ne  eonstituent  pas  des  actes  de  com- 
merce. F.  sur  ce  pobit  la  Tabiê  générale  DefiiU  et 
pab^  y^Aiouéê  tQwmuvss^  fc  8e  et  màe* 


^v 


LoU  €t  Déeiiiam  di$>er$e$. 
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^^IJ^  *^*,  ®*?"".  I^esmontis  et  comp.—  ]  par  suite,  U  est  soumU  à  la  contrainte  par 

corps  pour  l'exécution  des  obligations  qu^  a 


La  firofessioD  de  dentiste^  disait-on  pour  eur, 
aoa  être  eoTisagée  sous  deux  aspects^  savoir^ 
la  partie  qui  relevé  de  J'art  de  guérir,  et  celle 
qui  ressort  de  l'industrie.  Or,  raction  dont  il 
s  agit  a  sa  base  dans  une  vente  de  métaux  pré- 
cieux, nécessaires  à  la  fabrication  des  dents, 
et  râteliers  destinés  à  être  vendus;  elle  est 
donc  commerciale  de  sa  nature.  La  loi  du  18 
mai  1850  sur  les  patentes  justifie  celte  dis- 
Inction  en  réglant  la  patente  des  fabricants 
et  marchands  de  dents  artificielles.  On  objecte 
que   celte  fabrication  constitue  une  œuvre 

*rt'  Cela  est  vrai,  mais  dans  un  sens  res- 
^mt;  il  en  est  de  ce  travail  manuel  comme 
de  celui  du  mouleur,  de  Tébéniste,  du  fondeur 
en  bronze  et  de  tous  les  autres  fabricants  in- 
dustriels, qui  relèvent  de  la  juridiction  des  tri- 
bunaux <fe  eranmeree. 

Pour  rintifflé,  on  a  répondu  que  le  dentiste 
qui  fabrique  et  pose  des  dents  et  râteliers  ne 
sort  pas  de  la  limite  de  son  art.  La  chirurgie 
dentaire,  en  dehors  de  la  partie  hygiénique,  a, 
dans  son  application,  trois  objets  principaux  : 
reparer,  extraire,  remplacer.  C'est  à  deux  de 
ces  opérations  que  s'applique  l'usage  des  pla- 
ques et  fils  d'or  et  de  platine  vendus  dans 
l'espèce.  Dire  que  le  dentiste  achète  ces  ma- 
tières pour  les  revendre,  et  que  par  là  il  de- 
vient commerçant,  c'est  dire  que  le  sculpteur 
fait  acte  de  commerce  quand  A  achète  le  bloc 
de  marbre  qu'il  doit  transformer  en  une  sta- 
tue, que  le  peintre  est  commerçant  quand  il 
achète  les  couleurs,  les  pinceaux  et  la  toile, 
qu'il  espère  revendre  un  jour.  Aussi  la  juris- 
prudence n'a-t-elle  pas  hésité,  toutes  les  fois 
oull  s'est  agi,  de  la  part  du  dentiste,  de  l'achat 
des  matières  nécessaires  à  cette  branche  de 
son  art.  Sans  doute,  on  peut  reconnaître  avec 
la  loi  de  1850,  que  les  fabricants  ou  marchands 
de  dents  artificielles  sont  patentables  comme 
commerçants;  mais  est-ce  là  la  profession  de 
i Intimé?  NuUement;  iJ  est  docteur  médecin  et 
dentiste;  il  n'a  chez  lui  pi  ateliers,  ni  maga- 
^ns,  et  ii  De  fait  fabriquer  qu'au  fur  et  à  me* 
sure  des  besoins  de  sa  clientèle. 

ARRÊT. 

W  COUR;— Considérant  que  Rossi  ne  tient 
pas  magasin  de  dents  et  râteliers  artificiels  ; 
qu'il  n'en  vend  pas  au  public;  mais  que,  dans 
l'eiercice  de  son  art,  il  établit  avec  de  l'or  et 
da  platine,  pour  des  clienU  déterminés,  des 
appareils  qu'il  leur  applique  et  qu'il  leur  fait 
payer  au  même  titre  que  les  autres  opérations 
qui  ressortent  de  sa  profession  ; — Adoptant^  au 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Con- 
firme, etc. 

Du  8  avril  1858.— Cour  «np.  de  Paris.  —  «• 
<*.— /*r^*.,  M.  Eug.  Lamy.  —  Conc/.,  M.  Gou- 
jet,  subst.  —  P/.,  MM.  de  Chégoin  et  Calmels. 

COMMERÇANT.  —  Pharmacien.— Contràintb 
PAR  CORPS.  —  Cession.  —  Séparation  de 
Riras.— tRsfrisbs. 
Un  phaitmaiciin  est  réputé  eommerça'^t,  et, 

LIX.— n«  PARTIR. 


eor,traetées.  (Cod.  comm.,  1«',  632.)  (1) 

Et  un  pharmacien  n'a  pas  perdu  celte  qua^ 
lité  de  commerçant,  par  cela  seul  qu'il  a  cédé 
à  sa  femme,  après  jugement  de.s^aration  de 
biens  prononcée  entre  eux,  et  pour  lui  tenir 
lieu  de  ses  reprises,  les  marchandises  'et  le  ma- 
tériel de  son  officine,  en  continuant  à  exploi- 
ter luùméme  la  pharmacie  :  U  ne  peut,  en  ce 
cas,  être  considéré  comme  simple  gérant  de 
la  pharmacie  p^r  le  compte  de  sa  femme. 
(Paumié  de  Lalande  —  C.  Renaud  de  Grimao- 

ville.) 
II  s'agissait  d'un  billet  de  3.700  fr.  souscrit 
par  le  sieur  Paumié  de  Lalande,  pharmacien  à 
Versailles,  au  sieur  Renaud  de  Grimauville. 
--  Sur  la  demande  en  paiement  de  ce  billet, 
formée  par  le  sieur  de  Grimauville  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Versailles,  le  débi- 
teur soutenait  que  la  contrainte  par  corps  ne 
pouvait  être  prononcée  contre  lui,  parce  qu'un 
pharmacien  n'était  pas  un  commerçant,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  il  n'était,  lui,  que  le 
gérant  du  fonds  de  pharmacie  quil  avait  cédé 
a  sa  femme. 

Jugement  qui  repousse  ce  double  moyen  de 
défense,  par  les  motifs  suivants  :— «  Attendu 
que  1  autorisation  d'exercer  la  profession  de 
pharmacien  est  soumise  à  de  certaines  condi- 
tions; que  toute  personne  titulaire  d'un  di- 
p  ôme  de  pharmacien,  pr  suite  de  l'accom- 
plissement de  ces  conditions,  et  autorisée  k 
diriger  une  officine  de  pharmacie,  est  respon- 
sable, non-seulement  de  ses  actes  pharmaceu- 
tiques et  de  leurs  conséquences  quelconques 
devant  l'autorité  publique,  mais  conserve  la 
qualité  de  commerçant,  afférente,  d'après  la 
jurisprudence,  à  ce  titre  de  pharmacien,  et 
est  soumise  à  toutes  les  conséquences  de  sa 
qualité  commerciale,  tant  qu'elle  n'a  pas  pour- 
suivi, obtenu  et  consomme  son  remplacement 
par-devant  l'autorité  compétente;  —  Attendu 
que  vainement  Paumié  excipe  de  ce  qu'il  au- 
rait, par  l'effet  d'une  vente,  constitué  safemme, 
séparée  de  biens,  propriétaire  des  substances 
existant  dans  l'officine  ;  substances  que  lui, 
Paumié,  serait  simplement  chargé  d'adminis* 
trer,  de  manipuler  et  de  distribuer  au  public  ; 
—Qu'une  telle  vente  ne  saurait  constituer  ni 
la  transmission  nécessaire  du  diplôme,  ni  le 
remplacement  de  la  personne  du  titulaùre  de 
la  pharmacie  par  un  autre  titulaire  agréé  par 
l'autorité,  et  comme  tel  inscrit  au  tableau  offi- 
ciel des  pharmaciens  exerçants  ;  —  Que,  tant 


(1)  C'est  là  un  point  controversé  :  K.  la  TabU 
généraleDGwiW.  etGilb.,  ?•  Commerçant,  n.  57et5S» 
—Aux  autorités  qui  y  sont  indiquées,  junge,  dans  le 
sens  de  la  décision  ci-dessus,  MM.  Molinier,  Droit 
eomm.^  t  4«%  d,  153  ;  Laterrade,  Code  des  phar* 
macienst  n.  79,  et  Alauiet,  Comment,  du  Cod,  de 
eomm.^  tom.  4,  o«  2047.  —  F.  aussi  anal.  TaMe 
générale^  v*  Acte  dis  commerce^  n«  i9A  et  195. 
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qiifc  ce  templacemettt  fet  cette  transmission  )  fen  âfetî'onsttiïèè'îfeôqtieflêfeablte^^ 

n*t)ni  pas  été  opérés,  \e  sieur  Paumié  est  tou-    été,  ainsi  que  tèia  ressort  des  nébatS,  pnBefi, 


jours  pharmaeîen,  responsable  devant  Tauto- 
rl^,  et  de  plus,  pharittacien  cnmmeTçant  de- 
vant le  public  ;  et  ce  dernier  point  est  d'au- 
tant plus  vrai,  dansTespèce,  mie  le  sîeur  Pau- 
mié^  non-rseulémentfi^re  toujours  sur  ta  liste 
officielle  des  pharmaciens  de  Versailles,  mais 
encore  a  le  soin,  devant  le  public  et  devant 
ceux  qui  peuvent  contracter  avec  lui,  de  se 
poser  comme  commerçant,  en  conservant  sur 
son  enseigne  soti  nom  et  ^  ttualité  de  pbar- 
mfiden,  et  im  prenant  ta  même  «pialité  sur  ses 
tètes  de  lettres  ;— Que,  d'ailleurs,  en  admettant 
que  la  dame  Paumié  soit  pw>priétaire  de  la 
pharmacie,  personne  n'a  ^té  autorisé,  comme 
ceh  pourrait  être  seulement  en  cas  de  veuvage 
de  la  dame  Paumié^  à  gérer  la  pharmacie  en 
son  nom;  qti'en  conséquenoe^  Paumié  reste 
tocjomrs  pharmacleil  commertunt;  —  Attendu 
que^  dans  reipèee>  il  s'agit  d'êiaminer,  non 
pas  si  la  dame  Paumié,  cessioAnaire  des  mar- 
chandises de  la  pharmacie  de  son  mari,  est  ou 
n'est  pas  propriéuire  de  ladite  pharmacie,  et 
s'il  y  a  lieu  drexereer  des  droits  sur  cette  pro*  ' 
priété,  mais  bien  si,  malgré  la  cession  qu'il  a 
faite,  le  sieur  Pauînié  est  resté  et  f»harmaden 
responsable  «t  tommerçant  sonmis  h  la  loi 
c(HtimerGiale|*^Ei  attendu  que  cette  dodble 
condition  ressort  pour  lui  de  ee  qui  précède  ; 
--étendu  qu'une  telle  interprétation  des  faits, 
outre  sa  eoMformité  avec  l'e^)rtt  de  la  législa^ 
tisji  et  de  la  jurisprudence,  est  protectrice  de 
FoiHdre  public  et  de  la  bonne  fbiqui  doitprési* 
der  aux  transactions  commerciales  ;  «—  Attendu 
qu'à  tous  ees  motlfo  de  considérer  Paumié 
coihme  commerçant  et  de  le  traiter  comme 
teà^  s'en  joint  surabondamment  un  autre, 

f^uisé  dans  la  cause  môme  énoncée  au  billet 
itigieux,*  —  Qu'en  effets  le  billet  de  3,700  fr. 
n'es\  que  le  renouvellement  de  trois  autres 
billets  antérieurs^  lesquels  sont  causés  valeur 

(i-2)  îl  a  été  nombre  de  foii  décidé  par  le  conseil 
d'Etal ,  et  c^est  iin  point  qui  peut  être  regardé  ao- 
j6ùrd*hui  comme  certain ,  que,  dans  les  villes  où 
d^nciens  rëglemenls  ou  usages  mettaient  les  frais 
dû  premier  établissement  du  paVé  des   rues  à  la 
charge  des  propriétaires  deâ  maisons  riveraines, 
nétèiistteiitdânsla  ville  de  Paris,  ces  usages  ou  règle- 
metitsdoiteiit  continuer  à  être  suivis.  I'.  ft  cet  égard, 
la  TaMe  (féniralé  Deviil.  et  GUb.,  v*'  Pavage,  tu  6 
et  s«i  «t  Rue9f  n.  10  et  suIt.^  ainsi  qu'on  arrdl  du 
covsttl  d'£tatdtt  il  avr*  iSdS,  etia  noie  (Vol.  16a7» 
2«i52).*-£t  il  résulte  aassi  impUcUement  d'un  arrêt 
dû  conseil  d'Etat  du  22  avr.  1857  (Vol.  185S.2.222), 
que,  comme  cela  a  été  jugé  dans  Pespèce  ci-dessus, 
ii,n'y  a  aucune  distinction  à  établir,  relatÎTement  à 
cette  obligation,  entre  les  rues  et  les  boulevards.  — 
l*putefois,  pour  le  cas  d'uue  largeur  exceptionnelle 
donnée  &  la  voie  publique,  le  conseil  d'Etat  a,  par 
décision  du  23  mars  1850  ÇVoK  1850.2.A25}|  adopté 
un   tempëramcnt   &  la  ngueur  du  principe. »  en 
jugeant  que  si  les  propriétaires  riverains  sont  tenus 
dès  frais  du  pavage  dans  toute  la  largeur  assi^ée 
à  la  voie  nouy^Ile  à  raison  des  besoins  de  la  circu- 


noû  côrt^me  moyen  deplacfetnenij  tnais  comme 
Inslmmeot  d'Otferjitiotlsde  banmi'e  et  qe  bôursé 
OU  de  coprlâge  :  d^constattee  d'attlrèfe  laquelle 
Paumié,  lors  même  qu'il  fie  Beiralt  popt  com- 
merçant, tomberait  sousTappUcaiion  de  la  dis- 
position finale  dé  l*àrt.  637,tôd.  fcoftto....» 
Appel  pair  le  siétir  PaumVé  dé  Lstlàbdew 

ARKÈT* 

LK  COIÎR  ;  —  Adoptant  léfe  motiffe,  etc.  ;— 
fconiirme,  etô.  .^    , 

Du  fô  mats  18S8.— Cotir  Imp.  de  Paris.-- 
ft*  ch.— Pr^«.,  M.  Partarieu-Lafoâse.— Concl. 
M.  Gotïiet,  subsi,— W.,  Mm.  Elle  DUtoure  et 
Nicolet. 


kUES.  —  Pavagb.  —  Fra»  D'ÉTAfcu*Emirr. 

Lek  fraii  (te  prmief  itahHUèfMhi  dû  ))d- 
^age  ièi  tutt,  ddhs  te  vttle  ûê  PdfM,  tfof^nt, 
itéH  qui6  tesfkes  Ment  fangêt*  9fiué  le  fi}fîûie 
ié  te  ùfmée  unifie,  Étte  tupptmi»  pat  lèi 
prôptimiret  ieÈ  maisoiiÉ  et  tertaOu  qui  les 
tofrfeiW,  confofîhAnetif  ûux  magei  éi  règle- 
tnenïÈ  ahcieH$  {i). 

Et  û  en  est  ainsi  inêiV^  pour  tes  tt>tes  d*mê 
largeur  exeepttmneUe,  telles  çH*  les  b<me- 
bards,  quelle  que  soit  VâUgmeiitattm  de  ftaii 
iouvant  régulier  de  te  dimenHàn  des  ehauiséêif 
\t  des  trottoirs,  ou  duw>de  dt  pâMgé  adopté 
par  radinindlration  (2). 

bans  le  cas  de  eréatîon  d^ûne  tué  nomélle 
^ûi  absorbe  complètement  le  sol  d^Hne  amntnne 
tue,  Ves  propriétaires  riewcânè  de  î^aneienne 
hw  n'ont  pas  droit  de  faire  émnpemer  les  frais 
qu'ils  ont  eu  à  tuj^porler  pour  fétUbliWêmeht 
du  pavé  de  celle  rue,  dt^ec  te  poHioU  mise  à 
leur  charge  dans  les  frais  d'étabtUsèiheHt  èa 
pa^  de  la  rue  nouvelle  :  il  n*en  Wt  pfl*  de  ce 
coi  comme  de  ceM  où  iî  s'agit  ttune  Hmple 


n     1  ■ 


latioD,  Ils  n*eo  sont  pas  tenus  lorsqu'une  largeur 
exceptionnelle  n'est  donnée  à  œtte  voie  4ne  dans 
Un  but  d'embellîssement»  —  Du  reste,  nous  devons 


Signalerons  un  dernier  poittt  âftns  le^iièl  Tarret  que 
nous  rapportons  notls  semble  en  otipiteidon  aveé  un 
arrêt  du  conseil  d'Etat  du  SO  déc  iBtfl  fVoU  I8ft6. 
2.606),  c*bst  que,  relatlveitteat  aui  trottdrst  il  tent* 
bte  mettre  I  la  cbarge  des  propriétail«s  la  tacalitt 
des  frais  de  hi  coastructioni  tandis  que  te  «onsell 
d'BUt  a  jugé  que  ces  frais  ne  devaient  ètra  sappon- 
tés  par  les  riverains  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
dépense  a  laquelle  rétablissement  dNin  pavé  k  la 
place  du  trottoûr  aurait  pu  s'élcver«*— Ajoutons  que» 
par  un  arrêt  du  conseil  d'Ëtat  du  2è  |um  185#  (VoL 
1857.à.â98),  il  a  été  décidé  que  les  prôpHèlàîres 
ne  peuvenl  être  tenus  de  contribuerj  pour  aueune 
portion,  aux  frais  d'embellissement  ék  la  Vdle  publi- 
que, spécialement  aux  fralft  d'itablîrtèmttit  dHifie 
promenade  publique  au-devant  de  leurs  foaisoiisb 


*• 
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Èês  frûa  4*MA^^ra§^  éfe»  f^$  ne  tont  pdfM 
à  Vs  ^dû^fe  4ei  proprtAaireis  hVéfaim,  étOM 
ks  fMesi^  a  n'eXîne  ptyint  d*ntaffû.oH  de  fe- 
rment qui  réfabliste  ainsi^  notamment  déni 
la  ville  de  Part»: 

Banê  k  eoê  où  une  viUe  s'est  substitué  une 
compagnie  à  l'effet  d'exécuter  les  travaux  de 
percement  et  de  etmstruetion  d'une  rue  nou- 
velie^  cette  compagnie  a  le  droit  de  réclamer 
des  propriétaires  riverains  le  paiement  des 
frmis  de  premier  établissement  d»  pavé  de  la 
rue,  sans  fue  ceuX'Ci  puissent  lui  opposer  que 
le  traité  en  vertu  duquel  la  compagnie  agit  y 
we  einaient  à  cet  égard  ecac^ne  subrogation  à 
son  pr^t  dan$  le§  droits  de  la  ville, 
^ArdoiQ — €•  Barbier  et  consorts.) — ^ARRfiT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  le  pavage  : 
— Ck>ti6Îdérant  que,  d'après  un  usage  imtné- 
niorial^  foiidé  sur  les  édits,  ordonnances^  rè- 
glemeats  et  arrêtés  qui  régissent  la  voirie  de 
la  Tille  de  Paris^  et  consacré  par  une  juris- 
pradence  constante^  les  propriétaires  riverains 
des  mes  nouvelles  s(/nt  tenus  de  contribuer 
chacun  en  droit  soi  à  la  dépense  de  rétablisse- 
ment  do  premier  pavé  ;— Que  la  matière  et  les 
règiemenis  qui  la  régissent  ne  comportent 
ztÊcane  distinction  entre  les  rues  gi'andes  et 
^liies^  ^i  qu'il  ti'y  a  pas  de  contradiction  sé- 
ne«9e  a  fonder  sur  l'augmentation  de  frais  qui 
poomit  être  occasionnée  par  les  dimensions 
des  chaussées  et  des  trottoirs  ou  par  le  mode 
de  pa^raye,  lorsque  l'administration  les  a  fixés 
dans  Tex^^ce  de  sa  prérogative  et  la  limite 
de  ses  altribati«Ds  ; 

Que  l'obligtiîoii  des  nverains  étant  recon- 
niie^  il  ne  reste  au  procès  crue  la  question  de 
savoir  dans  quelles  mains  elle  doit  être  acquiv- 
tée  ;  *- Qu'il  n'est  pas  douteux  qu'elle  eftt  dû 
l'être  dans  la  caisse  mimiâpale,  si  la  ville  de 
Paris  eâifait  eUe-mème  le  percement  du  bou- 
levard et  avancé  les  frais  de  la  construction 
de  la  haussée  et  des  trottoirs;  — Qu'il  n'est 
pas  moins  certain  que  le  remboursement  de  ces 
frais  est  dû  à  la  compagnie  qui  a  exécuté  ces 
travaux  et  fait  ces  avances  pour  le  compte  de 
la  ville  de  Paris  et  moyen  naat  un  forfait  qu'elle 
a  Teç«;  -—  Qae»  dans  Tun  et  l'autre  cas>  les 
riveraias  n'ont  qu^iuie  seule  et  même  dette  à 
payer>  et  an'il  leur  importe  peu  d^avoir  pour 
créanciers  ta  viUe  de  Paris  ou  les  entrepreneurs 
qn'efie  s'est  substitués  y  pourvu  qu'ils  soient 
valablement  libérés  oar  le  paiement  qui  leur 
est  demandé  y-HQue  les  riverains  excipent  vai- 
nement de  Tabsencc  d'uue  clause  de  subroga- 
liott  dana  le  traité  passé  entre  la  ville  et  la 
con^gnîfi  Àidbin;  —  Que  ce  traité  est  pour 
eux  r€$  inter  aitM  aeta,  et  que^  dès  que  hi 
ville  n'y  a  pas  inséré  à  leur  profit  une  clause 
expresse  qui  leur  fasse  remise  de  la  contribu- 
lian  dsnt  fei'aaîtiils  y  demenrent  assitjetlisi — 
Qfl^  ^  en  était  adtrement,  les  riverains,  en 
sMMMksanI  déiéftè  Mie;  ë'enrkhirîiient 
aux  dépens  des  entrepreneurs  ;  —  Qu'enfin,- 


bien  loin  que  le  traité  ait  Voulu  accorder  fane 
pareilte  favieur  âiilc  HVerains,  i)  r'ésfaltie  des 
do^umients  produits  que  la  ville  elle-ménie  a 
versé  dans  les  mains  des  entrepreneurs  sa 
part  eontributolre  dafts  les  flrais  dotit  s'agit;  à 
raison  de  deux  propriétés  qu'elle  possède  le 
long  du  nouveau  boulevard  ; 

En  ce  Kiui  touche  )'éclaira(^e  :— Considér:lnt 
qu'il  n^'esl  Justifié  d'aucun  règlement,  arrêté 
ou  usage,  qui  en  mette  les  frais  à  la  charge 
des  riverains^  et  qull  appert,  an  conthahre, 
d'un  arrêté  du  préfet  de  police  que  cette  dé- 
pense a  été  éxpresséttient  imposeï'  aux  entre- 
preneurs ; 

A  l'égard  dé  Barbier  personnellement  :. — 
Considérant  quiB  le  paiement  qu'il  A  fait,  en 
1834,  des  frais  de  pavage  de  la  rue  de  la  Fidé- 
lité, dont  il  avait  sollicité/ l'ouverture,  ne  peut 
être  admis  eii  compensation  de  la  contribution 
actuelle  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  modification 
àé  cette  rue  par  voie  d'élargissen^ent  ou  d'em- 
bellissement, Inâlis  de  l'ouverture  d'une  rue 
nouvelle,  qui,  en  absorbant  Vai^cienne  et  en 
s'appro^riant  partie  des  propriétés  riveraines, 
a  procuré  ^  letirs  possesseurs  des  Avantages 
nouveaux,  Otitre  nàdemnité  d'exprot)riatidn, 
dans  la  déteHnination  de  laquelle  ils  ont  tou 
faire  entr^  comtne  élémetit  d'évaluation  les 
irais  d'établissement  du  nouveau  pavé,*  —  Par 
ces  motifs,  infirme  ;  autMrincipal,  condanitie 
Barbier  à  payer  à  AMoin  père  et  fils  4833  fr.; 
la  veuvfe  Grelet  à  payer  4^707  Cr.,  et  Barbier 
1458  tr.;  déboute  àrdeitt  père  et  fils  de  leur 
demande  relative  auH  frais  d'éclairage;  etc; 

Dû  15  avril  1858i— Gonr  imp;  de  Paris.  — 
4«  Ch.i— JPf¥â.;  M;  P<ylilSot.  —  C'ofwr.,  M.  Poi^ 
tiefj  av.  féû.^PL;  MM;  Mathieil^  Taillandier, 
Germain  et  Pindion. 


LkTTRE  DE  CHANGE.-:  fioiv  sii  blanc— 

,       Ç0?fTf(AÏ9TB  r^à  CORPS. 

Vwf  lettre  de  change  dont  le  corps  n'^  été 
tempH  juf  postérieurement  à  la  remise  d*im 
bon  en  plane  par  le  débiteur  à  son  créancier, 
n^en  est  pas  moins  valable  et  n*entraine  pot 
moins  là  e^trainte  par  corps ,  si  le  créancier f 
en , complétant  oi^  eréant  la  traite  ^  n'a  fgi 
qu'en  exécution  d'une  convention  arrêtée  «m- 
tre les par,ties of^moment  de  sa  remise.  (God« 
comm.^  tlO.V(l^     ^         . 

(Giavaidini-T<2.  Fjlanima)— u^RtTf 
.  LÀ  COtJR;  r-  Cpnsiderant  que  la  lettre  de 
change  dont  1^ ,  sieur  Piamma  poursùU  le 
paiement  esi  régulière  en  la  fqrme  ;  —  Gon- 
sidérant  qu'en  supposant  aue  lé  corps  de  la 
traite  ait  été  rempli  postérieurement  au  bon 
et  k  la  signature  donnés  en  blanc  par  le  sieur 
Ciavaldini,  cette  cireonstance  ne  «aurait  la 
dépouiller  du  caractère  qui  lui  appartieiit  lé- 
galement;—Considérant,  en  effet)  que  ta  re- 
mise par  le  sieur  Ciavaldini  d'un  bon  en  blanc 

(1)  Jtkgé  danfs  le  ttème  tfehâ  par  la  Cbdi^dè  RIW; 
teai  jolH;  t817  [Colleot.  noUv.  5;ld0»)i 
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LoU  et  Déeiiiont  diûeneê. 


de  la  somme  de  1060  francs  a  éié,  de  sa  part,  ]  fàmilU  wm  jimariyw  y<  wyg  ^_^^Jr 


le  résultat  d'une  convention  imr  laquelle  il 
s'est  volontairement  soumis  à  la  contrainte 
par  corps;  —  Considérant  que  c'est  nwnifes- 
tement  pour  obtenir  de  lui  cette  garantie  que 
les  sieurs  Damei  exigèrent  une  obligation  en 
cette  forme;— Considérant  que  le  sieur  Cia- 
valdini  n'exerçant  point  de  profession  com- 
merciale, et  la  remise  d'argent  de  place  en. 
place  étant  la  condition  essentielle  de  la  vali- 
dité de  sa  soumission  a  la  contrainte  person- 
nelle, on  ne  saurait  révoquer  sérieusement  en 
doute  que  cette  convention  n*ait  été  expres- 
sément ou  implicitement  stipulée ,  entre  le 
sieur  Ciavaldini  et  les  sieurs  Damei,  m  mo- 
ment de  la  souscription  du  bon  en  blanc;— 
Considérant  que  si  la  traite  ne  fut  pas  rem- 
plie à  la  date  du  1"  janv.  1854,  ce  fut  par  la 
volonté  commune  des  parties  et  conformé- 
ment^ d'ailleurs,  k  l'usage  consuntd'un  grand 
nombre  de  places  de  commerce  ;  —  Qu'on  ne 
comprendrait  pas  que  ce  qui  aurait  pu  être 
légitimement  fait  au  moment  même  de  la  dé* 
livrauce  du  bon  du  sieur  Ciavaldini,  n'ait  pu 
être  valablement  accompli  plus  urd  en  exé- 
cution de  la  convention  des  parties;—  Con- 
sidérant que  l'appelant  conteste  vainement 
aujourd'hui  la  réalité  de  celte  convention  ;— 
Que  son  système  de  défense  n'a  pour  but  que 
d'éluder  ou  d'ajourner  indéûniment  le  paie- 
ment d'une  somme  légitimement  due,  en 
s'affranchissant  de  la 'contrainte  par  corps, 
conséquence  nécessaire  d'une  lettre  de  change 
volontairement  souscrite  ^^ Considérant  que 
les  principes  édictés  par  l'art.  2063,  Cod. 
Nap.,  ne  peuvent  être  invoqués  dans  la  cause, 
s'agissant  d'un  écrit  qui  réunit  tous  les  carac- 
tères de  la  lettre  de  change;  —  Considérant 
nue  l'absence  de  provision  à  l'échéance  entre 
les  mains  du  tiré,  n'affecte  pas  la  validité  de 
la  traite  et  ne  la  fait  pas  dégénérer  en  simple 
promesse  ;  —  Considérant  que  cet  effet  a  été 

Îorté  au  compte  courant  ouvert  par  les  frères 
famei  au  sieur  Ciavaldini  sons  la  qualifica- 
tion de  lettre  dé  change,  sans  que  celui-ci  ait 
réclamé  contre  une  telle  énonciation  ;  —  Que 
son  silence,  à  cet  égard,  implique  l'existence 
antérieure  d'une  convention  de  change  entre 
le  ;8ieûr  Gavaldini  et  le  sieur  Damei  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur 
Fiamma  ne  soit  le  porteur  sérieux  et  le  légi- 
time propriétaire  de  la  lettre  de  change  dont 
il  s'agit  ;— Par  ces  motifs,  a  démis  et  démet  le 
sieur  Ciavaldini  de  son  appel,  etc. . 

Du  15  déc.  1858.— Cour  imp.  de  Bastla.— 
Frés.y  M.  Cahnètes,  p.  p.—  P^,  MM.  Ajaccio 
et  Milanta.  ...«....«^ 

DOT.— Ali*natio5.—Alimbnt8.— Office. 

la  faculté  d'aliéner  la  dot  {avec  auiorUa" 
tion  de  fustiee)  pour  fournir  des  alimenté  à 
ta  famille^  s'applique  non^seulement  au  cas 
oà  il  s'agit  de  pourvoir  aetuelUmenl  auœ  be- 
sains  de  la  vie  nuUérielU^  vmUs  enemre  à  celui 
oà  il  s'agit  d'employer  la  dot  d  créer  à  la 


Telest  le  cas  où  la  doi  doit  servir  a»  p«t- 
menl  des  dettes  du  mari,  afin  dcMeanserver 
un  office  ministériel  dont  il  est  pourvu  et  qui 
constitue  sa  seule    ressource.  (Cod.   Nap., 

1558.)  (1)' 

(Corneillan— G.  B...) 

Les  époux  B...,  mariés  sous  le  régime  dotal, 
ont  présenté  une  requête  au  président  du  tri- 
bunal civil  de  Millau,  à  l'effet  d'être  adtorisés 
à  aliéner  la  dot  de  la  dame  B...  pour  payer 
les  dettes  de  son  mari.  Ils  exposaient  que  le 
sieur  B...  était,  par  suite  de  ses  dettes,  sous 
le  coup  de  la  contrainte  personnelle,  et  se 
trouverait  forcé,  si  elles  n'étaient  pas  payées, 
de  renoncer  ^  la  profesMon  d'avoué  qu'il  exer- 
çait, et  qui  seule  pouvait  lui  procurer  les  res- 
sources nécessaires  pour  faire  face  aux  be- 
soins de  sa  famille. 

21  juin.  1857,  jugement,  rendu  en  la  cham- 
bre dw  conseil,  qui  accorde  en  ces  termes 
l'autorisation  demandée  :— «  Attendu  que,  si 
la  dot  est  inaliénable,  il  y  a  néanmoins  des 
exceptions  h  ce  principe;— Attendu  que  parmi 
ces  excepiions  figure  le  cas  où  il  devient  iié- 
cessairede  fournir  des  aliments  ï  la  famille; 
—Attendu  qu'il  est  consUint,  en  fait,  que  le 
sieui  Charles  B...  est  débiteur  envers  divwj 
d'une  somme  de  23,507  fr.;  —  Attendu  quil 
est  encore  constant  que  ledit  B...  ne  possède, 
pour  toutes  ressources,  pour  faire  face  à  I  en- 
tretien de  sa  famille,  composée  de  sa  femme 
et  de  deux  enfanis  en  bas  âge,  et  an  paiement 
de  ses  dettes  en  capital  et  intérêts,  que  son 
étude  d'avoué;— Attendu  que,  pour  arriver 
au  but  que  se  propose  la  loi,  l'eniretlen  de  la 
famille,  elle  n'a  déterminé  ni  (txé  aucun  mode 
d  aliénation  de  la  dot;-Qu'k  cet  égard,  les 
tribunaux  ont  le  droit  de  déierminer  le  nicii- 
leur  moyen  à  employer  pour  arriver  à  ce  but  ; 
—  Attendu  qu  évidemment  le  moyen  le  plus 
efficace  est  de  conserver  &  B...  son  étude 
d'avoué;  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  «qu'au  moyen 
des  produits  de  celte  étude,  il  pourra  fournir 
à  l'entretien  de  sa  famille;  que  si  ce  mode 
n'éuil  pas  employé,  il  y  aurait  nécessité  pour 
lui  d'aliéner  et  d'employer  successivement  la 
dot  de  sa  femme  pour  l'entretien  de  sa  fai»»»- 
le,  et  de  voir  disparaître  tout  à  la  fois  réiude 
d'avoué  devant  les  poursuites  des  créanciers 
et  la  dot  de  la  femme  pour  des  aliment»  a  la 
famille;  tandis  qu'en  employant  cette  meine 
dot  k  «teindre  les  oréances,  l'étude  restera 
entre  les  mains  du  père  de  famille  ;  —  U»  f" 
fait  et  en  droit,  il  est  vrai  de  dire  que  ceue 
aliénation  de  la  somme  de  20,000  fr.,  moniani 
rie  la  dot  de  la  dame  B...,  a  lieu  pour  fournir 
des  aliments  à  la  famille;  —  Par  ces  njotirs, 
autorise  et  permet  raliéuaûon  de  la  dot  ae 


(i)  La  doctrine  d-dessus  a  été  consacrée  dans  uae 
espèce  analogue,  par  un  artét  de  la  Conr  de  eaiij- 
tlon  dn  5  nov.  1855  (Vd.  iM^CSOé  —  P.  lB5a.a- 

&0). 


Lois  9t. 


99,690  fr.  4e  11  dime  B...  \  dit,  en  coiisé* 
qaeoce,  i|«e  les  dëbiieurs  et  déteDteurs  4e 
ladite  dot  seront  tenus  de  se  libérer  d'icelle 
eaire  les  mains  dudit  Ch«  B*..,  son  mari»  sauf 
il  eax  à  veiller  à  ce  que  ladite  dot  soit  em- 
plotée  au  paiement  des  créanciers,  etc.  » 

Ce  jugement  a^ant  été  signifié  aux  sieurs 
Corneillan,  AIric  et  Compaos,  créanciers  du 
sieur  B...,  avec  assignation  devant  le  tribunal 
en  cas  de  refus  de  leur  part  d-élre  payés  sur 
la  dot  de  la  dame  B...,  ces  créanciers  ont  con- 
clu à  ce  que  cet  emploi  de  ladite  dot  fût  dé- 
claré non  conforme  à  la  loi. 

%déc.  1857,  jugement  qui  rejette  ces  con«- 
dttstons.  par  les  motifs  exprimée  dans  celui 
du  31  juillet  précédent. — Appel. 

ASEÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  faculté  d'alié- 
ner la  dot  pour  fournir  des  aliinenls  à  la  famille 
nes*applique  pas  seulement  aux  nécessités  de 
la  vie  matérielle  auxquelles  il  faut  pourvoir 
au  jour  le  jour;  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
d'étendre  leur  protection  à  raveuir  des  époux 
et  de  leur  famille,  et  de  permettre  l'aliénation 
quandt  ^ns  sortir  de  sa  destination,  la  dot 
doit  éire  employée  i  créer  ^  lu  famille  une 
situation  qui  assure  son  avenir  ;  —Adoptant, 
en  outre,  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Met 
l'appellaiion  k  néant;  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sortira  sou  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  2  mars  1858.— Cour  iutp.  de  Montpel- 
lier.^ fcb. —  Prêtât  M.  de  La  Bauuie,  p.  p. 
~ConcZ.,M«  Moisson,  !•'  av.  gén  — P/,,  MM. 
Bertrand  et  Treillet. 


din^tTHi. 
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SOCIÉTÉ.  — *Décès.  —  HÉaiTiER.  —  Part  so- 
ciale.— Inventaire.  —  Liquidation.— Inté- 
■CiiB. 

Ial  êiiptUation,  dan$  un  acte  de  êoeiété,  que 
fim  deê  associé»  sera,  en  cas  de  décès,  remplacé 
de  plein  droit  par  l'un  de  ses  enfants  dénom- 
mé, n'est  pas  obligatoire  pour  celui^,  alors 
quU  y  est  demeuré  étranger,  et  quand  bien 
même  il  aurait  accepté  purement  et  simplement 
la  succession  de  son  père.  (Cod.  Nap.,  1165^ 
1832,1865.) 

La  clause  d'un  acte  de  société  portant  qu'au 
cas  de  décès  de  l'un  des  associit,  la  part  lui 
revenant  dans  l* actif  de  la  société  sera  réglée 
d^apris  le  dernier  inventaire  qui  aura  précédé 
ce  décès,  ne  constitue  pas  sa  succession  créan- 
cière eweers  la  société  d^une  somme  liquide 
repréêenlative  de  la  portion  afférente  au  dé^ 
funi  dans  l'actif  social  constaté  par  finven^ 
taire  :  la  part  du  défunt  doit,  même  en  ce  cas, 
être  réglée  en  valeurs  éPinventaire.  [God.  Nap., 
1868.) 

Et  les  intérêts  des  sommes  qui,  par  suite  de 
la  UqtrideUion,  peuvent  être  dues  à  la  succès- 
MO»  de  l'associé  défunt,  courent,  non  du  jour 
où  ces  sommes  awraientpu  être  réclamées,  mais 
setkment  du  iour.de  la  demande  en  justice. 
(God.  Nap.,  1153.) 


(Dubourg— G.  Danjou.) 
Le  6  mai  1852,  une  société  commerciale  a 
été  formée  entre  les  sieurs  Danjou,  J.-B.  Du- 
bourg et  autres;  l'art.  12  des  statuts  était  ainsi 
conçu  :  a  Pendant  la  durée  de  la  société,  les 
intéressés  s'interdisent  de  céder  leurs  droits  à 
des  tiers^  excepté  le  sieur  J.-B.  Dubourg,  qui 
se  réserve  de  se  substituer,  quand  il  le  voudra, 
son  fils  Henri^  lequel  fera,  de  plein  droit,  par- 
tie de  la  société  en  remplacement  de  son  père, 
dans  le  ras  de  décès  de  ce  dernier.  »  —  En 
1855,  décès  du  sieur  J.-B.  Dul)ourg,  laissant 
deux  héritiers,  son  fils  Henri  et  un  petit-fils, 
le  mineur  Guilmoto. — Diverses  contestations  se 
sont  alors  élevées,  notamment  sur  le  point  de 
savoir  si  le  sieur  Henri  Dubourg  pouvait  être 
forcé,  en  vertu  de  l'art.  12  des  statuts,  de  de- 
venir associé  aux  lieu  et  place  de  son  père. 

Ju(;ement  qui  décide  l'affirmative  sur  ce 
dernier  point. 
Appel  par  les  héritiers  Dubourg. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Gonsidérant  que  l'arf.  12  des 
statuts  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  J.-fi. 
Dubourg  se  réservait  le  droit  de  se  substituer 
comme  sociétaire  son  fils  Henri  quand  il  le 
voudrait  et  que,  dans  le  cas  de  dé<^s  de  J.-B. 
Dubourg  avant  l'expiration  du  terme  ûxé  pour 
la  durée  de  la  société,  son  fils  Henri  le  rempla- 
cerait de  plein  droit  comme  associé  ;— (îu'en 
admettant  cette  interprétation ,  la  seule  qui 
s'accorde  avec  le  but  que  paraissait  se  propo- 
ser J.-B.  Dubourg,  on  ne  peut  en  tirer  la  con- 
séquence que  Henri  Dubourg,  sans  son  con- 
sentement et  sans  un  engagement  de  sa  part, 
ait  fait  partie  de  la  société  qui  a  continué  à 
subsister  entre  les  associés  survivants  après  le 
décès  de  son  père;  que  cette  stipulation,  à 
laquelle  il  n'avait  point  participé,  ne  pouvait 
lui  imposer  une  obligation  et  ne  formait  à  son 
respect  aucun  lien  de  droit;  qu'il  ne  pouvait^ 
d'ailleurs,  être  tenu  d'exécuter  cette  disposition 
des  statuts  comme  héritier  de  son  père^  parce 
que  ce  n'était  pas  en  cette  qualité  qu'il  devait 
remplacer  son  père  de  plein  droit  comme  so- 
ciéuire,  mais  par  suite  d'une  désignation  spé- 
ciale qui  ne  devait  profiter  qu'à  lui  seul  et  non 
à  la  succession  de  J.-B.  Dubourg,  le  mineur 
Guilmoto,  son  cohéritier,  ne  devant  point  faire 
partie  de  la  société;  —  Que  Henri  Dubourg 
est  donc  bien  fondé  à  soutenir  que  la  société 
formée  le  6  mai  1852  a   fini,  à  son  respect 
comme  au  respect  du  mineur  Guilmoto,  par  le 
décès  de  J.-B.  Dubourg,  arrivé  le  3  sept.  1855; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  dont  est  appel,  qui 
a  décidé  le  contraire,  doit  être  réformé  ; 

Gonsidérant  que  Théritier  du  sociétaire  dé- 
cédé n'a  droit  qu'au  partage  de  la  société  eu 
égard  à  la  situation  de  cette  société  lors  du 
décès,  et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs 
qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de 
ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  ; 
que,  par  l'art.  13  des  statuts,  la  seule  déro- 
gation qui  était  faite  à  cette  règle  de  justice 
consacrée  par  Tart.  1868;  Cod*  Map.^  a  été  de 


prendre  pour  1^96  de  ht  pari  revenant  ^  la 
Succession  de  rassocîé  décédé  Vat  sitaatioii  de 
la  société,  non  à  l'époque  dç  son  décès,  mais 
à  celle  du  dernier  inventaire  oui  a  précédé  sa 
mort  ;  que  le  texte  de  Fart.  43  n*admet  pas  ub^ 
autre  interprétation;  que  ce  serait  méconnaî- 
tre La  lettre  et  l'esprit  de  ^'art.  43  des  statuts, 
que  de  supposer  <pi'il  était  entré  dans  rintelli- 
gience  des  sociétaires  de  changer  la  part  que 
la  succession  de  TassojCié  décédé  avait  k  pren- 
dre dans  les  valeurs  de  toute  nature  composant 
l'actif  de  la  société,  çn  une  créance  qui  aurait 
doi  être  payée  par  la  société  et  qui  aurait  pu 
absorber  tout  l'actif  réel  de  la  société,  en  ne 
laissant  aux  sociétaires  survivants  que  des 
valeurs  dépréciées  ou  des  créances  irrécouvra- 
bles ;  (lue  c'est  donc  à  tort  que  la  succession 
de  J.-B.  Duboqrg  a  demandé  que  la  société 
Danjou  et  compagnie  fût  condfaipnée  k  l^i 
payer  la  somme  de  77,693  fr.  ^  c,  somme 
a  laquelle  avait  été  fixée  la  part  de  J.-B.  Du- 
bour^  lors  de  Tinventaire  sgrrété  le  30  juin 
i^f  te  dernier  a\ant  sa  mort^  que  Von  doit 
4tr6,  au  contraire,  nue  la  part  revenant  à  la 
succession  de  J.-B.  Dubour^  devra  être  réglée 
en  Valeurs  d'invçntaire,  eu  égard  à  la  situation 
de  W  société  lors  de  l'inventaire  arrêté  le  30 
juin  1855,  et  conformément  aux  art.  1872, 
i873  et  ^,  God.  Nap.> 

Considérant  que  leâ  intérêts  des  sommes 
qui,  par  suite  de  la  liquidation  à  opérer,  pour- 
ront être  dues  à  la  succession  dé  J.-B.  Du- 
bourg,  ne  courent  point  de  plçin  droit  du  jour 
ou  la  somme  due  aurait  pu  être  réclamée, 
mais  seulement  du  jour  de  la  demande  régu- 
lièrement formée  ;  —  Par  ces  motifs,  réforme 
le  jugement  dont  est  appel  ^  dit  que,  par  le 
décès  de  l.-B.  Dubourg,  arrivé  Ie3sept.l855, 
la  société  formée  le  6  mai  1852  a  été  dissoute^ 
tant  au  respect  de  Henri  Bubourg  qu'au  res- 
pect du  mineur  Guilmolo^  héritier^  de  J.-B. 
Dubourg  ;  dit  à  tort  la  prétention  élevée  par 

(1)  A««  tennea  de  l'art,  ^a*  Cod.  Nap.,  dans 
la  cas  oà  If^  propriéUtlre  d>ià  (bpds  assjHJçlii  k  un^ 
séi^TÎ^de  est  sba^^^  pa^ietùre^  die  ^re  ^  sçs  frais 
le»  ouvrages  uécessuires  poi^r  l'usf gç  ou,  la  çonser- 
Talioix  de  la  sci  viludç»  il  peut  toujours  «^aXCrauchir 
de  la  charge,  e^  abaDdooDant  le  foods  assujetti  au 
propriétaire  du  fonds  dominante — Mais  cet  abandon 
doh-H  comprendre  la  totalité  do,  fonds  servant,  ou 
seulement  la  partie  de  ce  fonds  sur  laquelle  la  ser- 
vitude s*exerce? — ^IHusîeurs  aulenrs  se  prononcent 
dans  ce  decoiec  sens,  par  le  motif  quViiger  l'alHin- 
do|i  de  la  tolaiité.  du  Ibods  u|uj^,  c^  serait  rendre 
illusoire,  daiis  te  plupart  des  eu,  la  CacaUé  d*aiKin- 
Ûo^»  qulit  çepeniton^i  ne  «luraât  être  anéantie,  ni 
directement,  91  iii4i'^c<:*eipen^*  V,  Malevij^e,  sur 
rart.  §99  ;  Toulli.er,  toiUr  Ô,  n.  6$0  ;  Duraolon»  tom. 
5j  I).  615 1  Marcadé,^  sijir  Part.  699,  n.  2  ;  Zacbarix, 
J  253,  et  note  4;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharix, 
iàm.  2,  pag.  205,  noie  8  sur  le  J  338  ;  Demanle, 
Cours  analyUy  tom.  2,  0.  555  6i.5,  II;  Du  Caurroy, 
BonnieretRoustain,  t'omnfenf.  Co<L  Nap»,  sarTâru 
099|  totn.  2,  Q,  368. 
.  iÛuitB8a.aiMettiay  «u.aoniraîn»  san^  d'avl^qu» 


tMê'ét  BéêMmiu  éimvm. 


Henri  Dubourg  et  eoiiswts  deftitiie  «ondumiar 
la  société  Banjou  ei  ooiupagnlé  a»  paieuient^ 
envers  la  succession  J.-B.  Bobouif ,  de  la 
somme  de  77,6tô  fr.  ft9  c.  ;  dit  que  la  succea» 
sbn  de  J.«-B.  Bnbonrg  n'a  droit  de  se  faive 
payer  de  la  part  qui  peut  lui  revenir  dans  U 
société  au  30  juin  1^,  dsfte  du  dernier  In- 
ventaire avant  le  décès  de  J.-B.  Bubanri^ 
qu'en  valeurs  d'inventaire  et  oonformément 
aux  art.  1872, 1873  et  8â6^  €od.  Nap.;  ditque 
les  intérêts  des  sommes  qut'pourront  être  dues 
à  la  succession  de  J.-B.  Dubourg  ne  courront 
que  du  jour  de  la  demande  régulièrement  for- 
mée, etc. 

Du  10  nov.  1857.— Cour  mip.  de  6aen.  -^ 
4®  ch. — Prés.,  M.  Daigremont-Sèdqtp-MaovleHX. 
— ConcL.  M.  Février,  av.  gén. — PL,  MM.  Si- 
mon, Lenltmd,  Bayeux  et  Paris. 


SER  VITOD£.  — ABAlfBOIfv-Dl««B.--PART4GK. 

L^obUgaiion  que  l^acU  4e  partage  d-un  éhh- 
tMUnt  protégé  par  une  éUguê  oonM  Pimvoêion 
des  eaux  d'wxe  rivière ^  impose  à  shetemm  des 
M^ariageanls  dans  les  lois  desquels  eeU/s 
digue  est  établie,  de  la  réparer  ei  entretet^ 
en  bon  état,  n'a  pas  le  earaetêre  4Pune  j«r«é- 
tude  don4  chacun  de  ces  copartskgeants  puisse 
s^afftanekir  en  faisant  Cabdndon  de  la  partie 
de  la  digue  lui  appartenant  :  e^eellàune  oàU*- 
galion  personnelle  formant  une  clause  essen^ 
iielle  dif  partage,  e^  giui  ne  peut  être  annulée 
par  Veffet  de  la  seule  volonté  de  Vune  êtes 
parties.  (€od.  Nap.,699*) 

Au  surplus,  en  supposant  qu^une  telle  obU- 
gaiion  eùnsliluàt  une  servitude  véritable,  ce 
n*estpas  par  le  simpU  abandon  de  (g(  pflflie 
de  là  digue  lui  apparlenant,  que  ^un  des 
eoparlageants  pourrait  s'en  affranèkvr;  il 
faudrait  qu'il  abandonnai  son  lot  mênie,  la 
charge  étant  imposée  non  à  la  èigue^maii.  au 
lot,  fM>nt  la  digue  fmme  une  dépendmse  (li). 


Tabandoo  doit  comp^odre  U  tots^lité  à/t  fonds 
assujetti;  toutefois,  ils  fout  observer  que  ces  i^ots 
ne  s'appliquent  qu'à  la  pprlioo  d,e  fonds  quj  seule 
a  été  grevée  de  servitude.  —  Ainsi,  dîsenL-lts,  s^il 
s'agit  d'un  droit  de  passage  qui  a  été  établi  déter^ 
miuémeut  vt  limitaiivemcnt  sur  une  portion  d'un 
Fonds,  sans  que  les  autres  portions  du  même  fonite 
puissent  jamais  en  être  tenues,  mémeéventuenemeot 
pour  le  cas  où  le  passage  par  Teudroit  désigné  de- 
viendrait impraticuble ,  il  sulit  d*abandaouer  la 
portion  dis  fonds  par  laquelle  s'exerce  le  paasa§o.— 
Mais  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage  (yai  a  ^té  établi 
sans  E^triction,  sai^s  détermination  de  1%  po^ou  de 
fonds  sur  laquelk  il  ^it  porter,  et  qui  a  été  ulté- 
rieurement déterminée,  râbandon  dje  la  totalité  du 
fonds  assujetti  peut  seule  dispenser  le  propriétaire 
d^  l'obligation  qu'il  a  prise  d'entretenir  et  de  réparer 
le  chemin  par  fequel  le  passage  s'exerce.  —  Ainsi 
(  ncore,  lorsque  le  propriëtairç  d'un  fonds  est  obligé 
lie  réparer  à  ses  frais  le  mur  de  soutènement  d^une 
terrasse  dépendant  du  fonds  voisio,  H  na  peut 
i'affrancUr  de  cette  obligatioD  m  ^aodouiant  sen^ 
lement  la  portion  de  son  héritage  abç  ^^oKa^  I9 


IMt^^fé  MMuâ^Htm. 
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Leétmtliieé»  Mavphi,  pretéflé  par  use 
difve  Mmrê  Fivrvpitoft  des  é»iii  ée  b  riWèpe 
de  la  Moasoii»  fut  adjugé  natîonaleB^eal,  afèc 
aaa  dé^damw^,  to  Si  jaiav.  t7M«  aai  sieur 
Ssbatler,  Pneeh  et  anttes.  Dana  la  parlai 
i|ii  «H  lien,  le  W  avril  i%\^,  enère  ks  aéju- 
dicauires»  H  fut  dit  que  cImh;iiii  cI^mix  «  eo- 
Ireiiendraif  let  di{;veB,  obausséee  et  fossés, 
4pi  aerMevi  daM  sa  porilo».  »  -^  Un  terrain 
nveral»  de  la  dimie  éehol  an  slear  Poeob, 
yapréa—lé,  à  parut  des  M  mars  et  14  avril 
MM,  «B  partie  par  la  eompagnie  é»  ehemin 
de  f^r  de  Um  I  la  M éd}leiiraBée.^EB  185^, 
lee  eroea  «a  la  rivière  de  la  Ifosson  a}»i»» 


la  r«|>tBre  de  eeUe  di^ae,  le  aleur  Sa- 
fcatfcr,  dont  les  terratiia  ftireii«weRdée>ii»ll 
la  eempag Ole  en  dei»eere  d'y  faire  fiiire  les 
réparMieae  oéeeasaives,  et  demanda  des  dom- 
■agea-inldvdla.  —  A  la  suite  d'une  assea  len- 
pe  preeédure,  intervinrent  sneeestlvenieat 
an  jugeaient  d«  fi  laars  1957  et  an  arréi 
œrannatifdela  Geer  de  Montpellier,  du  15 
mai  i%Sfy  qui  mirent  la  réperalien  de  la  di- 
gue, en  partie  à  la  ebarge  de  la  cempagnie 
et  en  partie  k  eeHn  d'na  sienr  Litou. 

CTesi  en  eet  éiat  qiie  la  compagnie,  peur  se 
senstmire  à  I^MLécoHon  des  eondamnations 
pronnneéeaeonfre  eHe,  assi|fna,  tant  le  sieur 
Saèailer  iine  le  sIenr  Liron,  prepriéulres  des 
lerraine  |ireléf|és  par  la  digue  liilgieose,  anx 
fine  de  vnir  donner  aete  k  ladite  eompagnie 
de  sa  dédaralion  qu'elle  len»  faisaii  l'aban- 
don» ans  teroMs  de  fart.  699,  Cod.  Nap.,  des 
termine  fvevéade  la  servitude,  el  qui  consis- 
laieni  nn  la  moiHé delà  digne  construtie  par 
la  dévlniiinn  de  k  rivière  de  la  Nosaoo,  el 
voir  dédnrev,  en  eenséquence,  an*^  partir  de 
eeîoar.  In  compagnie  serait  affraneluedetou> 
lea  lee  oWIgatîon»  résultant  pour  elle  de  fci 
servàude  dioni  il*  a^agissak. 

t3  déOb  1857^,  jugement  qnl  re|eMe  eetle 
préteniîonparlea  motils  suivants  t—«  Atten- 
du,  qnaul  )i  Tabondon  de  la  digne  par  leehe* 
ann  de  fer,  qu^a  fait  eet  abeniaon  se  borne  à 
la  aaoUîédia  la  digae  qni  Kii  appartient  ex- 
elnsifemnnt,  et  qui  se  trouve  en  aval  et  en 
amoni  dn  pnnt,  au-devant  des  deux  bandes 
qui  sent  à  la  droite  ei  b  la  gauobe 


:  Il  doit  abandonner  son  héritage 
tout,  eetier«  çfik  ^éKitee.  ^iroaift^rjKfjp  VJi>itW»#n 
Trai»eyâal>te  d^  WW^  Ipfs^  4«  rél;abli«sej)aei^l,  dç, 
la  sei^Uiide^ÂeWi'êliie.^çDulé  Çbrinec  \^  fcHui».  a%-. 
wjeiM..  K  O^jripcoqjç^  (éçUt  ^819),  U\  pag.  $7,^; 
Pvde9sq&  9srviU^  tp«k  ^  n.  34^;  U^o^^oi^. 
id^  tom.  ^».  9*  88t^ 

Sona  ^  nrononcçr  d^une  Boanière  l)jea  tranchée 
enlxe  ces  ç^ui  sysièmesy  IVrét  qu«  aou^  raj^poi^ 
lOQs  parait  iodiper  vers  le  second.  Observons  toute- 
fois 4n*ii^  sta.tue  en  vue  d^uuji;  situalioo  partipulière, 
et  qnlï  peut  être  considéré  coimpe  réglât  les  droits 
des  pai$eapliilôl  ^^r^  i^ur^  co^Tentiops  ^uq  4*^* 
pts  iei  piiucipès  sur  lès  ser^fj^i^de^^. 


(  de  tn  ifoi^  d^  fer  $— Attendv»  6n  nremîerlieu, 
(}ue  le.  t|[tt\uaal  et  la  Cour  ont  déjà  jugé  que 
1  oUkatioa  i^  réparer  la  digne  résultait  d'une 
m^iérQ  tacite  de  U  nature  des  actes  et  de 
la  ^tuatioo  du  domaine«qni  est  peu  éJevé  au- 
dessus  des  eaux  ;•«"  Que,  d'ailleurst  cette  obli- 
gation résulte  jusqvrà  l'évidence  de  l'acte  de 
partage  de  1810  el  des  aetes  des  30  mars  et 
14  avril  1838iHiuni  s'agit,  en  réalité,  moinj^ 
d'une  servitude  proprement  diiei  que  d'une 
obligation  réciproque  formant  une  clause 
essentielle  du  partage,  et  qui  ne  peut  être 
annulée  par  l'effet  4e  mauvais  vouloir  de 
l'iMiQ  des  parties  ;-p^)u*U  ne  s'agit  pas,  en  ef- 
fet» d*une  servitude  ordinaire  établie  sur  un 
fond?  au  profit  4*un  autre,  mais  bien  d'une 
obUjjiation  réciproque ,  imposée  à  tous  lea 
copArtageants,  d'entretenir  les  digues  de^ti* 
néesi  ^  mMnIenir  en  étsit  de  culture  les^ terres 
de  Mnurin;^  — Que  tous  les  conartageants  ou 
leurs  ayant  droit  sont  à  la  (ois  fonda  dooû- 
naijt  et  fonds  servant,  puisque  cbaçun  ess 
obligé  d'entretenir  la  digue  au-devan^  de  sa 
propriété,  et  a  le  droit  de  forcer  lea  antres  à 
entretenir  la  digue  delà  même  manvéfe;  ^ 
Attendu  que  le  cbemin  de  fer  est  aux  dr«yits 
de  Puecbi  que  Puecb  était  un  des  oepartn- 
géants  de  Sabatier  soumis  à  robligalioa  d'en»^ 
tretenir  h  digue  ;  que  ruech  uq  pouvait  donc 
se  dispen$jer  de  cei  entretien  par  l'abandnn 
de  la  digue  seul^;  qu'il  apurait  dû  encore  aban- 
don^M^'r  le  terrain  qu'U  possédait  et  qui  éViU 
protégé  pajr  les  4J(ues,  sans  quoi  la  distMasi^. 
tioiidelVt.  $99^  Cod.  Nap.,  mal  interprétée, 
apurait  amené  ce  fésultat  inique  que  PueeU 
aurait  pu,  ps^r  ua  abandon  dérisoire,  (aire, 
protéger  son  doim;une  per  i$e&  copartageants} 
qu^  le  chemin  de  fer  ne  peut  raice.  ce  que. 
Puech,  son  auteur,  ue  pouvait  taire  liul-mén^^ 
—Auendu,  en  second  lieu,  que  la  di^uneev 
construite  partie  suc  lefoodsde  Lirou,  psirUe; 
;^ur  le  fonds  du  cbemin  de  tefi  m;Us  qu'elle 
1  ne  forme,  quant  i^  Sabatiec,  qu'une  seule  eA 
I  même  digue  \  que  ceue  digue  est  indivisible 
!  quant  k  lui;  que  cette  inidivisibilité  est  dé-« 
j  liuitivement  reconnue  par  le  jugement  du  11 
!  mar«  18^7  el  Jl'àt  V'arréi  qui  le  coo^rme;  que 
l'abandon  de  Is^  moitié  de  la  digue  ne  pourrait 
donc  être  ad^s  dans  au.cti;u  cas  ;  que  c'e^ 
donc  avec  raii^on  que  Satoiiejc  SAUtieut.  que^ 
1^  digue  esA  iiidivi8iu.le,,et  que,  eu  siwpu^juii 
que  la  disposUion  de  l'art.  699,  Cod.  Map.,  fût 
appKcableà  Pvspèce,  il*  faudrait  tout  au  moins 
i'^ibniMloM  de  Lmtchi  e^  dim  cb^uain.  dn  fef , 
<;'eat-»àedire  un  abandon  qnt  ne  lâ^  pas  pas 
dérisoire  el  qui  biî  peraoteUrail  d'aAMiMtir  k  ki 
digue  qui  ^^  serait  abandonnée;  —  Atiendu, 
en  troisième  lieu,  que  le  rétabyssement  de  lit 
digue  sur  la  rive  gauche  était  une  conséque  nce 
du  déplacement  du  lit  de  la  rivière...  j—  Que 
le  cbemin  de  fer  devait  construire  cette  digue 
dans  des  conditions  de  résisunce  teHe,qu'ellc 
ne  lût  j^oint  renverbée  à  cbajque  inoiiaaj.ioA 
de.là  rivière...;  —  Qu'iji  serait  contraire  à  U 
justice  c/Mim»fk  iAi,itt6tk(lk^tti^d&(fi£^ 


S4-«<36) 

ne  dût  pas  la  garantie  de  son  propre  fait  et  ] 
pût  se  dispenser,  par  un  abandon  dérisoire,  | 
de  réparer  les  dégradations  qui  sont  la  consé- 
auence  de  ses  propres  travaux;  — Qu* enfin, 
rabandoD,  en  le  supposant  possible,  devait 
comprendre  les  deux  bandes  de  terrains  ou 
lisières  acquises  le  14  avril  1838,  en  dehors 
de  la  chaussée  du  chemin  de  fer,  et  spéciale* 
ment  lelerrain  sur  lequel  les  digues  sont  éta- 
blies, en  aval  et  en  amont  du  pont...;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

ARRftT. 

LA  COUR; — ...Attendu  que  Tacie  authen- 
tique de  partage  du  23  avril  1810  impose, 
comme  les  conventions  verbales  qui  Pont 
précédé,  à  chaque  copartaseant  robligation 
d'enlrelenir  les  digues  et  chaustéeê  yui  sont 
dam  sa  portion;  —  <iue,  par  le  jugement  du 
11  mars  1857  et  par  Tarrét  du  lo  mai,  même 
année,  il  a  été  irrévocablement  jugé  que  cette 
charge  (quelle'  que  soit  rappellation  légale  à 
laquelle  elle  répond)  est  passée,  en  ce  qui 
conc(!rne  la  digue  objet  du  litige,  sur  la  teie 
de  Padministraiion  du  chemin  de  fer  et  sur 
celle  de  Lirou,  propriétaires  actuels  de  ladite 
digue  et  des  terrains  sur  lesquels  elle  repose  ; 
— ^2u*il  résulte  également  de  ces  deux  déci> 
sions,  que  cette  charge  n'a  été  ni  modifiée  ni 
éteinte  par  les  actes  et  les  faits  qui  se  sont 
accomplis  depuis  le  partage  primitif;  —  Que, 
si  celte  charge,  qui  est  une  des  conditions 
essentielles  du  partage,  constitue  une  servi- 
tude, comme  le  prétcnfl  rappelant,  cette  ser- 
vitude n'est  pas  impos^io  à  la  digue  qu'il  s'agit 
d'entretenir;  mais  au  lot  dont  la  digue  forme 
une  dépendance;  d'où  la  conséquence  que, 
pour  invoquer  l'art.  699,  God.  Nap.,  il  fau- 
drait offrir  l'abandon,  non  de  la  digue,  mais 
du  lot  ;— Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiersjuges;— Confirme,  etc. 

Du  11  mai  1858. — Cour  imp.  de. Montpel- 
lier .—1"  ch. — Prés.f  M.  de  la  Baume,  p.  p. 
— Conc/,,M.  MoissQA,  !•'  av.  gén.— Pf.,  MM. 
Poutingon,  Jamme  et  Cazals. 

SERVITUDE.— V0B8.—D18TAICCB.— Mur. 

Les  dispositions  dés  art,  678  et  679,  Cod. 
Nap.y  qui  défendent  d'avoir  des  ouvertures 
ou  jours  sur  la  propriété  du  voisin,  d  moins 
d'une  certaine  distancé  de  cette  propriété  (19 


(i)  La  Cour  de  cassation  a  rendu  une  dédaioD 
semblable  par  un  arrêt  du  7  nov,  i8A9  (VoL  4850.i. 
18),  pour  le  cas  où  il  s^agit  de  jours  donnant  sur  le 
toit  du  voiftiD.  Du  reste»  la  doctrine  de  Varrét  ci- 
dessus  est  enseignée  par  la  généralité  des  auteurs. 
F.  en  effet,  Toullier,  tom.  S,  n.  528  ;  Pardessus, 
Serviu,  tom.  i,  n.  30A  ;  Duranton,  tom.  5,  iu  410  ; 
Taulier,  Théor»  du  Cod,  dv»,  tom.  2,  pag.  417; 
Solon,  Servit.^  n.  295,  et  Demolombe,  i(L,  tom. 
a,  n.  569.  —  Mais  la  doctrine  contraire  a  été  con- 
Biicrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  26 
mai  1842  (Pal.  1842,  tom.  2.  pag.  29),  et  elle  a  été 

soutenue  par  DehfiDcbwtf  ton.  i,  p.  408. 


Lois  et  DéeMom  déoerêee. 


^iéeêmêirêt  pour  leg  mtêê  iroUês,  et  6  éUeêmé- 
très  pour  les  vues  obliques),  ne  sont  pot  «p- 
plieableê  au  cas  oit  ces  ouoerturëi  domient 
sur  um  mur OMmartenantauvoiiinelpku élevé 
qu'elles  (1). 

Il  en  est  ainsi  alors  mHM  ^ue  le  voisin  a 
laissé  en  éiehorê,  de  son  mur  une  lisière  de 
terrain^  si  elle  est  trop  emgui  pour  poMOOtr 
être  utilisée  par  lui, 

(Carré—C.  Yiot.)--AaatT. 

LA  COUR;— AUendu  que  la  dame  Carré  a 
fait  pratiquer  deui  portes  dans  le  mur  de  sa 
maison,  sise  rue  du  Colombier,  à  Tours,  qui 
ouvrent  sur  un  terrain  servant  de  passage  à 
elle  appartenant  et  dépendant  de  ladite  mai^ 
son;  qu'il  est  constant  au  procès,  et  d'ail- 
leurs non  dénié,  que  ces  ouvertures  sont  ï 
une  distance  moindre  de  Théritage  voisin  que 
celle  prescrite  par  les  art.  678  et  679,  Cod. 
Nap.,  et  que,  dès  lors,  il  ne  s'agit  plus  que  de 
rediercher  si  elles  peuvent  constituer  des 
vues  directes  ou  obliques  dans  le  sens  de  la 
loi  ;  —  Attendu  que  la  propriété  de  la  dame 
Carré  est  séparée  de  celle  du  sieur  Viot  par 
un  mur  appartenant  à  celui-ci,  et  qui,  à  rai- 
son de  son  élévation,  apporte  un  tel  obstacle 
h  la  vue  des  personnes  passant  par  ces  por- 
tes, qu'il  leur  est  impossible  de  voir  sur  l'hé- 
ritage dudit  sieur  Viot  ;— Que,  dans  un  tel  éiat 
de  choses,  reconnu  par  les  deux  parties,  et  en 
l'absence  de  tout  intérêt,  on  ne  saurait  faire 
application  des  dispositions  des  articles  pré- 
cités, lesquelles  n'ont  été  édictées  que  dans 
le  but  de  protéger  un  héritage  contre  l'indis- 
crète curiosité  des  voisins  ;^  Qu'en  vain  Ton 
oppose,  pour  Viot^  qu'il  avait  au  moins  inté- 
rêt à  exercer  son  action  pour  interrompre  la 
prescription  que  la  dame  Carré  aurait  pu, 
sans  cela,  acquérir  prochainement  contre  lui; 
—Qu'en  effet,  pendant  l'existence  du  mur  qui 
apporte  un  obstacle  à  la  vue  du  voisin  sur 
son  hériuge,  Viot  était  saus  droit  pour  agir  à 
un  de  suppression  d'ouvertures  qui  n'ont  pas 
vue  sur  lui,  et  que  ce  n'est  que  du  jour  où 
lui-même,  apportant  des  modifications  à  l'eut 
des  lieux,  donnerait  ainsi  au  voisin  la  possi- 
bilité de  voir  sur  son  hériuge,  que  la  pre- 
scription pourrait  seulement  commencer  à 
courir  ;  —  Que  si  Viot  a  laissé  en  dehors  de 
ses  constructions  une  petite  bande  de  terrain, 
large  de  10  centimètres^  sur  laquelle  la  dame 


Il  est  à  remarquer  que,  dans  Pespèce  actuelle, 
il  s'agissait,  non  point  de  fenêtres  on  ouvertures 
de  jour  à  proprement  parler,  mais  de  portes  ou 
ouvertures  d'accès,  qui  avaient  '  été  pratiquées  à 
moins  de  dii-nenf  décimètres  de  distance  de  la  pro- 
priété voisine.  Or,  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir 
si,  en  principe,  la  fiiatîon  de  distances  fiûte  par  les 
art.  078  et  679  pour  certaines  ouvertuies,  est  ap- 
plicable aux  porter,  du  moios  lorsqu'elles  ferment 
au  moyen  d'un  panneau  plein.  V.  à  cet  égard  les 
observations  qui  accompagnent  deux  arrêts  des  Coun 
de  Gaen,  des  2  mars  1853  et  27  avr,  i8$7,  rap- 
portés JoU  i959i2ti77. 


lùiMêi 


Carré  a  vue,  il  ii*e«t  pas  mieux  ftfndé  poar 
celi  ï  demander  la  suppression  des  deux  por- 
lesdoDl  iis'agit  $— Qu'en  effet,  ce  terrain,  qnl 
b1  ]M8  été  compris  par  Viot  dans  le  péri- 
nètre  de  sa  maison,  sans  doute  ponr  que  le 
voisin  ne  pAt  appuyer  ses  constructions  sur 
son  mur,  est  tellement  exigu  qu*il  est  Impos- 
sible au  propriétaire  lui-même  d*y  passer»  et 
é'tû  faire  le  moindre  usage;  que  ce  serait 
(leoe  se  mettre  manifestement  en  opposition 
avec  ie  Irat  de  la  loi,  si  on  soumettait,  pour 
tt  fait,  l'exisience  des  portes  de  la  maison 
Carré  aux  règles  prohibitives  consacrées  par 
lesiTt  678  et  679,  God.  Nap.;— Par  ces  mo- 
tifs, éédare  Viot  mai  fondé  dans  sa  demande 
ea  sippression  des  deux  poHes  de  la  maison 
Carré,  etc. 

'  Du  !r7  mai  1858.— €our  imp.  d*Oriéans.-~ 
Pré9.,  M.  Porcher.— Conel.,  M.  Merville,  1 
av.géo. 


•» 


SERVITUDE.  —  ExnACnoif  ni  maaxs.  ^ 
Ciiailan.— Vinri.— OBLiGATiOff  pbmon- 

HILU. 

Uekmtê  de  Vaeit  de  vente  d*icii  fonde  de 
(erre  éim  prûprUlaire  de  earrières  êiiuéet 
ieu  te  fMieinage,  par  laquelle  le  vendeur 
l'interdit  à  perpétuité,  pour  lui  et  les  tiem, 
U  iroit  d'extraire  de  la  piètre  d'autree  fonde 
fer  iiit  réservée j  et  d'y  donner  pmeage  à  qui 
fw  cf  sait  pofer  ie  même  objet,  peut  être  eon- 
iiàérét,  non  comme  renfermant  «né  simple 
ohHgetùm  personnelle  d  la  charge  du  vendeur 
fi  ée  ses  sueeeseeure  à  titre  universel  seule- 
Ml,  mois  comme  eréanty  en  faveur  des  car- 
niresée  l'acquéreur j  une  véritable  servitude ^ 
'ffoiable  à  ioul  détenteur  des  fonds  de  terre 
pveUivement  réservée  par- le  vendeur.  (Cod. 
'Nap.,W7.)(t) 

(Du  Bord— G.  de  Hosière.) 

Par  ou  acte  du  90  nov.  1846,  le  sieur  Bou- 
vier, pnipriétaire  de  divers  fonds  de  terre 
<ians  là  commune  de  Saînt^Restitut,  a  vendu 
ptosieors  de  ces  fonds  au  sieur  du  Bord,  qui 
nploitait  dans  la  même  commune  de  vastes 
carrières  dont  II  était  propriétaire.  L'acte  de 
rente  contient  la  clause  suivante  ;  <  Il  est 
cpDvena  entre  les  parties  que  le  vendeur 
('inierdit,  jMur  lui  et  les  siens,  le  droit  d'ex- 
traire des  pierres  de  taille  dans  les  fonds  qu'il 
PV^ède  sur  le  territoire  de  Salut-Restltut, 
ai  de  donner  passage  à  qui  que  ce  soit  pour 

(1)  ToQtefiMSi  il  a  été  jugé  par  vn  arrêt  delà  Conr 
<ieca«aiioD,  du  8  joUL  1851  (VoL  1851.1.599), 
SvHme  danse  4  peu  près  semblable  à  oeUe  dont  il 
^  ici  qucsUoD,  peut,  par  Interprétation  de  Tin- 
leoiioD  dés  parties,  être  considérée  comme  ne  créant 
qn'sQ  simple  droit  personnel  II  est  hors  de  doute, 
a  dEt,  que  cette  intention  doit  toajonrs  être  prise 
a  conàdÉratioo,  et  qœ  le  plus  sou? ent  elle  a  une 
ioflaenee  déoBire  quant  à  la  détermination  de  la  na* 
inre  des  coutniu  et  de  leurs  effets.  C'est  d'après  cette 
rtgle  que  rarrèt  ô-dessus  dédde  que  les  clauses 
de  la  naïaie  de  cdte  dont  U  s^gisiait  ont  un  ca- 1 


divereee.  (37)— Î5 

le  même  effet..  Cette  interdiction  est  une  ser- 
vitude que  Bouvier  consent  à  établir  aur  les- 
dits  immeubles  k  perpétuité.  »— Ultérieure- 
ment, ces  immeubles  étant  devenus  la  pro- 
priété des  sieurs  Arlbur  et  Henri  de  Rosière, 
qui  exploitaient  eux«m6mes  des  carrières  dans 
les  environs,  ceux-ci  y  ont  établi  un  chemin 
pour  le  service  de  leurs  carrières. — Alors  le 
sieur  du  Bord  les  a  assignés  devant  le  tribunal 
civil  de  Moniélimar,  pour  voir  ordonner  la 
suppression  du  chemin  dont  il  s'agit,  en  vertu 
de  la  clause  ci-dessus  rappelée  de  l'acte  de 
vente  du  20  nov.  1846,  laquelle,  selon  lui, 
constituait,  au  profit  de  ses  carrières,  une 
véritable  servitude  grevant  les  fonds  que  s'é- 
tait alors  réservés  le  vendeur. 

Les  défendeurs  ont  répondu  que  la  clause 
en  question  ne  présentait  pas  les  conditions 
essentielles  des  servitudes;  qu'ainsi  elle  n'é- 
tait point  stipulée  en  faveur  d'un  immeuble 
déterminé,  mrais  seulement  d'une  exploitation 
industrielle,  ayant  un  caractère  tout  person- 
nel ;  qu'elle  constituait  donc  une  simple  obli- 
gation inhérente  à  la  personne  du  vendeur, 
et  qui  ne  pouvait  être  opposée  aux  détenteurs 
ultérieurs  des  immeubles  de  celui-ci. 

9  juin.  1857,  jugement  qui,  accueillant  ces 
moyens  de  défense,  rejette  .  la  demande.  — 
Appel. 

AMfiT. 

LA  COUR;  —  ...Attendu  qu'il  s'agit  de  sa- 
voir si  cette  clause  constitue  en  réalité  une 
servitude,  c'est-à-dire  une  charge  imposée 
sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un 
autre  héritage  appartenant  k  un  autre  pro- 
priétaire, aux  termes  de  l'art.  637,  Cod.^ap.; 
^Attendu  qu'en  fait  d'interprétation  d'actes, 
la  première  chose  h  consulter  est  Tintention 
des  parties,  et  que  sous  ce  premier  rapport 
cette  Intention  8*est  clairement  manifestée, 
puisque  l'interdiction  stipulée  a  été  qualifiée 
de  servitude;  — Attendu  qu'il  est  permis  aux 
propriétaires  d'établir  sur  leurs  propriétés 
telles  servitudes  que  bou  leur  semble,  pourvu 
néanmoins  que  les  services  établis  ne  soient 
imposés  ni  k  la  personne  ni  en  faveur  de  la 
personne,  mais  seulement  k  un  fonds  et  pour 
ce  fonds,  et  qu'ils  n'aient  d'ailleurs  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public  (art.  686);  —  At- 
tendu qu'à  la  vérité  l'acte  du  '20  nov.  1816  ne 
fait  pas  connaître  au  profit  de  quel  fonds  la 
servitude  est  constituée,  mais  qu'il  tst  reconnu 


ractère  de  réalité  qui  permet  d'y  foir  un  acte  con- 
stitutif d'une  véritable  servitude,  lorsque  Tintention 
des  parties  s'est  d'ailleurs  manifeslée  en  ce  sens.  On 
peut  rapprocher  de  cette  décisioo,  comme  appliquant 
la  même  interprétation  à  une  espèce  analogue,  un 
ariét  de  la  Cour  de  Paris,  du  26  mai  1857  (Vol. 
1858.2.117— P.  1857.862),  qui  a  jugé  que  le  droit 
cédé  par  le  propriétaire  d'un  teriain  à  un  tuilier 
d'extraire  de  ce  terrain,  tant  qu'il  plaira  au  tuilier, 
des  terres  propres  à  la  fabrication  de  la  tuile,  coii- 
siiiue  une  servitude  yéritable  au  profit  de  la  tuilerie. 


»-m 


fiait  «É  Dkhknê  déÊnêm 


obliet  d'ëxit^r  aux  castes  carrièretiJeda  Bte^ 
un  moyen  et  une  ooeasiaa  de  oeoeurpeaoei 
d'#à  \A  ce>iMé4|oenoe  «(ue  c'eaft  bien  ai*  pr«li| 
des  carrières  exfdoitéea  par  du  Bord  ^e  h 
aervUuda  sur  les  fonda  désigoéa  avaU  éi^ 
ootteddée,  e(  ^e,  dès  lors,  ces  dirt ières  ea 
proilaieoi  diredenieal  par  l'avgfliie»iaiioB  de 
iratoiir  véoake  qui  ea  résaltaîi  pour  elles,  aiig- 
meatatioa  toui  à  faU  îDdépeadaote  de  Pex^ 
ploiiaiioa  ei  a'eaipruoiant  ^  celle-ci  qv^^à^e 
plus  ou  iDOMs  grande  inaporonee  ^— Atteoda 
qa'4l  iaàporio  peu  qu'en  diéQaUive  cesoii  la 
propriélaire  du  fonda  dominauit  qui  profite  da 
l^doéfto^dala  servlmde,  piûsqu'il  n'en  peai 
éire  auiremenl  di^aa  unis  les  ces  possiiiJcA» 
soil  que  la  a^vlMido  eonsiste  k  fcire  eu  k  pe 
pas  faire^  -»>  AHsnda  que  la  dause  de  Tacie 
du  20  nowe«M>fe  ne  rea/erne  riea  do  çQHh 
tfaire  k  Vordre  pablic;— Atienda  qu'Beari  el^ 
A^ikitr  de  RosÂève,  propriéiaires  acUi^  des 
imaiottbles  sur  lesquels  pèse  W  servitude»  ont 
éMii  on  ebeaûa  sur  Tart*  380  (de  la  matrice 
çadastrai^)^  au  laépvis  de  l'tnierdÂQljoa  ch 
dessus  rappelèei-r*Por  ces  aiotifs,  dit  et  pro« 
nonce  que  la  clause  dMatordiciion  insérée 
daaa  l'acte  du  20  i^>t*  UM.  e^i  bonne  et  ta- 
lable  )  et  eonsAiitte  une  yèritsble  seryiiad^ 
réelle  i  que,  par  suite,  les  fonds  désignés  aor 
dit  acte  ne  peuvent  èlre»  ni  exploités  en  car- 
rière>  ni  seevîff  de  passage  h  une  autre  exploî- 
taiioo  do  carrières  «  dM  que  les  de  Bosièro 
sont  ^eaus  de  se  conforaiei:  au4iL  scVe.  dv^,  20. 
uoYembre  comme  tiers  détenteurs»  par  suite, 
les  eoadauane  à  déduire  le  cbemia  quMU  oa^ 
pratiqué  sur  le  fonds  acquis  do  Pouviejç,  etc. 
Au  28  mai  i8$8«-r-Cour  m^  de  Gi;e^oWe. 
—  2*  ck.  -T  jPr^.,  Il*  I>Mport-LavH^te.  — 
CQMfiL,  fil.  Gautier,  av.gén.-ri>/.,  NAL  Ey&n 
sauver  e|  AUeaMUAdn 

COMMUNAUTÉ.— GRtANCtu&  (coNCOf/aa  m], 

•n-PatFaaJVNCB. 
Lh  wéameierê  de  la  communaïuté  iCont  au- 
CÊin  droit  de  préférenoê,  à  l* égard  des.  oréanr 
eierêferwf^ieU  det  époux,  mr  lea  biens  de.  kk 
eommmamié-:  le$  €réaneiert.persanfkll*  vimnsnt 
en  cimçQuri:  sur  ces  itiens  avec  les^  créanciers 
de  la  eowmÊa^auU,  semf  Ceosercice  des  ac<ioiM 
hyposkéeaires  qui  fûuvent  appartenir  aux  uns 
ea  omù  au^es,  (Ced.  Nap.^  14^  et  sulv.)  (1) 
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(1)  Cette  importante  question,  disertement  dis- 
cutée dans  l^espèce  par  le  jugement  de  premfÊfe 
instance  et  par  ti^rrfii  d*appeU  est*  à  pta  près  neu?» 
dans  la  jurisprodeiice  aotoelte.  Soud  l^empive  de 
TancieBne  législation  française,  Duparc-PouHain, 
toDU  2,  pag.  3S9,  et  Lebrun,  de  ta  GomwimaMé, 
pag.  3ÂS,  D.  29^  qui  Tuvaieut  examinée,  tenaient 
pour  la  doctrine  que  consacre  l'Arrêt  oi -dessus*  — « 
Hais  M.  Troploog,  dans  son  CommeiU,  sitr  le  contu 
demar.^  tom.  9,  n,  ft765  et  suiv.,  se  prononce  au 
contraire  avec  force  en  AiTeur  de  la  doctrine  qui 
rcooenall  aux  crèaacierft  de  la  coDunuiMutté  le  droit 
de  seféliopi^epsqr  tesblcDSooBMMiBa  parpiéSt- 
renœ  atu  créanciers  personnels  des  époux*  —  M. 


9V|oielaaaeiBowfiafti«t.O<  Bai9oo.)i 
En  i9iS,  le  aîear  Barçoa  a  eospnw^é^  pea- 
daat  la  durée  de  son  m»sii^3  uae  spiasBe  de 
^,QQP  fr.  au  sieur  GaifienUev.  La  dame  iar< 
Qon  eal  naorte  en  I83U  ta  comumaaiHié  exis- 
tant eatveelle  et  son  mari  n'a  poîni  été  liqui- 
déoy  et  ce  deraier  Ta  adsaîaistf ée  JMC^'à  te 
r»  de  i848.  Oucaot  cette  adaûaifKration»  le 
siearBarçoa  aempruaté  Itt^OiM  ir.  à  la  demoi- 
selle Boupgon  et  4iM>oa  fr.  aa(  4pewk  d'Hete^ 
lane^  qui^  après  aïoir  obiieau  jugameut,  ea 
i^%  contre  leur  déWtear»  ooft  pita  inscoipiioA 
sur  toaa  aea  biens  en  ifesla  de  co  i»igO«^nt.-<^ 
Le  siear  Barfon  tUs^qui»  en  qualité  d>e  canton 
de  ao«  père,  avsât  vesabowvso  an  skm-  Caih 
peatier  aae  somanei  do  48^090  fc»>  et  qui  90 
trouvait  par  suite  subrogé  aux  droits  d(^  ceUù- 

ci,  a  pr éiendu  q»'il  devait»  comme,  ereaaeier 
de  la  oommanaatç,  éM^  poyi  sur  les  bieaa 
de  cette  communauté  non  encore  pav^gé^, 
par  préférence  à  tous  créanciers  personnels, 
ménko  lijrp^héeaisesb  de  son  père, 

4  nyars  iS^  »  jugfnwit  du  tiibaaaL  de  ' 
Beaume-le&-Dames,  qui  accueille  ce  systèvie 
dans  tes  tecnaes  saWaRta:  -tT-  i^  Ea  dieit  :  le 
irtbuoal  a  à  décider  la  quealmt  sai^nts  : 
a  Lee  eréancteia  ds  la  coapwaaa^  onit^ 
«  sur  Tactif  do  cette  cpnwaua^té  an  droit  de 
%  préféseace  sav  Vas  erénaeiers  penoanels^ 
n  méni^  hypotbéeaîjces,  deaépoait  %»  ;  -t-  Air 
teadu  que,  pcair  la  solatîpa  de  eet^  affaire»  il 
in^or^  de  reobercUsc  quelle  esl  la  aatare 
lOéme  de  la  eonuaùoaatô;  eV  d'établir  préala^ 
hlewenl  qfn^  sont  les  pnaeîpe&qua  servent  à 
iréglçiaenter  lea  sociétés  offdiaaires;-* Attcsda 
cru  il  est  de  rèj|[le  ai^uffd'bni^  constanW  en 
4petpJno  et  e^  îarisprwloace  vi^'uae  société; 
seii(  civile,  sg^  conwiSreiale>  ono  ftùë  qu'elle 
est  légalement  établie,  constitue  uae  persoaas 
civile,  un  être  moral,  ayipit  uae  existence  dis- 
tincf^  et  ind^peadao.i^  deqeUe  de  cbs^ua  des 
io^vidus  <puÂ  U  composent  ;  «lue  ses  biens 
soni  sépares  des  bieas  des  associés»  et  ^  la 
société,  ûf.  i$M^^sUQSi  a  des  dj;oitsqui  lui  soai 
propres;  qu'une  exceptioa  9^  été  admi^  à  ce 
pffin/çipe  général  pour  ce  qui  çoacerpe  les 
associattona  en  pa.rtlcipaliioiv,  dont  la  nature 
na^tifiulière  repojusse  à  cet  égard,  toute  assimi- 
lat^fl^  aivee  1^  sociétés  Ofdina^ces;^^' A.^'^^^ 
qiae  i'existeàce  de  la  société  coitm^  persimne 
ciftfi/0  a'es^  point  lixnji^e  oi^  rofpwu  des  as- 
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Tessier,  de  la  Dot,  n.  239,  exprime  une  opinion  pa- 
reille polir  le  cas  d^une  simple  société  d*«cquét&  £t 
un  ar»M  d&lafioaréeBqrdeeax,  da  0  piÛI»  ^^^ 
(YoL  4SSa.  s.  S4) ,.  statuant  aii^  pour  le  s^éwe  cas 
de  saciélé  d'acquèta ,  sens  ae  pfononoer  d'aiJieurs 
Fannebeiaent  on  priaeipe  popr  on  oonUe  le  droit  d« 
préférence  Eéctamé  pax  ka  ciéaeçier»  d^  U  société, 
a  décidé  que,  dans  la  anppoeition  oia  u^  tel  droil 
serait  tenu  pour  ooas&anl^  il  u'existevait  cepeodaat 
que  jusqu^au  partage  fe  la  sociétés  et  qu'après  œ 
pavtage,  lea  oréanciera  de  la  société  ae  poivraient 
prétendre  à  auoun  dnsL  de  suite  sur  les  imm^u^i^ 
penagés.-*-^  ^oomsaak,  Gaea»  îAms^  l(^A(VoU 

ioéa.a.3â^p«  âa4jba.a2)b  . 
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»tiéê  mê9ê  mm  ns^  ^'elte  eat  i^filunw 
motawia  dus  te  «ekyti«Qa  é^.  k  %M»é&4  w^Q 
kâ  iMcf  qn  «ott^Cftcieal  avee  elfe;-r-Atteiit4ii 
fM,  ce  ^fincipe  «ne  fois  iMlmia^  pr  e«ltft  seule 
coittiÉm&km  <A  eomm^  corolk^re  nécessairey 
•  B  dbii|iper  la  eoméqmn^  qiia  l^is  (lanciers 
tic  b  stteiélé  o«l  sur  iaclif  eoeial  ^n  droit  de 
piéfilDeiice  wùK  Ws  créa9çi6T&  persoviKols  des 
Bseoiés^  tosqpielA  i^^çist pour  gi^e  q^e  «ftqu» 
iMibe  daias  JEe  dain^ine  de  leur  débileiv  par 
Mite  de  la  fiouidadqAei  du  |w^rMu(eiiiU6riieui'&i 
leftdfiUe&  dab  aotù^  ^aiU  éMpréalaUeneft^ 
acqûuéeB  jrr-AUeiidiii  que  oel^piréfôreooe  iM^t 
cordée  anx  eréaaciers  <fe  h  société  w  l'aoiC 
social  Bft  te  va|t»ohe  e«  aueiia«  wanitee  à 
k'ttustcpce  d'HA  i^rmi^  créé  arkMiraireiae«l 
ei  oial^  l'at^Rce  d*u9  lesiie  fnoaiti^;  #a 
repose  aoBloaoeiit  siar  la  disMi^cùaB  dedei» 
pati  MMi^aa  apparteawt  à  de»x  éMMA«i^aréa« 
qai  ae  peaTani  avoir  an  acUf  au'aprèa  avoir 
aoqainé  les  deitea  apéeialea  qui  le  (^yea^  el 
or  FappHcaijoa  de  eetle  ancieDiiâ  oftaxûne 
wn  smU  bana  wi  4»é»fÇ^  mve  oUenê  ^A^ 
teada  qii«  k  co^yBaunaulé»  consM^^e  $ou0  Ifi 
nppo^  d4$  kivuê,  Qt'eai  aul^e  qheaa  qu'une 
»déié  ^inàéréiA  enUre  les  dem  époi»  quji 
aeiteBl  en  etpBnun  leur  mjptbUîer,  loùra  reye- 
îHis»  keuts  apfMNrts  pé^^tajjiea  e4  indiasIrieU, 
wH^omfknùifTh  reniretieQ  el  aux  «tepenaM 
<ia  irtéftiQft,  aoi^  punur  fféaliseii  te  béaéfiôeaqw 
PMirvont  «éanUar  d'aae  coljMoBSiiliea  oasanaT 
•e;r-rAlleada  fpie  cette  aociété  a  aoja  ^ctti'  at 
Kfu  pasiil  déterâîaéa  uav  la  kù  (art,  i4M  et 
UÛB,  Cod.  Nap.);  qi^'ebaaaonaiJwiBi^lraleiir 
:«!.  i4âl4>;  qqe  wë  épeqqea  de  sa  naiasaaee  el 
ée  sa  diaaâiilioa  aonir  dairemep^  établks  ei 
«  RiaiaBheal  à  des  faiU  <|tti  ont  poi^*  1^  tiers 
aa  oertaÎB  eara/etére  de  puèliciié  (asUi  139î^ 
ati4éi)vÀUeB4^  qtte>  cums  un  iràsrgrand 
sûflikre  de  oiappaîlions^  le  législateur  a  pris 
soin  de  distinguer  le$  droit»  dts,  épowo  des 
étmtê.  d^  la  eonmunauté  (art.  1401,  1409^ 
iHÙ,  1421, 1428, 1433,,  1437, 1473),  eli  (^nd 
t)  a  Toolu  parler  des  relations  d'époua:  à,  épouœ, 
H  s'est  expliqué  d'une  roanljère  nette  et  pré- 
cise^ non-sealanent  ea  duu  luiu  i  d'autres  deno- 
BûiialioBS,  mais  encore  en  tes  soaflMitlant  à  des 
condîlioiis  différentes  (arl.  1418,  14l9>;-r- 
Auendu  foe  la  communauté  est  sans  doute 
ane  soeiété  ipd,  à  cause  de  sa  natuse  particu- 
lière ea  de  la  position  respeetiie  des  époux 
<|aan(  à  l'antoriié  eonjugaie,  a  quelques  règles 
^  a'écavteBtdes  pnnoipesdu  droit  commun, 
«I  qoiea  font,  sons  ce  rapport seuleniientj  une 
sociélé  en  q/ielquA  sosie  nU  feaei^ts,*  mais, 
tant  eia  adaâeltant  ce  poiui,  on  ne  peut  pas 
Tw  dans  ces  principes  exceptionnels  aucune 
dispositioB  comraire  ou  incoociliahle  avec  la 
leconnaissance  d'un  corps  moral  existant  dans 
la  cogiviunauté  comme  nour  les  autres  socié- 
tés civiles;  aussi  Proudnon  (Traité'  de  l'utur- 
(wuit^  L  i*',  B<*  279)  n'hésite  pas  à  penser  que 
ut  élrû  wumal  quf  çom  oppeUms  eomnuafauté. 
«  ses  droiu  dàiUBcU  ei  s^até*  éet  drotls  de 
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i*9§^  tu  Hâ  nf^^  pa0<  M^)  mt^m$tt  qHfik 
%H€nUt0  {•  mgri  eii  h  fewmfi  m  4¥se  moroAf 
que  cet  éii:$  wm^  a  d«i  itUéréU  séparée  de 
chao¥i^4^  cetm  des  épim9\  troploog  (Çon^raé 
de  «Mtria^a,  v.  1  ^S  n''  306)  reponu^t  élément 
à  la  communauté  le  mé^e  «caractère  ;  -r^.  Dea 
principes  et  des  ;|iitoriiés  oHtessu^,  il  £aul 
donc  concluie  <  V\  que  la  cciiunuQavté  constin 
tue  une  peiacN^ne  civile.  disAacle  dies  époux  > 
2^  que>  de  méiD^  <pie  les  autres  jst^MÙi^és,  la 
çotnmwaanté  a  un  p;drinioiue  à  elle  propre, 
et  que  ses  créanciers  doivent  être  payés  dd 
préiéreuee  sur  le  patriuininecammjUtt,  coaune 
les  créanctecs  de  la  sociélé  soni  payés  suf 
raaiil  social  de  pr-éféienoe  aux  evéancieia  per* 
soAoeis  des  associés  f 

«  Attendu,  en  ce  qui  ceneeme  les  ciéan-' 
ciers  d'^^  épeux,  postérieurs  à  la  dissakition 
de  la  conununauté,  que  la  pouvoir  du  mari 
pour  obliger  la  communauté,  tos^et  son  actif 
ou  son  passif,  vendce  ou  bypotbéqiu^r  l^  iaa-* 
meuldes  qui  en  dépendent,  expîzie  à  la  disan-* 
lution  de  cette  nw^me  communauté;  «pie  la 
position  pécuniaire  de  la  société  conjugale  est 
fin^f  et  gue  la  Mquida.tion  et  le  partage  qui 
doivent  suivre,  en  cas  d'acceptation,  s'opèrabl 
en  général  d'après  Vétat  de  choses  existant 
lors  cte  la  dissoliaioa  \  pendant  la  communauté 
le  mari  agit  comme  oéimÀ'UMtiraUur  presque 
souvisrain  de  cette  communauté;  mais,  oelle^i 
ime  fois  dissoute,  te  mari  contracte  avec  les 
tiere  aomû^propno^  en  une  autre  qualité, 
ooH^ne  copropriétaire  de  droits  indivis,  dont  le 
fuealHm  est  subordonné  à  la  liquidation  \  le 
changeqient  de  titte  opéré  dans  la  personne 
du  mari  avertie  suffisamment  les  tieri»  qu'ils  ne 
pourront  plus  compter  directement  sur  l'actif 
dfuoe  communauté  dissoute,  et  qu'eu  traitant 
avec  hii,  ils  n'auront  désormais  pour  gage  que 
l'émokiineal  qu'il .  aura  à  retirer  do  la  liqui- 
dation ,  soit  <fams  les  meubles ,  soii  dans  les 
immeubles  :  or,  pour  déterminer  la  part  de 
chaque  époux,  soit  duQS  les  meubles,  soit  dans 
les  immeubles,  iixer  eu  un  luot  son  émoh»* 
ment,  il  faut  commencer  par  dégager  raclif  de 
la  communauté  du  passif  qui  le  grève,  et  par 
conséquent  solder  de  préférence  les  créanciers 
de  la  masse  commune; — Attendu  que  c^est  en 
ce  sens  que  se  sont  explkjués  les  auteurs  re- 
commandables  qui  ont  traité  particulièrement 
eœ  professa  hi  question  soumise  am  trônai 
(Troplong,  Contrat  de  ma/riage,  n^  1689, 
1761, 1765etl7€7;  Tessier,  ^octVié  d'a«ou^t«, 
n<»  229;  Dalloa,  v^"  Contai  de  mariage^  n«  29^1 1); 

«  Attendu  que  les  créanciers  Bourgon,  d*llo- 
telans  et  Garpeniier  ont  lait  à  cette  doctrina 
plusieurs  objections,  dont  il  importe  d'appré- 
cier l'importance  et  de  vérifier  le  bien  ou  le 
mai  Gouoé;— On  a  plaidé,  d'abord,  que  l'exis- 
tence de  la  communauté  comme-  être. moral 
pouvait  être  une  tbèori^  purement,  doctri^iale, 
mais  qu'elfe  ne  pouvait  avoir  aucune  consé- 
quence pratique.  Ce  raisonnement  doit  être  re» 
poussé;  car  la  di^inctlon  des  personnes  en-» 
gendre  1^  distinction  des  patiisnoiaes  ayanta» 
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acUf  et  on  passif  particuliers  et  detaot  servir 
de  gage  exclusif  aux  créanciers  qui  leur  sont 
propres;  —  On  a  prétendu^  ensuite^  que^  si  la 
communauté  pouvait  former  une  personne 
civile  entre  époux^  il  n'en  était  pas  de  même  à 
l'égard  des  tiers  ;  «pie^pour  eux,  la  communauté 
constituait  une  société  tui  generù,  qu'elle  était 
absorbée  par  les  pouvoirs  souverains  du  mari, 

3u'il  pouvait  venure  et  hypothéquer,  faire  ainsi 
isparattre  le  prétendu  privilégeaes  créanciers^ 
qu  il  était  paâùble  de  la  totalité  des  dettes  de 
la  conununauté  pendant  son  existence,  et  qu'il 
avait  en  outre  le  droit  éventuel  de  rester  pro- 
priétaire de  la  totalité  de  la  massa  en  cas  de 
renonciation  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers. 
Mais  il  est  à  remarquer  que  l'on  conçoit  diffi- 
cflement  comment  la  communauté,  comme 
*  être  moral,  existerait  dans  les  rapports  des 
époux  et  n'existerait  pas  pour  les  tiers,  surtout 
quand  une  pareille  scission  dans  son  existence 
est  rejetée  dans  les  sociétés,  soit  commercia- 
les^  soit  civiles;— Attendu,  d'un  autre  côté,  que 
si  le  mari  a  des  pouvoirs  fort  étendus,  il  n'agit 
cependant  que  comme  adnUnùtrateur  (art. 
1421  j,  et  non  comme  propriétaire  :  les  dispo- 
sitions à  titre  gratuit  lui  sont  défendues,  et  les 
tiers  qui  traitent  avec  lui  sont  avertis  que,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté ,  le  mari 
aura,  en  cas  d'acceptation,  à  compter  et  à 
liquider  avec  sa  femme  ou  ses  héritiers,  qui, 
de  leur  côté,  seront  tenus,  dans  une  certame 
mesure,  à  l'égard  des  créanciers  (art.  1483)  ; 
—  Attendu,  du  reste,  que  l'étendue  des  pou- 
voirs du  mari  et  l'obligation  intégrale  des  en- 
gagements par  lui  contractés  sont  si  peu  ex- 
clusifs de  1  idée  d'un  corpe  moral,  ^ue  rien 
n'empêche  de  donner  à  un  associé  civil,  par 
une  stipulation  expresse^  les  pouvoirs  de  ven- 
dre et  d'hypothéquer  ;  que  de  même  aussi  l'as- 
socié commercial  est  souvent  tenu  de  la  tota- 
lité des  dettes  (art.  22  et  23^  Cod.  comm.);  et 
cependant  l'existence  de  l'être  moral  est  re- 
connue dans  la  société,  soit  civile,  soit  com- 
merciale, et  la  préférence  des  créanciers  sur 
l'actif  social  est  aujourd'hui  incontestée  par  la 
jurisprudence  ;  —  On  a  soutenu,  en  troisième 
lieu,  que  les  art.  1483  et  1487  étaient  incon- 
ciliables avec  les  droits  de  préférence  que  l'on 
voudrait  attribuer  aux  créanciers  de  la  com- 
munauté :  la  femme,  a-t-on  dit^  a  droit  de 
prendre  moitié  de  l'actif,  à  la  seule  condition 
de  payer  sa  part  dans  la  dette  commune  ;  or  le 
prélèvement  du  passif  de  la  communauté  sur 
l'actif  aurait  pour  résultat  de  modiiier,  de  res- 
treindre ce  droit.  Cette  objection  n'est  que 
spécieuse  :  l'art.  1487  règle  les  rapports  du 
mari  et  de  la  femme,  et  reçoit,  à  cet  égard, 
une  application  absolue;  il  règle  aussi  les  «froits 
des  créanciers  communs ,  lorsque  ceux-ci  lais- 
sent partager  l'actif  delà  communauté,  et  vien- 
nent, la  uquidation  opérée^  faire  valoir  leur 
droit  de  poursuite  contre  la  femme  ;  mais  cet 
article  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  avant 
toute  opération  de  liquidation,  les  choses  étant 

enoore  entières^  il»  viennent  pratiquer  une 


mainmise  sur  Tactif  de  la  communauté,  et  de- 
mander sur  leur  gage  le  prélèvement  de  leur 
créance,  en  vertu  de  cette  règle  non  tmU  bona 
niei  deducto  mre  alieno.  *  C'est  au  créancier 
<c  à  veiller  à  sa  sûreté,  dit  Troplong  (tom.  3, 
«  nM776);  s'il  se  fût  montré  avant  le  partage, 
«  il  aurait  pu  se  faire  payer  sur  tous  les  effeis 
«  de  la  communauté*,  et  la  veuve  n'aurait^  pu 
«  venir  prendre  part  qu'il  n'eût  été  entière- 
«  ment  payé.  »  En  effet,  jusqu'au  [nriage  et  à 
la  liquidation  ,1e  patrimoine  de  la  société  comme 
personne  morale  reste  séparé  du  patrimoine 
individuel  des  époux  et  sert  de  gage  exclusif  à 
ses  créanciers;  mais  une  fois  la  liquidation  et 
le  partage  opérés,  le  droit  de  préférence  ou  de 
prélèvement  cesse;  une  espèce  de  novation 
s'opère  dans  le  titre  des  époux,  chacun  pos- 
sède pro  9U0,  peut  disposer  de  la  manière  la 
plus  absolue  oes  biens  tombés  dans  son  lot, 
devenus  sa  propriété  exclusive  et,  dès  ce  mo- 
ment, pouvant  être  affectés  entièrement  à  ses 
créanciers  personnels  (Bordeaux,  6  juill.  1832, 
F.  ad  notam,  et  Troplong,  t.  3^  n»  1609);  — 
Attendu  qu'une  quatrième  objection  a  été  faite, 
fondée  sur  ce  que  l'on  accordait  âi  tort  aux 
créanciers  de  la  communauté,  et  contraire- 
ment à  l'arU  2093,  C.  Nap.,  un  privilège  dont 
la  loi  ne  parle  pas;  que,  dans  tous  les  cas, 
pour  faire  valoir  cette  cause  de  préférence,  les 
créanciers  de  la  communauté  auraient  dû  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines,  ce  qu'ils 
n'ont  point  fait.  Mais  que  cette  objection  doit 
disparaître  devant  les  considérations  suivan- 
tes ;  le  privilège  n'existe  qu'entre  lescréanciers 
d'un  même  débiteur,  qui  ont  pour  gage  une 
même  masse,  un  même  patrimoine  (zu92  et 
2093)  ;  or^  dans  l'espèce,  il  y  a  deux  débiteurs, 
deux  patnmoines,  celui  des  époux  et  celui  de 
la  communauté  :  seulement,  chaque  créancier 
s'adresse  à  l'actifde  la  masse  qui  lui  a  servi  de 
gage  et  y  fait  le  prélèvement  de  sa  créance, 
sauf  à  venir  en  contribution  avec  les  autres 
créanciers  du  même  patrimoine,  s'il  n'y  a  pas 
entre  eux  de  cause  de  préférence  ;  si  le  légis- 
lateur n'a  pas  disposé  à  cet  égard  par  un  texte 
positif,  c'est  qu'il  se  borne  le  plus  souvent  à  éta- 
blir des  règles  impératives  et  non  des  déiini- 
lionsdoctrinales,  laissant  à  la  doctrine  et  à  la 
jurisprudence  à  compléter  son  œuvre  par  la 
combinaison  des  textes  et  des  principes  géné- 
raux du  droit.  On  demanderait  également  en 
vain  où  est  le  texte  positif  qui  accorde  aux 
créanciers  de  la  société  une  cause  de  préfé- 
rence sur  l'actif  social  ; — ^Attendu  quela  sépara- 
tion des  patrimoines  est  inapplicable  en  ma- 
tière de  communauté,  la  place  qu'occupe  Tart. 
878,  C.  Nap.,  les  expressions  de  cet  article, 
démontrent  qu'il  est  restreint  au  titre  des  suc- 
cessions; la  séparation  des  patrimoines,  si 
l'on  consulte  son  origine  et  son  but,  n'a  été 
établie  que  pour  parer  aux  inconvénients  gra- 
ves de  la  continuation  de  la  personne  du  dé- 
funt par  celle  de  l'héritier,  et  de  la  confusion 
qui  s  opérerait  dans  leurs  obligations  et  leurs 
patrimoines;  or^  de  la  communauté  aux  époux 
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celte  conliiiiMtion  de  la  personne  nM>rale 
n'existe  pas  et  la  même  confusion  ne  serait 
pina  k  craindre.  Auasi^  en  matière  de  société 
«tiinaire ,  on  n'a  jamais  astreint  à  la  sépara- 
iho  de  patrimoines  les  créanciers  de  la  so- 
f^iété  pour  faire  valoir  leurs  droits  de  préré- 
rence  sur  les  créanciers  personnels  des  asso 
pés  ; — Attendu  que  si.  en  dernier  lien^  on  a 
ioToqué  cette  considération  que  la  doctrine 
admettant  le  droit  de  préférence  serait  con- 
traire au  crédit  et  paralyserait  les  transactions, 
on  peut  réponcb'e  que  les  créanciers  qui  trai- 
tent aTec  on  époux,  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  sont  dans  une  position  presque 
semblable  à  celle  des  créanciers  qui  traitent 
arec  un  associé  après  la  dissolution  de  la  so- 
ciété ;  qu*il6  doivent  s'enquérir  de  la  qualité  et 
de  la  condition  de  celui  avec  qui  ils  traitent,  et 
savoir  ^e  les  biens  dépendants  d'une  com- 
munauté ne  seront  remis  à  la  libre  dispotition 
de  leur  débiteur  que  par  un  partage  et  une 
Kquidation  que  les  intérêts  communs  des  par- 
lies  porteront  à  ne  pas  différer  trop  longtemps; 
connaître  FcNrigine  des  biens  que  Tépoux  sur- 
vivant peut  donner  en  gage,  constater  cette 
origine  ]^  les  actes  d'acquisition  comme  pour 
la  propriété,  demander  la  production  d'un  acte 
de  partage,  telles  sont  les  précautions  que  les 
tiers auroDt  à  prendre; — Par  ces  motifs^  etc.  » 
Appel  |>ar  les  époux  d*Hotelans  et  la  demoi- 
àeile  Bourgon. 

AKIIÎT. 

LA  COUR;—  Attendu  que.  dans  la  cause,  il 
s'agit  uniquement,  comme  l'ont  reconnu  les 
premiers  juges,  de  décider  si  les  créanciers  de 
la  communauté,  en  concours  avec  des  créan- 
ciers personnels,  même  hypothécaires,  des 
époux,  oot  un  droit  de  préférence  sur  les  biens 
dé  cette  eommunauté  :  -—  Attendu  que  le  droit 
de  préférence  réclame  par  Barçon  nls,  intimé, 
doit  être  fondé  sur  un  texte  précis,  ou  être  la 
conséquence  rigoureuse  et  nécessaire  des 
principes  généraux  du  droit;  car  les  privilèges 
sont  des  exceptions,  la  loi  déclarant  elle-même 
•art.  S093,  Cod.  Nap.)  que  les  biens  du  débi- 
teur sont  le  ^age  commun  de  ses  créanciers, 
et  que  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par 
contribution,  à  moins  qu'il  n*y  ait  entre  les 
créanciers  des  causes  légitimes  de  préférence, 
lesquelles,  aux  termes  de  l'article  suivant,  sont 
les  privil^es  et  les  hypothèques;  —  Attendu 
que  la  loi  énumère  avec  précision,  dans  les 
art.  SOdS  et  suiv.,  les  divers  privilèges,  et 
qu'elle  les  a  tous  assujettis  à  la  publicité,  sauf 
ceux  de  Fart.  2101,  qui  sont  en  petit  nombre 
et  ne  portent  wdinairement  oue  sur  des  som- 
mes de  fuble  valeur  ;^-Attendn  qu'aucune  dis- 
position expresse  n'établit  le  droit  de  préfé- 
rence réclamé  par  Barçon  fils; — ^Attendu  que 
les  premiers  jujges  l'ont  induit  principalement 
d'une  assimilation  entre  la  communauté  con- 
jugale et  les  sociétés  commerciales  ou  civiles; 
d'où  Os  ont  conclu  à  Texistence  d'un  être 
moral  ayant  son  actif  et  son  passif  distincts 
de  ceux  des  époux,  actif  sur  lequel  les  créan- 


ciers personnels  ne  pourraient  être  payés  qu'a- 
près ceux  de  la  communauté  elle-même  ;  -* 
Attendu  que,  cette  assimilation  fût-elle  exacte, 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  s'accordent  à 
reconnaître  que.  dans  la  société  commerciale, 
ce  droit  de  préférence  des  créanciers  sociaux 
n'a  lieu  qu'autant  que  la  société  a  été  publiée; 
or,  dans  l'espèce,  le  contrat  de  maria(;e  des 
époux  Barçon,  qui  serait  le  pacte  social,  ne 
l'a  pas  été  ;— Attendu  que,  s'il  existe  plusieurs 
points  de  ressemblance  entre  la  communauté 
conjugale  et  les  sociétés  ordinaires,  Tassimi- 
lation  qu'en  a  faite  le  tribunal  manque  d'exac- 
titude, qu'on  envisage  la  communauté  entre 
les  époux,  ou  vis-à-vis  du  tiers; — ^Attendu,  en 
effet,  que  si,  pour  le  règlement  des  droits  des 
époux  entre  eux,  la  loi  reconnaît  dans  la  corn- 
munauté  un  actif  et  un  passif  distinct  de  celui 
des  époux,  comme  il  existe  dans  la  société  un 
actif  et  un  passif  distinct  de  celui  des  associés, 
la  communauté  conjugale  et  la  société  n'en 
offrent  pas  moins  des  différences  saillantes  ; 
qu'elles  diffèrent  notamment  par  leur  but,  par 
la  manière  dont  elles  prennent  fin,  par  les 
stipulations  ({ui  y  sont  permises,  par  les  règles 
de  leur  administration.  La  société  a  pourbul 
un  bénéfice  à,  gagner  et  à  partager  (art.  1832, 
Cod.  Nap.)  ;  la  communauté,  d'un  ordre  plus 
moral  et  plus  élevé,  a  pour  objet  en  première 
liffne  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  famille*  à 
l'éducation  physique  et  morale  des  enfants,  au 
bien-être  de  ce  que  les  lois  romaines  appellent 
le  eontortnKm  v%tœ,  La  société  finit  par  la  vo- 
lonté qu'exprime  l'un  des  associés  de  ne  plus 
être  en  société  (art.  1865,  Cod.  Nap.);  la  com- 
munauté ne  finit  jamais  par  la  volonté  di- 
recte des  époux;  et  lorsque  aucun  accident 
contrabre  aux  vues  de  la  loi  n'en  borne  le  cours, 
elle  ne  doit  finir  qu'avec  leur  vie  (art.  1441^. 
La  convention  oui  donne  à  Tun  des  associés  la 
totalité  des  bénéfices  est  nulle, comme  celle  oui 
l'affranchit  de  toutes  dettes  (art.  1855)  ;  les 
époux  stipulent  valablement  à  l'avance  «pie  la 
communauté  appartiendra  en  entier  à  l'un 
d'eux  (art.  1520],  et  la  femme  peut  à  son  gré, 
et  sur  sa  seule  renonciation,  que  son  mari  y 
consente  ou  non ,  s'affranchir  de  toutes  les 
dettes.  Dans  la  société,  l'administrateur  ne 
peut,  contre  le  gré  de  son  associé,  hypothécraer, 
aliéner,  compromettre,  charger  la  société  de 
dettes,  la  perdre,  la  dissiper  ;  le  mari  a  tous 
ces  pouvoirs  et  d'une  manière  absolue,  il  peut 
même  donner  les  meubles  à  titre  particulier, 
pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'osufruit,  sans 
que  la  femme,  qui  ne  dispose  de  rien,  puisse, 
tant  que  sa  dot  n'est  pas  en  péril,  s'<4>poser 
aux  actes  souverains  de  celui  «qui  est  en  quel- 
«  que  sorte,  comme  dit  Pothier  {Commimauié^ 
«  n**  3)  réputé  seul  seigneur  et  maître  absolu 
«  des  biens  dont  la  communauté  se  compose  »; 
— ^Attendu  que  cette  souveraineté  du  mari  laisse 
sur  les  biens  de  la  communauté  une  empreinte 
si  indestructible  qu'après  sa  dissolution  même, 
et  contraûrement  a  la  règle  générale  des  par- 
tages (art.  883),  Timmeoble  qnll  a  hypotiiéqué 
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iàirt,  So  ans  et 


et  qwî  tôrtbe  âani  te  lot  de  là  ttttim  t^rt^o^iVè  f  sMàtè^  ;  (fti^tt  aifet.fte  ^vîKi 
assiiielti  à  l'hypothèque  ;— Qû'ft  stlftl  te  V^  \j[\îl    iitissl  hiéHaf àïil  'W'raeôTirttt  * 

Si'écède  mie  bien  loin  tni'on  ^iste  âéMré   se  pt^fptinèr,  %  mat  ïàtettt,  i( 
fes  ét)nsequiénces    cenîSnes,   fcomrtfé  Vonl    mèm^èftièn  !id  déÏÏkdalis  lecas.bù  lapVèscrip- 
^^.^  1. ..^t.^  .^-.>    ^.  i...^^a.*t_  ^.    ^^ç^^  ^^  feu^ehdtte,  î\  ééipatt,  A'utiè  part,  IV 

néành'sséiYi^nt  «fe  !a  ^uMfclté  'dbttt  Ife  Code 
Napv^éon  a  fait  V^ïtié  desftà^es  »i  isHtème  hy- 
ï*>iMcàÏ!^,  et  d'autt-é  part ,  en  fetoAt  to\ite 
sécnHté  aux  capitàttx,  11  sèrtkft  lia  ttétetrtictîôn 
dit  (frédîl,  remprunletir  ne  bouVant  jamais 
itisè^iret*  les  tiet^  par  aWcuné  k^ô\hife<ïae  swr 
des  Irtmenhles  de  comtaiinAàté,  s^l  ayait  été 
pV^cédemn^ent  marié  sons  ce  ré^taé:  catil 
fandf ait  qnil  lenV  pronVftt  ce  ftdt  iiégmî  qne 
pfendant  ctette'côttihit!rta\i«é,  il  ft'a  pafe  cbtthiicté 
dé  dettes,  ot  ^11  lés  à  toùtfes  payées  ; — At- 
tende que,  d0  lonl  cè  àiài  pré'cèw,  tt  sttit  que 
le  jngieineht  dont  appel  doit  être  Wfbrtné  ;  — 
Par  ces  motîrs^  réforme,  etc. 

Dû  24  jtrift  4858.— CWiy-irtp.ife  Besançon, 
r- Ch.  civ.  -^  Prêh..  M.  Ed;  ClérC.  —  Càiid.y 
i«.  Nevètt  LétalM^,  !^*  àV.  fréh.  —  W.,  MM. 
Oûdet,  Gtterrin, Mathlét  etGlélretJfe  Làndresse. 


pensé  les  premiers  juges,  de  raèslmllatlon  dé 
la  cothttiutianté  et  de  la  société  dVlle  oà  côtti- 
mercialc^  on  doit  plutôt  Teconhâîtré-,  iVéte  le 
ittéme  atitenr,  giiide  dti  f èdâ^^tenlr  df^  Qo&é  ^ns 
cette  matière ,  tjue  t  la  commiiftaiité  entré 
«  conjointis  par  mariâ"^  est  exorbitante  des 
«  sociétés  ordinaires  (Communaftitéy  n*  3)  *  j 
—Attendu  que  si,  nialgk*é  ces  différences  tran- 
chées et  profondes,  oh  peut,  éveé  plusieurs 
jurisconsultes,  considéhîr  entre  les  époux 
comme  ntt  être  moràt  piacé  en  dehors  de  'éha- 
chn  d'eux,  cette  fiction  s^évanouit  qttand  on 
la  considère  vls-à-vîs  des  tiers.  La  Commu- 
nauté aîbrs,  c'est  le  mari  ;  la  feitaftiè,  tant  qne 
cette  communauté  dnre,  est  moln^  àssèciée 
ert  réalité  (pi'en  espérance  :  WoH  èA  f>r&prie 
sàeia  sed  sp^lraturfor^;  quattd  lé  MK  agit  ^û 
justice  contre  ïes  tiers,  ce  b'test  paê  iàu  hotti 
de  l'être  moral  communauté,  e'est  Wl-méttie 
qui  est  en  catise;  quand  les  tieH  ilfeissehtcon- 
tre  ItH,  Ils  te  pottrsuîvent  ért  sort  prèpw  n\m  :  SEPARAtWW  Ofi  CORPS;  —  ft&mcilfe  M6- 
c'est  ini  qài  est  Créancier  et  déml^ttir:  tt  doit  |  tisoïKB.  —  lOlbofmiifCk  Va  ^Ms^ittN^.  — 
aux  tiers  la  dette  in  saliâtm  tant  nue  n  tcOirt- 
munauté  dnre,  et  il  là  leW  doit  encbfë  fh  to- 


It&am  quand  la  comMui^auté  est  dfteoute  (art. 
It8i);  â  ta  temme  accepte  la  communauté  avec 
înrentahiè,  elle  n'est  nbligée  t^ne  comme  dé- 
tentrice, jixxta  Wre»  ^emolumntî;  i\  felte  ^îô- 
cepte  sâYis  fa  précautîbé  de  FinVentaiïij  et 
qta^eîlé  ideViéîlh^  ainsi  débitrice  directe  dies 
tie\rs,  te  iniàlrl  nA^t  pas  ntbDns  téi^u  pour  tè 
total.  Il  pfettl  tWijOtirs  éttlè  poiirsuivl,  cottdém- 
n'é,  saisi,  niétrte  dabs  ses  biens  personnel,  pour 
la  dette  entière,  târtt  il  est  vrai  qu'au  ibomëhl 
où  il  l'a  bontk^ctée,  l'être  moral,  nnl^ue  base 
de  la  sentence  deS  premiers  jUges,  se  ct>nfôn» 
d*ft  ehlièrement  avec  lui  ;  -^  Attendu  que,  fei 
lé  Système  cohtrairé  est  tondAmrté,  tiittt  par 
lés  rè)$les  des  privilèges  nue  pat  tes  print^iês 
généraux  du  droit,  il  ne  l'est  pas  bibins  par 
les  Cbnséqbénciâs  désastreuses  ei  la  perturba- 
liort  t^n'fl  jetterait  dabs  toutes  tes  i^lalions 
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ti)  Une  décisloh  selbbtabîë  a  été  rebdûè  par  iih 
artet  «e  Ta  tk>ur  àé  Lllbû^,  dû  ^t  mai  iU5  (VoL 
i8a8.l65Â).-^La  Gbiirde  Pàiis,  de  liiqbelle  émàlie 
ratVèt  éi-desBiM,  avait  blppébdafat  $tatUë  éiisena  tob- 
tralrt^  par  Un  artét  flii  18  déé*  4656  (YoK  4S57b 
S»»a-^P.  485TidS),  en  MnBrttaadt  Utiê  ottionnaniMl 
du  i^réiMeilt  du  tribunal  qui  avait  autoriié  use 
fesm»  demaodeitaw  en  8ép«raiiwi  ùé  coq»,  a  de^ 
meurer  ^viaoirepfiBt  au  domicile .tOnjngah  far  le 
moUf  que  oe  domicile  élail  établi  dans  une  maison 
apfiajtenaut  par  indivis  à  eette  femme  et  à  ses  en- 
toits  issus  d  an  mariage  anï^rieur.  El  la  Cour  de 
Douai  a,  par  oh  arrêt  aii  é  àVr*  1^5$  (VoU  4855.12. 
Itk),  iitàlàtenki  uDè  pareilte  àotoiKs&tion  accordée 
à  bue  ftinine  dans  Uh  tas  abalogué,  diU-  té  tribunal 
ii6éflâë.-u«.t)tt  i^te  i  11  a  été  jugé  4bè  la  teinmfe  pebt 
«tUfràvlMiée  pbt  le  pfttidehl  à  di'iaettltrpHyViftdïre«> 
mwc.ati  «oariiM  eadlUcal,  Ibrftqliei  i  la  dl«mi>> 

lÙHIw  l|iie.  la  mUbs^  ùkm  «Miw  'àk  éubtî  a»^ 


En  MdfttV*^  àè  kfyàrudot  àé  t&rf^^U  fri- 
tîdfMpi  iHh^nal  %e  pYnt,  frit  rt)N  tiV  UiK^^ 
é  bk  fisiàtnlé  \trie  YMàkw^  frift^àt^  ëk  h- 
]hori  du  domieile  eonjiMaL  Vaut^^'ik^r  v  in- 
Vnettr^r  dans  ce  domiim  H  enjoindre  au  mari 
dé  ié  ^tf^k  kùt  tè  Hinplë  tHnWf^  ta  MdMm 
i0ft  ch  itmimè  )B$t  éiabti  tappttHKîit  ir^  prbp^f 

V)  èb  féhmè,  il  ^  èm-H  èH  ft  fa  nb^  uû- 

^ÎAdï^atWn,  'étùHÏ  '^^rm  iotci  fè  Wgiihi  de 
là  iiéjifAraHén  de  bhnà  ^  ttHe  telle  Vh)sHrè  *ie 
veut  ihfè  ot*doméiB  m^ën  i:ak  d^'alb^iofùi  névèt' 
Wt^.(€lid.  pr(yfc.,*W;)ri) 
;  L^biHoiIlnaHeè  dU  pMsid^i  ^Ui*,  éfi  ààttA-î- 
fehht  fb  /Ntmi;  demandetièite  en  kfêparaCtdn  de 
€6^e  à  fh>cidér  yicr  la  defàande,  fixé  là  ré- 
^dmtè  f\^ifbU6fre  tté  ta  femme,  m  suetépU' 
bîe  d\tppire(S). 

1[0t$lattiari'e— C.  IVêlamaiM.} 
Lb  dàAné  Délâmilrrb,  kbaHéé  sons  lé  régiU&e 

périient  eh  propre  à  la  femme,  se  jotfit  cette  astre 
drcbhstance  tau  elle  y  ekploi^  seule*  et  sèparémeoï 
d^avëc  sbA  Méti,  un  fonda  de  cônbftércé  i  bodaij 
8  aVh  1^52  n^l.  485î.l6«0) -;  Cafeb,  4**  M.  4857 
(VéL  IWT.Astn—P.  4857.530)..;  m  ïhéWfe  ^nél- 
q^  -la  ^hië  ue  puiMe  invoquéf  Ijuë  cte  uèroiËl' 
nkoUr  t  Paris»  S  août  4844  (VWi  48a».9i4^)  «^  2^ 
jamw  A867  (Yi^U  18»74f  JlSf).  llUk  U  allé  MééWé 
quil  ne  anlindi  pas»  pottr  qn'wiaieBUMIa  aatari- 
saMfMi  pl^ûaredoiibée  è  la  femné  par  le  pfMtedN 
qu'isUe  eût  apporté  le  fap^a  de  ^iraiiamen  eottitei- 
nauié,  si  ce  fonds,  depYls  le  attriage, 0kÊ^t^  P^r  Je 
maiî  :  Paris»  49  dot.  4858  (Vol.  l857.a.SS7  — P. 
4857.80).  ...      ^ 

(2)  Cette  dufeï^tion  est  icôdlrbrérsèë  ]  P*  DgoiD.  S2 
août  4856  (Vol.  485â^.)t29)  ;  t%ik  If  iioV,  ei  ît 
iant.  4fiô7  (Vd.  4887. t«>  ^l*.  4lBf7.îJ0  rt  «)[ 
Oiétti  4«»  àm  IB67  [IHd^i  ii$n-^.AW^^)t  ^ 
leaiRNIl  M  ftttÉdÉttMttbmt  éël  aWlii 


JavM  '  rf  xMnVIvMv  xft^BtWi; 


(^F=SI 


(te  b  lêlUltAthni  èft  Métt§,  H  fbfinS  c6blré  son 
Dsri  Qtae  dettiaède  tftii  3ët^aYation  de  corps, 
pour  tiôh?ticiBis  rt  InjttVeé  jgW^ve:i».  Se  TohdAttt 
8drce(|nè)^  iHl^îsdtt  diaft«  lâttii^ttls  était  établi 
le  domicile  coDjagal,  M  ^ppiYiéti^W  en  pro- 
pre, »nii  que  ié  tAK^biil^r  (fiii\  lii  garnissait, 
eRbJi  demandé  ah  préHilfent  dte  tribunal,  qui 
d^ait  Hier  sa  r^idëfhce  priovisôit^e  pendant 
FiDftaoce,  l^iuYor!^l16n  tt«  dëmeVireir  au  dO'' 
■Itite  ekHijugal  et  é^n  iet)Hlls«r  son  mari,  of- 
frant, du  ripsle,  de  ebntHbuer  au  paîettient  du 
loyer  de  ce  dertii(air. 

Sjolti  1856,  DfâbftiKin^  làto  présidei&t  du 
tribuml  de  la  Bdttt  »  q\i1  tt'poussé  cette  dê-^ 
iMndepâir  les  motifé  «uWnni^i  -^  ^  Attendu 
que  h  dame  Delaitittrt*e  allégnc  qu'elle  est 
mariée  Iteè  DelAmbrt*e  st^s  le  régime  de  la 
séfMratien  de  bfêD^  ûointfictnelle;  qu'elle  a 
Il  libtt  jonlSsilncift  d«  sel»  irèveAts  et  de  étps 
IH^iétés,  et  qitfe  la  maismi  où  iBSt  le  doMi- 
eite(?OBji)^l  de*  ëpotii  DetaHiarre  est  «a  pi^o^. 
priété  |>et8ottnetlte  \  <-  Attendri  que  Dëbmai^re 
allègue,  de  soA  ë6té^  qu'il  «St  uéUfrultlet*  de  b-» 
dite  maison,  pAr  aoteik  hutbei&tique^  Iniei^e- 
ns  pendant  )M9ti  mftriafe  Jivec  la  demande'- 
renef-<AtteDdn  qu'^n  ne  samrait  k  bon  ûMx 
argumenter  de  e»  que  la  daiMe  Deiamarre  «st  à 
b  fois  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation 
dtfenu  et  pi^o^iétAlré  dé  l'imniëilble  5à  ëél 
ledoittkll«totiju|id,  pour  èXptlteér  deo«  domi- 
cile ledit  sieur  Delaroarre ,  qui  a  droit  à*y  ba- 
biter  tonm  su  vin  ;  ^Que»  S*U  en  était  ainsi, 
et  serait  ntie  nitnibtn  portée  à  la  puilMnee 
nritalé4  <|tii  »«s  fient  ioulhrilr  de  ^i%ilt«  dé*- 
nndev  ^  nniws  d'atonolnn  néoesiité^  qdi  ne 
m  prélente  pas  dnai  l'espèee;^PaT  des  bu>- 
tiiB,aotarlson$  ta  dnteë  BeMmarra  à  suivre 
»r  sa  demande  en  sépiràtipn  dé  cnrf^,  M I 
rîtider  pmtisoirdmtai  sdil  Thamtos^fifèB  Pa- 
m,  dans  un  petit  pavillon  iMipartnbânt  à  M.  GK 
raalt;...~sàaiom6]ié  le  slëur  DelaiiMàrre  à  ré- 
ûdftr  proviéoiirëipent  an  doiâiclle  tdffjÉgàL  » 

Appel  M  la  oaine  Detamaf re«  ^ A  net  ap* 
pd,  le  iMuh  Dalodiarre  a  n^pnsé  Inîé  fin  de 
DOD-receTQîr^  tirte  de  ca  que  Tordûnuance 
MUqoée  n*était  qq'un  acte  de  la  juridiction 
«^ciea^  dti  ppèâdent  dû  Iribulîdl. 

M.  ravôiSâi  gênerai  Sàlté  a  çonctii  U  là  rèce- 
^bililé  de  rappel  de  la  ddmê  Delamarre*— Aq 
M,  il  a  reconnu  que  la  mesure  sollicitée  par 
^le-eieoBSiituaîi  «ne  atteinte  et  une  déreca- 
t<oo  provisefare  anx  iht>its  du  mari }  mais  il  a 
R^ië  qa'éHe  était  antoritée  par  te  régime 
s<^  Môaal  le  diarîate  avait  été  eontrbdé  et 
pir  II  tHuatioi  ^tië  le  fnaH  hit^méme  a¥liilftC<- 
c«tHée  dans  la  ttaisoH  dé  sa  femme.  ^  L'efiDst 
^^  à^  M  dëtnMde  efi  iépirmm  de  ëotps, 
J+il  fait  rtscNêf ,  est  d*ulitéi1feër  te  ftiiimô 
^ITèiolgnerpIfoVteôtfeinéni  de  son  vâkti.  Côkn- 
oteat  se  réalisera  cet  éloigpement  des  deux 
\^^^i^fi  nécesiaire  par  la  loi  elle-même? 
^  je  doipicile .eânju^ai  était  établi. daôs  te 
'^'^^11  du  mari  ot^  dans  iu  imnacubl^  de  la 
commaDiQté,  ce  serait  le  mari  qui  demeureM 
^t,  et  la  femme  qui  devrait  se  retirer.  Mais 


ql^rtd  t*e«i  ra  femVne  m  èftt  i^ir»)»l4ttliVe  de 
llmmenblè  et  des  mëiiblës  éômt»osftnt  l'baM- 
tstton  cttmm\Jûte,  qu'y  a4-fl  de  ^lus  naturel  et 
de  plue  iié<^ssniye  qne  de  lafilsër  cbliie^ne  des 
paHiés  dàt^S  ta  siinatlOn  qni  Ibl  est  propVë  î 
Le  taiari  se  Iretirerâ  dn  domidie  icotumnlA , 
pairce  ([ûe  l^inst^tite  édgàgée  k  fin  de  i^élpai^* 
tK)n  de  ëorps  est  tende  ptotlsofremenl  Ms^- 
pendre  son  droit  de  iretenlt'  en  fenimë  pires 
de  îiii,  le  droit  eb  VéHn  duquel  )e  dotbiclle 
de  vii  temtàié  éi^it  le  siet^.  Quant  9i  là  fèitattie, 
elle  est  chet  elle',  In  maison  qu'elfe  hàbfté^ 
elle  n»1iVf«ft  ta  tf^tier  I  tin  tiers)  les  ibeubîes 
qOi  s'y  trouvent ,  e1^  pi^dvValt  lé^  éibj^érter 
ou  les  vendre  ;  eommem^  dès  torè^  poé^rait'^ 
elle  être  obligée  d'abandofttaéf  sa  propriété 
et  de  la  délaisser  an  profit  de  son  mari  f 

ànuÊt. 

La  cour  ;  ^  En  ce  qui  touébe  ta  féëëvé- 
bîHté  dé  rappel  t  — -  Considérant  qné  rappel 
est  de  dtolt  commun,  ei  que  Pordonnébèë  du 
pfésident  qui,  en  exécution  de  Tkrt.  978,  Cod. 
proë.  dT.,  Indique  la  maison  où  la  dame  I>ela- 
marre,  pendant  rinstlinee  ëb  sépfti^tlan  de 
corps>  doit  se  l>etli*ei*,  a  un  carëctere  coiltën<- 
tienx  ;  qb'àinsi,  elle  est  susceptible  d'appel; 

An  fond  :->-Adoptant  les  motift  de  l'orden- 
nante,  antres  que  ceux  tirés  dn  dlroli  d*nsn- 
frnft  préteiada  liai*  Delamarré*,»^.  -^  Confir- 
me, de. 

Du  17  Juin  1858.  —  Gour  lmt>.  de  PMê.  ^ 
4«  cb.^^P^tfff.,  M^  Poittsot.^Cntici..  M^  Sstté, 
avk  géttv  ->  P(b,  MM.  dé  Léloulië et  Berthk. 


,1  f  I    rri  ti 


!•  COMPÉfÈNCE.  —  MàïArs  ^otoÊkk 

CIALK.  —  PRBUVè.  —  t^riEMlN  DE  FBR. 

î»  ÉvOCAtlON.  —  CASSAtloK.-RBHVm.— 
iNCOMPfiTBNCB. 

!•  VarU  440,  toà,  proe»,  qui  conàaeré  une 
réglé  èxcepïionneHe  de  compétence  en  iflatti^rtf 
eoinmefctalé  pour  cêrïains  cas  àéterinînéSy 
ne  doil  recevoir  son  application  i^'^autan/it  que 
Vexùtence  des  circonslantes  ^u'il  éViuméYe  est 
recxMnue  par  le  défendeur ,  au,  en  àiù  de  dé- 
négnUmi  de  ta  pntt,  est  Établie  par  le  tfvman- 

CfftfT. 

-  Spéeîalemeni ,  une  eomptiffile  de  ek^fmin 
de  fit  ne  p^ûî  ftre  éutpnée  ctti  lieH  ot  I^H 
d»  ies  agents  dur&ii  tpi  pout  éîie,  H  èHe  HU 
éa)âir  ûUlàriÉé  cet  ag^nl  à  càniHctef  en  ion 
nom,  et  si  te  deinàfideur  ne  iiistifii  pA$  de 
l'existence  du  mandat  allégué  f  en  tin  tel  cdf. 
la  €om,pagnie  ne  peut  être  ^Hgnie  que  devant 
Uf  domicile  du  liem  oi  elle  a  Aon  principal 
éiûbHsêemeni.  (Cod»  pree.,  59,  m.)  {i) 


màt'MUu^  iiTwf  tiri 


M«*i 


ru  li 


idAfM 


•A- 


fii-^u^ 


(I)  Le  prfaicipeliîi  appliqué  est  éiijiwréninl  «■-« 
sacré  par  fo  JurisprUdeMe  et  la  deetrloé  des  an-& 
tebrs  t  Vk  né  ariét  de  la  Cour  êe  céssatM  dn  2t 
fév.  ISM,  et  lé  ivhTOi  de  la  note  (Vol.  i89e.i«?49). 
-^Adde  ranét  éfe  cassation  dn  f  é  déc.  ISS?^  t«ndn 
dans  reSpSêe  el-désBus  ÇVOh  l858itéSel»)fc-***  Quant 
à  la  question  tèbârale  de  savoir  si  une  ooaspagnle 
dé  ebèmm  fié  fcri  on  tonte  amm  istlâè  «onuneiM^ 
cWs^  pènt  éi»e  toigwlè  dtvéiil  Ib  tilbia«l  jl^  Ken 


3M^) 


Lais  et  DédHinu  éhêrui. 


V  Ia  Cour  de  nnvoi  ofrèi  eattation  d^tm  | 
arrêt  d*une  autre  Cour  d'appel,  ne  peut,  en 
infirvMnl  le  jugement  de  première  instance 
pour  cause  d'incompétence  raiioae  loci,  évo" 
quer  le  fond  de  Vaffaire,  celte  Cour  n'ayant 
pas  plus  de  pouvoir  dans  la  cause  en  litige^ 
que  la  première  Cour  d  laquelle  elle  est  sub- 
stituée, et  quit  en  un  tel  cas,  n'eût  pu  évoquer 
elle-même.  (G.  proc,  473.)  (1) 

(Schiacter  —  C.  Chemin  de  fer  de  TEsl.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  Tarrétde  cassa- 
tion du  14  déc.  1857,  rapporté  VoK  1858.1. 
265,  la  Cour  de  Nancy  a  statué  en  ces  ternies: 

LA  COUR;  —Considérant  qu'aux  termes 
de  J*art.  59,  Cod.  proc.  civ.,  toute  société, 
tant  qu'elle  existe,  doit  être  assignée  devant 
le  triliunal  du  lieu  où  elle  est  établie;  —  Que 
rien  ne  prouve  au  procès  que  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  ait  voulu  établir 
une  succursale  ^  Forbach,  ou  un  centre  spé- 
cial d'affaires  pouvant  eniralner  le  domicile 
judiciaire ;-Hiu'à  ce  point  de  Tue,  c'est  à  Pa* 
ris  seulement,  siège  de  son  administration, 
qu'elle  pouvait  être  assignée;— Sur  l'applica- 
tion de  l'art.  420,  Cod.  proc.  civ.  :  —  Consi- 
dérant que  cet  article  permet  une  dérogation 
au  principe  général,  lorsque  les  circonstances 
exceptionnelles  qu'il  prévoit  viennent  à  se 
réaliser  ;  mais  que  c'est  au  demandeur  k  prou- 
ver que  ces  circonstances  existent  réellement; 
«- Considérant  que  Schiacter  n'a  pas  traité 
directement  avec  la  compagnie  de  l'Est  pour 
le  paiement  des  droits  de  douaue  imposés 
sur  les  houilles  qu'elle  reçoit  de  Sarrebruck  ; 
qu'il  n'a  consenti  à  s'en  charger  qu'à  la  soU 
licitation  de  Trévillot,  l'un  des  employés  de 
la  gare;  maisqu*il  n'établit  pas,  quant  à  pré- 
senty  que  Trévillot  eût  reçu  de  la  compagnie 
pouvoir  de  traiter  à  cet  égard,  ou  qu'elle  ait 
ratifié,  d'une  manière  formelle  et  suffisante, 
la  convention  faite  par  ce  dernier; — Que,  ne 
fournissant  pas  la  preuve  de  la  circonstance 
exceptionnelle  ^ui  pouvait  faire  déroger  au 
droit  commun,  il  ne  saurait,  par  une  simple 

où  elle  a  une  pute  ou  succunale,  on  sait  que  Taflir* 
mative  prévaut  en  Jarispnideooe,  sauf  certaines  dis- 
tinctions: f^.  les  arrêts  de  la  Goor  de  cassation  des 
26  mal  et  4  mars  1857  et  30  juin  1858  (Vol.  1858. 
1.263,  264  et  652),  ainsi  que  nos  observations  à  la 
note  qui  accompagne  le  premier  de  ces  arrêts. 

(1)  Celte  solution  n^est  admissible,  selon  nous, 
qa*en  tant  que  la  juridiction  reconnue  compétente 
se  trouve  placée  hors  du  ressort  de  la  Cour  dont 
Parrèt  a  été  cassé;  et  telle  était  ThypoU^^t  car  la 
partie  défenderesse  (la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  TEst),  dtée  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Sarregnendnes,  dépendant  du  ressort  de  la  Cour  de 
Meli,  avait  demandé  son  renvoi  devant  le  tribunal 
de  son  domicile  ou  du  siège  de  son  établissement, 
c*est-ft>dire  Paris.  Sans  cela,  la  Cour  de  Mets,  et 
par  salle  celle  de  Nancy,  saisie  par  renvoi,  auraient 
pu  évoquer  le  fond,  d'après  ce  principe  aujourd'hui 
bien  constant  qne  la  (hcuUé  d'évocation  existe  même 
au  cas  d'iallnnatlon  pour  cause  d*buompétencei 
Y.  TMê  gémirak  DevuU  et  GUb»»  v*  £vocaiio%  n« 


allégation,  qui  est  déniée  par  la  compagnie, 
distraire  cette  dernière  de  la  juridiction  de 
son  domicile;  —  Que,  dès  lors,  le  tribunal  de 
Sarreguemineséuit  incompétent,  raitone  loci, 
pour  juger  la  contestation; 

Sur  la  question  d'évocation  et  l'application 
de  rart.  473,  Cod.  proc.  civ.  :— Considérant 

Sue  l'arrêt  de  renvoi  a  bien  mis  la  Cour  de 
ancy  aux  lieu  et  place  de  la  Cour  de  Metz, 
et  lui  a  dévolu  la  même  juridiciion  qu'aurait 
eue  cette  Cour;  — Mais,  considérant  que  le 
tribunal  de  Sarreguemtnes  éunt  incompétent 
ratione  -loci,  la  Cour  de  Meu  était  également 
incompétente,  et  que  la  Cour  de  Nancy,  sub- 
stituée à  la  Cour  de  Metz,  qui  ne  pouvait  pas 
évoquer,  ne  saurait  le  faire  elle-même  {--Qu'il 
y  a  donc  lieu  de  renvoyer  Schiacter  ^  se  pour- 
voir ainsi  que  de  droit;— Par  ces  motifs,  fai- 
sant droit  sur  l'appel,  dit  que  la  demande  de 
Schiacter  est  non  recevable  pour  cause  d'in- 
compétence; qu'il  n'y  a  pas  lieu  ^  évocatioD, 
et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
la  juridiction  qui  doit  en  connaître,  etc. 

Du  7  Juin.  1858.  —  Cour  imp.  de  Nancy.— 
Âud.  solenn.  —  Prés.^  M.  Lezaud,  p.  p.  — 
Concl,  M.  Granié,  subst.  — /"!.,  MM.  Collot 
(du  barreau  de  MeU)  et  Claude. 

INVENTAIRE.— Légataiub  uniybrsel.— H^ 

EITIER8  LfiGITIMES.  —  EnTOI  BN  POSSESSION. 

—Frais. 

Lhéritier  du  sang,  même  non  réservataire, 
qui  attaque  le  testament  du  défunt  par  lequel 
celui-^i  a  institué  un  légataire  universel,  peut, 
nonobstant  l'envoi  en  possession  prononcé  au 
profit  de  ce  dernier,  requérir  la  eonfectioi^ 
d'un  inventaire  du  mobilier  de  la  succession, 
(Cod.  Nap.,  1006;  C.  proc.,  930  et  941.)  (2) 

Seulement,  il  est  tenu  de  faire  V avance  des 
frais  de  cet  iwoentaire  (3). 

(Gays — C.  Vignole.) — aruêt. 

LA  COUR  ,*— Considérant  qu'il  n'est  pas  dé- 
nié que  la  demoiselle  Gays  soit  habile  à  se 
porter  héritière  du  sieur  Gays,  ni  qu^eHe  ait^ 

86  et  luiv.  n  n*y  a  diificulté  à  cet  égard  maintenant 
que  pour  le  cas  où  le  litige  n*exoède  pas  le  taux  du 
dernier  ressort  (dans  Tespèce  il  l'excédait}.  F.  Douai, 
18  nov.  1854  (VoU  1855.2.628),  et  la  note  de  ren- 
voi; Paris,  29  août  1855  (ibid.^  688). 

(2-8)  Cela  estasses  généralement  adopté  en  juris- 
prudence et  par  les  auteurs;  cependant  il  existe 
quelques  décisions  contraires,  f^  la  Tabie  générale 
Deviil.  et  Giib.,  v«  Scellés,  n.  5  et  suiv.,  et  le  Cod. 
Nap.  annoté  de  Gilbert,  art.  1006,  n.  2  et  suiv.; 
jumge  Riom,  31  déc  1827  (S-V.  20.2.277;  Collecta 
noHv,  8-2.A82). —  Le  principe  de  Tarrét  ci-deasus  a 
été  consacré  au  cas  où  le  donateur  ou  testateur,  ei 
disposant  de  ses  biens  en  usufruit,  a  dispensé  Tu* 
sufhiitier  de  ftiire  inventaire,  et  l^on  décide  que, 
malgré  cette  dispense,  les  héritiers  sont  en  droit  d< 
faire  procéder  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  à  un  in- 
ventaire du  mobilier  de  ia  succession.  K  Agen,  22 
juin  4868  (VoU  1858.2.569),  et  le  renvoi  de  li 
noCe^ 


Lois  et  Décisions  diverses 


rn  cette  qualité,  attacpié  le  testament  par  le- 

3Qel  Yîgnole  a  été  institué  légataire  universel 
Ddit  Gays  ;  —  Que  Kinstance  introduite  par 
rlle  à  cette  tin  est  actuellement  pendante  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Nantes;  —  C(<nsidé- 
rant  qu*en  cette  même  qualité,  la  demoiselle 
Gays  a  requis  Tapposition  des  scellés,  et  que, 
saDS  quMl  soit  porté  aucun  préjudice  aux  eiiets 
de  Tordonnance  d'envoi  en  possession  du  lé- 
gataire universel,  on  ne  peut  lui  refuser,  pour 
la  conservation  de  ses  droits  éventuels,  la  fa- 
illite de  demander  que  les  scellés  soient  levés 
et  qall  soit  procédé  à  Tinventaire;— -Que  seu- 
lement cet  inventaire  doit  être  fait  ;i  ses  frais, 
et,  oomaie  elle  le  reconnaît  elle-même,  à  ses 
risqoes  et  périls; — Par  ces  motifs,  émendant, 
dit  qu'à  la  requête  de  la  demoiselle  Gays,  et 
en  présence  de  Vignole,  ou  lui  dûment  appelé, 
il  sera  procédé,  aux  risques  et  périls  de  la  de- 
uioiselle  Gays,  à  la  levée  des  scellés  apposés 
MT  les  eflels  et  valeurs  dépondant  de  la  suc- 
cession du  sieur  Gays,  et  qu'il  en  sera  dressé 
bon  et  fidèle  inventaire  par  le  notiûre  Rouhet, 
que  la  Cour  commet,  sous  la  condition  que  la- 
dite demoiselle  avancera  les  frais  dudit  invcii- 
laire  ;  dit  que  les  frais  de  Tyicident  seront  sup- 
portés par  celle  des  parties  qui  succombera 
en  définitive  dans  Tinstance  engagée  sur  la 
validité  du  testament,  etc. 

Du  11  août  1H58.-Cuur  inip.  de  Rennes. — 
l'^cb. — Prés.j  M.  Boucly,  p.  p. —  ConcL,  M. 
!\)ullzac,  av.  gén.  —PL,  MM.  Cammartin  et 
EUou  du  Lozquer. 

P  SÉP.\RÂT10N  DE  BIENS.— Charges  du 
lÊif  AGE. — Kbvekus. — Mari. — t  ^ouptablb. 
f  Prescription.  —  Revenus.—  Séparation 

»E  BIENS. 

1"  Des  époux  peuvent,  ense  mariant  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens,  stipuler  que 
la  femme  ne  contribuera  en  rien  aux  charges 
du  ménage  :  une  telle  clause  n'a  rien  de  con^ 
traire  à  tordre  public,  ni  aux  bonnes  mœurs» 
;Cod.  Nap.,1337.j(l: 

Lorsquune  femme,  en  se  mariant  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens,  a  stipulé  for- 
meUement  que,  dans  le  cas  où  elle  laisserait  la 
jouissance  de  ses  biens  à  son  mari,  celui-ci 
n  aurai l  cette  jouissance  qu'à  titre  de  simple 
viandataire,  et  qu'il  serait  obligé  de  rendre 
compte  de  son  mandata  le  mari  doit  restituer 
à  $a  femme  la  totalité  des  revenus  par  lui  per- 
fus;  à  ce  cas  n^est  p€u  applicable  la  disposi- 
fion  de  Vart.  1539^  Cod,  Nap.,  portant  que 
lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouis- 


(49)-^ 


(I)  Cest  aassi  Tobservation  que  fait  Zadiurise 
(édît.  Massé  et  Verjcé),  loin,  à*  $  665,  iioti:  i'*.  — 
Mub  !a  femme,  mulgrû  uue  leile  claune,  n'en  reste- 
mit  pas  moins  obligée  à  contribuer  aux  cbiirgeA  do 
ménage,  même  pour  la  totalité,  dans  le  cas  d*in- 
«offisaoœ  des  biens  du  mari  ou  de  son  insolvabilité 
complèlif  :  c^est  Topinion  unanime  des  auteurs.  !iic, 
Bel  lot  des  MinitTCs,  Cantr*  d€  mar.,  tom.  3,  |]|iig. 
36i  ;  Odier,  id«,  tom.  2,  ii«  979;  Dunmton,  tom.  19, 

LIX. — W  FARTIS. 


sanee  de  ses  biens  à  son  mari,  celui-ci  nVs< 
tenu  qu'à  la  représentation  des  frmts  existants 
au  moment  du  compte  et  n'est  point  comptable 
de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors  (2) 

lart,  ^  Cod.  ^ap.,  n'est  pas  applicable  à 
l  action  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  biens,  en  restitution  des  re- 
venus de  ses  biens  dont  elle  aurait  laissé  la 
jouissance  à  son  mari. 

(Ledant-C.  V»  Desseanx.)— arrêt 
LA  COUR, -^Attendu  que  l'art.  1387,  Cod. 
Nap.,  accorde  aux  époux  la  liberté  la  plus  en- 
tière dans  les  stipulatùms  relatives  à  Tadini- 
nislralion  de  leurs  biens;  —  Attendu  que  le 
contrat  de  mariage  du  10  juin  1830  établit 
entre  les  époux  Desscaux  une  complète  sépa- 
ration de  biens,  et  porte  que  la  femme  ne 
contribuera  en  rien,  ni  pour  rien,  aux  chai-ses 
du  ménage;  —  Attendu  que  cette  clause,  qui 
s  exi)liqne  par  la  position  respective  des  iiiturs 
époux,  n  a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public 

Vioî"^..'*?"ÎP  'n^»""^;  —  Attendu  que  Tart! 
1 W/,  Cod.  Nap.,  ne  lixe  la  propoition  jusqu'à 
concun-ence  de  laquelle  la  femme  doit  ccmlri- 
buer  aux  cbarges  du  ménage  que  pour  le  « -is 
où  le  contrat  n'établit  pas  une  autre  rèffh'  • 
que  celte  proportion  peut  être  évidenmieni 
abaissée  au-dessous  du  tiers  des  revenus  et 
peut  même  être  réduite  h  rien,  si  les  contrac- 
tants jugent  que  celte  stipulation  est  celle  qui 
protège  le  mieux  leurs  intérêts  réciproques- 

Attendu  que  le  conirat  de  mariage  des  époux 
Desseaux  prononce  que,  dans  le  cas  ou  la 
lemme  laisserait  la  jouissance  de  ses  biens  à 
son  mari,  ce  ne  sera  qu'à  titre  de  mandaUire  • 
—Attendu  que  cette  condition  de  l'acte  anlé* 
nuplial  prouve  quli  a  été  entendu  que  le  mari 
s'il  jouissait  des  biens  de  sa  femme,  serait 
assimile  au  mari  mandataire  dont  parle  Tart 
1577  du  Code  précité,  et  serait  obligé  de  ren- 
dre compte  du  capital  cl  des  revenus,  a  la 
dissolution  de  la  communauté  ; 

Attendu  que  l'acte  authentique  du  l<j  mai 
1856,  contre  lequel  on  ne  justiile  aucun  re- 
proche de  fraude,  a  été  calqué  exactement  sur 
les  clauses  du  contrat  de  mariage;  que  le  mari 
a  reconnu  qu'il  avait  employé  les  capitaux  de 
sa  femme  à  payer  ses  propres  dettes,  et  qn'il 
a  ajouté  que  les  revenus  de  cette  même  femme 
avaient  servi  aux  charges  du  ménage,  contrai- 
rement aux  clauses  du  contrat  anténaptial* 

Attendu  qu'on  s'est  réglé  immédiatement  sur 
le  chidre  de  la  dette  du  mari,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  capitaux,  mais  qu'il  n'a  été  rien  sti* 


n,  3i0  ;  Marcadc,  sur  Part.  4537,  n*  8  ;  Taulier,  lom. 
â,  pag.  StS  ;  Zuciiuriae,  ubi  suprà, 

(2)  Tous  les  auteurs  sont  d*accord  pour  enseigner 
celle  doclrine,  à  Tuppui  de  laquelle  ils  invoquent 
comme  argument,  l'art,  1577,  C.  Nap*,  qui  rein 
firnue  ù  ce  sujet  i:ue  disposition  expresse  quant  aux 
biens  parapliernaux.  K  Duranton,  tom.  15,  n.  ai?- 
Odier,  tom.  2,  n.  978  ;  Taulier,  tom.  5,  pag.  223  * 
Marcadé,  sur  r«rt  15aU;  Troploog,  tom.  j^n«  3298. 
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pulé  relativement  à  la  créance  résultant  de  la 
dissipation  des  revenus  de  la  femme  par  le 
mari  ; — ^Attendu  que  la  femme  n'a  pas  le  moins 
du  monde  accepté  la  déclaration  du  mari  à 
cet  égard;  qu'eue  n'a  pas  reconnu  avoir  ja- 
mais abandonné  les  droits  résultant  de  son 
contrat;  et  qu'au  contraire  elle  s'est  réservé 
formellement  la  facuUé  de  réclamer^  après  la 
dissolution  du  mariage^  le  compte  des  revenus 
que  devait  le  sieur  Desseaux;  — Attendu  que 
la  demande^  justement  accueillie  par  le  tri- 
bunal;  n'est  que  le  règlement  de  ce  compte  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  appliquer  à  celte 
demande  l'art.  1539,  God.  Nap.,  parce  que  cet 
article  n'est  fait  que  pour  le  cas  où,  le  contrat 
de  mariage  étant  muet  sur  l'emploi  des  revenus 
de  la  femme,  le  mari  a  eu  l'administration  de 
ces  revenus  par  une  sorte  de  mandat  tacite  de 
son  épouse:  mais  que,  dansre$pèce,le  contrat 
avait  réglé  l'emploi  des  revenus  et  imposé  au 
mari,  s'a  faisait  cet  emploi,  la  charge  de  man- 
dataire et  l'obligation  de  rendre  un  compte 
exact  de  son  mandat; 

Attendu  (ju'en  appel,  la  veuve  Ledant  (hé- 
ritière du  sieur  Desseaux]  ne  se  prévaut  pas 
de  la  prescription  ; — Que  cette  prescription  ne 
serait  pas  aailleurs  opposable ,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  de  revenus  palpables  par  année; — 
Par  ces  motifs,  contirme,  etc. 

Du  17  août  1858.  —  Cour  Imp.  de  Metz.  — 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Woirhaye,p.  p. — ConcL, 
M.  Guillaume  Dufay,  av.  gén. — pL-  MM.  Rati- 
gnié  et  Boulangé. 

HYPOTHÈQUE  GONVENTIONNELLE.-Gré- 

niT  OUVERT. — EpFBTS  de  COMIIERCE.— TrARS- 
HISSIBILITÊ . — GOLLOCÀTION. 

Vhypothèque  consentie  par  un  débiteur  en 
garantie  d'un  crédit  qui  tui  a  été  ouvert,  et 
pour  lequel  it  a  souscrit  des  effets  de  commerce, 
s'attache  à  ces  effets  et  passe  de  plein  droit 
avec  eux  entre  les  mains  des  tiers  porteurs 
auxquels  ils  sont  transmis  par  endossement^  et 
cela  alors  même  que  l'hypothèque  ne  serait  pas 
mentionnée  dans  les  effets  dont  il  s'agit.  (Cod. 
Nap.,  1692;  G.  comm.,  136.)  (1) 

//  en  est  ainsi  même  à  l'égard  é^effets  sous- 
crits postérieurement  à  la  coUocaHon  du  cré- 
diteur ^  dans  un  ordre  owoert  sur  le  prix  de 
vente  des  biens  du  crédité,  si  ces  effets  ont  été 
souscrits  en  renouvellement  d'effets  antérieurs 
à  la  collocation,  laquelle  profite  aux  tiers  por- 
teurs comme  le  droit  hypothécaire  dont  elle 
est  la  conséquence, 
(Lefebvre  et  autres— G.  synd.  Genot.) — arrêt. 

LA  GOUR; — Sur  lesUnsdenon-recevoir:... 
(peu  important). 


(i)  Cette  doctrine  est  généralement  admise  au- 
joardlmi  dans  la  jurisprudence.  F.  la  Table  géné- 
ra DevilL  et  Gilb«,  v  Hypothèque  convention^ 
nette,  tu  iid  et  suiv.  —  Adde  Cass.  20  juin  i85A 
(VoL  1854.1 .593);  Colmar,  80  déc  iSôO  et  20 
1852  (VoL  i86A*2.A87  et  &88). 


Au  fond  : — Considérant  que,  par  acte  du  23 

t'anv.  1854,  Genot  a  ouvert  sur  sa  maison  de 
manque  à  Prenleloup  et  à  sa  femme  un  crédit 
hypothécairejusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  40^000  f.:  qu  il  était  stipulé  que  ce  crédit 
serait  réalise  par  des  billets  et  effets  de  com- 
merce souscrits  ou  remis  par  Prenleloup^  qui 
seraient  endossés  par  Genot^  et  que  ces  effets 
de  commerce  devaient  à  leur  échéance  être 
acquittés  par  Prenleloup  ;  qu'il  était  en  outre 
d'accord  entre  les  parties  que,  lorsque  celui-ci 
ne  pourrait  pas  solder  ces  effets  à  leuréchéancc 
et  que  Genot  serait  obligé  de  les  payer,  ils  hii 
seraient  remplacés  par  de  nouvelles  valeurs 
négociables,  de  sorte  que  Genot  ne  devait  ctrc 
que  pour  un  temps  très-court  à  découvert  d'es- 
pèces et  ne  fournissait  réellement  à  Prenle- 
loup que  son  cautionnement  h  une  créance 
garantie  par  une  hypothèque;  —  Considérant 
que^  dans'  cette  situation  des  choses,  lorsque 
Prenleloup  réalisait  le  crédit  qui  lui  était  ou- 
vert en  souscrivant  un  billet  à  Genot,  celui-ci 
devenait  son  créancier  en  vertu  de  ce  billet; 
<jue  tant  qu'ilen  restait  délenteur,ceite  créance 
était  ffarantie  entre  ses  mains  par  l'affectation 
hypolnécaire,  et  que  lorsqu'il  la  cédait  par  la 
voie  commerciale  de  l'endossement,  il  la  trans- 
mettait aux  tiers  qui  en  devenaient  proprié- 
taires avec  tousses  avantages  et  ses  accessoi- 
res;— Considérant,  en  effet,  qu'il  est  aujour- 
d'hui de  jurisprudence  bien  établie  que  la 
transmission  par  voie  d'endossement  d'une 
créance  commerciale  transporte,  comme  une 
cession  civile,  les  cautionnement  et  hypothèque 
attachés  à  la  créance,  alors  même  que  ces 
accessoires  ne  sont  pas  mentionnés  dans  le 
billet  négocié  et  que  le  tiers  porteur  a  pu  les 
ignorer; — Considérant  que  s'il  en  était  autre- 
ment il  faudndt  décider  que^  lors  même  que  la 
créance  subsiste,  1  hypothèque  stipulée  pour  sa 
sûreté  petit  cependant  n'appartenir  à  person- 
ne, puisque  le  banquier  qui  a  ouvert  le  crédit, 
mais  qui  a  cessé  d'être  créancier  par  la  trans- 
mission de  son  titre,  ne  pourrait  s'en  préva- 
loir, et  que  le  tiers  porteur  de  la  créance  n'au- 
rait point  acquis  ce  droit  hypothécaire  dont  les 
effets  seraient  ainsi  anéantis^  ce  qui  Umiterail 
d'une  manière  fâcheuse  les  effets  du  crédit 
commercial; 

Considérant  que  la  comparution  de  Genot 
à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  des  ma- 
riés Prenleloup  et  la  collocation  qu'il  a  obtenue 
par  le  jugement  du  15  mai  1837,  n'ont  rien 
changé  à  cet  état  de  choses;  qu'en  efiet,  avant 
comme  après  cette  collocation,  le  compte  cou- 
rant existant  entre  les  parties  a  continué  sur 
les  mêmes  bases  et  d'après  le  même  mode  dV 
pérations:  qu'il  résulte  des  documents  produits 
que  les  billets  souscrits  pour  la  valeur  de 
-40,000  fr.  qui  constituait  l'ouverture  du  crédit, 
ont  été  remplacés  àleur  échéance,  et  plusieurs 
fois  successives,  par  des  billets  nouveaux  qui 
se  substituaient  aux  premiers  et  que  Genot 
mettait  imjaiédiatemeni  dans  la  cû*culation  ; 
que  Genot  a  positivement  reconnu  qu'il  se 
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regardait  pour  ces  nouveaux  billets  comme  ga- 
ranti par  son  affeclation  hypoUiécaire^  et  que> 
do  reste,  il  ne  prétend  aucunement  être  au- 
jourd'hui à  découvert  en  espèces  vis-à-vis  de 
Prenleloup,  mais  seulement  être  sa  caution  à 
regard  des  tiers  porteurs;  —  Considérant  qu'il 
résuite  de  là  que  c'est  la  créance  hypothécaire 
et  colloquée^  renouvelée  par  des  billets  succes- 
sifs, que  Genot  a  transmise  par  la  voie  de 
Tendossement  aux  porteurs;  que  celle  créan- 
ce, en  arrivant  en  leur  possession,  y  est  adve- 
nue avec  tous  ses  accessoires^  soit  avec  le  cau- 
tionnement de  Genot,  soit  avec  les  droits  hy- 
pothécaires et  de  coUocation  qui  y  étaient 
inhérents^  et  qu'aujourd'hui  les  tiers  porteurs, 
en  se  présentant  pour  se  faire  attribuer  le 
bénéfice  de  la  coUocation,  en  recevant  le  paie- 
ment de  la  créance  qui  leur  appartient,  et  en 
dégageant  par  là  Genot  de  ses  obligations 
comme  caution^  ne  font  qu'user  de  leur  droit, 
sans  porter  préjudice  à  Genot,  qui  se  trouve 
{)ar  là  même  attranchi  de  toutes  ses  obliga- 
tions; —  Considérant  toutefois  qu'il  n'appar- 
tient pas  au  tribunal  de  commerce  d'intervenir 
dans  l'ordre,  de  statuer  sur  la  délivrance  du 
bordereau  et  d'ordonner  au  juge-commissaire 
de  le  délivrer  au  nom  des  tiers  porteurs  :  i^u'il 
ne  peut  statuer  que  sur  le  résultat  et  le  benelice 
de  la  coUocation,  et  qii'tl  suffit  du  reste  aux 
intérêts  des  tiers  porteurs  de  décider  que  la 
coUocation  obtenue  par  Genot ,  et  dont  ils 
peuvent  poursuivre  les  effets  comme  ses  C(js- 
sionnaires,  leur  appartiendra  exclusivement; 
—  Par  ces  motifs,  vidant  le  partage  et  réfor- 
mant^ ordonne  que  les  appelants  seront  substi- 
tués a  la  faillite  Genot  pour  proûter  de  la  coi- 
location  qui  lui  a  été  attribuée  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribulioA  du  prix  des  biens 
des  mariés  Prenleloup,  etc. 

Du  5  août  1858.  —Cour  imp.  de  Dijon. — 3« 
ch.— Pr^«.,  M.  Legoux.  —  CêneLy  M.  Massin, 
av.  gén.  

EXÉCUTION  PROV18OIRE*--j0aBMBiiT  par 
DtPADT.— Délai. 
Vauiorisalion  accordée  par  les  juges,  en 
jfrononçant  un  jugement  par  défaut^  d'exécu- 
ter provisoirement  ce  jugement  nonobstant 
opposition^n^emporte  pas  de  plein  droit  la 
ftkcultéde  t exécuter  dans  la  huitaine  à  partir 
de  la  iignification,  pendant  lai^uelle  la  loi  tu- 
lerdit  formellement  Vexécution  de  tovLtjuge- 
oitut  |Nir  défanu  :  Vexécution  provisoire  ne 

(I)  La  qnefltkm  Uà  résolue  est  neuTe  en  jurispru- 
dence, mais  elle  a  été  prévue  ptpr  les  auteurs,  et  Us 
sont  divisés  sur  la  solution  à  lui  donner.  Pigeau, 
Prva  dv.,  toou  i,  pag.  567  (5*  édit.)»  se  prononce 
pour  celle  qu^elle  a  reçue  dans  Pairêt  ci-dessus*  Cest 
aussi  TopioliMi  soutenqe  par  M.  Merville,  Uaus  u^e 
dissertalioa  publiée  par  la  Revue  prau  de  droit, 
lom.  4,  pag.  i91« — Mais  la  doctriqe  çoatraire,  sui- 
vant laqudle  rautonsalion  d^exécuter  un  jugement 
par  début,  nonobstant  opposition,  renferme  virtuel- 
lement rautorisation  d^ezécuter  ce  jugement  pendant 


pourrait  avoir  lieu  dans  cette  huitaine  qu'en 
vertu  d'itne  autorisation  spéciale  et  motivée 
expressément  sur  Vurgence.  (Cod.  proc,  135 
et  1550  (1  ) 

(Migaux  —  G.  Lelièvre.)  —  4ERfiT. 
LA  COUR; —En  ce  qui  touche  la  nullité  de 
la  vente  mobilière  consommée  au  préjudice 
des  époux  Migaux,  nullité  quMls  font  résulter 
de  ce  qq'en  vertu  d*uo  jugement  de  défaut  du 
23  janvier  dernier,  signifié  à  avoué  le  8  fé- 
vrier suivant,  celle  vente  a  été  opérée  le  14 
février,  c'est-à-dice  avanj,  Texpiration  de  la 
huitaine  pendant  laquelle  Texecution  de  ce 
jugement  était  suspendue  :— Considérant  que 
Lelièvre,  par  ses  conclusions,  s^éiait  fondé 
uniquement  sur  rexisteuce  de  son  bail  au- 
thentique et  sur  les  dispositions  de  l'art.  135, 
Cod.  proc.  civ,;— Qu'il  s'étîjit  borné  a  requé- 
rir l'exécution  provisoire,  nonobstant  oppo  • 
silion  ou  appel,  permise  par  cet  article,  et 
n'avait  nullement  sollicité  rautorisation  d'exé- 
cuter avant  la  huitaine  de  la  signification, 
mesure  d'extrême  urgence,  bien  distincte  de 
la  première  et  que  spécifie  Tari.  155  seul; — 
Considérant  que  le  tribunal,  conformément 
à  ces  conclusions,  s'est  borné  aussi  à  ordon- 
ner purement  et  simplement  l'exécution  pro- 
visoire nonobstant  opposition  ou  appel;  — 
Qu'il  n'a  motivé  celle  exécution  provisoire, 
ni  sur  l'urgence,  ni  sur  le  péril  en  la  demeu- 
re, qui  d'ailleurs  ne  pouvaient  étfe  allégués 
dans  l'espèce  ;  —  Considérant  que  la  suspen- 
sion de  rexécution  des  jugements  par  défaut 
pendant  le  délai  de  huit  jours  n'a  pas  seule- 
ment pour  objet  de  mettre  le  défaillant  en 
mesure  de  préparer  une  opposition  qu'il  peut 
toujours  déclarer  sur  les  premiers  actes  d'exé- 
culion,  mais  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 

Sue  des  actes  d'exécution  vinssent  surpren- 
re  un  défaillant  avant  même  qu'il  eût  con- 
naissance du  jugement  qui  le  condamne  ;  qu'il 
a  voulu,  dans  tous  les  cas,  lui  laisser  le  temps 
de  désintéresser  le  créancier,  s'il  en  avait 
encore  la  possibilité  et  la  volonté;  —  Qu'il 
suit  de  ce  que  dessus  que,  suivant  les  termes 
et  l'esprit  de  l'an.  155,  il  y  a  obligation  pour 
le  juge  de  spécifier  expressément  Tautorisa- 
tion  d'exécuter  pendant  la  huitaine  et  de 
déclarer  l'urgence  qui  doit  justifier  celle  me- 
sure ;— Qu'ainsi,  ni  implicitement,  ni  expli- 
citement, le  tribunal  de  Romorantin  n'a  au- 
torisé l'exécution  du  jugement  du  23  janvier 
avant  l'expiration  de  la  huitaine;  et  que,  dès 


la  huitaine  de  la  signification,  est  enseignée  par 
Ïhomine-Desmazures,  Commenu  sur  te  Cod,  proc^, 
lom.  i,  pag.  29àf  et  par  M.  Rodière,  Proc.  cii\,  t. 
2,  pag.  9. — On  peut,  en  outre,  se  demander  siTau- 
torisation  d'exécuter  un  jugement  par  défaut  dans 
la  huitaiue  de  la  signiticaliou,  emporte  la  faculté 
de  l'exécuter  nonobstant  Topposition  qui  pourrait 
être  formée  pendant  ce  délai  ou  uUérieuremeut  ;  la 
négative  est  enseignée  par  Boitard,  Leçons  de  proc,, 
tom.  i,  n.  508,  pag*  .406  (2«  édlL),  et  par  MM. 
Kodlére,  loc  ^,  pag«  8,  et  Merville,  ubi  svpnL 
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Loi*  et  Ùécisionx  diverses. 


(M) 


lors»  rexéculion  opérée  par  Lelièvrc  Ta  clé 
sans  besoin  et  sans  droit,  en  violation  fla- 
grante de  la  défense  contenue  dans  la  première 
partie  de  Tart.  155;...— Par  ces  motifs,  infirme 
le  jugement  du  tribunal  de  Romorantin  du  27 
mars  185H;  au  principal,  dit  que  c'est  irrégu- 
lièrement et  en  violation  de  la  défense  con- 
tenue en  l'art.  155,  God.  proc.  civ.,  qu'il  a 
été  procédé,  dès  le  14  février,  à  la  vente  des 
meubles  et  effets  saisis  sur  les  époux  Mi- 
gaux,  etc. 

Du  3t  août  1858.— Cour  imp.  d'Orléans.— 
Prés.,  M.  Laisné  de  Sainte-Marie.  —  ConeL, 
M.  Merville,  !•'  av.  gén.— Pi.,  MM.  Lecoy  et 
Jobannet.  

SURENCHÈRE.  —  Licitation.  —  Adjudica- 
tion.—Délai. 

La  êurenehère  du  sixième  en  matière  de  vente 
tur  lieitalion,  est  admissible  même  de  la  pari 
des  colieitants.  (Cod.  proc,  973)  (1) 

L'adjudication  sur  surenchère  en  matière 
d^ expropriation  forcée  ou  de  licitation^  doit 
avoir  lieu  à  la  première  audience  après  la 
quimaine  qui  suit  la  dénonciation  de  la  sur- 
enchère  ;  sauf  au  tribunal  à  accorder  un  dé* 
laiplMS  long  y  sUl  y  a  h>u,  sur  la  réclamation 
des  parties  intéressées.  (Cod.  proc,  709.)  (2) 

(Quemper  de  Lanascol— C.  Découvrant.) 

ARRfiT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  en  matière 
de  Yente  immobilière  sur  licitation,  l'ait.  973, 
Cod.  proc  civ.,  admet  toute  perisonne  à  sur- 
enchérir d'un  sixième  du  prix  principal,  sous 
la  condition  de  se  conformer  aux  dispositions 
des  art.  708, 709  et  710,  même  Code  j-Que  la 
généralité  de  ces  termes  n'admet  pas  d'excep- 
tion, et  que  s*il  eût  été  dans  la  pensée  de  la 
loi  d'exclure  les  coiicitants,  une  disposition 
expresse  eût  dû  paraître  d'autant  plus  néces- 
saire qu'il  n'est  pas  contestable  qu'ils  ont  la 
lacuUé  de  se  porter  adjudicataires  ;  que  leur 
opposer  leur  qualité  de  vendeurs  et  la  garan- 
tie dont  ils  seraient  tenus,  c'est  résoudre  la 
question  parla  question,  puisque  la  première 
adjudication  n'a  eu  lieu  que  sous  la  condition 
de  la  surencbère  admise  par  la  loi,  et,  par 
suite,  sous  la  condition  de  la  surenchère  qu'ils 
peuveut  faire  eux-méuus  si  fa  loi  les  admet  à 
surenchérir;  —  Qu'on  ne  peut  pas  davantage 
leur  appliquer  les  dispositions  de  la  loi  rela- 
tives à  la  partie  saisie  :  d'abord,  parce  qu'il 
résulterait  de  cette  assimilation,  contre  le  texte 


(i)  La  jurispradenoe  se  prononce  en  ce  sens  :  K 
un  arrfit  de  la  Cour  de  Paris  du  2&  dot.  1855  et 
ceux  qui  sont  cités  à  la  note  (Vol.  1856. 2.  ?89). 

(2)  Ce  point  est  controversé.  Quelques  Cours  et 
tribunaux  ont  en  effet  décidé,  au  contraire,  que 
Tadjudication  ne  doit  avoir  lieu  qu*à  un  jour  ulté- 
rieur Gxé  par  le  tribunal  lors  de  cette  première  au- 
dience, de  manière  qu*il  y  ait  accomplissement  préa- 
lable des  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art. 
696  et  699,  Cod.  proc  s  mais  ia  solution  ci-dessus 
semble  prévaloir  dans  la  jurispradenoe,  et  a  été, 


précis  de  l'art.  883,  Cod.  Nap.,  qu'ils  ne  pour- 
raient se  porter  adjudicataires  sur  la  première 
▼ente,  et,  en  second  lieu,  parce  que  les  raisons 
péremptoires  qui  ont  amené  l'exclusion  de  la 
partie  saisie,  et  qui  ressortent  de  sa  situation 
elle-même,  ne  s'élèvent  pas  contre  le  colici- 
tant; 

Considérant  que  Découvrant  a  fait  la  sur- 
enchère au  greffe  dans  la  huitaine  de  l'adju- 
dication; qu'il  l'a  dénoncée  dans  les  trois 
jours;  et  qu'en  donnant  avenir  pour  l'audience 
du  1*' juillet- et  en  indiquant  pour  ce  jour  la 
nouvelle  adjudication,  il  s'est  strictement  con- 
formé aux  dispositions  de  l'art.  709,  C.  proc. 
civ.  ;  —  Qu'on  ne  comprendrait  pas  que  ia  loi 
eût  exigé  qu'un  délai  de  plus  de  quinxalne  s'é- 
coulât entre  le  dénoncé  de  la  surenchère  et 
l'audience,  si  l'avenir  donné  n'avait  pas  eu 
d'autre  objet  que  d'appeler  le  tribunal  à  sta- 
tuer sur  la  validité  de  la  surenchère  et  à  déter- 
miner le  jour  de  Tadjudication^—Que  ce  délai 
ne  peut  avoir  d'autre  motif  que  l'innovation 
qui  introduisait  l'appel  du  public  aux  enchè- 
res; —  Qu'il  suffit,  d'ailleurs,  de  rapprocher 
iTds  termes  de  la  loi  du  2  juin  1841  des  dispo- 
sitions antérieures  du  Code  de  procédure  ci- 
vile pour  demeurer  convaincu  que,  dans  la 
pensée  de  la  loi  et  sauf  les  dispo>itions  que  le 
tribunal  conserve  la  faculté  de  prendre  sur  la 
réclamation  des  parties  intéressées,  c'est  cer- 
tainement à  l'audience  indiquée  par  l'avenir 
que  doit  avoir  lieu  l'adjudication  ;— Par  ces 
motifs,  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonna 
que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  3  août  1858.— Cour  imp.  de  Rennes. — 
l'«  cb.— Pr^«.,  M.  Boucly,  p.  p.— Conc^.,  M. 
Poulizac,av.gén.— Pt.,MM.  BidartetGrivarl. 


COMMUNADX.  —  Pibtigb.  —  Jouosahcb.  —  Com- 

PiTBRCE.  —  VbDVB. 

V autorité  administrative,  compétente  pour  pro' 
nancer  'sur  les  contestations  relatives  au  mode  de 
partage  des  biens  eommunauxa  est  par  là  même  com- 
pétente pour  décider  si  la  veuoe  pauvre  a  droit,  dans 
C ancienne  province  d'Af'tois,  à  Cusu fruit  de  la  part 
ménagère  de  biens  communaux  attribuée  à  son  mari, 
ou  si  cette  part  revient  au  plus  ancien  habitant  de 
la  commune»  (Loi  iO  juin  1798.)  (8) 

La  dieposition  de  Car  rit  du  conseil  du  18  JuilL 
ê  775,  qui,  en  Artois^  réservait  a  la  veuve  pauvre  un 
droit  tCueufruit  sur  la  part  de  biens  communaux 
attribuée  au  mari,  dans  le  cas  où  cette  part  avait 
été  l'objet  d'une  disposition  testamentaire  en  faveur 


notamment,  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  do  SO  nov.  iSbà  :  F.  cet  arrêt  et  le»  ren- 
vois de  la  note  qui  raccompagne.  Vol.  i857.4.6i. 

(3)  Mais  quand  il  s'agit  de  questions  relatives  aux 
conditions  d^aptitude  personnelle  à  la  jouissance  des 
biens  communaux,  c^est  à  Pautorité  judiciaire  seule 
qu'il  appartient  de  prononcer.  F.  arrêts  du  conseil 
d'RUt  des  16  nov.  tl  2S  déc  iSH  (VoL  1865.2.278 
et  357),  et  la  note  accompagnant  le  preader  de  ces 
arrêts. 


JT^oû  et  Déeiiion»  diversei. 
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iêCwM  4ê$  enfanté  tenant  ménage^  a  été  abrogée  par 
Carrit  du  conseil  éutbfév,  1779,  qui  a  enlevé  auof 
ajFportionnée  le  droit  de  dhpoeer  de  leur  part  par 
lettttment ,  eane  réserver  aucun  droit  d'usufruit  à 
là  veu9e[±). 

(Hermant  et  Valin  —  C.  Blondeao  et  aulrfs.) 

JVipoLBOH ,  elc.;— Vurarrét  do  conseil  d*EtBt  do 
rai,  en  date  dn  18  juill.  1775,  rendu  sur  la  requête 
préseolée  par  les  gens  de  loi,  habitants  et  comma- 
Baoté  d^vin-Malmaison,  poor  obtenir  Tautorisation 
de  défncher  et  partager  leurs  «marais  commonaax  ; 
—  Vu  Farrét  du  conseil  d'Etat  do  roi,  en  date  du  25 
^▼.  1779,  rendu  à  la  suite  des  observations  présen- 
tées par  les  états  de  la  province  d'Artois  pour  réfor- 
mer et  interpréter,  en  tant  que  I>e80in  serait,  les 
arrêts  rendus  au  profit  dès  diOérentes  communaotés 
de  TAriois  concernant  le  partage  de  leurs  marais 
eonniunaux  ;  —  Vu  la  loi  du  10  juin  1793 ,  la  loi 
do  7  vent,  an  11  et  Tavisdu  conseil  d'Etat  approuvé 
le  29  mai  1808  ;  Tavis  du  conseil  d'Etat  du  18  juin 
1809;  les  décrets  des  9  brum.  et  à*  complémentaire 
aa  19;  la  loi  du  18  juilL  1837; 

Sur  la  compétence  :— Considérant  que,  pour  être 
mainienos  en  possession  des  parts  qui  leur  avaient 
été  attribuées  par  Tautorilé  municipale  d'Evin-Mal- 
Btaison ,  les  dames  veuve  Blondeau,  Delobel  et  Bu- 
troille  ont  soutenu  devant  le  conseil  de  préfecture 
qoe  la  disposition  par  laquelle  Tarrét  du  conseil 
d'Etat  du  roi  ci-dessus  visé  du  18  juill.  1775  réserve 
à  la  venve  pauvre  un  droit  d'usufruit  sur  la  part  du 
mari,  leur  est  applicable,  et  le  sieur  Plaisant ,  que 
l'usufruit  réservé  à  la  veuve  par  ledit  arrêté  doit 
être  également  accordé  au  veuf;  que  les  sieurs  Her- 
mant et  Valin  ont  soutenu,  au  contraire,  en  la  qua- 
lité qu'ils  s'aliribuent  d'habitants  les  plut»  anciens 
ayant  droit  aux  pans  facantes,  que  la  disposition 
de  Tarfét  de  1775  relative  à  ce  droit  d'usufruit  a  été 
abrogée  par  l'arrêt  du  conseil  d'£tat  du  roi  ci«dessus 
visé  dn  25  fêv.  1779  ; — Considérant  qu'aux  termes 
de  la  loi  snsvisée  du  10  juin  1793,  les  directoires 
des  départements  étaient  chargés  de  prononcer  sur 
le  coate>tations  relatives  au  mode  de  partage  des 
biens  communaux  ;  que,  dès  lors,  il  appartenait  au 
conseil  de  préfecture  de  connaître  de  la  demande 
portée  devant  lui  par  les  sieurs  Hermant  et  Valin  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  l'arrêt  du  18  juill. 
1775  réserve  un  droit  d'usufruit  à  ia  veuve  sur  la 
pirt  dn  mari  dans  le  seul  cas  où  cette  part  a  été 
l'objet  d'une  disposition  testamentaire  en  faveur  de 
Tan  des  enfonls  tenant  ménage  ;  que  l'arrêt  du  25 
fév.  1779,  qui  déclare  réformer  en  tant  que  de  besoin 
les  arrêts  antérieurs,  a  enlevé  aux  apportionnés  le 
droit  de  disposer  de  leur  part  par  testament ,  et  n'a 
réservé,  d'ailleurs,  soit  à  la  veuve,  soit  à  l'époux 
survivant,  aucun  droit  d'usufruit;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  dé- 
claré les  dames  veuve  Blondeau,  Oelobelet  Butruitle 
et  le  sieur  Plaisant,  sans  droit  à  la  jouissance  des 
parb  dont  ils  avaient  été  mis  en  possession  en  leur 
qualité  d'époux  survivants  : — Art.  1*'.  La  requête 
des  dames  veuve  Blondeau ,  Delobel  et  Buiruilie  et 
du  sieur  Plaisant  est  rejetée. 

Ou  18  fév.  1858.  —  Cons.  d'EtaL  —  Rapp,^  M. 
Robert— P/.,  MM.  Revercbon  et  BosvieL 


(1)  Cest  l'opinion  émise  par  M.  Legrand,  dans 
son  ouvrage  intitulé  Législation  des  portions  mé' 
hogèru,  opinion  que  combat  M.  Le  Gentil,  dans 
MU  Traité  de  la  législation  des  portions  communon 
ks  ou  ménagères,  pag.  490. 


Î  COMMUNAUX.  —  Patcbage  couivril.  —  Coirrai- 
BUTION    PORClàRB.— PaTBB  COHMURAL. 

La  contribution  foncière  assise  sur  un  pâturage 
communal  doit^  en  cas  iCinsuffisance  des  revenus  de 
la  commune,  être  répartie  entre  tom  les  habitants 
en  eentimeê  addiiionnels  à  leurs  contributions  dî- 
reetes  ;  elle  ne  peut  être  mise  à  la  charge  des  seuls 
habitants  qui  envoient  des  bestiaux  au  pâturage^  au 
moyen  d'une  taxe  proportiofwelle  au  nombre  des 
têtes  de  bétaiL  (L.  26  germ.  an  11,  art  2  ;  L.  18 
juill.  4837,  art.  17  et  &â.)  (2) 

illaia  le  conseil  municipal  peut  légalement  établir 
une  taxe  de  cette  naiure  pour  acquitter  le  salaire 
du  pâtre  communaL  (L.  18  juill.  1837,  art.  17.) 

(Forin  et  autres.) 

La  commune  de  Decixe  (Saône-et-Lofare)  n'ayant 
pas  de  revenus  suflisants  pour  acquitter  la  contribu- 
tion foncière  assise  sur  ses  pâturages  communaux 
et  pour  payer  le  salaire  du  pâtre  commun,  le  conseil 
municipal,  par  une  délibération  du  4  mai  1850,  a 
établi  une  taxe  sur  les  seuls  habitants  qui  étaient 
dans  l'usage  d'envoyer  des  bestiaux  au  pâturage,  afin 
de  fournir  1*  une  somme  de  146  fr.  pourTimpât,  et 
2*  une  somme  de  300  fr.  pour  le  salaire  du  |  âtre. — 
Le  sieur  Forin  et  plusieurs  autres  propriétaires  qui 
avaient  été  imposés  à  celte  taxe  ont  demandé  à  en 
être  déchargés  par  le  motif  qu'elle  avait  été  établie 
illégalement,  attendu  que,  suivant  eux,  elle  aurait  dû 
être  répartie  entre  tous  les  habitants  de  ia  commune 
indistinctement,  par  application  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  26  germ.  an  11.  Mais  leur  réclamation  a  été 
rejetée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
SaOne-et-Loire  du  14  nov.  1856. — ^Pourvoi. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  combattu  le  pour- 
voi. —  t  Les  dispositions  de  la  loi  du  26  germ.  an 
11,  a-t-il  dit,  ne  peuvent  être  opposées  dans  l'es- 
pèce, car  elles  ont  été  édictées  exclusivement  dans 
l'intérêt  du  Trésor.  On  conçoit  qu'en  l'an  11  on 
ait  jugé  néceiisaire  d'^assurer  le  recouvrement  des 
contributions  eu  transportant  l'obligation  du  corps 
moral  de  la  commune  sur  tous  et  sur  chacun  de  ses 
membres,  et  fu  donnant  ainsi  à  l'administration  des 
finances  des  moyens  de  contrainte,  de  saisie  et  d'exé- 
cution qu'elle  n'eût  pu  employer  contre  la  com- 
mune. Mais  aujourd'hui  la  loi  du  18  juill.  1837,  en 
étendant  sous  plusieurs  rapports  les  pouvoirs  des 
conseils  municipaux,  a  aussi,  sous  d'autres  rapports, 
fortifié  l'actioq  de  l'autorité  supérieure  sur  les  com- 
munes... Les  intérêts  du  Trésor  se  trouvent  donc 
suffisamment  garantis,  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
courir à  la  loi  du  26  germ.  an  11,  et  on  ne  voit  pas 
à  quel  titre  de  simples  particuliers  peuvent  ici  en 
demander  l'application.— Les  art.  17  et  44  delà  loi 
du  18  juill.  1887,  qui  accordent  aux  conseils  muni- 
cipaux le  droit  d'établir  et  de  répartir  les  taxes  de 
pâturage,  les  laissent  entièrement  libres  d'en  alTecter 
Je  montant  à  telle  dépense  communale  qu'ib  jugent 
convenable.  Enfin,  on  ne  s'expliquerait  pas  que  ces 
conseils,  en  votant  l'amodiation  des  biens  de  la  com- 
mune, pussent  légalement  en  affecter  le  prodoit  au 
paiement  des  contributions  frappant  les  propriétés 
communales,  tandis  qu'ils  n'auraient  pas  ce  pouvoir 
en  créant  de  simples  redevances  de  pâturage  qui  ne 
sont  au  fond  que  des  prix  de  location.  > 

NAPOLÉoii,etc; — Vu  la  loi  du  26  germ.  an  11,  art. 
2  ;  —  Vu  la  loi  du  18  juill.  1837,  art.  17  et  44  ;  — 
Vu  la  loi  du  21  avril  1882,  art.  80  ;— Sur  le  moyen 

(2)  F.  dans  le  même  sens»  on  précédent  arrêt  di. 
conseil  d'Etat  du  9  août  1855  (YoL  18§6,2«3ia). 


a— (36) 

tiré  de  ce  que  la  ttie  aurait  été  «tat^ie  coDtraip&» 
ment  aux  dispOftitloDS  de  Tait.  S  de  la  loi  du  26 
germ*  an  ii  :  —  Considérant  qn'il  résalte  de  la  dé- 
libération ei-dessùs  visée  da  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Decize  du  à  mai  1850,  que  la  tais  à 
laquelle  les  requéradts  ont  été  imposés  en  ralton  du 
nombre  de  leum  bestiaux  était  aablie  en  partie  pour 
acquitter  la  eontribution  foncière  assise  iur  les  biens 
communaux  antres  que  les  bois,  à  la  jouisaaoce  des- 
quels tous  les  habitants  ont  on  droit  égal^  et«  en  par- 
tie, pour  acquitter  le  salaire  du  pâtre  conimunal  ; 

En  ce  qui  touche  la  partie  de  la  taie  établie  pour 
acquitter  là  contribution  foncière  due  à  raisod  des 
biens  cènununaux  :- Considérant  qtt^ftttx  tenues  de 
Part  2  de  la  loi  du  26  germ.  an  ii^  lorsqu'une  com- 
mune possède  des  domaines  utiles  dont  chaque  ha- 
bitant profite  également  et  qui  ne  sont  pas  âusoep- 
tibles  d*étre  affermés,  comme  des  bois  et  des  pacagea 
communaux,  et  qu'elle  n*a  pas  de  revenus  suffisants 
pour  payer  la  cOndibUtion  foncière  due  à  raison 
desdits  domaines,  cette  contribution  doit  être  répat^ 
tie  entre  tous  les  habitants  en  centimes  addition- 
nels à  leurs  contribudotls  directes  ;  que  le  conseil 
muilicipal  de  la  commune  de  Decize  a,  au  contraire, 
réparti  le  montant  de  cette  contribution  entre  ceux 
des  habitante  qui  envoyaient  leurs  l)estiaux  au  pâ- 
turage, au  moyen  d'une  taxe  établie  en  raison  du 
nombre  de  leurs  bestiaux  ;  qu'ainsi,  il  a  violé  les 
dispositions  de  Tart.  2  de  la  loi  du  26  germ.  an  il; 
que,  dès  lors,  les  sieurs  Etienne  Forin,  Claude  Forin, 
Forin-Prieur  et  Julien  Qolin  sont  fondés  à  demander 
la  décharge  de  cette  partie  de  la  taxe  ; 

En  ce  qui  touche  la  partie  de  la  taxe  établie  pour 
acquitter  le  salaire  du  pâtre  conmiunal  :— Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  18  juilK 
1837,  les  conseils  municipaux  peuvent  établir  des 
taxes  sur  les  habitants  qui  envoient  leurs  liestiaux 
dans  les  pâturages  communaux,  et  qu'aucune  dis- 
position de  loi  ne  fait  olïstacle  à  ce  que  ces  taxes 
soient  destinées  au  paiement  du  salaire  du  pâtre 
communal;  qu^ainsi,  les  requérants  ne  sont  pas  fon- 
dés à  soutenir  qne  cette  partie  de  la  taxe  a  été  illé* 
gaiement  établie  :-^ArL  1*'.  Il  est  accordé  aux  sieurs 
Etienne  Forin  et  Forin  Prieur  décharge  de  la  taxe 
de  pâturage  h  laquelle  ils  ont  été  imposés,  etc.  ;... 
'—Art  8.  Le  surplus  des  conclusions  des  requérants 
est  rejeté. 

Du  a  mars  1858.  —  Cons;  d'Elat  -^  Rapp.,  M. 
Âucoc — PLf  M.  Galopin. 


£M$  et  Déeiti&HM  diverses. 
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CHEMtNS  ViaNÂUX.  —  Prestations  en  nature. 

— Année. 

Le  contribuable  qui  a  déclaré  vouloir  acquitter  en 
nature  les  prestations  auxquelles  il  est  assujetti,  ne 
peut  plus^  après  V expiration  de  Cannée  pour  laquelle 
elles  ont  été  votées,  ni  être  requis  de  fournir  ces 
prestations,  ni  être  poursuivi  pour  leur  acquitte- 
ment en  argent,  alors  même  que  Vexereice  ne  serait 
pas  encore  expiré.  (L.  âl  mai  1836,  art*  3.)  (1) 
rComm.  de  Réveillon.— C.  Vallée.) 

Dans  respèce,  la  clôture  de  l'exercice  de  1855 
^^arrivait  que  le  31  mars  1856,  cl  les  prestations 
en  nature  pour  lesquelles  le  aieur  Vallée  avait  dé- 
claré opter  avaient  été  requises  le  10  du  même  mois. 


(i)  On  trouvera  dans  VÊcoU  des  communes,  année 
1856,  pag.  2&0,  une  dissertation  conforme  à  la  déci- 
sion ci-deaMis,  et  ann^  i658^  pag.  64i  on  article  de 
M.  Ateoc,  aDmeuaiit  ta  même  opialoii. 


—Sur  le  reft»  de  ce  dernier  de  les  fournir  (ou  d*es 
payer  la  valeur  en  argent)}  attendu  rexpinAion  de 
l'année  pour  laquelle  ces  preatalions  étaient  daet«  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Orne  rendit  un  arrêté  ainsi 
conçu  : — t  Considérant  que  Part.  S  de  la  loi  du  21 
mai  1886,  en  disposant  que  tout  habitant  pourra 
être  tenu  de  foumhr  chaque  année  une  prestation 
de  trois  jours,  a,  par  cela  même,  fixé  le  délai  au  delà 
duquel  la  prestation  ne  sera  plus  exigible  ;  qu'il  se- 
rait contraire  à  son  texte  et  à  son  esprit  de  reporter 
sur  une  antre  année  les  prestations  non  employées 
pendant  L'année  pour  laquelle  elles  ont  été  volées; 
qu'en  vain  prétendrait-on  pouvoir  exiger,  en  1856, 
par  exemple,  les  prestations  de  1855,  .pourvu  qu'on 
ne  laisse  pas  passer  l'époque  de  la  clôture  de  l'exei^ 
cioé  (81  mars)  i  qu'eu  effet,  en  agissant  ainsi,  les 
contribuables  seraient  exposés  à  fournir,  en  une 
seule  et  même  année,  un  nombre  de  journées  pins 
grand  que  celui  qui  a  été  fixé  par  la  loi,  puisque, 
immédiatement  après  les  prestations  de  1855,  on 
pourrait  exiger  d'eux  celles  de  4856,  et  puisque  (à 
la  différence  des  contributions  payables  en  argent 
dont  les  contribuables  peuvent,  pourvu  qu'ils  ob- 
servent k  règle  des  douiièmes^  se  libérer  au  mo- 
ment qu^ils  ont  choisi)  les  prestations  payables  en 
nature  doivent  être  acquittées  au  jour  prescrit  par 
l'administration  ;,••  Décide  l*"  que  le  sdeur  Vallée 
était  en  droit  de  se  refuser  à  fournir  les  prestations 
en  nature  auxquelles  il  avait  été  assujetti  pour  Tan- 
née 1855  ;  2«  que,  par  suite,  ledit  sieur  Vallée  ne 
pouvait  être  tenu  du  paiement  en.  argent  de  ces 
prestations*  > 

'   Recours  au  conseil  d'Etat  de  la  part  de  la  com- 
mune. 

NapolAon,  etc.;— Vu  la  loi  du  21  mai  1886,  art. 
3  ;— Considérant  que  l'art*  8  de  la  loi  ci-dessus  visée 
dispose  que  tout  habitant,  chef  de  (kmille  ou  d'éla- 
bllssement  porté  au  rôle  des  contributions  directes, 
pourra  être  appelé  à  fournir  chaque  année  une 
presUition  de  trois  jours  ;  qu'il  résulte  de  cette  dispo- 
sition que  nul  ne  peut  être  tenu  de  fournir  datis  une 
même  année  plus  de  trois  journées;  qu'ainsi,  les 
prestations  en  nature  ne  peuvent  être  reportées 
d'une  année  sur  l'autre»  et  doiveul  être  appliquées  à 
l'année  pour  laquelle  le  rôle  a  été  dressé  et  rendu 
exécutoire  par  le  préfet;— Considérant  que  le  sieur 
Vallée  avait  déclaré  vouloir  s'acquitter  en  natiire 
des  prestations  auxquelles  il  avait  été  assujetti  pour 
l'année  1855  ;  qu'il  n'a  été  requis  de  les  fournir  que 
le  10  mars  1856,  après  la  fin  de  l'année  à  laquelle 
elles  auraient  dû  être  appliquées;  que,  dans  ces 
droonstances,  c'est  avec  raison  que,  par  Tarrêt  at- 
taqué, le  conseil  de  préfecture  de  l'Orne  a  décidé 
que  le  sieur  Vallée  ne  pouvait  être  poursuivi  pour 
Tacquiltement  en  argent  de  ces  prestations  i — ^Art. 
1".  L*a  requête  de  la  commune  de  Uéveillon  est 
rejetée* 

Du  S  mars  1858*  —  Cons*  d'EUt*  »*  Rapp,^  M. 
L'Hôpital* 


CHEMINS  VICINAUX*  —  SeavBNTnm  sPéciALS.— 
Voiruass  pubuqubs. 

L'entrepreneur  d*une  voiture  publique  pour  te 
transport  des  voyageurs  et  de*  articles  de  message-^ 
rieSf  qui  fait  cireuUr  hMtusllement  sa  voiture  sur 
UN  chemin  mcinal  de  grande  communication^  ne  sau^ 
rait  être  auujetti  à  une  eubtféntUm  epéeiede  pour 
dégradatious  extraordinmreê  causées  d  ce  chemin, 
lorsqu'il  n*a  fait  qu'user  de  U  voit  pMiqius  4mu^ 


TM$  et  Dédiions  divensê. 
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la  etmiUtkm»  de  sa  dêêtinatiân.  (L.  H  mai.  4886,  rttriUt  aux  bateaux  à  vapeur  feutrer  dans  U  sa» 
art.  14.)  (1)  .     .  •« 

(Peltier,) 

NAPOiion,  etc.; — ^Vu  la  loi  du  2i  mai  i83d,  art 
li  ;— Considérant  que,  d'après  Tari,  ik  de  la  loi  du 
21  mai  1886,  il  n^y  a  Ueu  d'impogKr  dea  subventions 
sfiéciaies  qu*au  cas  où,  par  suite  de  Texploitation 
de  mines,   de  forêts,  dé  carrières  ou  d'entreprises 
indastrieUes,  il  a  ^é  causé  des  dégradations  extraor» 
dioaires  aux  chemins  vicinaux;  —  Considérant  que, 
s  le  sieur  Peltier  a  fait  circuler,  pendant  Tannée 
1858,  sur  le  chemin  vidnal  de  grande  communicar 
tioo  n*  1,  de  Nogent-sur-Seine  à  la  Malmaisoo,  une 
voiture  publique  pour  le  transport  des  voyageurs  et 
desaftîcleidejnessageries,  il  résulte  de  rinstruction 
qu'il  ii*a  fait  qu'user  de  la  voie  publique  dans  les 
conditions  de  sa  destination  ;  qu'ainsi,  aucune  subr 
veotîoo  spéciale  pour  dégradations  extraordinaires 
ne  saurait  lui  être  imposée;  que,  dans  ces  droon- 
stances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Aube  a  mis  à  la  charge  du  sieur 
Peltier  une  subvention  spéciale  de  1740  fr.  :— Art. 
1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Aube  en  date  du  14  janv.  1857  est  annulé;  — 
Art.  S.  Il  est  accwdé  décharge  au  sieur  Peltier,  etc. 

Du  18  fév.  1858.  ^  Cons.  d'EUt.  —  iUipp.,  M. 
deBelbear.— Pf.,  M.  Courut. 

1«  CHEBfIN  DE  HALAGfi.  —  Batbaux.  ^  Goii- 
TaAVK?iTioN. — Voian  (gkandb).  —  CompAtbncb.  — 
PaniE. — Dommage. 

2»  Navi«atioh. — ^PoucB.  ^Batvaux  a  vapbob.— 
VoniB  (crajuib).— Compétence. 

1*  Vinfraeiion  à  l'art.  8  de  l'arrêt  du  conseil  du 
2A  juin  1777,  qui  interdit  aux  mariniers  de  garer 
làèrM  bateaux  du  côté  du  halage,  eonstitue  une  eon^ 
trarention  de  grande  tatrie  dont  la  eonnaiesanee 
appartient  au  conseil  de  préfeeture  (S). 

Mais  aucune  pénalité  n^ayant  été  établie  pour  U» 
répression  de  cette  contravetiiiony  ni  par  l'arrêt  du 
tàJMin  1777,  ni  par  les  lois  et  règlements  poêté^ 
riewrSf  le  conseil  de  préfeeture  ne  peut  prononcer 
aucune  condamnation  contre  le  contrevenant ,  siée 
n*est  à  titre  de  réparation  du  dommage,  dans  le  cas 
ait  ii  en  aurait  occasionné  aux  rives  ou  au  lit  du 
eemra  iCeau,  ou  aux  ouvrages  tPart  qui  en  dépeu' 

'  5t<  (8). 
2»  Vinfraetion  d  un  arrêté  préfectoral  qui  in^ 


d'une  écluse  avant  que  les  bateaux  qui  Caceupent  en 
soient  sortis^  ne  constitue  pas  une  contravention 
de  grande  voirie  dont  il  appartienne  au  eonseU  de 
préfeeture  de  connaître,  alors  que  l'arrêté  a  été  pris 
uniquement  pour  Vexéeution  des  ordonnanees  rogor 
les  des  2  avril  1823  et  28  mat  1848,  qui  règlent  la 
police  des  bateaux  à  vapeur,  et  que  ses  di^sitions 
n*ont  pas  pour  objet  d'assurer  la  conservation  dee 
rives  ou  du  lit  des  fleuves  et  rivières  navigables^  ou 
de  faire  disparaître  les  obstacles  qui  sont  de  nature 
à  entraver  la  navigation  (4). 

(Legros.) 
Napol4on,  etc.;— Vu  l'anrèt  du  conseil  du  24  juin 
1777  ;  ^  Vu  le  titre  !•'  de  la  loi  des  19*22  juUI. 
1791,  art.  29,  la  loi  du  29  flor.  an  10,  le  décret  du 
10  avril  1812  et  la  loi  du  22  mars  1842  ;  ^  Va  le 
règlement  général  sur  le  service  des  bateaux  à  vapeur 
dans  le  département  de  l'Eure,  adopté  le  9  aoftt  1855 
par  le  préfet  de  ce  département,  en  exécution  des 
ordonnances  royalesde82  avril  1828  et  28  mai  1848  ; 
—Vu  la  loi  du  21  juilL  1856,  concernant  les  con- 
traventions aux  règlements  sur  les  appareils  et  ba« 
teaux  à  vapeur,  et  notamment  le  $  8  de  l'art.  16; 

En  ce  qui  concerne  la  contraTention  résultant  de 
ce  que  le  sieur  Legros  aurait  fait  stationner  du  o6lé 
du  halage  le  bateau  à  vapeur  qu'il  commandait  :  -^ 
Sur  la  compétence  :  —  Considérant  que,  d'après  le 
procès-verbal  ci-dessus  visé,  le  fait  reproché  au  sieur 
Legros  consiste  à  avoir  fait,  le  18  juill.  1856,  sta-* 
tionner  son  bateau  du  côté  du  halage  ;-^-Goa8idérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  l'arrêt  du  conseil  du  24 
juin  1777,  il  est  interdit  aux  mariniers  de  garer 
leurs  bateaux  du  côté  du  halage;  que  les  infiractions 
k  cette  disposition  constituent  des  contraventions  de 
grande  voirie,  sur  lesquelles  il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  de  statuer,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  ^nt  conférés  par  la  loi  du  29  ûor.  an  10;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Eure  s'est  déclaré  incompétent  pour 
connaître  du  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur 
Legros  à  raison  de  ce  qu'il  a  &it  stationner  du  cêté 
du  liaiage  le  bateau  à  vapeur  qu'il  commandait  ;  ^ 
Considérant  que  TéUt  de  l'instruction  permet  de 
statuer  au  fond  immédiatement; 

Au  fond  :— Considérant  qu^l  est  constaté  par  le 
procès-verbal  à-dessus  visé  que,  le  18  juill.  1856^ 
le  sieur  Legros  a  fait  stationner  du  côté  du  halage  le 


(1)  Le  conseil  d'Etat  a  déjà  rendu  une  décision 
identique  le  6  août  1857  (Vol.  1858.2.595). 

(3)  Sur  les  contraventions  aux  règles  concernant 
le»  chemins  de  halage  et  sur  la  compétence  des  con- 
sells  de  préfecture  en  cette  matière,  voy.  la  Table 
généraU  DevilU  et  Gilb.,  v«  Chemin  de  halage^  S 
4.   F.  aussi  les  arrêts  qui  suivenU 

(8)  Faut-il  conclure  de  là  que  l'auteur  de  la  con- 
travention est  à  l'abri  de  toute  pénalité?  U  résuite 
des  trois  anéts  formant  l'objet  de  l'article  ci-après, 
qa*il  pourrait  y  avoir  lieu  à  l'appUcation  de  l'art. 
A71,  n.  15,  C.  peu.,  qui  punit  de  peines  de  poUce 
rinfraction  aux  règlements  légalement  faits  par  Tau- 
tarUé  administrative;  mais  le  tribunal  de  police  a 
leal  compétence  pour  prononcer  ces  peines. 

(4)  Le  conseil  d'Etat  a  déjà  rendu  deux  décisions 
dans  le  même  sens  les  19  juill.  1854  (Vol.  1855.2. 
151)  et  18  août  1857  (Vol.  1858.2.648).  —  D'après 
on  autre  arrêt  du  conseil  du  6  mai  1857  (alL  Lau^ 
ba),  l'infraction  à  l'arrêté  préfectoral  constituerait 
une  contraTention  de  grande  foirie,  torsque  cet  ar- 


rêté a  été  pris  «  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  24  juin  1777,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et 
de  la  liberté  de  la  navigation,  en  vue  de  prévenir  les 
obstacles  et  les  dangers  que  pourrait  présenter  la 
rencontre,  dans  les  passages  étroits,  de  bateaux  en- 
gagés en  sens  contraire.  »  Or,  il  nous  semble  que 
tel  était  précisément  l'objet  de  la  disposition  à  la- 
quelle 11  y  avait  eu  infraction  dans  l'espèce  sur  la- 
quelle a  statué  l'arrêt  que  nous  rapportons.  La  diffé- 
rence entre  les  deux  solutions  doit  donc  être  attri- 

l'arrêté 


pns  en 
tan- 
dis que,  dans  l'affaire  actuelle  et  dans  celles  où  sont 
inlervenus  les  deux  arrêts  cités  plus  haut,  l'arrêté 
préfectoral  avait  été  pris  seulement  en  exécution  des 
ordonnances  royales  des  2  avr.  1823  et  28  mai  1843. 
—  F.  encore  à  ce  sujet  les  décisions  rappelées  en 
note  de  l'arrêt  précité  du  19  juill.  1854,  et  l'obser- 
vation que  renferme  cette  note. 


bateau  à  taprur  qa*il  ooromandait  ;  que  ce  Ibit  con- 
sliloe  une  coiitravi'nfion  &  l'art.  8  dei'an-êt  du  con- 
I  seildu  SA  juin  1777; -Mais  considérant  que,  pour 
la  répression  de  cette  conlraventiony  il  n*e$t  établi 
de  peine  ni  dans  Varrèt  du  conseil  du  ^h  juin  1777, 
ni  dans  aucun  des  autres  repliements  sur  la  grande 
voirie,  dont  la  confirmation  a  i^té  prononcée  par 
Part  39  du  titre  4"  de  la  loi  des  49-23  juiil.  4791, 
ni  dans  les  loi«  et  règlements  intervenus  sur  la  ma- 
tière posiérietiremeut  à  ladite  loi  ;  que  la  loi  du  39 
flor.  an  iO  autoriserait  seulement  à  pmnoncer  la 
relira  lion  du  dommage  que  le  contrevenant  a  pu 
occasiounvY  aux  rives  ou  au  lit  du  fleuve,  ou  aux 
ouvrages  d'artqui  en  dépendent  ;— Mais  considérunt 
que,  ni  du  procès-verbal  ci-dessus  vij>é,  ni  de  Pin- 
siruclion,  il  ne  résulte  qu'il  ait  été  causé  un  dom- 
mage par  le  sieur  Legros  ;  que,  par  suite,  il  n*y  a 
lieu  par  nous  de  prononcer  contre  le  sieur  Legros, 
à  raison  de  la  contravention  précitée,  aucune  con- 
damnation, soit  à  titre  d*amcnde,  soit  à  titre  de 
réparation  du  préjudice  causé; 

En  ce  qui  concerne  la  contravention  résultant  de 
ce  que,  cootrairement  au  règtemcnt  sur  la  police  des 
bateaux  à  vapeur  daus  le  département  de  TEure,  le 
sieur  Legros,  malgré  la  défense  qui  lui  avait  élé 
laite  par  le  garde  éciusicr,  a  fait  entrer  son  bAtiment 
dans  Je  sas  de  Técluse  de  Poses  avant  qu'une  péni- 
che qui  Poccupait  en  fOt  sortie  :  —  Considérant  que 
Tarrêlé  ci-dessus  visé,  portant  rt'g'ement  sur  le  ser- 
vice des  imteaax  à  vapeur,  a  été  rendu  par  le  préfet 
du  département  de  TËure  pour  Pexécntion  des  or- 
donnances royales  des  2  avril  1823  et  23  mai  i8&3, 
qui  ont  pour  but  de  régler  la  police  des  bateaux  à 
vapeur;— Considérant  que  les  prescriptions  dudit 
règlement  n'ont  pas  pour  objet  d'assurer  la  conser- 
vation des  rives  ou  du  lit  des  fleuves  ou  rivières 
navigables,  ou  de  faire  dispurallrc  les  obstacles  qui 
août  de  nature  à  entraver  la  navigation  ;  que#  par 
suite,  les  infractions  à  ces  dispositions  ne  coustituent 
pas  des  contraventions  de  grande  voirie,  sur  les- 
quelles il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de 
prononcer  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  con- 
férés par  la  loi  do  29  flor.  an  10;  que,  dès  lors,Vest 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  dépar* 
temenl  de  TEure  s'est  déclaré  incompétent  pour 
connaître  du  procès-v^al  constatant  que  le  sieur 
Legros  avait  fk\i  entrer  son  bAlimen:  dans  le  sas  de 
récluse  de  Pobes  avant  la  sortie  de  la  |)éuiche  qui 
Toccupait  :  — ArU  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Eure,  en  date  du  5  duc. 
1856,  est  anoulé  eu  tant  quHl  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  contravention  reprodiée 
au  sieur  Legros  et  tirée  de  ce  qu*il  aurait  fait  sta- 
tionner da  côté  du  ha!age  le  bfttiment  qu'il  com- 
mandait ;  —  Art.  2.  Le  surplus  des  cunclusions  de 
uoire  ministre  des  travaux  publics  e-t  rejeté. 

Dn  6  janv.  1858.— Cons.  û^EXaU^Bayp^^U.  Le- 
.    marié. 

NAVIGATION.  —  Pouci.  —  Corthavuitioii.  — 
Flottagi. — Peine. — Don  aob 
Lei  infraetionê  aux  dispoêitian»  det  arrêtés  pré^ 
feetoraux  ayant  pour  but  dTanurer  lu  liberté  et  la 
sûreté  de  la  navigation  »ur  lea  rivières,  ainsi  que 
la  eoMstrvation  des  rives  et  des  oucratjcs  d'art,  con- 
siituent  des  contraventions  de  grœ^de  voirie  hur 
lesquelles  il  appartient  au  cotueil  de  préfecture  de 
statuer  (1). 


Lois  et  ùérmon»  divetèe*. 


(1)  C'est  II  up  po^nt  iqooQteitable,  K  poar  4lYerses 


TelU  est  Pimfractiak  à  Parrêté  qui  ifUerdii  aux 
flotteurs  de  faire  entrer  dans  la  composition  des 
trains  un  nombre  de  boisets  supérieur  à  celui  qu'il 
détermine.  (!'•  espèce.) 

...Ott  d  tarrâté  qui  ordonne  aue,  dans  la  tra- 
versée des  souterrains  iCuu  canal,  il  y  ait  un  ma-' 
rinier  à  la  barre  du  gouvernail  des  bateaux;  que 
chaque  bateau  soit  garni  de* tampons  sur  chacun  de 
sts  flancs^  et  que  tout  bateau  ou  radeau  soit  éeUriré 
par  un  fanal  fixé  à  C avant,  (2*  espèce.) 
^  ...Ou  encore  à  l'arrêté  qui  ordonne  que  chaque 
liateau^  train  ou  ratleau  ait  au  moins  un  marinier  d 
bord^  et  qui  défend  tCaccoupUr  les  radeaux*  (S*  es» 

Aucune  peine  iC ayant  été  établie  pour  la  repres^ 
siondea's  contraventions,  ni  par  C arrêt  du  Conseil 
du  2Â  juin  1111,  ni  par  /ef  lois  et  règlements  pos~ 
térieurs  sur  la  grande  voirie,  les  contrevenants  ne 
sont  passibles  que  des  peine*  de  police  prononcées 
par  Cart.  471,  Cod,  prn,  (2). 

Mais  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour^ 
prononcer  ces  peines^  et  doit  se  borner  à  ordonner 
la  réparation  du  dommage,  au  cas  où  il  en  aurait 
été  causé,  (3). 

l"  Espèce,  —  (Béna.) 

NiPOLBON,  etc.;— Vu  Tam'l  du  Conseil  du  24  juin 
1777;— Vu  l'un.  39  du  titre  1*'  de  la  loi  des  19-22 
juiil.  1791  ;•— Vu  la  loi  do  29  flor.  an  10;  —  Va  le 
décret  du  10  avril  1813;— Vu  la  loi  du  2Smars  18A2; 
—Vu  l'art.  A71,  Cod.  peu.;- Vu  l'arrêté  du  préfec 
du  département  de  (a  Meurlhe,  en  date  du  28  nov. 
1843,  réglant  la  composition  et  le  passage  des  trains 
sur  les  fleuves  et  rivières  de  ce  département  ; 

Sur  la  compétence  : — Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  1*'  de  l'arrêté  du  préfet  du  département  de 
la  Meurtbe,  eu  date  du  23  uov.  1842,  il  est  interdit 
aux  flotteurs,  qui  se  servent  des  cours  d'eau  du  dé- 
partement de  la  Meurtbe  pour  le  transport  des  plan- 
cbes  et  bois  de  construction,  de  composer  chaque 
train  «le  plus  de  quinxe  boasets;  —  Considérant  que 
oette  prescripliou  a  pour  but  d'assurer  non-seule- 
ment la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation,  mais 
aussi  la  conservation  des  rives  et  des  ouvrages  d'art; 
que,  par  suite,  les  infractions  à  celte  disposition 
constituent  des  contraventions  de  grande  voirie,  sur 
lesquelles  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
statuer,  eu  vertu  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  ;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  da 
dé|)ai'tement  delà  Meurlhe  s'est  déclaré  incompétent 
pour  connaître  de  la  contravention  reprochée  ao 
sieur  Béna  ;— Cousidérant  que  l'état  de  rinslniclion 
permet  de  statuer  au  fond  immédiatement  ; 

Au  fond  :  -r-  Considérant  que  le  procès-verbal  ci* 
dessus  visé  constate  que,  le  17  juUL  1856,  le  sieur 
iléna  a  descendu  la  Sarre  avec  cinq  trains  de  bols 
composés  chacun  de  45  bosseU;  qae  ce  fait  constitue 
une  contraventiou  à  l'arrêté  précité  du  préfet  du 
départemenl  delà  Meurthe; — Mais  considérant  que, 
pour  la  répresaion  de  oeite  contravention,  il  n'est 
établi  de  peine  ni  dans  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin 
1777,  ni  dans  aucun  des  aulres  règlements  sur  la 
grande  voirie  dont  la  confirmation  a  été  prononcée 
par  l'art  39  du  titre  l*'de  la  loi  des  19-32  juiil. 
1791,  ni  dans  les  lois  et  règlements  intervenus  sur 
a  matière  postérieurement  à  cette  loi)  que,  si  les 

applications  du  principe,  la  Table  générale  Devill. 
Il  Gilb. ,  V**  Navigation,  llivières  navigables^  $  0 ; 
Voirie,  tu  177etsuiv. 
(2^)  F.  i*aitiqle  qui  précède. 


Lois  et  Décinonn  div(*r$es. 


(6t)--4l 


aiteiisd*me  bifractlott  à  )•  dbpoaitiort  de  Tairèté 
doot  il  s^agit  peavent  être  punis  des  peines  portées 
ànsTart  471,  CodL  péiu,  rapplication  de  cei  ar- 
lide  ne  pcot  êire  faite  par  les  conseils  de  préfec- 
unf  eo  fcrtu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés 
parla  loi  du  29  llor.  an  iO;  que  cette  loi  autorisait 
«eoieneol  ft  prononcer  la  réparation  du  dommage 
i|ue  le  âeur  Béna  a?aît  causé  aux  rives  on  au  lit 
dp  la  rivière,  ainsi  qu'aux  ouvrages  dVt  qui  en 
dépeodeat;  que  le  procès-verbal  cinleMus  visé  évalue 
iUr.le  dommage  causé  par  le  sieur  Béna;  qne, 
dés  lors  il  ne  peut  être  prononcé  d'amende  contre 
l«siearBén«,  etqa^il  y  a' tien  de  le  condamner  sen- 
inseotè  payer  une  somme  de  8  fV.  à  titre  de  répa- 
ntion  da  firéjodiee  causé  : 

Art.  i».  Est  annulé  IHirrété,  en  date  du  SO  janv. 
4857,  parleond  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tcflieatde  la  Meurthe  s*est  déclaré  incompétent  pour 
cMBdbe  do  procès- terbAl  dressé,  le  18  juill.  1856, 
notre  le sieor  Béna;  — Art.  2.  Le  sieur  Béna  est 
cmidaBiDé  à  payer  une  somme  de  S  h*.;^  Art«  3.  Le 
nrpliis  des  conclusions  de  notre  ministre  des  tra- 
»ui|Riblics  est  rejeté. 

Da6  jaav.  18S8.^Cons.  û'EVài.^Rapp,^  M.  Le- 
aarié. 

[V  Espèce  —  (BigoureL) 

NAMiioa,  etc.;— Vu  Tartét  du  Conseil  du  2A  juin 
Iî77;-Va  Part.  20  dn  titre  1"  de  la  loi  des  19-22 
joill.  I7M;— Vu  la  loi  du  29  flor.  au  10;  —  Vu  le 
dECftt  da  10  avril  lt<12;— Vu  la  loi  du  28  mars  1842; 
-Va  Fart.  471,  God.  pén*;  —  Vu  l'arrêté  du  préf»rt 
•la  département  de  la  Meurlbe,  en  date  du  81  janv. 
(566,  portant  règlement  pour  la  police  du  canal  de 
n  yane  an  Rhin,  notamment  le  titre  4  de  cet  ar 
^  rtglaot  les  meaures  de  police  k  observer  pen- 
ftut  le  passage  des  sonterralns; 

Sur  la  compétence  :  —  Considérant  qu'aux  termes 
dirait  6  du  titre  à  de  Parrété  précité  du  préfet  du 
^epirteaaent  de  la  Meurtbe,  il  doit  y  avoir,  pendant 
^  iravcnée  des  soolerraios,  un  marinier  à  la  barre 
^  pHnemail  de  chaque  bateau; qu'aux  termes  de 
Tvu  7  da  titre  à  du  méSDe  arrêté,  chaque  bateau 
^  être  garni,  sur  diacan  de  ses  flancs,  de  deux 
t^Apoes  en  liège  oo  en  corde,  de  0,20  centimètres 
*i  dianètic,  suspendus  Tun  ^k  Tavant  et  Vautre  à 
'»riire,  de  manière  à  préserver  de  tout  cboc  le 
P«*drort  de  la  voftte  du  aoutenain,  le  couronne- 
ant  de  la  banquette,  et  surtout  le  garde-corps  eo 
^  ^i  ie  surmonte;  que,  d'après  TarL  9  du  titre  4 
^  arrêté,  tout  bateau  ou  radeau  doit  être  éclairé, 
f^aat  la  traversée  des  souterrains,  par  un  fanal 
iiiaravaot;—  Considérant  que  ces  prescripUons 
■at  poar  but  d'assurer  non-seulement  la  liberté  et 
latâritécie  la  navigation,  mais  aussi  la  couscn'altoii 
^  riva  et  des  ouvrages  d'art;  que,  par  suite,  les 
ialrjctioos  à  cette  disposition  constituent  des  cun- 
iraieniioas  de  grande  voirie,  sur  lesquelles  il  appar^ 
^t  Bo  conseil  de  préfecture  de  statuer,  en  venu  de 
>>  toi  da  29  flor.  an  10  i  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
^w  le  conseil  de  préfecture  dn  département  de  la 
Mfortbe  l'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de 
b  oatravenlion  reprochée  au  sieur  Bigouret  ;— Cou* 
'«l^nat  que  Pétai  de  l'Iostruclion  permet  de  statuer 
^  foad  iamédiateaaent  ; 

Aq  îoné  :— Cousidêrant  que  le  procès-verbal  ci- 
ik-)us  visé  constate  que,  le  14  juilU  1856,  le  sieur 
Bimiret  a  fait  naviguer  dans  le  souterrain  d'Ar- 
<^ller  an  bateau  non  muni  de  tampons,  halé  par 
te  lioauBcs,  sana  pilote  au  gouvernail  et  sans  Ai- 
^  à  l'aviat;  que  ces  faits  consUtueot  des  cootra* 


ventions  à  Parrèté  précilé  du  préfet  dn  départemeo 
de  la  Meurthe;— Mais  considérant  que,  pour  la  r-t 
pression  de  ces  contraventions ,  il  n'est  établi  de 
peine,  etc.  (mêmes  motifs  que  ceux  de  l'arrêt  qui 
précède,  en  ce  qui  touche  la  pénalité  et  la  répara- 
tion du  dommage)  ;  — Mais  considérant  que,  ni  dn 
proc^verbal  ci^essus  visé,  ni  de  l'instruction,  il  ne 
rés^lte  qu'il  ait  été  causé  un  dommage  par  le  sieur 
Bigouret;  que,  par  suite,  il  n'y  a  lien  par  nous  de 
prononcer  contre  le  sieur  Bigouret  aucune  oondam« 
nation,  soit  à  titre  d'amende,  soit  à  titre  de  répara- 
tion  du  préjudice  causé  ; 

Art.  i*\  E&t  annulé  l'arrêté,  en  date  du  20  janv. 
1857,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe  s'est  déclaré  incompétent  pour 
conmtltre  du  procès-verbal  dressé,  le  22  juill.  1856, 
contre  le  sieur  Bigouret;  —  AiL  2.  Le  surplus  des 
conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 

Du  6  janv.  1858.  —  Cons.  d'Etat.  —  Bapv.^  M. 
Lemarié. 

8*  Espèce,  —  (Bourgeois.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  24 
juin  1777  ;— Vu  Part.  29  du  titre  1"  de  la  loi  des 
19-22  joilL  1791  ;-Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10;  — 
Vu  le  décret  du  10  avril  1812,  et  la  loi  du  28  mars 
1842;  — Vu  l'art.  471,  Cod.  pén.;— Vu  l'arrêté  du 
préfet  du  département  de  la  Meurthe,  en  date  du  81 
janv.  1856,  portant  règlement  pour  la  police  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin  ; 

Sur  la  compétence  : — Considérant  qu^aux  termes 
de  l'art  3  du  titre  1*'  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  du 
préfet  du  département  de  la  Meurthe,  chaque  bateau, 
train  ou  radeau,  doit  avoir  au  moins  un  marinier  k 
bord  ;  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  8  du  titre 
1*'  de  cet  arrêté,  les  radeaux  ne  peuvent  être  ac- 
couplés .  —  Considérant  que  ces  prescriptions  ont 
pour  but  d'assurer  non-seulement  la  liberté  et  la 
sûreté  de  la  navigation,  etc.  (mêmes  motifs  que  dans 
les  deux  espèces  qui  précèdent)  ; 

Au  fond  : — Considérant  que  le  procès-verbal  ci- 
dessus  visé  constate  que,  le  28  juill.  1856,  les  sieurs 
Bourgeois  et  comp.  ont  Tait  naviguer  sur  le  canal 
de  la  Marne  au  Rhin  deux  radeaux  accouplés  et 
n'ayant  pas  de  marinier  à  bord  ;  que  ces  faits  con- 
stituent une  contravention  à  l'arrêté  précité  du  préfet 
do  département  dt'  la  Meurthe;— Mais  considérant 
que,  pour  la  répression  de  celte  contravention.  Il 
n'est  établi  de  peine,  etc..  (mêmes  molife  que  dans 
la  2*  esiièce)  : 

Art.  !•'.  Est  annulé  l'arrêté,  en  date  dn  24  avril 
1857,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe  s'est  déclaiéincom|jétent  pour 
connaître  du  procès-verbal  dressé,  le  23  juill.  1856, 
contre  les  sieurs  Bourgeois  et  comp.;  —  Art.  2.  Le 
surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  est  rejeté. 

Du  6  jauv.  1858.  —  Cons.  d'Etat.  -^Rapp.,  M. 
Lemarié. 


RIVAGES  DE  LA  MER.  —  Limites-  —  PaÉraT.— 

DOMAINB  PUBLIC. 

Les  limitée  de  la  mer  ne  pouvant  être  détermi' 
nées,  <CaprèÊ  Cari,  2  du  décret  du  21  fev,  lb52,  que 
par  de$  réglemente  rendue  dan»  la  forme  det  règle- 
ment» d^admi'tietration  publique  et  »ou»  la  reeerve 
de»  droit»  de»  tier»,  il  y  a  excè»  de  pouvoir»  dan» 
Carrelé  préfectoral  quif  loin  de  réaerver  le»  droit» 
de»  tier»,  en  déclarant  qu'aune  p/frti^  d'M»  #0^ 


l 
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JMi  €i  DiHiUmM  diverses. 


est  «fM  dépenâùnee  de  to  Mer,  et  fait  partie^  à  m 
titre,  dudomainê  puHU  maW(iffie«  est^  au  contrait^, 
motivé  iur  ce  qtte  cette  portion  d*eam  salée  et  ses 
dépendances  fw  powocdient^  par  leur  nature,  être  de- 
ftenves  Cobjet  d^un  droit  de  propriété  privée  (!)• 

(Âgard  et  autres.) 

IfAPohÊoni  eUt^  ;  -^  Vu  les  requêtes*. •  tendant  à 
ce  qu'il  noos  plaise  animler,  pour  excès  de  pou- 
voirs, un  arrêté  du  i9  aTr.  1866,  approuvé  par  no- 
tre ministre  de  Tagrlèulture,  du  commerce  et  des 
travaui  publics,  le  6  mai  suivant,  et  par  lequel  le 
préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône  a 
déelarô  qud  Tétang  de  Qaronle,  ainsi  que  tous  les 
canaux^  plans  d'eau  et  généralement  tous  les  ter- 
rains couverts  par  le  flot  de  la  mer  dans  cette  por- 
tion du  littoral,  font  partie  du  domaine  pubUo  ma- 
ritime i  ^  Vu  le  décret  du  Si  fév.  1852  ;  ^  Consi- 
dérant qu'aux  termet  de  Tart.  2  du  décret  suavisé 
du  21  fév.  1852,  les  limites  de  la  mer  doivent  être 
déterminées  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  et  sous  la 
réserve  des  droits  des  tiers; — Considérant  que  l'ar- 
rêté ci-dessus  visé  du  préfet  du  département  des 
Bouche9-du-Rhône,  en  date  du  19  avr.  1856,  dé- 
clare que  la  portion  d'eau  salée  dite  étang  de  Ca- 
ronte,  ainsi  que  les  canaux,  les  plans  d'eau  et 
généralement  tous  les  terrains  couverts  par  le  flot 
qui  sont  situés  dans  cet  étang  ou  à  ses  abords,  sont 
une  dépendance  de  la  mer  et  font  partie,  à  ce  titrp, 
du  domaine  public  maritime;  qu'en  supposant  qu'il 
pût  V  avoir  lien,  dans  l'espèce,  à  opérer  une  déli- 
mitaUon  de  la  mer,  il  n'appartenait  pas  audit  préfet 
de  procéder  à  cette  délimitation  ; — Considérant  que 
l'arrêt  précité,  non-seulement  ne  contient  aucune 
réserve  des  droits  que  les  sieurs  Agard,*  Vidal  et 
autres  prétendent  avoir  à  la  propriété  des  canaux, 
plans  d'eau,  terrains  et  ouvrages  situés  dans  l'étang 
de  Caronte  on  à  ses  alxM-ds;  mais  qu'il  est  motivé, 
au  contraire,  sur  ce  que  ledit  étang  et  ses  dépen- 
dances ne  pouvaient,  par  leur  nature,  être  devenus 
l'objet  d'un  droit  de  propriété  privée;  que,  dès  lors, 
ledit  arrêté  du  préfet  du  département  des  Bouches- 
du«Rfadneesl  entaché  d'excès  de  pouvoirs;— Art  l*^ 
L'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  en  date  du  19  avr.  1856,  est 
annulé. 

Du7  janv.  1858.— Cons.  d'Etat.— flop^,  M.  Ro- 
bert—Pi»,  M.  Fabre. 


HOSPICES.  —  TaAnmmrT*  —  Fiutb.  —  Rispohia- 

BIUTi.  <*  I H  TiaMI.  — COKPÉTINGE. 

Le»  trihuuLux  civi($  $ont  compétents  pour  statuer 
sur  Faction  en  dommageê^intèréti  dirigée  par  un 
malade  admis  dans  un  hospice  cotitre  un  élève  in^ 
terne  de  cet  hoipice^  d  raison  d'accidenté  cauêéê  par 
la  faute  de  cet  interne^  alors  qu*U  s'agit  uniquement 


(t)  Du  reste,  c'est  un  point  constant  qu'en  prin- 
cipe général ,  les  arrêtés  administratifs  ou  préfecto- 
raux qui  déterminent  les  limites  du  domaine  public, 
ne  font  point  obstacle  à  ce  que  les  particuliers  fassent 
valoif  devant  l'autorité  compétente  les  droits  de 
propriété  ou  de  servitude  qu'ils  prétendraient  avoir 
sur  les  terrains  compris  dans  ces  limites,  mais  dans 
le  senl  but  d'obtenir  une  indemnité.  V,  un  arrêt  du 
conseil  d'Etal  du  50  juin  1858,  et  les  renvois  de  la 
note  (Vot  iiUluiMà).'^Adds  Gaas.  8  juiU.  185A 
(Vot  ê85«.i.4ai))i 


\d^appràcier  les  faàts  d^ilitpérttie  et  de  négiîgence 
imputés  à  ce  dernier. 

Mais  Faction  en  responsabilité  civile  dirigée  d 
raison  de  ces  mêmes  accidents  contre  Vkospiu  et 
contre  le  médecin  en  chef,  hrsqiCeUe  est  fondée  snr 
ce  ^ue  C*élève  aurait  été  admis  aux  fonctions  d^intcme 
sans  remplir  les  conditions  exigées  par  les  règle' 
ments'f  rendant  nécessaire  Cexamxn  de  ces  règle- 
ments^ la  juridiction  ordinaire  ne  peut  statuer  $ur 
Caction  sans  actfir  renvoyé  la  question  préJudieielU 
d'interprétation  d  f  autorité  administrative, 

'(Gilles— C.  Paulin,  Deloulmé  et  les  hospices  d'Avi- 
gnon.) 

Le  sieur  Gilles  a  fait  assigner  devant  le  tribunal 
civil  d'Avignon  le  sieur  Paulin,  élève  interne  ài  l'hô- 
pital de  celte  ville,  pour  s'entendre  condamner  eo 
20,000  fr.  de  dommages-intérêts,  sur  le  motif  que 
le  demandeur,  ayant  été  admis  à  l'hospice  pour  y 
être  traité,  aurait  eu  le  bras  paralysé  et  en  aurait 
complètement  perdu  l'usage  par  les  effets  d'une  sai- 
gnée pratiquée  nnal  à  propos  sur  lui  par  l'élève  Pau- 
lin et  prescrite  par  le  sieur  Deloulmé,  médecin  en 
chef.  Il  a  fait  assigner  en  même  temps  les  héritiers 
du  sieur  Deloulmé,  décédé,  et  l'adminislratiou  des 
hospice^  comme  civilement  responsables,  par  ce 
motif  que  le  sieur  Paulin  aurait  été  admis  à  remplir 
dans  l'hospice  les  fonctions  d'interne  sans  réunir  les 
conditions  exigées  par  les  règlements. 

Le  préfet  de  Vauduse  a  présenté  un  décUoatoire 
au  tribunal  afin  de  renvoi  de  l'affaire  devant  Tau- 
torilé  administrative,  attendu  :  l"*  que  la  demande 
du  sieur  Gilles  soulevait  une  question  d'apprécia- 
tion et  d'interprétation  des  règlements  admiuiblratifs 
qui  régissent  les  services  des  hospices;  2*  que  la 
commission  administrative  des  hospicets  le  médecin 
en  chef  et  ses  représentants  ne  pouvaient  être  ponr- 
suivis  sans  l'autorisation  préalable  du  Gouverne- 
ment 

Par  un  premier  jugement  du  28  sept  1857,  le 
tribunal  a  sursis  à  statuer  sur  le  déclinatoire  et  fixé 
un  délai  pour  la  production  des  règlements  adminis- 
tratif des  hospices  d'Avignon;  puis,  par  un  second 
jugement  du  10  octobre  suivant,  il  a  rejeté  le  dé- 
clinatoire. 

Le  préfet  o  alors  pris  un  arrêté  de  conflit 

Napoléon,  elc;— Vu  les  lois  des  16-2&  aoatl790, 
tit  2,  art  18  (  celle  du  16  firuct  an  8  ;  —  Vu  la  loi 
du  7  aoCIt  1851  sur  les  hospioea  et  hôpitaux;  —  Vu 
les  ordonnances  des  1"' juin  1828  et  12  mars  1831; 
—  Considérant  que  le  préfet  ne  conteste  pas  la  cooh, 
pétence  de  l'autorité  judiciaire  pour  connaître  au 
fond  de  l'action  dirigée,  soit  contre  le  sieur  Paulio 
et  les  héritiers  du  sieur  Deloulmé,  soit  ooutre  Tad*! 
ministration  des  hospices  d'Avignon  ;  que,  par  soi, 
arrêté  de  conflit,  il  s'est  borné  à  revendiquer  poi^ 
l'autorité  admmistrative  la  question  préjudicielle  dl 
l'interprétation  des  règlements  qui  réglai  les  seH 
vices  hospitaliers;— Considérant  qu'en  ce  qui  coih 
cerne  le  sieur  Paulin,  il  s'agit  uniquement  d'apprèj 
cier  les  felts  d'impéritie  et  de  négligence  qui  lui  soa 
imputés;  qu'il  n'appaïult  aucune  question  préjudl< 
cieile  qui  soit  de  la  compétence  de  l'autorité  ad 
ministrative; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  le  sieur  Deloai 
et  l'administration  des  hospices,  que  la  demande 
responsabilité  dirigée  contre  eux  est  fondée  sur 
que  le  sieur  Paulin  aurait  été  admis  dans  Tbôpi 
d'Avignon  en  qualité  d'élève  intemct  et  charge 
,  pratiquer  une  saignée  sur  le  sieur  Gilles,  sansre 
1  plir  iM çoAdilioQS  exigées  pour  ces  fonctions;  q 


(M) 


IaHs  et  Dédiions  dwenei. 
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pMr  apiMMr  c«ttéd9nâMl«,  U^  néoessaile  d'eta- 
ûier  et  de  dîacuteir  les  i^lemenls  du  serrice  des 
àùpiumiy  eii  ce  qui  coDcemc  radmission  des  élèves 
iiierncs  et  les  opérations  qai  oeuvent  leur  être  con- 
fiées; —  Considérant  qûVux  termes  de  Tari,  8  de 
la  loi  dd  9  aoÀt  1854,  sur  le»  hospice^»  et  hÔpUbux, 
les  i^iem^ts  dd  service  tant  Itttériear  qu^extérleur 
et  de  santé  sont  farrètés  par  la  eommisston  adminis- 
tratîTe,  aods  rtpptobation  du  préfet;  qu'il  suit  de  là 
«piec^cst  1  l'autorité  adttdidBtrative  4o'il  appartient 
dedélermilier  le  sens  et  la  portée  de  ces  t^lements, 
et  de  reooanattre  quelles  sont  les  règles  et  les  con* 
dittons  dn  ser TÎee  nnédical  dan»  les  hôpitaux  ;  Cioe 
c*est  avec  laiaon  que  le  préfet  a  revendiqué  pour 
elle  la  onMîseanee  de  cette  question  préjudicielle  : 
— Art*  i*'.  L'arrêté  ciniessus  visé  est  coofirmét  mais 
en  ce  qui  ooncertie  seulement  la  demande  dirigée 
soit  contre  les  héritiers  Deloulmé,  soit  contre  Tadmi- 
nistration  des  hospices  d'Avignon,  etc. 

Du  10  mats  1868.— Cons.d'Eut.— Aiipp.,  M.  du 
Martn^. 


iailBS.-»Bxj>umA*iûlt,*-^ImB«inT«.->8ocrtT«. 

Longu'Mne  compagnie  eoneessionnaire  de  minei, 
t»  te  fusionnant  avec  une  autre  compagnie,  a  fait 
apport  de$  travaux  tl^explordtion  exécutée  par  un 
ikrt  afOHi  iaeoneeuion^  la  àociété  nouvelle  peut  être 
cndammée,  $auf  son  recourt  contre  la  compagnie 
(cneeesiomnairt,  à  payer  Cindemnité  due  à  Cexplo^ 
-afevr,  st  elle  a  continué  d  se  eerttir  dee  travau» 
de  celuh'tL 

(Comp.  Rive-de-Giêr— C.  Maigre.) 

NapolAdi^  etc.;— Vu  la  loi  du  SI  avr.  1810;  -^ 
Ctnâdéranl  qu'après  avoir  utilisé  les  travaux  exé- 
entés  par  le  sieur  Maigre»  et  pendant  que  le  conseil 
de  préfiecUire  procédait  au  règlement  de  l'indemnité 
die  à  ses  héritiers  à  raison  desdits  travaux ,  la 
satiété  coBCesaionnaire  des  mines  de  Cooxou  s'est 
léoaie  à  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire  ;  qu'elle 
ha  a  Mt  apport  des  mines  de  Coozon  et  des  ouvra- 
|e$  da  aseor  Maigre  i  que^  par  suite  de  cette  réunion 
et  de  cet  apport*  les  deux  sociétés  ont  profité  ensem- 
Uede  oesouvragesi  et  que  la  Compagnie  des  mines 
de  la  Loire^  anjourd'hui  repiésenlée  par  hi  Compa- 
pie  de  Rm-de-Gier,  continue  à  se  servir,  pour 
rapkiîtation  des  adnes  de  Cooton,  des  puiU  creusés 
Hr  le  sieur  Maigre;  que*  dans  ces  circonsunces, 
cal  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
damné la  Compagnie  des  mines  de  la  Loirei  avec 
i^^Boenoe  sncâété  concessionnaire  des  mines  de  Cou- 
»B,  au  iMlement  de  l'indemnité  allouée  aux  héri- 
tiers  do  aienr  Maigre,  sauf  le  recours  qui  peut  ap« 
Hrtenirà  ladite  compagnie  de  la  Loire  contre  l'an*- 
ôtnne  soeiété  de  Conioo»  en  vertu  de  leur  acte 
d'union  :— Art.  f\  La  requête  de  la  Compagnie 
aaoDjne  des  hooilléres  de  Rive-de-Gier,  es  noms 
et  qnalilés,  est  lejetée. 

Da  â  lër.  1858»— Com.  d'Etat.— lidpp.,  M.  Gas« 
kmànk^Pl^  MM.  KFabre  et  Michanx-Bellaire* 


PATËKTB.  — RiCLAMATIOlf.— QUITTAJICB. — ^TlMBRI» 

Le  comtrituMe  qui  réclame  la  décharge  ou  la 
rtémeUon  ée  ea  patente  n^est  tenu  de  joindre  à  ta 
réelamation  que  la  quittance  dee  ternue  échus  ;  il 
*est  pas  obligé  de  justifier^  en  outre^  qu'il  a  ac- 
quitté le  prix  du  timbre  de  ta  formule  de  patente» 
(U  31  aTiil  1832,  art.  28.) 


(MIsseL) 

NAPOLéojfi  etc.  ;— Vu  la  loi  dn  il  atriH88S,  art. 
28,  et  celle  du  25  avril  i8&&,  art*  22  et  26;  —  Sur. 
la  question  de  savoir  si  la  réclamation  dn  sieur  Misset 
était  recevable  : — Considérant  que,  d'après  l'art.  28 
de  la  loi  du  21  avril  1832,  le  contribuable  qui  forme 
une  demande  en  décharge  ou  réduKion  de  sa  coti- 
sation doit  j  joindre  la  quittance  d»  termes  échus 
de  ladite  cotisation  ;  mab  qu'apcune  disposition  lé- 
gislative n'a  Imposé  ailt  patentables  qiii  portent  ces 
réclamations  devant  le  conseil  de  préfecture  l'obli- 
gation de  justifier,  en  outre,  qu'ils  ont  acquitté  le 
prit  du.  timbre  de  la  fbrmnle  de  leur  patente  ;  *-• 
Considérant  qu'il  est  établi  par  l'Instructioil  que  le 
sieur  Misset  avait  joint  à  sa  réclamation  la  quittance 
des  termes  échus  de  sa  cotisation;  que,  dés  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré 
cette  réclamation  non  recevable  par  le  motif  qu'il 
ne  justifiait  pas  avoir  acquitté  le  prix  du  timbre  de 
sa  formule  de  patente  ;— Au  fond  :...  (saiis  intérêt)  : 
-^  Art.  !•'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des 
Ardennes  est  annulé  ;  —  Art  2.  Il  est  accordé  au 
sieur  Misset  décharge,  ete. 

Du  2  mars  1858.— Cons.  d'BtaU-«ilapy»«,  M.  Le 
Chanteur.  

HYPOTHÈQUE  LÉGALE. -^ligation  soli- 
daire.— Indemnité.  —  SubaogatIon.  —  In- 
scription.—Délai. 

La  femme  qui  s'est  obliaée  solidairemefU 
avec  son  mari  (ou  le  tiers  subrogé  à  ses  droits) 
peut  exercer,  même  avant  d'avoir  payé  et 
lorsque  la  dette  est  devenue  exigible,  l'h^fpo^ 
thèque  (égale  qui  lui  est  conférée  pour  Vindemr 
nité  à  laquelle  elle  a  droit  à  raison  de  cette 
dette.  (Cod.  Nap.,  1434,  2032,  2133.)  (4) 

.,.Et  même, le  tiers  subrogé  attx  droits  de  la 
femme  peut  réclamer  coUocation  en  vertu  de 
l'hypothèque  légale,  encore  bien  que  la  femme 
soit  décédée  insolvable,  et  qu'il  puisse  être  cer^ 
tain  que  le  paiement  de  la  dette  ne  sera  jamais 
fait  par  sa  succession  (2). 


(1-2)  Il  est  généralement  reconnu  que  la  femme 
obligée  solidairement  avec  son  mari,  et  réputée  à  cet 
égani  simple  caution  Tis-à-ris  de  lui,  peut,  dans  le 
cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  de  ce  dernier,  être 
colloquée,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  pour 
l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  de  la  dette  par 
elle  contractée,  même  avant  de  l'avoir  pajée  et  en 
l'absence  de  toutes  poursuites  dirigées  contre  elle, 
et  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  saurait  être  paralysé 
par  l'offre  des  créanciers  postérieurs  de  fournir  des 
sûretés  à  la  femme  pour  le  cas  où  elle  serait  plus 
lard  obligée  de  payer  la  dette  (F.  Paris,  86  aoCtt 
1M6,  Vol.  1686.2.5&8  t  Cass.  2  janv.  1888,  VoL 
1838.1.560; Orléans,  24mail8&8,Vol.  1850.2.1&5; 
MM*  Coulon,  Quest,  de  droite  t.  2«  p.  597  ;  Ponsot, 
du  Cautiotinementf  n"  277;  Troplong,  eod,,  n**  415. 
—  F.  toutefois,  Cass.  16  juill.  1882,  Vol.  1882.1* 
888,  et  25  mars  188A,  Vol.  188&.1.272;  Oriéans, 
1*'  déc  1886,  Vol.  1887.2.89).  F.  aussi  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Colmar  du  8  juin  1858,  ci-apr6s,  pag. 
69,  statuant  pour  le  cas  où  le  créancier  réclame 
personnellement  lé  paiement  de  sa  créance  contre  la 
faillite  de  son  débiteur*  —  Les  créaneiers  subrogés 
dansrhypothéqne  légale  de  la  fcmiiM  doivent  IneotH 
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Lois  et  Diciitons  diverses. 


Le  créancier  subrogé,  avant  lei^^jano.  1856,  ^ 
dans  l'hypothèque  lé^cde  d'une  femme  mariée, 
n'est  pas  tenu  de  faire  inscrire  cette  hypothè- 
que dans  le  délai  fixé  par  les  art.  S  et  i\,%ti, 
de  la  loi  du  23  mars  1855  :  il  n'est  pas  au  nom^ 
bre  des  ayant  causé  auxquels  s'applique  l'art. 
S,  mais  bien  au  nombre  des  cessionnaires  dont, 
suivant  les  art,  9  et  M^  §  i  et  ^/ les  droits 
restent  réglés  par  là  législation  antérieure  (1). 
(Marécat— C.  Bélot.) 

Le  5  août  1827^  le  sieur  Dateille  et  sa  femme 
se  sont  reconnus,  par  acte  authentique,  débi- 
teurs solidaires  d*une  somme  de  3,000  fr.  en- 
vers le  sieur  Marécat.  Par  le  même  acte,  la 
dame  DuteiUe  a  subrogé  ce  dernier  dans  son 
hypothèque  légale.  —  Le  30  du  même  mois, 
Marécat  a  pris  inscription  sur  les  immeubles 
que  DuteiUe  lui  avait  liy^tbéqués,  et  a  men- 
tionné dans  cette  inscription  la  subrogation 
consentie  à  son  profit  par  la  dame  Duteilie. 

En  1852,  Dutedie  et  sa  femme  sont  successi- 
vement décédés  en  état  de  déconfiture,  et  lais- 
sant pour  héritiers  un  fils  et  une  fille,  la  dame 
Relief.  —  Le  fils  Duteilie  a  renoncé  à  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère,  et  la  dame  Relief 
ne  l'a  acceptée  que  sous  bénéfice  d*inventaire. 
Les  biens  en  dépendant  ont  été  vendus  par 
adjudication  Iel0rév.l856,au  prixde3,050  fr., 
et  un  ordre  a  été  ensuite  ouvert  pour  la  distri- 


lestablement  aroir  le  même  droit  que  celle-ci,  et 
c^est  ce  qu*oot  en  effet  admis  les  arrêts  précités. 
Mais  ces  créanciers  peuveot-ils  exercer  Thypothèque 
légale  de  la  femme  qai  n*a  ni  payé  la  dette,  ni  même 
été  poursuivie,  lorsqu^il  est  devenu  certain,  par  la 
mort  de  cette  dernière  en  état  d'insolvabilité  et  par 
l'acceptation  de  sa  succession  sous  bénéfice  dMnven- 
taire,  q ne  ses  héritiers  ne  pourront  pas  être  con- 
traints au  paiement  ?  Cette  question,  que  Tarrêt 
recueilli  ci-dessus  résout  affirmativement,  n*avait 
encore  été  touchée  ni  par  la  jurisprudence  ni  par 
les  auteurs.  La  solution  qu^eile  reçoit  ici  se  fonde, 
comme  on  le  verra^  sur  ce  que  Phypotbèque  légale 
de  la  femme  a  pour  but,  non-seulement  de  lui  ga- 
rantir la  restitution  des  sommes  payées,  mais  encore 
de  Paffranchbr  de  Tobligalion  qu'elle  a  contractée, 
obligation  qui,  à  son  décès,  passe  à  ses  héritiers 
même  bénéficiaires. 

(i)  Cette  interprétation,  admise  sans  discussion 
par  quelques  auteurs  (  K  Lesenne,  Commenu  de  la 
toi  du  28  mort  155,  n*  151  ;  Rivière  et  François, 
Explication  de  la  même  loi,  n*  l&â),  est  repoussée 
par  le  plus  grand  nomi>re  (  V,  notamment  Ducruet, 
Etudes  sur  la  toi  de  ta  transeription^  pag.  52  ; 
Troplong,  Commenu  de  ta  loi  du  23  mars  1855, 
n**  557  et  858;  Pont,  Commint.-Traité  des  pri», 
et  kyp,f  n**  818  et  suiv.).  Ces  derniers  auteurs 
pensent  que  le  créancier  subrogé,  avant  le  1*'  janv. 
1856,  dans  ('hypothèque  légale  de  la  femme,  ne 
pouvant  avoir  plus  de  droits  que  celle-ci,  est  tenu, 
comme  elle,  en  vertu  de  Part.  8  de  la  nouvelle 
loi  sur  la  transcription,  de  Dure  inscrire  l'hypothè- 
que légale  dans  Tannée,  s'il  veut  en  conserver  le 
rang.  A  cela  on  objecte  qu'imposer  une  semblable 
obligation  au  créancier  subrogé,  c'est  refuser  toute 
portée  au  S  i"  de  l'art  11,  qui  déclare  inappli- 
oable  aux  act^s  ajrant  acquis  d^te  ce^ine  livanl  le 


bution  de  ce  prix. — Marécat  y  a  produit  pour 
être  colloque,  en  vertu  de  F  hypothèque  légale 
de  la  dame  Duteilie,  dans  laquelle  il  avait  été 
«ubrogé^  à  la  date  de  l'obligation  souscrite  à 
son  profit  par  cette  dernière  et  par  son  mari. 
—Mais  le  sieur  Bélot,  autre  créancier  de  Du- 
teilie^ dont  l'hypothèque  avait  été  inscrite  dès 
le  14  août  1827,  s'est  opposé  à  la  coUocation 
de  Marécat,  en  soutenant,  d*une  part,  que  la 
dame  Duteilie  n'ayant  pas  payé  la  dette  qu'elle 
avait  contractée  conjointement  avec  son  mari, 
et  ses  héritiers  ne  devant  même  point  la  payer, 
puisque  Tun  avait  répudié  sa  succession  et  ({ue 
l'autre  ne  Tavait  acceptée  que  bénéficiaire- 
ment,  'elle  n'avait  aucune  hypothèque  légale 
pour  l'indemnité  de  cette  dette  ;  et,  d'autre 
part,  que,  d'après  l'art.  8  et  le  §  5  de  Tari.  H 
de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription, 
Marécat  n'aurait  pu  conserver  le  rang  de  l'hjf- 
pothèque  légale  de  la  femme  Duteilie,  dont  il 
étaitl  ayant  cause,  qu'en  faisant  inscrire  celte 
hypothèque  dans  l'année  à  ^rtir  du  jour  où 
celte  loi  est  devenue  exécutoire. 

15  janv.  1858,  jugement  du  tribunal  de  Sens, 
qui,  sans  se  prononcer  sur  le  second  moyen, 
accueille  le  premier  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu, en  droit,  que  l'hypothèque  légale  attri- 
buée à  la  femme  par  l'art.  2135,  Cod.  Nap., 
pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contrac- 


!•'  janv.  1856,  l'art.  9,  d'après  lequel  les  cession- 
naires de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sont 
tenus  de  la  faire  inscrire.— Mais  la  controverse  ne 
nattrait-elle  pas  ici  de  la  con fusion  que  l'on  fait  de 
deux  hypothèses  distinctes  ?  L'art.  9  s'occupe  de  la 
subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée^  et,  d'après  Tart.  11,  le  créancier  subrogé 
n*est  pas  astreint  à  la  nécessité  de  fiiire  inscrire  celle 
hypothèque  si  sa  subrogation  a  acquis  date  certaine 
antérieurement  au  !•'  janv.  1856.  En  cela,  ce 
créancier  n'est  pas  traité  plus  favorablement  que  la 
femme  qui,  pendant  le  mariage,  n'est  point  tenue 
elle-même  de  prendre  iuscriplion.  Quant  à  Tart.  8| 
que  complète  le  S  5  de  l'art.  11,  il  soumet  à  la  né- 
cessité de  l'inscription  dans  le  délai  d'une  année  la 
oeuve^  ainsi  que  ses  ayant  cause.  Il  résulte  de  cette 
disposition  que  le  créancier  subrogé,  avant  le  i" 
janv.  1856,  dans  l'hypothèque  légale  d'une  femme 
devenue  veuve  antérieurement  à  cette  époque,  est 
obligé,  comme  cette  veuve,  dont  il  est  l'ayant  cause, 
de  faire  inscrire  son  hypothèque. dans  l'année,  à  la 
diiTérence  de  ce  que  nous  venons  de  voir  se  pro- 
duire pour  le  créancier  subrogé  dans  Thypothèque 
légale  d'une  femme  qui  avait  encore  son  mari  au 
1*'  janv.  1S56.  Ces  effets  distincts  attachés  à  deui 
situations  essentiellement  différentes  nous  semblent 
découler  logiquement  de  dispositions  qui,  malgré 
une  apparence  de  contrariété,  se  concilient  par  là  de 
la  manière  la  plus  rationnelle.  —  Dans  l'espèce  de 
l'arrêt  ci-dessus,  la  femme  à  l'hypothèque  légale 
de  laquelle  il  y  avait  eu  subrogation,  était  devenue 
veuve  avant  le  1*'  janv.  1856.  G'éuit  dooc«  seloo 
nous,  le  cas  d'appliquer  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  et  non  de  placer  le  créancier  subrogé  sous  la 
protection  du  S  1*'  de  l'art.  11,  comme  l'a  fait  cet 
arrêt. 
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tées  avec  sod  mari,  ne  peut  être  exercée  par 
die  que  quand  elle  a  opéré  le  paiement  de  ces 
dettes,  oa  qu'il  y  a  juste  sujet  de  craindre 
ifu'elle  ne  soit  obligée  de  payer  ;— Attendu  que 
cette  b3f|M>thèqne  n*a  plus  de  raison  d'être  et 
ne  saurait  être  exercée^  quand  il  est  devenu 
certain  que  la  femme  ne  paiera  pas  la  dette 
contractée  solidairement  avec  son  mari  ;— At- 
tendu, en  fait,  que  la  dame  Duteille  est  décé- 
dée à  Qiéroy,  le  6  avril  i852;—  Que  de  ses 
deux  héritiers  du  sang,  Tun  a  renoncé  à  sa 
succession  y  et  l'autre  ne  Ta  acceptée  que  sous 
bénéfice  d'inventaire; — Qu'il  est  reconnu  par 
toutes  tes  |>arti%s  que  la  femme  Duteille  est 
décédée  insolvable  ;  —  Qu'il  est  donc  aujour- 
d'hui certain  qu'elle  ni  ses  héritiers  pour  elle 
ne  feront  jamais  le  paiement  de  la  dette  con- 
tractée solidairement  avec  le  sieur  Duteille, 
vis-à-vis  du  sieur  Foigne-Marécat,  suivant  acte 
devant  M«  Bardot,  notaire  à  Chéroy,  le  5  août 
iS27  ;  —  Qu'en  conséquence,  il  ne  saurait  y 
avoir  lieu  d^exercer  par  elle  ou  en  son  nom 
une  hypothèque  légale  qui  n'a  pour  cause  que 
er  paiement  fait  ou  à  faire  ;  —  Attendu  que 
reconnaitre  à  un  créancier,  dans  une  situa- 
tion semblable,  le  droit  d'exercer  cette  hypo- 
thèque., ce  serait  en  réalité  créer  à  son  profit 
exclusif  une  hypothèque  occulte  ayant  la  date 
même  de  robligatiou  et  conservée  indépen- 
damment de  toute  inscription  ; — ^Attendu  que 
telle  n'a  jamais  été  l'intention  du  législateur, 
qui  a  voulu  seulement  protéger  la  femme  con- 
tre les  conséquences  des  obligations  que  l'in- 
fluence du  mari  pourrait  Tentralner  a  sous- 
crire; —  Attendu,  d'ailleurs,  <p'il  n'est  point 
jostîËé  que  la  dame  Duteille  ait  à  exercer  au- 
ciuie  reprise  contre  son  mari  ;  —  Attendu,  en 
conséquence,  que  le  sieur  Bélot  doit  être  col- 
loque sor  les  prix  en  distribution  à  la^date  de 
»>n  inscription  du  14  août  1827,  et  avant  le 
ûem  Foigne-Marécat,  dont  l'inscription  est 
seulement  du  30  du  même  mois,  ce  dernier  ne 

rvantse  prévaloir  de  l'hypothèque  légale 
la  femme  Duteille;  déclare  Foigne-Maré- 
f^  mal  fondé  dans  sa  demande  en  coUoca- 
tion  par  antériorité  à  Bélot,  etc.  p 

Appel  par  le  sieur  Marécat. — Les  premiers 
loges,  a-iron  dit  pour  lui,  ont  commis  une 
grave  erreur  en  supposant  que  la  femme  n'a 
droit  à  l'hypothèque  légale,  en  vertu  du  §  4  de 
l'art.  2135,  G.  Nap.,  que  pour  le  rembourse- 
ment de  ce  qu'elle  a  payé  ou  de  ce  qu'elle 
paiera.  Cette  hypothèque  n'est,  dans  la  réa- 
lité, qa*un  moyen  de  procurer  à  la  femme  la 
libération  de  son  cautionnement.  Or,  quelle 
que  soit  la  position  de  fortune  de  la  femme  ou 
celle  de  sa  succession,  elle  ou  ses  héritiers 
ont  toujours  droit  k  la  décharge  de  ce  caution- 
aement,  et,  par  suite,  à  l'hypothèque  légale 
dont  l'exercice  lui  fournit  un  moyen  d'obtenir 
cette  décharge.  —  Mais  le  sieur  Marécat,  sub- 
rogé dans  cette  hypothèque,  avant  le  1*'  janv. 
i9Sii'>,  par  la  femme  Duteille,  devenue  veuve 
avant  cette  même  époque,  est-il.  comme  l'a 
prétendu  niitlmé,décnu  du  droit  d  en  réclamer 


le  rang,  faute  de  l'avoir  fait  inscrire,  confor- 
mément aux  art.  8  et  11 ,  §  5,  de  la  loi  du  23 
mars  1855,  combinés,  dans  Tannée  à  partir  du 
jour  où  cette  loi  est  devenue  exécutoire?  Non  ; 
car  ces  articles  n'ont  en  vue  que  de  régler  la 
situation  de  la  femme  qui  a  conserve  pour 
elle-même  le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale; 
et  quant  aux  cessionnaires  de  l'hypothèque  lé- 
gale, leur  position  est  déterminée  par  les  art. 
9  et  11,  §  i",  qui  les  dispensent  de  prendre 
inscription  lors(|ue  leur  cession  ou  subrogation 
a  acquis  date  certaine  avant  le  1"'  janv.  1856. 
On  a  répondu  pour  le  sieur  Bélot  :  S'il  est 
vrai  que  ['hypothèque  légale  accordée  à  la 
femme  par  le  §  4  de  Tart.  2135,  a  pour  objet 
de  la  mettre  à  l'abri  des  poursuites  qui  peuvent 
être  dirigées  contre  elle  en  vertu  de  son  cau- 
tionnement, elle  n'a  évidemment  plus  de  rai- 
son, d'être  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la 
situation  est  telle  que  la  femme  ou  ceux  qui 
la  représentent  sont  à  l'abri  de  toute  action 
personnelle  de  la  part  des  créanciers.  —  En 
tout  cas,  le  sieur  Marécat  n'aurait  pu  conser- 
ver le  rang  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
Duteille  qu'en  la  faisant  inscrire  avant  le  i*' 
janv.  1856.  L'art.  9  et  le  §  !•'  de  l'art.  11  de 
la  loi  du  23  mars  1855  n'ont  pas  voulu  traiter 
les  cessionnaires  de  l'hypothèque  légale  plus 
favorablement  que  la  femme  elle-même,  de  qui 
ils  tiennent  leur  droit.  Ce  §  l*'de  Fart.  11  n'a 
eu  pour  objet  que  de  maintenir  les  droits  ac- 
quis des  cessionnaires  qui  n'auraient  pas  sa- 
tisfait à  celles  des  prescriptions  de  l'art.  9  qui 
sont  imposées  aux  cessionnaires  particulière- 
ment, notamment  à  la  prescription  qui  exige 
que  la  cession  ait  lieu  par  acte  authentique  ; 
mais  il  n'a  pas  entendu  dispenser  les  cession- 
naires des  prescriptions  qui  sont  imposées  cu- 
mulativement  à  la  femme  et  à  eux-mêmes  par 
les  art.  8"  et  9.  La  nécessité  de  l'inscription 
est  imposée  à  la  femme  et  à  ses  ayant  cause. 
Or,  on  ne  saurait  nier  que  les  cessionnaires 
des  droits  de  la  femme  soient  ses  ayant  cause. 
— Donc,  etc. 

AHRÊT. 

LA  COUR  ;  —Considérant  que,  par  acte  no- 
tarié du  5  août  1827,  la  femme  Duteille  s'est 
obligée,  conjointement  et  solidairement  avec 
son  mari,  à  payer  à  Foigne-Marécat  la  somme 
principale  de  3,000  fr.,  laquelle  est  depuis  long- 
temps exigible;  que,  par  le  même  acte,  la 
femme  Duteille  a  subrogé  ledit  Foigne-Ma- 
récat dans  son  hypothèque  légale;  qu'enfin, 
cette  subrogation  a  été  inscrite  par  la  mention 
qui  en  a  été  faite  dans  l'inscription  prise  par 
Foigne-Marécat,  pour  la  conservation  de  ses 
droits,  au  bureau  des  hypothèques  de  Fontai- 
nebleau, le  30  août  1827,  ladite  inscription  re- 
nouvelée depuis  en  temps  utile,  avec  mention 
nouvelle  de  la  subrogation  dans  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  Duteille  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  1431, 

2032  et  2135,  §  4,  Cod.  Nap.,  la  femme  qui 

s'est  obligée  conjointement  avec  son  mari,  a 

I  hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes  ainsi 
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contractées  par  elle,  à  compter  de  la  date  des 
obligatioqs,  e(  qufelle  a  droit  d'agir  pour  étr^ 
indemnisée,  même  avant  d'avoir  paye,  lorsque 
la  dette  est  devenue  exigible  par  récbéance 
du  ^rme  ;  —  Que  le  créancier  subrogé  dans 
Tbypotbèqne  légale  de  la  femme  a  les  mêmes 
drpits  que  cette  dernière,  et  peut  les  exercer 
ep  son  lieu  et  place;—  Considérant  que  s'il 
est  ^Upffué  oue  \s^  successioi^  de  la  femme  Du- 
t^ille^  aécéoé^  en  1855,  ^  été  répudiée  par 
l'un  de  ses  i^nn  héritiers,  et  acceptée  par  l'an- 
cre sous  bénéfice  d'inventaire  seulement,  il  ne 
peut  en  résulter  un  obstacle  à  Texercice  du 
qrQit  app^jrtepant  à  la  femme  ou  à  son  créan- 
cier^ subrogé  ainsi  au'il  a  été  expliqué  ci-des- 
sus;— Qu'en  effet,  d  une  part,  rbypothèque  lé- 
gale de  la  femme  a  pour  but  non-seulenient  de 
lui  garantir  la  restitution  des  somqies  payées, 
mais  encore  l'affiranchlssement  de  l'obligation 
qu'elle  a  prise; — Que,  d'une  autre  part.  Thé- 
redite,  continuant  la  personne  de  la  femme 
obligée  pi  demeurant  soumise  à  la  poursuite 
4u  créancier,  a  le  même  droit  à  cette  exonéra- 
tion; 

Considérant,  en  outre,  que  si,  aux  termes 
de  Tart.  8  de  la  loi  du  23  mars  i855^  les  héri- 
tiers ou  ayant  cause  de  la  veuve  I>uteille  de- 
vaient, à  peine  de  4i^chéance,  faire  inscrire 
son  hypothèque  légale  dans  le  délui  imparti 
par  ladite  loi,  Foigne-Marécat,  comme  cession- 
naire  subrogé,  était  expressément  dispensé  de 
Taccomplissement  de  cette  formalité  par  Tart. 
11  de  la  m^me  loi;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  la  créance  de  Foigne-Marécat  doit 
être  colloquée  à  la  date  du  5  août  1827,  et, 
par  suite ,  doit  primer  la  créance  Devigne , 
qui  n'a  été  inscrite  que  le  14  du  même  mois; 
— Infirme  ;  ordonne  que,  prélèvement  fait  des 
frais  faisant  l'objet  des  trois  premières  attribu- 
tions ordonnées  par  |a  sentence,  le  surplus 
sera  attribué  à  Foigne-Marécat,  à  valoir  sur 
sa  créance;  déboute  Bélotde  sa  demande  d'at- 
tribution, e^. 

Du  8  Janv.  1859. — Cour  imp.  de  Paris. — A* 
cb.  —  Préi.,  M.  Poinsot.  —  CancL  conf.,  M. 
Salle,  av.  gén.— P^,  MM.  Taillandier  et  Ri- 
vière. 


FAILLITE.— Fevme.—  Obligation  solidiire. 
-^Indemnité.  —  Subrogation. 

La  femme  {ou  le  créancier  tubrogé  dans  sa 
droits)  ne  peut,  en  cas  de  faillite  du  mari^  se 
faire  admettre  au  passif  pour  V indemnité  qui 
lui  est  due  à  raison  des  obligations  qu'elle  a 
contractées  solidairement  avec  c^  dernier^  et  à 


(i)  Cette  décision  est  conforme  à  roplnioa  de  MM. 
PardesBOS,  n*  1316  ;  Duranton,  tom.  i8,  n.  860,  et 
PoDSCtf  du  Cautionnement^  n*  266,  ainsi  qu'à  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2  juin  i858  (VoL  iS5S. 
Sr66A— P*  i855.1*6i&).  K  aussi,  dans  un  sens  en- 
core plus  lesUrictif,  Grenoble,  S  août  i858  (Vol.  laSA* 
2.4â9— B»  i86(i«8*489).— Qoaod  le  créancier  ne  «e 


regard  desquelles  elle  est  réputée  sa  limple 
caution,  qu'autant  qu'elle  it  payé  la  dette^  pu 
que  le  créancier  ne  devMinde  pas  luhmém  à 
être  personnellement  adpiis  pour  le  mçntant 
de  sa  créance.  (Cod.  Nap.,  1431, 1440,  â0i8 
et  2032  ;  Cod.  comm.,  ^^')  (1) 

(Synd.  Feder  —  C.  Lacroix  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;...  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  1431,  Cod.  Nap.,  la  femme  qui  s'est 
coobligée  avec  son  mari,  h*est  réputée  que 
sa  caution;  que,  des  dispositions  des  art.  544^ 
Cod.  comm.,  et  2028,  Cod.  Nap.*,  il  ressort 
qu'en  matière  de  faillite,  et  évidemment  en  ce 
qui  concerne  la  ipasse  cbirographaire,  la  cau- 
tion du  failli  ne  peut  être  admise  à  la  m^isse. 
que  lorsau'elle  a  pa^^é  et  pour  autant  seule- 
ment qu  elle  a  payé  a  la  décharge  du  débiteur 
principal,  le  failli  ;  aue  ce  principe  s'applique 
tout  aussi  bien  à  la  lemme  du  failli  qu*à  toute 
autre  caution,  soit  que  la  femme  agisse  de  son 
chef  et  personnellement,  soit  que  ses  créau- 
ciers,  en  vertu  de  Fart.  1446,  ou  ses  cession- 
naires,  subrogés  dans  ses  droits,  agissent  eu 
son  nom,  ces  créanciers  ou  cession naires  ne 
pouvant,  avoir  plus  de  droits  que  leur  débitrice 
ou  cédante;  que  l'art.  2032,  qui  a  servi  de 
base  à  la  décision  de3  premiers  juges,  en  au- 
torisant la  caution^  en  cas  de  faillite  du  dé- 
biteur, à  agir  avant  d^avpir  pavé,  n'a  pas  eu 
en  vue  et  ne  peut  avoir  pour  enel  de  créer  au 
profit  de  la  caution  qui  n^a  pas  payé,  une 
créance  qui,  à  son  égard,  n'existe  pas  encore, 
mais  uniquement  de  la  garantir  contre  le  re- 
cours éventuel  auquel,  par  suite  de  la  décon- 
liture  du  débiteur,  elle  se  trouve  exposée  de 
la  part  du  créancier  cautionné  ;  que  raclion 
ouverte  à  la  caution,  en  cas  de  faillite,  par 
l'art.  2032,  pour  sauvegarder  ses  intérêts,  ne 
peut  couslster  qu*à  se  (aire  admettre  au  passif 
de  la  faillite  dans  le  cas  où  le  créancier  ne  s'y 
présenterait  pas,  et  encore  à  la  condition  que 
tes  dividendes  obtenus  seront  employés  à  dés- 
intéresser ce  créancier  ;  qu'admettre,  comme 
l'ont  fait  les  premiers  ju^es,  la  caution  à  la 
faillite  avant  d'avoir  paye ,  en  même  temps 
que  le  créancier  qui  a  été  admis  en  son  nom 
pour  la  totalité  de  sa  créance,  ou  bien  admet- 
tre ce  créancier,  déjà  admis  pour  la  totafité 
de  sa  créance,  à  produire  et  toucher  une  se- 
conde fois  pour  le  montant  delà  même  créan- 
ce, comme  exerçant  les  droits  accordés  à  la 
caution  par  l'art.  2032,  Cod.  Nap.,  et  comme 
subrogé  aux  droits  de  cette  caution,  ce  serait 
créer  a  la  charge  du  débiteur  ou  de  sa  masse, 
et  au  détriment  des  autres  créanciers,  deux 


présente  pas  personnellement  pour  être  payé,  on 
admet  que  la  femme  ou  le  créancier  subrogé  dus 
ses  droits  peuvent  prendre  part  à  la  distribution  du 
prix  des  biens  du  mari,  même  avant  tout  paiement 
de  la  dette  par  la  femme.  F.  i!arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  qui  précède»  ainsi  que  la  note  i'^ 
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créaocien  et  deux  créances  au  lieu  et  place 
d'une  seule  dette;  que  les  premiers  juves  pa- 
raissent avoir  confondu  le  droit  hypothécaire 
conféré  à  la  femme  par  l'art.  2133  avec  le  droit 
d'agir  accordé  à  la  caution  par  l'art.  2032, 
ainsi  que  les  effets  de  la  cession  et  de  Texer- 
cice  de  l'un  et  1  autre  de  ces  droits,  oubliant 
que  la  caution  ou  ses  ayant  cause  ne  sont  ad* 
missibles  à  la  masse  chirographaire  qu'en  vertu 
et  dans  les  conditions  des  art.  2028 ,  God. 
Nap.,  et  544^  Cod.  comm.;  que,  dans  Fespèce, 
les  intimés,  subrogés  aux  droits  d'hypothèque 
légale  et  antres  de  la  dame  Zaepffel  par  le  con- 
trat du  4  juin  1854,  ont  utilisé  ces  droits  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  de  la 
faillite  et  ont  été  colloques  en  vertu  de  cette 
hypothèque  pour  une  notable  partie  de  leur 
crëaiice  ;  que,  de  même  et  de  plus,  ils  ont  uti- 
lisé dans  les  distributions  de  la  masse  mobi* 
lière  les  droits  de  reprises  à  eux  cédés  par  la 
dame  Zxpffel,  puisqu'ils  se  sont  partagé,  en 
roDcurrence  avec  Kieffer,  les  dividendes  at- 
U'ibnés  à  la  dame  Zaepffel  pour  le  montant  de 
ses  reprises  arrêté,  à  tort  ou  à  raison,  au  chif- 
fre de  20,000  fr.,  chiffire  qui  ne  fait  pas  l'objet 
du  litige  actuel;  que  cette  indemnité  pour  ses 
propres  inexistants  formant,  pour  fa  dame 
Zapffel^  une  créance  à  l'égard  de  son  mari, 
créance  certaine  et  distincte  du  droit  d'agir 
comme  caution,  c'est  à  juste  titre  mie  les  inti- 
més, ses  cessionn aires,  ont  touché  dans  la 
masse  efairographaire  les  dividendes  afférents 
au  montant  de  cette  créance  de  20,000  fr.; 
qu'enfin,  la  dame  Zaepffel  n*ayant  point  payé, 
ei  les  intimés  ayant  été  admis  aux  distribu- 
tions de  la  masse  chirographaire  comme  créan- 
cif^rs  du  failli,  c'est  à  tort  que  les  premiers 
jages  ont  reconnu  à  la  dame  Za^pffel  le  droit 
de  se  faire  aussi,  admettre  à  la  masse  à  raison 
de  sa  coobligation  avec  son  mari;  —  Par  ces 
motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  esf  appel 
âu  néant;  émendant,  déboute  les  intimés  de 
leur  demande  originaire  ;  dit,  en -conséquence, 
^e  8  étant  fait  admettre  à  la  masse  pour  le 
montant  de  leur  créance  de  84,000  fr.  et  ac- 
cessoires^ la  dame  Zspffel,  ni  les  intimés  de 
son  chef  en  tant  qu'exerçant  ses  droits,  comme 
caution  de  son  mari,  ne  peuvent  y  être  admis 
pour  le  même  chiffre  de  â,000  fr.,  sauf  les  di- 
videndes qu'ils  ont  touches  ou  qui  restent  à 
umcber  du  chef  de  ladite  dame  afférents  au 
chiffre  de  ses  reprises  réellement  payé  par 
HIe  au  moyen  de  la  cession  qu'elle  leur  en  a 
faite,  eic. 

Do  8  juin  1858.  —  Cour  imp.  de  Golmar.  — 
1"  ch. —  Prés.,  M.  Hamberger.  —  ConeL,  M. 
de  BaiUehache,  l«'av.  gén.—PL,  BIM.  Gérard 
et  Ign.  Ghauffour. 


23  mars  1855  ^t^  en  ioumettatU  F  hypothèque 
légale  de  la  femme  à  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion après  la  dissolution  du  mariagey  veut  que 
cette  inscription  soit  prise,  à  peine  de  déchéan^ 
ce,  dans  Vannée  qui  suit  la  dissolution  {ou 
transitoirement  à  partir  du  1^'  janv,  1856)^ 
est  applicable  même  au  cas  où  la  femme  pré» 
décédée  a  laissé  des  enfants  mineurs,  placés 
sous  la  tuteUe  de  leur  père  :  le  délai  dHnscrip-- 
tion  n'est  point  prorogé,  en  ce  cas,  à  l'année 
qui  suit  la  cessation  de  la  tutelle,  comme  pour 
l'inscription  de  ^hypothèque  légale  résultant 
de  la  tutelle  {i). 

2^  Au  cas  de  contestation  portant  unique^ 
ment  sur  le  droit  de  préférence  que  se  dispu^ 
tent  des  créanciers  hypothécaires,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'intimer  sur  l'appel  l'adjudicataire 
des  biens  dont  le  prix  est  en  distribution,  cette 
contestation  étant  étrangère  au  droit  de  suite 
qui  seul  peut  intéresser  l'adjudicataire*  (God. 
proc.,  763,  764.)  (2) 

(Aubert— G.  Meyère.) 

En  1847,  la  dame  Aubert  est  décédée,  lais- 
sant pour  héritiers  des  enfants  mineurs,  sous 
la  tutelle  de  leur  père.  —  En  1848,  une  saisie 
fut  pratiquée  sur  les  immeubles  du  sieur  Au- 
bert: après  Tadjudication  un  ordre  fut  ouvert 
sur  le  prix  qui  en  provenait;  cet  ordre  fut 
clos  en  1852. — En  1857,  deux  créanciers  col- 
loques, les  sieurs  Ardoin  et  Meyère,  ont  fait 
signifier  leurs  bordereaux  de  collocation  à  l'ad- 
iudicataire.  Mais  celui-ci  a  formé  opposition 
aces  bordereaux,  en  excipant  de  l'existence  de 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Aubert,  alors 
représentée  par  ses  enfants,  hypothèque  qui 
n'avait  été  ni  inscrite,  ni  purgée.  (On  sait  que, 
d'après  le  dernier  état  de  la  jurisprudence, 
l'expropriation  forcée  ne  purgeait  pas  par  elle- 
même  les  hypothèques  légales  non  inscriles  : 
voy.  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v®  JBTy- 
pothèque  légale,  n**34l  et  suiv.) 

A  cela  les  sieurs  Ardoin  et  Meyère  ont  ré- 


!•  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Inscription. 

— T^ttàï. — ^MlMBURS. 

2*  OuDRS.— Appel.-*-Adjiji)icatàire.  —  In- 

TIMATIOlf. 

i*  L'art.  Bdelfllçie^  Ift  trgmeriptUm  du 


(1)  Cette  solution  vient  d^être  Tobjet  d^observa- 
tioDS  critiques  de  la  part  de  M.  NicoHet,  conseiller  à 
la  Cour  impériale  de  Grenoble  :  voy.  la  Rev.  eriu 
dejurisp.  (déc.i858),  tom.  13,  pag.  548.  Maisctie 
a  été,  d'un  autre  côté ,  défendue  par  M.  Pa^ès, 
substitut  à  la  même  Cour,  dans  une  dissertation 
adressée  à  TAcadémie  de  législation  de  Toulouse,  et 
dont  on  trouvera  une  analyse  dans  le  Beemeil  de  cette 
Académie,  tom.  7,  pag.  AOO.  Ce  magistrat  avait,  du 
reste,  exprimé  déjk  la  même  opûiion  en  portant  la 
parole»  comme  oigane  du  ministère  public»  dans 
l'affaire  ici  jugée  (K.  tn/ra). 

(2)  F.  cont,  Bordeaux,  8  julU.  4834  (VoL  1834. 
2.468),  et  Poitiers,  19  mars  1835  (Vol.  1835.2.239). 
—Même  solution  à  Pégard  de  la  partie  saisie  :  Pau, 
19  mars  1828  (S-V.  29.2.273;  Cotleet.  nom,  9.2. 
57);  Poitiers,  19  mars  1885  (Vol.  1885.2.289),  et 
Golmar,  4  mars  1844  (Pal.  44.2.475).  V.  aussi  M. 
Chauveau  aur  Carré,  n.  2592  6tt.  —  V.  cependant 
Umoges,  15  nor.  1841  (S-V.  14.2.88  ;  C.  ».  8.2. 
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pondu  en  invoquant  la  loi  du  i3  mars  48S5 
sur  la  transcription,  qui^  par  son  art.  8,  a  son- 
mis  les  hypothèques  légales  à  la  formalité  de 
rinscription  après  la  cessation  de  Télat  (ma- 
riage, tutelle  ou  interdiction)  donnant  lieu  à 
l'hypothèque,  et  qui  a  accordé,  spécialement 
pour  rhypothèque  légale  de  la  femme  mariée, 
un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  dissolution  du 
mariage,  pour  prendre  cette  inscription,  délai 
qui,  par  une  disposition  transitoire  de  la  même 
loi  (art.  11),  a  été  remplacé  pour  le  cas  où, 
comme  dans  l'espèce,  la  dissolution  du  ma- 
riage avait  eu  lieu  antérieurement  h  cette 
loi,  par  un  pareil  délai  d'une  année  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation.  Les  sieurs  Ârdoin 
et  Meyère  soutenaient  donc,  en  vertu  de  cette 
dernière  disposition  de  la  loi  du  23  mars  i855, 
que  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Aubert, 
n'ayant  pas  été  inscrite,  au  plus  tard  dans 
l'année  qui  avait  suivi  la  promulgation  de  cette 
loi,  ne  pouvait  leur  être  opposée.  —  Sur  quoi 
Tadjudicataire,  ainsi  que  le  sieur  Aubert  père, 
qui  était  intervenu  dans  l'instance  au  nom  de 
ses  enfants  mineurs,  ontréplicfué  que  l'obliga- 
tion de  faire  inscrire  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
dissolution  du  mariage  (ou,  transiloirement,  à 
partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
1853),  n'était  pas  applicable  au  cas  où,  comme 
ici,  c'était  la  femme  qui  était  prédécédée,  et 
où  elle  laissait  des  enfants  mineurs,  sous  la 
tutelle  de  leur  père,  parce  qu'alors  Tintérét 
qu'avaient  les  enfants  à  Taccomplissement  de 
1  inscription  étant  contraire  à  l'intérêt  du  père, 
sur  les  biens  duquel  Tinscription  devait  être 
prise,  cet  intérêt  ne  se  trouvait  pas  suffisam- 
ment sauvegardé  par  la  tutelle  paternelle.  Ils 
soutenaient  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  les 
mineurs  jouissaient,  pour  Tin scription  de  l'hy- 
pothèque légale  de  leur  mère,  du  même  délai 
que  celui  qui  leur  était  accordé  par  l'art.  8  de 
la  loi  de  1855^  pour  l'inscription  de  l'hypothè- 
que qu'ils  avaient  personnellement  sur  les 
biens  de  leur  père,  par  suite  de  la  tutelle  de  ce- 
lui-ci,* c'est-à-dire  qu'il  suffisait  que  rinscrip- 
tion fût  prise  dans  Vannée  qui  suivait  la  ces- 
sation de  la  tutelle  du  père. 

25  mars  1857,  jugement  du  tribunal  de  Va- 
lence, qui,  rejetant  ce  sptème,  ordonne  le 
versement  du  prix  d'adjudication  entre  les 
mains  des  créanciers  colloques. 

Appel  de  la  part  des  entants  Aubert.— On 
a  soutenu  pour  eux  que,  si  rhéritier  mineur 
de  la  femme  mariée  doit  faire  inscrire  Fhypo- 
thèque  légale  dans  les  délais  de  Tart.  8  de  la 
loi  de  1855,  quand  il  est  placé  sous  la  protec- 
tion d'un  tuteur,  qui  n'a  pas  à  prendre  inscrip- 
tion contre  lui-même,  il  doit  en  être  autre- 
ment quand  cet  héritier  a  pour  tuteur  son 
père,  débiteur  de  la  dot  et  contre  qui  l'inscrip- 
tion doit  être  prise.  Ce  mineur  est  frappé  d'une 
incapacité,  d  une  impuissance  absolue  de  s'in- 
scrire; il  ne  peut  encourir  aucune  déchéance. 
Les  termes  de  Tari.  8  sont  généraux  et  lais- 
sent son  empire  à  la  règle  Ctmtrà  nonvalen* 


tem„.  On  ne  saurait  invoquer  l'arL  3378,  Cod. 
Nap.,  et  objecter  que  les  courtes  prescriptions 
frappent  les  mineurs,  car  l'art.  9278  est  formel 
pour  le  cas  qu'il  prévoit,  et  l'exception  qu'il 
fait  à  la  règle  générale  eontrà  non  valentem 
ne  peut  être  étendue;  l'art.  8  de  la  loi  du  23 
mars  1851*  ne  déroge  nullement  à  cette  règle  ; 
en  outre,  l'art.  2278  n'est  jamais  applicable  à 
une  créance  du  mineur  contre  son  propre  tu- 
teur, toute  créance  de  cette  nature  devenam 
un  élément  du  compte  que  le  tuteur  ne  rend 
qu'à  la  fin  de  la  tutelle;  il  s'y  agit  si  bien  seu- 
lement des  droits  du  mineur  contre  les  étran- 
Sers,  que  l'art.  2278  rend  le  tuteur  responsaW»* 
e  la  perte  résultant  nie  la  prescription  qu'il  a 
laissé  encourir.  Ainsi,  dans  notre  Code,  ja- 
mais la  prescription,  mémo  à  courte  échéance, 
necourlau  profit  du  tuteur  contre  son  pupille. 
La  loi  de  1855  a-t-elle  voulu  déroger  à  ce  prin- 
cipe, sacrifier  les  incapables  au  crédit  foncier? 
Non;  elle  n'a  voulu  frapper  leurs  droits  de  dé- 
chéance qu'après  un  an  de  capacité. 

L'intimé  a  opposé  à  l'appel  une  fin  de  non- 
recevoir,  fondée  sur  ce  que  les  appelants  n'a- 
vaient pas  mis  en  cause  l'adjudicauire  des 
biens  dont  le  prix  était  à  distribuer. 

M.  l'avocat  général  Pages  s'est  pronoucé, 
ail  fond,  contre  le  système  des  appelants,  dans 
un  réquisitoire  dont  voici  l'analyse  d'après  le 
Journal  de  la  jurisp,  de  la  Cour  de  Grenoble  : 
t  L^art.  8  dit,  d*nne  manière  générale,  que  les 
héritiers  de  la  femme  mariée  doivent  inscrire  Thy- 
pothèque  légale  ;  il  ne  distiojrue  pas  entre  les  ma- 
jeurs et  les  mioeunu — La  doctrine  admet,  en  thèse 
générale,  que  les  héritiers  mineurs  sont  soumis  à 
Tobligatlon  d'inscrire  (  Troplong,  Transcript,,  n. 
34  i  ;  Rivière  etHuguet,  id,.  n.  380;  Bressoiles,  id,, 
n.  98;  Grosse,  id,,  o.  250].— Doit-on  faire  une  es- 
ception  pour  le  cas  où  le  mineur  est  sous  la  tutelle 
du  débiteur  de  la  dot?  La  question  est  importante, 
car  une  {grande  partie  des  minenrs,  succédant  à  leur 
mère,  *se  trouvent  sous  la  tutelle  (!c  leur  père,  débi- 
teur delà  dot.— Dans  la  discussion  de  lu  loi  de  1855, 
rien  n'indique  que  le  législateur  se  soit  préoccupéda 
cas  où  nn  incapable  succéderait  à  un  incapable.  En 
remontant  à  la  source  de  la  disposition  de  Part.  8, 
on  trouve  que  cet  article  est  la  reproduction  d'un 
amendement  présenté  par  MM.  Gasioude  et  Demaole 
loi-s  de  la  discussion,  en  1850  et  1851,  d'un  projet 
de  loi  sur  le  régime  hypothécaire,  amendemenl 
adopté  par  l*Assemb!ée,  le  8janv.  1851.  Les  termes 
de  cet  amendement,  reproduits  par  Part.  8,  sont  gé- 
néraux, et  les  orateurs,  dans  la  discussion,  n'indi- 
quèrent pas  la  portée  que  cette  disposition  pourrait 
avoir  dans  tous  les  cas.  Mais  l'amendement  Gaslonde 
et  Demante  n'était  lui-même  que  la  reproduction  de 
l'opinion  émise  par  la  majorité  des  Cours  et  des  Fa- 
cultés, interrofçées  en  18&&  sur  les  améliorations  a 
apporter  au  r^ime  hypothécaire.  Elles  avaient  de* 
mandé  que  la  dispense  d^inscription  cessftt  arec  les 
causes  d'incapacité,  et  que  l'obligation  d'inscrire  fût 
imposée  à  i'liica|>able  devenu  cat>abk*  et  à  ses  bén- 
tiers  ou  ayant  cause,  dans  an  dtViai  dé^enniné.  Deui 
Cours  avaient  prévu  le  cas  où  rhériiier  de  la  (^^tatos 
serait  uûucur  :  celle  d'Angers,  pour  dire  qu'il  ^ 
devait  pas  avoir  plus  de  prérogatives  que  la  f<»inme, 
et  que  sou  tuteur,  sous  sa  respuusabUité,  devrait  in- 
scrire IDocmnentê  relatifs  au  régime  kfpcthécaiT^ 
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a  MX  réfomuÉ  qui  cm  été  prop&êéu^  OQTrage  pa^ 
bliéeDi8&&,  t  3,  p.  187);  celle  de  Grenoble,  qui, 
préroyaol  la  question  80uic?ée  dans  Tespèce,  avait 
propesé  la  rédaclion  sui?ante  :   »  Kn  cas  de  décès 
delaremme  mariée,  la  dispense  d'inscription  conli- 
Biie  aaproCt  de  ses  hériliera  mineurs,  s^ils  sont  sous 
b  tutelle  du  mari  survivant,  ou  si  celui-ci  devient 
kur  tuteur  dans  Tannée.  >  {Docunu,  t.  3i,  p.  2àtf 
233.)  Or,  cetle  réserve  ne  se  Iroave  ni  dans  Tumen- 
ihsentGasloudcetDemaote,  ni  dans  Tari.  8.  Il  est 
difficile  d*admt-ltre  que  leurs  rédacteurs  n'aient  pas 
coiiou  Thypothèse  particulière  sur  Jaquelie  la  Cour 
it  Grenoble  avait  appelé  rmteulion  du  législateur 
fiitur.— Après  cet  argument  historique,  M.  Pages  fait 
ranarqoer  que,  suivant  les  auteurs,  qui  invoquent 
àcetiçanirart.  S27B,  C  Nap.,  Tari.  8  de  la  loi  de 
485$  i^pplique  en  générai  aux  li^-riliers  mineurs. 
M.  Pi^  reconnaît  qu^ii  peut  objecter  que  TurU 
2278  est  formel,  tandis  que  Tart.  8  est  muet.  Mab  on 
peot  objecter,  eu  outre,  comme  Ta  fuit  IVocat  des 
uioeurs  Aubert,  que  cet  article  ne  s'applique  pas 
aax  droits  du  mineur  contre  le  tuteur.  Quoi  qu*il  en 
soiU  ôfl  admet  qu'en  principe  les  héritiers  mineurs 
ibiveot  inscrire*  Pourquoi  faire  une  exception  pour 
le  cas  où  le  tuteur  est  d^iteur  de  la  dot,  et  dislin- 
suer  ti  où  la  loi  ne  distingue  pas?  La  loi  s'est  sur- 
tout préoa*upée  du  crédit  public;  les  incapacités  suc- 
casves  ramèneraient  les  inconvénients  de  Tocculta- 
Kué  des  hypothèques.  La  dispense  d'inscription  est 
coDsidérée  comme  une  faveur,  une  protectiou  exor- 
bitante. L'amendement  Gaslonde  et  Demanle  avait 
été  présenté  comme  un  correctif  au  principe  de  la 
pubiicitê;  or,   les  dispositions  exceptionnelles  sont 
rstrietlTes,  etc.—  M.  Pages,  sans  méconnaître  les  vi- 
ce de  rédaction  de  l'art.  8,  pense  donc  qu'il  s'ap- 
pSique  au  cas  oà  l'héritier  mineur  est  sous  la  tutelle 
da  débiteur  de  la  dot  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  la  fin  de  non -recevoir 
{jiropofiée  par  l'intimé  contre  Tappel  des  en- 
liDts  Âubert^  et  fondée  sur  ce  que  les  adjudi- 
QUires  «'auraient  pas  été  mis  en  cause  :  — 
Attendu  que  la  contestation  déférée  à  la  con- 
naissance de  la  Cour  porte  uniquement  sur  le 
droit  de  préférence  que  se  disputent  des  créan- 
ciers d'Aubert  père;  qu'elle  ne  touche  point  au 
Ml  de  suile^  qui^  seul^  peut  intéresser  les  ad- 
jodicataîres;  qu'il  n'importe  nullement  à  ces 
«ierniers  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créan- 
ciers dont  il  s'agit  le  prix  dont  ils  sont  les 
«euls  débiteurs; — Qu'en  conséquence,  l'appel 
formé  contre  eux  n'aurait  eu  pour  effet  que 
<l'accroitre,  par  des  frais  inutiles,  la  j>erte  ré* 
svltantde  l'insuffisance  des  fonds  à  distribuer; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  Kart.  8  de  la  loi 
an  23  mars  i855^  en  reunissant  dans  une 
même  disposition  Thypothèque  pour  les  repri- 
ses de  la  femme  et  celle  du  mineur  pour  ses 
répétitions  à  raison  de  la  gestion  tutélaire,  n'a 
point  voulu  pour  cela  les  confondre  ;  —  Que 
l'hypothèque  légale  pour  laquelle  cet  article 
doone  au  mineur  devenu  majeur  une  année 
après  la  cessation  de  la  tutelle,  afin  de  l'iu- 
Krire  contre  son  tuteur,  n'est  que  celle  spéci- 
fiée par  le  premier  paragraphe  de  Fart.  21^, 
Cod.  Nap.,  c'est-à-dire,  Thypothèque  confé- 
rée an  mineur  contre  son  tuteur,  à  raison  de 
sa  gestion,  el  datant  du  jour  de  racceptation 
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de  la  tutelle  ;  —  Que  Tliéritier  de  la  femme, 
dans  le  cas  méme%ù,  au  moment  de  la  disso- 
lution du  mariage^  il  se  trouverait  mineur^  ct^ 
à  ce  titre,  soumis  à  la  tutelle  de  son  père^  dé- 
biteur des  reprises  hypothéquées,  n'a,  comme 
la  femme  elle-même,  pour  inscrire  Thypothè- 
que  à  laquelle  il  succède ,  que  le  délai  d'une 
année  à  partir  de  la  dissolution  précitée,  sans 
pouvoir  y  ajouter  le  temps  accordé  au  mineur 
pour  inscrire  contre  son  tuteur;  —  Qu'en  ef- 
fet, cotte  interprétation  est  la  seule  que  per- 
mette le  sens  littéral  des  termes  dans  lesquels 
est  cou\^u  l'art.  8  dont  il  s'agit,  termes  qui 
placent  les  bériiiei's  de  la  femme  sur  la  même 
ligne  qu'elle,  sans  faire  aucune  distinction  en- 
tre le  cas  où  ces  héritiers  sont  mineurs  et  ce- 
lui où  ils  se  trouvent  parvenus  à  leur  majo- 
rité ;  —  Que  cette  interprétation  est  également 
la  seule  qui  puisse  se  concilier  avec  l'esprit  de 
la  loi  du  â3  mars  1855;  que  l'objet  spécial  de 
cette  loi,  ainsi  que  Font  observé  les  premiers 
juges,  a  été  de  soumettre  à  la  publicité,  dans 
l'intérêt  du  crédit  immobilier,  les  hypoUièques 

3ue  la  loi  pi-écédente  laissait  occultes  en  les 
ispensant  de  Tinscription  ;  ^ue  ^  un  délai 
d'une  année  après  la  dissolution  du  mariage 
a  été  accordé  à  la  femme  devenue  veuve,  ou 
aux  héritiers  de  la  femme  prédécédée,  pour 
remplir  cette  formalité,  c'est  à  litre  de  faveur 
et  à  raison  de  leur  position  particulière  à  la 
dissolution  du  mariage  ;  que,  donner  aux  hé- 
ritiers de  la  femme,  quand  ils  seraient  mi- 
neurs, un  second  délai,  lequel  durerait  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  tutelle  et  une  année 
après  sa  cessation,  délai  que  d'autres  mino- 
rités pourraient  accroître  encore,  aurait  évi- 
demment pour  conséquence  de  prolonger  in- 
définiment Tinconvénient  auquel  l'art.  8  a  pré- 
cisément voulu  obvier;  —  Attendu  que  les 
héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  être  traités 
autrement  que  celle  dont  ils  sont  les  repré- 
sentants; —  Attendu^  d'ailleurs,  que  l'art.  8 
s* est  borné  -à  prescrire  l'inscription  de  l'hvpo- 
tbèque  attribuée  aux  créatices  matrimoniales  ; 
qu'il  ne  s'est  point  occupé  de  raccomplisse- 
ment  de  cette  formalité,  se  référant  d'ailleurs 
aux  dispositions  du  Code  Napoléon  rehitive- 
aux  personnes  qui  sont  chargées  de  cette  obli- 
gation dans  les  circonstances  où  elle  est  or- 
donnée; —  Qu'il  est  essentiel,  en  effet,  d'ol>- 
scrver  que  le  cas  où  les  titulaires  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  se  trouvent,  par 
leur  état  de  minorité,  placés  sous  la  tutelle  de 
leur  père,  qui  est  en  même  temps  le  débiteur 
de  leur  créance,  n'offre  point  une  situation  qui 
ne  pût  se  réaliser  dans  la  législation  anté- 
rieure; que,  par  exemple,  dans  l'hypothèse 
de  l'art.  2194,  Cod.  Nap.,  où  le  tiers  acqué- 
reur des  biens  du  mari  veut  les  purger  de  l'hy- 
pothèque légale  non  inscrite  de  la  femme  pré- 
décédée, il  suffit  de  la  notification,  au  subrogé 
tuteur  ou  au  procureur  impérial,  du  dépôt  du 
contrat  au  greffe  pour  faire  courir  contre  les 
héritiers  mineurs  de  la  feiuiue  le  délai  de  dem 
mois  donné  pour  inscrire  leur  hypothèque; 
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<me>  dans  ce  cas»  rinscriptioDi  prescrite  à  peine  | 
de  déchéance^  doit  être  faîte  principaiement 
à  la  dUigence  du  subroffé  tuteur^  char^é^  auiL 
termes  de  Tart.  420^  God.  Nap.,  d'agir  pour 
les  intérêts  du  mineur,  lorsqu  Us  seraient  en 
opposition  avec  ceux  du  tuteur  ;  (jue  la  dispo* 
sition  formelle  de  Tart.  8  de  la  loi  du  23  mars 
1855  équivaut  à  la  simple  notiiication  ordon- 
née pour  le  cas  de  pur^e  par  l'art.  2194  pré- 
cité ;  qu'ainsi,  les  héritiers  de  la  femme,  mi- 
neurs, possèdent^  sous  la  loi  nouvelle,  les 
mêmes  garanties  dont  ils  jouissaient  sous  la 
législation  précédente  ; — ^Attendu  que  les  ter- 
mes de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1855^ 
invoqués  par  les  enfants  Âubert,  à  savoir  que 
la  faveur  de  la  dispense  d'inscription  est  main- 
tenue pour  tout  le  temps  où  durerait  incapa- 
cité qui  forme  sa  raison  d'être,  ne  s'appli- 
quent qu'à  la  femme  elle-même,  réputée  sous 
la  dépendance  de  son  mari  tant  que  le  ma- 
riage subsiste ,  et  non  point  à  ses  héritiers, 
placés  sous  une  protection  que  la  loi  regarde 
comme  suffisante;... — Confirme,  etc. 

Du  29  avr.  1858.  — Cour  imp.  de  Grenoble. 
— !'•  ch. — Préi.,  M.  Blanchet. — ConcL  conf., 
M.  Pages,  subst.  —  PL,  MM.  Louis  Michal  et 
Cantel.  ___^ 

HUISSIER. —Appel.  — Nuluté.— Girahtib. 

— CoMPtTENGB.—  Responsabilité. 
Vhuimer  iignataire  d*un  exploit  d^appel 
argué  de  nullité  peut  être  ashigné  en  garantie 
directement  devant  la  Cour  im^iale  saigie  de 
Vappel.  (C.  proc.,  71, 181  et  1031;  Décr.  14 
janv.  1813,  art  73.)  (1) 

Mais  la  reeponsabilité  encourue  par  l'huis" 
$ier  à  raiton  de  cette  nullité  doit  être  restreinte 
auœ  frais  de  l'exploit  d'appel  et  à  ceux  de  sa 
mise  en  cause,  si  la  Cour  reconnaît  que  le  ju- 
gement eût  dû  être  confirmé.  (Cod.  proc.,  71 
et  1031.)  (2) 

(Dupinet— C.  Delacbre  et  Thiollin.) 
Les  consorts  Dupinet  ont  interjeté  appel, 
suivant  deux  exploits  signifiés  par  les  huissiers 
DelaclMre  et  Thiollin,  d'un  jugement  qui  reje- 
tait la  demande  par  eux  formée  contre  les  hé- 
ritiers Faurie,  en  paiement  du  montant  d'un 
billet  souscrit  parVanteur  de  ces  derniers.  — 
Les  intimés  ayant  argué  les  exploits  de  nullité 
à  raison  de  ce  qu'ils  ne  mentionnaient  pas  si 
la  personne  à  leur  service  à  laquelle  les  copies 
avaient  été  remises,  avait  été  trouvée  à  leur  do« 
micile,  les  appelants  ont  assigné  les  deux  buis- 


(i«9)  F.  cont  sur  ces  deux  points,  Nancy,  27déc, 
185&  (Vol.  1855.2.90  —  P.  1855.1.260),  ainsi  que 
les  renvois  des  notes  qui  accompagnent  cet  arrêt. 

(a)  C*était  une  erreur  manifeste  de  prétendre, 
comme  on  Ta  fait  dans  Tespèce  ici  jugé^  qne  la 
preuve  offerte  par  la  femme  tendait  t  modifier  son 
•contrat  de  mariage.  Gela  serait  vrai  si  ce  contrat, 
après  avoir  stipulé  que  les  biens  de  la  femme  lui 
seraient  libres  et  panphemaax«  eût  ajouté  qne  ces 
MeM  ooBsistaient soiten  sommes  d*argent  reçues  par 
le  WÊÊif  sait  en  aeubiei  apportés  par  la  tauae  ek 


siers  en  garantie  devant  la  Cour  de  If  hnes,  sai- 
sie de  rappel.  —  Ces  derniers  ont  décliné  la 
compétence  de  la  Cour,  et  soutenu,  au  fond, 
que  le  jugement  avant  été  bien  rendu,  leur 
responsabilité  devait  dans  tous  les  cas  se  res- 
treindre aux  frais  des  exploits  d^appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR,-— Attendu  que  la  Cour,  réguliè- 
rement saisie  de  la  demande  originaire,  est 
aussi  régulièrement  saisie  de  la  demande  en 
garantie,  comme  en  étant  un  incident  et  un 
accessoire  inséparable,  dont  la  cause  a  pris 
naissance  depuis  introduction  de  l'instance 
et  à  Voccasion  de  Tinstance  même  ;-Hîne  cette 
attribution  exceptionnelle  de  juridiction  résulte 
des  art.  71, 181, 1031,  Cod.  proc.civ.,etque; 
pour  admettre  qu'il  a  été,  <)uant  à  ce,  déroge 
a  ces  articles  et  aux  principes  généraux  aux- 
quels ils  se  rattachent,  il  faudrait  que  le  légis- 
lateur eût  nettement  formulé  une  intention 
contraire; — ^Altendu  que  l*art.  73  du  décret  du 
14  janv.  1813  ne  porte  pas  cette  dérogation, 
parce  qu'il  n'est  applicable  que  dans  le  cas  spé- 
cial où  Tofficier  ministériel  est  actionné  direc- 
tement et  comme  partie  principale,  en  répara- 
tion de  la  faute  qu'il  a  commise  ; 

Au  fond:  — Attendu  que  la  faute  dont  les 
fiuissiers  sont  responsables  n'a  pas  causé  aux 
appelants  le  préjudice  allégué,  parce  que  le  ju- 
gement entrepris  est  régulier  et  juste,  et  que 
la  Cour  l'aurait  confirmé  si  elle  eût  pu  en  con- 
naître ;  —  Qu'ils  ne  peuvent  devoir  aux  ap]>e« 
lants  que  les  frais  des  deux  exploits  annulés^ 
ceux  de  l'arrêt  de  jonction  causes  par  leur  dé- 
faut de  constitution,  ainsi  «pie  ceux  de  leur  ré- 
assignation ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  fév.  1859.— Cour  imj>.  de  Nhnes.— 
Prés.,  M.  de  Ladiaume,  p.  p.  —  Conel.  conf., 
M.  Liquier,  !•'  av.  gén.— P/.,  MM.  Paradant, 
Drouot  et  Pinchinet. 


PARAPHERNAUX.  —  Apports.  —  Meubles. 
—  Preuve  testimonulb. 
La  femme  qui,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage,  a  déclaré  soumettre  tous  ses  biens  au 
régime  paraphemal  sans  les  spécifier,  est  ad- 
mue  à  établir  par  toute  sorte  de  preuve,  et  no^ 
tamment  par  la  preuve  testimoniale,  la  con- 
sistance des  meubles  meublants  par  elle  appor- 
tés dans  le  domicile  conjugal,  al&rs  même  qut 
leur  valeur  dépasserait  150  fr,  (Cod.  Nap., 
1574.)  (3) 


désignés  au  contrat,  et  si  la  femme  avait  prétenda 
que,  outre  ces  sommes  on  meubles,  ce  dernier  en 
avait  reçn  en  même  temps  d^antres  dont  il  n*ava|t 
pas  fait  de  reconnaissance  dans  le  contrat.  Mais  il 
n'en  était  point  ainsi  :  la  femme  ne  réclamait  que  des 
meubles  meublants  apportés  par  elle  dans  le  do- 
micile commun  et  dont  le  contrat  de  mariage  ne 
contenait  pas  de  reconnaissance,  meubles  dont  elle 
avait  toujours  conservé  la  propriété  et  même  la  pos- 
session commune  avec  lui* 
Atttit  chowf  du  teste»  sont  les  menUes  doOuni 
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(Tresèol  —  C.  Trescol.) 
YifgHiieDarboui  8*e8t  mariée  en  iSSO^atee 
le  sieur  Treecol,  sons  le  régime  paraphernal. 
Son  contrai  de  mariage  ne  spécifie  point  les 
liiens^  soit  mobiliers,  soit  immobiliers^  qu'elle 
soomet  à  ce  régime. — Quelques  années  après, 
elle  a  oblean  contre  son  mari  une  séparation 
de  corps  et  de  biens,  à  la  suite  de  laquelle  elle 
«  demandé  à  celui-ci  la  restitution  de  divers 
ol^ets  mobiliers  qu'elle  avait  apportés  dans  là 
maison  conjugale  à  l'époque  cle  son  mariage, 
sans  en  exiger  une  reconnaissance.— «Trescol  a 
repoussé  cette  demande  en  soutenant  que  sa 
femme  portant  la  valeur  des  objets  mobiliers 
qu'eO^iéelamait  à  plus  de  150  Tr.,  elle  ne  pou- 
valt^H^  admise  à  prouver  par  témoins,  par 
présomptions  ou  par  la  commune  renommée, 
rapport  de  ces  objets  dans  le  domicile  com- 
mun ;  que,  d'ailleurs,  cette  preuve  tendrait  à 
modifier  les  conventions  matrimoniales. 

Ingement  mil  accoelHe  ce  système  de  dé- 
fense et  qui  aédare  inapplicables  à  la  cause 
les  art.  1414, 1442  et  1504,  God.  Nap.,  invo- 
qués par  la  f^oame  Trescol,  ces  articles  étant 
spécîatix  au  régime  de  la  communauté  ou  ne 
prévoyant  que  des  cas  de  successions  mobl« 
iières  échues  à  la  femme  pendant  le  mariage. 
—Appel. 

ÂHEfiT. 

LA  COUR  :«— Attendu  qu'en  stipulant  dans 
son  contrat  de  mariage  le  régime  parapbernal, 
!a  femme  Darboux  n  a  point  spécifié  en  quoi 
eoasistûent  les  biens  qu'elle  entendait  sou- 
mettre à  ce  régime;  qu  en  apportant  dans  le 

antre  chose  sont  les  meubles  paraphernaux,  eu 
égard  aux  droits  ou  aux  oblîgatioDs  du  mari  sur  les 
Birables  di?ers.  SMI  est  vrai  que  la  femme  ne  puisse 
pas  prouver  par  témoins  qu'elle  a  apporte  dans  le 
dfltticile  eoDjngal  des  meubles  dotaux  pour  une 
laleiir  quiconque,  et  particulièrement  pour  une 
lalcM  au-dessus  de  150  n>.,  pourquoi  ne  serait-elle 
pas  adaise  à  ftire  cette  preuve  par  rapport  à  des 
meukies  paraphernaux^  comme  des  auteurs  lui  en 
reconnaissent  le  droit  relatÎTefiient  auk  meubles  ex- 
cioséela  consmunaaié  (MM.Rodière  et  Pont»  Cwktr, 
ât  autr.,  tom.  U  n*  92)  ?  Le  mari  est  le  maître  ou 
Tadmifllstrateur  de  la  dot.  Les  revenus  de  cette  dot 
Isi  appartiennent*  I\  n^est  ni  le  maître  des  revenus 
des  paraphernaux,  ni  radminislrateur  légal  des  pa- 
raphernaux eux-mêmes.  En  entrant  dans  le  domiciie 
conjugal,  la  femme  paraphemale  ne  livre  pas  à  son 
màneeêmeuMes  j)araphernaux  ;  elle  ne  les  lui  con- 
fie pas  es  s^eo  dénantissaBt  eOe-mtee.  EUe  ne  fait 
que  les  d^fiofer  dans  une  halntation  coonnnue,  où 
die  couliaue  d'eu  jouir  en  quafité  de  propriétaire. 
Elle  n'est  doue  point  dans  la  position  de  qudqn^un 
qui,  ayaul  confié  des  meubles  à  un  individu  et  se 
ola^nMt  d^nn  détournement  par  atpus  de  oon- 
BSiioe  de  ces  meubles,  a  besoin  de  prouver  par 
écrit  te  dépdt  qull  allègue^  lorsque  Tobjet  déposé 
avait  une  valeur  prétendue  de  piu:»  de  i'50  fr.  Sa 
situation  est  celle  d*un  propriâaire  ordinaire,  se 
ptaignaut  d*une  «ofustradion  dont  il  n^  pu  se  procu- 
rer une  preuve  écrite  et  quMl  peut  toujours  prouver 
par  tÉOMlwk 
te  piailiiii,  qiÉ  eau  «elè  tmët  d-deosus  de 


domicile  conjugal  les  meubles  meublants  dont 
elle  demande  la  restitution,  elle  n'en  a  pas 
constitué  son  mari  le  dépositaire  et  en  a  mémo 
conservé  la  possession  commune  ;  que  si  Tres- 
col s'en  est  emparé,  c'est  par  un  abus  de  la 
puissance  maritale,  qui  explique  suffisamment 
pourquoi  la  femme  n'a  pu  se  procurer  une 
preuve  écrite  de  Tobligation  contractée  par  la 
mari  de  les  lui  rendre  ; — Que,  dès  lors,  elle 
doit  être  admise  à  établir  par  toutes  sortes  de 
preuves,  et  notamment  par  la  preuve  testimo- 
niale, en  quoi  consistaient  lesdits  meubles  meu- 
blants, et  quelle  en  était  la  valeur,  bien  qu'elle 
dépasse  i50  fr.;  que  le  résultat  de  celle  preuve 
ne  peut  modifier  en  aucune  manière  les  con- 
ditions matrimoniales  des  époux  Trescol  :  — 
Par  ces  motifs,  admet  la  femme  Trescol  a  la 
preuve  par  elle  offerte;  admet  Trescol  à  la 
preuve  des  faits  contraires^  et  notamment  qu'il 
a  restitué  à  sa  femme  en  tout  ou  en  partie  les 
objets  par  elle  réclamés,  etc. 

Du  20  janv.  1859. — Cour  imp.  de  Nîmes.  — - 
Préi,,  M.  de  Labaume,  p.  p.  •—  Cand.  conf,, 
M.  Liquier,  i*'  av.  gén.  — PL,  MM.  Redon  et 
Baragnon. 


SÉPARATION  DE  CORPS,— Injure  grave.— 

MaRUGB  RKLIGnSDX. 

Le  refuê  par  l'un  des  époux  de  proeédêr  à 
la  célébration  religieuse  dû  mariage,  réclamée 
par  son  conjoint,  peut  constituer  une  injure 
grave  de  nature  à  faire  prononcer  la  sépara- 
tion de  corps.  (Cod.  Nap.,  231  et  306.)  (1) 

la  Cour  de  Nîmes,  avaient  déjà  été  implicitement 
consacrés  par  un  arrêt  de  la  Cour  d^Agen  du  1& 
mars  i8S8  (Vol.  1853.2.376). 

(1)  Telle  est  Topinlon  de  M.  Demolorabe,  tom.  4, 
n.  390,  qui  suppose  loutefob  que  la  célébration 
religieuse  do  mariage  a  été  promise,  et  que  Tépoux 
qui  la  réclame  a  dû  y  compter.  Alors,  en  effet,  le 
reOis  de  Tautre  éponx  est  un  manque  de  foi  d*an- 
tant  plus  outrageant  qn^il  tend  à  imposer  à  celui  qui 
réclame  la  célébration  religieuse  un  état  semblable 
pour  lui  au  concubinage.  Mais  faut-il  aller  plus  loin, 
et  reconnaître,  avec  Tarrêt  ci-dessus,  que  le  refus 
de  la  part  de  Tun  des  époux  de  procéder  à  la  célé- 
bration religieuse  du  mariage  peut  constituer  une 
injure  grave  à  Tégard  de  Pautre  époux,  indépendam- 
ment de  toute  promesse,  et  par  cela  seul  que  ce  der- 
nier demande,  par  fidélité  à  sa  foi,  cette  célébra- 
tion ?  La  difficulté  nous  paraît  fort  délicate,  et  nous 
croyons,  comme  nous  Tavons  déjà  exprimé  dans  des 
observations  aocompa^ant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpdlier  du  A  mai  18&7  et  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Trêves  de  i8i&5,  rapportés  Vol.  18&7.2.&18  et 
ài9  (P.  1849.1.615),  que  la  solution  dépend  surtout 
des  circonstances  dans  lesquelles  a  eu  lieu  le  ma- 
riage, de  rintention  des  époux  à  ce  moment,  de 
leurs  promesses  (tacites  ou  expresses)  à  cet  égard, 
et  aussi  des  fkits  qui  ont  suivi.  Rappelons  ici  que 
dans  une  dissertation  publiée  par  la  Hevne  de  législ,, 
18^&6,tom.  S,  pag.  170,  M.Thierretasoutenu,  d'une 
manière  absolue,  une  doctrine  opposée  .à  celle  con- 
.  sacrée  ici  par  la  Cour  d^Augers.  Hais  voy.  en  sens 
I  contraire,  M,  Breasoiles,  Rev,  de  tégisL,  tom.  2  de 
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Loiê  et  Décisions  diverses. 


^„Et  cela,  alors  même  que  cette  réclamation 
ne  se  produirait  qv^après  un  grand  nombre 
d'années. 

£n  1813^  le  sieur  L...  et  la  demoiselle  N... 
se  marièrent  devant  l'officier  de  l'état  civil  de 
la  commune  de  G...  Il  ne  fut  pas  procédé  à 
la  célébration  religieuse  du  maria^e^  et  les 
deux  époux  vécurent  séparés  de  fait  et  com- 

Slétement  étrangers  l'un  à  l'aulre.  —  Cepen- 
ant^  en  1858,  la  dame  L...^  devenue  infirme 
et  pauvre^  voulut  se  réunir  à  son  mari.  Elle  fit 
en  conséquence  sommation  à  ce  dernier  de  la 
recevoir  au  domicile  conjugal,  après  toutefois 
qu*il  aurait  été  procédé  au  mariage  religieux. 
— L...  déclara  consentir  à  recevoir  sa  femme; 
mais  il  se  refusa  à  la  célébration  religieuse 
du  mariage 9  qui,  disait-il,  à  Tftge  auquel 
étaient  arrivés  les  époux,  serait  sans  but  et 
ne  constituerait  qu'une  profanation. 

La  dame  L...,  voyant  dans  ce  refus  une 
injure  grave,  à  raison  de  ce  <jue  la  cohabita- 
tion sans  la  bénédiction  nuptiale  serait  pour 
elle  un  état  honteux,  a  forme  contre  son  mari 
une  demande  en  séparation  de  corps. 

Cette  demande  a  été  rejetée  par  le  tribunal 
de  Mayenne,  qui  en  était  saisi. — Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Considérant  qu'à  l'audience 
de  la  Cour,  en  présence* de  L...,  il  a  été  hau- 
tement déclaré  en  son  nom  qu'il  se  refusait 
formellement  et  se  refuserait  toujours  à  la  cé- 
lébration du  mariage  religieux  reclamé  par  sa 
femme  ; — Considérant  que,  par  de  telles  pré- 
tentions, L...  méconnaît  les  oblU^ations  et 
devoirs  que  lui  impose  l'art.  2i4,  Cod.  Nap.; 
qu'il  refuse,  en  y  mettant  des  conditions  inad- 
missibles, de  recevoir  sa  femme  au  domicile 
conjugal,  et  porte  en  même  temps  atteinte  à 
sa  dignité  de  femme  et  à  sa  liberté  de  con- 
science ;  que  c'est  la  placer  entre  la  misère, 
résultat  d'un  abandon  ^i  n'a  duré  que  trop 
longtemps,  et  l'acceptation  d'une  position  pire 
encore,  la  cohabitation  sans  mariaee  religieux, 

Sue  repoussent  sa  conscience  et  le  sentiment 
e  ses  devoirs  comme  femme  attachée  à  sa  re- 
ligion;—  Considérant  que  le  refus  persistant 
de  L...,  cette  alternative  àla  fois  outrageante 
et  inacceptable,  constituent  une  injure  grave 
de  nature  à  entraîner  la  séparation;  qu'on  ne 

i8&7*  pag*  158,  et  MM.  Aubry  et  Rau  diaprés  Za- 
chari»,  tom.  A,  8  A9i,  pag.  154  (d*  édiU). 

On  s^est  aussi  demandé  si  le  refus,  de  la  part  de 
Ton  des  époux,  de  procéder  à  la  célébration  du 
mariage  reiigieuz,  peut  éire  une  cause  de  nullité 
du  mariage  citil.  L^aiBrmalive  a  été  soutenue  (avec 
certaines  distinctions)  par  MM.  Bressoiles,  Rev.  de 
téffUt.^  18A6,  pag.  ià9,  et  Marcadé,  Ufid^  18A6, 
tonu  8,  pag.  842,  et  Explic,  Cod.  Nap,^  arL  180, 
s.  5.  Mais  Topinion  contraire  est  embrassée  par 
MM*  Thierret,  ubi  suprà  ;  Demolombe,  toc  cit,  ; 
Aubry  et  Rau,  tom«  4, 8  452,  pag.  12,  et  1 462,  note 
il*  V«  encore  à  ce  sujet  nos  observations  précitées 
sur  Tarrèt  de  la  Cour  de  Montpellier* 


pourrait  admettre,  avec  les  premiers  juges, 
que  la  prétention  de  la  dame  L...  est  tardive; 
que  les  droits  et  devoirs  du  mariajie  sont  im- 
prescriptibles, et  qu'il  n'est  jamais  trop  tard 
pour  demander  et  obtenir  la  réparation  d'un 
tort  ou  d'une  faute  qui  y  porterait  atteinte;  — 
Considérant  encore  quil  est  impossible  d'ac- 
cueillir, comme  l'ont  fait  les  premiers  ju^es, 
les.  appréciations  de  L...,  quant  an  manage 
religieux  demandé  par  sa  femme,  et  qu'il  re- 
fuse, parce  qu'il  le  considère  désormais  comme 
sans  but  et  comme  une  profanation  ;  que  l'on 
doit  voir,  au  contraire,  dans  l'expression  de 


quelque  avancé  que  soit  l'âge  des  contrac- 
tants; que,  loin  de  constituer  une  telle  pro- 
fanation, de  telles  unions,  qui  font  cesser  des 
situations  irrégulières,  sont  plutôt  un  hommage 
rendu  à  la  morale,  et  pour  la  fol  religieuse  une 
juste  réparation  ;  — Infirme,  etc. 

Du  Î9  janv.  i859.  —  Cour  imp.  d'Angers.— 
Prés,,  M.  Valleton,  p.  p. — ConeL  e&nf,,  M. 
deLeffembei^,  av.  gén.— P/.,  MM.  Allain- 
Targé  et  Prou. 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAI- 
RES. —  DOUANBS  (préposé  DES).  —  FONC- 
TIONS (exercice  de). 

Un  préposé  des  douanes  est  dans  Vexercice 
de  ses  fondions  lorsque,  retétu  de  son  um- 
forme  et  porteur  de  ses  armes,  il  se  dirige  ven 
son  poste  d'observation  avec  les  hommes  quHl 
commande  :  peu  importe  qu'à  ce  moment  il  ne 
se  livre  pas  à  la  recherche  de  la  fraude.  —  En 
conséquence^  les  faits  dommageables  qu'il  com- 
met accidentellement  pendant  cette  marche,  doi' 
veftt  être  considérés  comme  relatifs  à  l'exercice 
de  ses  fonctions,  et,  dès  lors,  ne  peuvent  être 
poursuivis  sans  une  autorisation  préalable  du 
directeur  de  son  administreuion.  (Const.  22 
frim.  an  8,  art  75.) 

(Guillaume— C.  Bertet.) 
Sur  le  renvoi  prononcé  par  Tarrét  de  la 
Cour  de  cassation,  du  16  juin  i858,  rapporté 
vol.  1858.1.766,  la  Cour  imp.  de  D^on  a  sta- 
tué en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'en  réclamant 
le  bénéfice  de  l'art.  75  de  la  constitution  de 
Tan  8,  Guillaume  prétend  que  c'est  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  et  par  un  fait  relatif  à 
icelles ,  que  l'accident  dont  on  se  prévaut  con- 
tre lui  est  arrivé  ;  —  Que,  suivant  sa  déclara- 
tion, le  18  mars  1853,  revêtu  de  son  uniforme 
et  porteur  des  armes  de  son  administration,  il 
se  serait  mis  en  marche  accompagné  des  hom- 
mes qu'il  commandait,  pour  se  rendre  au 
8 oste  d'observation  destine  à  chacun  d'eux  ;^ 
lue,  chemin  faisant ,  et  voulant  franchir  un 
fossé,  la  batterie  de  sa  carabine  se  serait  em- 
barrassée dans  sa  blouse;  que  la  détente  se- 
rait partie,  et  que  le  coup  aurait  atteint  Ber- 
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tet,  <|ni  marchail  devant  lui,  et  aurait  ainsi 
oocaaionDé  la  blessure  qui  donne  lieu  au  pro- 
cès ;  — Considérant  que^  si  les  choses  se  sont 
ainsi  passées,  il  faut  reconnaître  que  Guillaume 
étai(  alors  non-seulement  dansTexercice  de  ses 
fonctions,  mais  que  ce  n*est  au'à  raison  et  par 
le  fait  de  cet  exercice  que  1  éYénement  a  eu 
lieu  ; — Que,  bien  que  Guillaume  ne  se  livrât  en 
ce  moment,  ni  à  1  arrestation,  ni  à  la  visite  de 
contrebandiers  ou  fraudeurs  ;  que,  bien  que 
Taccident  ne  fût  pas  le  résultat  de  l'abus  du 
pouvoir  qui  lui  était  confié,  ce  n'en  est  pas 
moins  exclusivement  au  brigadier  des  doua- 
nes^ agissant  officidlement  dans  Tintérôt  de 
son  service,  que  cet  accident  est  arrivé  ;  et  si 
la  Cour  n'avait  à  prononcer  aujourd'hui  qu'en 
présence  des  faits  allégués  par  Guillaume,  la 
sentence  des  premiers  juges  devrait  être  ré- 
formée, et  Guillaume  admis  au  bénéfice  de 
Tari.  75  de  la  constitution  de  l'an  8  ;  —  Mais 
considérant  qu'à  côté  des  faits  fournis  par  Guil- 
laume se  produisent  d'autres  faits  invoqués 
par  son  adversaire,  et  qui,  s'ils  étaient  prou- 
vés, ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à  détruire  le 
système  de  l'appelant  ;-H2ue  hi  pertinence  et 
r'admissibilité  de  ces  faits  ne  permettent  pas 
de  les  écarter  de  la  cause,  et  que  ce  n'est  qu'a- 
près les  avoir  vérifiés  qu'il  sera  réffulièrement 
pos^ble  de  dire  en  quelle  Qualité  Guillaume 
agissait  lorsque  Berlet  a  été  blessé  ; — Considé- 
rant qu*il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  faire 
droit  aux  conclusions  subsidiaires  de  l'intimé,* 
— Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  interjeté 
par  Gnillaume  du  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal civil  de  Thionville,  le  30  mai  1855,  et  con- 
fonnément  aux  conclusions  subsidiaires  de 
nntîmé,  ordonne,  avant  faire  droit,  que,  par- 
devant  un  juge  commis  par  le  tribunal  civil  de 
Thionville,  et  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater 
de  la  signification  du  présent  arrêt,  Bertet 
prouvera  par  témoins  que  c'est  en  tirant  une 
perdrix  dans  la  direction  où  il  se  trouvait  et 
avec  un  fusil  chargé  de  petit  plomb  que  Guil- 
bome  Ta  atteint  et  grièvement  blessé  le  18 
mars  1853  ;  sauf  preuve  contraire,  etc. 

Du  26  janv.  1859. — Cour  imp.  de  Dijon. — 
Attd.  solenn.  —  Prés.^  M.  Muteau,  p.  p.  — 
ConeL  eonf.,  M.  Mongis,  proc.  gén. 


(I)  De  Dombreax  arrêts  ont  décidé  d^one  manière 
fteénle  que  les  immeubles  par  destination  doi?ent 
être  considéra  comme  compris  dans  la  saisie  et  font 
partie  de  l'adjudication,  malgré  le  silence  du  pro- 
cès Terfanl  de  raî&ie  et  des  actes  qui  ont  suif  i.  Sic^ 
Casft.iO  janv.  1814  (S-V.  14.1.64;  ColUet.  nouv. 
4.1.&07);  fUom,  SO  août  4820  (S-V.  S3.2.20;  C. 
H.  6.2.S18);  Bourges,  17  janf.  1831  (Vol.  4852.2. 
88);  Toulouse,  22  atril  1834  (Vol.  1836.2.43); 
GraoUe,  8  ftv.  1851  (Vol.  1851.2.686— P.  1852. 
1,318);  Lyoo,  7  atrU  1«>8  (VoU  1855.2.270— P« 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— ImouBiBS  par  db8- 

TIKATtOH. 

Le»  immeubUi  par  destination  ^un  domaine 
saisi  sont  réputés  tompris  de  plein  droit  dane 
la  saisie,  alors  même  que  le  proeès-verbal  tonr 
tiendrait  seulement  l'énumération  de  quelques^ 
uns  de  ces  objets  :  cette  énumération  n*est  pas 
limUative.  (G.  Nap.,  1615;  G.  proc.,  675.)  (1) 

(B...— C.  B.t..) 

Dans  respéce,  il  s'a^ssait  de  ruches  à  miel, 
de  pailles,  foins,  engrais,  cuves,  tonneaux,  etc. 
—Et  le  tribunal  de  Grenoble  avait  décidé  que 
ces  objets  ne  pouvaient  être  réputés  compris 
dans  la  saisie^  à  défaut  d^énumération  au  pro- 
cès-verbal de  rbuissier. — ^Âppel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  d'après  Tart. 
1615,  Cod.  Nap.,  l'obligation  imposée  au  ven- 
deur de  délivrer  la  chose,  comj^rend  ses  acces- 
soires et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage 
perpétuel  ; — Attendu  que  le  principe  établi  par 
cet  article  doit  recevoir  son  application,  aussi 
bien  en  cas  de  vente  par  expropriation  forcée, 
qu'en  celui  de  vente  volontaire,  Tart.  2204  ne 
renfermant  aucune  disposition  contraire  ; — At- 
tendu que  les  objets  réputés  immeubles  par 
destination  sont  les  accessoires  forcés  d  un 
immeuble  vendu  en  corps  de  domaine; — At- 
tendu quHl  importe  peu  qu'une  partie  seule- 
ment de  ces  objets  ait  été  portée  dans  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  ou  dans  le  cahier  des  char- 
ges :  1**  parce  que  l'huissier  n'ayant  aucun 
moyen  de  s'assurer  en  quoi  consistent  les  ob- 
jets immeubles  par  destination  faisant  partie 
du  domaine,  et  ne  pouvant  mentionner  oue 
ce  qui  frappe  ses  yeux,  ce  serait  engendrer  les 
plus  étranges  abus  que  d'attacher  quelque  im- 
portance a  ses  omissions;  2<*  parce  que  l'état 
donné  par  lui  doit  être  consicléré  comme  in- 
dicatif et  non  pas  comme  limitatif,  ainsi  qu'il 
a  été  plusieurs  fois  jugé,  soit  par  les  Cours 
d'appel,  soit  par  la  Cour  de  cassation;— Par 
ces  motifs,  etc.     . 

Du  8  fév.  1858.  —  Cour  imp.  de  Grenoble. 
— ?•  ch.— Pr«ff.,  M.  Duport.— Conc/.,  M.  Gau- 
tier, av.  gén.  —  PL,  MM.  NicoUet,  Eyssautier 
et  Rabateî. 


1855.1.89).  F.  aussi  en  ce  sens»  MM.  Troploog» 
Vente,  tom.  1,  n.  328  ;  Rbdière,  Proc»  ctv.,  tom. 
3,  n.  112  ;  Jacob,  Comment,  sur  ta  saisie  muro- 
bilUre^  tom.  2,  pag.  340  ;  Biocbe,  Diet,  de  proc, 
?•  Saisie  immobilière  n.  351  et  527.  —  Cependant 
on  peut  ?oir  en  sens  contraire,  trois  arrêts  des  Cours 
de  Limoges,  26  juill.  1847  (Vol.  1848.2.35  -  P. 
1848.1.252);  Poitiers,  13  juill.  1854  (VuU  1855.2. 
710),  et  Montpellier,  81  juill.  1855  (Vol.  1857.2* 
208 — P.  1857.474),  ainsiqae  M.  Chauvean  sur  Gar- 
réf  Lois  de  la  proe^,  quesL  2404* 
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ÉTRANGER.  —  ÂiutESTATioif  protiboiri.  — 

Gage. 
Un  étranger  peut  être  arrêté  provisoire- 
ment à  raison  d'une  detts  par  lui  contractée 
envers  un  Français,-  alors  même  qu'U  aurait 
remis  à  son  créancier  des  valeurs  à  titre  de 
garantie,  en  F  autorisant  à  les  vendre  au  bout 
d'un  temps  déterminé  pour  se  rembourser  du 
montant  de  sa  créance,  (L.  17  avr.  iS3^,  art. 

45.) 

(Thomas— G.  DefonUine-Moreau.) 
Gela  avait  été  ainsi  décidé  par  un  jugement 
da  tribunal  civil  de  la  Seine^  conçu  en  ces  ter- 
mes : — «  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'à 
la  date  du  1"^  mai  1856^  Thomas  a  été  con- 
damné à  payer  âi  Defontaine-Moreau  la  somme 
de  4,670  fr.  40  c,  par  la  Gourde  l'échiquier, 
en  Angleterre  ;  —  Attendu  que  cette  condam- 
nation a  été  prononcée  par  un  tribunal  com- 
pétent, et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle 
soit  déclarée  exécutoire  en  France  ;— Attendu 
que  Thomas  ne  justifie  aucunement  s*étre  li- 
béré;—Qu'à  la  vérité,  200  actions  des  mines 
de  cuivre  de  Trégoun  ont  été  offertes  par 
Thomas  à  Defontaine-Moreau  et  acceptées  par 
ce  dernier  ;  mais  que  ces  actions  n'ont  jamais 
été  offertes  ni  acceptées  en  paiement,*  qu'elles 
l'ont  été  seulement  à  litre  de  garantie;  — 
Qu'aux  termes  des  conventions  intervenues, 
Defontaine-Moreau  se  réservait,  jusqu'au  31 
déc.  1857,  de  prendre  les  actions  en  paie- 
ment, de  les  faire  vendre,  ou  enfin  de  les  resti- 
tuer et  de  poursuivre  le  recouvrement  de  sa 
créance  ;— Que  lui  seul  pouvait  opter  d'accep- 
ter lesdites  actions  en  paiement^  ou,  à  l'expi- 
ration du  délai  fixé,  d  exercer  ses  droits  en 
abandonnant  la  garantie  qui  avait  été  stipulée; 
— Attendu  que  le  délai  de  la  garantie  est  ex- 
piré ;  que  Defontaine-Moreau,  en  faisant  pro- 
céder à  l'arrestation  de  Thomas,  n'a  fait  qu'u- 
ser de  son  droit  ; — ^Attendu  que  cette  arresta- 
tion a  été  régulièrement  opérée,  en  vertu  d'au- 


(i)  Cette  solation,  à  laqueUe»  dans  la  première 
espèce  ci^daBsos,  l*imporlanee  des  intérêts  en  caase 
faisait  attacher  une  grande  porfte,  a  été  fréquem- 
ment déjà  consacrée  par  la  jurisprudence.  V,  Pa- 
ris, 16  juilL  1851  rVoU  1851.2.512)  ;  Cass.  27  ian?. 
1852  (Vol.  1854.1.  lAO),  et  les  notes  de  renvoi.  On 
ne  comprend  guère  que  Texactitude  en  puisse  être 
sérieusement  contestée.  Les  arguments  les  plus  spé- 
cieux que  l'on  invoque  en  faveur  de  la  doctrine  con- 
traire sont  ceux  qui  se  tirent,  soit  du  caractère  dé- 
lictueux du  jeu  de  bourse,  soit  de  la  jurisprudence 
en  matière  de  contre-lettres  dans  les  cessions  d'office* 
,  Or,  M.  Tavocat  général  Barbier,  dans  les  remarqua- 
blés  conclusions  que  nous  reproduisons,  et,  après 
lui,  Tarrèt  de  la  Cour  de  Paris,  démontrent  claire- 
ment, d'une  part,  que  précisément  parce  qu'il  est 
réprimé  par  la  loi  pénale,  le  jeu  sur  les  effets  pu- 
blics n  epeut  être  une  source  d'action  pour  aucun 
de  ceux  qui  y  ont  participé,  et,  d^autrc  part,  que 
les  contre-lettres  dans  les  cessions  d^oflGce,  an  con- 
traire,  ne  constituant  point  un  délit,  mais  impli- 
quant IMdée  d^une  contrainte  qui  vicie  le  consente-  . 
ment  du  cessionnaire,  ne  satiraient  nullement,  à  la  ^ 


torisation  de  justice  et  en  conformité  de  la 
loi  de  1832;  —  Par  ces  motifs,  déclare  exécu- 
toire en  France  la  décidon  rendue  par  la 
Cour  de  l'échiquier,  k  la  date  du  1*'  mai  4856  ; 
—  Condamne,  en  conséquence,  en  tant  que 
de  besoin,  Thomas  h  payer  à  Defontaine-Mo- 
reau la  somme  de  ^,670  nr.  40  c,  avec  les  in- 
térêts tels  que  de  droit;  —  Déclare  régu- 
lière l'arrestation  opérée  par  Defontaine-Mo- 
reau, etc.  »  —  Appel  par  le  sieur  Thomas. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Confirme,  etc. 

Du  19  mai  1858.  —  Cour  imp.  de  Pari8.-3« 
ch.  —Prés.,  M.  Partarieu-Laiosse.  -^Coneh, 
M.  Roussel,  av.  gén.— P/.,MM.  Jones  et  Jos- 
seau.  

JEUX  DE  BOURSE.  — PAreMBRT.  — Répéti- 
tion. —  Report.  —  Courtage.  —  Couver- 
ture. 

Lart,  1967,  Cod.  Nap,,  qui  refuse  au  per- 
dant le  droit  de  répéter  ce  gi^il  a  volontaire- 
ment payé,  s'applique  au  paiement  des  dettes 
résultant  de  jeux  de  bourse, ^Âinsi,  les  som- 
mes payées  à  un  agent  de  change^  à  raison 
d^opérations  de  cette  nature,  ne  sont  pas  su- 
jettes à  répétition,'-^V*  espèce  (1). 

,., Non  plus  que  les  sommes  qui  M  ont  été 
payées  pour  des  reports  et  courtages  se  ratta^ 
ckant  à  ces  opérations.— ^i^"  espèce  (2). 

Mais  il  en  est  autrement  des  valeurs  qui 
n*ont  été  remises  à  ragent  de  change  qu'à 
titre  de  couverture,  et  qu^il  n'a  pas  été  auto- 
risé par  son  client  à  appliquer  à  la  liquida- 
tion des  opérations,— V  et  2«  espèces  (3). 

Toutefois^  Cagent  de  change  ne  peut  être 
condamné  a  restituer  identiquement  les  titres 
au  porteur  qu'il  a  reçus  :  il  suffit  qu'il  en  re- 
mette de  semblables,  ou  quHl  en  paie  le  prix 
au  cours  du  jour  de  la  condamnation.— 9.*  es- 
pèce. 


différence  du  jeu,  être  excluslfes  de  Taction  en  ré- 
pétition. "^  Nous  n^avons  rien  à  dire  des  considéra- 
tions morales  qui  se  sont  mêlées,  dans  cette  affaire, 
aux  éléments  juridiques  de  la  question.  BIks  sont 
moins  du  domaine  du  jurisconsulte  que  de  celui  du 
législateur,  comme  le  dit  fort  justement  la  Cour  de 
Paris. 

(2)  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  que  les  re- 
ports, opérations  parfaitement  licites  en  elles-mêmes, 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  action,  soit  en 
paiement  de  la  part  de  Tagentde  change  contre  son 
client,  soit  en  rêpétition  de  la  part  du  client  contre 
Tagent  de  change,  lorsqu'ils  couvrent  de  véritables 
jeux  de  bourse.  F.  Paris,  Il  mars  1851  (Vol.  185i. 
2,U5— P.  1851.2.257),  et  Cass.  27  janv.  1852  (Vol. 
1854.1.1A0~P.  185d.l.4&9).  F.aussi  les  notes  qui 
accompagnent  ces  arrêts.  —  Junge  Cass.  9  mai  1857 
(Vol.  1857.1,5A5— P.  1857.11S1), 

(3)  V.  conC,  Bordeaux,15  juin  1857  (Vol.  1857. 
2.733— P.  1858.7A2),  et  la  note,  où  Ton  rappelle 
une  distinction  que  fait  sur  ce  point  Tarrêl  cité  plus 
hai](t  de  la  Cour  ^e  Paris  du  11  mars  1851. 
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V  ITjpto.— (Ml>oy— G.  Moreau.) 

Un  jugement  do  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  du  14  juin  i8S8,  avait  repoussé  la  de- 
mande en  répétition  des  sommes  payées  à 
Fanent  de  change,  soit  à  titre  de  différences, 
soit  à  titre  de  courtage,  ainsi  4{ue  celle  en  resr 
titntioD  des  valeurs  qui  lui  avaient  été  remises 
à  titre  de  couverture. 

Sur  rappel  de  ce  jugement^  et  après  de 
remarquables  plaidoiries  de  la  part  des  avo- 
cats, M.  Tavocat  général  s*est  exprimé  en  ces 
termes  sur  les  questions  du  procès  : 

regard  des  différenon  réclamées,  a  dit  oe 


■n^Mrat,  Tagent  de  change  répond  anx  deman- 
doin  :  «  Je  ne  serais  qu^un  intermédiaire  du  jea; 
adresia-vovs  an  tiers  qui  a  joué  eontre  vous,  t 
Pois»  avec  les  premiers  juges,  le  neur  Motreau  ajoute  : 
•  L^art*  1967,  God.  Nap.,  repousse  votre  action*  t 
— >  Sor  le  premier  point,  nous  disons  que  la  fin  de 
BOD-reoef  oir  est  pour  nous  inadmissible.  Quel  est 
donc  le  tien  qui  a  joué  contre  le  sieur  Vauloup  ?  Ce 
lîcfs  est  inconnu,  d^aulantplus  inconnu  que  Tagent 
de  change  a  pour  premier  devoir  de  ne  pas  le  dé- 
foOer*  <^*est-ce  à  diiel  Taction  périrait  parce  que 
ragent  aurait  été  rintermédiaire  d*nn  fait  à  lui  inter* 
dit,  parée  que,  contrairement  aux  règles  de  sa  pro- 
femiaii,  il  aurait  prêté  son  ministèfe  au  jeu  1  La  fin 
de  Boo-receroir  n'est  pas  fondée. 

c  La.  deuxième  objection  de  rappelant  constitue 
sa  grande  théorie;  il  écarte  TappUcation  de  Part. 
âM7,  God.  Nap.,  qui  interdit  au  perdant  de  ré- 
dainer  ce  qu'il  a  volontairement  payé.  Il  invoque  la 
légiBlation  spéciale  résultant  des  arrêts  du  conseil  de 
1785»  qui,  dit-il,  considérait  le  jeu  de  bourse  comme 
illicite  eo  soi,  délictueux,  flrappé  d'une  nullité  abso- 
locw  et  Taction  en  restitution  comme  toujours  ou- 
verte» nonobstant  TarU  1967,  God.  Nap.  —  Gette 
Ikèoiie,  grave  sans  doute,  n'est  pas  aussi  nouvelle 
qn'oo  Ta  dit  t  elle  a  reçu  Téprenvede  la  justice.  Et, 
dr^onl,  les  arrêts  du  conseil  de  1785  sont-ils  ou 
aoo  abrogés?  Les  marchés  à  terme  fictifs  sontdé- 
fandas  par  ces  anèts,  et  leur  |abrogation  n'est  pas 
reconnue  par  la  jurisprudence.  M.  le  premier  prési* 
deat  TropioBig  leur  reftise  toute  autorité  :  avec  re- 
gret, mais  avec  la  liberté  de  notre  mfaiistère,  nous 
aoea  séparaas  ea  ce  point  de  l'éminent  juriscon» 
suite.  Ces  arrêts,  sdon  lui,  sont  le  Gode  pénal  d'au- 
treCms  sor  les  jeux  de  bourse,  et  ils  sont  aujour- 
rhai  remplacés  par  les  art.  àii  et  4S3,  God.  pén. 
Ce  Code  a  changé  les  conditions  et  la  pénalité  du 
dâit.  Quant  aux  conditions  du  délit,  TarL  À2S  dé- 
clare punissable  toute  convention  de  vendre  ou  de 
fivier  des  effets  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés 
par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposition  au  temps 
de  la  convention,  oa  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps 
de  la  fivralion.Ona'exigeplus  la  preuve  de  la  pro- 
priété au  moment  dn  nuirché,  ou  le  dépêt  des  titres, 
sons  les  arrêts  de  17S5  et  1786.  On  fait 
le  délit  dans  la  convention  de  livrer  avec  la 

qu'on  ne  peut  la  tenir.  La  pénalité  est 

„_.  aussi  :  au  lieu  d^une  amende  de  26,000  II* 
,  Vest  aujoord'bui  l'emprisonnement  et  l'amende. 
_  A  deux  points  sont  incontestables  ;  les  arrêts  ont 
été  modifiés;  ont4ls  été  abrogés?  Nous  répondons 
que,  s'il  y  a  eu  innovation,  s'il  y  a  ea  modification 
des  anêts,  U  n'y  a  pas  eu  abrogation  ;  la  loi  nouvelle 
a  praanlgaé  ane  autre  sanction  ;  mais  la  prohibition 
■iiMhiy,  et  n'a  pas  été  atténuée  par  le  Gode  pénal. 
Il  n'y  a  pas  d'abrogation  par  désuétude,  et  si  les 


mœurs  peuvent  devancer  les  lois,  elles  ne  les  rem- 
placent pas.— Aussi,  Merlin,  l'arrêt  de  cassation  dans 
l'afTaire  Forbin'Janson^  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Bresson  dans  une  circonstance  récente,  éta- 
blissent que  les  arrêto  du  conseil  de  1785  subsistent. 
—Dans  l'arrêt  Fartnn-Jansan  (1),  la  Gour  a  dit  que 
Pabrogation  d'une  loi,  en  principe,  ne  peut  résulter 
qtie  .d'une  autre  loi  ;  que  les  arrêts  du  conseil  ne 
statuent  que  dans  un  intérêt  purement  ciril  ;  que 
le  Gode  pénal  ne  prononce  qu'au  point  de  vue  de  la 
personne  des  contrevenants;  qu'enfin,  l'ordonnance 
du  19  nov.  1823  constate  expressément  l'existence 
légale  des  arrêts  du  conseil.  Dans  son  rapport  du  9 
mai  1857,  affaire  Lacaze  (V.  ad  notam)^  M.  Bresson 
fbisait  remarquer  que  la  Gour  de  cassation  avait  con- 
sidéré comme  conciliables  les  arrêts  du  conseil  et 
les  dispositions  du  GodepénaU  L'art.  A22  reste  donc 
comme  arme  de  répression. 

«  Cet  article,  dit  l'appelant,  est  une  loi  de  finances, 
non  une  loi  de  morate  et  de  conscience;  il  laisse 
impunis  tant  de  jeux  immoraux,  qu'il  serait  à  la 
fois  immoral  et  incomplet,  et  que  les  mœurs  pro- 
testeraient énergiquement  contre  sa  disposition.  Non  ; 
l'article  reste  comme  protecteur  des  mœurs  et  comme 
arme  de  répression,  et  il  existe  de  son  application 
en  ce  sens  des  exemples  qui,  s'ils  sont  rares,  n'en 
sont  pas  moins  remarquables;  ainsi,  en  18&3,  à  la 
suite  de  jeux  illicites  constatés,  l'agent  de  change 
Bagien  fut  pouisuiri  et  condamné  en  vertu  de  l'art 
A22.  Il  en  a  été  de  même  d'un  agent  de  change  de 
Toulouse,  à  propos  de  l'affaire  Lacaic—îl  est  vrai 
que  le  législateur  ne  regarde  pas  toujours  le  jeu 
comme  un  délit.  Mais,  lorsqu'il  y  a  dans  le  jeu  une 
atteinte  au  crédit  public,  le  mal  est  plus  grand;  il 
ftiut  autre  chose  que  la  simple  prohibition  de  la  loi 
civile,  il  &ut  une  peine  :  de  là  l'arU  422,  God.  pén.  • 
Il  ne  s'ensuit  pas  que  dans  les  autres  cas  le  joueur 
demeure  excusable  :  Non  omne  quod  ticet  honestum» 

f  Faut-il  maintenant  ctmclure  que  l'art.  1767  ne 
soit  pas  applicable  aux  jeux  de  bourse  ?  En  quoi  le 
Gode  Napoléon  et  les  arrêts  du  conseil  de  1785 
sont-ils  inconciliables?  Ces  arrêts,  dit-on,  sont  une 
loi  spédale  qui  déroge  à  la  loi  générale.  Mais  il  y  a 
un  fait  général  prohibé,  c'est  le  marché  fictif  sur 
effets  publics,  qui  s'appelle  jeu  de  bourse;  il  y  a  un 
fait  spécial,  la  vente  de  ce  qu'en  fait  on  ne  pouvait 
livrer,  qui  est  puni  par  la  loi  pénale  ;  il  v  a  la  loi 
civile,  qui  dit  que  dans  tous  les  cas  la  loi  refuse 
toute  action  en  paiement  ou  en  répétition  de  ce  qui 
a  été  payé. —L'appelant  prétend  qu'il  faut  se  garder 
de  confondre  le  jeu  licite  et  le  jeu  illicite;  que  les 
art.  1965  et  1967,  G.  Nap.,  ne  règlent  que  le  jeu 
licite  ;  qu'à  côté  de  celui-là  il  y  a  le  jeu  de  la  bourse, 
prévu  par  les  arrêts  du  conseil,  jeu  illicite,  et  dont 
la  nullité  d'ordre  public  permet  à  tout  instant  de 
répéter  ce  qui  a  été  payé.  Gette  distinction  est  en- 
tièrement arbitraire  :  le  jeu  en  soi  est  toujours  illi- 
cite ;  on  ne  donnera  nas  ce  caractère  aux  délasse- 
ments, aux  exercices  du  corps  ;  mais  lorsque  le  lucre 
est  le  but  du  jeu,  cette  invocation  au  hasard  est  un 
soufilet  donné  à  la  morale  et  à  la  sainte  loi  du  U«- 
vail;  aussi  nulle  action  judiciaire,  en  oe  cas,  nest 
ouverte  aux  joueurs  entre  eux:  la  justice  détourne 
ses  regards  de  cette  lutte.  —  Nous  insistons  sur  ces 
graves  conséquences  :  il  appartient  aux  magistrats, 
en  frappant  le  jeu  illicite,  contraire  à  la  morale,  de 


(1)  V.  cet  arrêt,  en  date  du  11  août  1824,  S-V. 
24.1.409  ;  CoLUcU  nowv.  7.1«515. 
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faire  cesser  le  mal  qui  agite  notre  époque  et  que 
nous  déplorons  tous.  Los  autorités  sur  ce  point, 
Moîina  et  les  autres  auteurs  cités  par  M.  Troplong, 
sont  précises  et  pertinentes.  La  conscience  publique 
proclame  mauvaise  action  le  jeu  qui  tend  à  enri- 
chir Tun  aux  dépens  de  Tautre.  Polbier,  cependant, 
\\\\  accorde  Teffet  d*une  obligation  naturelle  ;  mais 
il  est  ù  peu  près  seul  du  son  Hvis  ;  le  Code  Na(>olé<»n 
ne  Ta  pas  adopté;  M.  Troplong  le  comUiL  Nos 
anciennes  ordonnances»  depuis  823  jusqu^à  1611, 
depuis  Chark'uitigue  jusqu'à  Louis  XIII,  ont  pro- 
clamé le  jeu  un  fait  immoral,  délictueux  et  punis* 
sable.  L^ordoiinauce  de  1629  déclare  qu'il  ne  pro- 
duit ni  obligation  civile  ni  obligation  naturelle.  Il 
ne  s'agissait  pas  alors  de  jeux  de  bourse,  ils  n*exls- 
taient  pas  ;  les  jeux  et  brelans  dans  les  maisons  de 
jou  étaient  déjà  interdits  par  les  lois  pénales.  —  De 
puis  le  Code,  M.  Portalîs  et  les  commentateurs  ont 
proclamé  les  mêmes  principes.  «  Tous  les  gains,  dit 
M.  Portails,  qui  passent  certaines  limites  sont  illégi- 
times, le  jeu  alors  n''a  pas  d'autres  mobiles  que 
Tégarement  du  cœur  et  la  corruption  de  Tet'prit*  » 
M.  Duranlon  enseigne  «  que  lé  droit  naturel  est 
blessé  par  un  fuit  qui  enrichit  Tun  aux  dépens  de 
l'autre,  i  Concluons  que  le  jeu,  sous  toutes  les  for- 
mes, est  illicite,  soit  quMl  expose  une  somme  im- 
purtante  sur  une  carte,  soit  quMl  s'agisse  d'un  jeu 
de  bourse,  et  qu*ii  s'applique  à  d(.s  marchandises, 
è  des  actions  industrielies,  etc.;  |)eu  importe  la  com- 
binaison, l'action  est  repoussée  par  ht  loi.  Comment 
distinguer,  lorsque  l'art.  1967  dispose  que,  dans  au- 
cun cas,  le  perdant  ne  peut  réclamer  ce  qu'il  a  vo* 
lontairement  payé? 

«  Mais,  dit  l'appelant,  tous  ne  tenez  pas  compte 
du  point  de  vue  d'ordre  public,  de  la  grande  voix  de 
la  loi»  Lex  -perpetvà  clamai;  et  puis^  voyez  Dunod, 
PrescripUt  chap.  8;  il  dit  nettement  :  a  La  prohibi- 
tion est  censée  faite  pur  rapport  à  l'intérêt  public, 
lorsque  son  premier  et  principal  objet  est  le  bien 
de  la  société...,  et  qu'elle  statue  sur  ce  qui  con- 
cerne les  bonnes  mœurs...  Telles  sont  les  disposi- 
tions des  lois  au  sujet  des  actes  qui  emportent  quel- 
que délit  ou  quelque  turpitude,  de  ceux  qui  ne  pro- 
duisent pas  même  une  obligation  naturelle...  La 
nullité  en  ce  cis  est  absolue,  parce  que  la  loi  résiste 
continuellement,  et  par  elle-même,  à  Pacte  qu'elle 
défend  ;  elle  le  réduit  à  un  pur  fait,  qui  ne  peut 
être  ni  confirmé  ni  autorisé,  ei  qui  ue  produit  au- 
cun droit,  aucune  action,  aucune  exception. — Cette 
nullité  peut  être  objectée,  ^non-!«eulement  par  la 
partie  publique,  mais  encore  par  toutes  sortes  de 
personnes,  sans  qu'on  puisse  leur  o|)i)o.Her  qu'elles 
se  prévalent  du  droit  d'un  tiers;  et  le  juge  peut  y 
prendre  égard  d'office,  quand  personne  ne  la  pro- 
poserait. »  (Conf.  Merlin,  Rép,,  v*  /VwWi<c,  $  2.) — 
Et  rappelant  déduit  de  là  que,  en  dernier  état  de 
cause,  on  a  le  droit  de  considérer  comme  parfait  le 
versement  de  fonds  o()éré  en  exécution  du  jeu,  et 
que  raction  en  répétition  est  admissible. 

c  La  Cour  de  cassation,  ajoute-t-on,  a  posé  les 
mêmes  principes  au  sujet  des  contre-lettres  en  ma- 
tière de  vente  d^offîces  ministériels.  —  On  cite  les 
arrêts  des  15  mars  185Â  et  29  juill.  1858,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  de  Boissieux.  —  Tout  ceci 
prouve  que  la  question  est  grave,  mais  ne  la  tranche 
pas,  et  nous  voulons  envisager  ces  objections  face 
à  fuce.  Est-il  vrai  de  dire  d'une  façon  aussi  absolue 
que  le  fuit  l'appelant,  que,  quand  il  y  a  nullité 
d'ordre  public,  on  ne  peut  jamais  repousser  l'aclion 
en  répétition  par  une  exception  d'indignité  ?  Il  ^  a 


une  règle  qu'on  t  traitée  «vccilé4ftlii«  M  rappelant 
un  vieux  brocard;  il  ne  faut  pas  dédaigner  une  règle 
puisée  aux  sources  de  la  moralité  la  plus  pure  ;  cette 
r^gle  du  droit  romain,  véritable  Code  de  la  raison 
écrite,  de  la  conscience  humaine ,  le  juriscoosolte 
Paul  nous  la  formule,  an  Digeste,  Uv.  3,  De  «oa- 
dictione  ob  iurpem  emuam  :  uiri  ei  dantiê  et  tud' 
pientis  turpitmdo  vertatur,  non  poêêe  repeti  dieimus» 
C'est  de  là  qu'a  découlé  dans  les  gloses  Taxiome  /» 
pariei  turpi  cmud,,.  Toutefois,  disons-le  de  suite  en 
passant  :  il  est  puéril  de  vouloir,  comme  l'appelant, 
par  une  sorte  de  calcul  mathématique,  établir  un 
exact  équilibre  entre  la  tnrpitnde;  on  abuse  de» 
mots  pari  coKjd,  et  le  tribunal  eût  pu  se  dispenser 
d'invoquer  les  conditionë  identiqueê.  L'agent  de 
change  est-il  plus  coupable?  Soit,  mais  vous  n'êtes 
pas  innocent.  Si  vous  étiez  en  face  de  l'antre  joueur, 
vous  passeriez  donc  condamnation?  Si  vous  avez 
l'un  et  l'autre  violé  la  loi  et  la  morale,  vous  êtes 
indignes  l'un  et  l'autre. 

f  Ainsi  donc,  en  principe*  pas  de  répétition  quand 
l'indignité  est  réciproque.  Cependant  le  droit  r»» 
main  avait  fait  une  exception  à  l'égard  du  jeu,  bien 
que  les  joueurs  ftisscnt  réputt^  indignes  (Ulpien, 
liv.  1,  $  1«%  D.  De  ale(tt.).-^Pourqiïo\  cette  excep- 
tion ?  Est-ce  qu'il  voyait  dans  le  jeu  une  obligaUoa 
naturelle?  Nullement;  l'action  en  répétition  n'était 
admise  qu'en  haine  du  jeu,  à  titre  de  pénalité.  (A 
l'appui  de  cette  interprétation,  M.  Tavocat  général 
cite  un  passage  du  Traité  de»  contrat»  aUatvire$  de 
M.  Troplong,  n.  173  et  17â.) 

«  Notre  droit  français  s'est  complètement  séparé 
du  droit  romain  quant  à  l'aclion  en  répétition  de  ce 
qui  a  été  payé  pour  le  jeu,  mais  en  le  considérant 
au  même  point  de  vue,  manente^  dit  WoeU^âdem 
quœ  quondam  turpitudine.  Il  a  repris  et  appliqué  la 
régie  générdie  d'indignité  réciproque,  quiavicluê  r<** 
petêndo  alUgat  propriam.  turpitudÎMem^  nempè  qnad, 
êpretd  Uge^  Lu»efit,  (Scaccia,  dté  par  M.Trop]oog.) 
—Et  la  nullité  d'ordre  public?  Ou  lui  préfère,  dans 
on  intérêt  d'utilité  publique  aussi  et  dans  nu  intérêt 
supérieur  de  flaoralilé,  une  solution  qui  repousse 
toute  demande  de  la  part  du  jouenr*  qui  le  punit  de 
sou  méfait  et  qui  épargne  ù  la  justice  et  à  la  société 
de  scandaleux  débats.— Voila  donc  le  vrai  eriterùmt 
l'utilité  publique,  et  voilà  pourquoi  l'argument  tiré 
de  la  jurisprudence  sur  les  contre-lettres  est  sans 
portée.  Là,  en  elfet,  celui  qui  avait  payé  avait  eédé  à 
une  sorte  de  pression  ;  le  vrai  coupable,  c'était  le  ti- 
tulaire; les  deux  parties  n'étaient  pas  in  paricautà; 
le  réclamant  n'était  pas  dans  la  position  du  joueur, 
qui  a  couru  la  chance  de  gagner,  et  qui  certes  ne  ré- 
clame pas  s'il  gagne;  si  Taciionen  répétition  n'étîût 
pas  admise,  on  n'aurait  pas  arrêté  le  mal,  c'est-à-dire 
le  paiement  du  prix  de  la  contre-lettre,  tandis  qu'ici 
le  mal  est  dans  le  jeu.  Mais,  surtout  pour  le  jeu,  il 
y  a,  art  1967,  une  exception  formelle  au  principe 
qui  laisse  la  porte  ouverte  à  la  réclamation.  Où 
trouver  pareille  exception  pour  les  contre-lettres? 
Les  diflérences  abondent  dans  les  raisons  de  décider, 
et  l'utilité  publique  conseille,  quant  au  jeu,  une 
solution  inverse.  —  Donc,  il  y  avait,  pour  les  con- 
tre-lettres, des  raisons  particulières  d'intérêt  public 
que  nous  ne  rencontrons  plus.  Sur  ce  point  impor- 
tant, l'ouvrage  de  M.  Troplong,  déjà  cité,  n^  176« 
renferme  des  considérations  qui  réfutent  complète- 
ment la  théorie  de  l'appelant. 

«  Résumons-nous  en  jetant  un  coup  d'<eil  en  ar- 
rière.— Nous  croyons  avoir  établi  que  la  règle  de  la 
Cour  de  cassatiou  s'applique  au  jeu  sous  toutes  ^ 
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fimus  fii*€ile  t*iiif|Mre  ||bi-  ce  aioUr  que  le  jeu  nhl 
wamk  en  toi  et  que  les  jouenre  sont  indignes  ;  nous 
cnyoDs  afoir  établî*  en  un  mot,  que  rien  n^autoriw 
i  Rstrpîndre  Tapplicaiion  de  cette  règle  au  cas  où 
it  s'tfit  de  jeux  de  cartes  ou  autres  semblables,  et 
Doode  jeux  de  bourse;  nous  croyons  en6n  avoir 
désiotéresié  la  morale  et  Tordre  public  En  effet,  ce 
qoi  les  blesserait,  ce  serait  de  voir  Taequit  d*une 
fiUigatioo  naturelle  dans  un  paiement  qui  a  pour 
cnse  00  fait  que  Tordre  et  la  morale  réprouvent, 
et  de  ienner  ainsi  la  porte  à  la  répétition.  —  Mais 
telle  n*e«  pas  notre  doctrine.  Celui  qui  a  reçu  (ra- 
geât de  change,  dans  Tespèce)  ne  peut  dire  :  obli- 
gation  Mtnrelle  acquittée  par  mon  adversaire*  Mats 
rieo  n'coi|itehe  que  la  loi  dise  :  «  L'un  et  Pautre 
TOQsava  violé  oses  prescriptions  et  celles  de  la  mo- 
rale, l*so  et  Tautre  tous  seres  sans  action,  i  Voilà 
pvédséBKQtle  sens  et  la  portée  de  Part.  1967,  Cod. 
Xip.  —  Ajoutons,  ponr  épuiser  ce  jioint  important, 
d'ibont  Popinion  de  M.  Troplong,  qui  dit  :  t  Les 
aaitUi  ictiii  ne  produisent  pas  d'action  en  jus- 
tiee,  et  ce  qui  a  été  payé  n*est  point  siqet  à  répé- 
tiikn,  d'après  Part.  1967,  Cod.  Nap.;  •  Popinion 
cooronne  de  M.  Mollot,  qui  cite  à  l'appui  un  arrêt 
do  iS  join  4827;  Parrèt  Leray,  du  ii  mars  i85i, 
^iris,  V*  chambre  (V,  ad  mt/om),  lequel  porte  : 
I  Coosidérant  qu*aux  termes  de  Part  1967,  Cod. 
?iap.,  tout  ce  qui  a  été  volontairement  payé  ponr 
^  de  jeu  oo  (wri  n'est  pas  sujet  è  répétition  ;  »  Par- 
rtlde  la  Cour  de  cassation,  du  27  juin  1852,  qui  a 
•^jelé  le  pourvoi  dans  celte  même  affaire  (V.  eod»)  ; 
("fin  ]*anét  Arcbdeacon,  rendu  aussi  par  la  Cour  de 
PSiis.  Dans  Paffiire  Bouvière,  également  jugée  par 
«lie  Cour,  la  question  a  été  nettement  posée  ;  les 
iirtis  daeooseil  ont  été  Invoqués  devant  la  Cour  de 
(MlioD;  Part  1967  a  été  Interprété  et  commenté; 
il  Coor  de  Paris  a  rejeté  l'action,  et  le  pourvoi  contre 
ni  met  a  été  rejeté.  —  Disons  encore  que  Pappe- 
lut,  dans  l'espèce,  crie  contre  le  jeu ,  fait  des  dis- 
^lactiooi  entre  les  diverses  espèces  de  jeux,  le  lans- 
quenet, le  jeu  de  bourse.  D  n'est  pas  moins  étrange 
la*il  considère  les  art.  1965  et  1967  comme  inappli- 
<>Uo  aux  jeux  de  bourse,  quand  la  jurisprudence 
isnrtoul  admis  Papplication  de  cet  article  préclsé- 
vatiQ  point  de  vue  des  jeux  de  bourse.— Enfin, 
f>tti  an  rapport  de  M.  le  conseiller  de  Boissieux, 
i  es  lésoUe  sans  doute  que  la  question  mérite  un 
^leiaoaen;  c'est  œ  qu'indique  l'admission  suc- 
oive  de  deux  pourvois,  mais  cela  ne  fait  pas, 
qoaat  I  présent,  autorité  de  jurisprudence.  •  Peut- 
^>  dit  M.  de  Boissieux,  à  la  chambre  des  requê- 
^  croirex-vous  qull  faut  laisser  à  la  solennité  de 
foiie  chambre  civile  le  droit  de  dire  le  dernier  mot 
ttr  la  grave  question  qui  vous  est  soumise.  •  Et  lors- 
9Q'il  l'agit  de  poser  les  questions  du  débat,  vous 
^^Jtt  le  rapporteur  se  demander,  sous  la  forme 
dabitsiive,  si  les  jeux  de  hasard  ou  clandestins  pro- 
uvant ene  obligatioo  naturelle.  Nous  répondons 
^uast  k  Dous,  qu'il  n'y  à  pour  ces  jeux,  pas  plus 
qB<!  poor  les  jeux  de  bourse,  obligation  naturelle. 
Ose  Ton  toppose  qu'il  n'y  ait  pas  dans  ces  jeux  dol 
ou  fraude,  ce  qui  sera  fort  rare,  mais  non  pas  inipos- 
obie,  7  aura-t-il  droit  à  restitution  ?  Là,  nous  retom- 
toos  dans  la  question  principale,  et  nous  disons 
qoe  le  joueur  qui  réclame  est  repoussé  comme  in« 
«ligae. 

■  U  question  est  tout  entière  réservée  aux  iné- 
«;UUoQs  de  la  cbambre  dvile  de  la  Cour  de  cassa- 
tim.  A  vous,  messieurs,  l'honneur  de  la  devancer 
^w  la  Mhition.  Nous  croyons  l'avoir  traitée  sous 


ses  faces  principale»  ;  nous  pensons  qu^eUe  doit  se 
résoudre  contre  le  joueur  qui  réclame  son  «igent, 
ou,  au  même  titre,  contre  le  créancier  du  joueur 
qui  réclame  du  cbcf  de  celui-ci,  et,  pour  le  dire  en 
passant,  contre  le  gré  de  olui-ci.  C'est  donc  une 
question  que  nous  pouvons  abandonner.— Et  cepen- 
dant nous  ne  Pavons  examinée  jusqu'ici  que  dans 
ses  éléments  juridiques.  Nous  n'avons  voulu  interro- 
ger que  le  droiL  N'est-U  pas  légitime,  n'est-il  pas 
sage  et  nécessaire,  quand  il  s'a^t  d'inaugurer  une 
théorie  non  X  elle,  au  moins  douteuse  en  droit,  d'en 
mesurer  les  conséquences?— Quel  champ  ouvert  aux 
procès,  et  aux  procès  de  la  pire  espèce,  dont  le  nuH 
bile  serait  la  cupidité  déçue  et  la  mauvaise  foi  1  On 
dit,  il  est  vrai,. qu'ainsi  vous  tarirei  la  source  des 
jeux  de  bourse,  comme  la  jurisprudence  a  déjà  mis 
obstacle  aux  autres  délits  en  matière  de  ventes  d'offi- 
ces; — -  Nous  avons  déjà  rappelé  cette  assimilation, 
et,  de  plus,  on  fait  preuve  ici  de  peu  de  connais- 
rance  de  l'entraînement  des  passions  humaines.  Son- 
ges à  ce  que  sont  les  habitudes  d'un  pays,  songea 
surtout,  avant  d'ouvrir  la  lice  à  tant  de  luttes  judi- 
ciaires, aux  nuances  délicates  qui  existent  entre  la 
spéculation  permise  et  la  spéculation  hasardeuse... 

c  II  nous  reste  à  nous  expliquer  sur  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  l'appelant.  M.  Duboy  rede- 
mande, en  tous  les  cas  les  reports,  les  courtages  et 
les  couvertures.  —  Et  d'abord,  occupous-noos  des 
reports.  Le  report  peut  être  et  est  souvent,  on  le 
reconnaît,  une  opération  très-sérieuse,  un  place- 
ment légitime  :  j'achète  au  comptant  une  certaine 
quantité  de  rente  ;  je  ia  revends  sur-le  champ  à 
terme;  )a  difiérence  entrç  le  prix  d'achat  et  celui 
de  ia  vente  est  le  bénéfice  de  l'opération  ;  c'est  là, 
comme  le  dit  M.  Troplong,  une  opération  des  plus 
licites.  Mais  elle  sert  fréquemment  à  masquer  des 
marchés  fictifs,  comme  dans  notre  espèce  ;  le  report 
est,  dans  ce  cas,  l'iustrument  même  de  cette  négo- 
ciation fictive,  de  ce  jeu  réprouvé  par  fai  loi.  Or,  dit 
M.  Dubuy,  ce  n'est  plus  qu'un  prêt  utleint  par  la 
loi  du  Ihsept.  1807,  et  M.  Vauloup,  emprunteur,  a 
payé  jusqu*à  12  p.  100  d'intérêt;  donc,  il  y  a  lieu  à 
restitution. ->Esl-U  possible,  messieurs,  de  décompo- 
ser ainsi  les  éléments  du  jeu  ?  de  répéter  les  som- 
mes accessoires  qui  y  ont  disparu  et  qui  grossissaient 
le  risque  ou  l'enjeu  exposé  par  le  joueur  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  car  c'est  une  répétition  partielle  au  lieu 
d'une  répétition  intégrale  de  ce  qui  a  été  perdu,  et 
ce  serait  encore  une  violation  de  l'art.  1967.  Peut- 
on  voir  sérieusement  un  prêt  à  intérêt  dans  cette 
série  de  reports  ?  Peut-on  briser  le  fiiisceau  des  cii^ 
constances  au  milieu  desquelles  la  spéculation  illi- 
cite a  eu  lieu  ?  C'est  un  procédé  ingénieux  pour 
faire  revivre,  sous  une  autre  forme  et  dans  de 
moindres  proportions,  une  véritable  répétition  de 
l'argent  perdu  ;  mais  c'est  un  procédé  condamné, 
suivant  nous,  par  les  termes  et  par  l'esprit  de  la  loi. 

t  Nous  en  dirons  autant  des  amrtagei  réclamés. 
Ici  on  s'efforce  de  déplacer  le  terram  de  la  discus- 
sion, c  Ce  n'est  plus  au  joueur  inconnu  que  vous 
représentes  que  je  m'adrehse,  c'est  à  vous  person- 
nellement, oflicier  public,  et  ne  pouvaut  rien  rece- 
voir, sous  peine  de  concussion,  au  delà  des  droits 
fixés  par  le  tarif  (art.  20,  arrêté  du  27  prair.  an  10); 
je  m'adresse  à  vous  comme  au  notaire,  à  l'avoué,  à 
l'officier  ministériel  ;  or,  la  taxe  est  d'ordre  public, 
on  n'y  peut  renoncer  légalement.  » — Ld,  encore,  il 
y  a  une  équivoque  qu'il  faut  faire  disparaître.  Sou- 
tient-on que  M.  Moreau  a  trop  perçu  de  droits  sur 
les  négociations  ?  Supposons-les  sérieuses  ;  a-t-il  dé- 
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passé  le  tvlf  9  Non,  on  ne  te  sostieDt  pas*  mais  «m 
dît  qoe  les  peroeptioiis  sont  iHégales,  comme  ayant 
porté  SOT  des  opérations  non  réelles,  mais  ftctifes. 
—C'est  tounier  toujours  dans  le  même  cercle,  c'est 
prétendre  cpi'il  y  a  eu  jeu,  c*est  vouloir  aboutir  fina* 
lement  non  à  la  restitntion  de  Tenjeu,  mais  des  som- 
mes au  moyen  desquelles  le  jeu  a  été  entretenu. 
Supposons  que  de  l'argent  ait  été  perdu  sans  fraude 
dans  une  parde;  à  défaut  de  cet  argent,  le  perdant 
pourra-t-il  rédamer  ce  qu*il  a  donné  pour  le  prix  des 
cartes  ou  autres  Instruments  du  jeu,  ou  pour  dépen- 
ses accessoires  ?  Non,  assurément;  or,  ici,  la  situa- 
tion est  la  ménne.  —  Mais,  dit-on,  un  officier  public 
aura  manqué  à  son  devoir,  et  il  en  retirera  un  profit  I 
On  entre  ici  dans  on  autre  ordre  d^dées.  A  coup 
sûr,  c'est  là  un  profit  illégitime,  nouS  le  disons 
bien  liant,  et  nous  ajoutons  qu'après  tout  la  société 
n'est  pas  désarmée.  Nous  Tarons  indiqué  déjà  ;  mais, 
au  pc^t  de  me  do  droit  civil,  et  quand  il  ne  s'agit 
que  de  restitatlon,  les  principes  que  nous  avons 
posési  et  que  nous  croyons  d*un  ordre  supérieur,  re- 
poussent également  la  demande  en  restitution  des 
courtages, 

«  Arrivons  enfin  aux  €ouvertttre$m  Ici  les  princi- 
pes ne  nous  paraissent  pas  engagés,  et  ceux  que  la 
jurisprudence  a  posés  ont  été  à  peine  discutés  devant 
vous,  tant  ils  sont  certains.  Il  s'agit  surtout  d^une 
appréciation  de  circonstances.  Y  a-t-il  eu  paiement 
effectif  et  paiement  volontaire  ?  En  cas  d'affirmative, 
pas  de  répétition  (art.  1967)  ;  en  cas  de  négative, 
il  fout  restituer,  autrement  les  prescriptions  de  l'art. 
1965  seraient  trop  facilement  éludées.  En  d'autres 
termes,  le  perdant  paie-t-il  en  connaissance  de  cause, 
ses  regrets  sont  tardib  et  inutiles  ;  mais  s'il  a  eu  la 
main  forcée,  il  lui  sera  fait  restitution.  —  Nous  ne 
comprenons  pas  qu'il  y  ait  paiement  quand  il  est 
encore  incertain  s'il  y  aura  à  payer  ;  il  est  évident 
que  la  couverture  garantit  éventuellement  la  dette 
de  jeu.  Donc,  si  elle  existe  encore  ou  si  elle  n'a  été 
convertie  en  ai^nt  que  par  le  fait  de  l'agent  nanti, 
elle  doit  être  restituée  an  perdant  qui  la  réclame.-^ 
Nous  estbnons  qull  y  a  lieu  d'ordonner  cette  resti- 
tution en  infirmant  sur  ce  point  le  jugement  dont 
est  appel,  et,  par  les  oonddérations  ci-dessus  déve* 
loppées,  d'en  prononcer,  sur  tous  les  autres  points,  la 
confirmation  pure  et  simple.  » 

AREÊT. 

LA  GOUR;*^Sur  les  conclusions  de  rappe- 
lant^ tendantes  à  la  restitution  de  la  somme 
payée  par  Vauloup  à  Morean  :  —  Considérant, 
en  fait^  que  si  les  opérations  négociées  à  la 
Bourse  par  Moreau  pour  le  compte  de  Yauloup 
ont  été  d'abord  sérieuses^  elles  ont  prompte- 
ment  dégénéré  en  ventes  fictives^  se  liquidant 
par  le  paiement  de  différences;  —  Que  le  ca- 
ractère de  ces  opérations,  évident  pour  tous^ 
n'a  pu  être  méconnu  par  un  agent  de  change 
expérimenté  ;  —  Qu'ainsi  il  s'agit  bien^  dans 
la  cause^  d'apprécier  la  conséquence  de  jeux 
et  paris  sur  les  effets  publics  ; 

Considérant^  en  droit,  que  l'art.  lOOT,  Cod. 
Nap.^  repousse  dans  tous  les  cas  les  demandes 
en  répétition  de  sommes  payées  pour  dettes 
de  jeu  j  mais  que  l'appelant  soutient  que  la 
restitution  doit  être  ordonnée  en  sa  faveur^ 
par  une  conséquence  des  dispositions  de  la  loi 
pénale  ;  qu'en  effet,  les  arrêts  du  Conseil  de 
1785  et  i786  et  les  art.  421  et  422^  Cod.  pén.. 


prononcent  une  peine  contre  les  jeux  de 
bourse;  que  ces  jeux  constituent  dès  lors  un 
délit  ne  pouvant  donner  naissance  à  aucune 
obligation,  même  naturelle  ;  en  sorte  que  les 
paiements  faits  par  Vauloup  Tauraient  été  sans 
cause^  et  que  les  sommes  par  lut  payées  de- 
vraient être  restituées,  aux  termes  de  l'art.  1235, 
Cod.  Nap.;  —  Considérant  que  si  l'on  admet, 
avec  l'appelant,  que  le  jeu  de  bourse  constitue 
un  délit,  il  n'en  résulte  pas  que  i  l'action  en 
restitution  formée  par  l'un  des  complices  du 
délit  soit  admissible;  que  les  principes  posés 
au  Digeste,  au  titre  de  Condictione  ob  turpem 
cawam,  et  adoptés  par  une  jurisprudence  in- 
variable, ont  toujours  fait  repousser  toute  ac- 
tion en  restitution  des  sommes  payées  à  Toc- 
casion  et  pour  l'accomplissemeot  d'un  acte 
réprimé  par  la  loi  pénale  ; 

Consiaérant  qu'il  suffit  de  substituer  au 
délit  spécial  dont  il  s'agirait  dans  la  cause  un 
fait  incontestablement  criminel,  pour  recon- 
naître que  ses  auteurs  ne  sauraient  être  admis 
à  venir  s'en  prévaloir  devant  la  justice  civile, 
et  à  lui  demander  en  quelque  sorte  la  liqui- 
dation de  leur  association  coupable,  et  «pi'un 
tel  fait,  comme  les  conventions  qui  l'ont  ac- 
compagné, ne  peut  pas  plus  donner  naissance 
à  des  demandes  en  restitution  qu'à  des  récla- 
mations directes; — Considérant  qu'ainsi,  plus 
l'appelant  cherche  à  établir  que  les  jeux  de 
bourse  constituent  un  délit,  plus  il  démontre 
la  non-*recevabilité  de  son  action  ; 

Considérant  qu'il  s'appuie  vainement  sur 
les  décisions  de  la  jurisprudence  en  matière 
de  contre-lettres  dans  les  cessions  d'offices;  que 
l'analogie  qu'il  prétend  établir  n'est  point 
exacte;  que  la  dissimulation  du  prix  d'un  ofiice 
ne  constitue  pas  un  délit;  que  la  contre-lettre 
imposée  par  le  titulaire  d  un  office  a  pu  être 
considérée  comme  étant  le  résultat  d'une  sorte 
de.  contrainte  qui  annulait  le  consentement 
donné  par  le  cessionnaire  ;  que,  dans  les  actes 
intervenus  entre  Vauloup  et  Bloreau,  rien  de 
pareil  ne  se  rencontre,  et  que  la  liberté  du  con- 
sentement donné  par  Vauloup  n'est  pas  contes- 
table; 

Considérant,  quant  aux  considérations  de 
morale  et  d'ordre  public  présentées  par  l'ap- 
pelant, que  c'est  au  législateur  et  non  au  juge 
Su'il  appartient  de  pourvoir  aux  nécessités 
e  l'ordre  public  ;  que,  d'ailleurs,  la  jurispru* 
dence,  qui  a  dû  repousser  les  denuindes  en 
paiement  de  sommes  réclamées  pour  liquida- 
tion de  jeux  de  bourse ,  n'a  diminué  en  rien 
l'ardeur  de  ces  spéculations  ;  que  des  décisions 
qui  autoriseraient  les  restitutions  n'amèneraient 
vraisemblablement  pas  plus  de  résultats  utiles 
pour  l'avenir  et  jetteraient  certainement  un 
trouble  considérable  dans  le  présent; 

Considérant  que  les  reports  et  les  courtages 
sont  les  accessoires  des  opérations  intcne- 
nues  entre  Vauloup  et  Moreau  ;  que,  soit  que 
l'on  considère  ces  opérations  comme  un  jeu 
ou  comme  un  délit,  il  ne  se  présente  aucune 
raison  pour  appliquer  aux  frais  et  accessoires 
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weante  tèOe  de  dioit  fo^  <$eUe  qui  régit  le 
tait  joineiidf; 

Siir  le8  coud^sioDS  de  l'appelant  relatives  à 
la  saUie-arrét  des  valeurs  qui  se  trouvaient 
entre  les  mains  de  Moreau  au  iO  juill.  i856: 
—  ConsidéraotqueMoreaii  a  reconnu  qu'il  ne 
pouvait  aliéner  ces  valeurs  qu'avec  le  consen- 
tement de  Vauloup  j  aue  oe  consentement  n'a 
été  donné  qu'après  la  iO^'uillet;  qu'ainsi,  à 
cette  époqiie>  ces  valeurs  étaient  Ja  propriété 
de  Vaiuoap,  et  <^'elles  ont  été  valablement 
saisies  par  son  créancier; — Considérant  qu'on 
ne  peuiojiposer  à  l'ap(>elant  l'abandon  prétendu 
au'îl  auiait  fait^  le  14 juillet^  des  conséquences 
de  la  saisie  ;  qull  a  ce  jour-là  proposé  un  projet 
d'arrangement^  lequel  n'ayant  pas  été  suivi  de 
transaction^  ne  peut  constituer  aucune  obli- 
gation ; — Par  ces  motifs^  infbrme  le  jusement^ 
en  ce  qne  la  saisie-arrét  n'a  pas  été  déclarée 
falabfe;  le  jugement»  an  résidu,  soriissant 
effet,  etc. 

Du  29  nov.  1858.  —  Cour  imp,  de  Paris.— 
1'*  di.  —  Pré$,,  M.  Devienne,  p.  p.  —  Cancl, 
camf.yU.  Barbier,  av.  gén.— jP/.,  MM.  Sénard 
et  Meolet. 

2«  jE'jpèee.— (Dejlpecb— €.  Goadin.HiRRîT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  deux  actions 
da^  Crédit  mobilier  qui  font  l'objet  du  procès 
ont  été  remises  par  Goudin  à  Delpech  à  titre  de 
couverture  ou  de  garantie;  que  c'est  là  un  fait 
reconnu  dans  les  notes  qui  se  trouvent  dans 
le  dossier  de  Delpecb,  et  qui  résulte  d'ailleurs 
da  récépissé  qu'il  fournit  a  Goudin  le  21  avril 
1858,  tes  agents  de  change  n'étent  pas  dans 
l'usage  de  fournir  de  pareids  récé|>issés  pour 
tes  titres  d'actions  qu'ils  sont  simplement 
chargés  de  négocier;  —  Attendu  que  Delpech 
ne  justifie  nullement  qu'il  ait  été  ultérieure- 
neat  autorisé  par  Goudin  à  vendre  ces  deux 
letions,  on  que  celles  qu'il  parait  avoir  ven- 
dies  pour  c^uHci  dans  les  comptes  de  liqui* 
dation  ntia  soos  les  yeux  de  la  Ccnu*,  soient  les 
«émes  qoe  les  actions  qui  luiavaientélé  dou- 
tées en  couverture  ;  qu'il  est,  au  contraire, 
TOsemhbhle  qu'il  a  conservé  ces  actions 
^mr  sa  garantie  aussi  longtemps  que  se  con- 
linnaient  les  opéralîcms  pour  lesquelles  il  prê- 
tait son  minisière  à  GobdSn,  opérations  qui 
niaft»eat  sor  les  fluctuations  ou  différences 
des  emirs  des  actions,  et  avaient,  par  consé- 
qaeaty  le  eaiaelère  du  jeu  ;  -*  Attendu  qu'il  ne 
peot  y  avoir  de  nantissement  valable  pour  des 
opéiations  qui  sont  formellement  prohibées 
parla  loi;  que  Goudin,  justifiant  par  le  ré- 
cépissé de  Delpeeh  que  celui-ci  est  détenteur 
des  deux  titres  d'actions  du  Crédit  mobilier 
appartenant  audit  Goudin,  c'est  avec  raison 
que  le  tribunal  a  condamné  Delpech  à  les  lui 
restituer  ;  mais  qu'il  est  allé  trop  loin  en  or- 
donnant que  Delpech  serait  tenu  de  restituer 
identiqueinent  les  titres  qu'il  a  reçus,  à  peine 


qu'il  a  faites  nlt^ieiircaieiit  pour  Goudin  et 
au  solde  des  différences,  il  suffit  qu'il  remette 
à  ce  dernier  deux  actions  du  Crédit  mobilier 
également  au  porteur,  puisque  toutes  ces  ae^ 
tiens  ont  la  même  valeur,  on  qu'il  hii  en  paie 
le  prix  d'après  le  cours  actuel^  qui  est  supé- 
rieur au  cours  des  mêmes  actions  au  jour  de 
la  demande,  ensemble  le  dividende  ou  les  in- 
térêts que  ces  actions  ont  pu  produire  dans 
Tintervalle  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de 
l'appel  interjeté  par  Delpech  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux le  5  juillet  dernier,  dans  le  chef  seu- 
lement qui  le  condamne  a  restituer  à  Goudin 
identiquement  les  deux  actions  du  Crédit  mo- 
bilier qui  lui  ont  été  remises  par  celui-ci  lé  21 
avril  1858,  et  à  lui  payer  50  fr.  de  domma- 
ges-intérêts par  chaque  jour  de  retard,  émen- 
dant  Quant  à  ce,  condamne  simplement  Del- 
pech a  remettre  à  Goudin,  dans  les  vingt- 
Suatre  heures  de  la  signification  de  l'arrêt, 
eux  titres  d'actions  au  porteur  du  Crédit  mo- 
bilier, ensemble  le  dividende  ou  les  intérêts 
que  ces  actions  ont  pu  produire  depuis  la  de- 
mande, sinon  à  lui  payer  le  prix  des  deux  ac^ 
tions  au  cours  de  ce  jour;  confirme,  quant  au 
surplus,  le  jugement,  etc. 

Du  25  août  1858.— Cour  iinp.  de  Bordeaux. 
—  1"  ch.  — Prés.,  M.  de  la  Seifflière;  p.  p.— 
PL^  MM.  Brochon  père  et  Lagarde. 


JEUX   DE   BOURSE.— Billets.— Paiement. 

—  Transaction. 

Le  souicripteur  de  billeti  à  ordre  qui  ont 
pour  caufe  une  dette  de  jeu  sur  les  effets  publics, 
peut  opposer  au  bénéficiaire  la  nullité  de  ces 
billetSj  dont  la  souscription  ne  constitue  pas 
un  paiement  volontaire  de  la  dette,  dans  U 
sens  de  fart,  1967,  Cod.  Nap,  (1). 

Et  s'il  en  a  payé  le  montant  à  un  tiers  por^ 
leur  de  bonne  foi,  il  a  un  recours  contre  le  bé- 
néficiaire qui  les  a  négociés  (2), 

//  en  est  ainsi  alors  même  aue  les  biUets 
fCont  été  souscrits  qu^en  vertu  f'une  transac-- 
tion,  si  cette  transaction  n'a  porté  que  sur  le 
chiffre  de  l'indemnité  à  payer  par  le  perdant 
pour  l'inexécution  du  marché,  une  telle  trafis* 
'  action  étant  nulle  comme  l'opération  à  la-' 
quelle  elle  se  rattache,  (Cod.  Nap.,  2048, 
2049  et  2054.)  (3) 


(i)  Cela  est  bien  constant.  K.  Lyon«  11  mars  1856 
(Vol.  1857t2,525— P.  1857.1090J,  et  les  renvois  de 

la  note. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  12  avr.  et  A  déc.  iSSA  (Vol. 
1854.1.S13et763— P.  1854.1.527  et  2.545).— Mais 
il  est  certain  que  ia  nullité  d'effets  de  commerce 
ayant  pour  cause  une  dette  de  jeu  ne  peut  être  op- 
posée aui  tier»  de  bonne  foi  (mêmes  arrêts). 

(3)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  14  juîll. 


de  50  fr.  dedommages-inlérétspar  chaque  jour  4354  (Vol.  1855.2.170— P.  1855.2.81),  a  jugé  dans 
de  retard;  que  ces  titres  étant  au  porteur^  et  1  \t  même  sens,  en  se  fondant  tontefoto,  ntm  sur  ce 
Delpech  ayant  pu  se  croire  autorise  à  lès  ven-  |  qu^en  pareil  cas  la  transaction  est  nulle,  mais  uni- 
dK  poqi'  en  appliquer  le  prix  aux  opérations  !  qnement  sur  œ  que,  n'ayant  pas  eu  pour  objef  leea- 
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Loi»  et  Déeùion»  divenest. 


Et  la  transaeticn  eâUlle  même  porté  iurla\h  l'art.  20S2  ;  d'où  il  sqH  que  la  transaction 
nullité  de  l'opération,  le  perdant  pourrait   dont  6*affît  au  procès  ne  neut  avoir  l'autorité 


encore  la  faire  annuler  comme  ayant  une 
cause  iUicite,  en  vertu  de  ^art.  H3i,  Cod. 
Nap,,  lequel  s'applique  aux  transactions  aussi 
bien  qu'à  toutes  les  obligations  en  général, 

(RueflP— C.  Cubertier.)— ARRÊT. 
LA  COUR;  —  Considérant,  au  fond,  qu'il 
résulte  des  documents  produits  au  procès,  no- 
tamment de  nombreux  bordereaux,  que  Rueff 
s'est  livré  particulièrement  en  1856,  avec  Va- 
lette fils  et  autres,  à  des  spéculations  sur  la 
hausse  et  la  baisse  de  valeurs  industrielles 
discréditées  pour  des  sommes  trop  considéra- 
bles, à  raison  de  sa  fortune,  pour  être  sérieu- 
ses, et  qui  n'ont  été  en  réalité  que  des  .opéra- 
tions de  jeu  se  résumant  par  des  différences; 
—Que,  poursuivi  par  Valette  fils  en  i856  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en 
paiement  de  37,500  fr.  pour  prix  de  250  ac- 
tions des  verreries  de  France,  il  soutient  que 
la  vente  de  ces  actions,  faite  le  2jB  mai  1856, 
et  devant  se  réder  à  la  liquidation  du  31, 
n'était  qu'une  opération  de  jeu  sur  les  diffé- 
rences; que,  renvoyés  tous  deux  devant  un 
arbitre  rapporteur,"  ils  transigèrent,  et  que 
Rueff  s'obligea  à  payer  1,000  fr.  comptant  et 
souscrivit  quatre  billets  à  ordre  de  1,000  fr. 
chacun  aux  échéances  des  20  août  1857,  20 
février  et  20  août  1858,  et  20  fév.  1839;  — 
Considérant  que  ces  billets  tombent  sous  l'ap- 
plication de  l'art,  1965,  Cod.  Nap.,  et  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  une  action  en  paiement;  — 
Que  les  dispositions  invoquées  de  l'art.  1967, 
même  Code,  aux  termes  desquelles  le  perdant 
ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé, 
ne  s'appliquent  qu'à  un  paiement  réel  étei- 
gnant l'obligation,  et  non  à  des  billets  à  ordre 
qui  ne  sont  qu'une  reconnaissance  de  la  dette 
et  une  promesse  de  payer  plus  tard  ;  -r-  Qu'on 
invoque  en  vain  la  transaction  comme  ayant, 
aux  termes  de  l'art.  2052,  même  Code,  entre 
les  parties  Tautoriié  de  la  chose  jugée  en  der- 
nier ressort;  aue  cette  transaction,  en  exécu- 
tion de  laquelle  des  billets  ont  été  souscrits, 
n'a  porté  que  sur  le  chiffre  des  dommaffes-in- 
téréts  à  payer  à  Valette  fils  pour  llnexécution 
du  marché  à  terme,  et  non  sur  le  marché  lui- 
même  dont  la  cause  n'a  pas  été  modifiée,  et 
qu'il  résulte  du  rapprochement  des  art.  2048, 
2049  et  2054,  Cod.  Nap.:  qu'une  pareille 
transaction  est  nulle  lorsqu  elle  a  été  faite  en 
exécution  d'un  titre  nul,  a  moins  que  les  par- 
ties n'aient  expressément  traité  sur  la  nul- 
lité; et  qu'eussent-elles  même  traité  sur  la 
nullité  du  marché  dans  cette  transaction  qui 
n'est  pas  représentée,  elle  serait  encore  res- 
cindable, en  vertu  de  l'art.  1131,  Cod.  Nap., 
concernant  les  causes  illicites  des  obligations, 
lequel  fait  évidemment  aussi  une  exception 


ractère  même  de  ropéralion  à  laqadle  elle  était  re- 
latire,  elle  ii*avait  pas,  9ur  ce  point,  Tautorilé  cje  la 
chow  jugée, 


agit  au  procès  ne  peut 
de  la  chose  jueee,  et  que  les  billets  souscrits 
en  exécution  de  cette  transaction  sont  nuls  à 
raison  même  de  leur  cause  ; 

Considérant  oue  les  deux  premiers  billets 
ont  été  négocies  à  Cubertier  en  paiement  de 
travaux  ;  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  ait  eu 
connaissance  de  la  cause  illicite  dont  ils 
étaient  affectés  et  qu'il  ne  soit  pas  de  bonne 
foi  j  qu'ainsi  il  a  été  fondé  à  en  poursuivre  le 
paiement;  —  Qu'à  l'égard  du  premier  billet 
revêtu  d'un  endossement  régulier,  Rueff  a  été 
justement  condamné  à  en  effectuer  le  paie- 
ment, mais  que  n'étant  pas  négociant  et  la 
cause  dudit  billet  n'étant  pas  commerciale, 
il  n'y  avait  lieu  de  prononcer  contre  lui  «la 
contrainte  par  corps;  mais  qu'à  l'égard  du  se- 
cond, revêtu  d'un  endossement  en  blanc,  il 
est  fondé  au  contraire  à  opposer  à  Cubertier 
la  même  exception  dé  nullité  qu'à  Valette, 
dont  Cubertier  ne  peut  être  considéré  que 
comme  le  mandataire  ; 

Que  Valette  doit  toutefois  être  tenu  envers 
Cubertier  des  conséquences  de  la  transmis- 
sion de  ce  billet  qui  dans  ses  mains  n'avait 
aucune  valeur,  et  dont  il  ne  pouyait  person- 
nelleinent  réclamer  le  paiement;  —  Qu'il  doit 
également  une  garantie  à  Rueff  pour  le  pre- 
mier billet  transmis  régulièrement  à  Cuber- 
tier, tiers  porteur  de  bonne  foi; — Qu'exercer 
de  la  part  dé  Rueff  ce  recours  en  garantie,  ce 
n'est  pas  répéter  une  dette  de  jeu  volontaire- 
ment payée,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  paiement 
réel,  mais  bien  repousser,  par  le  seul  moyen 

Sue  la  transmission  du  oillet  lui  permette 
'employer,  une  demande  en  paiement  que  la 
loi  n'autorise  pas,  et  l'exécution  d'un  titre 
essentiellement  nul,  puisque  Valette,  porteur 

Ï»rimitif,  n'a  pu,  en  le  transmettant,  changer 
a  cause  et  la  nature  de  l'obligation  ;  —  Que 
c'est  donc  justement  que  les  premiers  juges 
ont  accueilli  la  demande  en  garantie  ide  Rueff  ^ 

-  Met  l'appel  au  néant,  en  ce  aue  Rueff  a  été 
condamné  à  payer  à  Cubertier  le  montant  du 
second  billet,  et  en  ce  que  la  contrainte  }>ar 
corps  a  été  prononcée  contre  lui  pour  le  paie- 
ment du  premier;  émendant,  quant  à  ce,  dé- 
charge Rueff  desdites  condamnation  et  con- 
trainte ; — Déclare  Cubertier  mal  fondé  dans  sa 
demande  contre  Rueff,  relativement  au  second 
billet  ;  l'en  déboute,  etc. 

Du  27  nov.  1858.  — Cour  imp.  de  Paris. — 
4^  ch. — Prés,,  M.  Brethous  de  Lasserre,  cons. 

—  ConcL,  M.  Salle,  av.  gén.  --PL,  MM.  Mou- 
lin, Rivolet  et  Leroux. 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.-^Ame«. 

DE   (taux  DR  L'). 

Les  tribunaux  correctionnels,  autorisés, 
dans  le  cas  de  circonstances  atténuantes,  à 
substituer  l'amende  à  l'emprisonnement,  ne 
doivent,  si  le  délit  n'est  puni  par  la  loi  que 
d'une  peine  d^ emprisonnement ,  substituer  à 
cette  peine  qu^une  amende  n'exçédaiiU  pof  le 
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MRtimiiii  des  amendes  eorreetionnelks ,  c'est- 
à-dire  16  fr.  (Ood.  pén.,  463.)  (1) 
(Hacquet.)  —arrêt. 
LA  COUR  ;  — ...En  ce  qui  touche  la  qua- 
lification de  recéltur  adressée  par  Macquet  au 
maire  :* Attendu,  en  droit  : — Que,  appréciée 
dans  sa  relation  avec  les  faits  ci-dessus  étâ- 
UiSj  cette  expression  constitue  envers  ce  ma- 
gistrat un  outrage  par  parole  Cendant  à  in- 
culper son  honneur;-  Que,  se  rattachant  à  la 
communication  de  la  pétition  au  sous-préfet, 
et  ayant  été  proféré  au  sein  du  conseil  mu- 
nicipal que  présidait  le  maire,  cet  outrage  a 
eu  Ueuà  Toccasion  de  Fexercice  des  fonctions 
dudit  maure  et  dans  l'eiercice  de  ces  mêmes 
fonctions;  —  Que  la  peine  édictée  contre  ces 
délite  par  Tart.  222,  God.  pén.,  est  celle  de  un 
mois  a  deux  ans  d'emprisonnement,  sans 
amende  cumulative  ou  facultative  ;  —  Qu*à  tort 
les  premiers  juges,  en  admettant  des  circon- 
stances atténuantes,  ont  prononcé  contre- 
Macquet  la  condamnation  à  une  amende  de 
500  fr.;— Que  la  disposition  de  Tart.  463,  God. 
pén.,  qui  permet  de  substituer  Tamende  à 
remprisonnement,  se  combine  avec  l'inhibition 
faite  au  juge  par  Tart.  4  du  même  Code,  de 
prononcer  aucune  peine  qui  ne  serait  pas 
édictée  par  la  loi,  principe  qui  s*appliqne  à  la 
qaotiié  aussi  bien  qu'à  la  nature  de  la  peine; 
—  Que  du  rapprochement  des  art.  9,  n.  3,  et 
466,  Cod.  pén.,  il  résulte  que  le  minimum  de 
{amende  correctionnelle  est  de  16  fr.; — Qu'au* 
cane  antre  diq>osition  n'attribue  à  cette  peine 
QQ  mctximum  général;  —  D'où  il  suit  que 
famende  substituée  ne  peut  excéder  16  fr.; 
que  cette  interprétation  est  d'autant  moins 
contestable  que,  dans  le  système  contraire, 
famende  deviendrait  discrétionnaire,  consé- 

r:nce  que  repousse  énergiquement  l'esprit 
notre  législation,  manifeste  notamment  par 
Fart.  4  précité; -Vu  les  art.  222* et  463,  Cod. 
pén.)— 4}ondamne  Macquet  en  16  fr.  d'amen« 
de,  etc. 

Du  19  mai  1858.  —  Cour  imp.  de  Douai.  — 
Ch.  corr, — Prés.,  M.  Bigant.— Conc(.,  M.  Car- 
peDiier,ay.  gén.--jP/.«  MM.  Dauphin  (d'Amiens) 
et  Rossignol. 


(1)  La  Cour  ée  caMation  a  consacré  la  même  doc- 
trine par  on  arrétda  iO  janv.  i8A6  (Vol.  1846.1. 
272— P.  i85d.3.5aO).  F.  aussi  conf.,  M.  Trébutien, 
Camn  de  dr.  mnu,  tom.  I,  pag.  SOS.  —  Mais  la 
Cour  de  Doaai«  de  qui  émane  Tarrét  que  nous  re* 
caeiUoAs  îd,  ?*élait  prononcée  en  sens  contraire 
par  on  arrêt  du  22  mars  1852  (Vol.  1852.2.29), 
eo  lU^i^Mnt  que  Tameode  devait,  au  cas  dont  il 
s*apt»  être  fixée  par  les  juges  dans  les  limites  du 
miaiBum  au  maximum  des  amendes  correcticonel- 
les.  —  Selon  MM.  Chauveau  et  Hélie,  Tk.  du  Cod, 
péfL^  tom.  8,  pag.  267  (1'*  édiU),  et  tom.  6,  p.  279 
(y  édil.}^  Tameude  doit  être  reoformée  dans  les  lî- 
Biites  des  peines  de  simple  police.  —  Enfin,  diaprés 
M.  BertanM»  Cours  de  Cod.  pétt.f  pag.  &10  (l'*  édit.)« 
et  pag.  371  (3*  édiL)*  les  juges  ont  Toption  entre  le 
■inimam  de  ramende  correctionnelle  et  l'amende  de 
iimple  police»  qu'ils  peuvent  faut  fléchir  dan»  les 


OUTRAGES.— Lieu  public.*— Bureau  dknrjs- 

GISTRUIBNT. 

Un  bureau  d^ enregistrement  doit  être  ré- 
puté  lieu  publie  pendant  tout  le  temps  qu'il  est 
ouvert  au  publie  ;  en  conséqueneey  les  paroles 
injurieuses  qui  y  sont  pendant  ce  temps  adree- 
sées  au  receveur  à  raison  de  ses  fonctions  ou 
de  sa  qualité,  constituent  le  délit  d'outrage 
public  puni  par  fart.  6  de  la  loi  du  25  mars 
1822  (2). 

(Guérin.)  —  àrr£t. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
déposition  de  L...,  receveur  de  Tenreffistre- 
ment  des  domaines  à  Chauvigny,  que  Guérin 
s'est  présenté  le  14  déc.  1857,  dans  le  biu^au 
de  l'enregistrement  de  ladite  ville  de  Chau- 
vigny, bureau  qui  était  alors  ouvert  au  public, 
et  dans  lequel  se  trouvaient  L...  et  Ernest  Gan- 
din ;  qu'il  a  dit  bonjour  en  entrant  et  a  levé 
sa  casiquette  qu'il  a  replacée  immédiatement 
sur  sa  tête  ;  qu'il  a  refusé  de  se  tenir  décou- 
vert en  pr.ésence  de  ce  fonctionnaire  public, 
et  maigre  les  invitations  réitérées  de  ce  der- 
nier; qu'il  a  allégué  par  dérision,  comme  mo- 
tif de  son  refus,  une  raison  de  santé  oui  n'exis- 
tait pas;  qu'il  a  dit  au  receveur  :  «vous  êtes 
trop  petit  garçon  pour  me  forcer  à  rester  dé- 
couvert; a  et  qu'enfin,  en.  se  retirant,  après 
avoir  jeté  ou  déposé  sur  un  meuble  le  mon- 
tant a'une  amende  pour  le  paiement  de  la- 
auelle  il  ne  prit  pas  le  temps  de  se  faire 
onner  un  reçu,  et  alors  que  L...  venait  de 
lui  annoncer  qu'il  rédigerait  un  procès-verbal 
contre  lui,  il  dit  à  ce  fonctionnaire  :  et  Je  me 
f...  de  votre  procès- verbal  ;  » — Attendu  qu'U 
résulte  également  de  la  déposition  de  L...,  que 
Guérin  est  venu  dans  son  bu^au  pendant  le 
cours  du  mois  précédent,  et  que,  sur  l'invita- 
tion k  lui  adressée  par  le  receveur,  le  prévenu 
a  ôté  sa  coiffure  aun  air  fort  mécontent,  et 
est  resté  couvert  après  avoir  allégué  par  aéri- 
sioû  qu'il  avait  la  teigne  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  le  prévenu  a  des  ha- 
I  blindes  d'insubordination  et  de  violence;  qu'il 
I  a  été  condamné  deux  fois  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Montinorillon  à  des  amendes  de 
25  fr.  pour  injures  publiques  envers  un  coin- 

limites  du  minimum  au  maximunu — V,  en  outre, 
sur  la  question,  la  note  de  M,  Gilbert,  qui  accom- 
pagne Tarrét  deDouai  précité. 

(2)  Les  lieux  publics,  dans  le  sens  des  lois  répres- 
sives de  rinjure  ou  de  la  diffamation,  sont  ceux,  porte 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  S  août  1816 
{Collect,  nouv,  5.1.226),  qui  sont  destinés  à  la  réu- 
nion du  public  ou  à  l'usage  de  tous  les  particuliers. 
—  F,  an  surplus,  comme  application  de  cette  défi- 
nitioD,  les  décisions  classées  dans  la  Table  générale 
DevilL  etGilb.,  r*  Diffamation^  tu  &2  et  suiv.;  /fi- 
gure*, n.  35  et  suIt.;  Cris  êéditieux^  n.  2  et  suiv.; 
Offenses^  n.  A  et  5,  et  MM.  Chassan,  Délit»  de  la 
parole,  tom.  1,  n.  SI  et  suiv.  (2*édit.);  de  Grat- 
ticr,  Comm,  des  Uns  de  la  presse,  tom.  1,  pag.  119 
et  suiv.;  Chauveau  et  Hslie,  TA*  du  Cod.  pén^^ 
tom.  6,  pag.  119  (i*«édit.};  Rousset,  Cod.  annoté 
de  la  presee,  pag,  92«—  F,  aussi  Partide  tuivant. 
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mis  de  l'octroi  et  pour  difiamation  enTonf  un 
particulier; — Attendu  que  les  paroles  incrimi- 
nées ont  été  dites  dans  un  bureau  d'enregis- 
trement qui  était  alors  ouvert  au  public^  c'est- 
à-dire  dans  un  lieu  public;  qu'elles  ont  été 
adressées  au  receveur  de  renregistrement,  qui 
était  présent,  et  à  raison  de  ses  fonctions  ou 
de  sa  qualité  de  receveur;  qu'elles  ont  été 

Srolërées  à  haute  voix^  de  manière  à  être  enten- 
ues  de  tout  le  monde^  et  qu'en  effet  elles  ont 
été  entendues  en  partie  par  le  témoin  Ernest 
Gaudin.  ce  t(ui  constitue  la  publicité  exigée 
par  la  loi  dn  25  mars  1822;  — Attendu  qu'il 
résulte  de  ces  faits  et  des  circonstances  de  la 
cause  que  les  paroles  ainsi  proférées  étaient 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  considération 
du  receveur  de  Tenregistrement  L..*;  Qu'elles 
constituent  une  offense  grave»  c'est-à-dire  un 
outrage  public  à  raison  de  ses  fonctions,  délit 
prévu  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822; 
-p  Par  ces  motifs,  iniirme>  et  condamne  Gué- 
rin,  etc. 

Du  17  fév«  1858.  —  Cour  imp.  de  Poitiers. 
—  Ch.  correct. 

OUTRAGES.  —  Lieu  public.  —  GABHorr  du 

JUGE  DE  PAIX. 

Si  le  ccMnet  particulier  d'un  juge  de  paim 
doit  être  réputé  un  lieu  privé,  tnéme  alors  que 
de$  parties  y  sont  réunies  dans  un  but  de  eon^ 
eiliation^  et  bien  que  les  paroles  qui  y  ont  été 
pron<fneées  pendant  qu'il  était  clos  aient  été 
entendues  du  dehors,  il  cesse  d^en  être  ainsi,  et 
la  publicité  existe,  lorsque  ces  paroles  ont  été 
prononcées  après  l'ouverture  et  sur  le  seuil 
même  de  la  porte  du  cctbinet  donnant  sur  la 
salle  d'audience  où  se  trouvaient  un  certain 
nombre  de  personnes  :  ces  paroles,  lorsqt^elles 
renferment  des  injures  adressées  au  juge  de 
paix,  constituent  donc  l'outrage  public  puni 
par  l'euri.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  (1). 
(Gilbert.)  —  arrêt» 

LA  COUR; ^  ...Attendu  que  les  divers  faila 
ci-dessus  énumérés,  tous  plus  ou  moins  gra- 
ves et  irrévérentieux,  et  par  cela  même  in- 
jurieux et  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
dignité  magistrale  de  M.  le  juge  de  paix  Gor- 

Sineau,  alors  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
e  Juge  conciliateur^  sont  constitutifs,  soit  pris 
isolément,  soit  considérés  dans  leur  ensemble, 
de  l'outrage  public  prévu  et  puni  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  z5  mars  1822^ — Qu'en  effet,  et  en 
ce  qui  concerne  ta  condition  de  publicité  exi- 

g^M^^bt—  ^  .111    ■     ■     ■   I    ■■      •  I 

(1)  V.  la  noie  de  Tartide  qui  précède. 

(S)  On  sait  oombieii  ce  point  est  controversé.  Dans 
une  dissertatioD  accompagnant  un  arrftt  de  la  Cour 
de  Riom*  du  10  mai  i855  (VoL  1856.3.1— P.  1857. 
i3)»  contraire  à  la  solution  ci-dessus,  notre  colla- 
oorateur  M,  Gilbert  a  rappelé  toutes  les  autorités  en 
sens  divers  qui  s'y  rattadient.  Depuis  lors,  la  même 
doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bastia  d«  S  ftv.  1857  (VoL  1857ii2.1S9-  P«1857. 
Oii)»  .et  pav  un  autre  arrêt  de  la  Coar  de  Rion  du  4 
jttUl  A957  (VeU85M.iO»— P^  IW.iQi^h  Maài 
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par  cet  article^  ail  est  trai  de  dire  que, 
par  sa  destination  même  et  6ai;^gard  à  la  mis* 
sion  de  conciliation  que  rempliti^t  alors  M.  le 
juge  de  paix  Gorbineau,  le  cabinet'partîculier 
de  celui-ci  doit  être  réputé  un  endroit  privé  et 
non  un  lieu  public  ;  et  s'il  est  également  juste 
de  prétendre  que  la  plus  ou  moins  grande 
épaisseur  des  murs  de  clôture  de  cette  pièce 
et  le  plus  ou  le  moins  de  facilité  d'audition,  à 
rextérieur,  des  paroles  qui  y  ont  été  pronon* 
cées^  ainsi  que  la  circonstance  même  oue  quel- 
ques-unes de  ces  paroles  aufaient  été  enten- 
dues par  des  tiers  placés^  soit  dans  la  salle 
d'audience  attenante  à  la  porte  de  sortie  dudit 
cabinet^  soit  dans  la  salle  delà  mairie,  ne  peu- 
vent imprimer  à  ce  môme  cabinet^  pendant  lo 
temps  qu'il  est  resté  clos»  le  caractère  de  lieu 
public^  et  cela  parce  que  la  circonstance  d'au- 
dition à  l'extérieur  n'exerce  d'influence  et  ne 
peut  faire  répater  lieu  public  un  lieu  privé^ 
qu'alors  seulement  qu'il  est  constaté,  ce  qui 
ne  se  rencontre  pas  dans  1  esj^ce^  que  les  pa- 
roles proférées  en  cet  endroit  l'ont  été  avec 
l'intention  et  la  volonté  de  les  rendre  publi- 
ques; du  moins  est-il  que  lea  faits  les  plus 
graves  perpétrés  par  Gilbert  l'ont  été  alors  et 
pendant  que  la  porte  dudit  cabinet  était  ou- 
verte et  sur  le  seuil  même  de  cette  porte;  — 
D'où  il  suit  gue  tous  les  éléments  constiuitife 
de  la  publicité  exigée  par  Tart.  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822  existent;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  10  fév.  1838.  -*  Gour  imp.  de  Poitiers. 
— -  Gh.  correct,  -^  ConcL^  M.  de  la  Marson- 
nière^  av.  gén. 


M» 


PARTAGE.—  Acn  écrit.  ^  PastJVE. 

Il  n'est  pas  (U>solument  néceeeaire,  pour  la 
validité  d'un  partage,  qu'il  soit  constaté  par 
un  acte  écrit  :  le  partage  fait  verbalement  est 
valable;  et  son  exietenee  peut  être  prouvée, 
comme  celle  des  conventions  ordinaires,  par 
tous  les  genres  de  preuve  établis  par  la  <oi« 
(Cod.  Nap.,  816,  819.)  (2) 

(Lescole  —  G.  Sierre.)  —  arrêt. 

LA  GOUR  ;— Attendu  que^aouB  Tempiredu 
Gode^  l'écriture  n'est  pas  requise  comme  une 
condition  delà  validité  des  conventions;  qu'elle 
n'est  exigée  que  ad  probationem,  non  ad  <o- 
lemnitatem  (art.  1108. 1134^  Gpd.  Nap.);  que 
telle  est  la  rè^le  générale^  et  lorsqu'il  y  a  été 
dérogé,  le  législateur  a  eu  soin  d'élaUir  nette- 
ment les  exceptions^  et  par  des  dispositioas 
expresses  (art.  931,  i394,  2044^  2127}  ;  — At- 


nouB  devons  dire  que  M«  le  professeur  Demoiomltt 
s*est  tout  réoemment  pronmioé^  dans  le  a*  vol»  de 
soD  Traké  des  sueœseUmê  (il  aïO),  pour  PopiniM 
qa^onbrasse  ici  la  Cour  d^Agen.  Notons  tontefob 
que  la  diambre  des  requêtes  a  admis»  le  19  juiii. 
1858,  le  pourvoi  dirigé  contre  fin  arrêt  de  la  Cour 
d*AmieDs  fui  s^était  rangé  è  la  méuÈe  opiaiOD.  Ui 
chambre  dvile  se  trouve  ainsi  appelée  à  iésoodi«  de 
nouveau  la  question  s  nous  ferons  conni^tre  sa  dé* 
dsion  aussitôt  qu^eMc  iwa  nodue» 
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tenéa  que  lee  fonnales  dont  se  sert  la  loi^  doi- 
vent doue  élrc^irèS'eiLplicites  pour  faire  de  ré- 
criture une  condition  substantielle^  et  qu'au- 
cun teite  précis  n'oblige  à  constater  par  écrit 
iitt  partage  pour  le  rendre  valable;  que  le 
mot  acte  qui  se  trouTe  dans  les  art.  816  et 
819,  God.  Nap.,  n*est  pas  employé  dans  le 
sens  de  la  nécessité  d  un  écrit;  (jue  ce  mot 
est  équivoque  et  reçoit  dans  les  lois  diverses 
acceptions  (art.  778,  779,  800,  1167,  Cod. 
>'ap.,  et  4i6^  447,  God.  comm.)  ;  que,  dans 
i  art  816,  il  exprime  Tidée  d'une  convention, 
(fane  opération  quelconque^  et  n*a  pas  d'au- 
tre signification  que  dans  l'art.  888,  où  il  est 
employé  trois  fois  et  où  il  désigne  évidemment 
aussi  bien  la  convention  elle-même,  qu'un  écrit 
destiné  à  former  une  preuve;— Que  l'art.  819 
accorde  aux  cohéritiers,  pour  les  partages,  la 
pias entière  liberté,  quanta  la  forme  et  guant 
ao  fond;  qu'aus»  l'unique  but  de  l'art.  816  a 
été  de  proscrire  les  présomptions  de  partage 
(^  Ton  déduisait  autrefois^  dans  plusieurs  pro- 
^ces,  du  seul  fait  de  la  jouissance  séparée 
pendant  un  certain  temps  ;  que  la  loi  n'admet 
aojourd'bui  ^e  les  partages  de  droit,  c'est^à- 
m,  effectues  par  une  convention  formelle  ; 
laais  il  ne  résulte  d'aucune  de  ses  dispositions 
qoe  l'écriture  soit  de  l'essence  du  partage  ; 
fins  cela,  on  l'a  déjà  dit,  elle  se  fûtiexpliqnée, 
(tnnate  elle  l'a  liait  pour  les  donations,  testa- 
ments et  sociétés  ;  -r  Attendu  que  la  liberté 
•[ue  donne  le  législateur  d'opérer  le  partage 
^  telle  manière  qu'on  jugera  convenable , 
Q  <^irre  en  réalité  aucan  inconvénient,  parce 
({uen  fait,  les  partages  de  quelque  importance 
Mot  tous  rédigés  par  écrit,  à  cause  de  l'extrè- 
nie  difficulté  <|u'il  y  aurait  à  prouver  par  té- 
nuins  une  série  nombreuse  et  complexe  d'o- 
pémions  ^i  résultent  souvent  d'un  partage  ; 
^  il  y  avait  au  contraire  de  graves  motifs, 
^it  que  la  loi  ne  prescrivît  pas  un  acte  écrit 
^  tous  les  cas,  pour  le  partage,  par  exem- 
\^,  des  moindres  successions,  et  par  suite  un 
«le  notarié^  lorsque  les  parties  n  auraient  pu 
n  6tt  écrire  ni  «igner  ;  qu'autrement  un  partage 
'Berne  avoué  et  reconnu,  celui-là  que  toutes  les 
parties  auraient  pendant  longues  années  exé- 
(^uté  publiquement,  eût  pu  être,  sur  la  de- 
ioandë  de  Tune  d  elles,  déclaré  non  avenu, 
pv  cela  seul  qu'il  ne  serait  pas  constaté  par 
A'rit  ;  que  c'est  donc  sagement  que  le  mode  de 
pr^ve  des  partages  a  été  laissé  sous  l'empire 
des  principes  généraux  et  du  droit  commun  ; 
J]«'eo  supposant  d'ailleurs,  ce  qui  n'est  pas,  que 
le  mot  acte  dans  Fart.  816,  voulût  dire  acte 
wf>,tont  ce  qui  en  résulterait^  c'est  que  le  lé^ 
gislateur  se  serait  référé  au  cas  le  plus  ordi- 
naire, qui  est  en  effet  celui,  où  le  partage  a 
lieu  par  écriL  mais  que  cette  formule  n'avait 
(^  pour  but  d'exprimer,  et  n'exprime  pas  une 
condition  substantielle  du  partage;  —  Attendu 
<iae  la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions 
»onta<hiissibles,  lorsqu'il  existe  un  commen- 
^^^oeui  de  preuve  par  écrite  et  que^  dans  la 
^Qse,  ce  commencement  de  preuve  par  écrit 


se  rencontre;...  —  Par  ces  motifs,  conflrine. 

Du  25  janv.  1839.  —  Cour  imp.  d'Agen.  — 

Prés.,  M.  Sorbier,  p.  jp.  —  Concl,  conf.y  M. 

Dréme,  !•'  av.  gén.— A.,  MM.  Broc  et  Périé. 


MINEUR. —  VEirrE  de  biens.  ^Action  eéso- 

LirroiRB. 

La  tiente  des  biens  de  mineurs,  quoiqu'elle 
soit  assujettie  aux  formalités  des  ventes  judi- 
ciaires, n'en  est  pas  moitis  susceptible  de  Vac- 
iion  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du 
prix  :  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  prendre  la 
voie  de  la  folle  enchère.  (Cod.  Nap.,  1634  : 
Cod.  proc.,  733,  964.) 

(Desbès— C.  Belot.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  vente  judi- 
ciaire des  biens  de  mineurs  est  une  vente  vo- 
lontaire, bien  qu'elle  soit  assujettie  aux  for- 
mes de  la  vente  sur  expropriation  forcée  :  — 
Que,  dans  toute  vente  volontaire,  le  vendeur 
est  propriétaire  de  l'objet  vendu,  et  peut,  dès 
lors,  le  reprendre  parla  voie  de  l'action  réso- 
lutoire, ce  qui  ne  se  présente  pas  pour  la  vente 
par  expropriation,  dans  laquelle  les  créanciers 
vendeurs  n'ont  qu'une  action  sur  le  prix,  sans 
aucun  droit  de  propriété  sur  l'immeuble;  — 
Que  l'art.  733,  Cod.  proc.  civ.,  en  ouvrant 
aux  créanciers  un  ordre  d'action  plus  sûr  et 
plus  prompt  que  l'action  résolutoire,  n'a  pas 
entendu  les  priver  du  bénéfice  de  cette  ac- 
tion, si  elle  était  compatible  avec  la  nature  de 
leurs  droits  et  conforme  à  leurs  intérêts;  — 
Qu'en  déclarant  cet  article  applicable  aux  ven- 
tes des  biens  de  mineurs,  le  législateur  n'a  pu 
vouloir  le  rendre  obligatoire  pour  ceux-ci, 
quand  il  n'est  pas  même  obligatoire  pour  les 
autres  ;  —  Que,  dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas 
à  radjudicataire  qu'il  peut  appartenir  de  con- 
tester l'action  résolutoire  pour  donner  sa  pré- 
férence à  la  folle  enchère  plus  onéreuse  pour 
lui;— Attendu  que  la  résolution  de  l'adjudica- 
tion prononcée  au  profit  de  Delbès  n'est  pas 
seulement  poursuivie  pour  défaut  du  paiement 
des  intérêts  de  son  prix,  mais  bien  encore  pour 
défaut  de  paiement  du  capital  échu  et  exigible; 

—  Par  ces  motifs,  déboute  Delbès  de  son  op- 
position, etc. 

Du  22  fév.  1858.— Cour  imp.  de  Montpellier. 

—  l'*ch.  — Prés.,  M.  de  la  Baume,  p.  p. — 
ConcL,  M.  Moisson,  1«'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Cazal  et  Gervais. 


CHEMIN  DE  FER.— PsRins  db  GiRCULATroN. 

Le  permis  de  circulation  gratuite  accordé 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  un  eX' 
péditeur,  ne  saurait  être  refusé  à  un  autre  ex- 
péditeur sous  le  prétexte  que  ses  expéditions 
sont  de  moindre  importance,  alors  d^ailleurs 
que  par  son  traité  il  a  stipulé  qu'il  pourrait 
revendi^^ser  ^application  à  son  profit  det 
avantages  qui  seraient  consentis  à  d'autres  tx^ 
péditeurs  ^  lui. 


W— (95) 


Lois  et  Décûiont  dioerses. 


^) 


(Delarue—C.  chemin  de  fer  de  TËsl.  î — àrrét. 

LA  COUR  j  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de 
Delarue  i  —  Considérant  que  cet  expéditeur^ 
dans  les  traités  qu'il  a  faits  avec  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  l'Est  du  10  déc.  1849  au 
10  déc.  1854,  a  stipulé  que  si  des  traités  plus 
avantageux  étaient  consentis  à  d'autres  expé- 
diieurs,  il  pourrait  en  revendiauer  l'applica- 
tion à  son  profit  ;  qu'il  a  joui  d  un  permis  de 
circulation  gratuite  du  mois  d'août  1850  au 
mois  de  juin  1851,  et  que  la  compagnie  le  lui  a 
retiré  depuis  ;  — Qu'il  est  constant  que  Gastel- 
lier,  qui  a  traité  avec  la  compagnie  au  mois  de 
mars  1850,  a  obtenu  et  conserve  un  permis 
de  circulation  gratuite  ;  que  Caillaud,  Leblanc 
et  Mare  ont,  a  la  même  époque,  obtenu  une 
semblable  concession  ;  que  Delarue  est  donc 
fondé,  d'après  la  clause  de  ses  traités,  à  ré- 
clamer le  même  avantage;  que  c'est  à  tort 
<j[ue  les  premiers  juges  ont  écarté  sa  réclama- 
tion, en  se  fondant  sur  ce  que  ses  transports 
auraient  été  moins  importants;  au'il  est,  en 
effet,  établi  et  reconnu  que  Gastellier  et  con- 
sorts ont  été  affranchis  de  la  condition  de 
tonnaffe  ;  qu'il  est  juste,  en  conséquence,  d'al- 
louer a  Delarue,  pour  tenir  lieu  du  permis  de 
cûrculation  gratuite,  une  somme  de  100  fr.  ^ar 
mois  pour  le  temps  durant  lequel  il  a  été  privé 
de  ce  permis  ; — Infirme,  etc. 

Du  15  déc.  1858.  —Cour  imp.  de  Paris.—  4" 
ch.— i>rrf«.,  M.  Brehousde  Laserre. — PL,  MM. 
Dutard  et  Rivière. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— Publication.— 

Cogérant. 
La  nomination  d'un  cogérant  faite  par  les 
gérants  d'une  société  commerciale  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  publiée  conformément  à  l'art. 
42,  Cod,  comm,,  bien  qu'elle  ait  été  autorisée 
par  l'acte  de  société^  lequel  a  lui-même  été  pu- 
blié. 

(BotU.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  avait  jugé 
le  contraire,  sur  le  mntif  que  les  conventions 
qui,  en  exécution  des  statuts  sociaux,  avaient 
adjoint  un  cogérant,  ne  constituaient  ni  une 
société  entre  les  parties,  lii  une  modification 
aux  statuts  originaires.  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -^  Considérant  (^ue  Beau  a  été 
adjoint  à  la  gérance  de  la  société,  conformé- 
ment, non  aux  statuts  modifiés  qui  l'avaient 
réduit  au  rôle  de  simple  préposé  de  Botta  et 
Hebenstreit,  mais  des  statuts  du  23  nov.  1855, 
-qui  l'ont  investi  de  la  Qualité  de  gérant  au 
même  titre  que  Botta  et  Hebenstreit^  avec  un 
droit  égal  à  la  signature  sociale;— Considérant 
que,  quelles  qu'aient  été  les  conditions  d'in- 
térêt particulier  intervenues  à  celte  occasion 
entre  les  trois  gérants,  la  convention,  eu  ver- 
tu de  laquelle  Beau  est  devenu  l'un  des  admi- 
nistrateurs res^nsables  de  la.société>  a  un 
caractère  essentiellement  social  ^^-Considérant 
que  le  traité  qui  augmentait  le  nombre  des  gé« 


rants  alors  connus  devait,  aux  termes  de  l'art. 
42,  Cod.  comm.,  être  publié  à^ine  de  nul- 
lité:— Que  l'intimé  prétend  à  tort  qu'il  a  été 
suffisamment  satisfait  aux  dispositions  de  la  loi 

{>ar  la  publication  régulière  de  l'art.  19  de 
*acte  de  société  énonçant  :  «  Les  gérants  au- 
«  ront  le  droit,  quand  ils  le  jugeront  néces- 
«  saire  et  convenable,  de  s'adjoindre  un  co- 
«  gérant  qu*ils  choisiront  eux-mêmes.  —  Ce 
«  troisième  gérant  aura,  collectivement  avec 
«  les  deux  premiers,  la  signature  sociale  et  les 
tf  mêmes  pouvoirs  que  ILM.  Botta  et  Heben- 
«  streit,  et  sera  soumis  aux  mêmes  obliga- 
a  tions. —  Cette  adjonction  d'un  troisième  gé- 
K  rant  n'apportera  du  reste  aucune  modiiica 
«  tion  aux  statuts  de  la  société.  »  —  Qu'en 
efiet,  l'art.  42,  Cod.  comm.,  exige  que  Textrail 
publié  contienne  Les  noms,  prénoms,  qualités 
et  demeures  des  associés  autres  que  les  ac- 
tionnaires ou  les  commanditaires,  ainsi  que  la 
désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à 
gérer,  à  administrer  et  à  signer  pour  la  socié- 
té ;  et  que  la  publication  dont  se  prévaut  l'in- 
timé, suffisante  pour  faire  connaître  au  public 
le  droit  que  les  gérants  se  réservaient  de  s'ad* 
ioindre  un  troisième  gérant,  ne  l'était  pas  pour 
lui  donner  la  désignation  des  nom,  prénoms, 
oualité  et  demeure  du  nouvel  associe;— Que, 
ac  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  convention 
du  23  novembre  est  frappée  de  nullité;  — Mei 
ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  23  juin.  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris.- 
2»  ch.  —  Prés.,  M.  Eug.  Lamy.  —PL.  M.  Jos- 
seau. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  -:Sursis.-Thi- 
bunàl  de  cohjierce. 

Les  Cours  d^appel  ne  peuvent^  en  aucun  cas, 
accorder  des  défenses  ni  surseoir  à  l'exécution 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce  :  la  prohibitioji  portée  à  cet  égard 
par  l'art.  647,  Cod.  comm.,  n'est  pas  seulement 
relative,  au  cas  où  V exécution  provisoire  a  été 
ordonnée  conformément  à  l'art.  439,  Cod. 
proc,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  titre  non  at- 
taqué^ ou  condamnation  précédente  sans  ap- 
pel (1). 

(Dufour  et  Ispot-C.  Desplats .)•  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  matière  ordi- 
naire, lorsqu*un  tribunal  a  mal  à  pro[)OS  qua- 
lifié son  jugement  de  jugement  en  dernier  res- 
sort, ou  bien  lorsqu'il  a  ordonné,  en  dehors 
des  cas  prévus  par  la  loi,  l'exécution  provi- 
soire de  sa  décision,  la  partie  coudamnce^ 


(1)  Cetle  solution  est  généralement  admise.  F.  en 
effet  conf.,  arrêts  de  Paris,  6  fév.  1815  (S- Y.  i&.2. 
15;  Collée: ,  nouv»  &.3.353);  Monlpctlier,  2b  sept. 
1S2&  (S-V.  25.2.383;  C.n.  7.2.438);  Gund,  28 
déc.  1833  (Vol.  183A.2.307);  RooDes,  40juill.  4S35 
(VoL  1836.3.à80)  ;  MM.  Rivoire,  fr.  de  Cappti,  d. 
308,  et  Nouguier,  dee  Trib,  de  comm^  tom.  3,  pag* 
156.  —  F.  cependant  en  sens  contraire*  Bruxelles,  3 
Ban  1810  (5-V.  11.2.165;  C.  n.  3.2«S2&). 


Lois  et  Décisions  dirernes. 
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aux  termes  des  art.  457  et  159^  God.  proc.^ 
p^ut  obtenir  de  la  Cour  des  défenses ,  c*est- 
û-dire,  lin  arrêt  par  leouel  elle  défend  de  pour- 
suivre l'exécution  ;  — Mais  qu'en  matière  com- 
merciale, ce  recours  n'est  pas  ouvert  à  la  par- 
tie, parce  qu'on  aurait  craint  de  nuire  à  la  ra- 
pidité d'exécution  bien  souvent  indispensable 
dans  le  commerce,  et  que  les  jugements  éma- 
nés des  tribunaux  consulaires  sont  aussi  dé- 
rbrés  exécutoires  de  droit  d'après  l'art.  439 
du  Gode,  précité  ;— Qu'en  effet,  Tart.  647,  God. 
comm.,  postérieur  aux  dispositions  du  Gode 
de  procédure,  y  Jéroge  expressément,  en  di- 
sant qae,  en  aucun  cas,  les  Gours  impériales  ; 
ne  peuvent  accorder  de  défenses,  ni  surseoir 
il  Texécation  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce;  que  seulemeiit, s'il  leur  paraft  que 
le  danger  est  grave  et  l'urgence  extrême,  elles 
ont  le  droit  de  permettre  la  citation  à  un  délai 
beaucoup  plus  bref  pour  statuer  iinmédiate- 
inent  sur  le  fond,  et  arrêter  par  là  le  préjudice^ 
vn  infirmant  le  jugement; — Attendu,  des  lors, 
<|ae  le  tribunal  de  commerce  d^Âgen  ayant,  le 
.%  jnill.  18^,  rendu  un  jugement  portant  exé- 
cution  provisoire  sans  caution,  la  Gour  ne 
peut  pas  ordonner  le  sursis  à  l'exécution  jus- 
qu'à ce  que  l'intim^  ait  fourni  caution,  qu*elle 
suspendrait  ainsi  forcément  l'exécution  de  la 
sentence  des  premiers  juges,  puisqu'il  faut  un 
temps  pins  ou  moins  long  pour  débattre  la  sol- 
vabilité de  la  caution  et  remplir  à  cet  effet  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  devant  un  tribu- 
nal antre  que  celui  par  leffuel  le  jugement  au- 
rait été  rendu  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les 
appelants  non  recevables  dans  leur  demande 
en  défenses  à  l'exécution  du  jugement  du  tri  < 
bonal  de  commerce,  etcJ 

Du  9  août  18^.  —  Gour  inip.  d'Ageii.  — 
Pr^.,  M.  Sorbier,  p.  p.  —  ConcL  conf,,  M. 
Dréme,  1"  av.  géu. — Pt,,  MM,  Broc  et  Périé. 


COMMUNAUTÉ.  —  Bibns  indivis.— Acquêts. 
— PaoPBBS. — Retrait  d'indivision. — Pbb- 

SCRIPTION. 

!. 'acquisition  faite  par  le  mari  seul  et  en  son 
wym  personnel,  de  portion  d^un  immeuble  dont 
U  surplus  appartient  par  ijidivis  à  la  femme, 
constitue  un  conquit  de  communauté,  et  ne  de- 
vient propre  à  la  femme  que  par  Vexercicfi  du 
retrait  d'indivision,  (God.  Nap.,  1408.)  (1) 

Si  r exercice  du  retrait  d'indivision  n*e9t  «ou- 
mis  à  aucune  forme  sacramentelle,  il  faut  du 
moins  que  la  volonté  d'opérer  ce  retrait  soit 
Hairewunt  manifestée  (2)  ;  —  Et,  par  exemple, 
Ton  ne  saurait  voir  une  manifestation  suffi- 
tan/e  de  celte  volonté  dans  la  seule  circonstance 
que  la  femme,  devenue  veuve  et  tutrice  légale 
de  ses  enfants  mineurs,  n'a  fait  figurer,  ni  pour 


(1)  La  question  est  controversée.  K  uo  arrêl  cou- 
fome  de  la  Cour  de  Nancy,  du  9  juiu  iSSA  (Vol. 
185^.2.785),  et  la  note  qui  accompagne  cet  arrêL 

^2)  WTiofiowgs  Contr,  dema»\^  n.  683. 

Tom.  LIX. — u«  PAftTtE. 


les  revenus  ni  pour  les  charges,  dans  le  compte 
de  tutelle  par  elle  rendu  à  ceux-ci,  lors  de  leur 
majorité,  la  portion  que  son  mari  avait  acquise 
d^un  immeuble  appartenant  à  elle  par  indivis. 

Le  droit  pour  la  femme  d'exercer  le  retrait 
iPindivision  se  prescrit  par  trente  ans  d  partir 
du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté. 
(God.  Nap.,  2262.)  (3) 

„.Et  cela,  encore  bien  que  la  femme,  quij  à 
cette  époque,  avait  pris  possession  de  l'immeu- 
ble comme  tutrice  légale  de  ses  enfants  mi- 
neurs, ait  conservé  cette  possession  depuis  le 
compte  de  tutelle  par  elle  rendu  à  ceux-ci  :  ce 
compte  de  tutelle  ne  constituant  pas  un  acte 
d'interversion  de  son  titre.  (G.  Nap.,  2240.)  (i) 
(Bréquebais  —  G.  Goisel.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Gonsidérant,  sur  la  première 
question,  que  Part.  1408,  God.  Nap.,  par  dé- 
rogation au  paragrapbe  3  de  Tart.  1401,  dis- 
pose, dans  sa  première  partie,  que  Tacquisi- 
tion  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  lici- 
tation  ou  autrement,  de  portion  d*un  immeu- 
ble dont  Tun  des  époux  était  propriétaire  par 
indivis,  ne  forme  point  un  conquit,  sauf  à  in- 
demniser la  communauté  de  la  somme  qu*eilc 
a  fournie;  —  Gonsidérant  que,  d après  cette 
disposition,  racq[uisition,  lorsqu'elle  est  faite 

fiar  le  mari,  déjà  propriétaire  par  indivis  de 
'immeuble  dont  il  acquiert  une  partie,  doit  lui 
appartenir  irrévocablement  comme  propre,  et 
qu*il  en  doit  être  de  même,  lorsque  la  lemme, 
avec  le  concoui*s  ou  l'autorisation  du  mari,  ac- 
quiert une  portion  d'un  immeuble  dont  elle 
est  copropriétaire  ;  que  la  portion  acquise 
forme  pour  elle  irrévocablement  un  propre^ 
comme  la  part  qu'elle  possédait  anteriewe- 
meul;  —  Gonsidérant  qu  il  pourrait  encore  en 
être  ainsi  dans  le  cas  d'une  acquisition  faite 
par  le  mari  d'une  portion  d'immeubles  appar- 
tenant par  indivis  a  sa  femme,  quand  même  il 
aurait  stipulé  seul,  si  la  première  disposition 
de  l'art.  li08,God.  Nap.,  formait  seule  cet  ar- 
ticle, sans  quelle  eût  été  modiiiéc  par  la 
deuxième  partie  du  même  article  qui  prévoit 


(3)  Gela  ne  veut  point  dire  que  la  femme  puisse 
différer  pendant  trente  ans  son  opliou,  si  les  héri- 
tiers du  mari  demandent  quelle  se  prononce  :  dans 
ce  cas,  die  doit  faire  son  choix  immédiatement»  et  ce 
n^est  qu'autant  que  les  héiitiers  ne  l'ont  pas  mise  en 
demeure  d*oprer  entre  l^abandon  de  Tînimeuble  à  la 
commtmauté  et  le  retrait  d'indivision,  que  son  droit 
se  conserve  pendant  trente  ans.  —  Sic^  Duranton, 
loin.  iA,  n.  2J0;  Marcadé,  sur  Vart.  4i&08,  n.  k\ 
Taulier,  Théor.  Cod.  eiv,,  tom.  5,  pog.  66$  Tn>« 
plong,  Contr,  de  mar»,  u»*  680  et  684. 

(6)  Il  résuilc  aussi  des  motifs  d'un  arrêt  de  la 
Cour  d'Orléuns,  du  SI  déc.i852  (Vol.  1853.2.712 
— ^P.1853.1.64i)«que  la  possession  naturelle  qu'a  le 
tuteur  des  biens  du  pupille  n'est  pas  convertie  en 
possession  civile  animo  domini,  de  nature  à  lui  fhire 
acquétir  la  propriété  de  ces  'biens  au  moyen  de  la 
prescrifittoii,  par  le  seul  (kit  de  la  reddition  du  compte 
de  tutelle;  mais  cette  doctrine  est  contraire  à  l'opi- 
nion des  auteurs.  K.  à  cet  égard»  la  ngUe  jointe  à 
l'arrûl  précité  de  la  Cour  dX)rlé«ns. 
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spécialement  le  cas  de  i^acquisition  par  le  mari, 
en  l'absence  et  sans  le  consentement  ou  le 
mandat  de  sa  femme,  de  la  totalité  ou  d'une 
partie  de  l'immeuble  dont  elle  est  coproprié- 
taire;— Considérant  que,  réduit  à  sa  première 
partie,  Tart.  1408  serait  susceptible  d'être  in- 
terprété en  ce  sens  que  le  mari,  stipulant  seul 
devrait  être  considéré  comme  le  mandataire 
de  sa  femme,  ou  comme  un  nfigotiorum  gestor, 
agissant  dans  les  intérêts  de  celle-ci,  pour  réu- 
nir à  la  part  qu'elle  possède  la  part  ou  les 
parts  appartenant  à  des  tiers,  et  faire  cesser, 
par  ce  moyen,  l'indivision  ; — Considérant  que, 
dans  cette  hypothèse,  il  faudrait  admettre  que 
la  femme  serait  investie  de  la  propriété  de  la 

f»art  ou  des  parts  indivises  formant  l'objet  de 
'acquisition  faite  par  son  mari,  du  jour  même 
de  l'acquisition  ;  que  cet  objet  serait  aux  périls 
et  risques  de  la  femme,  à  dater  du  même  jour; 
que  s  il  venait  à  périr,  la  perte  en  retombe- 
rail  sur  elle,  suivant  la  règle  res  périt  domino  ; 
qu'enfin,  elle  ne  pourrait  répudier  l'acquisition 
et  se  soustraire  a  l'exécution  des  conditions 
de  cette  acquisition,  parce  que  les  obligations 
contractées  par  le  mari,  en  vertu  d'un  mandat 
légaly  devraient  avoir  la  même  force  contre  la 
femme  que  si  elle  lui  eût  donné  un  mandat 
conventionnel,  sauf  le  cas  où  la  loi  en  dispo- 
serait autrement  ;  —  Mais  considérant  qu  en 
ri^procfaant  la  deuxième  disposition  de  l'art. 
1408,  Cod.  Nap.,  de  la  première,  on  ne  peut 
admettre  cette  interprétation;  que  la  deuxième 
partie  prévoit  spécialement,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  le  cas  où  le  mari,  agissant  tetU  et  en  son 
nqm  pers(mnely  s'est  rendu  acquéreur,  soit  de 
la  totalité  d'un  immeuble  dont  sa  femme  était 
copropriétaire,  soit  des  parts  qui  apparte- 
naient k  des  tiers  dans  cet  immeuble,  et  qu'il 
détermine,  en  termes  clairs  et  précis,  quels 
sont  alors  les  droits  conférés  a  la  femme, 
quels  droits  elle  peut  exercer  h  la  dissolution 
de  la  communauté;  —  Considérant  que  le  lé- 

Îlslateur,  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'art. 
408,  n'a  pas  voulu  qu'une  acquisition  faite 
par  le  mari,  sans  le  concours  ou  le  consente- 
ment de  la  femme,  fût  imposée  à  celle-ci  ; 
qu'une  pareille  acquisition  pourrait  être  désas- 
treuse ou  au  moins  contraire  aux  véritables 
intérêts  de  la  femme,  et  qu'il  eût  été  inique  de 
l'obliger  a  la  prendre  pour  elle,  en  lui  faisant 
subir  des  conditions  auxquelles  eUe  n'eût  peut- 
être  jamais  voulu  consentir,  si  elle  eût  été  libre 
et  maîtresse  de  ses  droits  ;  — Considérant  que 
la  protection  due  aux  droits  et  aux  intérêts  de 
la  femme,  pendant  le  mariage,  lorsqu'elle  ne 
peut  agir  elle-même  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  était  un  juste  motif  pour  établir  en  sa 
faveur  le  droit  exceptionnel  de  réclamer,  k  la 
dissolution  de  la  communauté ,   le  bénéfice 
d'acçniisitions  qu'elle  aurait  pu  ùire  si  elle  eût 
été  libre;  — Considérant  qu  on  arrive  au  ré- 
sultat le  plus  favorable  à  la  femme,  en  Lui 
conférant  le  droit  d'exercer  le  retrait  ^indi- 
vision, i;'esi-àHlîre  de  devenir  propriétaire,  si 
elle  le  juge  eontenable,  à  la  dissolution  de  la 


communauté  :  le  retrait  devant  avoir  pour  ef- 
fet, lorsqu'il  est  exercé,  d'opérer  la  résolution 
du  droit  de  celui  qni  n'a  eu  qu'une  propriété 
résoluble,  de  sorte  que  la  propriété  retirée  est 
afiranchie  des  bypoUièques  et  autres  droits 
concédés  dans  rintervaÛe  de  l'acquisition  aa 
retrait,  cette  acquisition  devenant  alors,  avec 
effet  rétroactif,  celle  de  la  femme,  et  par  con- 
séquent un  propre  de  communauté  et  non  un 
conquit f  ce  «fui  concilie  la  dernière  disposition 
de  1  art.  1408  avec  le  principe  consacré  dans 
la  première  disposition  du  même  article;  — 
Considérant  que  les  termes  dans  lesquels  est 
rédigé  le  dernier  paragraphe  de  Tart.  1408  re- 
poussent l'opinion  suivant  laquelle  la  femme 
serait  réputée   propriétaire  de  Tobjel  acquis 
par  son  mari^  seul  et  en  son  nom  personnel, 
consistant  dans  une  portion  d'immeubles  dont 
elle  était  propriétaire  par  indivis,  du  jour 
même  de  Vacquisition,  sans  avoir  besoin  de 
manifester  sa  volonté  à  cet  égard,  ejl  avant 
d'avoir  déclaré  qu'elle  entend  retirer  tiv^ 
meuble,  en  remboursant  à  la  communauté  le 
prix  de  cette  acquisition;— Considérant  que 
le  deuxième  paragraphe,  qui  prévoit  le  cas 
d'une  acqui»tion  de  ce  genre,  ajoute  que  la 
femme,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, a  le  choix,  ou  d* abandonner  l'effet  à  la 
communauté,  laquelle  devient  alors  débitrice 
envers  elle  de  la  portion  qui  lui  appartient 
dans  le  prix,  ou  de  retirer  Vimm^uble,  en  rem- 
boursant à  la  communauté  le  prix  de  rocçtit- 
stïton;— Considérant  que  les  expressions  «  re- 
tirer l'immetUfle  »  indiquent  clairement  qu'il 
s'agit  là  d'un  yéritable  retrait  qui  doit  appro- 
prier la  femme,  si  elle  l'exerce,  et  qu'avant  ce 
retrait,  la  communauté   à  laquelle  la  femme 
doit  rembourser  le  prix  d'acquisition  en  reti- 
rant rimmeable,en  était  propriétaire  sOus  con- 
dition résolutoire,  car,  si  la  propriété  des  por- 
tions d'immeuble  acquises  par  le  mari  eût  ap^ 
partenu  à  la  femme  dès  1  origine,  on  ne  lui 
aurait  pas  accordé  le  droit  de  retirer  Vimmeu- 
ble,  et  le  législateur  lui  aurait  seulement  con- 
cédé la  faculté  d'abdiquer  son  droit  de  pro- 
priété et  de  laisser  à  la  communauté  l'im- 
meuble acquis  par  le  mari,  sauf  à  réclamer  la 
quotité  lui  revenant  dans  le  prix,  à  raison  de 
sa  part  indivise,  dans  le  c^s  où  celte  part  au- 
rait été  aliénée  avec  les  autres  parts  égale- 
ment indivises,  soit  par  adjudication  ou  autre- 
ment;— Considérant  que  cette  interprétation 
de  l'art.  1408,  Cod.  Nap.,  a  L'avantage  de  ne 
pas  mettre  aux  périls  et  risques  de  la  femme 
une  acquisition  faite  sans  son  concours  ou  son 
consentement,  et  de  ne  pas  lui  imposer  une 
propriété  (pi* elle  n'a  pas  acceptée^    mais  de 
faire  considérer  la  communauté    comme  in- 
vestie d'une  propriété  soumise  à  une  condi- 
tion résolutoire  c^ui  s'accomplit  par  l'exercice 
du  retrait  d'indivision  ;  qu'elle  est  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu  favoriser  la  fem- 
me, ainsi  qu'à  son  texte,  et  qu'elle  est  d'ail- 
leurs plus  en  harmonie  avec  les  principes  gé- 
néraux que  rinterprétatiOB  qui  ferait  remon- 
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ter  la  propriété  m  jour  de  racquisUîon.  san^ 
<[ue  la  femme  eût  manife&té  Tiatenlion  d'exer- 
cer le  reiraii  de  runnieid>lei  acquis  ;-HGoi[iai- 
dérant,  en  effet,  aue  le  mari  est  seulement  a^ 
ministratewr  des  biens  de  la  femme;  qu'il  ne 
peut  faire  les  actes  qui  excèdent  les  pouvoirs 
d'un  simple  administrateur^  sans  son  concours 
ou  son. consentement;  que  c'est  ainsi:  l^que, 
lors  même  qu'il  est  dû  un  remploi  à  la  fem- 
me^ ce  remploi  doit  être  formellement  cLcceipté 
par  elle  s  aux  termes  de  Tart.  1435;  2^  que^ 
suivant  Tart.  818,  le  parta]|[e  ou  la  licitation 
d'objets  échus  à  la  femme  et  qui  ne  tombent 
pas  dans  la  communauté,  ne  peut  être  provo- 
qué par  le  ma^i  sans  le  concours  de  la  femme, 
et  que  les  cohéritiers  de  celle-ci  ne  peuvent 
eux-mêmes    provoquer   un   partage  définitif 
ou  en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme  ; — 
Considérant   que  ce  serait  méconnaître  ces 
principes  que  d'admettre,  dans  le  cas  de  Tart. 
1408,  qui  est  celui  d'une  acquisition  présen- 
tant les  caractères  d'une  licitation,  que  le  ma*- 
ri  doit  être  présumé  investi  d'un  mandat  légal 
pour  agir  dans  l'intérêt  de  la  femme;  que, 
d*ailleurs,  cette  prétendue  présomption  lé^e 
d'un  nuindat  ne  peut  résulter  que  d'une  loi 
spécioUy  d'après  l'art.  1530,  God.  Nap.,  et 
qu  on  ne  peut  la  trouver  dans  l'art.  1408,  dont 
la  disposition  finale  exclut  cette  présomption  ; 
—Considérant  que  si  le  mari  agissait  en  vertu 
d'un  mandat  légal,  lorsqu'il  acquiert  seul  por- 
tion d^un  imiueuble  dont  la  femme  est  pro- 
priétaire par  indivis,  celle-ci  serait  obligée  per- 
sonnellement à  l'exécution  des  obligations  con- 
uactées  par  son  mandataire  ou  son  représen- 
tant, qui  aurait  agi  pour  elle  (art.  1998);  qu'il 
en  serait  encore  ainsi,  lors  même  que  le  mari 
n'aurait  été  qu'un  simple  gérant  dans  l'inté- 
rêt de  sa  femme  (art.  1375};  que  cependant, 
lorsque  la  femme  veut  retira  l'immeuble  ac- 
quis par  le  mari,  elle  doit  seulement  rembour- 
ier  à  la  communauté  le  prix  de  l'acquisition, 
et  qu'on  ne  pourrait  lui  imposer  une  autre  obli- 
gation et  la  déclarer  obligée  personnellement 
envers  Ips   vendeurs,  sans  ajouter  à  l'art. 
1108,  sans  changer  les  conditions  auxquelles 
est  soumise  la  femme  qui  exerce  un  droit  de 
retrait,  et  sans  rendre  sa  position  moins  avan- 
Ugeuse,  la  communauté  pouvant  être  débi- 
trice envers  eUe  de  sommes  supérieures  au 
prix  à  rembourser;— Considérant  que  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  14  nov.  1854  (1), 
en  easfiant  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  île 
Lyon,  consacre  positivement  cette  doctrine 
qoe  la  femme,  en  usant  de  la  faculté  qui  lui 
est  ouverte  par  l'art.  1408,  de  retirer  l'im- 
meuble qui  lui  appartenait  par  indivis  et  dont 
son  mari  s'est  rendu  adjudicataire,  à  la  charge 
de  reinï>our$er  le  prix  à  la  communauté  oii  à 
son  mari,  n'est  pas  tenue  personnellement, 
vi&>â-vis  des  vendeurs,  du  paiement  du  prix 
d'acquisition  encore  dû  par  le  mari;  oue  la 
GonriQpérâie  4e  Riom,  devant  laquelle  la 

(1)  V»  wéu  i.UM4n^^-9f  iaM^i*9i. 
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cause  avait  été  renvoyée,  a  adopté  la  même 
doctrine,  par  arrêt  du  4  juin  1857  (2);  qu'il 
faut  donc  repousser  la  théorie  suivant  laquelle 
le  mari  aurait  été  réputé,  dans  le  cas  prévu  par 
le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1408,  le  man« 
dataire  ou  le  negotiorum  geêtor  de  la  femme; 
—  Considérant  que  cet  arrêt  du  14  nov.  1854 
ajoute  une  nouvelle  autorité  à  ceUe  qui  résul- 
tait déjà  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  31  mars  183h  et  25  juUl.  1844  (3),  qui  ont 
interprété  l'art.  1408  en  ce  sens,  le  premier, 
que  les  droits  de  mutation  doivent  être  acquit- 
tés par  la  succession  du  mari  sur  l'immeuble 
par  lui  acquis  et  dont  la  femme  était  proprié- 
taire par  indivis,  lorsque  celle-ci  ne  l'avait  pas 
jencore  retiréy  parce  cfu'elle  n'en  devient  pro- 
priétaire qu'en  exerçant  le  retrait;  le  second, 
3ue  le  mari  qui  a  acquis  des  parts  indivises . 
ans  les  biens  dont  la  femme  est  coproprié- 
taire, ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant 
acquis  pour  elle  et  qu'il  reste  soumis  au  retrait 
successoral  de  l'art.  841,  Cod.  Nap.: — Consi- 
dérant que  Ton  doit  donc  dire  que  la  moitié 
de  la  ferme  de  l'Hôtel  au  dot,  acquise  par  Coî- 
sel  seul,  sans  le  concours  et  le  consentement 
de  sa  femme,  en  stipulant  seulement  en  son 
nom  personnel,  ne  peut  être  réputée  avoir  ap- 

{lartenu  dès  l'origine  k  sa  femme,  et  que  cel- 
e-ci  ne  pouvait  en  devenir  propriétaire  qu'en 
exerçant  le  retrait  autorisé  en  sa  faveur  par 
l'art.  1408,  §  2,  Cod  Nap.  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que 
la  femme  Marseille,  veuve  Coisel,  soutient  que, 
loin  d'avoir  laissé  à  la  communauté  l'immeuble 
acquis  le  5  mars  1821,  elle  en  a  opéré  le  re- 
trait, que  c'est  ce  qui  résulte  du  compte  de  tu- 
telle par  elle  rendu  à  sa  fille,  .femme  Bréque- 
hais,  le  21  juill.  1847,  et.de  ce  qu'elle  en  a 
conservé  la  possession  depuis  ce  compte; — 
Considérant  qu'encore  bien  que  l'option  accor- 
dée à  la  femme^  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art. 
1408,  ne  soit  soumise  à  aucune  forme  sacra- 
mentelle^ il  faut  cependant  que  la  volonté  de 
laisser  l'immeuble  à  la  communauté  ou  de  le 
retirer,  soit  clairement  manifestée  ;— Considé- 
rant que  l'on  ne  peut  trouver  une  manifesta- 
tion suffisante  de  cette  volonté  dans  le  compte 
de  tutelle  du  21  juill.  1847;  que,  si  la  moitié 
de  la  ferme  de  l'Hôtel  au  dot,  acquise  le  5 
mars  1821,  ne  figure  dans  ce  compte  ni  pour 
les  revenus ,  ni  pour  les  charges,  c'est  que, 
jusqu'alors,  le  produit  net  de  cette  moitié  pou- 
vait être  considéré  comme  nul,  et  que,  dans 
le  cas  où  la  veuve  eût  voulu  retirer  cette  ac- 
quisition, elle  aurait  dû  au  moins  rembourser 
les  frais  et  lovaux  coûts  du  contrat,  qui  au- 
raient alors  figuré  au  compte  pour  plus  de 
700  fr.,  somme  importante  relativement,  eu 
égard  à  la  modicité  des  valeurs  portées  audit 
compte,  ce  qui-  n'a  pas  eu  lieu  ;---Cons!dérant 
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que  Ton  ne  peut  pas  prétendre  avec  plu8  de 
fondement  que  la  femme  Marseille  a  renoncé 
à  retirer  l'immeuble^  et  qu'elle  Ta  laissé  à  la 
communauté  9  en  invoquant  les  déclarations 
faîtes  à  renregistrcment,  pour  le  paiement 
des  droits  de  mutation,  les2B  sept.  1825  et  12 
fév.  1846  ;  que  la  première  est  évidemment  le 
fruit  de  l'erreur;  qu'elle  est,  d ailleurs,  en 
opposition  avec  la  deuxième,  d'après  laquelle 
l'acquisition  a  été  considérée  comme  depen^ 
dant  de  la  communauté  d'acquêts  stipulée  en- 
tre les  époux  Goisel,  ce  qui  était  exact,  la 
veuve  n'ayant  alors  aucunement  exprimé  son 
option  et  n'ayant  pas  été  mise  en  demeure  de 
e  faire  ;— Considérant  que  le  titre  nouvel  du 

juill.  1852  supposerait,  jusqu'à  un  certain 
point,  Tabandon  de  Fimmeuble  k  la  commu- 
nauté ;  mais  que  ce  titre  est  évidemment  er- 
'  roné,  puisque,  si  l'immeuble  devait  rester  à  la 
communauté,  la  femme  Marseille  aurait  été 
débitrice,  d'abord,  de  la  moitié  de  la  rente, 
comme  ayant  droit  à  la  moitié  de  la  commu- 
nauté; et,  ensuite,  comme  héritière  de  sa  fille 
décédée,  d'un  quart  de  l'autre  moitié,  ou  d'un 
huitième,  et  non  de  ce  seul  huitième,  comme 
l'a  suppoisé  à  tort  le  rédacteur  de  Tacte;  — 
Considérant,  d'un  autre  côté,  que  la  procura- 
tion donnée  par  la  dame  Marseille  pour  re- 
connaître la  rente,  prix  de  l'acquisition  du  5 
mars  1821,  n'indique  pas  de  quelle  quotité  elle 
était  débitrice,  et  que,  les  choses  étant  en- 
core entières,  aucune  option  n'avant  encore 
été  faite  par  elle  à  cette  époque,  Vacquisition 
était  réputée  provisoirement  appartenir  à  la 
communauté  et  soumise  seulement  à  un  re- 
trait; 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  que 
le  droit  accordé  à  la  femme  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  1408,  Cod.  Nap.,  s'est  ou- 
vert a  la  dissolution  de  la  communauté,  par 
le  décès  de  Goisel,  arrivé  le  22  avril  1825;  qu'à 
partir  de  cette  époque,  la  veuve  Goisel,  main- 
tenant femme  Marseille,  a  pu  exercer  son  droit 
de  retirer  la  moitié  de  ruôtel  au  dot,  acquise 
par  son  mari  le  5  mars  1 821 ,  ou  de  laisser  cette 
acquisition  à  la  communauté;  —  Considérant 
qu'elle  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  où 
la  prescription  est  suspendue  :  que  la  prescrip- 
tion de  son  droit  de  retrait  a  donc  dû  s'accom  • 
plir,  suivant  l'art.  2262,  Cod.  Nap.,  par  30  ans, 
à  dater  de  la  dissolution  de  la  communauté  ; 
qu'ainsi  l'action  en  retrait  qui  lui  était  ouverte 
était  prescrite  lorsqu'elle  a  manifesté  son  in- 
tention de  retirer  l'immeuble,  même  par  l'acte 
de  vente  du  8  août  1855,  quand  même  on  j 
s*arréierait  à  cet  acte,  é  rangjer  aux  époux  Bré-  j 
quehais,  auxquels  la  volonté  d'exercer  le  re-  | 
trait  a  été  notifiée  plus  tard  au  cours  du  procès  i 
actuel; — Considérant  que  l'exception  de  pre- 
scription ne  peut  être  écartée,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  époux  Marseille  ont  continué  de 

Sosséder  la  totalité  de  la  ferme  de  l'Hôtel  au 
ot,  parce  que  la  femme  Marseille  ayant  corn-  | 
mencé  à  posséder  pour  elle  et  ses  enfants,  ' 
dont  elle  était  tutrice,  elle  n'a  pu  se  changer  à 


elle-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  pos- 
session, d'après  l'art.  2240,  Cod.  Nap.,  et 
({u'elle  doit  être  considérée  comme  ayant  con- 
tinué de  posséder  au  même  titre,  ce  qui  ne  la 
dispensait  pas  d'aj^r,  si  elle  ne  voulait  exer- 
cer le  retrait  d'indivision....^ — Par  ces  motifs, 
réforme  le  jugement  dont  est  appel  dans  les 
dispositions  contraires  au  présent  arrêt;  dit 
que  la  moitié  de  la  ferme  de  l'Hôtel  au  dot, 
acquise  par  Goisel,  le  5  mars  1821,  dépendait, 
à  son  décès,  de  la  communauté  d'acquêts  sti- 
pulée entre  lui  et  sa  femme,  sauf  le  droit  pour 
celle-ci  de  la  retirer  en  remboursant  le  prix 
de  cette  acquisition  à  ladite  communauté,  et 
de  rendre,  par  ce  retrait,  cette  acquisition 
propre  de  communauté  à  son  profit;  dit  que, 
pendant  plus  de  30  ans,  à  partir  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  la  veuve  Goisel.  main- 
tenant femme  Marseille,  est  rest^  dans  l'inac- 
tion sans  réclamer  le  bénéfice  dn  droit  de 
retrait  et  sans  exprimer  la  volonté  de  laisser 
l'acquisition  à  la  communauté,  et  que  son  ac- 
tion en  retrait  s'est  trouvée  prescrite,  faute 
par  elle  de  l'avoir  exercée  dans  le  délai  de 
30  ans;  déclare,  en  conséquence,  que  l'acqui- 
sition du  5  mars  1821  appartient  définitive- 
ment à  la  communauté  d'acquêts  stipulée  dans 
le  contrat  de  mariage  du  3  nov.  1820,  entre 
les  époux  Goisel,  etc. 

Du  31  juill.  1858.  —  Cour  imp.  de  Caen.  — 
2«  ch.  — Prés,,  M.  Mabire. — Conel, ,  M.  Jardin, 
subst.^P/.,  MM.  Bertauld  et  Paris. 


FAILLITE.  —  VfiRiFiCATiON  bt  affirmation 
D5  cRfiANCES. — Contestation. — Privilège. 

Après  la  clôture  du  procès-verbal  d'affir- 
mation des  créances  admises  au  passif  d'une 
faillite,  ces  créances  ne  peuvent  plus  être  con- 
testées :  leur  sort  est  fixé  désormais  d'une  ma- 
nière définitive.  (Cod.  comm.,  493  et  suiv.)  — 
1"  espèce  (1). 

.  Mais  une  créance  admise  comme  privilégiée 
au  passif  d*une  faillite^  lors  de  la  vérification 
des  créances,  et  suivie  même  d^affirmation, 
peut  néanmoins  être  contestée  ultérieurement 
quant  à  sa  qualité  de  privilégiée  (2)...  Surtout 


(4)  La  question  ci-dessus  est  fort  controversée 
pour  le  cas  où  Ja  créance  vérifiée  et  aflîmiée  est 
attaquée  comme  n'ayant  pas  d'existence  rëelie  et 
étant  simulée,  ou  encore  pour  le  cas  où  son  admis* 
sion  a  été  le  résultat  de  manœuvres  frauduleuses.  On 
peut  voir  à  cet  égard,  les  observatiooa  dont  nous 
avons  accompagné  un  arrêt  de  la  Cour  d^ Amiens  du 
i9déc.  1851  (Vol.  1853.2.226),  et  trois  arrêts  des 
Cours  de  Douai,  de  Colmar  et  d'Amiens  des  10 
jaov.,  80  juin  et  27  déc.  1855  (Vol.  1856.2.257), 
ain!>i  qu'une  dissertation  de  M.  Le  Gentil  (i6iV.). 
Junge  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  déc  1857 
(VoL  l858.2.3dd~P.  Ih58.64).  et  l*arr6t  de  la  Cour 
de  Coliiiar  du  17  août  1858,  ci-après. 

(2)  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  vérificetkm  et  Taflir^ 
mation  des  créauces  admises  au  passif  de  la  ûiilUte 
ne  constituent  pas  un  règieipent  irrévocable  en  ce 
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il  ene$i  ainti,  quand  rien  ne  comtate  U  etnir 
court  du  eyndie  à  tadmi$ti<m  de  la  eréanee. 
—f^  espèce. 

!'•  Etpèee.—{CT.  Legrand.) 

23  juill.  1858,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  qui  le  décide  ainsi  :  —  «  Alr 
tenda,  porte  ce  jugement^  que  si,  aux  termes 
de  lart.  494,  C.  comm.,  tout  créancier  vérifié 
OQ  porié  au  bilan  a  le  droit  de  fournir  des  con- 
tredits aux  vérifications  faites  ou  à  faire,  on  ne 
Murait  admettre  que  ce  droit  puisse  subsister 
après  la  clôture  du  procès-verbal  d'affirmation, 
qui  reod  déiinilive  Tadmission  des  créances 
affirmées  devant  le  juge-commissaire;  —  Al- 
lendo,  dans  Tespèce,  que  ledit  procès-verbal  a 
élé  clos  le  12  mars;  qu'il  s'ensuit  que  l'action 
des  demandeurs^  qui  n'a  été  formée  que  le  23 
juin,  est  tardive  et  ne  pouvait  être  accueillie  ; 
—Par  ces  motifs,  déclare  les  demandeurs  mal 
fondés  en  leur  demande.  »— Appel. 

ARRiT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — • 
Confirme,  etc. 

Du  19  janv.  1839.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
4'ch.  —  Prés,,  M.  Poinsot.— Conc/.  conf,,  M. 
Portier,  av.  gén.  —  PL,  MH.  Moulin  et  Mala- 
pert. 

2*  Espèce. — (Haffen— C.  Hirn.)— arrêt. 

LA  COUR;... — Considérant,  en  ce  qui  tou- 
che la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le 
syndic  n'est  plus  admissible  aujourd'hui  à  con- 
tester un  privilège  dont  le  caractère  a  été  re- 
connu par  son  prédécesseur  et  l'assemblée  des 
créanciers,  sanctionné  par  la  prestation'  de 
l'aflirmation  prescrite  par  l'art.  497,  C.  comm.; 
que  ce  Code  dispose,  dans  son  art.  493,  que 
Ks  créances  produites  dans  les  faillites  seront 
vérifiéescontradictoirement  entre  le  créancier 
00  son  fondé  de  pouvoirs  et  le  syndic,  en  pré- 
sence du  juge-commissaire  qui  en  dressera 
procès-verbal  ;  que  de  cette  disposition  résulte 
i>  conséquence  que  l'assistance  et  l'interven- 
tiou  du  syndic,  manifestées  par  son  consente- 
ment ou  sa  contradiction,  constituent  une  des 
garanties  et  des  conditions  essentielles  de  la 
validité  de  l'opération;  que,  dans  l'extrait 
produit  de  l'actede  vérification  du  2  fév.  1852, 
aucune  mention  n'atteste  la  présence  ni  le  con- 
cours do  syndic;  que  ce  silence,  gardé  sur  sa 
coopération  à  l'acte  constitutif  de  la  masse 
^"i^  représente,  et  sur  son  consentement  à  la 
production  des  droits  dont  on  prétend  la  gre- 
ver, n'y  est  pas  suppléé  par  sa  signature  ;  qu'à 
<|éraut  de  toute  constatation  de  ce  genre  dans 
Tacte  de  vérification ,  l'appelant  ne  produit 
^ucuo  titre  de  sa  créance  vérifiée  et  admise. 


qui  coDcerne  la  natare  et  la  qualité  des  créances 
(Rouen,  26  jauv.  1851,  PaU  4853.2.612),  et  D'em- 
portem  pas»  malgré  le  défaut  de  réserYe  du  privi-* 
t^e  qui  7  est  attaché,  renoociaUon  par  le  créancier 
&  ce  prif  Uége  (même  drrét,  et  Douai,  aO  juin  1855, 
VoL  1850.2.268). 


portant,  comme  le  prescrit  l'art.  493,  Cod. 
comm.,  la  mention  de  l'admission  au  passif 
de  la  faillite,  revêtue  de  la  signature  do  syn- 
dic et  du  visa  du  juge-commissaire  :  que,  dans 
cet  état,  l'acte  de  vérification  et  1  affirmation 
qui  en  forme  le  complément,  ne  peuvent  pas 
plus  qu'une  convention,  qu'une  obligation, 
qu'un  jugement,  consommés  sans  l'appel,  le 
consentement  ou  le  concours  de  l'une  des 
parties,  obliger  celle-ci,  créer  contre  elle  des 
droits  irrévocables  ei  engendrer  le  privilège  ré- 
clamé ; — Considérant,  au  surplus,  que  tous  les 
principes  de  notre  législation  réglant  la  for- 
mation des  droits,  démontrent  que  la  faculté 
de  contester  le  droit  aux  répartitions  d'un  . 
créancier,  même  vérifié  sans  contradiction  ,  * 
subsiste  après  la  clôture  du  procès-verbal  des 
opérations  de  la  faillite  ;  qu'on,  ne  saurait  ad- 
mettre que,  dans  l'acte  de  vérification,  les 
syndics  soient  constitués  juges  de  la  légitimité 
ou  de  l'illégitimité  des  créances  sans  possibi- 
lité de  recours  contre  les  effets  de  l'ignorance, 
de  l'erreur  ou  des  connivences  coupables  ;  que^ 
dans  cette  opération  préliminaire,  ils  ne  peu- 
vent être  appelés  à  statuer  que  sur  l'admissi- 
billté  à  la  faillite,  sans  que  leur  décision  puisse 
modifier  la  valeur  réelle  des  droits  sur  lesquels 
ils  prononcent;  qu'en  Tabsence  d'une  disposi- 
tion expresse  de  la  loi,  qui  admette  la  consé- 
quence exorbitante  que  1  exercice  de  ce  droit 
est  renfermé  dans  les  limites  de  la  vérifica- 
tion, le  droit  de  contestation  reste  intact  tant 
que  la  créance  n'aura  pas  été  sanctionnée  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 
—  Considérant  que  l'affirmation  qui  doit  sui- 
vre l'admission  au  passif  d'une  faillite  n'en- 
gendre pas  davantage  une  fin  de  nouHrecevoir 
a  toute  contestation  ultérieure;  qu'en  soumet- 
tant à  des  conditions  rigoureuses  le  créancier 
qui  vient  produire  dans  une  masse,  le  législa- 
teur s'est  avant  tout  préoccupé  de  l'intérêt  de 
celle-ci  et  n'a  jamais  entendu  que  l'accomplis- 
sement des  conditions  <|u'il  impose  pût  con- 
férer des  droits  désormais  incontestables  pour 
les  autres  intéressés  ;  que  si  la  déchéance  de 
contestation  ne  résulte  pas  de  l'admission  au 
passif,  elle  ne  saurait  pas  plus  s'induire  de  l'ac- 
complissement de  la  simple  formalité  de  l'affir- 
mation de  la  créance:  que  la  loi  entend  si  peu 
lui  donner  ce  caractère  lilisdécisoire,  qu'elle 

1)ermet  que  l'affirmation  suive  immédiatement 
'admission,  et  que,  nonobstant  cette  affirma- 
tion intervenue,  le  droit  de  contestation  dans 
les  limites  les  plus  étroites  que  lui  assignent  les 
auteurs  et  les  monuments  de  jurisprudence 
qui  lui  sont  les  plus  contraires,  reste  ouvert, 
jusqu'après  la  clôture  du  procès-verbal  de  tou- 
tes les  opérations; — Considérant,  dès  lors,  que 
les  avances  et  frais  antérieurs  à  l'ouverture  de 
la  faillite  et  qui  ne  devaient  profiter  qu'à  Leh- 
man n,  n'ont  que  le  caractère  d'une  créance 
chiroffrapliaire  de  la  masse  et  ne  donnent  droit 
qu'à  la  répartition  du  dividende  afiecié  à  tou- 
tes les  créances  de  la  même  catégorie; — Par 
ces  motifs,  dit  que  l'hpissier  Haffen  n'a  aucun 
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privilège  à  exercer  pour  les  avouées  ei 
qa'il  a  faits  antérieurement  à  la  faillite,  etc. 

Du  17  août  1858.— Cour  imp.  de  Golmar.^ 
1"  ch.~Pr^».,  M.  Hamberger,— Pi.,  MM.  Gé- 
rard et  Ign.  ChauiFour. 


Loi»  et  DéekUmt  éheruê. 


ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.— Rbgtifigation. 

—  PaKTICULI  NOBILIÀIIIS. 

Là  demande  tendant  au  rétablwemeni  de  la 
particule  nobiliaire  dans  un  acte  de  naissance 
où  elle  a  été  omise,  en  conformité  des  lois  de 
la  révolution  qui  défendaient  l'emploi  des  ti- 
tres de  noblesse  et  qualifications  nobiliaires, 
constitue  une  simple  demande  en  rectification 
d'actes  de  l'état  civil,  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  :  ce  n'est  pas  là  une  de- 
mande de  collation  de  titre  de  noblesse,  qui 
rentrerait  exclusivement  dans  les  pouvoirs  du 
souverain.  (C.  Nap.,  99;  L.  11  germ.  an  11.)  (1) 

(De  Salinis.) 

Le  sîeur  de  Salinis,  percepteur  des  contri- 
butions directes  à  Pau,  né  a  Moriàas,  le  28 
flor.  an  8,  prétendant  que  son  acte  de  nais- 
sance ne  contenait  pas  dans  leur  intégrité  les 
titres  et  noms  qui  lui  appartenaient  et  qui  fu- 
rent supprimés  à  raison  des  circonstances  de 
l'époque,  notammenl  le  titre  nobiliaire  de,  qui 
appartenait  au  sieur  Jacques  de  Salinis,  son 
père,  et  par  conséquent  à  lui,  a  demandé  au 
tribunal  civil  de  Pau  la  reclilication  de  cet  acte 
de  naissance  du  29  flor.  an  8,  et  par  suite  le 
rétablissement  du  titre  nobiliaire  de  devant  le 
nom  Salinis.  —  A  Tappui  de  sa  demande,  il  a 
produit  divers  actes  destinés  à  établir  que  ses 
aïeux  étaient  de  race  noble  et  avaient  toujours 
porté  devant  leur  nom  la  particule  de  ;  no- 
tamment :  1°  les  articles  de  mariage  du  5  août 
1756,  entre  Guillaume  de  Salinis  et  demoiselle 
Anne  de  Blachon,  ses  aïeul  et  aïeule;  2*»  Tacle 
de  célébration  de  mariage  des  mêmes,  du  21 
sept.  1756;  3*  l'acte  de  naissance  de  noble 
Jacques  de  Salinis,  sou  père  ;  4<'  un  acte  de 


(i)  Cette  décision  et  les  motifs  sur  lesquels  elle 
s^appuie  sont  approuvés  par  M,  Bertin,  dans  an  ar- 
ticle inséré  au  journal  te  Droit  du  8  déc.  1858.  — 
M.  Bertin,  qui  s^était  déjà  prononcé  (|aos  le  même 
sens  dans  son  ouvrage  sur  la  Chambre  du  conseil  (f 
édit.,  tom.  i,  pag.  230,  lu  229),  fait  notamment 
observer  qu'il  faut  bieo  se  garder  de  confondre  la 
doctrine  émise  dans  Tespèce  par  M.  le  procureur 
général  avec  celle  de  la  Cour  de  Pau«— c  M.  lepro«« 
cureur  général,  dil-il,  pense  que  ja  suppression  de 
la  particule  de^  dans  les  actes  de  Tétat  civil,  a  été  la 
conséquence  des  décrets  des  6  frucL  an  2  et  19  niv. 
an  6  ;  que,  sous  Tempire  de  ces  décrets,  cette  sup- 
pression était  forcée^  et  qu'obéir  à  une  pareille  loi, 
ce  n'était  pas  y  acquiescer.  —  Cette  doctrine  nous 
parait  peu  conforme  au  principe  qui  impose  à  tous 
l'obligation  de  respecter  la  loi  et  les  actes  interve- 
nus sous  son  empire;  la  loi  ordonne  et  doit  eti« 
efaéie;  elle  n'a  besoin  de  l'acquiesoement  de  per* 
souoe  poor  la  validité  des  actes  qu'elle  a  prescrits» 
l^Nue  01)  maiiyaH  elle  cloil  ^tre  écoutée  i  oe  ^i  a 


notoriété  fait  pr-devant  M.  le  juge  die  paix 
du  canton  de  Mortàae. 

24  iuill.  1858,  jugement  qui  se  déelare  In- 
compétent en  ces  tennes  :  —  «  Attendu  qu'il 
est  certain,  en  fait,  que  la  famille  de  Salmis 
se  rattache  par  les  hens  de  la  parenté  et  de 
ralliaîice  aux  familles  fee  plus  illustres  du 
Béarn;  que  les  ancêtres  de  nmpétrant  étaient 
seigneurs  de  Lahagède,  et  que  notamment  son 
père,  né  le  17  juilL  1767,  fut  porté  sur  les  re- 

Îistres  de  l'état  chril  sous  le  nom  de  noble 
acques  de  Salinis,  iils  léglthue  de  noble  Guil- 
laume de  Salinis  et  de  dame  Anne  de  Blachon; 
et  que  la  légitimité  de  cette  dénomination  se 
justifierait  au  besoin  par  des  arficles  de  ma- 
riage à  la  date  du  S  août  1756,  où  Ton  voit 
fiinirer  les  noms  les  pins  distingués  du  pays, 
tels  que  les  Beizunce.  les  Navailles,  les  d'Es- 
quille, etc.,  et  tant  d  autres  parente  et  amis, 
sanctionnant  par  leur  présence  les  conven- 
tions matrimoniales  d'entre  noble  Guillaume 
de  Salinis  et  demoiselle  Anne  de  Blachon,  j^ère 
et  mère  de  Jacques  de  Salinis,  dont  il  vient 
d'être  parlé  ;  —  Attendu  qu'il  est  donc  parfai- 
tement établi  que  le  nom  de  Jacques  de  Sa- 
linis appartenait  au  père  du  requérant;— Mais 
celui-ci,  à  la  date  du  29  flor.  an  8  de  la  Ré- 
publique, se  présente  devant  l'agent  munici- 
pal de  la  commune  de  Mortàas,  sous  le  nom 
du  citoyen  Jacques  Salinis,  cultivateur,  pour 
y  déclarer  la  naissance  de  son  flte,  auquel  il  a 
donné  les  noms  de  Jean-François  :  c'est  Texpo- 
sant; — ^Attendu  que  ce  dernier  a  présente  re- 
quête aux  fins  de  faire  rectifier  ledit  acte  de 
naissance,  et  par  suite  faire  ordonner  que  le 
titre  nobiliaire  de  précédera  le  nom  Salinis, 
soit  celui  du  père^  soit  celui  du  fils,  et  qu'il 
s'agit  de  rechercher  s'il  y  a  lieu  d'ordonner 
cette  rectification  ;  —  Attendu  que  c'est  évi- 
demmentpour  obéir  aux  lois  de  Tépoque  que 
le  citoyen  Salinis  a  supprimé  dans  sa  déclara- 
tion tout  ce  qui  pouvait  ressembler  à  une  qua- 
lification nobiliaire;  mais  que  cette  suppres- 
sion est  un  acte  de  sa  volonté  très-positive  et 


été  fait  par  suite  et  en  vertu  de  ses  dispositions  est 
régulier,  inattaquable,  et  il  n*est  permis  è  quicon- 
que de  prétendre  mettre  à  néant  un  acte^  parce  qu'il 
n'a  obéi  à  la  loi  que  comme  contraint  et  forcé.  Ce 
n'est  donc  pas  en  vertu  de  la  théorie,  dangereuse 
et  inadmissible,  suivant  nous,  de  M«  le  procureur 
général  qu'on  pouvait  autoriser  la  rectificatioD  de- 
mandée, —  Ainsi  que  nous  Ta? ons  dit,  la  Cour  de 
Pau  est  arrivée  au  même  résultat,  mais  par  de  tout 
autres  motifs  que  ceui  invoqués  par  IVu  le  procu- 
reur général.  Suivant  la  Cour  de  Pau,  la  particule 
de  faisait  partie  du  nom  de  flimille;  c^est  par  suite 
d'une  erreur  que  cette  particule  n*a  pas  figuré  dans 
l'acte  dont  la  rectification  était  demandée,  et  nous 
croyons  devoir  ajouter  que  cette  erreur  résultait  d'une 
mauvaise  interprétati<»  d«  décret»  de  firucL  an  2 
et  de  niv.  an  6.  C'est  par  ces  motiH  seuls  qu'on  a 
pu  légitimement  demander  et  obtenir  la  rectification; 
ce  sont  les  seuls  que  les  magistrats  pouvaient  consa- 
crar  dans  leur  déeisloiu  * 


Lm  9t  Déeitiûn»  divenei. 


(iMHT! 


(rèft-MUemenl  eipiimée ,  en  sorte  qa  il  egt 
mi  de  dire  que  cet  acte  a  eiactement  con- 
staté ce  qu'on  a  voulu  qu'il  «constatât;  d'où  il 
s'in^re  qu'il  n'y  a  eu  m  erreur,  ni  omission 
qoi  puisse  .être  réparée  par  voie  de  rectifica- 
tion. L'acte,  tel  qu'A  a  été  fait,  n'a  été  ni  le 
fruit  du  hasard,  ni  celui  de  l'inattention,  ni 
celui  de  la  légèreté  ;  il  a  été  une  conséquence 
Décessaire  des  lois  des  19  juin  1790,  27  sept. 
1791,  des  décrète  du  6  fruct.  an  2  et  du  19 
niv.  aa  6.  11  n'eut  riey  d'irrégulier,  puisqu'il 
fut  fait  en  vue  de  la  législation  existante,  vo» 
lontairement  et  en  pleine  connaissance  de 
cautt.-L'objet  de  la  requête  est  en  réalité 
d'obtenir  la  modification  d'un  nom  imposé 
par  un  acte  qui  n'est  entaché  ni  d'erreur  ni 
d'omission  ;  mais  en  accordant  cette  modifica- 
tion, et,  par  suite,  la  distinction  honorifique  ou 
nobiliaire  qui  s'y  rattache,  le  tribunal  empié- 
terait 8ur  le  pouvoir  souverain  et  méconnaî- 
trait essentieileroent  la  loi  du  11  germ.  an  11; 
—Farces  motifs,  se  déclare  incompétent,  etc.» 

Appel  par  le  sieur  de  Salinis. 

M.  le  procureur  général  Falconnet  a  conclu 
i  llnfirmation  du  jugement  par  les  considé- 
rations suivantes  : 

•  Le  sieur  de  Salinis,  percepteur  des  contributions 
directes  à  Pau,  ftère  de  Mgr  de  Salinîs»  archevêque 
d'Auch,  demande  que  son  acte  de  naissance,  rédigé 
à  Vortàas  le  39  flor.  an  8,  soit  rectifié  en  ce  sens 
que  la  particule  de^  qui  y  a  été  omise  et  qui  lui  ap- 
partient, lai  soit  restituée.— Cette  demande  portée 
dmDt  le  tribunal  de  Pau  a  été  rejelée  ;  le  tribunal 
s*ert  déclaré  inoompéteot 

•  i"  Le  jugement  du  tribunal  de  Pau  émet  une 
&osie  doctrine.  Il  déclare  qu'il  ne  peut  pas  statuer, 
parce  que  la  rectification  d'an  acte  de  l'état  cifil  ne 
peut  lai  are  demandée  qu'autant  que  cet  acte  con- 
tient one  œnission  ou  une  erreur.  Il  considéré 
cooune  en  dehors  de  ces  deui  hypothèses  Tacte  de 
naissance  du  sieur  de  Salinis,  reçu  en  fan  &•  —  Le 
tribanal  admet  donc  qu'il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  recUScation»  que  Verreur  ou  Vtmiaion  ait  élé 
isTolootaire;  mais  qu'on  doit  considérer  comme 
•ohntaire  l'omifsioD  dans  la  désignation  dn  nom, 
bnqn'elle  était  une  conséquence  des  lois  du  6 
fracr.  ao  2  et  du  49  niv.  an  6.  —C'est  une  erreur 
'u  t/ibunal:  une  pareille  omission  était  forcée.  La 
Tolooté  suppose  la  liberté,  en  matière  de  contrat, 
coome  en  matière  de  prescription.  On  connaît  la 
aiaxime  :   eontrà  non  valentem  agere,.*  Obéir  à 
nne  loi  comme  celle  du  6  frucL  an  A,  ce  n'est  pas 
y  acquiescer,  c'est  la  subir.  Toute  conlraTenlion 
éUii  ponie  de  six  mois  d'emprisonnement  et  d'une 
amende  ^le  au  quart  du  revenu.  Etait-ce  là  de  la 
liberté?  —Cette  loi  et  sa  congénère  de  l'an  6  ont 
r^  l'ancienne  noblesse  française  jusqu'à  la  charte 
de  ISIA.  L*£mpiie  avait  créé  des  nobles  nouveaux. 
Bais  il  ne  s'était  pas  occupé  des  anciensL  L'art* 
359  do  Code  pénal  de  1840  ne  punissait  que  l'u- 
torpation  des  titres  impériaux.  Mais  il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  ces  lois  de  l'an  2  et  de  l'an  6  ont 
rarvéca  à  la  charte  de  484  A.  Tous  les  documents  olfi- 
rieis  qui  ont  servi  à  élaborer  la  loi  du  24  mai  der- 
nier s'accordent  sur  ce  point  que  cette  charte  et 
celle  de  4880  ont  eflàcé  les  traces  du  passé  en  ce 
qui  ooDcerae  les  titres  de  noblesse.  Elles  les  ont  ré" 
IaMu,  ce  qui  coostitue  l'iacompatibifité  la  plus  di- 


recte avec  les  lois  précitées,  qui  défandakiit  toute 
dénomination  féodale.  Da  là  réinUe  une  abrogataoo 
rirtueUe-^Sous  Pempiie  de  la  législation  isolation- 
naire,  le  père  du  sieur  de  Salinis  a  été  obligé  d'o- 
mettre  la  particule  nobUiaire.  Il  y  a  donc  eu  une 
émission.  Peu  importe  qu'elle  ait  été  volontatre  ou 
forcée  :  elle  existe  ;  et  le  tribunal,  après  avoir  posé 
un  principe  vrai,  omet  d'en  Urer  la  conséquence  i 
or,  la  conséquence,  c'est  qu'il  iloit  rectifier  par  ceU 
même  qu'il  y  a  eu  omission.  L'omission  forcée,  im^ 
posée  parla  volonté  du  législateur,  est  même  un  de 
ces  cas  de  force  majeure  contre  lesquels  la  volonté 
personnelle  et  tous  les  actes  individneis  étaient  im^ 
puissants.  —  N'y  aurait-il  pas  d'ailleurs  un  extrême 
péril  à  distinguer  là  où  la  loi  civile  eUe-ménw  n'a 
pas  distingué,  à  ajouter  par  un  conunentaire  tout 
personnel  l'épithète  volontaire  au  mot  omûsum,  à  dé. 
clarer  enfin  qu'il  n'y  a  pas  de  voie  judiciaire  pour 
rectifier  ce  qui  est  défectueux  ^—  On  doit  donc  r«- 
connatue  que,  déjà,  par  vole  d'interprétation  des 
arU  99,  iOO  et  iOi»  Cod.  Nap.,  les  tribunaux  sont 
compétents  pour  rectifier. 

•  2»  Mais  la  loi  du  Si  mai  4858  consacre  elle- 
même  cette  doctrine,  en  créant  une  pénalité  nouvelle 
pour  un  défit  nouveau.  Bile  a  reconnu  implicite- 
ment aux  tribunaux  le  droit  de  rectification  ;  car  elle 
a  ordonné  que  le  jugement  dédaratif  d'une  tuwrptk' 
don  de  titres  ou  de  nom  serait  transcrit  sur  les  regls^ 
très  de  l'état  civil.  Qu'est  cette  mesure,  shion  une 
rectification  dans  le  sens  de  l'art.  104  ?  Or,  si  le  tri* 
bunal  rectifie  quand  le  ie  est  de  trop,  ne  pourra-4-il 
pas  rectifier  quand  le  <i0  est  absent,  qu'on  le  réclame 
et  qu'on  ajuste  raison  de  le  réclamer?  S'il  rectifie 
quand  le  de  a  élé  ajouté  voloniairement,  ne  pour- 
ra-t'fi  pas  rectifier  quand  le  de  aura  été  omis  volon- 
Uiiement?  Or,  en  admettant  même  cette  opinion 
étrange  du  tribunal  de  Pau,  que,  sous  Pemidre  des 
lois  Févolutionnalres,  c'est  volontairement  qu'un  père 
de  famille  a  omis  le  de  dans  un  acte  de  naissance, 
le  droit  de  rectifier  cette  omission  votontotre  ne  ré- 
sulie-t-il  pas  virtuellement  du  droit  de  rectifier  l'u- 
surpation volontaire  7  —  Cet  argument  tiré  de  la  loi 
du  34  mai  4858  corrobore  et  complète  notre  opintonv 
—Ainsi,  qu'elle  ait  été  forcée,  qu'elle  ail  été  voUn- 
taire^  peu  importe:  l'omission  impUque  le  droit  de 
rectification  et  la  compétence  du  tribunal. 

<  3«  Si  ces  conséquences  sont  rigoureuses,  il  im- 
porte peu  que  le  de  soit  réclamé  comme  titre  de  no* 
blesse  ou  comme  faisant  partie  intégrante  du  nom. 
Sur  ce  point,  d'aiUeurs,  Ice  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord.  Les  uns  n'hésitent  pas  à  considérer  cette 
particule  comme  une  preuve  de  noblesse.  Les  autres, 
au  contraire,  la  considèrent  comme  indiquant  dans 
le  principe  le  lieu  de  l'origine  dont  le  nom  se  serait 
ensuite  substitué  au  nom  patronymique,  en  l'évin- 
çant lentement  et  par  une  sorte  de  mancsuvre  jour- 
natière.  Sur  ce  point.  Ménage  écrivait,  il  y  a  déjà 
200  ans,  la  remarque  suivante  :  c  La  i^upart  de  nos 
c  gentilshommes  s'imaginent  que  les  prépositions 
c  de  et  du  devant  le  nom  de  famille  sont  une  mar» 
c  que  de  noblesse.  Sur  quoi  ilê  ee  trompenu  Nos 
t  anciens  ne  les  ont  jamais  mises  que  devant  les 
c  noms  de  famille  qui  viennent  de  seigneuries,  et  il 
c  ne  faut  les  mettre  que  devant  ces  nonu-là.  »  (Mé- 
nage, Obtervationi  eur  la  langue  françaiêe,  p.  348.) 
Il  serait  fticile,  en  eCfet,  de  citer  une  foule  de  famil- 
les qui  portent  le  de,  et  à  bon  droit,  sans  pour  cela 
être  nobles  ?  et  d'autres,  de  urès-ancienne  noblesse, 
comme  les  Mole,  par  exemple,  qui  ne  l'ont  pas  et 
ne  l'ont  jamais  en.->La  question  n'est  deuc  pas  de 
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savoir  quelle  est  la  signification  de  cette  paiiicnle, 
et  eei»  «fo  la  réclamant,  on  réclame  un  tiirr  de  no- 
blesse, mais  simplement  de  savoir  si  on  peut  le  ré- 
clamer BOX  tribunaux ,  par  voie  de  rectification , 
comme  faisant  partie  d*un  nom,  comme  étatit  une 
propriété.— Pour  M.  de  Salioi»,  îl  ne  saurait  y  avoir 
de  douie  sur  le  caractère  de  la  particule  die.  Son 
nom  patronymique  est  bien  accompagné  de  cette 
particule  indiquant  un  titre  de  noblesse.  C'est  bien 
t  lui  que  ^Rappliquent  ces  mots  du  rapporteur  de  la 
dernière  loi  :  «  Si,  dans  des  cas  exceptionnels,  l*acte 
«  de  naiïsance  est  inexact^  incomplet  ou  falsifie ^  le 
«  droit  ou  la  vérité  doivent  se  puiser  dans  Tensem- 
t  ble  des  actes  qui  constituent  la  situation  de  la  fa- 
t  mille,  »  Or,  Tensemble  de  ces  actes  donné ,')  M.  de 
Salinis  un  titre  de  noblesse.  Il  a  donc  droit  de  le 
réclamer,  si  ses  ancêtres  ne  Toot  pas  perdu. 

c  à*  Merlin,  dans  son  Répert*  de  jurispr.t  v^ 
Nonif  S  3,  n<*  1,  après  avoir  rappelé  que  les  sur- 
noms qui  font  aujourd'hui  la  gloire  et  l'orgueil  des 
familles  étalent,  à  une  époque,  même  peu  éloignée, 
Inconnus  parmi  nous,  explique  «  que  ces  surnoms, 
t  devenus  héréditaires,  forment  le  patrimoine  le  plus 
«  précieux  de  chaque  famille  {  c'est  une  espèce  de 
c  cachet  imprimé  sur  chacune  d*ei!es:  le  père  le 
c  transmet  au  fils  par  une  espèce  de  substitution  ; 
«  c'est*  de  tous  les  biens,  celui  qui  est  le  moins 

•  dans  le  commerce;  il  est  également  défendu  de 
«  raliéoer  et  de  l'envahir.  »— Sous  la  plume  toute 
juridique  ie  Merliu  ,  peu  sympathique  cependant 
aux  idées  de  noblesse,  ces  expressions  ont  une  grande 
force,  oo  doit  le  remarquer.  Le  père  est  grevé 
d^une  sorte  de  substitution  au  profit  du  fils;  c^est- 
à-dire  d*une  injonction  de  transmettre,  de  l'obligation 
d'une  sorte  de  fidéicommis.  Le  titre  est  pour  lui  tel- 
lement acquis  d'avance  à  ses  enfants,  qu'il  ne  peut 
ni  y  renoncer,  ni  raliéner.->La  renonciation  qui  lui 
B.'rait  personnelle  ne  nuirait  pus  aux  droits  des  en- 
fants de  reprendre  le  nom.  Ce  droit  est  imprescrip- 
tible, inaliénable,  en  dehors  de  toutes  les  fantaisies, 
comme  de  tous  les  pouvoirs  réguliers  du  père.  — 
Cette  doctrine  est  toute  de  tradition  ;  elle  était  en- 
•signée  par  les  anciens  auteun,  antérieurs  à  Merlin. 
Ôaude  Serres,  dans  ses  J/istitutions  de  droit  fran^ 
foja.  p.  17,  liv.  4*%  tit.  3,  dit  ce  qui  suit  :  c  La  no- 
t  blesse  une  fois  acquise  peut  se  perdre  :  et  elle  se 

•  perd  ou  par  le  crime,  ou  par  la  dérogeance.  Pour 
c  ce  qui  est  du  crime,  il  éteiut  et  ôte  sans  contredit 
«  la  noblesse  de  celui  qui  en  est  convaincu  et  con- 
t  t'amné,  mais  ses  enfants  conservent  néanmoins  la 
«  noblesse.  Il  faut  en  exempter  seulement  tes  crimes 
t  de  lèse-Majesté,  où  les  jugements  de  condamna- 
c  lions  ne  manquent  guère  de  dégrailer  tant  ie  cri- 
c  minet  que  sa  postérité. ....  Les  enfants  ou  descen- 
«  dants  de  ceux  dont  la  noblesse  est  d'ailleurs  prou- 
»  vée  ou  certaine,  et  qui,  néanmoins,  ont  fait  acte 
«  de  dérogeance,  peuvent,  au  surplus,  conserver 
«  leur  noblesse,  qu'ils  ne  tiennent  pas,  pour  ainsi 

•  dire,  du  père  qui  a  dérogé  :  Non  à  paire  sed  à 
t  génère,  comme  il  est  dit  Lcg.  3  au  Dig,  de  In- 
9  terdiet.  et  releg.  •  —  Le  droit  de  i^prendre  un 
nom  ou  un  titre  de  noblesse  est  donc  tellement  at>- 
solu,  tellement  primordial,  antérieur  et  supérieur  à 
la  volonté  du  père,  qu'il  existe  alors  même  qu'il  y 
a  eu,  non-seuiement  omission,  mais  même  acte  forcé 
de  dégradation  par  suite  d'uu  crime,  ou  acte  volon- 
taire et  tem^  oraire  de  suspension  par  la  dérog^eaoce. 
Or,  il  u'y  a  eu  dans  la  situation  faite  au  sieur  de 
Salinis  ni  dégradation,  ni  dérogeance,  ni  acte  volon- 
taire, ui  oubli  ;  il  y  a  eu  une  omission  conforme  ft 


la  volonté  de  la  kdt  11  y  a  donc  Heu  à  «MHKIier  cet 
acte  et  k  le  rectifier  ;  ce  n'est  pas  sur  le  noos,  c'es^ 
sur  l'acte ,  que  doit  porter  la  rectifleatiou ,  si  le 
nom  réclamé  de  de  Salinis  est  antérieur  à  l'acte. 
Sur  ce  point,  pas  d'incertitude  ;  le  |ribuoal  recon- 
naît en  termes  très-explicites  que  ce  droit  est  cer- 
tain et  incontestahle  en  présence  des  actes  nom- 
breux de  famille  remontant  à  une  époque  trë^an- 
cienne  et  qui  réalisei)t  l'adage  si  connu  :  In  anti- 
quis  envntiatita  probant, — Il  résulte,  en  effet,  des 
pièces  produites  que  le  litre  réclamé  par  M.  de  Sa- 
linis lui  appartient  depuis  une  époque  immèmorialf 
et  aussi  loin  que  puissent  remonter  les  actes  pro- 
duits. Deux  évêqucs  de  Dax  au  XII*  siècle,  deux  de 
Lcscar  au  XV*  et  au  XVll*,  un  procureur  générai 
au  parlement  de  Navarre,  plusieurs  conseillers  à 
cette  Cour,  plusieurs  oATcciers  supérieurs  dont  un  fil- 
leul d'Henri  IV,  ont  porté  ce  nom.  Ce  vieux  nom, 
illustre  dans  le  Béarn,  est  une  propriété;  c'est  aa 
patrimoine  d'honneur  et  de  gloire,  auquel  on  a  le 
droit  de  tenir,  parce  qu'il  relie  les  générations  ac- 
tuelles à  une  génération  qui  a  fburni  à  hr France 
comme  è  l'Eglise  de  grands  dignitaires. 

c  Le  sieur  de  Salinis  porte  un  nom  autre  que 
celui  que  lui  assigne  son  acte  de  naissance  :  il  si- 
gne et  se  fiiit  appeler  du  nom  de  de  Salinis,  Il  est 
doiic  dans  la  nécessité  di^  mettre  son  acte  de  nais- 
sance d'accord  avec  sou  nom  patronymique,  avec  le 
nom  qu'ont  porté  ses  ancêtres.  Il  n'a  pas  à  s'adres- 
ser au  prince  pour  lui  redemander  un  nom  qui  lui 
appartient,  mais  aux  tribunaux,  puisqu'il  démon- 
tre que  l'omission  a  existé  sur  son  acte  de  naissance. 
Vous  le  lui  restituerez  donc  comme,  une  propriété 
glorieuse  et  imprescriptible*  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;~Attendu  que  le  sieut  de  Salinis 
demande  la  rectification  de  son  acte  de  nais- 
sance^ conmie  ne  le  désignant  pas  sous  le  non) 
qui  lui  appartient  et  qui  lui  a  été  traiismis 
par  ses  ancéti*es;  qtie  cette  demande  est  justi- 
fiée en  fait  par  une  succession  de  litres  remon- 
tant à  plusieurs  siècles,  et  qui  prouvent  l'il- 
lustration et  la  noblesse  de  cette  famille  ;  que 
le  nom  est  une  propriété  des  plus  sacrées, 
que  l'on  a  le  droit  de  revendiauer;  que  lors- 
qu'une arreur  est  intervenue  dans  les  regis- 
tres de  rétat  civil,  le  Code  Na|)oléon  indiaue 
le  droit  et  la  forme  de  la  reclilicalion;— At- 
tendu que  c'est  par  erreur  que  les  premiers 
juges  ont  considéré  la  rectification  demandée 
comme  une  collation  de  litres  de  noblesse  qu  il 
n'appartenait  qu'au  Gouvernement  de  confé- 
rer. La  demande  du  sieur  de  Salinis  n'a  pas 
pour  but  une  collation  de  tities,  qui  n'est  pas 
de  la  compétence  des  tribunaux,  mais  une  rec- 
tification d'un  acte  de  Félai  civil  sur  le  vu  des 
titres,  ce  qui  est  du  domaine  exclusif  de  Tau- 
tbrité  judiciaire.  La  particule  de  se  IrouTC  unie 
à  son  nom  patronymique  depuis  des  siècles., 
elle  fait  partie  de  ce  nom  et  ne  doit  pas  en 
être  séparée  :  sa  suppression  entraînerait  des 
difficultés  et  des  périls  dans  Tavenir  pour  les 
droits  éventuels  sur  les  successions,  et  pour 
constituer  les  généalogies  et  les  droits  des  fa- 
milles.— Attendu  que  vainement  on  invoque  les 
déclarations  du  sieur  de  Salinis  père,  à  la  date 
du  29  flor.  an  8  ;  il  n'aurgil  pas  pq  le  droii» 


He  quelque  part  que  Ferreur  provienne,  quand 
|J  J  a  erreur,  la  raison  et  l'intérêt  public  yeu- 
Knt  qu'elle  soit  réparée.— La  rectification  est 
<H)nc  à  la  fois  cpuvre  de  justice  et  de  bon  sens^ 
^  HIe  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ; 
-  Par  ces  motife,  infirme,  etc. 

Du  i5  nov.  iSSS.  —  Cour  imp.  de  Pau.  — 
Clî.civ.— .iVA.,  M.  Amiihau,  p.  p.  —  ConcL 
fwiA,  M.  Falconnet,  proc.  gén.— P/.,  M.  Fo- 
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^Bd  il  en  await  eu  la  peusée,  de  modifier  ,  vait  agir,  ainsi  que  Ta  reconnu  le  législateur 
son  nom  et  celui  de  son  fils  :  admettre  ce  dans  le  troisième  paragraphe  de  Tart.  435. 
«tut,  ce  serait  méconnaître  les  lois  qui  ne  Cod.comm.;  qu 11  est  donc  juste  de  reconnat- 
penneiient  pas  de  changement  de  nom  sans  tre  que,  lorsqu'à  la  suite  d'un  abordage'  en 
autorwtwn  du  Gouvernement,  et  ce  serait  in-  pleine  mer,  le  capitaine  dont  le  navire  a 
UDUBire  la  confusion  et  le  désordre  dans  les  éprouvé  des  dommages  se  trouve  séparé  du 
ami  les,  et  rendre  inutiles  les  registres  de  ;  navire  qui  les  lui  a  occasionnés,  sans  pouvoir 
leui  civil ;-.  Attendu  que  si  la  particule  de,  le  reconnaître,  le  capitaine  du  navire  abordé 
sgnc  de  distinction,  était  comprise  dans  l'a-    ne  peut  être  considéré  comme  ayant  pu  agir 

:!?TÎL  a^**^®  ViSi^®  ^^  '^;J^'^  ^"  ^^  *"  moment  de  son  arrivée  dans  son  port  de 
join  1790,  27  sept.  4791,  et  les  décrets  du  6  destination,  alors  qu'il  ne  peut  signifier  uU- 
Bjct.  an  2  et  dni9  niv.  an  6,  die  a  été  réta-    lement  une  protestation  et  une  demande  en 

u  navire  et 
veut  récla- 

A^i*A»\.t   '  ••  ■       '  '"  '^ ^ i  -"^'y,     «"^M"u  ^ju  II  a  c»c  cMiuii  aux  débals 

oe  reui  ciyU,  les  noms  que  portaient  ses  an-  ;  que,  le  19  septembre,  k  six  heures  du  matin, 
«0«8  et  tels  q«  ils  les  portaient;  --  Attendu  i  le  capitaine  Artaud,  commandant  le  Françoit-^ 
qw  les  rMjstres  de  1  état  civil  importent  éga-  i  Andréa,  se  trouvant  à  18  milles  de  terre  par 
lement  à  lEt>t  et  aux  familles;  qu'ils  senties  le  travers  de  San-Remo,  fut  abordé  par  un 
oases  des  droits  et  des  devoirs  des  citoyens  les  navire  qui  lui  a  occasionné  de  fortes  avaries, 
iinsenvers  les  autres  et  de  tous  envers  TEtat;  et  que.  d'après  le  dire  du  capitaine  ArUud, 
q|i  U  iioiporte  qu  ils  soient  tenus  réffulièrement  il  ne  reconnut  pas  le  navire  qui  l'avait  abor- 
rt  qu  Ils  contiennent  rexpression  de  la  vérité,    dé;  ^  Attendu  que.  le  30  septembre,  jour  de 

sou  arrivée  à  Marseille,  le  capiiaine  Artaud 
a  fait,  par-devant  M.  le  président  et  au  greffe 
du  tribunal  de  céans,  le  rapport  voulu  par  la 
loi,  et  que,  lors  de  celte  déclaration,  en  ra- 
contant les  circonstances  de  l'abordage  qu*il 
avait  essuyé,  il  n'a  pu  donner  le  nom  du  na- 
vire et  du  capitaine,  les  ignorant  k  ce  mo- 
ment; que  la  déclaration  de  l'événement  faite 
par  le  capitaine  Artaud  indique  d'une  ma- 
nière évidente  son  intention  de  protester  et 
prouve  que  si,  lurs  du  rapport,  il  avait  connu 
les  noms  du  navire  et  du  capitaine,  il  n'aurait 
pas  manqué  de  les  faire  connaître:  Attendu 
que,  le  15  octobre,  par  suite  de  la  descrip- 
tion qu'il  avait  faite  du  navire  qui  l'avait 
abordé  et  d«{S  rensei;;nemenls  pris,  le  capi- 
taine Artaud  a  va  ut  eu  lieu  de  croire  que  ce 
navire  était  le  Pug€l,  capitaine  LIcioni,  s'em- 
pressa, ledit  jour,  de  protester  k  rencontre 
dudit  capitaine  et  de  le  citer  à  comparaître 
devant  le  tribunal  de  céans;  que  U  capitaine 
Licioni  étant  k  ce  moment  absent  de  Marseille, 
les  formalités  prescrites  par  le  paragraphe  8 
de  l'art.  69,  C.  proc  civ.,  ont  été  régulière^ 
meni  remplies;— Attendu  que,  le  8  novem- 
bre, le  capitaine  Artaud  ayant  été  avisé  que  le 
navire  le  Pugei,  capitaine  LIcioni,  était  ar- 
rivé en  ce  port,  s'empressa  de  donner  con- 
naissance audit  capitaine  de  sa  protestation 
du  15  octobre  signifiée  au  parquet  du  procu- 
reur impérial,  et  le  cita  de  nouveau  à  com-^ 
paraître  devaut  le  tribunal  de  céans,  à  l'au- 
dieuce  du  10  novembre,  et  que  c'est  à  la  suae 
de  cette  citation  que  les  parties  se  trouvent 
en  présence  à  l'audience  de  ce  jour  ^— Qu'en 
l'état  des  circonstances  ci-dessus  mention- 
nées, la  fin  de  non-recevoir  invoquée  i  ren- 
contre du  capitaine  Artaud  ne  saurait  être 
admise;— Qu'en  ellet,  il  a  été  établi  d'une  ma- 
nière certaine  qu'aussitôt  qu'il  a  pu  agir,  t^'est- 
à  dire  qu'il  a  connu  les  noms  du  navire  le 
Pugii  et  du  capitaine  Ucioui,  ledit  capitaine 


ABORDAGE.—AcTioif  bn  indbhnité.— DSlai. 

— PORCB  HAJBURB. 

Le  délai  de  vivgt-guatre  heurei  prescrit 
»  capitaine  d*un  navire  endommagé  par  un 
9h9rdage  pour  faire  Ut  proiestalions  et  récla- 
«alioni  auxquelles  les  arL  435  et  436,  Cod. 
^9nm,,  subordonnent  son  action  en  indemnité 
«mire  le  propxiétaire  du  navire  qui  a  causé 
if  dommage j  ne  court,  dans  le  cas  où  le  ca- 
^(ttue  ignorait  U  nom  de  ce  dernier  nacire 
«  moment  de  son  arrivée  dans  le  premier 
i'f»  ok  il  pouvait  agir,  que  du  moment  w/^e- 
"«vroé  il  a  pu  connaître  ce  nom;  il  suffit, 
'1  un  tel  ea$,  qu'il  ait  foi'  dans  les  vingi  - 
^^re  heures  une  déclaration  pure  et  simple 
*nsinUtre  élevant  le  magistrat  compétent  (1). 
(Licioni  —  C.  Artaud.) 

d  déc.  1856,  jugement  du  tribunal  de  com- 
OKrie  d«  Marseille,  qui  le  décide  ainsi  eu  ces 
termes  :  —  «  Sur  la  fin  de  nou-recevoir  :  — 
Aueiiduque  si  la  loi  a  voulu,  dans  le  but  d'en 
>^^urtr  la  sincérité,  que  les  réclamations  a 
raisoo  d'un  abordage  fussent  faites  dans  les 
'i"}ji;qaatre  heures  qui  suivent  l'événement, 
i  équité  demandait  que  l'on  ne  prescrivit  ce 
<t«bi  que  liirsqu'au  moment  de  l'abordage  le 
c=>pilaiiie  se  trouvait  dans  un  lieu  otlt  il  pou- 


(t)  M.  ^ille,  Jurisprud,  et   doetr.    en   mai, 
f^oriage^  tt.  47i«  eiprtme  une  opinion  semblable* 
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Artaud  s'est  empressé  de  protester,  et  qu'asr 
sigiiation  a  été  donnée  dans  le  mois  qui  a 
Buivi  cette  protestation;  qu'en  conséquence, 
l'exception  invoquée  au  nom  du  capitaine  U- 
cioni  doit  être  repoussée;  —  Au  lond;...  — 
Par  ces  motifs,  déboute  )e  capitaine  Licionl 
de  son  exception  à  l'enconlre  de  la  demande 
du  capitaine  Artaud,  etc.  »  —  Appel  par  le 
sieur  Liciopi. 

AREÊT. 

LA  COUR  ;  —  Quant  ^  la  Qn  de  aon>rece* 
voir  opposée  ^  FactioD  du  capitaine  Artaud  : 
—  Attendu  que  ce  capiiaiii^e  aurait  dû,  le  9 
octobre,  jour  de  spn  arrivée  à  Marseille,  en 
faisant  son  rapport  de  mer  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  ne  pas  fie 
conientef  de  raconter  les  clrconstancej»  de 
Tabordage,  mais  annoncer  son  intention  de 
récLmer  une  indemnité  contre  Tauieur  du 
préjudice  dès  que  celui-ci  pourrait  être  con- 
nu, et  faire  constater,  en  attendant,  Tigna* 
rance  .où  Jl  ce  trouvait  à  cet  égard,  avec  ré- 
çerye  de  tous  ses  ilroits  ;  —  Attendu,  néan- 
moins^ qué^  malgré  {^absence  de  cette  utile 
précaution  qui  aurait  sauvegardé  ses  intérêts 
et  donné  p]us  de  force  à  son  exception,  Tignu- 
rance  dont  il  se  prévaut  paraissant  sufibam* 
ment  établie,  il  y  a  lieu  d'admettre  tes  consé- 
quences juridiques  qu'en  ont  tirées  les  pre- 
miers juges,  et  de  maintenir  le  rejet  de  la  fin 
de  nou-recevoir  par  les  motifs  énoncés  au  ju- 
;<ement  dont  est  appel  ;  — Met  l'appellatioD 
au  néant,  etc. 

Du  2  fév.  1858.  —  Cour  imo.  d'Aix.  —  Cb. 
civ.  —  Prés,,  M.  Emmanuel  Poulie,  p.  p.  — 
ConeL,  M.  Lescouvé,  subst.— P(.,  MM.  Tassy 
et  Tavcrnier» 

TRAVAUX  PUBLICS.— Socs-traité.— Nul- 
lité. 

La  clause  prohibitive  de  tout  sous-traité  ren- 
fermée  dans  un  acte  d'adjudication  de  travaux 
pMics,n*a  pas  pour  effet  de  frapper  les  sous- 
UraiUs  consentis  par  l^entrepreneur  d'une  nulr- 
lité  absolue  et  dont  puissent  se  prévaloir  les 
eous-traiiants:  il  n'appartient  qu'à  r  adminis- 
tration de  demander  la  nullité  de  ces  sous- 
traitée.  (Cod.  Nap.,  il33.J  (1) 

(Brun— C.  Ringuet.) 

Le  30  oct.  1857,  le  sieur  Ringuet  s'est  rendu 
adjudicaiaire  de  divers  travaux  a  exécuter  pour 
le  redressement  et  l'élargissement  d'une  route 
départementale.— L'art.  4  des  clauses  et  con- 
ditions générales  imposées  aux  entrepreneurs 
par  le  cahier  des  charges,  porte  :  «  Pour  que 
les  travaux  ne  soient  pas  abandonnés  à  des 
spéculateurs  inconnus  et  inhabiles,  l'entrepre- 


(i)  La  Cour  de  Rennes  a  jugé,  au  contraire,  par 
arrêt  du  19  fév.  1840  (Vol.  i8Àd.S.62&),  qu'une 
tçlle  clauw  a  pour  effet  de  rendw  les  souMmltés 
radicalement  nuls,  oomne  illicites,  et  que  cette 
nullité  doit  être  prononcée  même  d^offioe  par  les 
juges. 


I  neuf  ne  pourra  céd^r  tout  w , 
entreprise.  Si  l'oa  venait  à  découvrir  que  cette 
clause  a  été  éludée»  ra^judication  pourraU  être 
résiliée,  et,  dans  ce  cas,  il  pourrait  être  pro- 
cédé à  une  nouvelle  adjudication  à  la  folle  en- 
ctière  de  l'entrepreneur.  » 

Nonobstant  cette  condition,  Ringuet  a  £aic, 
le  ^9  nov.  1857,  un  sous-traité  avec  les  sienrs 
Rrun  frères  pour  une  partie  des  travaux  adjn- 
gés«  —  Les  sieurs  Brun,  après  a¥oir  domaé  un 
coiounencecAent  d'exéeution:à  ce  traité,  en  ont 
demandé  la  nulUlé,  sur  le  moiif  Botamment 
gue  la  défense  laite  par  le  cahier  des  eioi^pes 
à  l'adjudicataire  de  céder  aueuae  partie  de  ses 
travaux,  frappait  tout  sous-trailé  «tee  nuUiéé 
absolue  et  d'ordre  public. 

Jugement  du  tribunal  de  conuneree  de  Lyon, 
qui  r^ette  cette  demande  par  ks  motifs  sui- 
vants : — «  Attendu  qu'il  n'est  pas^ufEsaMBsent 
justifié  que  le  sieur  Ringuet  n'eût  j»as.le  droit 
de  sous-traiter  les  travaux  doni  11  était  ad- 
judicataire ;  qu'en  principe  comme  éêm  la  pra- 
tique, on  ne  saurait  refuser  k  un  entrepreneur 
le  droit  de  se  substituer  un  sou&-trailant  lors- 

Su'il  ne  peut  exécuter  lui-inéiue  le  travail  ;  — 
iue,  dans  tous  les  cas,  l'administration  qui  a 
adjugé  l'entreprise  pourrait  seule  s'opposer  à 
cette  substitution,  si  elle  la  jugeait  comproraei- 
tante  pour  ses  intérêts;  — Qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié, quant  à  présent,  d'aucune  opposition  de 
sa  part,  et  qu'ainsi  ce  moyen  de  nullité  est 
mal  fondé...  » 

Appel  par  les  sieurs  Brun^ — On  a  dit  dans 
leur  mtérét  que  la  prohibition  de  sous-traiter, 
insérée  dans  le  cahier  des  charges,  ayant 
pour  objet  d'assurer  la  bon  ne  exécution  des  tra- 
vaux publics,  est,  par  cela  même,  fondée  sur 
un  motif  d'ordre  public.  Cette  prohibition 
n'étant  pas  relative  à  telle  ou  telle  adjudica- 
tion en  particulier,  mais  étant  stipulée  dans 
tous  les  cahiers  des  charges  des  adiudications 
de  travaux  publics,  en  vertu  d'une  décision  du 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  du  ^ 
août  1833,  il  s'a^t  évidemment  là  d'une  me- 
sure d'intérêt  général,  et  la  nullité  résultant 
de  l'infraction  qui  y  est  faite  ne  peut  être 
qu'une  nullité  d'ordre  public,  et  non  une  nul- 
lité simplement  relative, 

M.  l'avocat  général  Onofrio  a  conclu  à  la 
confirmation  du  jugement  frappé  d'appel.  Tout 
en  reconnaissant  que  la  prohibition  de  sous- 
traiter  repose  sur  un  motif  d'intérêt  public, 
ce  magistrat  a  soutenu  que  l'infraction  à  cette 
prohibition  ne  constitue  point  une  nullité  d'or- 
dre public,  par  la  raison  qu'elle  ne  résulte 
pas  d'une  loi,  d'une  ordonnance  ou  d'un  dé- 
cret, mais  simplement  d'une  circulaire  du  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées,  la- 
quelle ne  devient  exécutoire  que  par  son 
insertion  dans  les  cahiers  des  charges  des  ad- 
judications de  travaux  publics. 

ARRÊT. 

LA  GOUH;  —  Adoptant  lesmotife>  etc.;  — 
Confirme,  etc. 
I     Du  IQ  août  1858,  —  Cour  imp.  de  Lyon.  — 


(lil) 
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4'  ch.  —  Pfé$.,  H.  le  cons*  Pppulus.— Caiici, 
mf.,  M.  OaolHo^  av.  gén.— Pf,,Hm,  Rappet 

et  Péricaud. 

FABRfQUES  D'ÉGLISE.^Bnii»  usthhês.— 

EntOI  en  POSaKS8lOBk--PE£SCIipnON. 

Les  fabriques  tPéglise  ne  sont  réellement  in~ 
mtks  des  biens  à  elle  restitués  par  l'arrêté  du 
7  tkmiL  an  H,  qu'après  en  avoir  obtenu  f  m- 
roi  en  postession  du  Gouvernement.  (Av.  dit 
eons.  (TEtal,  30  avr.  1807;  Dëcr.  30  déc. 
1809,  art.  36;  Ord.  î»  mars  1820,  art.  i  et 

2.)  (1^ 

Et  cet  envoi  en  possession,  comme  condition 
du  droit  de  la  fabrique,  est  indispensable  pour 
défendre  à  une  action  en  revendication,  aussi 
bien  que  pour  intenter  une  telle  action. 

Mais  les  fabriques  oni  pu  ,.  indépendam^ 
ment  dé  tout  envoi  en  pweession,  acquérir 
par  la  preseriptkm  la  propriété  des  biens 
Htigieujg,  de  même  que  tout  autre  possesseur, 
(God.  Nap.,  2262.)  (2) 

En  ce  cas,  si  la  prescription  est  invoquée 
nnme  fêtant  ciccomplie  au  préjudice  aune 
commune,  la  fabrique  doit  mettre  en  cause 
teUe  commune,  qui  seule  aurait  qualité  pour 
refondre  à  Vexcêption  (3). 
Giannon  et  consorts  —  C.  fabrique  de  San- 
Damiano.)  —  aerêt. 

LA  COUR  ;--€oii8idérant  me  l'arrêté  du  7 
iherm.  an  il  n'a  pas  investi  de  plein  droit  les 
briques  des  églises  de  la  propriété  des  biens^ 
(iont  elles  avaient  été  dépossédées  par  la  loi 
du  13  brum.  an  2;  —  Considérant  que  leur 
réÎDiégration  dans  les  biens  restitués  est  su- 
bordonnée à  renvoi  en  possession,  prescrit 
par  l'avis  du  conseil  d  Eut  du  30  avril  1807  et 
par  les  art.  36  du  décret  du  30  déc.  1809,  1 
et  2  de  l'ordonnaDce  du  28  mars  1820  ;— ^n- 
»dérant  qu'U  résulte  de  ces  diverses  disposi- 
tions que  l'arrêté  d'envoi  en  possession  est  le 
litre  essentiel  et  le  fondement  du  droit  de  pro- 
pété des  fÂriques  des  églises  à  Tégard  des 
biens  dont  la  restitution  a  été  ordonnée  en 
leur  faveur;— Considérant  aue  le  législateur, 
f-n  prescrivant  cette  formalité  préalable,  ne 
s'est  point  préoccupé  des  instances  auxquelles 
1^  biens  dont  il  s'agit  jpk)urrai6nt  donner  lieu 
(iaas  la  suite  ;  —  Que  l'envoi  en  possession, 
fondé  sur  des  motifs  d'ordre  et  d  intérêt  pu- 
blics, est,  dans  tous  les  cas,  également  néces- 
saire;—Que  les  fabriques  des  églises  sont 
{«nnes  de  justifier  de  son  existence,   soit 

« 

{{)  D^  la  Cour  de  Bastia  avait  consacré  cette 
^KUise,  adflDuse  généralement  par  la  jqrisprudeoce» 
y.  an«£  da  i8  avr.  1655  (Vol.  i85dtS.8ik8),  et  la 
DUe  de  rairoi. 

(S)  Gda  ae  peut  tou0nr  la  moindre  difficollé  : 
lo  corpi  moraai  peuvent  prescrire,  aussi  bien  qoe 
io  patticulieni  par  aae  possession  rempUasant  les 
condilioiB  ôifées  par  la  Im.  K.  Table  gcMérale 
MU.  et  Gittv,  V*  PrescriptioHt  n.  47  et  auiv. 

W  V.  dtm  te  même  aens,  Tarnêt  cilé  à  la 


qu'elles  intentent  soit  qu'elles  rispousseni  une 
action  en  revendicatîon  des  biens  ^li  furent 
autrefois  leur  nropriété  ;  -^  Considérant,  dès 
lors,  que  le  défaut  d'envoi  en  possession  con- 
stitue une  fin  de  pon-valoir  insurmontable 
contre  Faction  où  Vexeeption  des  fabriques 
relatives  à  ces  biens  ; 

Considérant  que  c'est  sans  aucun  fondement 
q^e  le  tribunal  de  p^remière  instanoa  énonce 
aans  les  motifs  desadécisioQ,  que  soumettre 
les  fabriques  défenderesses  à  produire  l'arrêté 
d^envol  en  possession,  ce  serait  les  firapper 
d'incapacité  pour  preserire  ;  —  Considérant 

3u'il  y  a  lieu  de  distinguer,  en  cette  matière, 
eux  hvpothèses  différentes,  que  le  jugement 
attaque  a  confondues;— Considérant  que  si  les 
fabriques  fondent  lejjt  droit  sur  l'arrêté  du 
7  tberm.  an  11,  elles  sont  incontestablement 
tenues  de  justifier  de  Farrêté  d'envoi  en  pos- 
session ;  —  Considérant  que  si  elles  se  bor- 
nent, au  contraire,  à  exciper  de  la  prescrip* 
tion  trentenaire,  l'envoi  ei|  possession  ne  sau- 
rait évidemment  être  exigé,  quelle  que  soit  leur 
position  dans  l'instance;  -^  Considérant,  en 
effet,  que  la  nrescription  est  indépendante  de 
tout  titre  ;— Qu'elle  a  pour  objet  de  le  suppléer 
et  qu'elle  en  tient  lieu,  si  l'exception  est  justi- 
fiée ;— Considérant  que  c'est  uniquementparce 
Sue  la  fabrique  de  San-Damiano,  iptimée,  est 
épourvue  de  tout  titre  qu'elle  retranche  çon 
droit  de  propriété  derrière  la  prescription  ;  *- 
Mais  considérant,  à  cet  égard*  qu'elle  allègue 
vainement  que  les  biens  en  liuge  étaient  eh 
17^  la  propriété  de  la  commune  de  San-Da- 
miano; — Qu'elle  ne  justifie  point  iBt  ne  de- 
mande pas  même  à  faire  preuve  de  la  prescrip- 
tion acquisitive;...  —  Qu^elle  n'articule  aucun 
fait  précis  de  possession  ;...  —  Considérant, 
d'ailleurs,  que,  dans  le  système  même  de  la  fa- 
brique, la  prescription  s'étant  accomplie  au 
préjudice  de  la  commune,  les  sieurs  Giannori  et 
Toussaint  Grimaldi  ne  seraient  pas  les  contra- 
dicteurs légitimes  d'une  telle  prétention,  et  que 
la  commune  aurait  seule  qualité  pour  y  répon- 
dre ;— Par  ces  motife,  a  mis  et  met  au  néant 
les  appellations  et  ce  dont  est  appel,  et,  pro- 
cédant par  nouveau  jugé,  déclare  la  fabrique 
de  San-Damiano  non  recevable  à  invoquer  le 
bénéfice  des  dispositions  de  l'arrêté  du  7  therm. 
an  11,  l'Etal  n'ayant  pas  ordonné  qu'elle  serait 
remise  en  possession  des  biens  immeubles  qui 
sont  l'objet  du  litige;  ^  La  déclare  pareille- 
ment non  recevable  et  surabondamment  m^i 
fondée  dans  son  exception  relative  à  la  pre* 
scription  trentenaire,  etc. 

Du  14  déc.  1858.— Cour  imp.  de  Bastia.— 
Prés,,  M.  Calmètes,  p.  p.  —  PL,  MM.  BonelU 
et  Graziani.         _____ 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  OEuvbb  com- 
mune.—Décès. — DoMÀiKE  puBUC— Accrois- 
sement. 

Au  cas  d*une  osuvre  littéraire  due  à  la  co^ 
laboration  de  plusieurs  (Mtéurs,  Veappiration 
du  détoà  de.  la  jjoumanee  Ugaie  des  hétitieri 


de  l'un  éPeuœ  fait  tomber  dam  le  domaine  pu^ 
blic  lajpart  de  propriété  qui  leur  apparte- 
nait.— Ces  héritiers  ne  sont  pas  fondés  à  pré- 
tendre que  feanstenee  des  droits  des  auteurs 
survivants  a  pour  effet  de  conserver  par  indi'^ 
visibilité  les  leurs  ;^Etj  de  leur  côté,  les  au- 


Lois  et  Dérisions  di  ter  ses. 


(1)  Cotte  intéressante  question  ,  complètement 
neuve  en  jarisprudence,  a  donné  lieu,  dans  l*espèoe 
dont  nous  rendons  compte,  à  divers  systèmes  quMI 
confient  d'examiner,  afin  de  reconnaître  quel  est 
odtti  qui  est  le  plus  conforme  aux  principes  spéciaux 
de  la  matière* 

On  a  soutenu,  d*abord,  au  nom  des  béritiers  de 
l^auleur  décédé,  que^  lorsgu^une  œuvre  Htléraire  a 
été  faite  en  collaboration  oar  plusieurs  auteurs,  le 
droit  de  propriété  de  celui  m  ces  auteurs  qui  décède 
doit  profiter  àses  béritiers,  même  après  Texpiralion 
du  délai  de  jouissance  légale  déterminé  par  la  loi  ; 
et  Ton  a  fondé  cette  tb^  d'une  part,  sur  ce  que 
la  sarvivance  des  autres  collaborateurs  s'opposerait 
à  ce  que  ce  droit  tombAt  dans  le  domaine  public, 
une  œuvre  littéraire  ne  pouvant  être  à  iafois  pro- 
priété publique  et  propriété  privée,  mais  constituant 
lu  tout  indivisible,  et  de  telle  nature  qu'il  doit  être 
tout  entier  ou  dans  le  domaine  public  ou  dans  la 
jouissance  privatiTC,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  l'é- 
quité ne  permettrait  pas  d'enricbir  de  ce  droit  les  col- 
laborateurs survivants  au  préjudice  des  représentants 
de  celui  qui  a  partagé  leur  travail  (F.  en  ce  sens, 
MM«  Renonard,  7'r.  des  droits  d'autnirt,  n.  168  et 
i5i  ;  Lacan  et  Paulmier,  Tr,  de  la  légisL  et  de  la 
jurispr,  des  tkédtres,  tom.  3,  n.  583  ;  Gastambide, 
Tr,  des  contrefaçons,  n»  199  ;  Rendu,  Tr,  de  dr,  in- 
dMstr.,n.  769;  Ballot,  ffev.  jtrat.,  U  1,  p.  &66).«- 
Mais  on  a  répondu,  pour  les  auteurs  survivants,  que, 
si  le  droit  du  collaborateur  décédé  ne  peut,  apr&s 
Texpiration  du  délai  de  la  jouissance  l^ale  de  ses 
béritiers,  être  revendiqué  par  le  domaine  public,  qui 
ne  saurait  en  jouir  sans  anidbiler  la  propriété  des 
survivants,  les  bériliers  du  collaborateur  décédé 
sont  eux-mêmes  sans  titre  à  s'en  prévaloir,  puisque 
la  loi  ne  le  leur  accorde  que  pour  une  période  de 
temps  qui  est  écoulée,  et  qiTon  ne  peut  supposer 
qu'elle  ait  entendu  leur  attribuer  une  Indemnité 
d'autant  plus  grande,  que  Fauteur,  ayant  travaillé 
en  collaboration,  au  lieu  de  travailler  seul,  aura  fait 
moins  ;  d'où  l'on  a  conclu  que  ce  droit  doit  pro- 
fiter exclusivement  aux  auteurs  survivants,  sembla- 
bles à  peu  près  k  l'usuiruitier  que  le  décès  d'un  co- 
asufruiiier  investit  de  la  plénitude  de  la  jouissance. 
5îc,  Blanc,  Tr.  de  la  contrefaçon^  h*  édii.,  pag. 
136;  Calmels,  Propr.  et  contrefaç»  des  oeuvre»  de 
rinteltigence^  n.  117.  —  Entre  ces  deux  systèmes, 
qui  s^accordeot  sur  un  seul  point,  l'exclusion  du  do- 
maine pul>lic,  un  troisième  a  surgi,  qui  consisle, 
au  contraire,  à  réclamer  pour  le  domaine  public 
seul  le  droit  du  collaboraleur  décédé,  et  dont  les  hé- 
ritiers ont  épuisé  leur  jouissance  légale.  C'est  celui 
qu'ont  admis  le  jugement  et  l'anêt  recueillis  ci-de»- 
sus,  et  c'est  aussi  celui  .qui  nous  parait  mériter  la 
préférence.  * 

Il  est  bien  vrai  de  dire  que  les  coauteurs  d'une 
œuvre  littéraire  ont  sur  l'ensemble  de  cette  œuvre  un 
droit  de  propriété  indivisible,  si  Ton  envisage  ce 
droit  au  point  de  vue  de  son  origine,  c'esl-ù-dire 
de  la  part  que  chaque  collaborateur  a  prise  dans  le 
travail  commun  ;  car  comment  déterminer  cette 
part  ?  eoBunem  prépser  les  points  sur  lesquels  9 


leurs  survivants  ne  peuvent  prétendre  qw 
V  extinction  des  droits  du  eoUaboraiew  décédé 
doit  leur  profiter  et  leur  assurer  la  totalUé 
des  produits  de  l'œuvre  commune,  (L.  19  24 
juin.  1793;  béer.  5  fév.  1810,  art.  39;  L.  3 
août  1844;  L.  15  avril  1854.)  (i) 


porté  la  collaboration  de  chacun  ?  N'est-il  pas  même 
présumable  que  cette  col  aboration  a  embrassé  tou- 
tes les  parties  de  Tœuvre?  Mais  l'indivisibililé  ' 
n'existe  que  sous  ce  rapport,  et  elle  ne  s'étend  nul- 
lement aux  effets  du  droit  de  propriété  entre  les 
auteurs  et  le  public  On  a  prétendu  que  la  théorie  1 
des  obligations  indivisibles  doit  recevoir  ici  son  ap- 
plication, et  que  c'est  une  obligation  de  cette  aa- 
ture  que  le  public  contracte  envers  les  coaoïenn 
d'une  œuvre  littéraire;  d'où  la  conséquence  que  le 
décès  de  l*un  de  4x9  derniers  n'empêche  point  robli- 
gation  de  subsister  tout  entière.  Mais  c'est  là,  setoa 
nous,  une  grave  erreur.  L*obligaiion  est  Indivisible 
lorsque  le  foit  qui  en  est  l'objet  est  considéré  par  les 
parties  sous  un  rapport  qui  ne  la  rend  pas  suscepti- 
ble d'exécution  partielle  (Cod.  r^ap..  1318).  Ainsi, 
qu'un  auteur  s'engage  envers  deux  libraires  à  leur 
livrer  une  œuvre  déterminée,  qu'ils  doivent  éditer: 
il  contracte  par  là  une  obligation  indivisible;  car 
il  est  manifeste  que,  dans  la  pensée  des  coiitrae- 
tants,  elle  ne  saurait  être  exécutée  d'une  manière 
partielle,  et,  au  décès  de  l'un  de  ces  libraires,  l'au- 
teur ne  saurait  s'acquitter  en  livrant  au  survivaot 
la  moitié  seulement  de  Pouvrage  promis.  MaisToUi- 
galion  contractée  par  le  public  envers  deux  coau- 
teurs d'une  œuvre  littéraire,  d'un  ouvrage  drama- 
tique, par  exemple,  présente  un  tout  autre  caroctèrv. 
En  quoi  consiste,  en  effet,  cette  obligation?  A  lais- 
ser ces  auteurs  retirer  de  leur  œuvre  les  produits 
dont  elle  est  susceptible  et  conserver  sur  elle  un  droit 
de  propriété.  Est-ce  là  une  obligation  qui  ne  puisse 
être  exécutée  partiellement  ?  Non,  lans  doute.  L'un 
des  .coa*uteurs  venant  à  décéder  sacs  héritiers,  la 
nature  des  choses  ne  s*oppoBe  nullement  à  ce  que 
le  survivant  n'ait  plus  qu'une  moitié  dans  les  pro- 
duits et  dans  le  droit  tie  propriété.  En  ce  qui  con- 
cerne les  produits,  on  ne  le  conteste  pas  ;  mab  oa 
prétend  que  le  domaine  public  ne  peut  retenir  la 
moitié  du  droit  de  propriété,  parce  qu'il  annihile^ 
rait  par  là  le  droit  de  l'auieur  surrivani.  Que  devien- 
dra, dit-on,  le  privilège  de  ce  dernier,  si,  à  raisoc 
de  ce  que  son  œuvre  est  pour  moitié  dans  le 
domaine  public,  tout  directeur  de  théâtre  peut  la 
représenter  et  tout  libraire  l'éditer  ?  Assurément,  si 
telle  devait  être  la  conséquence  de  la  répartition 
du  droit  de  propriété  entre  l'auteur  survivant  et 
le  domaine  public,  on  ne  devrait  pas  hésiter  à  dé- 
clarer ce  droit  absolument  indivisibles  mais  oo 
exagère,  pour  le  faire  proscrire,  un  résultat  qui  n'a 
rien  que  de  rationnel  et  d'équitable.  En  recueillanl 
la  part  de  l'auteur  décédé  dans  le  droit  de  propriété, 
le  domaine  public  prend  la  place  de  celui-ci  vis-à- 
vis  de  l'auteur  survivant  ;  c'est  dire  qu'il  n'a  pas 
plus  de  droits  que  n'en  avait  l'auteur  décédé,  et 
que,  comme  lui,  il  ne  peut  disposer  de  l'œuvre  sans 
le  consentement  du  coauteur.  Ce  dernier  conserve 
incontestablement  le  droit  de  s'opposer,  aoit  à  !a  re- 
présentation de  son  œuvre  sur  tel  théâtre,  soit  à  sa 
publication  par  tel  libraire,  sauf  aux  tribunaux  à 
vider  le  différend,  comme  ils  l'auraient  fait  eulre  les 
deux  coauteurs  (  P.  Trib.  de  la  Seine,  80  avr.  1853, 
Gazette  des  trib.  du  !•'  mai  iuiv,;  Mlf.  Renooard, 


Lois  ei  Dédisions  diverses. 
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^Maillet  et  Dinaos  —  G.  Société  des  auteurs 
dramatiques.) 

Le  tribunal  de  la  Seine  l'avait  ainsi  décidé 
par  le  jugement  suivant,  du  17  juin  1836,  qui 
précise  suffisamment  les  faits  : 

*  Attendu,  en  fait^  qi\e  Victor  bucange,  au- 
leor  en  collaboration  avec  Dinaux  des  ouvra- 
ges dramatiques  intitulés  :  Calas  et  Trente  ans 
w]9tVie  dun  joueur,  est  décédé  à  Paris,  le 
2S  ocu  1833,  laissant  comme  donataire  de 
runÎTersalité  de  ses  biens,  Marie-Anne  Colom- 
bier, sa  femme,  et  Pierre-André  Broban-Du- 
caflge,8ou  père,  comme  héritier  à  réserve; — 
Que,  suivant  acte  reçu  par  Bonnaire  et  son 
coUègoe,  notaires  à  Paris,  le  9  nov.  1833, 
l>ucaDge  père  a  transporté  à  la  veuve  Du- 
caDge  rooiTersalité  de  ses  droits  dans  la  suc- 
cession de  son  fils;  —  Attendu  que  la  veuve 
Diicân^  est  elle-même  décédée  à  Paris,  le  23 
fer.  1^1,  laissant  pour  seule  et  unique  béri- 
lière  la  veave  Maillet,  sa  cousine,  qui  est 
également  décédée  le  24  fév.  1853;— Attendu 
qne  Maillet^  fils  et  unique  héritier  de  la  veuve 
Maillet,  a  formé,  comme  ayant  cause  de  Vie* 
tor  Ducange^  contre  la  société  des  auteurs  et 
compositeurs  '  dramatiques,  une  demande  en 
paiement  de  la  somme  de  4,049  fr.  91  c,  mon- 
tant de  la  part  et  portion  revenant  à  la  suc- 
cession de  Victor  Ducange  dans  le  produit  de 
ia  représentation  des  ouvrages  susénoncés  ; — 
Auenda  que^  d'autre  part^  Dinaux,  collabora- 
lenr  de  Victor  Ducange,  intervient  pour  pré- 
tendre que^  par  suite,  de  l'extinction  qui  s'est 
légalement  opérée  des  droits  aflerents  aux 
i^iiers  et  représentants  dudit  Victor  Du- 
cange sur  la  propriété  des  pièces  composées 
par  ce  dernier  en  commun  avec  lui,  il  est 
^vena  seul  propriétaire  de  la  totalité  des- 
dites  pièces^  et  a,  par  conséquent,  seul  droit 
^  la  perception  des  droits  d  auteur  auxquels 
^nent  ouverture  les  représentations  qui  en 
^t  faites  : 

■  Attenau^  en  droit,  que  sll  est  de  principe 


1^  d(.,  D.  401  ;  Gastambide,  loc,  cit.,  n.  91,  241 
et  2^2.  —  Contrat  Lacaa  et  Paulmier,  n.  àà2  et 
eM).  Cest  là  le  résultat,  ood  de  l'indivisibilité  de 
l'obligatioii,  mais  de  riodivision  qui  affecte  la  pro- 
priété, et  que  ne  fait  point  cesser  la  dévolution  qui 
s'opère  an  profit  du  domaine  public 

Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  ce  que  nous  ve- 
ooos  de  dire  pour  le  cas  où  l'an  des  coauteurs  est 
décédé  sans  héritiers,  s*appUque  entièrement  à  Phy- 
potlièEe  où  les  bériiiers  du  coauteur  décédé  sont 
irrÎTés  au  terme  de  la  jouissance  temporaire  que 
ieor  accorde  la  loL  Ces  héritiers  ne  pourraient  pré- 
leodre  à  la  conaervatioa  de  cette  jouissance  qu'au- 
lanl  qu'il  aérait  impossible  que  le  domaine  public 
la  recnelini.  La  prétention  de  l'auteur  survivant 
ae  se  justifierait  également  que  par  celte  impossibi- 
lité. Du  moment  donc  où  il  est  établi  qu^aocun  ob* 
Made  sérieux  ne  s'oppose  à  ce  que  la  part  du  coau- 
teur décédé  tombe  dans  le  domaine  public,  toute 
eootestaiioo  s'évanouit,  et  il  n'est  plus  besoin  de  re- 
cfacrdier  laquelle,  de  deux  prétentions  sans  fonde- 
■ént»  est  la  plus  confomie  4  l^équitéi 


a^ 


'une  œuvre  unique,  due  à  la  collaboration 
e  plusieurs  auteurs,  constitue  une  chose  es- 
sentiellement indivisible,  c*est  en  ce  sens 
seulement,  qu'étant  impossible  de  déterminer 
la  part  de  travail  qui,  dans  Pœuvre  com- 
mune ,  appartient  à  chaque  collaborateur,  et 
par  suite,  dans  quelle  proportion  ce  droit  de 
propriété,  doit  être  attribué  à  chacun  d'eux^ 
on  est  nécessairement  amené  à  reconnaître 
que  chaque  collaborateur  a  sur  la  totalité  de 
l'œuvre  commune  un  droit  indivis  de  pro- 
priété;—  Mais  attendu  qne  là  se  borne  exclu- 
sivement l'application  du  principe  d'indivisi- 
bilité^ et  qu'après  avoir  admis  ce  droit  de  pro- 
priété indivisible  sur  l'œuvre  unique  et  com- 
mune, il  faut  bien  reconnaître  qu'il  y  a^  en 
réalité,  autant  de  droits  distincts  et  séparés 
^yant  une  existence  propre,  qu'il  y  a  d'auteurs 
ayant  concouru  à  la  collaboration,  de  telle 
sorte  que,  si  l'un  de  ces  droits  vient  à  s'étein- 
dre légalement,  cette  extinction  ne  peut  dimi- 
nuer ou  accroître  le  droit  de  l'auteur  survivant 
qui,  en  subsistant  sur  la  totalité  de  l'œuvre,  n'a 
pas  de  raison  de  s'exercer  sur  la  totalité  des 
fruits  que  produit  son  exploitation  ; — ^Attendu, 
en  effet,  que  la  propriété  des  œuvres  de  l'in- 
telligence n'a  aucune  analogie  avec  toute  au- 
tre nature  de  propriété^  que  ces  œuvres,  une 
fois  sorties  de  la  possession  de  celui  qui  les  a 
conçues  et  livrées  au  public,  tomberaient  aus- 
sitôt dans  le  domaine  public,  si,  par  un  juste 
motif  de  rémunération  et  d'encouragement, 
la  loi  n'avait  accordé  à  leur  auteur  le  privilège 
d'en  exploiter  seul  les  produits  pendant  un 
temps  qu'elle  a  limité; —  Que,  contrairement 
à  tout  autre  droit  de  propriété,  qui  permet  à 
celui  qui  en  est  saisi  de  le  transmettre  indéti- 
niment  par  voie  héréditaire,  le  droit  de  pro- 

Î»riété  littéraire,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la 
oi  dn  il  juill.  i7l>3,  et  de  Tart.  39  du  décret 
du  5  fév.  1810,  n'est  garanti  à  l'auteu*  et  ii  sa 
veuve  <^ue  pendant  leur  vie,  et  aux  héritiers 
ou  cessionnaires  que  pendant  l'espace  de  dix 
ans  après  la  mort  des  auteurs;— Attendu  que 
le  droit  des  héritiers  de  Ducange  s'étant  trouvé 
éteint  au  jour  du  décès  de  sa  veuve,  le  fait 
senl  de  l'existence  de  son  collaborateur  Di- 
naux ne  peut  le  faire  revivre  au  profit  de  Mail- 
let; que  consacrer  un  pareil  système,  qui  ^st 
en  contradiction  avec  le  texte  précis  de  la  loi, 
conduirait  à  celte  conséquence  que  la  jouis- 
sance légale  des  héritiers  d'un  auteur  serait 
d'autant  plus  prolongée  qu'il  aurait  moins 
travaillé  a  son  œuvre,  puisque  Maillet  ne  peut 

E'  rétendre  aucun  droit  sur  les  ouvrages  que 
lucange  a  faits  seul,  et  qu'il  en  aurait  conservé 
sur  ceux  qu'il  n'a  faits  qu'en  partie  ;  —  At- 
tendu, d'autre  part,  que  faire  droit  aux  pré- 
tentions de  Dinaux  et  admettre  que  la  part  de 
bénéfices  afférente  à  soiAoUaborateur  décédé 
vienne  accroître  la  sienne,  serait  créer  uiie 
prime  en  faveur  de  l'association  littéraire  ou 
artistiûue,  qui  abaisserait  plus  qu'elle  n'élè- 
verait le  niveau  des  productions  de  l'esprit  hu- 
main, puisqu'il  est  incontestable  que  le  plus 
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souvent  les  ouvrages  qui  «j$  font  en  compuio 
n'oni  qu'une  durée  éphémère,  taudis  que  les 
productions  durables  du  génie  procèdent  d'une 
seule  pensée  et  n'admettent  pas  de  partage  ; 
— Attendu  que  la  loi,  en  n'accordant  que  des 

f>rivilé^es  lunités,  a  eu  pour  but  de  concilier 
es  droits  du  public  avec  les  immunités  dues 
aux  auteurs  et  à  leur  famille,  et  oue  ce  serait 
excéder  indéfiniment  le  terme  qu  elle  a  assi- 
gné à  leur  jouissance,  que  d'admettre  entre 
les  coassociés  à  une  même  OBuvre  une  sorte 
de  société  tontinière,  oui  n'aurait  souvent 
d*autre  eifet  que  celui  d  enrichir  les  héritiers 
d'un  associé  survivant  aux  dépens  de  ceux  de 
son  collaborateur  prédécédé  ;  —  Attendu  que 
décider  que  Tauteur  d'une  œuvre  commune  à 
plusieurs  doit  jouir  seulement  de  la  part  qui 
doit  lui  échoir  pour  prix  de  sa  collaboration, 
tandis  que  celle  qm  appartient  aux  autres 
échoit  au  domaine  public,  à  partir  du  jour  de 
leur  décès  ou  en  cas  d'héritiers  au  terme  du 
délai  de  jouissance  qui  leur  est  imparti,  e>st, 
en  respectant  les  droiiâ  de  tous,  satisfaire 
exactement  à  Téquité,  sans  violer  aucun  prin* 
cipe  et  se  renfermer  ainsi  dans  les  prescrip* 
tions  édictées  par  la  loi;—  Qu'en  vain  objec- 
terait-on qu'un  directeur  de  théâtre  ne  pour- 
rait à  son  gré  faire  représenter  une  œuvre 
dramatique  dont  un  des  auteurs  serait  mort, 
malgré  Topposition  de  Fauteur  survivant; 
qu'en  effet,  la  même  difficulté  peut  se  ren- 
contrer pendant  l'existence  simultanée  des 
deux  auteurs,  lorsque  leurs  volontés  sontcon- 
traires,  et  qu'il  y  aurait  lieu  seulement,  dans 
l'un  comme  dans  Tautre  cas,  d'en  référer  à 
l'autorité  judiciaire  pour  trancher  les  contesta- 
tions entre  les  parties;  —  Qu'on  ne  ferait,  en 
supposant  une  contradiction  de  cette  nature, 
que  démontrer,  ce  qui  n'est  point  contesté , 
que  la  copropriété  (Pun  auteur  dans  une  œu- 
vre commune  est  indivisible ,  mais  qu'on  n'au- 
rait rien  fa^t  pour  établir  que  les  produits  de 
rexploitation  ae  cette  œuvre  ne  le  sont  pas; 
—  Attendu,  en  conséquence,  que  la  demande 
de  Jlaillet  contre  Guyot,  es  noms,  et  Tinter- 
vention  de  Dinaux  ne  sont  pas  justiiiées;  — 
t^ar  ces  motifs,  déclare  Maillet  non  recevable 
et  mal  fondé  dans  sa  demande  contre  la  So- 
ciété des  auteurs  et  compositeurs  dramati* 
ques  en  paiement  de  4,049  fr.  90  c.  ;  déclare 
également  Dinaux  non  recevable  et  mal  fondé 
dans  son  intervention^  etc.  » 
Appel  par  Dinaux. 

ARBJfiT. 

LA  COUR;  —  Adopunt  les  motifs,  etc.;«^ 
Confirme,  etc. 

Du  21  juin  4858.  --  Cour  imp.  de  Paris.— 
1"  ch,  —  Prrff.,  M.  de  Vergés.— Conci.  eanf., 
H.  Oswr  de  VaUée,  av.  gén — PL,  filM.  Ade- 
Ion  et  Pj^llard  de  Villeneuve. 


1»  QONATION  PAR  CONTRAT  DE  MA- 
RIAGE. —  DONATIOII  BHTEB  ÉPOUX.— Cr£âN- 
CIKRS,— FràUDB. 

2«  FaILUTS.  -^  FSHKB.  —  DONATIOR  KNTM 

ÉPOUX. 

1^  Une  dùnatiim  faite  en  contrat  de  ma- 
riage par  le  mari  au  profit  de  Ma  femme^  loui 
la  forme  dr'une  reconnaiuance  de  dot .  Wett 
pa$  iusceptible  d*étre  annulée  atr  la  demande 
deg  créanciers  du  mari  postérieure  à  la  donor 
tion,  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits. 
(Cod.  Nap.,  1167, 1091  •)  (1) 

â*"  La  disposition  de  Vart.  564,  Cod,  comm., 
d'après  laqufUe  la  femme  d^un  failli  qui  n'est 
devenu  commerçant  que  plus  d'une  année  aprèr 
la  célébraiion  de  son  mariage^  peut  exercer 
dans  la  faillite  les  actions  rétultaint  des  avanta- 
ges à  elle  faits  par  ton  mari  dans  leur  contrat 
de  mariage,  est  applicable  méw^  au  ceu  oà  il 
s'agit  d'avantages  déguisés  sous  la  forme  d^uM 
reconnaissance  de  dot,  si  d^ailleurs  cette  recon- 
naissance n'est  pas  entachée  de  fraude. 
(Synd.  Lesevère— C.  Lesevère.) 

Le  11  mars  1857,  le  sieur  Lesevère,  qui  éiail 
devenu  commerçant  plus  d'une  année  après  b 
célébration  de  son  mariage,  a  été  déclaré  en 
état  de  faUiite,  et  est  décédé  peu  de  temps 
après,  sans  avoir  obtenu  de  concordat.-;-* Sa 
veuve  a  demandé  à  être  admise  au  passif  de 
la  faillite  pour  la  somme  de  10,000  fr.,  mon- 
tant de  ses  apports  matrimoniaux  ;  et,  sur  le 
refus  du  svndic,  elle  Ta  assigné  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Saint-Ma|o.  —  Le  syndic  sest 
attaché  à  démontrer  que  les  apports  de  M 
veuve  Lesevère  n'étaient  pas  sincères,  et  i 
conclu  à  ce  que  la  danse  qui  les  constatait  fût 
déclarée  nulle,  comme  constituant  une  fraude 
au  préjudice  de  la  masse. 

Jugement  qui  aocueille  la  demande  de  la 
veuve  Lesevère.  —  Appel  par  le  syndic. 

ÀRBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'encore  bien 
que,  suivant  les  règles  du  droit  commua  et 
aux  termes  de  Tart.  1167,  Cod.  Nap.,  les 
créanciers  puissent  toujours  attaquer  les  ac- 
tes de  leur  débiteur  faits  en  fraude  de  leurs 
droits,  îl  est  de  toute  nécessité  que^  pouf 
l'exercice  et  le  succès  de  leur  action,  ils  fas- 
sent tout  d'abord  la  preuve  de  faits  fraudu- 
leux dont  Us  auraient  a  se  plaindre;— Considé- 
rant ^u'en  supposant  que  Vapport  reconnu  et 
constitué  en  dot  au  profit  de  la  future  épouse, 


(1)  Jugé  en  sens  oontralre  à  regard  des  créanciers 
ORtérieurê  à  la  donation  i  V»  arrêt  de  la  Coar  de 
DijoD  do  il  août  1858  (Vol.  i858.S.i78— P.  185S, 
88A},  et  DOS  observations.  •»  Du  reste,  et  en  rtgle 
géDéinle,  on  sait  qu*il  est  de  jurisprudence  qa'oi 
créancier  ne  peut  attaquer,  comme  Ms  en  fraude  de 
ses  droits,  les  actes  consentis  par  son  débileor  aotè- 
rieurenent  à  Texistenoe  de  sa  créance.  V.  TabUgi* 
nérede  DevilL  elGUb.,  W  Créancier^  n.  45  etsuir.} 
adde  Bastia,  S»  mai  1855  (Vol.  1855.8.495 -P< 
â858.i.409).-^F.  lontefab,  Caen,  I4ftr»  id55  (Val. 
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dans  le  contrat  de  mariage  du  8  juîll.  1851. 
fôt  purement  ûctif  et  constituât  une  libéralité 
de  la  part  du  inari^  cette  simulation,  quelque 
préjudjciaMe  qu'elle  pût  être  aux  créanciers 
postérieurs  de  celui-ci,  ne  peut  être  considé- 
rée à  elle  seule  comme  une  fraude  qui  ren- 
drait cette  clause  sans  effet,  alors  qu*un  tel 
avantage,  quoique  déguisé,  est  en  quelque 
sorte  consacré  par  Tusage,  et  n'est  probibé 
par  aucune  disposition  de  la  loi;  -—  Considé- 
rant que  la  fraude  ne  se  présumant  pas,  il 
resterait  donc  à  prouver  que  cette  simulation 
est  frauduleuse,  preuve  qui  n^est  ni  faite  ni 
même  offerte  paur  l'appelant; 
^  CoDsidérant^  de  plus,  qu'aux  termes  de  Tart. 
^y  God.  comm.,  la  femme  d'un  commerçant 
failli  peut  toujours  exercer  les  actions  résul- 
tant pimr  elle  des  avantages  portés  dans  son 
contrat  de  mariage,  lorsque  son  mari  n'était 
pas  commerçant  à  l'époque  de  la  célébration. 
Ci  qoll  ne  Test  pas  devenu  dans  l'année  qui 
l'a  suivie,  circonstances  de  fait  qui  se  rencon- 
trent dans  l'espèce  ;^^onsidérant  que  l'exer- 
cice desdites  actions  ne  saurait  être  empêché 
par  cette  circonstance  que  ces  avantages  ré- 
sulteraient pour  elle  d'une  donation  déguisée, 
nais  parfaitement  licite  d'ailleurs  et  dépouillée 
de  toute  intention  frauduleuse  ;— Considérant 
que  c'^t  à  bon  droit  que  les  premiers  juges 
(Hit  fait  application  de  ces  principes  à  la 
cause;— Par  ces  motifs,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  27  marslS^.—Courimp.  de  Rennes.— 
i'cb.-Pr^*.,  M.  Massabiau.— Pi.,MM.Cam- 
Bortin  et  de  la  Morvonnais. 


CIMETIÈRE.  — TBàifSLATioir.  —  Inibeybution.— - 

EXPIOPUATION  POUR  DTIUli  PUBUQUE.    —  FOR- 

■o.  —  Ehqo^tb. 

CW  commune  a  qualité  pour  intervenir  sur  le 
P^<n  formé  par  des  particuliers  contre  le  décret 
^  déclare  (futilité  puolique  la  translation  de  son 
f^ière^  et  qrti  Cautorise  à  exproprier  les  terrains 
*Msunres  à  cet  effet. 

Cest  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance 
^v  33  août  1835  pour  les  travaux  d'utUité  commu' 
^1  tt  non  dans  celles  prescrites  par  l'ordonnance 
•^i  18  fée,  i83Â  pour  les  travaux  publics  d'utilité 
générale,  qu'il  doit  être  procédé  à  Cenquête  sur  le 
projet  de  translation  d^un  cimetière  créé  dans  Cin- 
iirèt  exclusif  d'une  commune,  et  dont  elle  doit  sup- 
yoTUr  seule  la  dépense^  alors  même  que  le  nouvel 
placement  ferait  partie  du  territoire  d*une  autre 
commune.  —  Dès  lors^  l'enquête  doit  être  faite  par 
^  Kn/  commissaire,  et  non  par  une  commission  de 
^<l  a  sept  memln-es, 

CHuJbert—  C.  Ville  de  Tours.) 

NiPOLèoR,  etc.;— Vu  les  requêtes  présentées  pour 
le  sieur  Hubert,  tendant  à  ce  qa^il  nous  plaise  rap- 
PorteTj  pour  excès  de  pouvoir,  notre  décret,  eu  date 
<^»  à  fér.  iS57,  qui  a  déclaré  d'utilité  pubtique  la 
tran&taUoo  du  cimetière  de  la  ville  de  Tours  et  a 
autorisé  ladite  ville  à  acquérir,  soit  à  ramiable,  soit 
Par  Toie  d^espropriatiou  pour  cause  d^utillté  publi- 
4ae,  le  domaine  de  LasaUe,  situé  s\ur  le  territoire 
Qe  la  commune  de  Saint-Symphorieo;  dont  le  requé- 
f  aal  est  propriétairei  et  condamner  la  ville  de  Tours 


aux  dépens  ;  ledit  recours  ftmdé  sur  ce  que  Tenquéte 
qui  a  précédé  la  déclaration  d'utilité  publique  a  été 
faite  par  un  seul  commissaire  enquêteur,  dans  les 
formes  prescrites  par  l'ordonnance  royale  du  23 
août  1835,  au  lieu  de  Têtre  par  une  commission 
composée  au  moins  de  cinq  membres,  dans  les  for- 
mes prescrites  par  Tordonnance  royale  du  18  fév. 
183Â  ;•••  —  Vu  le  mémoire  présenté  par  la  ville  de 
Tours,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  recevoir  ladite 
ville  intervenante  dans  Tinstance,  et,  ao  fond,  re- 
jeter le  recours  du  sieur  Hubert,  par  le  motif  que 
les  formes  prescrites  par  Pordonnance  du  18  fév. 
183^  n'étaient  pas  applicables  à  l'enquête  è  laquelle 
il  a  été  procédé  sur  le  projet  de  translation  du  cime- 
tière, qui  a  été  proposé  par  le  conseil  municipal 
dans  l'intérêt  exclusif  de  la  rille  de  Tours,  et  con- 
damner le  sieur  Hubert  aux  dépens;  —  Vu  les  pro- 
cès-verbaux des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé, 
les  30  août,  !•'  et  2  sepu  1856,  tant  dans  la  ville 
de  Tours  que  dans  la  commune  de  S&int-Sympho^ 
rien,  sur  l'utilité  publique  de  la  translation  du  cime- 
tière de  la  ville  de  Tours;— Vu  la  loi  du  3  mai  18&1, 
l'ordonnance  royale  du  18  fév*  183&  et  celle  du  23 
août  1835;  —  Vu  l'ordminanœ  royale  du  6  déc« 
18&d; 

En  ce  qui  touche  l'intervention  de  la  ville  de 
Tours  :  — >  Considérant  que  la  ville  de  Tours  a  int^ 
rêt  au  maintien  de  notre  décret,  en  date  du  à  fév, 
1857,  qui  l'a  autorisée  à  acquérir  le  domaine  de  La- 
salle  pour  y  établir  un  cimetière  ;  que,  dès  lors,  son 
intervention  est  recevable  ; 

En  ce  qui  louche  le  pourvoi  du  sieur  Hubert: — 
Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  enquêtes  qui  ont  pré- 
cédé la  déclaration  d'utilité  publique  auraient  été 
faites  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du 
23  août  1835,  et  non  dans  les  formes  prescrites  par 
l'ordonnance  du  18  fév.  183&  : — Considérant  qu'aux 
termes  des  arL  1*'  et  6  de  l'ordonnance  du  23  août 
1835,  les  formes  prescrites  pour  les  enquêtes  par 
l'ordonnance  du  18  fév.  183A  ne  sont  applicables  aux 
travaux  d'intérêt  communal  que  dans  le  cas  où  ces 
travaux,  entrepris  dans  un  intérêt  collectif,  s'éten- 
dent sur  le  territoire  de  plusieurs  communes  qui 
concourent  à  leur  exécution  ;  —  Considérant  que  le 
cimetière  pour  la  création  duquel  la  rille  de  Tours  a 
été  autorbée  à  acquérir,  par  voie  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  le  domaine  de  La- 
salle,  appartenant  au  sieur  Hubert,  est  un  établisse- 
ment de  la  commune  de  Tours,  créé  dans  l'intérêt 
exclusif  de  sa  population,  et  dont  cette  commune 
doit  seule  supporter  la  dépense;  que,  dès  lors,  le  re- 
quérant n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  les  enquêtes 
devaient  avoir  lieu  conformément  à  l'ordonnance  du 
18  fév.  183Â,  et  non  conformément  à  l'ordonnance 
du  23  août  1835  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  a 
été  procédé  à  deux  enquêtes  distinctes,  pdidant 
trois  jours,  dans  la  rille  de  Tours  et  dans  la  com- 
mune de  Saint-Symphorien,  sur  le  territoire  de  la- 
quelle se  trouve  le  domaine  du  sièur  Hubert,  et  que 
plusieurs  propriétaires  et  habitants  de  ladite  com* 
mune,  au  nombre  desquels  se  trouve  le  requérant, 
ont  fait  valoir  leurs  motifs  d'opposition  au  projet 
qui  était  soumis  à  l'enquête;...  —  Art.  l**.  La  re- 
quête du  sieur  Hubert  est  rejetée. 

Du  28  janv.  1858.  —  Cens.  d'Etat—  Rapp.^  M. 
Aucoc— i^t.,  fllM*  Dufour  et  Delaborde. 

Nota,  Du  même  jour,  autre  arrêt  conforme  (a£L 
Lapersonney 
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œM&fUNES.  —  Dbttu.  —  Rbutb  roNcièEC  — 
Bail  BirraTTéoTiQuis.— Rbdevamcbs  br  nature. — 

DéCHéANCB. 

La  loi  du  9â  août  4798,  ^t  a  nationalisé  les 
dettes  des  communes,  i,'*apptique  aux  rentes  fonciè- 
res comme  à  toutes  autres  dettes  (i). 

Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  commune  au- 
rait  conservé  la  propriété  des  biens  sur  lesquels  la 
rente  est  assise*  —  Rés.  impl. 

Et  le  principe  de  la  nationalisation  ne  souffre 
point  d'exception  en  ce  qui  concerne  les  rentes  fon^ 
cières  constituées  pour  prix  d'un  bail  emphytéoti" 
que  à  durée  illimitée,  —  Rés.  impL 

Aucune  exception  ne  saurait  résulter  non  plus  de 
ce  que  la  commune  aurait  mis  à  la  charge  des  ha- 
bitants des  prestations  eu  grains  pour  le  service 
des  redevances  de  cette  nature  faisant  partie  de  la 
rente,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  établi  que^  lors  de 
la  publication  de  la  loi  du  2à  août  1793,  il  eût  été 
déjà  ou  dû  être  réparti  dans  la  commune  des  impo^ 
sitions  en  sous  additionnels  pour  le  remboursetnent 
de  la  rente. 

Le  ministre  des  finances^  appelé  à  décider  si  une 
dette  communale  a  été  nationalisée  par  Ceffet  de  la 
loi  du  2&  août  1793,  ne  peut  déclarer  en  même 
temps  que  tout  recours  contre  CEtat  à  raison  de 
celte  dette  est  frappé  de  déchéance^  alors  au^aueune 
réclamation  contre  l'Etat  n^a  été  élevée  devant 
lui{%). 

(Blanchard.) 

Par  acte  da  6  mai  1506,  l'abbé  d^Ebermuiistcr  a 
coRseDti,  au  profit  de  la  commune  de  'Wiltisheim, 
uu  trail  emphytéotique  à  durée  illimitée,  pour  prix 
duquel  la  commune  s^est  engagée  à  lui  payer  une 
reule  foncière  consistant  en  une  certaine  quantité 
de  seigle  et  d*uroine,  en  une  somme  d^ergent  et 
en  différentes  autres  redevance?.  Cette  rente  devint 
la  propriété  de  la  nation  par  Teffet  du  décret  du 
2  nov.  i789  et  des  lois  postérieures  relatives  aux 
biens  ecclésiastiques.  Elle  fut  vendue  nationalement 
en  Tan  10,  et  le  sieur  Graeff  s*en  rendit  adjudica- 
taire. Depuis  cette  é|K>que,  elle  est  passée  entre  les 
mains  de  divers  cessioonaires  successifs,  et  elle  ap- 
partient aujourd'hui  au  sieur  Blanchard  et  à  .ses 
enfants.  La  commune  en  avait  fourni  titre  nouvel 
eni82â,  et  Tavait  payée  sans  réclamation  jusqu'en 
18&9,  époque  à  laquelle  elle  refusa  de  continuer  à  la 
servir,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette  rente  était 
devenue  nationale,  en  vertu  de  la  loi  du  24  août 
1793,  et  s'était  trouvée»  dès  lors,  éteinte  par  coufu- 
biou. 

Le  sieur  Blanchard  et  ses  cointéressés  firent  alors 
assigner  la  commune  devant  le  tribunal  de  ScliéJe- 
stadt,  et  appelèrent  eu  garantie  leurs  vendeurs.  Des 
recours  semblables  furent  dirigés  contre  les  autres 
propriétaires  successiù,  en  remontant  jusqu'au  sieur 
Graeff,  premier  acquéreur,  qui  forma  lui-même  une 
action  en  garantie  contre  l'Ëlat. 

Le  tribunal  »'élanl  déclaré  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  l'exception  de  nationalisation  de  la  (telle, 
les  sieurs  Blanchard  et  consorts  soumirent  la  ques- 
tion au  ministre  des  finances,  qui  rendit,  le  k  déc. 

1855,  une  décision  par  laquelle  il  déclara,  i*>  que  la 
rente  créée  par  Tacte  du  6  mai  1506  était  devenue 
une  dette  nationale  par  l'effet  de  la  loi  du  24  août 

(1)  V,  conf.,  un  arrêt  du  conseil  d'Etal  duiO  janv. 

1856,  et  les  renvob  de  la  note  (Vol.  1856.2.572). 

(2)  Lfi  principe  de  la  dédiéaucc  se  trouve  consacré 
pu*  Tafrêt  cité  à  la  note  précédente. 


1793  :  2*  que  toute  action  en  garantie  contre  l'Etat 
à  raison  du  transfert  de  cette  rente  fait  en  son 
nomiL  se  trouvait,  à  déttut  de  demande  et  de  pro- 
duction de  pièces  en  temps  utile,  frappée  de  la  dé- 
chéance prononcée  tant  par  l'art.  5  de  la  loi  du  35 
mars  1817  que  par  les  aru  8  de  la  loi  du  29  jaov. 
1831  et  11  de  celle  du  à  mai  1834* 

Pourvoi  par  les  sieurs  Blanchard  et  consorb, 
qui  soutiennent  que  la  rente  dont  il  s'agit  n'a  pu 
devenir  une  dette  nationale  et  qu'elle  est  restée  à  la 
charge  de  la  commune  de  Wittlshcim,  soit  parce 
qu'au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  H 
août  1793,  le  créancier  de  la  rente  étant  l'Elut,  et 
la  commune,  après  cette  promulgation,  ayant  coth 
serve  la  propriété  des  biens  sur  lesquels  cette  rente 
était  assise,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  ^application  de 
la  loi  du  24  août  1793;  soit  parce  que  la  dette  de 
la  commune  se  trouverait  dans  le  cas  d'exception 
prévu  par  l'arL  84  de  la  loi  précitée,  cette  commune 
ayant  mis  à  la  chai*gc  de  ses  habitants  diverses  pre^ 
talions  en  seigle  et  avoine;  soit  enfip  parce  que  le» 
renies  durs  eu  vertu  de  bjux  emphytéotiques  à  du- 
rée illimitée  seraient  exceptées  de  lu  nationalisatio» 
prononcée  par  ladite  loi  de  1793. 

I^s  demandeurs  ajoutaient  que,  dans  tous  les  cas, 
la  duposition  de  la  décision  attaquée,  par  laquelle 
le  ministre  avait  déclaré  frappée  de.  déchéance  l'ac- 
tion en  garantie  qui  pourrait  être  formée  contre 
l'Etat,  devait  être  annulée  comme  ayant  statué  sur 
un  point  qui  n^élail  soumis  au  ministre  par  aucune 
demande. 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  du  24  août  1793:  -^ 
Sur  la  question  de  savoir  si  lu  tente  dont  il  b'agit 
est  devenue  une  dcllc  de  l'Etat  pur  Teffel  de  la  loi 
du  24  août  1793  :  —  Considérant  que  la  loi  du  2k 
août  1793,  par  ses  art.  82  et  86,  a  déclaré  nationa- 
les toutes  les  dettes  des  communes  contractées  anié- 
rieurcment  au  10  août  de  ladite  année,  sans  égard  à 
leur  nature  et  à  leur  objet,  -sous  les  seules  excep- 
tions portées  aux  arL  83  et  84  ;  —  Considérant 
qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  rente  dont  il  s'agit 
dans  l'espèce  rentre  dans  les  exceptions  prévues  par 
lesdits  art.  83  et  84»  et  notamment  qu'à  la  date  de  la 
loi  précitée,  il  eût  été  déjà  ou  dû  être  réparti  dans 
la  commune  de  Wiltisheim  des  impositions  en  sous 
additionnels  pour  son  remboursement;  que,  dès  lors 
c'est  avec  raison  que  notre  ministre  dira  finances  a 
décidé  que  ladite  rente  était  devenue  une  dette  na< 
tionale  par  l'effet  de  la  loi  du  24  août  1 793  : 

En  ce  qui  touche  la  disposition  par  laquelle  notre 
ministre  des  finances  a  décidé  que  toute  action  en 
garantie  contre  l'Etat  à  raison  du  transfert  fait  en 
son  nom  le  17  venL  an  10  était  frappée  de  U  dé- 
chéance prononcée  par  les  lois  des  25  mars  1817, 29 
janv.  1831  et  4  mai  1834:— Considérant  que,  par 
leur  demande,  les  sieurs  B'auchard,  Ringeisen  et 
oonwrts  s'étaient  bornés  à  soumettre  à  noiic  miniir 
tre  des  finances  la  question  de  savoir  si  la  rente  qu'ji» 
prétemlaient  leur  être  due  parla  commune  de  i^'ii* 
tisheim  était  devenue  une  dette  nationale  en  vertu 
delà  loi  de  1793,  sans  élever  aucune  rédaioation 
contre  l'Etat  ;  que,  dès  lors,  notre  dit  ministre,  eo 
déclarant,  dès  à  présent,  frappé  par  la  déchéance 
tout  recours  qui  pourrait  être  formé  contre  l'Etat,  i 
statué  sur  une  question  qui  n'était  pas  engagée,  e< 
qu'il  y  a  lieu  sur  ce  point  d'annuler  sa  décision  ; 

ArL  1<'.  La  décision  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  4  déc  1855,  est  annulée  en  celle  de 
ses  dispositions  par  laquelle  uotredit  ministre  « 
déclaré  frappée  de  déchéance  toute  action  en  ganui- 
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rièqui  serait  formée  ooDtre  TEtat  h  mison  du  Irnos- 
fert  foit  en  soD  oom,  en  l]aii  10,  de  la  rente  dont  il 
iwpU  —  Art.  1.  Le  surplus  des  conclusions  de  la 
requête  des  sieurs  Blanchard,  Ringeisen  et  consorts 
e4  rejeté. 

Dtt  Si  janT.  4858.  —  Gohs.  d'Etat.  —  Rapp,^ 
M.  Gomel.  —  PL,  MM.  Bosriel,  Miizeau  et  HugueU 


GREFflBR. —  DisTiTOTiON. — Décrit  im pbbial. — 

Bbgovbs. 

U  dieret  impériat  rendu  dan*  Vexerciee  du  droit 
4t  éùeifUHe  judiciaire  conféré  au  Gouvernement,  à 
Cègard  des  greffiers^  par  les  lois  des  27  vent,  an.8 
et  30  ovrHélO,  et  qui  prive  un  greffier  de  ses  fonc" 
Kons,  ne  peut  être  Vobjet  d'un  recoure  devant  le 
eonsîU  iEtat  par  la  voie  eontentieùse  (1). 

(FIcury.) 

Les  ooQclosîons  suivantes  présentées  par  M.  le 
comiBissaire  du  GooTernement  Leviez  font  suffisam- 
BKot  connaître  les  feits  :  —  c  Un  nécret  de  TEm- 
pfrenr  a  nommé  M.  Guillaumau  greffier  du  tribunal 
de  comtnerce  de  Dôle  (Jura),  en  remplacement  de  M. 
Fleory,  précédeot  titulaire.  M.  Fleury  n'avait  pas 
itoDué  sa  démission.  M.  Guillaumau  n'avait  pas  été 
présenié  par  lui  comme  successeur.  Ce  décret  con« 
tîeot  donc  impKcitement,  mais  clairement,  la  révo- 
cation de  M.  f  leurj.  C'est  ce  décret  que  M.  Fleurj 
ittaqoe  devant  le  conseil  d'Etat  pour  excès  de  pou- 
Toiret  violation  des  formes. — M.  Fleury  ne  demande 
pas  an  coi»eil  de  réviser  au  fond  les  motifs  de  la 
mesarequi  l'a  frappé  :  il  reconnaît  que  l'appréciation 
de  ees  motifs  appartient  exclusivement  à  Tadminis- 
tntioD  seule  ;  mais  il  soutient  que,  dans  cette  ap- 
précialion,  l'administration  s'est  écartée^ des  formes 
d'iosimction  qui  lui  étaient  impérieusement  com- 
DaDdérs  par  la  loi,  et,  ^  raison  de  crtie  prétendue 
mlaiion  des  formes,  il  s'adresse  à  l'Empereur,  en  sou 
conseit  d'Etat,  en  exécution  de  la  loi  des  1-ià  oct. 
1790,  et  demande  que  le  décret  qui  nomme  sou 
sacœssetir  soit  rappoité.  Cette  sorte  de  recours  en 
cassation  est-elle  admissible  dans  l'espèce?  Le  con- 
itil  d'Etat  est-il  compétent  pour  en  connaître? — On 
peut,  à  cet  égard,  professer  deux  systèmes.— On  peut 
dire  que,  sans  doute,  en  règle  géuérale,  en  vertu  de 
la  bides  7-4  A  oct.  1790,  tout  acte  d'administration 
peut  être  déféré  à  l'Empereur,  en  conseil  d'Etat, 
pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  et  violation 
dt:s  formes;  mais  que  ce  recours  n'est  ouvert  que 
contre  les  aclea  d'administration,  et  que,  lorsque 
l'Empereur  nomme  des  magistrats,  lorsqu'il  nomme 
ou  rtfoque  leurs  auxiliaires,  les  greffiers,  lorsqu'il 
statue  sur  le  sort  et  les  intérêts  soit  des  avoués,  soit 
dahatsbiers,  de  tous  les  officiers  en  un  mot  qui 
coDconrent  de  près  ou  de  loin  à  l'œuvre  de  la  justice 


(i)  On  soutenait,  à  l'appui  du  pourvoi,  que  la 
de»tiitttioa  de»  greffiers  ne  pouvait  être  prononcée 
qi'à  titre  de  peine  disciplinaire,  dans  la  forme  pre- 
Kriie  par  l'urL  62  de  la  loi  du  20  avr.  181 0,  sur 
la  propoiîUoti  du  président  du  tribunal ,  laquelle 
doit  être  précédée  d'un  avertissement  ou  d'une  ré- 
primande, formulée  après  que  le  titulaire  a  été 
appelé  et  eoteoda  :  formalités  qui  n'avaient  pas  été 
remplies  .à  l'égard  du  sieur  Fleury.  Le  demandeur 
ajouuûl  que  le  droit  absolu  de  révocation,  corréla- 
tif au  draii  «taeola  de  nomination,  délégué  au  Gou- 
fenwmeni  par  l'arU02  de  la  loi  du  27  venu  au  8, 
aaraitéléoiiuilié,  quant  it  son  exercice,  et  modifié 
par  l'aru  82  de  la  loi  da  20  ave  4810»  et  l'art.  91 
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civile,  le  souverain  agit,  non  comme  chef  del'admi- 
nisi ration,  mais  comme  ciief  et  dépositaire  de  l'au* 
torilé  judiciaire  dont  il  est  la  source  et  qui  s'exerce 
en  son  nom  ;  que  tous  les  actes  émanés  de  lui  dans 
ces  circonstances  ne  sont  pas  des  actes  d'admiuis- 
trjtion;  qu'ainsi  ils  ne  rentrent  pas  dans  la  catéiçorie 
des  actes  à  l'égard  desquels  le  recours  bu  contentieux 
pour  excès  de  pouvoirs  est  autorisé  par  la  loi  des  7- 
14  ocL  1790. — A  l'appui  de  ce  système,  qui,  dans  les 
actes,  soit  du  chef  de  l'Etat,  soir  du  garde  des  sceaux, 
relatifs  aux  magistrats  ou  à  leurs  auxiliaires,  se  refuse 
k  voir  des  actes  d'administration,  qui,  par  suite, 
Uw^admet  pas  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
contre  ces  actes  puisse  être  porté  devant  l'Empereur 
en  conseil  d'Etat,  on  peut  citer  plusieurs  ordonnan 
ces  du  conseil  d'Etat  :  30  déc  1833  (S-V.  1834.2. 
60):  26  juin.  1837  (S-V.  1838.2.40);  10  déc.  1846 
(S-V.  1847  2.184);  9  avr.  1849  (S-V.  1849.2.441). 
— D'un  autre  côté,  on  peut  soutenir,  et  M.  Fleury 
soutient,  que  le  droit  de  recours  devant  l'Empereur, 
en  conseil  d'Etat,  pour  violation  des  fiirmes,  recours 
institué  pour  maintenir  l'exacte  observation  de  tou- 
tes les  règles,  de  toutes  les  garanties  auxquelles  la 
loi  a  subordonné  l'action  du  Gouvernement,  que  ce 
recours  a  une  portée  plus  générale  et  plus  absolue, 
et  doit  être  ouvert  aux  particuliers  toutes  les  fois 
qu'un  texte  exprès  de  loi  n'a  pas  fermé  cette  Toie. 
On  peut  ajouter  que  la  nomination  à  un  emploi,  la 
révocation  d'un  fonctionnaire,  ont  toujours  été  con- 
sidérées comme  des  actes  d'administration,  et  qu'il 
n'existe  aucune  raison  pour  qu'on  appelle  autrement 
qu'actes  d'administration,  les  actes  par  lesquels  le 
chef  de  l'Etat  ou  le  garde  des  sceaux  nomme  des 
juges,  institue  ou  révoque  des  greffiers  ou  des  avoués, 
ni  |)oiir  qu'on  exclue  de  la  catégorie  des  actes  à 
l'égard  desquels  le  recours  pour  violation  des  formes 
est  admis,  tous  les  actes  du  Gouvernement  qui  se  rat- 
tachent, soit  à  l'ordre  judiciaire,  soit  aux  officiers 
qui  sout  ses  auxiliaires.  —  A  l'appui  de  ce  second 
système,  qui  est  celui  de  M.  Fleury,  on  peut  citer  : 
l^*  une  ordonnance  du  30  nov.  1854  (S  V.  1855.2. 
362),  par  laquelle  le  conseil  d'Elat  s'est  reconnu 
compétent  pour  statuer  sur  un  recours  pour  excès 
de  pouvoirs  dirigé  contre  une  ordonnance  royale 
portant  institution  d'un  notaire;  2"  un  précédeot 
airèt  du  30  juiil.  1847,  qui  a  annulé,  comme  con- 
traire à  une  ordonnance  royale,  une  décision  minis- 
térielle déteraùuaut  le  chiÂre  des  sonunes  à  payer 
par  les  notaires  d'Aix  aux  Uiuiaires  de  deux  offices 
supprimés  en  exécution  de  la  loi  du  25  veut,  an  11, 
aru  12  ;  3»  un  arrêt  du  29  janv.  1857  (S  V.  1858. 
2.61)  qui  a  admis  le  recoui-s  pour  excès  de  pouvoirs 
contre  des  décisions  du  garde  des  sceaux  qui  avaient 
statué  sur  la  validité  de  l'élection  d'un  membre  d'uue 
chambre  den<j^ires  ;  4**  une  ordonnance  du  16  déc. 

de  ■  la  loi  de  Gnances  du  28  avr.  1816^  qui,  en  re- 
tirant au  Gouvernement  le  droit  absolu  de  nommer 
aux  charges  de  greffier,  aurait  modifié  le  principe 
de  la  loi  de  l'an  8,  si  cette  modification  n'eût  été 
déjà  faite  par  celle  de  1810,  la  destitution  discré- 
tionnaire ne  pouvant  se  concilier  avec  la  propriété 
des  offices. 

Bien  que  ces  raisons  n'aient  pas  prévalu,  il  est 
impossible  d'en  méconnaître  la  gravité.  K  d'ailleurs 
les  nombreuses  décisions  citées  par  M.  ie  commis- 
saire du  Gouvernement  dans  ses  conclurions,  et  la 
Table  générale  Devill.  et  Giib.,  V  Ofices,  n»  38  et 

SUIT. 
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1885  (Barrière)  qui  a  statué  au  fond  sur  la  réclama* 
Uon  d*un  mag;lstrat  colonial  se  plaignant  de  ce  que 
la  Invocation  dont  il  avait  été  Pobjet  n^avait  pas 
été  entourée  des  formes  protectrices  qu^exigeait  la 
loi.  ^  Admettons,  si  Ton  veut,  ce  seoood  système, 
pour  lequel  nous  avouons  nos  préférences  person-» 
Délies»  admettons  que  le  recours  soit  admissible  dans 
respèoe  pour  violation  de  formes,  -~  Cette  violatioD 
a^'t-elle  eu  lieu  P 

«  Le  Gouvernement  qui  nomme  les  greffiers  de 
tous  les  tribu  naui  est*U  assujetti  pour  leur  révo^ 
cation  à  suivre  certaines  formes?  La  réponse  à  cette 
question  est  dans  Tart,  92  de  la  loi  du  37  vent,  an 
S,  lequel  est  ainsi  conçu  :  <  Les  greffiers  de  tous 
K  les  tribunaux  seront  nommés  par  le  premier  con- 
M  sul ,  qui  pourra  les  révoquer  à  volonté.  •  Il  n'y 
a  donc  aucune  forme,  aucune  condition  préalable. 
—Ce  plein  pouvoir,  si  manifestement  écrit  dans  la 
loi,  n^exiMe  pas  à  Tégard  des  notaires,  qui  ne  peu- 
vent être  révoqués  que  par  le  tribunal  ;  il  n'est  pas 
aussi  entier  à  Tégard  des  huissiers  et  des  aroués,  qui 
ne  peuvent  être  révoqués  par  le  Gouvernement  qu'a- 
près une  délibération  préalable  da  tribunal  en  cham- 
bre du  conseil  (art.  1 03  et  iOS  du  décret  du  30 
mars  1808). — Maid  les  greffiiTs  participent  à  l'œuvre 
delà  justice  de  bien  plus  prés  que  les  notaires  et  les 
avoués;  ils  sont  de  plus  pour  la  perception  des  droits 
de  greffe  des  receveurs  préposés  pour  le  Trésor 
public.--On  comprend  que  ces  deux  considérations 
aient  déterminé  à  écarter  de  ia  loi  toute  disposiiioo 
qui  aurait  pu  énerver,  affaiblir  le  pouvoir  de  sorveii- 
lauce  du  Gouvernement  et  gêner  son  contrôle.-— Le  { 
droit  absolu  de  révocatioa  écrit  dam  Tait.  93  de  la  ' 
loi  du  27  vent,  an  8  a-t-il  été  restreint  par  quelque 
loi  postérieure  ?  r*  M.  Fleary  le  soutient,  et  il  cite 
l'jirt.  62  de  la  loi  du  21  avril  1810.-*-Get  article 
donne  aux  tribunaux  un  pouvoir  collatéral  à  celui 
de  Tadministration,  mais  dont  Texerdce  a^est  pas  la 
condition  de  Texercice  du  pouvoir  duGouvernemeut. 
Bien  ne  prouve  du  moins  qoMl  en  soit  ainsi.  Les  ar- 
ticles qui  précèdent  immédiatement  cet  arU  63  sont 
relatifs  à  Faction  disciplinaire  qui  peut  être  exercée 
contre  les  ollicîers  du  ministère  pubHc,  et  à  laquelle 
les  tribunaux  sont  appelés  â  concourir.  Personne  à 
coup  sftr  ne  prétendrait  que  la  révocation  des  offi- 
ciers du  ministère  public  est  subordonnée  à  Taction 
des  tribunaux.  —  On  objecte  encore  Tart.  91  de  la 
loi  du  21  avr,  1816,  lequel  a  recouBu  aux  greffiers 
le  droit  de  présenter  uo  successeur;  mais,  diaprés 
le  texte  même  de  cet  article,  le  droit  de  présenta- 
tion  disparait  lorsqu'il  y  a  destitution.  » 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  requête  jprésentée  par  le 
sieur  Ficury,  ancien  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce de  Dôle,  lendaut  à  ce  quMI  nous  plaise  annu- 
ler une  décision  uotiliée  an  requérant  le  7  juill. 
-11857,  ^r  laquelle  nette  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  statuant  sur  la  réclamation  par  Jui 
formée  à  Tedet  d'Être  réintégré  dans  lesloDCtions  de 
gniffier  près  dudit  tribunal  dont  il  prétendait  avoir 
été  indûment  privé,  a  dédavé  que  la  «évocation  du 
sieur  Fleury  serait  maintenue,  sans  lui  liaûre  con- 
naître par  quels  moliis  elle  avait  été  prononcée;  ce 
faisant,  dire  qu'il  ne  pouvait  être  révoqnë  de  ses 
fonctions  de  greffier  qu'après  avoir  été  averti  on  ré- 
primandé, ou  tout  au  moins,  après  avoir  été  mis  à 
même  de  se  justifier  et  entendu  dans  «es  mojpeus  de 
défense;  qu'ainsi ,  il  a  été  fait  an  requérant  une 
fâusse  appUcation  deTart»  92  delà  loi  du  27  vent, 
an  8,  et  que  les  dispositions  des  art.  63  de  la  loi  du 
20  avr.  IblO  et  91  de  la  loi  de  finances  du  28  avr. 


18  J  6,  ont  été  violées  à  son  pr^udice;  en  eonséquen- 
ce,  rapporter,  pour  excès  de  pouvoirs,  noire  décret 
qui  Ta  privé  desdiies  fonctions  ;-*Vn  les  ebsemlion» 
de  notre  garde  dea  sceaux*  ministre  de  la  jostioe, 
tendant  au  rejet  de  la  requête;— Vu  les  lois  des  37 
vent,  an  8  (art*  92),  20  avr.  1810  (art  63)  et  28 
avr.  1816  (art.  91); 

Considérant  que  notre  décret,  qui  a  privé  le  sieur 
Fleury  de  ses  fonctions  de  greffier,  a  été  rendu  dans 
Texercice  du  droit  de  discipUoc  judiciaice  conféré  aii 
Gouvernement  à  Tégard  eu  greffiers  par  les  lois  des 
27  venu  an  8  et  SO  avr.  tôlO;  que»  dès  lors,  il  ne 
peut  être  Tofajet  d^nn  recours  devant  nous  par  la  voie 
conlentieuse;— Art.  l•^  La  leqnêle  du  sienr  Fleury 
est  rejetée. 

Du  8  avr.  1858.  -^  Cons.  d*Ëtnt  -<-  Ram»  V> 
Gaslondfi.  —  PL^  If.  LsbordèB& 


I^RAIS.  —  DESSiCBXlRKT.  —  ReVBVU    (jfcVJLUJATION 
DB).  —  POVBVOI.  —  DJÎLJU. 

Le  propriétaire  de  marais  deâséchéf  qtà  s^tt 
borné  à  réclamer^  dan*  le»  six  mois  de  la  pubtiat- 
tiondupremi^  râle  cadastral,  le  bénéfice  de  Veacmp- 
tion  temporaire  d'impôt  foncier  établie  pur  VarU 
111  de  la  loi  du  3  frim^  an  7,  sans  contester  d^ail- 
leurs  l'éualuaiion  du  revenu  imposable  assigné  à  ta 
propriété,  n'est  plus  recevable  à  contester  ultérieu- 
rement cette  évaluaiioH  £t  4  prétendre  que  Le  délai 
pour  former  sa  réclamation  n'a  eomjnencé  à  courir 
contre  lui  qtCà  partir  de  la  publica^^wn  du  premier 
râle  sur  lequel  U  a  été  imposé* 

(Malleg 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  requête  présentée  parle 
sieur  Mailet,  tendant  è  ce  qu'ail  nous  j^aise  annuler 
un  arrêté  du  3  juill.  1857,  par  lequel  le  cQoseil  de 
préfecture  de  TAisne  a  déclaré  non  recevable,  par 
application  de  la  loi  du  15  sept  1807  et  de  TordoD- 
nance  royale  du  3  oct.  1821,  sa  demande  en  réduc- 
tion de  la  contribution  foncière,  assise^  pour  I^anoée 
1857,  sur  plusieurs  parcelles  de  terrain  quMl  possède 
dans  la  conunuoe  dePierrefiont;  ce  faisant,  l*"  décider 
que  la  demande  du  requérant  était  recevable,  at- 
tendu qu'ayant  joui  poor  lesdites  porcelles»  jusqu^au 
!«'  janvier  de  Tannée  1857^  de  Texemptlon  d'impôt 
établie  en  faveur  des  marais  desiséchés,  par  Tart.  lU 
de  la  loi  du  3  frirn.  .an  7,  le  délai  des  réclamalioDs 
contre  le  classement  de  ces  parcelles  n'aurait  dû 
conuneocer  à  courir  qu'à  partir  de  la  publication 
du  rôle  de  Tannée  1857  ;  2''  statuant  au  fond,  or- 
donner qu'il  sera  procédé  à  la  révlsipu  du  classe- 
ment des  terrains  dont  il  s'agit  ;  — •  Vu  la  loi  du  3 
friou  an  7  ;— Vu  la  loi  du  15  sepL  1807  (art.  37), 
Tordounaoce  royale  du  3  ocU  1821  (art.  9},  le  rè- 
glement du  10  octobre  de  la  même  année  et  le  rè- 
glement général  en  date  du  15  mars  i827  (art.  3)  ; 
— Considérant  qu'aux  termes  de  In  loi,  de  Tordon- 
nance  et  des  règlémenlsoi-dessi»  visés,  les  réelvna- 
tions  contre  le  «laBsement  des  proprièlés  «nu  bàlies 
ne  peuvent  être  admises  a|^  les  ^si*  jnois  qui  soi- 
■veut  ta  mise  en  recouvrement  4«  jpremier  rôleea- 
dastrd,  si  ee  n^est  poor  causes  imiivéwes,  étrangères 
et  postérieures  eu  dasacmcwt  et  indépendantes  de 
la  volonté  des  'propriétaires  ; —GeDsidànint  que  la 
mise  en  recouvrement  -du  premier  v6le  cadastral  a 
eu  lien  dans  ia  commune  de  l^ievrepont  «n  1851; 
que  le  sieur  MaMeta  été  4mposé«nrcei^eà  raisDOi 
des  parcelles  qui -font  Tobjet  dé  snvéolnnMitioa  ;  qu'U 
n'a  paseontesié,  à  cette  époque,  le  «eveanqni  leur 
était  assigné^  qu'il  a  seulement  énoandé  i  jouir; 
jusqu'à  -l'e^pimieD  4»  dékii  'de  Tjngtrlwi  ani,  ^ 
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rexpmplioQ  étaU'ie  p^TTarU  lli  die  la  ioldju  3  frim. 
an  7  «a  faTenr  des  marais  dess^cUés;  que,  dans  ces 
eircoastancsies»  le«ieiir  jl)|allet  n^e^  pas  fondé  à  soute- 
nir qu^il  n'a  été  appelé  à  cooletter  le  classement  des 
parcelles  dont  il  s^agit  que  par  son  inscription  au 
rdie  lie  rapnée  1857  et  que,  d^  lors,  il  éuit  re^ 
cefable  à  rédamer  contre  ce  dassc^ment  dans  les  six 
OHMS  de  la  pubUcation  du  rôle  ;  —  Art  i**;  La  re* 
qoéte  du  «iair  Mallet  est  rejetée» 

Da7aTr.  iS58.— Goos^  d'£taL— Aiip/i»,  ALWaW 
kcnaer, 

PEXSIOS. — Pnsioii  MILITAIRE.  ^Pourvoi. — ^Délai. 

Van,  25  de  la  loi  du  H  avril  4831^  gui  frappe 
de  déchéance  tout  pourvoi  contre  la  liquidation 
<f  uitf  pension  mililaire  qui  n'aurait  pas  hé  formé 
dant  U$  trois  mois  à  partir  du  jour  du  premier 
pairment  dé9  arrérages,  pourvu  qu'avant  ce  premier 
vaienent  Us  bases  de  la  liquidation  aient  été  noti" 
M<«  tst  applicable  piêtnc  au  ci^s  où  le  pourvoi  a 
ptmr  but  d^obtenir,  non  pas  une  rectification  de  la 
liquidation^  mais  un  changement  du  p^int  de  départ 
des  arrérages, 

(Cambîer.) 

NAPOLfoiv.  etc.;— Vu  la  loi  du  il  avril  1831  (art. 
25)  ;  —  Vu  la  loi  du  17  avril  1833  (art,  5};— Con- 
>idéraotqu*anz  termes  de  Tart  35  de  la  loi  du  11 
avril  1881,  tout  pourvoi  contre  la  liquidation  d^une 
pension  militaire  doit  être  formé,  ù  peine  de  dé- 
chéance, dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  pre- 
nier  paiement  des  arrérages,   pourTtt  qu'avant  ce 
premlirr  paiement  les  bases  de  la  liquidation  ajent 
été  uotiaées;— Considérant  que,  le  20  fév.  18^9,  le 
ninlstre  de  la  guerre  a  notifié  à  la  dame  veuve 
Cambier  les  bases  de  la  liquidation  de  la  pension 
qQi  lui  avait  été  concédée  par  arrêté  du  16  de  ce 
mois,  en  Tinformant  que  le  point  de  départ  de  sa 
joois^nce  était  fixé  au  jour  qui  devait  être  déter- 
miné par  le  ministre  des  finances,  conformément  à 
l'art.  5  de  la  loi  du  17  avril  1835  (1)  ;  qu'ainsi,  la 
(lame  Cambier  a  été  avertie  que  la  jouissance  de  sa 
pension  remonterait  seulement  au  jour  qui  précé- 
derait de  trois  ans  celui  de  Tinsertion  au  Bulletin 
éa  lois  de  rarrélé  de  concession  ;  —  Considérant 
qve  cet  arrêté  a  été  inséré  au  Bulletin  des  lois  le  10 
Ban  1849  ;  que  la  dame  Cambier  a  touché  les  ar- 
i]frages  de  sa  pension  jusqu'à  sa  mort,  «t  qu'elle  ne 
s  est  pas  pourvue  contre  la  liquidation  de  cette  pen- 
sion; —  Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  le  sieur  Cambier,  son  fils,  n'éuit  plus  recevable 
^  prétendre  que  la  jouissance  de  ladite  pension  nu» 
nit  dû  remonter  jusqu'au  jour  du  décès  du  sieur 
Cambier  père,  et  à  réclamer  le  paiement  des  anré- 
^ges  courus  depuis  cette  époque;   qu'ainsi,   c'est 
avec  raison  que  le  ministre  de  la  ^erre  a  rejeté 
M  réclamation  ;  —  ArU  l«'.   La  requête  du  sieur 
Cambier  est  rejetée. 

,  J?"  ^^  avril  1858.  —  Cons.  d*£UU  —  Bapp^  M. 
L'Hôpital  —  PLt  M.  Chùtignler, 
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raison  de  blessures  cétusées  à  ceUà-^i  par  Ccxécution 
des  travaux^  n'est  pas  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture,  (L.  18  pluv.  an  8,  art»  &•)  (1) 
(Maugeant  —  C.  Peto,  Brassey  et  coinp.) 
Napoléon,  etc.;  —Vu  la  loi  des  1«-S4  août  1790; 
la  loi  des  7-1 Â  oct.  1790;  —Vu  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  et  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  —  Vu  l'ordoonanoe 
royale  du  12  déc.   1821,  et  le  décret  du  2d  janv. 
4852;  —  Considérant  que  l'actbn  intentés  parla 
sieur  Mauyeant  contre  les  sieurs  Pet»,  Brassey  et 
comp.,  avait  pour  objet  de  faire  condamner  ces  en- 
trepreneurs à  des  dommagv»-intérêts  à  raison  des 
blessures  qu'il  aurait  reçues  par  suite  d'un  accident 
survenu  pendant  qu'il  travaill«iit,  oomme  un   dt 
leurs  ouvriers,  au  creusement  d'un  puits  près  dtt 
tunnel  dit  de  (a  Motte  ;  —  Considérant  qu^il  s'agit 
d'apprécier  quelles  sont  les  obligations  des  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  \is-èHvis  de  leurs  ouvriers, 
et  que  cette  appi^ation  ne  rentre  pas  dans  les  at* 
tribu tions  conférées  à  l'autorité  administrative  par 
l'art,  k  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  que  la  contes* 
lation  soulevée  par  le  sieur  Maugeant  doit  être  jugée 
par  t'applicatioD  des  régies  du  droit  coaunun;-^}ue» 
dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  compé- 
tent pour  statuer  sur  cette  contestation,  et  que,  par 
suite,  c'est  il  tort  que  la  Cour  impériale  de  Caen  an 
a  renvoyé  la  connaissance  à  l'administration  et  s'est 
déclarée  incompétente,  en  se  fondant  sur  i'artiola 
précité  de  la  loi  du  28  pluT*  an  8  ;  — •  Art  1*'.  L'ar» 
rôt  ci-dessus  viié  de  la  Cour  impériale  de  Caen,  en 
date  du  14  mai  1855,   est  considéré  comme  non 
avenu. 

Du  A  fév.  1858.'~CoBS.  d'EuU  •*-  Bapp.^  IL  Ro^ 
bert.— P/.,  M.  MaUiieo-BodeL 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Ourusa.  —  Blbbobbs, 

— CoHPéVHiiea. 
L'aetUm  cm  indemnité  formée  contre  un  entrepre^ 
'vm*  de  trwaufp  pwblici  par  usi  da  ses  ouvriers,  d 


(i)  Enesécutian  de  oetl«  disposition,  le  ministre 
des  Inaaocsfixa  an  10  maval8AA  le  point  de  départ 
^  tnérafqs  l'arrêté  die  conceesioa  de  U  pension 
ayant  élé  inféré  an  Bulletin  des  (où  le  iO  aMundaAft» 


TRAVAUX  PUBLICS.— Occupation  db  TBBBiiîrs.— 

FeBUIEB. — jKDÉBUflTé. 

Le  fermier  d'un  terrain  qui  a  été  occupé  tempo^ 
rairemenl  pour  Ccxécution  de  travaux  publics^  est 
fondé  à  réclamer  personnellement  la  réparation  du 
préjudice  que  lui  a  causé  cette  occupation,  —  Dès 
/ors,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  rejeter  la  dC" 
marrie  du  fermier  et  allouer  Cindemnité  au  pro* 
priétaire^  en  se  fondant  sur  ce  motif  que  c'est  au 
propriétaire  à  tenir  compte  att  fermier  de  Ciudem" 
nifé  qui  peut  lui  être  due  (2). 


Mt 


(i)  V.  conf.,  Cons.  d'Etat,  11  déc  1856  (VoU 
1857.2.650),  et  la  note* 

(2)  Jugé  toutefois  que  si  l*indemnité  pour  priva- 
tion de  jouissance  avait  élé  réclamée  par  le  proprié- 
taire seul,  et  lui  avait  été  allouée,  sans  que  le  fer« 
mier  fût  intervenu  pour  (aire  valoir  ses  droits,  celui- 
ci  serait  non  recevable  à  réclam«;r  personnellement 
une  nouvelle  indemnité,  sauf  à  exercer  son  recours 
contre  le  propriétaire  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res i  Cons.  d'Etal,  15  juili.  1858  (Vol.  185^.2.228). 
—  Du  reste,  l'arrêt  ei-dessas  ne  ftiit  qu'appliquer, 
en  matière  administrative,  one  régie  souvent  eonsa- 
erèe  par  la  jurisprudence  des  Iribanaux  ordinaires, 
savoir,  qne  le  fermier  a  qualité  pour  esercer  per» 
sonneltement  contre  les  tiers  toute  action  en  justice 
ponr  Iroable  apporté  à  sa  jonissance  par  simple  vole 
de  faitt  et  alors  que  le  déHeodeor  n'invoque  pas  t»n 
droit  contraire  au  sien  :  K.  en  ce  sens,  Cass«  9  dée# 
1847  (S-V.  48.1.4981  ColUet^  nouv.  5a«8»4)»  47 
avr.1827  (S-V.  27.1.456;  C.  n,  8.1.572);  «  aofti 
18A1  (Vol.  18&1.1.852)  ;  Nlmes,  26  juin  1806  (S-V« 
6w2.A80t  a  a»  3.2,159)}  GianoUa,  86  auii  i8A9 
'  6. 
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Lois  et  Décisions  diverses. 
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(Grangier— €•  Utichneider.) 

Le  sieur  Grangier,  .fermier  du  domaiuc  de  la 
Chaize^  et  le  sieur  Hutteau  d^Origny,  propriétaire 
de  ce  domaine,  ont  réclamé  des  îndëmnilés  aux 
sieurs  Utzchiieider  et  Ziencowiez,  entrepreneurs  des 
travaux,  du  chemin  de  fer  du  Centre,  tant  pour  la 
privation  dejoui&^ance  decertaines  parcelles  déterre 
occupées  par  ces  entrepreneurs  pendantenviron  trois 
années  que  pour  la  dépréciation  subie  par  ces  par- 
celles et  résultant  de  ce  qu*elies  auraient  été  recou- 
vertes de  déblais. 

Un  arrêté  rendu  p^r  le  conseil  de  préfectnre  de 
TAIlier,  le  28  déc  1855,  a  déclaré  non  reeevable  la 
demande  formée  par  le  sieur  Graogier,  en  sa  qua- 
lité de  fermier,  et  a  alloué  au  sieur  Hulteau  d*Ori- 
goy  une  indemnité  pour  la  privation  de  jouissnnce 
de  96S  terres  pendant  la  durée  de  Toccupation  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  une  autre  in- 
demnité pour  la  dépréciation  qui  avait  été  la  cou- 
séquence  du  retrouaaement  des  cavaliers  but  ces 
parcelles,  en  déclarant  que  c^élait  à  ce  propriétaire 
à  tenir  compte  à  son  fermier  des  indemnités  aux- 
quelles ce  dernier  pouvait  avoir  droit. 

Pourvoi  par  le  siear  Grangier» 

Napolboii>  etc«;— Vu  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et 
16  sept*  1807  ;— 6ttr  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  con- 
seil de  préfecture  aurait  refusé  à  tort  d*accorder 
directement  au  requérant  Tindemnité  quMI  récla- 
mait à  raison  des  domnuiges  causés  à  plusieurs  par» 
•  celles  de  terre  qu^il  tenait  à  ferme  du  sieur  Hutteau 
d^Origny:^  Considérant  quUl  résulte  de  Tinstruc- 
lion  et  que  d^ailleurs  il  n^est  pas  contesté  que  ces 
parcelles  de  terre  ont  été  occupées  pendant  trois 
années  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Cen- 
tre et  rendues  ensuite  à  leur  propriétaire  reconverties 
d*une  masse  de  déblais  de  3  mètres  environ  de  hau* 
teur;  —  Considérant  que,  pendant  cette  occupation, 
.  le  sieur  Grangier  a  été  privé  de  ses  récoltes;  que,  de 
plus,  par  suite  de  Texistence  des  déblais  relevés  en 
cavaliers  sur  ses  terres,  il  a  supporté,  après  la  cessa- 
tion de  Poccupation,  la  dépréciation  qui  en  a  été  la 
conséquence  ;  que»  sous  ce  double  rapport,  ce  fer- 
mier a  éprouvé  un  préjudice  direct  dont  il  était 
fondé  à  réclamer  personnellement  la  réparation; 
qu'ainsi  c*est  ù  tort  que  le  consul  de  préfecture  a 
décidé  que  c*était  au  sieur  Hutteau  d^Origny  à  tenir 
compte  au  fermier  de  Tindemnité  qui  pouvait  lui 
élredue^».  —  Art.  !*'•  Les  sieurs  Utichneider  et 
Ziencowîex  paieront  au  sieur  Grangier,  et  non  an 
sieur  Hutteau  d'Origny,  la  somme  de  4210  fr.  20  c 
qui  avait  été  allouée  à  ce  dernier  par  Tarrété  atta- 
qué pour  privation  de  la  jouissance  des  parcelles  qui 
out  été  occuptos  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  pendant  trois  années,  etc. 

Du  7  janv.  1858.  —  Cons.  d*Etat.  —  Rapp.,  M. 
Cardon  de  Sundraos. — PL,  M.  Dufour. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Dommaobs.— Teavaux  db 

MKPABATIOK.r— EXPBETISB. 

Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  étatiser 
êur  Cindemnité  due  à  un  propriétaire  à  raiton  du 
dommage  causé  u  sa  propriété  par  des  travaux  pU" 
blicsj  excède  ses  pouvoir»  en  condmnant  Cttai  ou 
la  comnagnie  qui  lui  est  subêtUuée  à  exécuter  cer^ 
tains  travaux  destinés  à  diminuer  le  dommage,  (L. 
28  pluv.  an  8,  art.  &.)  (1) 

(Vol.  iS50.2.375},  et  Oriéuns,  13  déc  1855  (VoU 
i85a.2.3A0). 
(I)  G*e»t  là  un  point  déjà  nombre  de  Ibis  jugé 


Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  sur  une 

demande  en  indemnité  pour  dommages  causés  par 

des  travaux  publiis,  sans  avoir  fait   procéder  à 

une  esfpertise  préalable,   (L.  16  sept  1807,  art. 

•56.)  (1) 

(Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée— C.  Ifar* 

gier  et  autres.) 

Les  sieurs  Margier,  Bouvier  et  Perduoet  ont  formé 
contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
Méditerranée  une  demande  en  indemnité  pour  le 
dommage  causé  à  leurs  propriétés  par  des  inonda- 
tions provenant  de  l'exécution  des  travaux  de  ce 
chemin.  Le  cpnseU  de  préfecture  de  la  Drôme,  par 
un  arrêté  du  27  nov.  1856r  a  condamné  la  compa- 
gnie à  exécuter  à  ses  frais,  dans  le  rbisseau  la 
Pouillarde^  tous  les  travaux  d*agrandissement  et 
d^élargissement  nécessaires  pour  que  le^eaux  trou- 
vent un  écoulement  suffisant  eC  causent  %  moins  de 
dégftt  possible  aux  propriétés  des  demandeurs. 

Pourvoi  au  conseil  d'E*at  par  la  compagnie. 

Napoléon,  etc.; — Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et 
celle  du  16  sept.  1807;  —  Considérant  que  la  de- 
mande formée  par  les  sieurs  Margier,  Bouvier  et 
Pcrducet  devant  le  conseil  de  préfecture  avait  pour 
objet  d'obtenir  une  indemnité  à  raison  des  domma- 
ges qu'ils  prétendaient  avoir  été  causés  à  leurs 
propriétés  par  des  inondations  provenant  des  travaux 
exécutés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ; — Con- 
sidérant que  le  conseil  de  préfecture,  compétent 
pour  connaître  de  cette  demande,  a  excédé  ses  pou- 
voirs en  condamnant  la  compagnie»  qui  est  substi- 
tuée à  l'Etat,  à  exécuter  des  travaux  pour  prévenir 
les  dommages  allégués  ;  —  Qu'il  devait,  dans  tuus 
les  cas,  avant  de  statuer  au  fond  sur  ta  demande  en 
indemnité  portée  devant  lui,  faire  procéder  à  une 
expertise  contradictoire,  conformément  à  l'art.  56 
de  la  loi  du  16  sept.  1807  ; — Considéraut  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à 
cette  expertise  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  ce  double  moiif, 
d'annuler  l'arrêté  aUaqué  ;  —  Art.  1".  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  déparlement  de  la  Drôme, 
en  date  du  27  nov.  1856,  est  annulé. 

Du  11  fév.  1858.  —  Cons.  d'EtaU  —  Rapp,,  M. 
Gomel.— P^»  M.  Reverchon. 


TRAVAUX  PUBLICS.— iRbBMiiiTft.—  Eipbrts. - 

HONORAIKBS. 

Dans  le  cas  où  Cindemnité  due  par  un  entrepre- 
neur de  travaux  publies  à  un  propriétaire  a  été 
réglée  à  Camiable  par  experts  respectivement  itom- 
més^  Us  honoraires  de  Vexpert  choisi  par  le  pro* 
priétaire  sont  a  la  charge  de  Centrepreneur. 
(Avril  et  Walel— C.  Goury.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  les  lois  du  28  pluv.  et  dn 
16  sept.  1807  ;— Considérant  qu'il  n'est  pas  conle>té 
que  la  demoiselle  Goury  ait  droit  à  une  indeuiniié 
de  159  fr.  pour  l'occupation  de  ses  terrains  ;— Cou- 
sidérant  que  la  demoiselle  Goury  serait  privée  d'uue 
partie  de  cette  indemnité  hi  elle  était  obligée  <le 
payer  la  somme  de  hH  fr.  80  c.  pour  les  honoraires 


par  le  conseil  d'Etat.  F.  arrêts  des  8  déc  1853 
(Vol.  1854.2.418);  6  juill.  1854  (Vol.  1855.2.155), 
et  4  juin  1857  (VoU  1858.2.364). 

(1)  Ce  point  a  été  également  consacré  par  plu- 
sieurs décbions  antérieures  du  conseil  d'Etat,  notam- 
ment par  arrêts  des  22  juin  1850  (Vol.  185a.2;(«83); 
8  et  29  déc.  1863  (VoL  1854.2.411));  19  ao^l855 
(nf&  Mouret). 


Lois  et  DédêUmi  divenei. 
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deioDCipm;  qu*atii§i  c*eBt  atee  raisoii  que  le  eon- 
8c9  deiNÎ^ecture  a  mis  à  la  charge  des  sieurs  À?ril 
et  Watel  le  paiement  des  &8  fr.  80  c.  auxquels  s'élè- 
vent les  honoraires  dus  audit  expert  ;  -—  Art*  !•'• 
La  miQéte  des  sieurs  Arril  et  Walel  est  rejeiée. 

Du  18  mars  1858.  —Cens.  d*Etat  —  Rapp,^  M. 
Cudoo  de  Sandrans.~P(.,  M.  Mathieu-BodeL 


DSINE.  —  Babbaob.  —  Misa  an  «nauia.  — Atairt 

PaiFBCTOaAL.— RiCLAHATIOH. 

^  Varrêté  par  Uquêi  U  préfet,  se  fondant  êur  d'an- 
àat  édité  royaux  et  arrêts  du  conseil,  enjoint  aux 
propriétaires  (Cune  uêins  établie  sur  un  cours  d^eau 
natigable  de  donner  des  dimensions  plus  grandes  à 
le  porte  marinière  de  leur  barrage,  et  décide  que, 
faste  par  eux  de  ce  faire,  les  travaux  seront  exé- 
cetés  (Popce  à  leurs  frais,  ne  constitue  qu^une  sim» 
pie  mite  cm  demeure  à  laquelle  ils  ne  sont  pas  tenus 
d'obtempérer,  s^its  ee  croient  fondée  à  prétendre 
^  les  édite  et  arrêts  invoqués  par  le  préfet  ne  leur 
imposent  pas  Vobligatim  de  reconstruire  la  porte 
nàient  des  dimensions  plus  eoneidérables. 

En  consi-quenee,  ils  nepeueenl  porter  la  question 
directement  diuant  le  conseil  de  préfecture^  sauf  à 


(0  L^adminîslration  actÎTe,  chargée  par  la  loi  de 
Il  pofice  û<B  cours  d'eau  naTÎgables  et  flottables,  a 
le  droit  et  le  devoir  de  prendre  toutes  les  mesures 
propres  à  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  de  la  na- 
Ti^tlon.  Elle  peut,  par  conséquent,  construire  sur 
ces  cours  d'eau  tous  les  ouvrages  qu'elle  juge  utiles 
ea  nécessaires,  modifier  ceux  qui  existent,  ou  même 
les  détruire  ;  et  si  les  travaux  à  faire  sont  à  la  charge 
de  tels  ou  tels  pariiculicrs,  elle  peut  mettre  ceux-ci 
en  demeure  de  les  exécuter,  et  ordonner  que,  faute 
par  eux  de  ce  faire,  les  travaux  seront  exécutés  d*of- 
ficp,  à  leurs  risques  et  périls.  Tant  que  le  préfet  retite 
dao!«  ces  limites  ses  décisions  réservent  tous  les 
droits,  et  ne  sauraient,  par  conséquent,  être  atta- 
(piées  par  la  voie  contentieuse,  soit  devant  le  conseil 
dïtat,  soit  devant  le  conseil  de  préfecture. 

La  question  devient  plus  délicate  lorsque  l'arrêté 
péfectoral  porte  que,  faute  par  l'usinier  d'obéir  à 
l'injonclioD  qui  lui  est  faite,  les  travaux  seront  exé« 
eatés  d'ofiice  à  ses  frais.  Une  jurisprudence  constante 
a  déclaré  qu'nne  pareille  mise  en  deuuïure  ne  con- 
stituait pas  un  excès  de  pouvoirs  de  la  part  du  pré- 
lei,  et  ne  pouvait,  par  conséquent,  être  aitaquée 
par  voie  de  recours  direct  devant  le  conseil  d'Etat. 
C*ca  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêts  du  5  juili.  1851 
(VoU  1851.^.809)  et  du  à,  mars  1858  [Carbonnel 
et  de  Colmont  }•  —  Mais  il  est  à  remarquer  que 
toutes  ces  décisions  sont  fondées  sur  ce  motjt  que 
j'arrête  attaqué  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
iniéresséi  fateent  valoir  leurs  droits  ou  portent  leurs 
réeiamatioos  devant  l'autorité  compétente.  Or,  le 
décret  que  nous  rupportons  aujourd'hui  leur  interdit 
de  rédamer  ou  de  faire  valoir  leurs  droits  autre- 
ment que  comme  moyen  de  défense  aux  actions  qui 
pourraient  être  dirigées  contre  eux  par  l'adminis- 
tration.—G^est  là  une  doctriuequi  nous  parait  très- 
euDtroversable.  — Quand,  d'une  part,  Tadministra- 
^  ptéletid  qu'un  particulier  est  obligé  de  faire 
eerta:os  travaux  de  grande  voirie  et  lui  enjoint  de 
les  exécuter  sons  certaines  peines  ;  quand,  d'autre 
part,  ce  particulier  soutient  qu'il  n'est  pas  obligé 
aux  travaux,  il  jr  a  là,  ce  nous  semble,  une  difficulté 
de  grande  voirie,  et»  dès  lors,  TarU  A  de  la  loi  du 


eux  à  fedre  valoir  ultérieurement  leurs  moyens  de 
défense  devant  ce  conseil,  soit  dans  le  cas  où  il 
serait  saisi  par  l'administration  d'un  procls'-verbal 
dressé  contre  eux  à  raison  de  ce  que  l'état  actuel 
de  la  porte  constituerait  une  contravention  de 
grande  voirie,  soit  dans  le  cas  oit  C  administration, 
après  avoir  fait  exécuter  doffice  les  travaux  de  re- 
construciion,  poursuivrait  contre  eux  le  recouvre^ 
ment  de  la  dépense  (1). 

(Denis  et  Bottier.) 

Les  sieurs  Denis  et  Bottier  sont  propriétaires  des 
moulins  de  Garennes  établis  sur  la  rivière  d'Eure. 
Par  un  arrêté  du  28  avril  1851,  le  préfet  de  TEure, 
se  fondant  sur  l'ordonnance  de  décembre  1673,  ap- 
plica1>le  à  toutes  les  rivières  afDuentes  dans  la  Seine, 
él  sur  un  arrêt  du  conseil  du  roi  du  13  nov.  1786f 
leur  enjoignit  de  faire  reconstruire,  du  1*'  mai  au 
1*'  juin  1851,  la  porte  marinière  de  Garennes,  en 
j  donnant  un  passage  libre  de  7  mètres  80  centime 
très  entre  les  bajojers,  et  en  établissant  la  sole  gra- 
vière  à  2  mètres  25  centimètres  en  contrebas  du 
repère  de  leurs  moulins,  leur  déclarant  que.  faute 
par  eux  d'avoir  commencé  lesdits  travaux  avant  le 
10  mai,  la  reconstruction  de  la  porte  marinière  se- 


28  pluv»  an  8,  qui  attribue  aux  consuls  de  préfec- 
ture la  connaissance  de  difficultés  de  cette  nature, 
serait  parfaitement  applicable.  —  Ce  n'est  donc  pas 
au  point  de  vue  de  la  compétence  que  le  conseil 
d'Etal  a  pu  déclarer  qu'aucune  loi  n*autorisait  l'u- 
sinier à  porter  directement  la  question  devant  le 
conseil  de  préfecture  ;  ce  ne  peut  être  qu'au  point 
de  vue  de  la  recevabilité  de  l'action.  Or,  faction 
est  recevable,  d'après  les  principes  du  droit  com- 
mun, si  elle  repose  sur  un  intérêt  né  et  actuel.  — 
La  question  réduite  à  ces  termes,  il  nous  parait 
difficile  de  nier  que  l'usinier  ait  intérêt  à  faire  dé- 
cider, avant  l'exécution  des  travaux,  si  son  obliga- 
tion existe  ou  n'existe  pas,  afin  de  pouvoir  ensuite, 
en  cas  d'affirmative,  opter  entre  l'un  de  ces  deux 
partis  :  exécuter  lui-même  ou  laisser  exécuter  par 
radministralion,  et  payer  ensuite  les  dépenses.  — 
Nous  savons  bien  que  la  réclamation  formîiée  devant 
le  conseil  de  préfecture  par  l'usinier  qui  a  refusé 
d'obtempérer  aux  injonctions  du  préfet  n'aurii  nul- 
lement pour  effet  d'empêcher  Padministration  de 
faire  exécnler'd'office  les  travaux  avant  même  qu'il 
ait  été  statué  sur  cette  réclamation.  Mais  le  droit 
d'option  n'en  subsiste  pa»  moins  tant  que  les  choses 
restent  entières,  et  Tintérêt  que  l'usinier  peut  avoir 
à  la  conservation  de  ce  droit  doit  suffire  pour  reu- 
dre  son  action  recevable  et  pour  Tauloriser  a  la  foi^ 
mer,  sauf  à  la  voir  rejeter  eusuite  comme  étant  de- 
venue sans  objet,  si  l'administra  lion  venait  à  faire 
exécuter  les  trdtaux  a  vaut  que  le  conseil  de  préfec- 
ture eût  statué.-— Au  surplus,  Pusiuler  avait  encore, 
dans  l'espèce,  un  autre  intérêt  beaucoup  plus  grave 
et  moins  contestable,  ce  ni  d'échapper  à  la  mise  en 
chômage  de  son  usine,  dont  il  était  menacé  par  le 
second  arrêté  du  préfet,  pour  le  cas  où  ii  ne  se  se^ 
rait  pas  conformé  au  premier  arrêté  dans  un  délai 
fixé. — En  résumé,  le  recours  au  conseil  de  préfec- 
ture nous  paraît  devoir  être  autorisé  toutes  les  fois 
que  le  préfet,  au  lieu  de  se  borner  à  une  simple 
mise  en  demeuie,  prescrit  des  mesures  de  nature 
à  porter  atteinte  aux  droits  que  l'usinier  prétend 
lui  appartenir. 


i\sd6tivvétaeni  â^  dépéùstH  étkéixié  eoiniÀe  cfn  àia- 
tfèredé  eonfribtitions  d!h«cte«.-rEés  ^eurs  £)eùi^et 
BtfAilâr  9\3  sont  âfsS^iré  pourvus  dîrectetticwt  dérant 
te  conseH  dnSrat,  et  ont'  déitfandé  rahnufl^tibii  de 
Kâtréré  rftf  i^Véfet  ^ôàf  etcôs  dïef  ptfuTôîr.  Hlais  tfo 
d^éeret  d«  2P(y  ihsffs  f  »&9  â?  i^ej^téfeor  |^x>urYoi  cxMmt 
rtôit  fceetable,  i^hr  le-  ntoérf  (fae  fe  ptéfet  dftf  Vtùfe 
avait  agi  dans  la  limile  de  se^  pouvoirs,  et  <yue,  si 
les  requéranls  se  cjp^jsiOM  fondés  à  réclamer  une 
indemnilô  k  raison  de  la  destruction  des  aneicns 
barrafi^  ou  à  soutenir  qu^iis  ne  devaient  supporter 
aucune  partie  des  frais  d^'établisseeieiit  des  Rouveaua 
ouvrages,  rarrêté  attaqjuë  ne  ferait  pas  obstacle  è  ee 
qu^i4s  portassent  leur»  réclamations  devant  l'antopitâ 
compétente. 

Le  6  août  1855,  le  préfet  de  l'Eure  prit  un  nou^ 
vel  arrêté  par  lequd  û  enjoignait  aux  sieurs  Denb 
et  Eîottier  de  se  conformer,  avant  le  i*^  mai  i856y 
aux  prescriptions  de  son  arrêté  du  29  avril  iSSi» 
sous  peine  de  mise  en  eEômage  deîeurs  usines^— Les 
sieurs  Denis  et  Bottier  ont  alors  réclamé  devant  le 
conseil  de  préfecture  de  TEure,  qui  a  renduy  le  %•* 
avril  1856,  un  arrêté  par  lequel  il  a  déclaré  f|ue  les 
anciens  édits  invoqués  contre  les  réclamants  leur 
imposaient  seulement  Tobligation  d'eotieienir  en 
bon  état  la  porte  marinière  de  Garennes,  mais  non 
celle,  de  reconstruire  ladite  porte  k  leurs  frais  en 
lui  donnant  une  largeur  et  une  profondeur  j^ns 
grandes  que  ceUea  qu^elle  a  actuellement,  selon  les 
prescriptions  qui  leur  en  avaient  été  faites  par  les 
deux  arrêtés  du  préfet  de  TEure  des  S3  avril  4d5& 
et  %  aoiH  1855. 

Recours  par  M.  le  ministre  de»  travaui  pnblîea 
contre  cet  arrêté,  jcomme  ajant  apprécié  une  me- 
sure administrative  qui  n'était  pas  de  sa  compéten- 
ce» et  comme  ayant  jugé  une  question  dUndemnilé 
qui  ne  lui  était  pas  encore  soumise. 
_  Napoléon,  etc*; — Vu  Tordonnance  royale  en  éàte 
du  à  mai  1866,  portant  règlement  des  moulins  de 
Garennes  I — VuTédildu  mois  de  décembre  1672  et 
^arrêt  du  conseil  du  roi  du  .13  nov.  I78&  i  —Vu  les 
ioisdu  28  pluv«  an  8  et  du  29flor.  an  10;  — Vu  le 
décret  du  7  fnict.  an  12^  art«  75,  et  le  décret  dti 
27  mai  l85A }  -r  Considérant  quoy  par  les  arrétél 
susviséSf  ie  préfet  de  TEurei  se  fondant  snr  oe  que 


£(tià  éi  JféùMé^  didetsét. 


(!)  On  hft  qtte  là  rédadlon  â^et  défectaeùsê  de 
Part  2102,  dod.  I^âp.,  qdl  règle  rétëudue  du  pMii- 
légë  du  propi'iélfllt'é  kut  ceftalfifl  meuble^  danâ  le 
eas  bù  lé  bail  éêi  éous  sein^  pHirë  «i  h'a  pafi  da(e 
éèrtàibé,  a  (ii'atoqué  d'abord  dans  là  doèfrine  divei'- 
SefthilerpHétatlbo^  qui  ofat  donné  lieti  à  trois  sj^slémes 
âitfêrbitts  :  dans  Tun  de  éei  systèbicfi,  le  (irivitége 
du  locateur  e^t  altâehé  non-teulêmentaut  loyers  de 
l^andèe  cdurahle  et  dé  telle  t|ui  la  suil,  maid  encore 
aiii  loyers  êchù^  et  qui  sont  encore  dtis;  dans  un 
antre,  il  Itil  est  accordé  pour  les  loyers  de  l^aimêè 
cotiratltë  et  eeui  de  Tannée  qui  la  suit,  niais  H  Itii 
est  ^efu^  pour  lés  loyéH  ^hUs;  dans  le  troi.vit'im', 
il  doit  être  restreint  exclusivement  aux  loyers  de 
Tannée  qiil  iùit  Tannée  courante.  F.  sur  cet  état 
dé  U  oontroverse,  le  CoeL  Pfan,  annoté  de  Gilbert, 
arL  210i»  n.  20  et  ^uiv.,  et  la  Table  génératc  De- 
vill.  etOilb.,  V"»  Privilège^  n.  11  et  suiv.  — Depuis, 
M.  Mourlon,  dans  son  comm,  de*  ptit\  et  hyp,,  n. 
101,  d  p^posé  une  qnali'ièknë  interprétation,  qui 
consiste  à  ne  conférer  un  privilège  ail  locuteur  que 
pour  une  année»  laquelle  ne  se  composerait,  comme 


lies  dîspoàâSon&  ^e  tiàH  de  décembre  ld72  et  ds 
f  arrêt  du  conseil  du  H  nov.  1784  iaposenueolaax 
propriétaires  des  moulins  de  Garennes  TofaligaiioB 
de  d'onifer  à  la  porta-  marinière  de  leur  barrage  une 
largeur  e^  une  profondeur  plus  grandes  que  celles 
qo>tYe  a  aclueîieBi^ni,  a  enjoint  aux  sienrs  Denis 
et  Botder  de  reconstruire  Tadite  porte  suivant  de 
nouvelles  dimensions,  et  a  décidé  que,  faute  par  eax 
d»  en  fsdre«  le»  travaux,  atlâinnt  taétMi  é'oftbe  ti 
à  leurs  frais  i — Geasiéétant  ^ne  eo  anétés  ne  con- 
stimaient  «u'unes/inpfte  mnie  ett  éetaenre  ftkifuelle 
le»  sieurs  Dem  et  Bettàer  pnuiaitBfc  rtfn^Hr  d'eb- 
tempérer»  s^ils  se  croyaient  foadét  à  pfélcodre  qw 
les  édit  et  ariôt  piétkéft  ne  fenr  imposaient  pn  Yth 
bligatioA  de  recnnsirake  In  porte  de  Gnifun»  »A* 
vaut  les  dimensieiis  piu»  cnnsidéraliles  prcsêrlM 
par  les  arrêtés;— Gnnsidérantqtf^ncnDe  èiipoiiitien 
de  loi  ne  le»  anlotisnil^  4  poater  difeeCanent  eette 
quesiinn  devant  le  eonsntt  de  préfetture^  mmt  I  eux 
à  faire  v#oii  udtérienreownt  leofs  dM^ims  de  de- 
fiense  devant  ledit  eenaeil,  soU  dan»  le  cas  oè  il  se- 
rait saisi  par  l^sdHMniiilnitioii  dV«  procès-^rbtl 
dresié  contre  em  à  raiten  de  ce  qne  Télfll  actuel 
de  la  porte  de  Gercnnc»  eens<it«er8il  une  oontra* 
vention  de  grande  voirie,  soit  dans  le  cas  où  Tadmi- 
nistration,.  apvèa  avoir  M^  eaéenler  é^oifiee  ies  tra« 
vaux  de  reconstruction,  poursuivrait  contre  eux  le 
lecouvnanent  de  la  dépanse  et  oà  Ils  eraîraieot  de- 
voir rtotattet  la  déobaige  de  toot  on  partie  des  sotn- 
mes  à  eus  imposées  ;  -^  €onaidér«it,  dès  lors,  que 
la  demande  présentée  par  les  sienn  Dénia  et  Bottier 
ne  eonseii  de  prélectare  n^était  pas  recc^aWe  ;  «^ 
Art.  1"«  L'arréiédn  conssil  de  préftfeliire  de  TËo^ 
4n  !•'  avril  1656  est  amndé. 

Du  18  murs  1858^  -^  Gens.  d'BtatA-^ila^.>  M. 
^9eo€é  —  PUf  M  «  Aviase* 


PAIYILÉGE.-^BàiI.-^âgtb  sotig  SEitHi  nutt. 

— ^DATB  CîlniTAINË. 

Le  priviléae  du  praprié taire  iur  certains 
meubles,  établi  par  l'art,  âiûâ,  Cod.  Napu  dé- 
tend à  la  totalité  dei  loyers  éckMSi  eUore  même 
qui  le  bail  est  sous  seing  privé  et  $4UU  dête 
'Certaine  à  N§ard  des  tiers  (1). 


dails  ^ancien  usage  du  Ghâtelet  de  Paris,  que  du 
terme  courant  au  moment  de  la  faillite  ou  de  la 
saisie,  et  des  trois  derniers  termes  écbus.  Maif^  cette 
théorie  a  été  victorieusement  réfutée  var  fiA.  EHiot, 
dans  son  i'écent  tomm»  des  priv,  et  kyp^  n.  12l, 
où  cet  auteur  fuit  remarquer  très-judicieusemeut 
qu^elle  preud  sa  base  du  us  le  changemeut  et  le 
renvefsoment  du  sens  naturel  des  mots  employés  par 
Tari.  2102,  Cod.  Nap.  :  d'une  part,  eo  effet,  cet 
article  n'a  pu  confondre  Vannée  courante  dont  il  parlé 
avec  le  ternie  courant  ;  et,  d'autre  part,  Pexpression 
à  partir  dont  il  se  sert  et  qui  indique  un  point  de 
départ  pour  uUcr  en  avant,  se  irouveiaitf  par  une 

I  véritable  transformation,  indiquer  un  point  d'arrêt 
d'où  il  faudrait  revenir  en  arrière.  —  Toutefois,  M. 
Pont  se  prononce  contre  le  premier  des  trois  systèmes 

,  déjà  rappelés  qui  vient  de  prévaloir  devaut  la  Cour 
de  Meiz,  et  se  rallie  au  second  (*J,  bieniiu'il  recon- 

(^)  Cesl  aosil  la  dotiriae  qa'embrsMe  M.  CMa-D«li4l«, 

d»n»  ùoe  diisahatioa  fort  remarquable  publiée  récainiat 

,  ^ar  la  En,  crtl.  'dijwiip,,  ea&.  U  àov.  iMg^pag.  iSft. 


tôU  »f  Bêàiiimê  ditertèâ. 


(teïit  —  C.  Ranieati.J  —  Aktd6t. 
lA  COUR  ;— Attendu  que  l'appelant  prouve, 
par  un  bail  sous  séîngprivé  du  12  avril  1812, 
enregistré  le  12  mai  1»49,  qu'il  lui  est  dû  pour 
loyers  accumulés  ûnè  somme  qui^  déduction 
faite  des  versements  opérés,  s'élève  au  chiffre 
de  4,SS5  fr.  33  c;  —  Attendu  que  le  fait  du 
bail  on  du  moins  de  l'occupation  des  lieux  par 
l*ex-notaire  Rameau,  n*est  point  nié  par  le  cu- 
rateur à  sa  succession  vacante  ;  que  celui-ci 
ne  prouve  pas  non  plus  que  Rameau  ait  payé 
son  loyer,  et  ne  fait  valoir  contre  la  demande 
aucun  moyen  de  prescription  ; — Attendu  que 
la  seule  difficulté  du  procès  consiste  à  mesui*er 
retendue  du  privilège  réclamé  par  Petit  ;  — 
Attendu  que,  malgré  quelques  irrégularités 
dans  la  rédaction  littérale  du  texte,  il  est  evi* 
dent  que  l'art.  2102,  Cod.  Nap.,  protège  par 
un  nrivilége  tous  les  loyers  échus  et  encore  dus 
au  locataire,  même  quand  le  bail  dont  se  pré- 
vaut celui-ci,  quoique  réel  et  sérieux,  n'avait 
pas  une  date  légalement  certaine  à  Tègard  des 
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wàue  que  la  solution  consacrée  par  Tarrèt  ctpdessus 
domine  aujoard^hut  dant  la  iurisprudenr^  et  est 
»aivie  presque  invariablement  dans  la  pratique  mo- 
derne. Sh  raison  de  décider  est  prise  de  ce  que  la 
rédaction  restrictive  de  Tart.  2102,  dans  l'hypothèse 
d'uD  bail  sous  seing  privé  n'ayattt  pas  date  certaine, 
témoigne  que  c'est  le  danger  de  la  fraude  qui  a  pré- 
occupé le  législateur,  et  ce  qui  le  prouve,  dil-ll,  c'est 
qQ>!le  a  été  adoptée  sous  iMnfluence  des  paroles 
de  M,  Treilhard,  qui,  répondant  aux  partisans  de 
l'opinion  contraire  à  la  sienne»  faisait  obserfer  que, 
c  si  le  fait  du  bail  est  not^re,  l&s  conditions  ne  le 
•  lont  pas,  et  qu'ainsi  rien  n'est  plus  facile  au  pro- 
«  priétaire  que  de  se  concerter  avec  ie  fermier  pour 
I  eiagérer  le  prix  de  la  ferme  et  frustrer  les  crean- 
I  de»»  (Locré,  Ugitl.  ci».,U)m.  16,  pag.  242).— 
Mais  à  cela  on  peu i  objecter  que  ràrgumeniation  de 
M.  Treilhard  n*a  pas  toute  la  portée  juridique  qu'où 
lui  alUibue,  el  que  si  le  législateur  l'a  prise  en  consi- 
dération pour  ce  qui  cohcerne  ra¥«'nlr,  il  n'en  a  pas 
èié  de  mane  pour  le  passé  j  que  cette  ihierprélation 
ressort  de  la  combinaison  di^  l'arL  2109,  avec  les  art. 
561  et  6M,  C  proc  dv.  %  qu'en  eflfef»  s'il  fiiHail  s'eo 
tenir  jttdalquenMïnt  au  teitedu  {  2  de  Taru  2l0jt, 
OA  pavmilt  en  induire  qu'il  a  UMUn  Tannée  cou- 
noie  du  bénéfice  du  privilège.  Qr,  M.  Pontrecon- 
Bail  loi-même  que  si  cette  induciion  a  pour  elle  le 
KDB  apparent   de  ce   texte,   elle  serait  néanmoins 
contraire  à  U  pensée  du  législateur,  telle  qu'elle  a 
été  formulée  par  M.  Tarrible,  dans  son  discoui's 
proDoocé  au  Corps  législatif,  en  présentant  le  vœu 
dadopttmi  émis  par  la  aecUon  de  législation  du 
Tribunat,  sur  les  six  premiers  titres  du  liv.  1"  de 
la  2«  paru  du  Code  de  proc.  (l>ocré,  UgisL  uiv., 
lom.  23,  pag,  167,  n.  6).  Aussi  M.  Pont  n'héshe  pas 
à  déclarer  que  le  privilège  est  dû  bu  propriétaire 
pour  les  loyers  de  l*aonée  courante.  A  l'appui  de  son 
seaUmenl,  il  iAvoque  la  présomption  de  la   bonne 
foi  et  de  la  sincérité  du  bail  admise  par  la  loi  pour 
une  aouëe  qui  n'a  pas  encore  commencé,  comme 
de¥anl  militer  en  faveur  de  l'année  courante,  parce 
quVlle  repose,  du  moins  quant  a  rtxistênce  du  bail, 
sur  le  lait  de  la  possession.  —  Mais  s'il  en  est  ainsi, 
dans  ce  cas,  pouniuoi  en  seraitril  autrement  à  l'é- 


tiet*s;  ^Attendu  qne  la  dl&tiiïetioii  établie  par 
rarUole  précité  entre  les  baux  ({ut  sont  authen* 
tiques  ou  qui  ont  une  date  certaine  et  ceux  qui 
Ae  présentent  ni  l'un  ni  Tautre  de  ces  carao» 
tères,  ne  s'applique  ou'aux  loyers  futurs;—* 
Que,  dans  un  cas,  le  bail  doit  s'exécuter  en- 
tièrement et  assurer  le  privilège  pour  toute  sa 
durée,  parce  que  sa  date  est  certaine;  roéme^ 
à  réffard  des  tiers;  que,  dans  l'autre  cas,  la 
loi  litnite  à  une  année,  outre  l'année  cou- 
rante^ le  délai  j^etidant  lequel  ces  tiers  doivent 
subir  un  privilège  assis  sur  une  base  qui  ne 
s'est  pas  légalement  manifestée  à  leur  égard; 
—Mais  que  ces  différences  sur  la  durée  du  bail 
et  les  loyers  futurs  n'empécbent  pas  que  la 
loi  n'ait  accordé,  dans  tous  les  cas,  un  privi- 
lège uniforme  pour  les  loyers  écbus  dans  le 
passé,  quand  d'ailleurs  le  fait  et  l'existence  da 
oail  sont  établis  par  les  moyens  que  le  Code 
Napoléon  autorise  dans  le  titre  du  contrat  de 
louage; — ^Attendu  qu'on  voit  dans  ce  litre,  et 
notamment  dans  l'art.  1716,  que  la  loi  attacha 


gard  des  loyers  écbus,  c^est-à-dire  du  passé,  sil'exls* 
tence  du  bail  sous  seing  privé  s'est  manifestée,  pen- 
dant une  certaine  période  de  temps,  par  une  occu- 
pation notoire  des  lieux,  occupation  dont  l'origine 
est  îacile  à  reconnaître  et  à  constater  ?  La  fraude 
que  le  législateur  a  voulu  déjouer  n'a  donc  pu  être, 
ainsi  que  le  disait  lui-même  M,  Treilhard,  que  celle 
qui  peut  s'attacher  aux  conditions  du  bail,  telles  que 
la  fixation  du  prix  et  sa  durée.  Quant  à  la  collusion 
que  les  créanciers  ont  à  craindre  au  sujet  de  l'exa* 
gératlon  du  prix,  on  peut  répondre  que  la  loi  a 
pourvu  aux  conséquences  de  l'éventualité  d'un  pareil 
danger,,  en  les  autorisant  à  demander  l'estimutiou 
par  voie  d'expertise,  en  vertu  de  l'art.  17i6,  Cod. 
Nap.  Mais  ils  peuvent  être,  dit-on  encore,  victimes 
de  la  suppre^^'iion  dolosive  des  quittances  des  loyers 
payés;  a  quoi  l'arrêt  ci-dessus  répond  fort  justement 
que  la  suppression  n'esL  pas  plus  difficile  quand  il 
y  a  des  baux  authentiques  que  dans  le  cas  où  il  n'y 
a  que  des  baux  sans  date  certaine  à  l'égard  des  tiers» 
Il  ne  reste  dono  plus  contre  les  créanciers  que  les 
chances  de  collusion  touchant  la  durée  du  bail;  or, 
comme  la  loi  ne  pouvait' pas  garantir  suffisamment 
leurs  intérêts  contre  les  calculs  de  la  fraude  ^  cet 
égard,  on  s'explique  alors  pourquoi,  sa  sollicitude 
pour  eux  se  reportant  sur  l'avenir,  e^le  restreint,  à 
ce  point  de  vue,  l'efficacité  du  privilège  du  proprié- 
taire ;  et  c'est  ce  qui  nous  amène  à  conclure  que 
cW  dans  ce  sens  seulement  que  le  législateur  a 
entendu  fairedroitauxobservaliunsdeM.  Treilhard* 
Celte  conclusion  nous  parait,  d'aillours,  être  fortifiée 
parle  texte  dd'arl.  819,  Cod.  proc.,. qui  n'est  que 
la  mise  ù  exécution  des  principes  consacrés  par. le 
Gode  Napoléon  sur  le  privilège  du  locateur.  En  effet, 
cet  article,  qui  autorise  en  fiiveur  des  propriétaires 
et  principaux  locataires  la  saisie-gagerie  pour  les 
loyers  et  fermages  échus,  soit  qu'il  y  ait  bail,  $&U 
qu'il  jCy  en  ait  pas^  fournit,  par  ces  dernières  ex- 
pressions, un  argument  décisif  contre  la.  doctrine 
opposée  et  tout  favorable  à  celle  de  l'an-él  ci'-dessus, 
conforme,  comme  nous  l'avons  dit,  à  la  tendance 
de  la  jurisprudence  la  plus  générale. 

Latailhède, 
Juge  d'inatr»  prèê  le  Unb,  àe  CattelStttraêiH, 
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une  grande  importance  au  fait  de  Texécution 
du  bail,  puisque  ce  fait,  quand  il  existe,  per- 
met d*ajouler  foi  ^  la  déclaration  du  proprié- 
taire sur  les  conditions  de  ce  bail  ;  —  Attendu 
que  le  législateur  aurait  pu,  sans  doute,  faire 
une  sorte  de  triage  dans  le  passé,  et  n'accor- 
der de  préférence  au  locateur  que  pour  une 
certaine  partie  des  loyers  échus,  comme  ce)a 
se  pratiquait  au  Châtelet  de  Paris,  selon  le 
témoignage  de  Polhier  {Traité  du  Louage,  n* 
253);  mais  que  Tart.  2102  ne  renferme  pas 
iine  restriction  de  ce  genre  ;  c[u'au  contraire, 
en  parlant  des  loyers  du  passe,  il  mentionne 
généralement  tout  ce  qui  est  échu,  et  qu'en 
présence  d'un  texte  qui  assure  le  loyer  cou- 
rant et  une  année  de  loyer  à  venir,  en  nom- 
mant tout  ce  qui  est  échu  dans  le  passé,  il  se- 
rait souverainement  illogique  de  décider  que 
ce  texte  signifie  que  tous  les  loyers  du  passé 
doivent  être  perdus  pour  le  locateur,  ou  du 
moins  privés  du  privilège  qui  en  garantit  le 
paiement; — Attendu  que  si  Ton  veut  que  Tari. 
2102  ne  soit  pas  assez  explicite,  lart.  819, 
Cod.proc,  vient  expliquer  et  déteiwiner  avec 
plus  de  force  toute  retendue  du  droit  privilé- 
gié résultant  du  Code  Napoléon;  —  Attendu 
que  la  seule  raison  qu'on  pourrait  donner 
pour  refuser  la  préférence  à  tous  les  loyers 
échus,  serait  tirée  de  la  crainte  de  voir  une 
collusion  s'établir  entre  le  locateur  et  le  loca- 
taire pour  la  suppression  des  quittances;  mais 
que  ce  motif  est  sans  valeur,  puisque  les  sup- 
pressions de  quittances  ne  sont  pas  plus  dilti- 
ciles  quand  il  y  a  des  baux  authentiques,  que 
dans  les  cas  où  il  n*y  a  que  des  baux  sans  date 
certaine  à  l'égard  des  tiers;  —  Réforme  le  ju- 
gement; ordonne  que  Petit  sera  admis  dans  la 
distribution  Rameau  par  privilège  sur  les  de- 
niers provenant  des  objets  garnu^sant  les  lieux 
loués,  pour  la  somme  principale  de  4,585  fr. 
33  c,  etc. 

Du  6  janv.  1859.  — Cour  imp.  de  Metz.  — 
!»•  ch.  —  Prés. y  M.  Woirhaye,  p.  p.  — Conel. 
ewif,,  M.  Leclerc,l*'av.  gén. — P^,MM.  Bou- 
langé et  Leneveux. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Durée.  — 
Etranger.— Dettes  commerciales.— Omis- 
sion. 

L'art.  12  de  la  loi  du  13  déc.  1848,  qui  veut 
que  la  durée  de  ta  contrainte  par  corpg  soit 
fia;ée  par  le  jugement  de  condamnation  dans 
les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans,  est  applieor- 


'(!}  La  Cour  de  Paris  s^est  déjà  prononcée  en  ce 
sens  par  arrAt  du  il  janv.  1859  (Vol.  4859,2.8), 
après  avoir  toutefois  cumacré  à  diverses  reprises  la 
doclrint;  oanlraire.  V.  les  rînvois  de  la  uole  qui  ac- 
compagne cet  arrêt. 

(2)  D^Qs  toutes  ses  décisions  anléricures,  même 
daus  ceiie  de  la  première  espcce  ci-dessus,  la  Cour 
de  Piiris  supposait,  au  coiilraire,  que  Par L  &dela 
loi  du  13  déc.  1868  ne  s'appliquait  puint  aux  étran- 
gers, mais  seulement  aux  natipuaux.— La  nouvelle 
inierpréutiuu  que  consacre  wa  dernier  arrêt»  et  qui. 


ble  aux  étrangers  :  cette  diipt>iiiion  a  fempUué 
à  leur  égard  Cart.  17  de  la  loi  du  il  avril 
1832,  diaprés  lequel  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  contre  les  étrangers  était  basée  sur 
IHmportanee  de  la  dette.-^V*  espèce  (1). 

Toutefois,  Fart.  12  précité  ne  reçoit  pas  ap- 
plication lorsque  les  étrangers  ont  été  eondam' 
nés  pour  dettes  commerciales:  ils  sont  alors 
soumis  à  ladite  disposition  de  l'art,  4  de  la 
loi  de  1848^  qui  fixe  elle-même  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  pour  de  telles  dettet, 
et  la  fait  varier  de  trois  mois  à  trois  ans,  se- 
lon le  montant  de  la  condamnation,  —  2*  es- 
pèce (2). 

Les  juges  qui,  en  prononçant  la  contraints 
par  corps  en  matière  civile^  ont  omis  d'en  fixer 
la  durée,  ne  peuvent  réparer  cette  omission  par 
une  décision  ultérieure  :  dam  ce  cas,  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  e»t  limitée  de  droit 
au  minimum  fixé  parla  loi.  (L.  17  avril  1832, 
art.  7;  L.  13  déc.  1848,  art.  12.)  -  1"  es- 
pèce (3). 

!'•  jB^p^w.— (Pasquier-  C.  Lorck.) 

Le  19  janv.  1859,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine  qui  statue  en  ces  termes  :  - 
ti  Attendu  que,  par  jugement  de  cette  cham- 
bre, en  date  du  19  juin  1858,  Lorck  dit  Vai- 
dès  a  été  condamné  à  paver,  même  par  corps, 
à  Pasquior,  la  somme  de  2,834  fr.,  avec  les 
intérêts  ;  -  Mais  que  ledit  jugement  a  omis  de 
déterminer  la  durée  de  la  contrainte  par  coros; 
— Attendu  que  Tincarcération  ayant  duré  plus 
de  six  mois,  Lorck  demande  son  élargisse- 
ment;—  Attendu  que  l'art.  17  de  la  loi  du  17 
avril  1832,  qui  fixait  la  durée  delà  contrainte 
par  corps  à  1  égard  des  étrangers,  a  été  abi*ogé 
par  l'art.  12  de  la  loi  du  13  déc.  1848;  —  At- 
tendu que,  si  cette  dernière  loi  maintient  la  lé- 
gislation antérieure  sur  la  contrainte  par 
corps,  elle  ne  la  rétablit  qu'avec  tous  lesadoo- 
cissements  qui  étaient  dans  l'esprit  du  législa- 
teur d'alors  ;  —  Qu'elle  déclare,  par  son  art. 
1*%  que  cette  législation  va  subir  certaines 
modiiications  ;  —  Attendu  que,  par  ses  art.  4 
et  5,  la  nouvelle  loi  abréî;e  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  commerciale;  — 
Que,  par  les  art.  8  et  suivants,  elle  l'abrège  en 
matière  criminelle  et  de  police  ;  ^  Qu*elle  dé- 
clare dans  Fart.  12,  place  sous  le  titre  :  Dispo- 
sitions générales,  que,  «  dans  tous  les  cas  où  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  n'est  pas 
déterminée  par  la  présente  loi,  elle  sera  fixée 
par  le  jugement  dans  les  limites  de  six  mois  à 


en  plaçant  les  ^irangers  sur  la  même  ligne  que  les 
nationaux  quant  à  lu  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  semble  plus  conforme  au  véritable  esprit  de 
la  ioi,  a  été  adoptée  aussi  par  un  jugement  du  tri- 
biinal  de  la  Seine  du  5  fév.  i8ô9  (ait  DelapUrrt  C. 
V'estrup,  V.  Cat.  de»  Tiibun,  du  lO  fév.  1859). 

(d)  Conf.  Turrét  de  la  Cour  de  Paris  du  11  jaur. 
18â9,  cité  à  la  note  1'*. — Du  reste,  la  questiou  e^ 
eoniroversée.  V*  les  renvois  de  la  note  jointe  à  ce 
même  arrêt. 


/ 
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cinq  ans  »;— Attendu  que  ces  dispositions  ne 
peufent  se  référer  qu  aux  matières  civiles  et 
a  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers, 
puisque  ce  sont  les  seuls  cas  où  la  durée  de  la 
conu^inte  n'est  pas  déterminée  par  les  articles 
qui  précèdent  ; — Qu'il  en  devait  être  nécessai- 
rement ainsi,  et  qu*on  ne  comprendrait  pas 
que  le  l^islateur,  qui  voulait  adoucir  les  ri- 
pearsdela  législation  antérieure^  se  fût  borné 
a  modifier  cette  législation  en  ce  qui  touche 
les  matières  commerciales  et  criminelles^  et 
eût  laissé  sous  son  empire,  quant  à  la  durée  de 
la  contrainte,  les  matières  civiles  et  les  dis- 
positions relatives  au\  étrangers  ;  —  Qu'il  est 
évident  que  le  législateur  de  1848  a  voulu 
établir  sur  ce  point  un  système  complet  de  lé- 
gislation et  faire  participer  toutes  les  catégo- 
ries de  débiteurs  aux  adoucissements  qu*il 
voulait  introduire  dans  les  lois  relatives  à  la 
contrainte  par  corps;  —  Que  cette  intention 
se  trouve  formellement  exprimée  dans  le  rap- 
port qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  ; — Attendu 
que  cette  intention  ressort  encore  de  Técono- 
niie  des  articles  placés  sous  le  titre  de  la  loi 
da  13  déc.  1848,  intitulé  :  Dispositions  géné^ 
râla  ;— Que^  si  on  ne  peut  contester  que  les 
art.  10  et  11  de  ce  titre  profitent  à  toutes  les 
catégories  de  débiteurs  nationaux  ou  étrangers 
éoumérées  dans  la  législation  antérieure,  il 
faut  reconnaître  en  même  temps  que  Tart.  12 
du  même  titre  n'est  pas  moins  général  dans 
ses  termes,  et  qu*il  doit  s'appliquer,  comme 
les  articles  précédents,  à  toutes  les  contraintes 
réglées  par  la  législation  antérieure^  sans  au- 
cune distinction  entre  les  nationaux  et  les 
étrangers,  entre  les  matières, civiles  et  com- 
merciales ;-^  Qu'ainsi  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  devait  être  déterminée,  par  le  juge- 
ment du  19  juin  1858,  dans  les  limites  de  six 
Dois  à  cinq  ans  ; 

I  Mais  attendu  que  celte  durée  n'a  point  élé 
fixée  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  ayant  épuisé 
^  juridiction ,  il  ne  lui  appartient  point  de 
répjtrer  l'omission  qui  a  été  commise  ;  —  Que 
le  défendeur  doit  s'imputer  de  n'avoir  point  iii- 
lerjeié  appel  du  jugement  ;  —  Qu'il  ne  s'agit 
point  d'interpréter  ce  jugement,  qui  ne  pré- 
sente rien  d'obscur  ni  d'ambigu  ;— Qu'à  la  ve- 
nte, il  s'agit  d'une  difficulté  sur  son  exécu- 
tion, mais  que  le  tribunal  doit  trancher  celle 
<lifficnlté  sans  pouvoir  rien  ajouter  audit  juge- 
ment; —  .Attendu  que,  dans  le  silence  du  ju- 
gement de  condamnation,  il  convient  de  pren- 
<lre  en  considération  la  faveur  due  à  la  liberté, 
et  de  déclarer  rincarcération  de  Lorck  limitée 
30  minimum  de  six  mois  ; — Qu'il  est  constant 
que  celte  incarcération  de  Lorck  a  commencé 
le  13  avril  1858  ;  qu'elle  a  donc  duré  plus  de 
six  mois;— Dit  gue  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps,  à  défaut  par  le  tribunal  de  l'avoir 
déterminée,  est  de  droit  fixée  au  minimum  de 
six  mois;  déclare  Pasquier  mal  fondé  dans 
sa  demande  ;  ordonne  que  Lorck  sera  mis  im- 
médiatement en  liberté,  etc.  » 

Appel  par  Pasquier. 


ABRÊT. 

LA  COUR  ;<^Gonsidérant  que  le  décret  du 
13  déc.  1848  est  une  loi  générale  sur  la  con- 
trainte par  corps;  qu'elle  a  rétabli  en  cette 
matière  la  législation  provisoirement  suspen- 
due ;  —  Que  l'art.  12  dispose  :  «  Dans  tous 
«  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  n*est  pas 
«  déterminée  par  la  présente  loi ,  elle  sera 
«  fixée  par  le  juge  dans  la  limite  de  six  mois 
jK  à  cinq  ans;^»  que  cet  article,  placé  en  tête 
des  Disjiontions  générales,  dans  une  loi  qui 
rétablissait  la  contrainte  par  corps  tant  pour 
les  nationaux  que  pour  les  étrangers,  s'appli- 
que naturellement  aux  uns  comme  aux*  au^ 
très; — Que,  pour  admettre  une  diflférence,  et 
pour  décider  que  les  étrangers  ne  peuvent  pas 
profiler  de  cette  disposition^  il  faudrait  trouver 
soit  dans  la  loi  elle-même,  soit  au  moins  dans 
les  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  pro- 
mulgation, des  motifs  bien  déterminants  ;  — 
Considérant  que  le  conlrai-re  résulte  de  l'appré- 
ciation du  texte  et  de  la  discussion  qui  en  a 
précédé  l'adoption; — Que  la  loi  de  1848  a  été 
raite  dans  une  pensée  générale  d'adoucisse- 
ment de  la  législation  existant  avant  cette  épo- 
que ;  que  toutes  ses  dispositions  sont  allé-' 
nuantes  des  rigueurs  de  la  loi  précédente  ;  — 
Considérant  queie  rapporteur  de  la  commis- 
sion, tout  en  énonçant  que  lassimilalion  de 
l'étranger  aux  nationaux  avait  été  repoussée, 
ajoutait  :  «  Ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  ma- 
«  lière  ne  soit  susceptible  d'aucune  améliora- 
«  lion;  les  étrangers  non  domiciliés  seront 
a  soumis  à  la  règle  générale  posée  par  Fart. 
«  12  ;  le  maximum  de  la  durée  de  la  con- 
«  tralnte  sera  par  conséquent  réduit  de  dix 
«  ans  à  cinq,  et  le  minimum  de  deux  ans  à 
a  six  mois  ;  » — Que  c'est  sur  une  proposition 
ainsi  présentée  que  l'Assemblée  a  repoussé, 
comme  sa  commission,  l'amendement  qui  vou- 
lait Tassimilation  complète  des  étrangers  aux 
nationaux,  et  voté  l'art.  12;  —  Considérant 

Î[u'il  est  vraiment  impossible  d'admettre  qu'en 
disant  exactement  et  sans  discussion  ce  que 
sa  commission  lui  proposait,  l'Assemblée  a 
cependant  entendu  faire  le  contraire  ; — Consi- 
dérant, dès  lors,  que  le  texte  de  la  loi  et  la 
discussion  qui  Ta  accompagnée  sont  d'accord 
pour  autoriser,  l'application  à  l'étranger  de  l'art. 
12  du  décret  de  1848  ;  que  l'examen  de  l'en- 
semble des  dispositions  de  la  loi  le  démontre 
de  plus  en  plus  ;  qu'en  effet,  les  tit.  3  et  5 
contiennent  des  règles  générales  dont  per^ 
sonne  n'a  contesté  1  application  aux  étrangers 
comme  aux  nationaux  ;— Que  cependant  elles 
n'ont  élé  accompagnées,  dans  la  discussion 
de  là  loi,  d'aucune  circonstance  qui  en  ait 
étendu  spécialement  le  bénéfice  aux  étran- 
gers ;  en  sorte  que,  pour  écarter  le  jsystème 
adopté  par  les  premiers  juges,  il  faudrait  ar- 
river à  celle  conséquence  ofe  repousser,  pour 
leséirangers,  parmi  les  Dispositions  généra- 
les de  la  loi  de  1848,  la  seule  de  ces  disposi- 
tions qui  soit  indiquée  par  le  rapporteur  de  la 
loi  comme  devant  leur  être  appliquée; 
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Considérant  que  Tart.  iâ  de  cette  loi  étant 
reconnu  applicaole  à  la  cause,  11  s'agit  de  re- 
chercher si  le  juge  ayant  omis  de  déterminer 
la  durée  de  la  conlralnie  par  corps,  il  y  a  lieu 
de  la  réduire  au  minimum,  ou  de  statuer  par 
iiouveau  jugement  à  cet  égard  ;— Considérant, 
sur  ce  point,  que  le  demandeur  pouvait  ré- 
clamer contre  un  dispositif  qui  semblait  répon- 
dre incomplélemenl  à  ses  conclusions;  qu'à 
défaut  par  les  premiers  juges,  soit  d'accueil- 
lir sa  demande,  soit  d'y  statuer,  il  p^mvait 
recourir  à  la  voie  de  Tappel  et  à  celle  du 
pourvoi  en  cassation  ;  que,  n'en  ayant  point 
usé,  et  ayant  non-seulement  accepte,  mais  en- 
core exécuté  le  jugement,  la  décision  a  été 
par  lui  tenue  comme  complète,  et  doit  être 
appliquée  telle  qu'elle  se  trouve  :— Considé- 
rant, dès  lors,  que  la  condamhahon  relative  à 
la  contrainte  par  corps  étant  muette  sur  la 
durée^  11  y  a  nécessite  d'une  ai)plication  qui 
ne  peut  être  faite  qu'en  faveur  de  la  liberté; 
— Considéraut  que  l'on  opposé,  sur  ce  point, 
diverse^  décisions  qui  ont  reconnu  que  oes  ju- 
gements ou  arféts  ne  statuant  point  sur  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps  devaient  être  ré- 
formés ou  complètes  ;  que  cela  est  incontesta- 
blement vrai  quand,  par  un  appela  un  pour^ 
voi,  ou  tout  autre  moyen  réguler,  les  juge- 
ments ou  arrêts  sont  ou  peuvent  être  attaqués  ; 
—Mais  qu'il  s'agit,  datis  la  cause,  d'un  juge- 
ment acquiescé,  exécuté»  et  qui  ne  peut  être 
modifié  ni  réformé  sur  la  demande  des  par- 
ties; —  Que  les  jugements,  indépendamment 
de  la  force  qui  leur  est  propre,  prennent  par 
l'exécution  celle  des  conventions,  et  qu'ils 
deviennent  ainsi  inattaquables  et.  suivant  une 
expression  justement  consacrée,  (a  loi  des  par- 
ties;—Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Met  l'appellation  au  néant,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortirs^  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  26  fév.  4859.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
1"  ch.  —  Prés.,  M,  Devienne,  p.  p.  -^ConcL 
conf,,  M.  Barbier,  av.  ^én.—PLj  MM.  Rodri- 
gues  «t  Crémieux. 
2*<*  Jïqjèc^.— (Dubrulle-Huret-C.  Maînfroy.) 

Un  autre  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine»  du  2  fév.  1859,  a  prononcé  ainsi  qu'il 
suit  : — a  Attendu  oue^par  jugen^ent  du  tribu- 
nal de  commerce  du  22  déc.  1857,  confirmé 
par  appel,  Matnfroy^  tant  en  raison  de  sa  qua- 
lité d'étranger  qu'a  raison  de  la  nature  com- 
merciale de  la  dette,  a  été  condamné  par 
corps  à  payer  à  Dubrulle-Huret  une  somme  de 
5,000  fr.,  mais  que  ni  le  jugement,  ni  l'arrêt 
de  fa  Cour,  n'ont  déterminé  la  durée  de  la 
contrainte  ^  —  Attendu  que  l'incarcération 
ayant  dure  plus  de  six  mois,  Mainfroy  de- 
mande son  élargissement...  (après  des  motifs 
identiques  à  ceux  du  jugement  intervenu 
dans  la  1"  espèce  ci-dessus,  le  tribunal  con- 
tinue en  ces  termes  :)  —  Attendu  qu'en  vain 
Dubrulle-Uuret  voudrait  se  prévaloir  de  Tart. 
4  de  ladite  loi^  sous  le  prétexte  que  Màiafroy 
avait  été  condamné  pour  une  detie  commeN 


s  appliquait  évidemment  qu'aux  nationaux  ;  — 
Attendu  que  la  loi  du  13  déc.  1848  ti'a  modi- 
fié, à  l'égard  des  élranjçers,  là  loi  du  17  avril 
1832,  qne  quant  à  la  durée  de  l(i  contrainte 
par  corps;  qu'elle  a  maintenu  toutes  les  autres 
dispositions  de  cette  loi  relatives  aux  étrangers 

?  lacés  sous  le  lit.  3  ;-r-Qu*aux  termes  de  Tart, 
4  de  ladite  loi,  U  n'y  a  pas  lieu,  à  Pêgard  des 
étrangers,  de  faire  aucune  distinction  entre 
^  les  dettes  civiles  et  commerciales  : — Qu'on  ne 
pourrait  leur  appliquer  les  dispositions  de  l'art. 
4  de  la  loi  de  1848,  sans  méconnaître  les  pre- 
scriptions formelles  de  cet  art.  4  et  sans  con- 
fondre des  classifications  que  la  loi  de  1848  a 
entendu  maintenir;— Attendu  que.  s'il  résulte 
de  rinterprétallon  ci-dessus  donnée  aux  art. 
4  et  12  de  la  loi  de  1840,  qu'en  matière 
commerciale  les  étrangers  pourront  être  trai- 
tés plus  favorablement  que  les  nationaux, 
puisque,  pour  une  somme  de  1500  fr.,  par 
exemple,  uo  Français  sera  détenu  pendant 
neuf  mois,  tandis  qu'un  étranger  pourrait  n'ê- 
tre détenu  que  pendant  six  mois,  minimum 
établi  par  l'art.  12,  il  est  certain  aussi  qu'ils 
peuvent  être  traités  plus  sévèrement,  puis- 
que le  maximum  de  la  contrainte  applicable 
aux  étrangers  sera  de  cinq  ans,  tandis  qu'à 
l'égard  des  Français  elle  ne  peut  excéder  trois 
années  en  matière  commerciale ,  mÔme  pour 
les  sommes  de  6,000  fr.  et  au-dessus  ; — At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  devait  être  déterminée  dans 
les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans  ; — Attendu 
que  les  jugement  et  arrêt  dont  il  s'agit  n'ayant 
point  fixé  celte  limite,  il  convient  de  prendre 
en  considération  la  faveur  due  à  la  liberté  du 
débiteur,  et  de  déclarer  l'incarcération  Uniltée 
au  minimum  de  six  mois;-^Ûu'il  est  constant 
que  cette  incarcération  a  commencé  le  10  nov. 
1857;  qu'elle  a  donc  duré  plus  de  six  mois; — 
Dit  que  la  durée  de  la  contrainte,  à  défaut  par 
le  iribunal  de  l'avoir  déterminée,  est  de  droit 
fixée  au  minimum  de  six  mois;  ordonne  que 
Mainfroy  sera  mis  immédiatement  en  liber- 
té, etc.» 
Appel  par  Dubrulle-Huret. 

ARRÊT 

LA  COtIR  ;— Considérant  que  Tari.  12  du 
décret  du  13  déc.  1848  ne  prescrit  au  juge  de 
déterminer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 

aue  pour  les  cas  où  elle  n'est  pas  fixée  par  le- 
it  décret;  que  cette  durée  est  £i\ée  par  l'art.  4 
pour  les  dettes  commerciales:  —  Considérant, 
dès  lors,  que,  pour  appliquer  l'art.  12  à  l'étran- 
ger qui  a  souscrit  une  obligation  commerciale, 
il  faudrait  reconnaître  qiie  la  qualité  de  Tob- 
ligé  efl'ace  le  caractère  de  Tengagem^  ' 
que,  pour  avoir  été  contractée  par  un 
ger,  une  dette  change  de  nature  et  n'e 
plus  les  conséquences  qui  lui  sont 
par  la  loi  ;— Que  cela  est  inadnûssibl 
la  qualité  de  l'étranger  peut  mire  a* 
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Kécautiong  el  anx  sAvérilés  légales,  elle  ne  '  sa  qualité  à  celle  énoncée  dans  Tart,  12^  maU 
peni  en  faire  rien  retrancher; — Considérant  que  cette  question,  dont  la  solution  serait  d'un 
qa>n  matière  de  contrainte  par  corps,  il  a  intérêt  pîui»  théorique  que  pratique,  n'est  point 
toujours  été  fait  entre  les  matières  civiles  et  soulevée  dau^  la  cause  ;  —  Infirme,  etc. 
Ifs  matières  comnterciates  une  distinction  im-^ 
Ijortante;  que  (a  durée  de  reniprisonnement, 
thrréc  pour  les  premières  à  l'arbitraire  du 
jnge ,  a  été,  pour  tes  secondes,  déterminée 
par  la  loi  ;  que,  pour  la  dette  commerciale, 
la  contrainte  par  corps  est  uAe  règle  générale 
dictée  par  les  intérêts  du  crédit  ;  que,  pour 
les  dettes  dvlle^  c'est  au  contraire  une  ex- 
ception qui  peut  et  doit  être  mesurée  sttr  la 
nature  du  Mt  qui  en  amène  l'application  ;  — 
Considérant  qu'il  est  vraiment  impossible  de 
trouver  on  motif  pour  soustraire  les  engage- 
ments commerciaux  des  étrangers  à  la  règle 
||Qi  gonveme  ceux  des  nationaux  ;  —  Que  les 
jinisconsvltes  qui  ont  admis  Tapplication  de 
rart.  i2  de  la  loi  de  1848  aux  faits  commère 
daui  des  étrangers^  ont  été  conduits  par  la 
pensée  oue  Temprisonnement  facultatif  de  six 
mis  à  cinq  ans,  admis  par  cet  article,  était, 
par  son  maximum,  phis  rigoureut  que  la  dis- 
position de  l^art.  4,  et  qirainsi  il  donnait  une 
satisfsietion  plus  complète  à  la  légitime  dé- 
fiance qu*appelle  la  situation  du  débiteur  étran- 
ger; —  Hais  que  c'est  là  une  appréciation  er- 
moée;  qu'une  règle  invariable,  ne  laissant  pas 
de  place  à  nnonlgence,  a  évidemment  des 
effets  plus  énergiques  qu'une  pénalité  variable 
dont  la  rigueur  n*est  que  difficilement  appli- 
IHéc;— -Considérant  qne  cela  est  surtout  vrai 
'pand  il  s'agit  d*irae  pénalité  9'appliquant  à 
des  Taits  qui  ne  soulèvent  aucune  réproba- 
tion; que  l'engagement  commercial,  pris  de 
konne  foî,  n'appelle  la  sévérité  sons  aucun 
rapport,  en  sorte  que,  si  le  juge  restait  libre, 
il  appliquerait  la  loi  dans  sa  mesure  la  plus 
indulgente }  qu'ainsi,  en  laissant  à  l'arbitraire 
la  dorée  de  la  contrainte  commerciale  vis-à-vis 
de  rétranger,  on  arriverait  à  ce  résultat  que, 
povr  le  même  fait,  pour  la  même  lettre  de 
change,  par  exemple,  rétranger  ne  serait  con^ 
damné  qu'à  an  emprisonnement  de  six  mois, 
tandis  que  l^ss  nationaux  en  subiraient  forcé- 
ment un  de  trois  années;— Qu'un  tel  résultat 
condamne  par  lui  seul  Tapplication  de  Tart. 
12  de  la  loi  de  1848  aux  engagements  commer* 
ciaux  de  l'étranger  ;— Considérant,  en  résu- 
mé, que  ces  engagements  trouvent  dans  Tart. 
i  une  règle  générale,  dictée  par  des  considé- 
ratiuBS  qui  embrassent  toutes  les  dettes  cum- 
nierciales;  que  l'application  de  Tart.  12  in- 
troduirait pour  l'étranger  une  forme  excep- 
tionnelle, ce  qui  serait  contraire  aux  éléments 
mêmes  de  la  législation  en  cette  matière  ;  que, 
si  cet  art.  1î  a  pu  être  jugé  applicable  à  la  con- 
trainte exercée  contre  l'étranger  pour  dette  or- 
dinaire, c'est  parce  que  la  durée  de  cette  con- 
trainte, d*une  native  toute  spéciale,  n'était  pas 
filée  par  la  loi  de  1848;  —  Considérant  qu'il 
peut  s'élever  la  ouestion  de  savoir  si  l'élrancrer 


question  de  savoir  si  l'étranger 


soumis,  par  la  nature  de  son  engagement, 
règle  portée  par  l'art.  4,  doit  l'être  encore 


a  la 


Du  4  mars  1859. — Cour  imp.  de  Paris. — 1'" 
ch.—Prés,^  M.  Devienne,  p.  p. — ConcL  conf^j 
M.  Got^et,  sub&t,— P/.,  MM,  Tljureav  et  E.  Pi- 
card, 

COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE. -Legs,-Pkr- 

SONNE  INTERPOSÉE.— ExttÈRÉDATtON. 

Les  communautés  religieuses  non  autorisées 
étant  incapables  de  recevoir  des  libéralités,  Ip 
legs  fait  à  un  membre  d^une  telle  communauté 
doit  être  déclaré  nul,  si  le  légataire  est  rt^ 
connu  n*étre  qu*une  personne  interposée,  (Cod« 
Nap.,  911  ;  L.  24  mai  1823,  art.  4.)  (1) 

St  cette  interposition  de  personne  peut  être 
établie  par  tous  les  genres  de  preuve,  même  par 
des  présomptions  graves,  précises  et  concor^ 
dantes  (S). 

Du  reste ,  l'exhéfé dation  prononcée  par  U 
testateur  contre  son  héritier  légitime  ne  rend 
point  celui-ci  non  recevable  à  demander  l(^ 
nullité  du  legs  dont  il  s'aait,  lortqu'il  résulté 
des  circonstances  qu'elle  na  eu  pour  objet  que 
d'assurer  l'efficacité  de  ce  legs  :  Veshérédation, 
en  pareil  cas,  tombe  avec  le  legs  lui-même, 

(lléril.  DuDtgnon— C.  MoreaU»)  '—  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  pour  bien 
apprécier  le  caractère  du  testament  olographe 
portant  la  date  du  28  juill.  1847,  par  lequel  la 
demoiselle  Périer  Dubignon,  décédée  le  14  déc, 
1856,  à  TAffe  de  quaue-viugt-ctnq  ans,  a  insti- 
tue l'abbé  Moreau  son  légataire  universel,  l'oi) 
ne  peut  isoler  cet  acte  des  circonstances  qui 
ont  précédé  et  suivi  sa  confection....  (ici,  l'ar- 
rêt entre  dans  l'examen  détaillé  de  ces  cir- 
constances) ;  -  Considérant  que  de  tous  ces 
faits  résultent  des  présomptions  graves,  préci- 
ses et  concordantes,  établissant  Ta  preuve  que 
le  testament  de  mademoiselle  Dubignon  ren«- 
ferme  un  fidéicommis  tacite,  el  qtle  l'abbé 
Moreau,  comme  personne  interposée,  s'est 
chargé  de  transmettre  le  legs  fait  sous  son 
nom,  aux  établissements  religieux  dont  il  est 
le  supérieur;  Considérant  que,  suivant  no- 
tre droit  public  tel  qu  il  est  établi  par  les  or- 
donnances anciennes  des  rois  de  France  et  les 
lois  nouvelles,  aucun  établissement  de  ce 
genre  ne  peut  exister  sans  autorisation  du 
Gouvernement,  et  que,  sans  la  même  autorisa- 
tion, ces  établissements  ne  peuvent  recevoir 
des  donations  ou  legs;  que,  dans  tous  les 
cas,  toute  disposition  faite  à  leur  profit^  à  titre 

(1-2)  La  jarisprudence  est  constante  sur  ces  deux 
points.  V,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15 
déc.  1866  (Vol.  4857.1.497  —P.  1857.1005),  qui 
applique  le  même  principe  au]C  acqui«>itions  faites 
par  les  communautés  religieuses  à  liire  onêreui,  et 
deux  arrêts  des  Cours  de  Toulouse  du  à  avr.  1857, 
el  d'Orléans  du  30  mai  1857  (Voh  1657.2.Â8i^P. 
1657.i01â)i  pio&i  que  les  notes  qui  accompagnent 
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universel,  est  interdite  ;  —Considérant  qne  lés 
communaatés  religieuses  dont  l'abbé  Moreau 
est  le  supérieur,  ne  sonl  pas  légalement  auto- 
risées; que  rétablissement  de  Sainte-Croix, 
autorisé  par  une  ordonnance  de  1823,  comme 
association  charitable  en  faveur  de  l'instruc- 
tion primaire,  n'est  pas  autorisé  comme  con- 
grétration  religieuse  d'hommes  ;  qu'aux  termes 
de  Tart.  3  de  cette  ordonnance,  l'Université 
seule  pourrait  accepter  un  legs  particulier,  en 
se  conformant  aux  lois  qui  la  concernent; 

âu'ainsi,  le  legs  universel  porté  au  testament 
e  mademoiselle  Dubignon  est  fait  au  profit 
d* établissements  religieux  incapables  de  rece- 
voir ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art, 
9il,  Cod.  Nap. ,  toute  disposition  au  profit 
d'un  incapable  est  nulle,  soit  qu'on  la  déguise 
sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on 
la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées; 
—  Considérant  que  l'interposition  est  une 
fraude  employée  pour  éluder  la  loi;  que  si  la 
fraude  ne  se  présume  pas,  elle  peut  être  éta- 
blie par  tous  les  genres  de  preuves,  même  par 
des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes; —  Qu'on  ne  pourrait  admettre,  avec 
les  premiers  juges,  qjj'il  est  nécessaire  de  rap- 
porter la  preuve  d'un  accord  formel  avec  le 
testateur  et  la  personne  interposée  pour  faire 
fraude  à  la  loi,  ce  qui  serait  le  plus  souvent 
impossible,  le  mystère  étant  de  l'essence  même 
de  la  fraude;  au'en  pareille  matière,  il  suffit 
que  de  l'ensemble  des  faits  résulte  pour  les 
magistrats  la  conviction  que  le  testateur  et  le 
légataire  se  sont  directement  ou  indirectement 
entendus  sur  Texécution  du  fidéicommis  ta- 
cite ;— Considérant,  au  surplus,  que  cet  ac- 
cord ressort  de  tous  les  documents  de  la 
cause; 

Sur  la  fin  de  non-receyoir  opposée  aux  ap- 
pelants, et  résultant  de  Texhérédation  insérée 
au  testament  :-♦-  Considérant  que  cette  exhé- 
rédation  se  lie  essentiellement  à  Tinstitution 
faite  au  profit  de  Tabbé  Moreau;  qu'elle  a  été 
proposée  à  la  testatrice  par  un  des  frères  de 
la  communauté  de  Saint-Joseph,  conseillée  et 
formellement  demandée  par  l'abbé  Moreau, 
qui  lui-même  le  déclare;  que  ce  moyen,  em- 
ployé pour  assurer  le  succès  de  l'institution 
principale,  sous  le  nom  d'une  personne  inter- 
posée, participant  du  caractère  de  fraude  de 
celte  institution,  l'exiiérédation  U)mbe  néces- 
sairement avec  elle;  que  l'abbé  Moreau  ne 
peut  être  admis  à  puiser  dans  ce  moyen,  qui 
est  son  œuvre,  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre l'héritière  légitime;...— Déclare  que  l'abbé 
Moreau,  dans  le  testament  fait  à  son  profit,  le 
28  juill.  4847,  par  Mlle  Périer-Dubignon,  n'est 

au'une  personne  interposée  dans  le  but  d'élu- 
er  les  dispositions  de  la  loi,  pour  transmettre 
les  biens  de  la  testatrice  aux  communautés 
qu'il  dirige,  lesquelles  sont  incapables  de  rece- 
voir; qu'ainsi,  le  legs  universel  fait  à  l'abbé 
Moreau  est  nul  et  doit  être  considéré  comme 
non  avenu  ;  déclare  nul  ledit  testament,  etc. 
Du  23  fév.  1859.— Cour  imp.  d'Angers.— !»• 


ch.— Pr^*.^  M.  Yalleton,  p.  p. — ConcL,  M.  Mé- 
tivier,  proc.  gén. — PL,  MM.  Hébert,  Segris  et 
du  Mirai. 


DÉLIT  FORESTIER.— Prescription.— Jour 

À  QCO. 

Le  jour  à  quo  est  tomprU  dans  le  délai  de 
trois  mois  fixé  pour  la  prescription  des  délits 
forestiers:  ainsi,  le  délit  constaté  le  iÂ  juillet 
est  prescrit  si  la  citation  n'a  été  donnée  que  le 
14  octolfre.  (Cod   for.,  185.)  (1) 

(Joubert— C.  Forêts.)— arrêt.  • 
LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'un  procès- 
verbal,  ouvert  le  12  janv.  1857  et  clos  le  14 
du  même  mois,  dressé  par  le  brigadier  fores- 
tier Monnard  et  le  garde  Loubet,  constata,  à 
la  charge  de  Joubert,  un  délit  d'abalage  et 
d'enlèvement  de  neuf  résineux  dans  la  forêt 
de-Trésanne;  aue  le  prévenu,  assigné  à  pa- 
raître devant  le  tribunal  correctionnel,  par 
exploit  en  date  du  14  oct.  1857,  invociua  la 
prescription,  et  qu'il  v  a  lieu  d'examiner  si 
cette  conclusion  est  fondée;  —  Considérant 
qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  de  poursuites  en 
matière  correctionnelle,  où  les  dispositions  de 
la  loi  sont  impératives;  qu'il  n'y  a^  pas  lieu 
d'appliquer  ici  les  principes  du  droit  civil  en 
fait  de  prescription  ;  —  Que  l'art.  185,  Cod. 
forest.,  dispose  que  les  actions  en  réparalioo 
de  délits  et  contraventions  en  matière  fores- 
tière se  prescrivent  par  trois  mois,  à  compter 
du  jour  où  les  délits  et  contraventions  ont  été 
constatés,  lorsque  les  prévenus  sont  désipés 
dans  les  procès-verbaux; — Que,  par  ces  ex- 
pressions :  «  à  compter  du  jour...  »,  le  législa- 
teur a  manifesté  clairement  son  intention  de 
comprendre,  dans  la  période  de  trois  mois, 
pendant  laquelle  pourraient  s'exercer  les  pour- 
suites, le  jour  où  Te  délit  ^  été  constate  ;  que, 
si  le  législateur  avait  voulu  que  ce  jour  fût  ex- 
clu du  délai,  il  l'eût  exprimé  d'une  manière 
positive,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  plusieurs  dis- 
positions du  Code  d'instruction  criminelle,  et 
notamment  par  l'art.  203,  qui  dispose  qu'il  y 
aura  déchéance  de  l'appel,  si  la  déclaration 
d'appeler  n'a  pas  été  faite  dix  jours  au  plus 
tard  après  celui  où  le  jugement  a  été  pronon- 
cé...; que  la  difl'érence,  dans  ces  termes,  oe 
permet  pas  de  douter  que  l'art.  185,  C.  lor., 
conforme  d'ailleurs,  quant  à  la  manière  de 
supputer  ce  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion, aux  dispositions  générales  des  art.  63o, 
636,  637,  639  et  b60,  Cod.  inst.  crim.,  aii 
voulu  comprendre  le  jour  à  quo  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois,  puisque  radministralion  fo- 
restière peut,  le  jour  même  de  la  constatation 
du  délit  ou  de  la  contravention,  commeucer 
les  poursuites  et  assigner  les  délinquants;— 
Que,  dans  l'espèce,  l'assignation  n'ayant  été 

(4)  C*est  là  UD  point  controversé.  F.  un k  arrêt  de 
la  Cour  de  Pau  du  S&janv.  1857  (Vol.  iS-  57.â.3tii 
—  P.  1857. 9&5),  ainsi  que  les  autorités  cJUbtes  à  la 
note.  ^ 


Lois  et  Déiiiians  diverses. 


(139)— 93 


donnée  que  le  14  oct.  1857,  le  délai  de  trois 
aioi«^  se  trourait  expiré  et  la  prescription  ac- 
quise aa  prévenu  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  à  Tappe!  émis  par  Antoine  Joubert  en- 
vers le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
ùounel  de  Grenoble,  le  12  nov.  1857,  réforme  ; 
déclare  prescrite  l'action  de  Tadministration 
forestière  envers  Joubert  et  le  renvoie  des 
poursuites,  etc. 

Du  13  janv.  1859.^  Cour  imp.  de  Grenoble. 
-4«ch.— Pr<î«.  M.  Petit.  —  ConcL,  M.  Gau- 
tier, av.  gén. — PL,  M.  Arnaud. 

HIISSIER.— VsirrB  mobiuèbe.— Prix  >-  Gà- 

KAN'TIB. 

Vhmmer  qui  t'est  fait  attriimer,  pour  une 
vente  molnlière  à  laquelle  il  a  procédé,  des 
drûiu  notablement  supérieurs  à  ceux  qu'il  au- 
rait ffu  réclamer  d'après  le  tarif,  doit  être  con' 
tidéré  cofnme  s'étant  rertdu  garant  du  recou- 
rrement  du  prix  de  la  vente, 

(Marie— C.  Giiérard.) — arrêt. 

L\  tOUR  ;  -^  Considérant  que  l'huissier 
Marie  s'était  fait  attribuer,  pour  la  vente  mobi- 
lière par  lui  instrumentée  à  la  requête  de  Gué- 
nnljdes  droits  notablement  supérieurs  à  ceux 
qu'il  aurait  pu  réclamer  d'après  le  tarifa  et  que 
eeue  concession,  de  la  part  du  syndic  à  la 
faillite  Lepelletier,  ne  peut  s'expliquer  que 
iurce  que  Marie  se  rendait  garant  du  recou- 
vrement du  prix  de  la  vente,  comme  cela  a 
iieu  fréquemment;  qu'il  doit  donc  rendre 
rompte  de  ce  prix^  sans  pouvoir  exciper  de 
rm«olvabilité  des  acheteurs;... — Par  ces  mo- 
tifs, déclare  Marie  reliijnataire  de  la  sifmme  de 
219 fr.  52  c  ;  en  conséquence,  le  condamne  à 
payer  cette  somme  à  Guérard,  aux  qualités 
qa  il  agit,  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  où 
ie$  adjudicataires  les  devaient  eux-mêmes  d'a- 
près le  cahier  des  charges,  etc. 

Do 23  nov.  1858.— Cour  imp.  de  Gaen.— 4« 
fh.— /V^f.,  M.  Bénard. — Concl.,  M.  Février, 
iy  géo.— P/.,  MM.  Leblond  et  Paris. 


(t)  11  estcertahif  en  principe,  que  les  renvois  et 
Cëoéralement  toutes  les  dispositions  additionnelles 
aos  date  qui  se  troufent  dans  un  testament  oiogra* 
phe»  doivent  •être  GODsidérés  comme  ne  faisant  qu*un 
KQlet  même  tout  avec  ce  lestsment,  alors  du  moins 
^tt'un  lien  naturel  existe  entre  le  corps  du  testament 
et  ces  renvois  ou  dispusitions.  K.  en  ce  sens  Cass. 
3fêv.  iS07  {ColUcU  Houv.  2.i.3â2);  Metz,  10  juilt. 
lt}16  (S-V.  10,3.69  ;  C,  fu  5.2.169)  ;  Paris,  2  août 
1836  (Vol.  1836.1.A92);  MM.  Troplong,  Donat.  et 
(ttf.,  n,  1400;  Marcadé,  sur  Part  070,  n.  5;  Saintes- 
pès-Lescot,  DonaU  et  test,,  n.  093.  Cela  vient  en- 
core d*élre  ainsi  jugé  par  an  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon  do  24  mars  I8.'i0  (afL  Rondot  C*  PétreC^,  — - 
Mais  cette  règle  est-elle  applicable  au  cas  même  où  il 
et  reconon  que  les  renvois  ou  dispositions  addition- 
nelles t*oitt  été  écriu  par  le  testateur  que  posté- 
neuemcBtà  la  confection  du  testament?  L'arrêt 
offortè  ridcMoi  eomacn  raffinaatiTe  ;  mais  cette 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Renvoi.  — 

Date. 

Les  renvois,  non  datés,  écrits  par  le  testai 
leur  en  marge  de  son  testament  olographe , 
s*ineorporefà  à  ce  testament  et  participent  à 
sa  date,  alors  même  qu'il  est  reconnu  qu'ils  ont 
eu  lieu  postérieurement  à  sa  confection;,,,  à 
moins  toutefois  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  dé- 
faut de  date  de  ces  renvois  a  eu  pour  but  de 
dissimuler  un  dol  ou  une  fraude  préjudiciable, 
(Cod.  Nap.,  970.)  (1) 

(Thinault--C.  Morandière.) 

Par  un  testament  olographe  du  A  déc.  iS50^ 
la  dame  veuve  Sigougne  a  institué  le  sieiir 
Thinault  pour  son  légataire  universel  et  a  fait 
divers  legs  particuliers  aux  enfants  du  sieur 
Morandière,  d*une  dame  Lhuillier^t  des  époux 
Richon. — ^Après  le  décès  de  la  veuve  Sigougne, 
arrivé  le  16  mai  1856,  son  testament  a  été  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  de  Chinon,  et  il  a 
été  constaté  dans  le  procès-verbal  dressé  à 
cette  occasion  par  le  président  du  tribunal  <|ue 
le  legs  des  enfants  Morandière,  qui  avait  d  a- 
bord  été  fixé  à  30,000  fr.,  ainsi  que  cela  résul- 
tait du  contexte  du  corps  du  testameni,  avait 
ensuite  été  élevé  à  100,000  fr.,  au  moyen  de 
la  rature  du  mot  trente  e^d'un  renvoi  fait  en 
marge,  portant  le  mot  cent,  avec  les  initiales 
de  la  testatrice,  mais  sans  date,  et  que,  de  la 
même  manière,  le  legs  fait  à  la  dame  Lhuillier 
avait  été  élevé  de  7^000  fr.  à  15,000  fr.,  et  ce- 
lui des  époux  Richon,  de  8.000  fr.  à  10,000  ir. 
—Le  président  du  tribunal  exprimait,  en  oii- 
ire,  dans  ce  procès-verbal  la  pensée  que  l'é- 
criture des  renvois^  complètement  différente 
de  celle  du  testament,  indiquait  que  ces  ren- 
vois avaient  été  écrits  à  une  époque  où  la. 
veuve  Sigougne  était  malade  et  dans  un  état  de 
faiblesse  très-sensible. 

Lorsque  le  sieur  Morandière  demanda,  au 
nom  de  ses  enfants,  la  délivrance  du  legs  de 
100,000  fr.,  le  sieur  Thinault  résista  en  soute- 
nant que  les  renvois  que  renfermait  le  testa- 
ment, et  qui  n'y  avaient  été  insérés  par  la  tes- 
tatrice que  dans  les  derniers  jours  da  sa  ma- 


solution  n^est  pas  sans  diAkullé.  En  effet,  le  priu* 
cipe  que  nous  venons  de  rappeler  repose  uniquement 
sur  la  présomption  que  les  renvois  ou  les  dispositions 
addilioinielles  ont  été  écrits  immédiatement  après  la 
rédaction  du  corps  du  testament  ;  et  s!  cette  présomp- 
tion vient  à  être  détruite  par  la  preuve  contraire, 
les  renvois  et  dispositions  additionnelles,  se  détacliatit 
alors  du  testament,  bien  quMIs  soient  écrits  sur  le 
même  papier,  prennent  le  caractère  de  codicilles 
distincts,  qui  ne  peuvent  être  valables  qu*à  la  con- 
dition  d*étre  eux-mêmes  datés.  C'est,  du  reste,  ce 
qu^enseignent  MM.  Coin-DeKsle,  Donat,  et  test,,  sur 
Fart.  070,  n.  Sàt  et  Marcadé,  loc.  cit.  L'héritier  au- 
quel est  opposé  le  testament  semble  donc  devoir,  en 
pareil  cas,  éire  admis  à  arguer  ce  testament  de  nul- 
lité à  raison  du  défaut  de  date  des  renvois  ou  dispo- 
sitions additionnelles,  indépendamment  de  tout  moyen 
de  dol  ou  de  fraude. 
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Lois  et  Déeiêians  diversci* 


ladie,  étaient  le  résultat  de  faits  de  captation 
et  de  suggestion  accomplis  à  son  égard  à  celte 
même  époque  ;  et  il  forma  une  inscription  de 
faux  contre  ces  renvois,  en  lant  qu  on  voulait 
les  rapporter  à  la  date  du  testament,  c'estrà- 
dire  à  la  date  du  4déc.  1850.  • 

Par  jugements  deë  2i  février  et  30  mai 
1857,  le  tribunal  de  Gbinon  admit  rinscription 
de  faux  et  ordonna  la  preuve  des  (aits  articu- 
lés, tant  par  expertise  que  par  ténioins.><— Les 
experts  ayant  déposé  leur  rapport,  dan^  le- 
quel ils  émettaient  Tavis  que  l'écriture  des 
renvois  avait  été  tracée  par  la  testatrice  à  une 
épo<iue  postérieure  de  plusieurs  années  à  celle 
du  corps  du  testament,  et  à  un  momeot  où 
elle  était  soit  dans  une  posilien  gênée,  soit 
dans  un  grand  état  de  faiblesse,  et  les  enquête 
et  contreK^uquète  ayant  été  parachevées,  les 
parties  revinrent  devant  le  triounal  pour  oble 
nir  une  décision  définitive. 

0  janv.  1858,  jugement  qui  déclare  que  les 
faits  de  captation  et  de  suggestion  ou  d'insa- 
nité d'esprit,  ne  sont  pps  établis  par  les  en* 
quêtes,  et  qup  la  postériorité  des  renvois  n'en 
résulte  même  pas  ;  nue,  quant  au  rapport  des 
experts,  outre  qu'il  n  est  pas  suffisamment  con- 
cluant, il  ne  pourrait,  en  tout  cas,  être  invo- 
qué seul  pour  établnr  la  fausseté  de  la  date, 
parce  que,  en  dehors  des  faits  de  captation  ou 
d'insanité  d'esprit,  la  preuve  de  la  fausseté  do 
la  date  d'un  testament  olographe  ne  peut  ré- 
sulter que  du  testament  lui-même.  En  consé» 
quence,  le  tribunal  rejette  l'inscription  de 
faux.-r  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — *  Considérant  qu'il  résulte  des 
enquête  et  contre-^nquéte  que  la  veuve  Sigou- 
gne  a  conservé  la  plénitude  de  ses  facultés  in- 
tellectuelles dans  le  cours  de  sa  dernière  mala- 
die ;  que  son  intelligence  n*a  commencé  à  s'ob- 
scurcir que  quatre  jours  au  plus  avant  sa 
mort,  arrivée  le  16  mai  1856;  que,  dès  lors, 
rien  n'autorise  à  penser  que  cette  dame  fût 
dans  un  état  d'insanité  d'esprit  le  4  dudit  mois 
de  mai,  jour  où  Ton  suppose,  sans  le  prouver, 
qu'elle  «a  fait  des  modifications  à  son  testa- 
ment olographe  du  4  d^c.  1850,  avant  de  le 
remettre  entre  les  mains  de  Giraudeau,  qui  de- 
puis ne  s'en  est  pas  dessaisi  ;-^Uu  il  n'est  pas 
justifié  non  plus  qu'aucunes  captation,  sugges- 
tion, menaces,  séquestration  ou  autres  manœu- 
vres dolosives  aient  été  employées,  à  aucune 
époque,  pour  déterminer  la  veuve  Si^ougne  à 
faire  subir  audit  testament  les  modifications 
précitées,  au  moyen  des  renvoi  et  mention  de 
rature  argués  de  faux  ;  —  Considérant  que  le 
jugement  du  21  fév.  1857,  n'étant,  comme  ce- 
lui du  30  mai  suivant,  qu'pn  iqicrlocutgire, 
n'a  poin(  autorité  de  chose  ju|(ée  et  ne  dii^ 
pense  pas  d'examiner  s'il  y  a  heu  d'accueillir 
l'inscription  de  faux  formée  contre  lesdits  ren- 
voi et  mention  de  rature,  abstraction  faite  de 
tout  dolet  de  toute  fraude  ;  —  Mais  *  cou  sidé- 
rant que,  s'il  résulte  de  l'état  matériel  du  tes- 
tament de  la  veuve  Sigougne  et  des  pai'ticula- 


rités  signalées  par  les  experts  en  écriture  dans 
leur  proct's-verbal,  comme  aussi  de  divers  do- 
cuments de  la  cause,  que  lesdits  renvoi  et 
mention  ont  été  apposés  au  testament  posté- 
rieurement à  la  confection  de  celui-ci,  il  n'y 
a  aucune  conséquence  k  tirer  de  cette  posté» 
riorité  contre  la  validité  desdits  renvoi  et  men- 
tion, dès  quMls  ne  se  rattachent  de  près  ni  ^e 
loin  à  aucun  dol,  et  qu'il  est  manifeste  qwlls 
sont  antérieurs  au  dépôt  fait  entre  les  mains 
de  Giraudeau;  —.Qu'en  effet,  i)  est  constant 
que,  dahs  les  testaments  olographes,  les  ren- 
vois marginaux ,  lorsqu'ils  sont  écrits  de  la 
main  du  testateur  (et  dans  les  testaments  par 
acte  public,  torsqu  ils  sont  paraphés  par  le  lesr 
tateur,  le  notaire  et  les  témoins),  s'incorpo- 
rent an  testament  et  lui  empruntent  sa  date. 
à  moins  qu'il  ne  soil  prouvé  que  cel  emprunt 
de  date  a  eu  pour  objet  de  dissimuler  uii  dol 
ou  une  fraude  préjudiciable;  •<•  Qu'en  eflbt, 
l'art.  070,  Cod.  Nap.,  n'exige  pas  que  le  testa- 
ment olographe  soit  parachevé  sans  interrup- 
tion, ni  que  sa  date  soit  placée  à  la  fin  plutôt 
qu'au  commencement  ou  au  milieu  de  son  con- 
texte, mais  seulement  qu'il  soit  écrit,  daté  et 
signé  de  la  main  du  testateur,  sans  autre  for- 
roaliié  ;-Hîue,  la  h)i  n'exigeant  rien  de  plus,  il 
ne  saurait,  dans  ce  cas,  y  avoir  fraude  à  la  loi; 
qu'il  ne  saurait  davantage  y  avoir  dol  préjudi- 
ciable à  des  tiers,  la  volonté  du  tesUieur  eunt 
restée  libre,  et  n'ayant  été  altérée  à  aucun  point 
de  vue  dans  son  expression  ;  -  Qu'il  n'y  a  d'ex- 
ception à  ce  (principe  que  lorsque  la  preuve  de 
l'antidate  dans  un  testament  résulte  de  l'instru- 
ment lui-môme,  ex  ipsomet  testamento  et  non 
aliundè^  parce  qu'alors  l'existisnce  de  la  pièce» 
impliquant  contradiction  avec  son  contexte, 
proteste  contre  lui  et  l'annule  ;— Par  ces  mo- 
tifs,  confirme,  etc. 

Du  3  juin.  1858.  -r^  Gour  imp.  d'Oriéans.- 
1"  ch.— PrM.,M.  de  Vauzelles,  p.  p.^-Con€/. 
eonf,,  M.  Savary,  proc.  gén.  ^PL,  MM.  Bour- 
beau  (de  Poitiers),  Desplanches  (de  Gbinon) 
et  Dufaure  (de  Paris).. 


AVARIES.  —  Différence  du  visux  au  neuf. 

— Fret. 

//  n'y  a  pas  lieu,  dans  les  règlçments  d'ava- 
ries, de  faire  une  réduction  du  tiers  pour  la 
différetKe  du  neuf  au  vieua,  lorsqu*U  t'agit 
d'objets  avariés  qui  Wonl  pas  été  remplacés. 
(God.comm.,  397.)  (1) 

Dans  Vévaluation  des  marchandises  pour 
leur  contribution  aux  avaries  communes,  on 
doit  déduire  le  fret  de  ces  marchandises.  (God. 
comm.,  402  et  417.)  (2) 


(1)  F.  toutefois  un  arrôt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  lifév.  1856  rVoU  1857.2417— P,  4857,118). 

(2)  T^lle  e9t  ropinion  enseigna  par  Içs  auteun. 
Le  tribunal  de  Cherbourg  a  cçpeqount  décidé  le 
contraire  par  un  jugement  du  10  sepu  184^  rapporta' 
dans  potre  Vol.  4e  18&4«2«20Q*  F*  )e  Cod^  comm. 
annoté  de  QUbert,  art  402|  tu  ^ 


ifuii  /f^  mcUi9T»  «p^rw- 


my^^ 


;Le  Lloyd  marseillais— C*  Pick-Benier  et  au- 
tres.) —  ARRÊT. 

Là  CÛUB  j— Pn  ce  qui  concerne  le^  modili- 
catîous  que  le  Uoyd  ypudrait  f^re  apporter 
aux  calculs  ^ui  ont  servi  de  base  au  règle^ 
ment  d'avaries  :  —  Attendu  iju'Û  np  justille 
pas  suilisaii^ineul  des  causes  qui  devraient  faire 
porter  au  chiffre  4e  600  Tr.  oar  lui  pqsé^  le^ 
friisde  décbai^ejQent;  —  Que  Je  tribunal  9 
tfli-méitte  distrait  du  ckilTre  des  frai3  4e  car^r 
nage  le  tiers  du  montant  de  ces  frais,  et  qu^ 
si,  sur  d'autres  avaries,  il  iMî  faji  qu'une  ré- 
duction du  quart>  la  nature  de$  avaries  sur 
le»|ueUes  ppri^  cette  réduction  justifie  cette 
dérogation  à  la  règle  de  proportion  générale- 
ment admise  pour  différence  du  neuf  au  yi^ux  ; 
quVn  effet,  plusieurs  de^  objets  avariés  sur 
lesquels  porte  icetle  réduction  n'avant  pas  été 
remplacés,  et  î'exj^ert  ayan).  seulemei^t  tepu 
ompte  de  leur  dépréciation^  il  n\  aurait  pas 
eu  »ur  ces  X)bjets  de  déduction  k  laire^  ce  quj 
explique  poufr^uoî^  les  jprenant  en  masse,  le 
tribunal  s'est  justement  borné  à  rédub:e  d'un 
Qiiarty  au  lieu  d'un  tiers,  le  mpntant  total;  — 
ÂUendu  que  la  police  d  assurance  et  Tappré- 
dation  de  re:wen-répartiteur  s'accordent  à 
i\t'T  à  10,000  Tr.  la  valeur  du  navire  pom'  U 
lixalio^  de  la  contributiop  :  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  de  modifier  cet^e  double  constatation, 
dont  la  sincérité  n'a  jias  été  contestée  devant 
les  premiers  juges; 

Suri'appel  de  Pick-Benier  et  comp«;  -<-£iï 
ce  qui  cy>iHserBe  U  déduction  du  montant  du 
i^rtidansrévaluaiion  des  marchandises  :  —  At- 
undu  que  l'art.  401,  Cod.  c^wm. ,  rég)ani 
cummeni  son(  ^ii|>portées  les  avaries  coquhu- 
nes,  les  me^  ^  la  cbarge  des  marehai^dises  ^et  ; 
de  la  moitié  db  ^vire  et  diu  fi^i,  au  ma^c  le 
franc  de  leur  valeur;  aue^  si  Tari.  402  ajoute 
que  le  pfix  des  mardiaj9dise$  est  éubli  par 
leur  valeur  ^au  lieu  du  débarquement,  cet  arti- 
cle a  voulu  préciser  seidement  à  quelle  ép<^ 
que  on  devrait  s'arrêter  pour  estimer  la  yiàr 
leur  de  la  marchandise^  dont  le  prix  varie  sui- 
vant son  éiatp  les  Xem|M  e;t  les  places  de 
couuBeroe^  mais  sans  la  charge  d'un  fret  qui 
œnuJbue  4éià  d'une  manière  distincte  k  la 
rc|)arUiion  ^  Tavarie  commune; — AMe^du 
Que  cette  interï^rétatiQU  de  la  loi,  qui  résulte 
de  son  texte^  est  conforme  à  rinlerprétalion 
qu'areçue  l'ordonnance  de  1681,  dont  le  Code 
de  cununcrce  n'est  ici  que  la  reproduction; — 
Qu'elle  ^t  cç^forme  à  la  pratique  constante 
du  commerce  français  «  et  qu  elle  a  été  for- 
ueUement  consacrée  dans  les  législations 
étraitgèffes  qui  se  aoni  inspiriées  de  Tordonr- 
aauce  de  i(éSi  ;  ^  .Qu'aile  est  fondée  sur  te 
priseipe  é%  jMtioe  signalé  par  Valin  :  «  Que 
b  omtfftuftOB  ne  doit  se  faire  que  justiu'à 
concnrrenee  de  la  valeur  des  eboses  sauvées, 
et  cette  valeur  étant  diminuée  par  le  fret  qu'il 
Taui  payer,  ne  doit  être  comptée  que  sous 
dédoctîoD  de  ce  fret;  »  ^  Par  ces  motifs,  etc. 

Du4/év.  1838.  —  Cour  imp.  d'Aix.  —  Cb. 
civ.  —  Préi. ,  M,  PouUe-Emmanuél,  p.  p^  4ir 


ConcL,  M.  Lescouvé,  subst,  —  PL,  MM.  Ar- 
paqd,  h  Tassy  et  Thourpl, 

LEGS,— RÉVpp^TJON.-rPQSATIOW, 

Une  donation,  mêmt  nulle  pour  drfçmt  i*acr 
ccptation?  ernportç  révocftiion  au  legs  ie$  p6- 
jeU  donnés,  contenu  d(^n§  un  te^tamenf  a,ntér. 
rieur.  (Cod.  Nap.,<D38.   (1) 

(Gpffre—G.  Léotey  et  Gailh^fd,) 

Gela  avait  été  décidé  en  première  instaqpe 
par  un  jugement  ou  tri|)unal  civil  de  Libourne 
du  i  fév.  1858,  fbijdé  snr  les  motifs  suivants  ; 
—  «  ...Attendu  qu^  l'acte  de  donjatioq  du  ?V 
janv,  1848  é^apt  floue  nul  auantà  Jean  Goffre, 
Pierre  Goljre  plus  jeune  et  Marie  Coffre,  épouse 
Labatut,  à  défaut  d'acceptation  de  leur  part,  i) 
faut  i^éanmoins  rpcliercber  si  la  demanda  d^ 
^raniçoise  Fournjer  peut  être  accueillie  en 
présence  du  testament  du  21  ipars  1842,  par 
lequel  la  veuve  Bernard  Léotey  avai^  disposé 
de  rentier  émolumei)t  de  sa  fbrtuue; — ^Attendu 
que,  par  ce  testament,  la  veuve  Bernard  Léo^ 
tey  léguait,  en  effet,  à  Bernard  Gpffre,  sou 
neveu  et  fils  second  des  époux  Raymond  Goi^ 
fre,  la  npe  propriété  de  deu$  pièces  de  terre 
qui  y  sont  désignées,  Tusufruit  devant  en  ap«- 
partenir  i  la  n^ere  du  lé|ataire;  qu'en^n  efle 
léguait  aussii  à  cette  dernière,  repouse  Bay- 
mpnd  Goffre,  runiversalité  de  ses  biens  mobir 
liers  ou  immobiliers,  à  la  charge  par  elle,  ce- 
pendant^  de  p^yer  une  somme  de  £iOO  fr.  à 
l'épouse  Fournier;  de  telle  sorte  que,  si  ce  tes- 
JUfiiei^l  pen^  encgre  produire  ses  effets,  la  de- 
mande en  partage,  malgré  la  nidlité  de  |a  do- 
lUition  qnant  à  trois  des  donataires,  deviep). 
/évidemipeni^n^  objet,  la  veuye  Bernard  Léo- 
l^y  s«  trouvant  avoir  régie  eUe-mème  leç 
dr^Hts  de  se$  héritiers  diaps  les  biens  qu'elle 
^laisserait  à  spn  dé£ès;-*-Attendu,  sur  ee  point, 
que  les  art.  1035  et  1038,  God.  Ifap..  di^p<^ 
sent  q^e  les  testaments  ne  pourront  être  ré- 
voqués, en  tout  ou  en  partie,  que  par  un  tes- 
tamejit  post<^ri9Ur  ou  par  un  a^^te  devant  nor 
taires  portant  déclaration  du  changement  de 
voloAte  ;  /viç  ponxe  aliénation,  celle  mém/s  par 
vente  ayec  Xaeulté  de  ra^pha^  ou  par  échange, 
que  fer^a  le  t^suieur  de  toi|t  ou  partie  de  la 
â)0£e  léguée,  apportera  la  révocation  du  legs 
fff>UT  tout  çfi  qui  ^  été  atiéné)  encore  que  Ta- 
liénalion  postérieure  soit  nulle,  et  que  Tobjet 
soit  rentre  dans  les  mains  du  testateur  ;-rAt- 
tendu  que  le  princii)e  qui  se  dégase  naturelle- 
ment de  la  /po;nbinaison  de  ces  deux  articles 
est  celui-ci  :  c'est  qu'il  y  aura  révocation  des 
dîAposiiians  lestaro^niaires  lorsque  les  actes 
faits  par  te  teslateur  seront  d'une  nature  telle 
qa'im  y  trouT«ra  la  preuve  ittauifeste  d'un 

(i)  CeUe  docUrioe  eA  admise  par  la  généralité  des 
auieujrvy  et  elle  a  été  soutenue  par  nous  (tans  des 
observa Uon$  jointes  à  un  arrêt  de  la  Cour  4^  Pai^ 
du  il  déc  i8A7i  <iui  a  résolu  la  question  en  sens 
contcairt}  (Vol.  ^848.2«a37--Pt  1S434»3;^P}.  F.  en 
outre  la  X^kt$  généruU  Dfv^  fit  ÇiV».,  r  Idfff, 
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changement  de  volonté  de  sa  part  ; — Attendu 
que,  faisant  application  de  ce  principe  à  la 
cause^  il  est  facile  de  reconnaître  que,  relative- 
ment aux  immeubles  qui  lui  appartenaient,  la 
veuve  Bernard  Léotey  a,  par  la  donation  du  29 
janv.  iSÂXy  entendu  révoquer,  et  qu'elle  a  ré- 
voqué en  effet,  le  testament  qu^elle  avait  fait  à 
une  époque  antérieure,  puisque,  procédant  à 
la  distribution  de  cette  partie  de  sa  fortune, 
elle  ne  l'attribue  plus'  aux  mêmes  personnes, 
manifestant  ainsi,  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente, une  modification  apportée  à  sa  volonté 
{)remière  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que 
a  donation  se  trouve  nulle,  quant  à  trois  aes 
donataires,  pour  défaut  d'acceptation;  que  la 
volonté  d'aliéner  n'en  a  pas  moins  été  mani- 
festée ;  que  les  termes  de  l'art.  1038,  qui  sont 
formels  a  cet  égard,  ne  subordonnent  point  la 
révocation  à  la  validité  de  l'aliénation  ;  mais 
qu'il  suffît  seulement  qu*il  y  ait  un  chan(;e- 
ment  de  volonté  bien  neitemeni  déterminé 
pour  que  cette  révocation  s'opère...  ;— Par  ces 
motifs,  etc.  » — ^Appel. 

ARHfiT. 

Lk  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;^ 
Confirme,  etc. 

Du  3  août  1858.  -*  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— !'•  ch. — Prés.,  M.  Boscheron-Besportes.  — 
PL,  MM.  Vaucher,  Bras-Laiitte  et  Poumereau. 

FAILLITE.  —  Rétbactation. 

Un  jugement  déclaratif  de  faillite  peutM, 
tant  qu'il  n'est  pas  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, être  rétractéy  soit  sur  Vopposition,  soit 
sur  l'appel  du  failli,  et  la  déclaration  de  fail- 
lite être  rapportée,  par  ce  motif  que,  depuis 
la  prononciation  de  ce  jugement,  le  failli  a  ob- 
tenu un  contrat  d'atermoiement  de  ses  créan- 
ciers? fCod.  comm.,  437.) —  Rés.  aff.  dans  la 
1'^  espèce,  et  nég.  dans  la  !2«  (1). 

1"  Espèce.— (Plantrou—C.  Rivière.) 

Par  un  jugement  du  1"'  juin  1858,  le  tribu- 
nal de  commerce  d'Elbeuf  avait  refusé  de  rap- 
porter un  jugement  par  défaut  du  30  avril 
précédent,  qui  déclarait  le  sieur  Plantrou  en 
faillite.  —  «  Attendu,  dit  le  tribunal,  que  le 
sieur  Hippolyte  Plantrou  s*e8t  porté  opposant 
à  un  jugenoent  de  ce  tribunal  qui  le  déclare  en 
état  de  faillite;  et  qu'il  allègue,  à  l'appui  de 

(i)  Jugé  :  i*  que  lorsqii*un  débiteur  se  trouve, 
par  8uile  des  ressources  qu^il  a  pa  se  procurer,  eo 
état  de  payer  tous  ses  eréanders,  il  y  a  lieu,  sur  son 
opposition  nîgulière,  de  rapporter  le  jufeffient  qui 
Ta  dèdaré  en  faillite,  si  ce  jngenient  n*a  pas  eueore 
reça  la  pubKciiè  prescrite  par  Tart*  A4S,  Cod*  comm., 
et  encore  bien  q« 'il  ail  été  rendo  sor  la 'déclaration 
du  débiteur  lui-m^me  :  Rouen,  S  mars  4 843  {Palais^ 
tom.  2  de  1843,  p.  230)  ; — 2"*  que  le  commerçant  qui 
a  éîé  déclaré  en  état  de  faillite  doit  en  être  relevé, 
si  aucun  de  ses  créanciers  ne  s'est  présenté  à  la 
vériGcation  des  créances,  alors  d*aiUeurs  que  le  juge- 
ment déclaratif  n*ayant  pas  été  signifié,  il  sérail  encore 
dans  les  délais  de  rappel  :  Orléans,  17  fév.  iSAi  (Po- 
teia»  tom.  i  de  1841f  pag*  859)«-*Mais  cette  jurii- 
pfttd«Bce  est  eombattiie  par  Mlf*  Gonjet  et  If «vv. 


son  opposition,  que  tous  ses  créanciers  loi  ac- 
cordent terme  et  délai  pour  se  libérer  envers 
eux  ; — Attendu  que  Topposition  du  sieur  Plan- 
trou ne  pourrait  être  déclarée  recevable  qu'au- 
tant qu'il  justifierait  avoir  payé  tous  ses  créan- 
ciers; qu*il  n'apporte  pas  au  tribunal  cette  jus- 
tification ;  que,  depuis  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  Plantrou  s'est  efforcé  de  (aire 
signer  par  ses  créanciers  un  acte  d'atermoie- 
ment; que  cet  acte,  qu'il  invoque,  prouve  en- 
core qu'il  a  cessé  ses  paiements;  qu'en  con- 
séquence, sa  demande  ne  peut  être  accueil- 
lie;— Par  ces  motifs,  déclaré  le  sieur  Plantrou 
mal  fondé  dans  son  opposition;  dit  que  le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite  sera  exécuté,  etc.  « 
—  Appel. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  sur  son  opposi- 
tion formée  dans  les  délais  au  jugement  par 
défaut  du  30  avril  1858,  qui  l'avait  mis  en 
état  de  faillite,  Plantrou  a  justifié  'd*un  ater- 
moiement entre  lui  et  tous  ses  créanciers ;^e 
cet  accord,  en  prorogeant  l'exigibilité  des 
créances,  avait  fait  disparaître  la  suspension 
des  paiements,  sur  laquelle  seule  Tétat  de 
faillite  pouvait  être  déclaré;  que,  tant  que  le 
jugement  déclaratif  n'est  pas  passé  en  force 
de  chose  jugée,  il  suffit  au  débiteur  commer- 
çant d'obtenir  un  sursis  à  l'exécution  de  ses 
engagements  pour  que  la  faillite  ne  puisse  pas 
être  maintenue...;  —  Par  ces  motifs,  met  ce 
dont  est  appel  au  néant,  rapporte  les  )nj;e- 
ments  des  30  avril  et  i"' juin,  qui  ont  déclaré 
Plantrou  en  état  de  faillite;  en  conséquence, 
le  relève  dudit  état,  etc. 

Du  15  juin.  1858. —  Cour  imp.  de  Rouen.— 
2*  ch.  —  Prés»,  M.  Letendre  de  Tourville.  — 
ConcL,  M.  Lehucher,  av.  gén. — PL,  M.  Des- 
seaux. 

2«  Espèce.  —  (De  Forcade.)  —  awiêt. 

LA  COUR; — Attendu  ou'un  jugement  do  tri- 
bunal de  commerce  de  Marmande,  en  date  da 
^  fév.  1858,  a  déclaré  en  état  de  faillite  les 
sieurs  de  Forcade  et  consorts,  anciens  gérante 
de  la  caisse  d'escompte  de  Tonneins  ; — ^Attendu 
que  le  fait  sur  lequel  s'est  fondé  le  tribunal. 
la  cessation  de  paiements^  caractère  essentiel 
et  unique  de  la  faillite,  est  parfaitement  exact; 
que  les  appelants  ne  prétendent  pas  devant 

Dietionn.  du  droit  comm.,  v*  Faillite^  n.  709  :  i  D^s 
qtt*un  commerçant  a  réellement  cessé  ses  paiements 
disent  ces  auteurs,  il  est  de  plein  droit  en  éUit  de 
faillite^  encore  bien  que  son  actif  soit  sapérieurà  son 
passif;  peu  importe  donc  qu'il  ait  déslotére«é  ses 
créanciers  dans  un  bref  délai,  et  que  personne  ne  se 
présente  à  la  vérification:  la  seule  voie  qui  soitoa- 
verle  pour  anéantir  le  jug^emeni  déclaratif  de  la  iàii- 
lile  est  la  rékabililation.  •  Et  il  a  été  décidé  en  ce 
sens,  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  peut 
être  rétracté  sur  le  motif  que  le  failli  s*est  eoti  re- 
ment  lil>éré  envers  ses  créanciers  pendant  les  opé- 
rations préliminaires  de  la  faillite  et  avant  que  oe 
jugement  eût  acquis  Tautorité  de  la  chose  juf^  : 
Paris,  ti  juiU.  1849  (Vol.  18A9,?.5i6^P.  i8Â9.2. 
864).* 
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h  Coor  qu'ils  n'aient  éprouvé  qu'une  gène 
8ioiDentaDée  et  que  leur  actif  fût  supérieur  i 
leur  passif;  qu'ils  s'appuient  eiclusivement 
sor  un  traité  du  27  du  courant  passé  entre  eux 
et  leurs  créanciers,  par  lequel  ces  derniers 
accordent  aux  sieurs  de  Forcade  et  consorts 
un  délai  de  trois  ans  pour  se  libérer  du  mon- 
tant intécral  de  leurs  dettes,  et  consentent  au 
rapport  da  jugement  déclaratif  de  faillite  sus- 
énoncé;  que  ce  n'est  pas  l'état  actuel  des  ap- 
pelants qu  il  faut  considérer,  mais  l'état  où  ils 
se  Utmvaient  lors  de  la  décision  soumise  à  la 
eeosure  de  la  Coor^  qu'à  cette  dernière  épo- 
que, ils  avaient  réellement  cessé  tous  paie- 
ments, ainsi  que  le  dit  le  tribunal  dans  son 
jugement^  et  le  traité  même  du  27  de  ce 
mois,  qu'ils  invoquent,  prouve  bien  l'impossi- 
bililé  où  ils  étaient  d'acquitter  leurs  dettes , 
poisqne  ce  n'est  qu'après  six  mois  de  démar- 
ches, de  sollicitations,  et  à  Taide  du  caution- 
nement fourni  par  la  mère  du  sieur  de  For- 
cade, qulls  ont  obtenu  ce  contrat  d'atermoie- 
ment; que,  quelles  que  soient  la  bonne  foi 
et  rfaonorabiljté  personnelle  des  appelants,  il 
est  impossible  à  la  Cour  d'infirmer  un  juge- 
ment qui  ne  fait  que  rendre  hommage  à  la  vé- 
rité et  aux  principes  sur  la  matière;  qu'il  ne 
but  pas  oublier  que  les  dispositions  du  Gode 
de  commerce  relatives  aux  faillites  ne  concer- 
nent pas  seulement  la  masse  des  créanciers, 
mais  qu'elles  intéressent  l'ordre  public,  puis- 
qu'elles sont  toutes  établies  pour  favoriser  le 
crédit  et  le  commerce  ;  que  le  failli  perd  en 
partie  la  jouissance  et  l'exercice  de  ses  droits; 
qu'il  peut  bien  être  déclaré  excusable,  être 
réint^ré  dans  l'administration  de  ses  affaires; 
mais  qu'il  ne  saurait  dépendre  de  ses  créan- 
ciers de  le  réhabiliter  et  de  lui  restituer  sou 
ancienne  position,  qu'il  ne  peut  recouvrer  qu'à 
laide  d'une  réhabilitation  solennelle,  telle 
«Fieile  est  établie  par  la  loi,  et  non  par  le  rap- 
port (contraire  aux  faits  matériels)  du  juge- 
nent  déclaratif  de  la  faillite,  qui  serait  une 
sorte  de  réhabilitation  indirecte  et  déguisée; 
Hhi'on  ne  pourrait  donc,  sans  contrevenir 
aux  dispositions  fondamentales  du  Code  de 
oummerce  sur  les  faillites  et  aux  termes  for- 
mels de  l'art.  6,  €od.  Nap.,  annuler  le  juge- 

(l)  La  jurispradenoe  s*est  généralement  prononcée 
dans  oe  senti  tant  en  matière  de  séparatiou  de  biens 
qa*en  matière  de  séparation  de  corps  et  soit  que  la 
feonne  ait  triomphé  ou  succombé  dans  sa  demande. 
r.Toutouse,  20 mars  1898  (Vol.  1 833.2.Â8A)  ;  Gaen, 
14  août  1837  (Vol.  1838.S.49);  Nîmes,  5  avril  1838 
(Vol.  1838.S.Sibe)  ;  couf.»  M.  Dutruc»  Tr.  de  la 
kportaion  de  Meiu,  o.  4 A4*— Cependant,  la  doctrine 
contraire  est  enseignée  par  M.  Tessier,  de  la  Dot^ 
looL  1,  pag.  A52.  D*un  autre  côté,  MM.  Rodière  et 
Poo^  Contrm  de  mar»^  tom.  S,  n.  5A1,  restreignent 
le  droit  deTavoué  d^exercer  une  action  sur  les  biens 
dotfui  au  cas  où  la  femme  a  gagné  son  procès.  Un 
arrêt  de  la  Cour  d*Agen,  du  11  mai  1833  (Vol.  1838. 
^A9),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  S9  afril 
1845  (VoL  i8&5.3.506),  limitent  Pexercice  de  ce 
droit  aux  rerenus  dotaux^  et  même  celui  de  Riom  ne 
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ment  dont  s*agit  ;  qu'il  y  a  lieu,  tout  au  con- 
traire, dé  le  maintenir  dans  son  entier;  —  Par 
ces  motifs  etc» 

Du  31  août  1858.— Cour  irop.  d*Affen.— Ch. 
civ.  —  Prés,,  M.  Sorbier,  p.  p.  —  Concl.,  M. 
Drême. 

DOT.— Dépens. — Séparation  de  corps. 

L'avtmé  d'une  femme  mariée  sous  le  régima 
dotal  et  demanderesse  en  séparation  de  corps 
peut,  alors  même  que  celle-ci  a  succombé  dans 
sa  demande,  poursuivre,  pendant  le  mariage, 
le  paiement  de  ses  frais  sur  le  fonds  même  des 
biens  dotaux.  (God.  Nap.,  1554.)  (1) 
fÀnduze— C.  Mot.) 

La  dame  Mot,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
avec  constitution  de  tous  ses  biens  présents 
et  à  venir,  forma  contre  son  mari  une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  qui  fut  rejetée, 
le  21  avr.  1853,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier,  infirmatif  d'un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Carcassonne,  du  27  déc.  1852.  — 
M*  Ânduze,  avoué  de  la  dame  Mot  dans  ce 
procès  en  séparation,  n'ayant  pu  obtenir  le 
remboursement  des  frais  dont  il  avait  f'aitjîl'a- 
vance  pour  elle.  Ta  assignée  devant  la  Cour, 
ainsi  que  son  mari,  en  paiement  de  la  somme 
de  214  fr.  2i  c,  montant  de  ses  frais  taxés;  il 
a  demandé,  en  outre,  que  la  condamnation 
fût  déclarée  exécutoire  sur  les  biens  dotaux  de 
la  dame  Mot. — Le  sieur  Mot  a  conclu  à  ce  que 
cette  condamnation,  si  elle  était  prononcée, 
ne  fût  déclarée  exécutoire  sur  les  revenus  de 
la  dot  (p]' après  la  dissolution  du  mariage. 

ARRÊT. 

Là  COUB  ;  — Attendu  que  les  frais  exposés 
dans  une  instance  en  séparation  de  corps 
sont,  pour  la  femme,  des  dépenses  nécessaires 
exposées  pour  sa  conservation  personnelle, 
plus  précieuse  que  celle  de  sa  dot;  —  Ûue, 
d'ailleurs,  la  séparation  de  corps  protège  la 
dot  elle-même,  puisqu'elle  entraine  la  sépara- 
tion de  biens  ;--Qu'en  affranchissant  les  biens 
dotaux  de  la  garantie  due  à  l'avoué  qui  a  fait 
pour  la  femme  l'avance  des  frais,  on  rendrait 
toute  demande  en  séparation  de  corps  impossi- 
ble pour  les  femmes  constituées  en  tous  leurs 
biens  présents  et  à  venir;  —  Que  l'utilité  des 

l*autori9e  que  pour  la  portion  de  ces  revenus  excé- 
dant les  t>esoins  du  ménage. — Dans  tous  les  cas,  il 
parait  hors  de  doute  que  les  frais  de  l'instance  en 
séparation  de  corps  ou  en  séparation  de  biens  ne 
peuvent  être  prélevés  sur  la  dot,  qu^autant  que  la 
femme  n'a  pas  de  biens  paraphemaui.  5tc,  arrêts 
de  Gaen  et  de  Ntmes  précités,  et  M.  Dutruc,  n.  àh5, 
—A  Pégard  de  la  femme  mariée  sous  le  i^jme  de 
la  communauté,  il  est  à  peu  près  universellement 
admis  que  les  frais  auxquels  elle  a  été  condamnée 
par  suite  du  rejet  de  sa  demande  en  séparation  de 
corps,  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  com- 
munauté, et  que  la  nue  propriété  des  l)iens  propres 
de  la  femme  en  est  seule  tenue.  V,  Douai,  h  juill. 
185&  (Vol.  i85&.S.7&7),  et  les  renvois  de  la  note, 

I  ainsi  que  la  Table  générale  Derill.  et  Gilb.,  ?•  Se- 
pcration  de  corps^  n.  ses  et  soiv* 
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dépenses  auxquelles  la  demande  en  séparation 
de  corps  peot  donner  ]ieu  est  garantie  saffi^ 
saniment  par  les  préalables  auxquels  cette  de- 
mande  est  soumise  ;-^Par  ces  motifs,  faisant 
droit  à  la  demande  de  M^  Anduze^  condamne 
la  dame  Guinot^  épouse  Mot,  à  payer  audit 
M*  Anduze  la  somme  de  206  fr.  4-9  c,  mon- 
tant de  son  rôle  de  dépenses,  et  7  fr.  75  c. 
jfour  expédition  dudit  rôle,  le  tout  avec  inté- 
rêts de  droit;  déclare  cette  condamnation  exé- 
cutoire même  sur  les  biens  dotaux  de  ladite 
dame,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  etc. 
Du  9  nov.  1858.— Cour  imp.  de  Montpellier. 
—  1"  ch.  —  Prés,,  M.  de  la  Baume,  p.  p.  — 
ConcL,  M.  Moisson,  i**  av.  gén. — PL,  M.  Ber- 
trand. 
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BAIL.— DROIt.  HÉÏL.— ACTIOW  DIUBCTÉ. 

Le  contrat  de  louage  confère  au  preneur  un 
droit  mixte,  participant  tout  à  la  fois  du  droit 
personnel  et  du  droit  réel,  et  autorisant  le  pre* 
neur  à  agir  directement  et  de  son  chef,  non-^ 
seulement  contre  le  bailleur  ou  contre  ceuaf 
auxquels  celui-ci  a  transmis,  soit  à  titre  oné^ 
reux,  soit  à  titre  gratuit,  l'immeuble  loué , 
mais  encore  contre  d'autres  locataires  ayant 
un  titre  postérieur  au  sien,  à  V effet  de  faire 
cesser  le  trouble  apporté  à  sa  jouiisance.  (God. 
Nap.,  i709,  1719  et  1743.)  (1) 

Et  ce  droit  ne  protège  point  seulement  la 
jouissance  de  l'immeuble  qui  fait  l'objet  direct 
du  bail,  mais  s'étend  à  tous  les  chantages  que 
le  bail  garantit  au  preneur,  et,  par  exemple, 
à  celui  résultant  de  hnterdiction  que  s'est  faite 
le  bailleur  d'une  maison  de  disposer  des  par- 
ties de  cette  maison  non  compritfs  dans  le 
bail,  d'une  manière  déterminée  et  nuisible  aux 
intérêts  du  preneur  (2). 

Spécialement  :  Le  locataire  ayant  une  in- 
dustrie déterminée,  qui  a  fait  stipuler  dans 
son  bail  que  le  propriétaire  ne  pourrait  louer 
d^autres  parties  de  la  même  maison  à  des  per- 
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ri)  Quelques  décfsîons  avarient  déjà  împlîcKeiiieM 
admis  ta  réalité  du  drort  d«  preneur  (F.  Paris,  td 
fèv.  i8(m,  S-V.  7.3.77i«  et  Colleet»  not»,  3«2.4IÂ8; 
BnneiJes,  9  avril  1811,  C,  n.  S.â.46»;  Dijon,  n 
auil  i&llr  S*V.  2.7.2*116,  et  C.  n.  8.2.557;  Mmes, 
81  déc.  1855,  VoL  1857.2.1 6Â~P.  1857.1109)  » 
aucune  n^avait  encore  abordé  aussi  franchement  que 
rarrêl  rapporté  ci-dessus,  la  thèse  délicate  qui  compte 
le  savant  premier  président  de  la  Cour  de  cassation  à 
la  lêle  de  ses  dérenseurs.  Bien  que  cet  arrêt  qualifie 
de  mijcte  le  droit  naissant  du  bail  au  profit  du  pre- 
neur, il  n^en  attribue  pas  moins  à  ce  droit  un  ca- 
ractOre  réel  duns  toute  Télendue  de  Texprefision, 
prenant  même  le  soin  d^en  déterminer  Teffct,  soit 
vis-à-vis  de  tous  ceux,  auxquels  la  chose  louée  vien- 
drait à  être  transmise  par  le  bailleur^  à  un  titre 
quelconque,  soit,  ce  qui  rentrait  plus  particulière- 
ment dans  le  point  à  juger,  par  rapport  à  d^autres 
locataires  postérieurs*  C^esl  là  incontestablement  une 
décision  d'une  haute  portée.  Toutefois,  les  motifs  sur 
lesquels  la  Cour  de  Paris  Ta  fondée  «^ajoutent  rien 
aux  arguments  qui  OAt  été  jusqu^ici  invoqués  à  Tap- 
pui  du  6y  stàme  qu'eûe  consacre,  ai^uments'  que  nous 


»  sonnes  exerçant  la  même  industrie  que  kd,  a, 
en  eoê  d'infraction  à  cette  clause,  lé  âroii 
d^actimner  directement  le  nouieeau  leeatatre 
qui  le  trouble  dans  sajouisàance,  pour  le  faire 
condamner  à  cesser  ce  troublé  et,  au  buoin, 
pour  faire  ordonner  son  eitpuMon  (3)» 
(Villemont  —  C.  veuve  Voiw)t  et  Troftematit.) 

Le  sieur  Villemont^  fabrieant  de  b^oiH  do** 
rés>  occupe  le  detixièiite  étâire  d'une  maison 
située  h  Parls^  me  Sainlt-Marttn^  n''  21d>  et 
appartenant  au  sieur  Trottetnant^  Le  bail,  fait 
souâ  âelng  privé  le  10  juin  iS^,  et  enregistré 
le  i9  du  même  mois,  porte  qnele  bailleur  »'iii' 
terdit  potlr  toute  la  durée  de  la  loestîon^  c'eM- 
à*dire  jusqu^ao  i*  janv.  1874,  le  droit  de  loflef 
aucune  partie  de  sa  malsoti  à  tin  fabrleamt  ou 
marchand  de  bijonx  en  eiiivre^ 

Néanmoins,  le  10  avr.  188»,  le  rieur  Trot^ 
temant  a  loué  à  la  dame  veuve  Yoizot,  pour 
une  dttrée  de  qninze  ans,  le  preffller  étage  de 
la  métne  maison ,  s'interdi^nit  encore  d'eo 
looef  aueone  pâmie  à  ded  peftofrfies  ètérçatt 
le  même  eommetce  que  la  dârtue  ^oiÈffi*  — ^  U 
bail  ne  spécifiait  pas  l«  natui«  de  ce  com- 
merce; mais  il  avait,  dana  la  féaKté,  podr  ob« 
jet  la  verroteHe  de  Bobértie  et  de  Venlie^  le« 
pelles  en  grôe,  la  qtiine^illertc!  fiite>  et  aeeet^ 
sofrestieftt  les  Mjoui  degrés. 

Le  sietfr  TillemonC,  ïnîaftiké  de  ce  bail^  a 
fermé  immiédratemeftt  eont^  le  proprlétàiref 
une  demfaftde  tendant  à  fanfé^  ofâoffmet  (fitëf 
sous  tme  sanctîoii  pénale  détefiftiiiée,  ee^  def- 
nier  sera  tenu  de  iaii^  cesser  le  cottnner^  t% 
la  fabrlcff(if)n  de  bfjoilt  doré»  de  l»  part  de  la 
dame  veuve  Voitot.  — »  De  son  côté,  le  sieui' 
Trotiemant  a  fait  asdrgne^  celle-el  potr  M 
faire  faire  défense  de  febriiquef  et  de  vendre 
des  bijoni  dorés  dans  Tapi^ternent  qâî  lar  â 
été  loué,  et  pour  faire  prenfe^ncerla  résiliation, 
pour  cause  d*erreui^,  dn  bail  à  elle  eoiiseirii. 

i"  avr.  1931,  jugement  dor  trtbnnM  de  h 
Seine  qui,  détiarant  que  le  aîeur  TjHDtCemanI 

avuns  eipoaéSf  ev  néon  teiipv  qns  les  ralstfm  eoa-^ 
traire?,  dans  mie  disaertatioar  qaà  aeeompagiie  rarrU 
de  Dijoft  cilé  phi»  haut  {Cêéleet.  nawé^  lac»  tiL)^  el 
où-  neas  bo«s  sommes  prOBoacé»  pour  la  doetriae  \% 
plus  généralement  admise,  suivant  laquelle  le  bail 
ne  confère  au  preneur  qu^un  droit  purement  person- 
nel. Nous  ferons  remarquer  ici  que,  dans  le  rap^Ktrt 
présenté  au  Corps  législatif  $ur  lé  projet  de  loi  relatif 
à  la  traoscripthin,  en  €855,  les  baux  ont  été  regar- 
dés comme  constituant  non  des  droits  réels,  mais  de 
slmpFes  droits  personnels,  etquec*estpar  des  motifs 
\  pris  en  dehors  de  leur  nature  que  certains  baux  ont 
'  été  soumis  par  cette  Toi  â  la  fortnalité  de  la  traos- 
cripllon  (F.  nos  Lois  anriotées  dé  i'855,  pa|(,  27}.— 
V,  au  surplus^  poui'  riodicatiofi  des  nombreuses 
autorités  sur  la  question,  fa  table  générait  bevilL 
et  Gilb.,  v<»  Bail,  n.  Ad,  et  le  CodU  Nt^  annoté  de 
Gilbert,  arL  1709,  n.  H  et  suiv. 

(2-3)  r.  dans  le  même  sens,  Parrtt'dé  la  Coûi^  de 
frimes  du  di  déc  1855,  cité  à  Itt  nofe'  qui  préi^de; 
mais  ?oy.  en  sens  contraire;  lès  observations  qui  àâ- 
compagnent  trois  arrêts  dé  Jû.  Cour  de  Paris  rap- 
portés au  VbL  idi6^»i»SiS.  ^ 
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i,  par  le  second  bâii^  contreveno  à  la  clause 
de  garantie  stipulée  eu  faveuf  du  pretniêf  loca" 
taire,  le  eotldamne,  à  titré  de  réparation,  à 
subir  une  réduction  antiuelle  de  300  fr.  6ur  le 
prîi  de  loyer  dû  par  Villemont.  mais  le  dé-*' 
buate  de  sà  demande  en  résiliation  du  second 
])ail.— Appel  de  ce  jugement  par  les  sieurs  Vil- 
Irmonleitroltemant. 

Durant  i'instanée  d'appel,  et  à  là  date  du  24 
juin  1837,  le  sieur  ViDemont  ft  formé  directe*- 
rnent  et  en  son  nom  personnel^  contre  la 
veuve  Yoizot^  une  demande  en  résiliation  du 
bail  à  elle  consenti,  en  expulsion  des  lieuk  et 
en  condamnation  à  5,000  fr.  de  dommages- 
intérêts.  —  La  veuve  Voiïot  a  opposé  à  celte 
tlemande  qu'elle  n'avait  contracté  qu'avec  le 
propriétaire,  et  qu'aucun  lien  n'existant  entre 
eJle  et  le  sieur  villemont,  celui-ci  était  sans 
qualité  pour  agir  contre  elle. 

Un  second  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  3  déc.  1857,  a.  en  effet,  déclaré^  dans  les 
termes  suivants^  Vè  sieur  Villemont  non  rece« 
vable  en  sa  demande  : — «  Attendu  que,  quelle 
que  soit  la  nature  du  droit  que  le  contrat  de 
louage  confère  au  preneur  sur  la  chose  louée, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  c'est  un 
droit  réel  ou  un  droit  personnel,  il  faut  au 
moins  reconnaître  que  ce  droit  doit  être  re»-' 
tKint  à  là  chose  màne  qui  fait  Tobjet  du  con^ 
tnt,  et  qu'il  ne  peut  être  étendu  à  des  choses 
qui  n'eu  feraient  pas  partie;— Attendu  que  ren- 
gagement pris  par  le  bailleur  vis^-vis  du  pre-* 
Deur,  dans  le  bail  ou  à  l'occasion  du  bail,  de 
ne  louer  aucune  autre  partie  de  son  immeuble 
à  une  personne  exerçant  le  même  commerce^ 
constitue  Une  obligation  purement  personnelle^ 
pouvant  donner  lieu  à  des  dommages  et  inté** 
rets  contre  le  bailleur,  en  vertu  des  règles  gé-^ 
nérales  des  contrats,  mais  qui  ne  prend  ïiv\* 
tement  sa  force  et  sa  sanction  dans  le  tîontrat 
de  louage,  auquel  il  ne  se  rattache  oulndirec* 
tement j — ^Atlendu  qu'en  faisant  application  de 
ces  principes  à  la  cause,  on  est  amené  à  re«* 
connaître  que  Trottemant^  en  s'engageant  par 
le  bail  du  40  juin  1852.  envers  villemont,  à 
ne  louer  aucune  partie  de  sa  maison  à  un  fa* 
bricant  oUriiarchaBd  de  bijoux  en  cuivre,  n'a 
conféré  aucun  droit  réel  à  Villemont  sur  les 
parties  de  sa  maison  antres  que  les  localités 
qui  lai  ont  été  spécialement  affectées  (•^At» 
tendu  qu^auéun  lien  de  droit  n'existant  d*ail- 
ieors  entre  les  parties,  il  en  résulte  que  Vil- 
lemont ne  peilt  agir  directement  contrôla  veuve 
Voizot,  ni  par  1  action  réelle,  ni  par  Taction 
personnelle,  pour  Tempécherd^exercer  son  in- 
dostrie  dans  les  lieux  qui  lui  ont  été  loués,  etc.  » 

Appel  de  ce  second  jugement  par  Villemont» 

ARRÊT. 

\A  GÔiJR;  —  •ACoDsidérant,en  droit,  que 
le  texte  de  l'art  1743,  Cod^  Nap.3  combiné 
avec  les  art.  595, 1429  et  1430  du  même  Gode> 
manifeste  clairement  Tintroduction  d'un  droit 
nouveau  ayant  ponr  objet  de  donner  à  la  jouis^ 
sance  des  locataires  et  fèrmieit»  des  garanties 
^  hii  faièàifent  défaut  ^û8  i'empi^  des  afh 


eiens  principes;-* Qu'en  effet,  avant  les  tùo^ 
diflcationd  apportées  in  Tàncienne  législation, 
d*abord  par  la  loi  du  6  oct.  1791,  art.  2,  sect. 
2,  tit.  1,  puis  par  les  disj>ositions  du  Code  NA- 
pôléon  cl-dessuâ  rappelées,  le  contrat  de  bail 
ne  conférait  au  prenedr  qu  dn  droit  imparfait, 
incessamment  menacé  de  résolution,  suscep- 
tible dé  s'évanouir  aussitôt  que  la  propriété  de 
la  chose  louée  changeait  de  mains  par  l'effet 
d'un  contrat  translatif  de  propriété,  réduit  en' 
fin,  dans  tous  les  cas  de  trduble  et  de  dépofr* 
session,  à  l'exercice  de  l'aôtiôn  personnelle, 
c'est-ii-dire  &  une  action  en  dommages  et  in** 
téréts  contre  le  bailleur,  recours  souvent  in- 
sufflant et  quelquefois  illusoire  j^Qu*en  dis* 
posant  que  la  chose  louée  ne  porté  aucune 
atteinte  aul  droits  antérieurs  du  preneur,  là 
loi  nouvelle  a  créé  en  faveur  de  célui^i  un 
droit  plus  efficace,  ayant  le  caractère  d'urf 
droit  mixte,  participant  de  la  nature  des  droitd 
réelâ ,  en  ce  sens^  du  moins,  qu*il  suit  la 
chose  louée,  en  quelques  mains  (fti^elle  pasië, 
et  que  le  propriétaire  ne  peut  plus  désormais 
la  transmettre  que  grevée  de  la  chargé  du 
bail  qui  s'y  est  en  quelque  sorte  incorporée  t 
^  Qu'interprété  par  l'esprit  qui  l'a  dicté  et 
par  les  motlfb  que  le  législateur  a  développés 
h  l'appui  de  son  texte,  l'art.  1743.  God.  Nap.^ 
s'applique  non-seulement  au  cas  de  tente,  qm 
V  est  Seul  énoncé,  mais  à  toute  transmission 
a  titre  gratuit  ou  onéreux ,  telle  que  vente, 
donation,  échange,  qui  auraient  poUr  effet  dé 
substituer  Un  nouveau  propriétaire  à  celui  dont 
le  bail  est  éraâné;*-^Quy  ayant,  en  efltet, 
méihe  raison  de  décider,  le  preneur  est  in-^ 
testi  à  leur  égard.  Comme  à  Tegard  de  l'âche^ 
teur,  d'un  droit  réel,  et  par  conséquent  aussi 
de  raction  réelle,  c'est-Mire  du  droit  d*a2ir 
contre  eut  directement  et  de  son  chef,  s  lli 
Commettent  des  actes  attentatoire^  à  Sa  Jouis^ 
sance;— Que,  par  une  raison  analogue,  11  é6t. 
fondé  à  diriger  la  même  action  contre  des  loca- 
taires qui.  n'ayant  qu'un  litre  postérieur  âtl 
sien,  vomiraient  s'en  prévaloir  pour  nuire  à 
ses  droits;  -^  Que  rapplication  de  cette  déé^ 
trine  ne  saurait  être  limitée,  ainsi  qu'on  l'a 
prétendu,  au  cas  où  il  s'agit  d'une  atteinte  à  la 
jouissance  des  lieux  mêmes  donnés  en  loca- 
tion ;  qu'elle  doit  s'étendre,  au  contraire,  par 
la  nature  des  choses  et  par  la  force  des  prin- 
cipes, à  tous  les  droits  dont  la  convention 
garantit  la  jouissance  au  preneur,  et  partie»^ 
lièremehl  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  le 
bailleur  s'est  interdit  de  disposer  des  autres 
localités  de  sa  maison  d'une  façon  déterminée 
et  contraire  aux  intérêts  d'un  locataire  pitis 
ancien,  et  a  ainsi  donsènti  au  profit  de  oe 
dernier  une  affectation  de  la  jouissance  de  ces 
autres  localités;  ^  Que  la  clause  dont  s'agit 
constitue  une  des  conditions  de  la  conventmti 
I  principale  ;  qu'elle  en  suit  le  sort  et  reste  sou- 
I  mise  aux  mêmes  règles;  —  Qu'il  importe  donc 
I  peu  que  le  trouble  dont  un  locataire  a  sujet  de 
se  plaindre,  soit  lé  fût  du  locataire  d'une  a«* 
!  tye  partie  de  la  maison,  et  qut  le  propftéiaii^e 
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lui-même  Tait,  autorisé  par  connivence  ou  in- 
curie; que  ces  circonstances  ne  changent  rien 
au  droit  du  premier  preneur  et  à  l'action  <fa\ 
en  résulte  ;  que  son  droit  est  en  effet  de  main- 
tenir sa  jouissance  dans  les  termes  où  le  pro- 
priétaire la  lui  a  garantie;  que  Faction  réelle 
qu'il  tient  de  la  loi,  et  sans  laquelle  cette  ga- 
rantie serait  incomplète  ou  illusoire,  s'appli- 
que à  ce  droit  dans  toute  son  étendue  ;  — 
Qu'il  est^  d'ailleurs,  impossible  de  distinguer 
entre  la  jouissance  de  la  chose  et  les  diverses 
conditions  de  cette  jouissance,  puisque  le  bail 
n'est,  à  proprement  parler,  que  la  reunion  de 
ces  divers  éléments  étroitement  unis  et  insé- 
parables;—Qu'enfin,,  les  baux  industriels  com- 
prennent souvent,  comme  on  le  voit  dans  l'es- 
pèce, des  stipulations  destinées  à  prémunir  le 
locataire  contre  le  voisinage  d*une  concurrence 
ruineuse,  lesquelles  sont  tellement  inhérenles 
à  la  jouissance  des  lieux,  que,  sans  elles,  cette 
jouissance  ne  serait  plus  qu*une  cause  perma- 
nente de  dommage,  et  deviendrait  par  consé- 
quent impossible;  —  Que  les  principes  qui 
viennent  d'être  établis  complètent  les  garan- 
ties que  le  Gode  Napoléon,  dans  l'art.  171 9,  a 
voulu  donner  à  la  jouissance  du  preneur; 
qu'ils  ne  sont  pas  moins  conformes  à  Tintérét 
public  qu'à  l'intérêt  privé  ;  qu'ils  ne  sont  d'ail- 
leurs qu*une  juste  application  de  cette  règle 
de  raison  et  d'éauité  qui  veut  que  nul  ne 
puisse  transférer  a  autrui  plus  de  droits  qu'il 
n'en  a  lui-même  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  droits  de  Villemont,  conune  locataire, 
créaient  en  sa  faveur  une  double  action  qu'il 
a  ^u  successivement  exercer,  ainsi  qull  Ta 
fait,  contre  Trottemant^  son  bailleur,  et  con- 
tre la  veuve  Voizot  ;  —  Considérant  que  la  tin 
de  non-recevoir^  opposée  par  cette  démise 
et  tirée  de  la  maxime  Unà  eUctà  via,  etc.,  est 
d'autant  moins  fondée  que  Villemont  n'a  pas 
pris  de  conclusions  contre  elle  dans  le  pre- 
mier procès,  et  que  d'ailleurs  le  jugement  qui 
avait  statué  sur  sa  demande  contre  Trotle- 
mant  était  par  lui  frappé  d'appel;  —  Considé- 
rant que  la  veuve  Voizot  n  offre  pas,  même 
par  des  conclusions  subsidiaires,  de  cesser  la 
vente  des  bijoux  dorés ,  et  qu'il  résulte  de 
son  système  de  défense  qu'elle  n'entend  nul- 
lement abandonner  cette  partie  de  son  com- 
merce ; — Qu'en  cet  état,  et  par  les  motifs  ci- 
dessus  exposés,  Villemont  est  fondé  à  deman- 
der Texpulsion  de  la  veuve  Voizot;... — Met  les 
appellations  et  les  deux  jugements  dont  est 
appel  au  néant,  et,  sans  s'arrêter  aux  excep- 
tions et  Ans  de  non-recevoir  proposées  tant 
par  Trottemant  que  par  la  veuve  Voizot  con- 
tre les  demandes  de  Villemont,  dont  ils  sont 
déboutés,  ordonne  que,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  qui  commencera  à  courir  à  partir  de  la 
signification  du  présent  arrêt,  la  veuve  Voi- 
zot sera  tenue  de  quitter  les  lieux  qu'elle  oc- 
cupe dans  la  maison  sise  rue  Saint-Martin^ 
213,  si  mieux  elle  n'aime  déclarer  qu'elle  re- 
nonce et  renonce  de  fait  au  commerce  de  bi- 


joux dorés  ;  en  cas  de  refus  et  ledit  délai  ex- 
piré, autorise  Villemont  à  la  faire  expulser 
dans  la  forme  ordinaire  et  accoutumée;  con- 
damne Trottemant  à  payer  à  Villemont  la 
somme  de  1500  fr.  à  titre  de  dommages  et  in- 
térêts pour  le  préjudice  souffert  jusqu'à  ce 
jour,  etc. 

Du  24  juin  1858.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
2«  ch.— Pr^».,  M.  Eug.  Lamy. — ConcL  conf,, 
M.  Moreau,  av.  gén. —  PL,  MM.  Lacan,  Du- 
puich  et  Cliquet. 

AJOURNEMENT.— Délai.— Distances. 

V  augmentai  ion  du  délai  de  comparution,  à 
raison  des  distances  entre  le  domicile  du  défen- 
deur et  le  siège  du  tribunal,  est  dû  alors  même 
que  l'exploit  a  été  remis  au  défendeur  en  per- 
sonne dans  un  lieu  plus  rapproché,  (C.  proc., 
1033.)  (1) 

(Thiessé — C.  Lesueur.) — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que,  par  exploit  du  27 
juin  1857,  Thiessé  a  été  assigné,  en  parlant  à 
sa  personne  trouvée  à  Forges,  à  comparaître 
devant  le  tribunal  de  ^commerce  de  Gournaj 
le  29  du  même  mois,  c'estr-à-dire  dans  le  de- 
lai  prescrit  par  l'art.  416,  Cod.  prpc.  civ.;  mais 
que  ce  délai  devait  être  augmenté,  conformé- 
ment à  l'art.  1033  du  même  Code,  à  raison  de 
la  distance  entre  le  sié(^e  du  tribunal  et  le  do- 
micile de  l'appelant  qui  est  à  Grenelle,  près 
Paris  ;  que  Tmessé  n'avait  pa^  de  domicile  éla 
de  droit  a  Gournay,  l'art.  422,  Cod.  proc.  civ.^ 
n'étant  applicable  que  jusqu'au  jugement  dé- 
finitif, et  le  jugement  du  23  juin,  (]ui  avait  sta- 
tué sur  la  recpiête  tendant  à  la  mise  en  faillite, 
ayant  vidé  définitivement  le  seul  point  alors  li- 
tigieux ;  au'ainsi,  la  nullité  proposée  contre 
l'exploit  d'ajournement  est  (ondée  et  qu'elle 
aurait  dû  être  accueillie  par  le  tribunal,  ce  qui 
nécessite  l'infirmation  ae  son  jugement;...— 
Réformant,  annule  l'assignation  délivrée  à 
Thiessé  pour  comparaître  devant  le  tribunal 
de  Gournay;  en  conséquence,  infirme  le  juge- 
ment qui  a  rejeté  cette  nullité,  etc. 

Du  5  déc.  1857.  —  Cour  imp.  de  Rouen.— 
2*  ch.  —  Prés,^  M.  Le  Tendre  de  Tourvilic— 
ConcL,  M.  Pinel,  av.  gén. — PL,  MM.  Decorde 
et  Dufour. 

FAILLITE.— Concordat.— KIréancibr  hypo- 
thécaire.—Vote. 
Le  vote  d'un  créancier  hypothécaire  au  con- 
cordat obtenu  par  son  débiteur  failli,  emporte 
renonciation  au  bénéfice  de  son  hypothèque, 

(4)  C'est  ropÎDion  qui  paraît  dominer;  cependant 
la  Cour  de  PariK  a  décidé  le  contraire  par  un  arrêt 
du  7  mars  i8&6.  V.  cet  arrêt  VoU  184e.S.e2&-P. 
18&6. 1.675,  et  la  note  qui  raccompagne;  M.  Rodiè- 
re,  Proc,  civ.,  tom.  i,  pag.  3il,  adopte  aussi  celle 
solution.  La  Cour  de  cassation  qui  a  consacré  la 
doctrine  ci-dessus  pour  les  assignations  ordinaires 
s'est  toutefois  prononcée  contre  Taugmentation  du 
délai  en  cas  d'a8i»iguation  à  bref  délai  :  arrêt  du  30 
juilU  1828  (S-V.  38.i.aS;  CoUect.  luncv»  $.tihô). 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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quel  que  soit  le  sort  ultérieur  du  concordat, 
et  quand  même  cet  acte  viendrait  à  être  an- 
nulé pour  inexécution  des  conditions  qu'il  ren- 
ferme, (Cod.  comm.^  508,)  (1) 
(De  Margueiittes— G.  Banque  de  France.) 

ARRÊT* 

LA  COUR;— Attendu,  en  fail^  aue  la  Ban- 
que de  France,  créancière  hypotnécaire  du 
marquis  de  Yiliedeuil,  tombé  en  faillite,  a  pris 
part  aux  opérations  relatives  au  concordat  et 
a  volé  dans  la  délibération  qui  en  a  amené  la 
formation;  gue,  plus  tard,  le  concordat  a  été 
annulé  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  pour  inexécution^  de  la  part  du 
failli,  des  conditions  que  cet  acte  lui  imposait  ; 
qu'enfin,  un  ordre  s^éiant  ouvert  pour  la  dis- 
irilintion  du  prix  des  immeubles  de  Villedeuil, 
la  fi^nque  de  France  demande  à  être  coUo- 
quée  hypothécairement  au  raiîg  qui  lui  serait 
assigne  pour  son  inscription  ;  —  Attendu,  en 
droit,  qu  aux  termes  de  Tart.  508,  G.  comm., 
les  créanciers  hypothécaires  n*out   pas  voix 
dans  les  opérations  concernant  le  concordat, 
ï  moins  qu'ils  ne  renoncent  à  leurs  hypothè- 
ques, et  que  leur  vote  au  concordat  n'emporte 
de  plein  droit  cette  renonciation  ;  qu'ainsi,  en 
principe,  ce  qui  est  interdit  au  créancier  hy- 
pothécaire, c  est  de  prendre  part  au  vote  sur 
le  concordat;  qu'il  n*acquierl  le  droit  de  voter 
qu'en  se  confondant,  par  sa  renonciation  à 
rhypothèque,  dans  la  masse  chirographaire  ; 
mais  qu'en  votant,  il  agit  à  ses  risques  et  pé- 
rils, et  obtient  Tulilité  qui  lui  est  assurée  par 
la  loi;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les  événe- 
ments ultérieurs  demeurent  sans  influence  sur 
la  renonciation  du  créancier  à  son  hypothè- 
que ;  qu'ainsi,  le  résultat  de  la  délibération  des 
autres  créanciers  peut  éire  contraire  à  son 
vote  ;  que  même  ce  vote  peut  avoir  pour  but  et 
pour  conséquence  d'empêcher  la  formation  du 
concordat,  et  que  cependant  alors  il  serait  dé- 
raisonnable de  prétendre  que  le  créancier  hy- 
pothécaire a  le  droit  de  revenir  sur  sa  renoncm- 
tion  ;  qu'elle  est  donc  la  suite  forcée,  non  de 
l'existence  du  concordat,  mais  du  simple  fait 
de  vote  dans  la  délibération  qui  doit  le  précé- 
der;—  Attendu,  par  la  même  raison,  que  l'in- 
exécution du  concordat  et  son  annulation  ne 
peuvent  rien  changer  à  la  position  du  créan- 
cier, qui  a  dû  faire  entrer  un  tel  événement 
dans  ses  prévisions  avant  de  renoncer  à  son 
hypothèque  ;  que  les  effets  de  sa  renonciation, 
une  fois  réalisés,  sont  donc  définitifs  et  de- 
meurent acquis  aux  tiers  qaï  ont  intérêt  à  s'en 
prévaloir  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de 


rappel  inteijeté  par  les  époux  de  Marguerittes, 
innrme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Ribe- 
rac  du  14  avril  dernier;  émendant,  déclare  la 
Banque  de  France  sans  droit  à  une  collocation 
hypothécaire  dans  Tordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  des  immeubles  de  Villedeuil,  etc. 
Du  19  août  1858.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  4*  ch.  —  Prés,,  M.  Dégrange-Toiizin.  — 
ConcL,  M.  Mourier,  av.  gén. — PL,  MM.  Lafon 
et  Vaucher. 


(1)  GûdC«  m*  Geoffroy,  Cod.  des  faiUiies^  pag. 
iSL^^Contrà^  M.  Bédarride,  des  Faillites^  u.  5AA. 
— SoÎTaDt  M«  Âlauiett  Comment,  du  Cod,  de  comm.^ 
Uhb.  a,  o*  i789f  il  faut  distinguer  entre  Taonulation 
du  eoQcordat  et  le  cas  où  le  vote  auquel  le  ciéancier 
a  pris  pan  est  demeuré  sans  effet.  Dans  le  premier 
CBS,  leeréaocier  doit  être  relevé  de  la  déchéance  en* 
cdinie  par  Bon  vote;  daus  le  second,  an  contraire,  la 
lawDetartion  est  aoqniseà  la  laawe» 


FAILLITE.— Glotube.  —  Insuffisance  d'ac- 
tif.— Cession. 

La  clôture  des  opérations  d^une  faillite  pour 
cause  d'insuffisance  de  V actif,  ne  fait  pea  cei-t- 
ur  Vétat  de  faillite  et  le  dessainssement  qui 
en  résulte,  (Cod.  comm.,  443  et  527.)  (1) 

Par  suite,  le  transport  d'une  créance  con- 
senti postérieurement  à  cette  clôture  par  le 
failli  sans  l'assistance  du  syndic,  est  nul, 
^Chevalier — C.  Pl^^et.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu*aux  termes 
de  Tart.  443,  Cod.  comm.,  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  emporte  de  plein  droit,  à  par- 
tir de  sa  date,  dessaisissement  pour  le  lailli  de 
Tadministration  de  tous  ses  biens  ; — Qu'à  par- 
tir de  ce  jugement,  toute  action  mobilière  ou 
immobilière  ne  peut  être  suivie  ou  intentée 

Sue  par  ou  contre  les  syndics  ;— ^Ju'il  en  est 
e  mém.e  de  toute  voie  d'exécution  tant  sur 
les  meubles  que  sur  les  immeubles;  — Consi- 
dérant que,  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, en  date  du  17  oct.  1856,  la  faillite  de 
Louis-Lucien  Placet^  fils  aîné,  a  été  déclarée, 
et  que  Filheul  a  été  nommé  svndic  ;  —  Que, 
cependant,  les  poursuites  dont  la  continuation 
a  été  ordonnée  sont  exercées  contre  Chevalier 
par  la  femme  Placet,  assistée,  pour  Tautoriser, 
de  son  mari,  Placet  père,  en  vertu  d^in. trans- 
port sous  seing  privé  à  elle  consenti  par  Louis- 
Lucien,  fils  aîné,  le  10  août  1858,  sans  aucune 
autorisation  de  son  syndic  ;  —  Que  vainement 
on  oppose  que,  par  jugement  postérieur  du 
28  nov.  1856,  le  (ribunal  de  commerce  a  pro- 
noncé la  clôture  des  opérations  de  la  faillite 
pour  insuffisance  d'actif  ;— Que,  suivant  l'art. 
527,  Cod.  comm.,  l'unique  effet  d'un  tel  juge- 
ment est  d'arrêter  le  cours  des  opérations  de 
la  faillite  et  de  faire  rentrer  chaque  créancier 
dans  l'exercice  de  ses  actions  individuelles, 
tant  contre  les  biens  que  contre  la  personne 
du  failli;  mais  qu'il  n'a  point  pour  effet  de 
relever  le  failli  de  toutes  les  conséquences  de 
rétat  de  faillite,  et  de  lui  rendre  la  capacité 
qu'il  avait  perdue  d'agir  sans  l'assistance  de 
son  syndic  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il 
existe  dans  les  mains  de  Chevalier  plusieurs 
oppositions  sur  Placet  fils  dont  il  n'est  rapporté 
que  des  mainlevées  irrégulières;  que,  dans 
cette  situation,  il  n'y  avait  pas  lieu  pour  le  juge 


mmr  ^ 


(1)  F*  sur  cette  question,  nos  observations  johites 
à  un  arrêt  confonne  de  la  Cour  de  Rouen,  da  21 
mars  1851  (Vol*  1853.2.27&--P.  185d.l,A6S). 
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des  référé»  d'ordonper  la  coptinuation  des 
poursuites  ; — Infirme,  elc. 

Du  18  dét,  4888.  —  Cour  iinp.  de  Paris.  — 
3©  ch.— Pr/*».^  M.  Partarieu-Lafosse. — ConcLy 
M.  de  Gaujal,  4«  av.  gén.— P/..  MM.  DecQfi 
et(3)éron, 

ADULTÈRE.  —  Prruvk.—  Aveu.  —  Iktb&ro- 

GATOIRB.— COMPLICB. 

ÏM  preuve  de  l^aduUère  de  la  femme  peut 
être  tirée  de  son  aveu  dans  f  interrogatoire 
par  elle  subi  devant  le  juge  d'instruction*  (Cod. 
pén.,  337.)  (i) 

Pareillement,  la  preuve  de  la  complicité  de 
ce  délit  peut  résulter  de  t^aveu  fait  par  le  pré- 
venu dans  un  semblable  interrogatoire,  même 
non  signé  de  lui.  (Cod.  pén.,  338.)  (2) 

(D....) 

Un  jagemeni  dn  tribunal  correctionnel  de 
Vervins,  du  6  déc.  1857,  avait  décidé  le  con- 
trairo  dans  les  termes  suivants  : — «  En  ce  ([ui 
concerne  la  lemme  U...  :— Attendu  que  la  pré- 
vention s'appuie  sur  l'aveu  par  elle  fait  du  dé- 
Ut  dans  l'instruction  écrite  et  aux  débats  de 
Taudienee  ^—Attendu  qu'aucun  autre  mo^en 
de  preuve  n'est  administré ,  et  que  les  élé- 
ments de  la  cause  ne  font  pas  supposer  d*ail- 
leurs  ((ue  le  délit  eût  pn  être  établi  par  té- 
moins ni  par  pièces  écrites  ; — Attendu  que  le 
seul  aveu  de  la  femme  ne  parait  pas  devoir 
étre^  en  pareil  oas^  admis  comme  preuve  suffi- 
sante; qu'en  effet,  on  neut  craindre  quUl  ne  se 
produise  dans  la  vue  ae  faciliter  une  sépara- 
tion de  corps  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Auguste  P...  : — At- 
tendu que  l'art.  338,  God.  pén.,  dispose  for- 
mellement que  les  seules  preuves  qui  pourront 
être  admises  contre  le  prévenu  de  complicité 
du  délit  d'adultère  seront,  outre  le  flagrant 
délits  Celles  résullànt  de  Itfttres  on  autres  piè- 

(i)  lï  tsUt  en  effetf  confiant  que  la  loi  u'exigeam 
aucun  mode  spécial  ds  preuve  povr  i*adulière,  à 
Tâgard  des  époux,  ce  délit  peot,  oomme  tous  les  dé- 
lit» en  géD^I,  être  étal^li  coptre  ces  derniers  par 
tous  les  genres  de  preuve*  et  que  rien  n'aalorise  à 
exclure  Taveu,  surtout  celui  4e  la  femme,  qu*op  pe 
peut  supposer  avoir  été  fait  légèrement.  K  Cass,  13 
mai  1818  {Collée t.  noiiv.  A.  1.349)  ;  Paris,  S4  fév. 
É815  (9>V.  i0.2.2iS;  C.  [ti.  5.3.2Si  26  aoAt  1330 
(Pal.,  tom.  93,  pag.  783)  et  12  janv.  1843  (Pal  184$. 
S.iM)t  Hferiin,  Qubsî..  v*  Aduttère^  $  10  ;  MM.  Hè- 
Ue  et  Ghanveau,  Tkéar,  Cod.  pén^^  tom.  6,  pag. 
266  {V  édit.),  et  t.  4,  p.  198  t8*  édit.). 

(9)  La  Gour  de  easiatioa  a  jugé,  par  un  arr6l  du 
i3  dée«  i8fiA,  que  Taveu  du  prévenu  de  complicité 
du  délit  cl'adullère  consigné  dans  i^interrogalolre, 
signé  de  luit  quHl  a  subi  devant  le  commissaire  de 
police  QU  devant  le  juge  d*instruction,  constitue  la 
preuve  écrite  exigée  par  Tart,  338,  Cod.  peu,;  tou- 
tefUs,  ce  point  est  controversé,  F.  Tan  et  précité. 
Vol.  1852.1.379,  et  les  autorités  citée»  à  la  note. 
Mau  rinUîrrogatotre  doq  signé  par  le  prévenu  a-t-il 
le  même  caracière?  Celte  question,  sur  laquelle  la 
{ttrisprudencc  ne  s'était  pas  encore  prononcée,  a  été, 
avec  laison,  sdon  nou^t  résolue  aOlnnativeuieot  par 


ces  écrites  par  le  prévenu;— Aueadii  (pe  les 
éléments  de  la  cause  ne  lournissent  ni  Tune 
ni  l'autre  de  ces  preuves  e:iigées  ^  la  charge 
d'Auguste  D...;— Attendu,  dès  lors,  que  la  pré- 
vention n'est  pas  suffisamment  justifiée  contre 
aucun  des  deux  prévenus;  —  Les  renvoie  des 
iins  de  la  poursuite.  »— Appel  par  le  ministère 
public. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  dé  principe 
général,  en  matière,  de  police  correctionnelle, 
que  l'aveu  du  prévenu  neul  étrei  considéré 
comme  preuve  sufBsante  OU  délit  ou  du  crime 
à  raison  duquel  11  est  poursuivi;  —Attendu 
que  les  dispositions  de  Vart.  338,  Cod.  pén., 
ne  font  pas  obstacle  à  l'application  de  ce  prin- 
cipe général  en  matière  d'adultère,  soit  à  l'é- 
gard de  la  femme,  soit  à  l'égard  du  complice  ; 
—Attendu  que4ous  les  éléments  et  les  circon- 
stances du  procès  sont  de  nature  à  faire  consi- 
dérer les  aveux  réitérés  des  prévenus  comme 
un  hommage  sincère  et  libre  rendu  à  la  vérité 
et  une  preuve  suffisante  du  délit  d'adultère.,.; 
—Condamne  la  femme  D...  à  trois  mois  d'em- 
prisonnement et  Auguste  D...  à  quinze  jours 
de  la  même  peine,  etc. 

Du  13  nov.  1858.- Cour  imp.  d'Amiens.  — 
Ch.  correct.— Pr^5.,  M.  Poirel.— Conc/.  eonf./ 
M.  Bacot,  av.  gén. 

!•  AVOUÉ —AssistAîfcc  (won  d').— Port 

DBS  QUAtlTÉS.  —  PlAIPOIBIW,  -^  CûUCLCSIONS 
EN  RÉPLIQUE.  —  PEOKO>Xfi  DU  /UQBIIENT. 

2*  Huissier.  —  SiQHifiCATioif .^-Choïx. — 
Frais. 

3°  Avocat.  —  Plaidoirie.  —  Appel. 

!•  Un  droit  d'assistance  au  jugement  ou  ar- 
rêt qui  a  reçu  les  conclusions  et  donné  uH 
du  posé  des  qualités,  est  d4  à  Vavoué  par  ap- 
plication de  l'art,  83  du  Tarif  (3),  .,,et  cela. 
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i**- 


**■*■ 


l^arrèt  que  nous  rapportons.  Si  rinterrogatoire  non 
8ig:né  par  le  prévenu  ne  rentre  pas  liltéralemeitf 
dans  les  tenues  de  l'art  SSS,  Cou.  pën.,  qui  veut 
que  la  preuf  e  de  radultère,  à  Tégard  du  compilent 
résulte  de  pièces  écrites  par  ce  dernier^  on  ne  oeot 
méconnaître  que  cet  interrogatoire  *  auquel  le  Juge 
UMostructlon  et  le  greffier  Imprimeul,  par  leur  pro- 
pre signature,  le  caractère  de  rautbentleltét  éqalvssL 
îi  un  acte  émanant  du  prévenu  lul*mèmc*  N*0it« 
pas  ce  que  la  jurisprudence  décide  en  asatière  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  7  V,  en  effet, 
Cass.  23  avr.  1854  jVol.  18da  (VoU  iSS^i^h^i-^ 
P.  1855.  S.26d}.  — Toutefois,  il  semble  que  raveu 
consigné  dans  un  interrogatoire  non  signé  da  pré- 
venu de  compltdlé  du  délit  d*adultère,  ne  peut  taire 
preuve  conire  lui  que  dans  le  cas  où  le  procès-ver- 
bal de  oet  interrogatoire  ponstata  qoe  le  prérenu  ne 
savait  pas  signer,  et  non  lor8qu*il  mentionne  un  ri- 
fus  de  signer,  car  ce  refus  poqrrall  écrc  interpiété 
comme  une  rétractation  de  l*avea  précédemmeit 
fait,  ou  serait  du  moins  de  nature  à  enlever  à  oet 
aveu  le  caractère  de  certitude  qui  peut  scui  le  laire 
ranger  au  nombre  des  preuves  de  la  cwuplioité  éa 
délit  d'adultère. 
I     (3)  Cet  art.  8»  us  parie  «w  de  Vmktmob  m 


(^  0t  DéHiionê  dinenei» 


(i53>-l03 


ahn  mtfne  fHf  e0$  fmmtMéi  ont  M  répétées 
pltti  taré  et  §ùnt  constatétt  par  une  autre 
décision  pour  laquelle  il  a  été  alloué  un  droit 
Ustinêê  ^assistance,  si  ce  renouvellement  de 
procédure  ne  peut  être  imputé  «w^  avoués,  ni 
aux  parties  (1). 

Les  atoués  ont  droit  à  autant  d'.émolumenls 
pour  assistance  aua  plaidoiries  qu'il  y  a  eu 
é^audienees  employées  aux  plaidoiries  de  la 
ceuse.  (Tarif,  art.  86.)  (2) 

Les  eondueions  motivées  signifiées  par  l'ap* 
pelant  en  réplique  aux  réponses  de  l'intimé 
doitent  passer  en  taxe,  lorsque  ces  réponses 
rti^fermenty  soit  Un  appel  incident,  soit  des 
dememdes  nouvelles:  *-^  et  elles  doivent  être 
taxées  comme  requête  et  non  comme  simple 
octt.  (Tarifa  art.  72  et  73  ;  C.  proo.,  465.)  (3) 

//  est  àâ  aux  avoués  un  droit  d'assistance 
au  prononcé  du  jugement,  lorsque  ce  juge- 
nentn'a  pas  été  rejidu  immédiatement'  après 
Us  plaidciries,  mais  à  uns  audience  ultérieure 
à  laquelU  Pa/faire  avait  été  reiwoyée  pour  ce 
prononcé,  (Tarif,  art.  8b.)  (4) 

i*  La  pattie  q^i  fait  faire  une  signification 
peut  la  confier  à  tel  huissier  de  Varrondisse-^ 
ment  qu*it  lui  plait,  quelle  que  soit  l'augmenr 
tation  de  frais  qui  puisse  résulter  de  la  dis^ 
tanee  existant  entre  le  lieu  de  la  résidence  de 
cet  huissier  et  eehêi  où  doit  se  faire  la  signi^ 
feation,  pourvu  d'ailleurs  que  cette  partie 
ftaqisse  pas  méchamment  et  avec  ^ir^ention  de 
wmre.  (Décr.  14  juin  1813,  art.  S  et  U.)  (S) 

3'  Lart^  147  du  Tarif,  qui  porte  que  les  émo- 
buments  des  avoués  de  la  Cour  d'appel  doiaent 
être  taxés  au  même  prix  et  d&ns  la  même 
[mne  que  ceux  des  avoués  de  première  in-^ 
fiance,  avec  augmentation  du  doutée  pour  cer^ 
teins  éh'oits  et  d^une  moitié  pour  les  autres, 
^eppUquê  aux  honoraires  êtes  avocats;  *-^  En 
conséquence,  les  honoraires  de  faoocat  qui  a 
plaidé  en  appel  éUiivent  être  augmentés  d'une 

jagements  portant  remlie  de  caaie  ou  indJeation  de 
jour;  mate  \ts  aotcMin  i*aGCordent  à  asûmUer  k  cet 
]«feiDeDla«  tous  le  rapport  du  droit  d^aasistaaçe  de 
Tavoeé,  celui  qui  constate  le  po»é  des  qualités-  K, 
CD  effet  lin.  Sudraud-DeslileSf  Mon,  du  juge  taxa- 
(nr,  pe|«  tti,  Q.  860}  Ei voire,  Dict^  du  tarifa  pag. 
i70,  D*  hi  Foos,  Tarifs  annotés,  pag.  iS6,  n.  S; 
Boodier  d'Argls  Dieu  de  ta  tax€,  y**  Posé  des  qua- 
tiia,  note  i  ;  Bonoesœur,   Man.   de  la  taxe,  pag. 

(i)  Mate  si  les  formalités  dont  il  s'agit  éUient 
renouvelées  par  le  fail  des  avoués,  il  semble  qu'il 
oe  devrait  y  avoir  lieu  qu^A  un  droit  d'assistance, 
comme  quelques  auteurs  ie  d^ident  à  Tégard  des 
rmises  de  cause.  K  ft  ce  sujet,  MM*  Cbauveau, 
Comm,  du  tarifa  L  i,  p.  IdS»  d«  9;  Sudraud-Desisles, 
<0c.  cit.;  Boucliev  d'Argts»  pag.  ô8»  note  2  ;  Bonne- 
ttor,  pag.  iii. 

(2)  Sur  oe  point,  le  urif  est  formel.  V.  du  reste, 
oont,  Bouigest  2h  août  i82d  (S-V.  30.2.&  ;  CotlecU 
aoBi'.9.S.229)  ;  MM.  Foos,p.  489,  n.  2,  et  Bonne- 
sœar,  p.  ii3.-^Touteiois,  M.  Sudraud-De^sles,  p. 
6d«  IL  â05,  pense  que  si,  pendant  plusieurs  jours, 
la  caose  n*a  occupé  qu'une  courte  partie  de  Tau- 
dittee,  l'avoué  ne  dait  pas  oblealr  un  dtoit  d'assia- 


moitié  en  sus  de  V émolument  fixé  par  Fart,  80- 
du  Tarif  {6). 

(FénéloD  —■  C.  Bonnefon.)  —  àrrèt. 
LÀ  COUR;— Attendu  que  Ta  voué  des  époux 
Fénélon  a  préseuié  à  la  taxe  l'état  des  frais 
adjuttés  à  868  clients  contre  les  frères  Bernard 
et  Cnéri  Bonnefon  par  rarrél  du  24  novembre 
dernier^ -«-Attendu  que  M.  le  conseiller  taxa- 
teur  a  retranché  de  cet  état  :  1<^  les  émolu- 
ments et  déboursés  réclamés  pour  assistance 
àrarrétdu  11  août  dernier  quia  recules  con- 
clusions des  parties  et  leur  a  donné  acte  du 
posé  des  qualités;  2<*  les  émoluments  et  dé^ 
bourses  alloués  pour  assistance  aux  arrêts  des 
12;  17  et  18  novembre^  qui  continuaient  la 
cause  pour  les  plaidoiries  et  pour  le  prononcé 
de  Tarrét  définitif;  3^  les  droits  et  déboursés 
des  conclusions  définitives  signifiées  le  17  no- 
vembre dernier;  4*  les  émoluments  réclamés 
pour  assistance  à  la  prononciation  de  Tarrét 
définitif  après  délibère;  5<*  les  droits  de  trans- 
port réclamés  par  Thuissier  Mariaud  pour  la  si- 
gniticatimi  de  l'arrêt  définitif  à  Chéri  Bonne- 
fon;—  Attendu  que  M.  ie  conseiller  taxateur 
a  aussi  réduit  à  lo  fr.  la  somme  de  22  fr.  50  c. 
portée  à  Tétatpour  la  plaidoirie  deTavocaldes 
époux  Fénélon;  —  Attendu  que>  par  acte  de 
leur  avoué;  à  la  date  du  28  janvier  dernier^ 
les  époux  Fénélon  ont  fait  opposition  à  cette 
taxe,  et  qu'ils  demandent  à  la  Cour  le  rétablis- 
sement des  articles  éliminés; 

l"En  ce  qui  concerne  les  droits  et  débour- 
sés réclamés  par  M®  PascauU  pour  assistance 
à  Tarrétdu  11  août  dernier  qui  a  reçu  les  con- 
clusions des  parties  et  leur  a  donné  acte  du 
posé  des  qualités  :  —  Attendu  que  Tart.  28  du 
décret  du  30  mars  1808  prescrit  au  président 
de  la  chambre  de  faire  appeler,  au  premier 
jour  d'audience  de  chaque  semaine,  un  certain 
nombre  de  causes^ans  lesquelles  il  fait  poser 
les  qualités  et  prenare  les  conclusions,  en  in- 
■Il  ■  I    I     .  >   '     ■     I       I  ■       I 

tance  pour  chaque  audience,  et  qu'il  appartient  au 
juge  dVbitrer  l'émolument  qui  lui  est  dû.  Mais 
cette  opinion,  qui  ne  repose  sur  aucune  disposition 
du  tarif,  est  repoussée  avec  raison  par  M.  Chauveau, 
tom.  i,  pag,  158,  n.  19. 

(3)  M.  Bonnesoeur,  pag.  100,  admet  aussi  en  taxe 
les  conclusions  additioonelles  devenues  nécessaires  à 
la  discussion  ;  mais  il  ne  la  passe  que  cbmme  sim- 
ples actes*  -^  Et  MM.  Rivoire,  pag«  126«  et  Foils> 
pag.  i$&,  n.  5,  enseignent,  dans  le  sens  de  la  8ola*> 
lion  ci-dessus,  qu'au  cas^d'appel  incident,  l'intimé 
peut  signifier  une  requête  contenant  ses  griefs,  et 
l'appelant  une  requête  en  réponse. 

(4)  Question  controversée.  K  conf.,  MM.  Cbau- 
veau, tom.  i,  pag.  155,  n.  17;  Rivoire,  pag.  390,  n. 
12  ;  Bonnesœur,  pag.  1^,  et  arrêt  de  Rennes,  6  janv. 
1844  (Vol.  1844.2.465).  —  Contra,  Caen,  26  août 
1828  (S-V.  31.2.4d;  Cotlect.  nouv.  9.2.J43);  N. 
Carré,  Taxe  en  matière  civile,  pag.  68,  n.  94. 

(5)  La  jurisprudence  parait  établie  en  ce  sens. 
F.  en  effet,  Gass.  28  juin  1854  (Vol«  1354.1.449 
—P.  ia54«a.365}«  et  les  arrêts  oilés  à  la  note.  K 
toutefois  notre  observation,  eod* 

(0)  K.  sur  ce  point,  M.  Bonnesinvri  pag.  ilké 
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diquant  un  jour  pour  plaider;  que  c*est  la  pro- 
cédure qui  a  été  suivie  par  Tarrét  du  il  août, 
et  que  c  est  pour  cet  arrêt  que  les  droits  d'as- 
sisunce  ont  été  rejetés  ;  —  Attendu  que  l'art. 
83  du  Tarif  en  matière  civile  accorde  pour  l'as- 
sistance de  chaque  avoué  à  tout  jugement  por- 
tant remise  de  cause  ou  indication  de  jour, 
un  émolument  tarifé  pour  la  Cour  de  Bordeaux 
à 4  fr.  .^0  c;  que  l'art.  6  du  décret  du  24  mai 
d854,  n"  ?,  accorde^  en  pareil  cas,  un  droit 
de  20  c.  au  greffier  d'appel  ; — Attendu  qu'il  est 
vrai  que  Tarrét  du  11  août  n*a  pas  produit  un 
résultat  utile  dans  la  cause^  et  que  la  forma- 
lité dont  il  constate  l'accomplissement  a  été 
répétée  et  constatée  par  un  autre  arrêt  du  3 
novembre  dernier,  pour  lequel  il  a  été  demandé 
de  nouveaux  droits  d'assistance  qui  ont  été  ad- 
mis en  taxe;  —  Attendu,  cependant,  que  l'in- 
utilité du  premier  arrêt  ne  peut  être  imputée 
ni  aux  avoués,  ni  aux  parties  ;  que  c*est  le  rou- 
lemenl  et  la  mutation  des  magistrats  de  la 
chambre  qui  ont  fait  reprendre  les  conclusions 
et  reposer  les  qualités,  mais  que  ce  TOit  pos- 
térieur n'a  pu  rélroagir  pour  modiiier  ou 
anéantir  des  droits  antérieurement  et  légiti- 
mement acquis;  que  les  droits  et  émoluments 
dérivant  du  dernier  arrêt  ne  sont  contestés 
par  personne,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  s'en  occu- 
per; 

2^  En  ce  qui  concerne  les  émoluments  et 
déboursés  réclamés  pour  assistance  aux  jours 
de  plaidoiries  :  —  Attendu  que  la  cause  a  été 
plaidée  par  les  avocats  des  parties  aux  audien- 
ces des  12, 17  et  18  novembre,  jours  auxquels 
elle  avait  été  successivement  renvoyée  ; — ^At- 
tendu que  l'art.  86  du  décret  de  1807,  §  1*^, 
accorde  aux  avoués  des  émoluments  pour  assi- 
stance à  chaque  journée  de  plaidoirie  qui  pré- 
cède les  jugements  interlocutoires  et  définitifs 
contradictoires;  — Attend^i^  quant  aux  droits 
réclamés  par  le  greffier,  qu'ils  sont  accordés 
par  Tart.  6  du  décret  de  1854  déjà  cité;  que 
ces  droits  ayant  été  déjà  payés  par  l'avoué, 
celui-ci  est  fondé  à  les  réclamer  à  titre  de  dé- 
boursés;—  Attendu  ,  d*ailleurs,  au'il  est  re- 
connu que  c'est  par  le  résultat  d'une  erreur 
que  ces  droits  de  greffe  et  d'assistance  ont  été 
retranchés  de  la  taxe; 

3  En  ce  qui  concerne  les  droits  et  débour- 
sés des  conclusions  délinilives,  signifiées  le  17 
novembre  :  —  Attendu  qu'il  est  vrai  que  les 
opposants  avaient  rédigé  en  grosse  et  signifié, 
le  11  novembre,  une  requête  contenant  leurs 
griefs  d'appel,  et  que  cet  écrit  a  été  passé  en 
taxe;  qu'il  est  vrai  aussi  que  l'art.  81,  God. 
proc,  défend  d'admettre  en  taxe  d'autres  écrits 
et  significations;  mais  que  les  questions  du 
procès  ne  Bout  pas  restées  là  où  l'écrit  de 
griefs  des  appelants  les  avait  placées;  qu'en 
effet,  le  13  du  même  mois,  les  frères  Bonne- 
fon  signifièrent  une  réponse  dans  les  conclu- 
sions de  laquelle  ils  portèrent  un  appel  inci- 
dent et  formèrent  divers  chefs  de  demandes 
nouvelles  qu*ilg  appuyèrent  de  la  production 
de  pièces  nouvelles  et  d'une  articulation  dei 


faits  dont  ils  demandaient  à  faire  la  {Nreuve 
par  témoins;— Attendu  qu'en  pareil  cas, l'art. 
465,  God.  proc,  autorisait  les  appelants  à  ré- 
pliquer par  des  conclusions  motivées;  — At- 
tendu que  la  signification  de  ces  conclusions 
ne  peut  être  critiquée  sous  aucun  rapport; 
que  rart.  70  du  décret  du  30  mars  1808  U 
prescrivait  même  impérativement;  qu'on  di- 
rait en  vain  que  cet  article  ne  concerne  c[ue 
les  conclusions  à  prendre  en  première  in- 
stance ;  qu'il  est  de  principe  consacré  par  Tan. 
470,  Goa.  proc.  civ.,  que  les  règles  établies 
pour  les  tribunaux  inférieurs  doivent  être  ob- 
servées dans  les  Gours  d'affpel;  que  c'est  de 
cette  manière  que  sont  appliquées  journelle- 
ment d'autres  dispositions  du  décret  dont  il 
s'agit;  que  cela  suffit  pour  que  les  déboursés 
de  la  signification  soient  admissibles  à  la  taxe; 
—  Attendu,  quant  aux  émoluments,  que  les 
conclusions  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  ran- 
gées dans  les  simples  actes  d'avoué  à  avoué  de 
première  ou  de  deuxième  classe  ;  qu'elles  parti- 
cipent de  la  nature  des  requêtes  et  écrits  de 
défense,  et  qu'eUes  doivent  être  taxées  con- 
formément aux  art.  72  et  73  du  Tarif;  —  At- 
tendu que  la  somme  de  23  fr.  90  c.  réclamée 
dans  1  état  de  frais  pour  les  débours  et  les 
émoluments  de  cet  acte  ne  présente  aucune 
exagération  et  qu'elle  doit  êti*e  admise  ; 

4^  En  ce  qui  concerne  les  droits  réclamés 
pour  l'assistance  de  l'avoué  à  la  prononciation 
de  l'arrêt  définitif  :  —  Attendu  que  cet  arrêt  a 
été  rendu  à  Taudiencedu  24  novembre  dernier, 
après  une  remise  prononcée  pour  en  délibé- 
rer;— Attendu  qu'une  pareille  continuation  de 
la  cause  contient  une  sorte  d'intimation  aux 
avoués  de  se  présenter  pour  assister  au  pro- 
noncé de  l'arrêt;—  Attendu,  d'ailleurs^  que 
leur  présence  y  est  nécessaire,  soit  pour  don- 
ner les  renseignements  ou  les  explications 
dont  la  Gour  aurait  besoin  avant  de  pronon- 
cer son  arrêt,  soit  pour  faire,  au  besoin,  des 
observations'  tendant  à  rendre  plus  complè- 
tes ou  plus  claires  certaines  dispositions  insuf- 
fisantes ou  obscures,  soit  enfin  pour  y  de- 
mander la  distraction  des  dépensa  leur  profit; 
—  Attendu  qu'il  est  impossible  que  ces  de- 
voirs leur  soient  imposés  sans  rétribution; 
qu'il  paraîtrait  bizarre  que  le  législateur  eût 
voulu,  par  voie  de  prétérition,  leur  refuser  un 
droit  qu'il  leur  a  accordé  dans  tous  les  cas 
analogues  et  pour  tous  les  autres  jugements; 
— Attendu  que  les  termes  de  l'art.  85  du  Ta- 
rif se  prêtent  facilement  à  la  concession  du 
droit  d'assistance  pour  ce  cas  ;  qu'il  raccorde, 
en  effet,  pour  les  jugements  sur  délibéré;  que 
si,  dans  le  langage  des  affaires,  cett^  quali- 
fication s'applique  plus  spécialement 
mcnts  rendus  sur  le  rapport  d'un  des 
n'est  pas  abuser  des  termes  de  la  1 
l'appliquer  aussi  aux  jugements  rend' 
plaidoiries  après  remise  de  la  cause  ~ 
bérer: 

5<*  En  ce  qui  concerne  les  droi 
port  de  rbuissier  Mariaud  pour  l 
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do  12  janvier  dernier  faite  à  Bordeaux  :  —  Atp- 
tendu  que  la  résidence  de  cet  huissier  est  à 
SainirÂndré-de-Cul>zac  ;  que  la  distance  de 
I  cetie  commune  à  Bordeaux  est  fixée,  dans  le 
I  tableau  administratif  des  distances  du  départe- 
'  ment  de  la  Gironde^  à  2  myriamètres  3  kilo- 
mètres; qir^iux  termes  de  Vart.  66  du  Tarif, 
qui  ne  compte  pour  rien  les  fractions  de  dis- 
tance au-dessous  de  5  kilomètres,  cette  dis- 
tance ne  donne  lieu  qu'à  un  droit  de  transport 
<^  8  fr.;  que  si  M.  le  conseiller  taxateur  ne 
s'est  pas  occupé  de  ce  point,  c'est  qu'il  a  pensé 
que  la  somme  de  10  iv,  demandée  pour  cette 
cause  devait  être  entièrement  retranchée  ;  — 
Attendu,  cependant,  que  les  art.  â  et  24  du 
décret  du  14  juin  1813  donnent  à  tous  les  huis- 
siers d'un  même  arrondissement  le  même  ca- 
ractère, les  mêmes  attributions  et  le  droit 
I  d'exploiter  concurremment  dans  l'étendue  de 
rarrondissement  du  tribunal  auquel  ils  sont 
I  auachés;  que  les  parties  sont  donc  libres  d'ac- 
;  corder  leur  confiance  à  celui  des  huissiers 
qu'elles  préfèrent  dans  Tarrondissement  où 
elles  veulent  le  faire  exploiter:  qu'elles  ne  doi- 
;  vent  supporter  Taggravation  des  frais  oui  peut 
résulter  de  leur  choix  qu'autant  qu'elles  au- 
raient agi  méchamment  et  avec  Tintention  de 
porter  préjudice;  —  Attendu  qu'il  est  justifié, 
dans  l'esfNèce,  tant  par  les  explications  des 
parties  que  par  l'état  matériel  de  la  significa- 
tion du  12  janvier,  que  les  époux  Fénélon  et 
leur  avoué  avaient  des  motifs  de  croire  que  le 
domicile  de  Chéri  Bonnefon  était  à  Saint-Ân- 
dré-de-Cubzac;  que  c'est  pour  cela  (jue  la  si- 
gnification à  lui  faire  avait  été  adressée  à  Ma- 
riaud,  huissier  à  cette  résidence  ;  que  celui-ci, 
Qne  fois  nanti  des  diligences,  s'est  cru  suifi- 
umment  autorisé  à  suivre  Chéri  Bonnefon  et 
à  hii  faire  la  signification  à  son  domicile  à  Bor- 
deaux; qu'en  agissant  ainsi,  il  a  usé  de  son 
droit  ;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  8  fr.  pour 
son  transport; 

t)*  En  ce  qui  touche  la  réduction  du  droit  de 
plaidoirie  à  15  fr.  au  Heu  de  22  fr.  50  c.  :  — 
Attendu  gue  l'art.  80  du  Tarif  accorde  pour  ho- 
noraires a  l'avocat  qui  aura  plaidé  contradic- 
toirement  la  cause  dans  les  tribunaux  de  pre- 
niière  instance,  à  Paris,  Bordeaux,  Lyon  et 
Honen,  15  fr.,  dans  les  villes  où  il  y  a  une 
Cour  d'appel  et  dans  celles  où  la  population 
excède  30,000  âmes,  13  fr.,  et  partout  ailleurs 
10  Tr.;  que  ces  émoluments  sont  donc  gradués 
comme  ceux  des  avoués  et  dans  la  même 
proportion,  selon  l'importance  des  localités; 
~  Attendu  que  l'art.  147  du  même  tarif  veut 
que  les  émoluments  des  avoués  de  la  Cour  d'ap- 
P<?1  soient  taxés  au  même  prix  et  dans  la  même 
forme  que  ceux  des  avoués  de  première  in- 
stance, avec  augmentation  du  double  pour  cer- 
tains droits  et  d'une  moitié  en  sus  pour  les  au- 
l'f*;  — Attendu  que  ce  serait  abuser  des  ter- 
nies de  cet  ardcle  que  de  ne  l'appliquer  qu'aux 
êmolinnents  des  avoués  et  d'en  exclure  ceux 
des  avocats  en  appel;  qu'il  est  d'évidence  que 
«s  mêmes  motife  s'appliquent  aux  uns  comme 


aux  autres;  —  Attendu  qu'il  est  permis  de  re- 
chercher la  pensée  du  législateur  un  peu  au 
delà  des  termes  qu'il  a  employés,  quand  il  est 
certain  qu'il  ne  s'exprime  pas  d'une  manière 
complète;  — Attendu  que  le  tarif  est  divisé  en 
deux  livres;  que  le  premier  est  relatif  à  la  taxe 
des  frais  dans  les  justices  de  paix;  que  le 
deuxième  est  relatif  a  celle  des  frais  dans  les 
tribunaux  inférieurs  et  dans  les  Cours  ;  que  le 
titre  2  de  ce  deuxième  livre  est  intitulé  :  Dei 
avoués  de  première  instance;  qu'il  s'étend  de- 
puis l'art.  d7  jusqu'à  l'art.  146  inclusivement; 
qu'il  en  résulte  que  c'est  sous  le  titre  Des 
avottés  de  première  instance  que  se  trouvent 
compris  les  art.  80  et  82;  qu'il  faut  donc  ajou- 
ter au  titre  2  pour  en  compléter  l'idée,  et 
l'intituler  :  Des  avoués  de  première  instance  et 
des  avocats;  qu'il  est  évident  qu'il  faut  faire  la 
même  addition  dans  l'art.  147  ;— Attendu  que, 
sans  cette  interprétation,  il  faudrait  décider 
ou'en  appel  les  avocats  n'ont  droit  à  aucun 
émolument  de  la  nature  de  ceux  qui  leur  sont 
accordés  par  les  art.  80  et  82,  puisque  ces 
articles  ne  s'appliquent  qu'aux  tribunaux  infé- 
rieurs, et  que  l'art.  147  est  le  seul  qui  soit  re- 
latif aux  Cours  d'appel;  que  cette  solution  se- 
rait contraire  à  la  raison,  et  condamnerait  la 
pratique  générale  de  toutes  les  Cours  de  France 
depuis  la  promulgation  du  Tarif  jusou'à  pré- 
sent;—  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'opposi- 
tion des  époux  Fénélon  à  la  taxe  du  21  janvier 
dernier^  et  y  faisant  droit,  réforme  ladite 
taxe,  etc. 

Du  3  mars  1858.  —  Courimp.  de  Bordeaux. 
— Ch.  du  cens.  —  Prés, y  M.  Boscheron-Des- 
porles.  —  ConcL,  M.  de  Tholouze,  av.  gén. — 
PL, M,  Dupont. 

AVOUÉ.  —  Tribunal  correctionnel. — Plai- 

dI^irie. 

Les  avoués  ont  le  droit  de  plaider  devant  les 
tribunaux  correctionnels  près  desquels  ils  exer- 
cent leurs  fonctions,  sans  avoir  besoin  de  s'y 
faire  autoriser  préalablement  par  le  président, 
(LL.  29  janv.  et  20  mars  1791,  art.  3  ;  27 
vent,  an  8;  29  pluv.  an  9;  Décr.  22  vent,  an 
12;  Ord.  20  fév.  1822;  Cod.  inst.  crim.,  185 
et  295.)  (1) 

(Bricard.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  les  lois  de 
leur  institution,  les  avoués  ont  reçu,  en  ma- 
tière civile,  le  droit  de  défendre,  soit  orale- 
ment, soit  par  écrit,  et  en  matière  criminelle 
et  de  police  correctionnelle,  celui  de  plaider 
devant  les  tribunaux  près  desquels  ils  sont  im- 

(1)  La  jurisprudence  est  coustaDte  à  cet  égard. 
V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Avoués  n.  oi 
et  s,'^Adde  codC,  MM.  dviklaz,  Eneychp»  du  dr»^ 
V*  Avoué,  n.  AO,  etBioche,  Dict,  deproe.,  eod.  verb,^ 
11.  102.  —  Mais  les  avoués  ne  peu?enl  être  admis  à 
défendre  un  prévenu  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  près  duquel  ils  postulent,  ce  tribunal  f&t-il 
situé  dans  le  même  départemenL  V.  Table  générale^ 
lue»  df.,  n*  55,  et  fitoclie,  lœ»  dl«,  m  i03« 
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matiiculég  ;  que  «e  droit  régulte  fonnelléiiidnt 
des  lois  des  SO  janvier^  20  mars  ildi,  art.  3y 
27  vent,  an  8^  et  29  plav.  an  9;— Que  si,  en 
matière  civile,  leur  droit  de  plaider  a  été  res- 
treint par  le  décret  du  22  vent,  an  i2  et  par 
i*ordonn.  du  20  fév.  1822,  il  n*en  a  pas  été 
de  même  en  matière  criminelle  et  de  police 
eorrectionnelle;  que  ce  droit,  au  contraire, 
est  resté  entier  ;  qu'en  effet,  pour  le  grand  cri- 
minel, il  se  trouve  rappelé  par  Tart.  295,  C. 
inst.  erim.,  et  qu'en  matière  de  police  cor^ 
^eciionnelle,  Tart.  185^  môme  Code,  en  se  bor- 
nant à  leur  défendre  de  représenter  les  préve- 
nus de  délits  emportant  peine  d'emprisonné* 
ment,  a  laissé  dans  toute  leur  force  les  lois  qui 
leur  avaient  antérieurement  reconnu  ce  droit; 
du'en  décider  autrement  sur  de  simples  induc- 
tions, puisées  dans  des  décrets  et  ordonnan- 
ces rendus  pou^  une  autre  matière,  ce  serait, 
pour  les  prévenus,  entraver  leur  défense,  qui 
doit  rester  aussi  libre  que  l'ont  voulu  les  légis* 
lateurs  de  Tan  8  et  de  l'an  9  ; 

Attendu,  en  fait,  que  M*  Bncard  était  avoué 
près  le  tribunal  devant  lequel  Dumont  et  Duval 
étalent  traduits  sous  la  prévention  d'un  délit 
correctionnel  ;  qu'il  avait  été  choisi  par  eux 
pour  présenter  leur  défense  ;  que,  d'après  les 
motifs  ciKlessus,  il  avait  le  droit  de  plaider 
pour  eux,  sans  l'autorisation  préalable  du  pré- 
sident ;->-Quele  tribunal  de  Louviers,  en  lui  re- 
disant de  présenter  leur  défense,  avant  d'avoir 
Obtenu  cette  autorisation,  a  méconnu  le  droit 
de  M"  Bncard  ; — Que  le  jugement  dont  estap' 
pei  doit  dune  être  réformé  ;  —  Juge  qu'en  sa 
qualité  d'avoué  immatriculé  au  tribunal  de 
LOuviers,  M*  Bricard  avait  le  droit  absolu  de 
présenter  devant  lui,  jugeant  cop^ctionnelle- 
ment,  la  défense  de  Dumont  et  Duval,  (jui  l'a- 
vaient choisi  pour  les  défendre  du  délit  qui 
leur  était  imputé,  et  ou'en  subordonnant  la 
présentation  de  cette  aéfense  à  l'autorisation 
préalable  de  son  président,  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Louviers  a  méconnu  le  droit  de 
M*  Bricard  ; — En  conséquence,  réforme  le  ju« 
gement  rendu  par  lui  le  6  mai  dernier,  etc. 

Du  5  août  1858.-^ G.  imp.  de  Rouen. «*-Ch. 
corr«  — Préf«.,  M.  Forestier.  —  Conc/.  conf.y 
M.  Jolibois,  av.  gén.— P^,  M.  Bricard. 

NOTAIRE.— PlachMékt  du  fonds.— Fait  de 

CHARGE.— GONTBAiKtB  PAR  COUPS. 

La  temise  de  fonds  à  un  notaire  pour  être 
plaeéÈ  à  titre  de  prêt,  doit  être  considérée 
comme  faite  par  suite  des  fonctions  du  no^ 
taire,  dans  le  sens  de  Vart.  2060,  §  7,  Cod. 
Nap,,  alors  même  que  le  notaire  s'est  engagé 
personnellement  à  en  servir  lui-même  les  inté- 
rêts: dès  lors,  Uy  a  lieu  à  la  contrainte  par 
corps  contre  le  notaire  pour  la  restitution  de 
ces  fonds,  si  le  prêt  n'a  pas  été  effectué  (i). 

(1)  V,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa* 
tlon  du  6  man  i859  et  les  raoTols  de  la  note  (VoL 
i85A.i.588-^.  1855.1.456). 


(M..#'-*Cé  Doyen.) 
Le  slenrM...^  notaire,  a  reconnu,  en  jsn« 
vier  i  821.%  avoir  reçu  du  sieur  Doyen  une  somme 
de  4,000  fr.  destinée  à  être  placée  au  profit  de 
ce  dernier,  avec  intérêts  à  partir  du  31  du 
même  moisj  mais  ce  mandat  ne  fut  exécuté 
qu'en  partie;  et,  en  4857,  il  restait  encore 
une  somme  de  2,483  fr.  due  par  le  nouire, 

2ui  fut,  en  conséquence,  assigné  en  restitu- 
on  par  le  déposant. 

4  fév.  4857,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Youtiers,  qui  condamne  le  sieur  M...,  par  dé- 
faut, à  la  restitution  de  cette  somme,  et  pro* 
nonce  contre  lui  la  contrainte  par  corps,  en 
vertu  de  l'art.  2060,  §  7,  God.  Nap. 

Appel  par  le  sieur  M...,  soutenant  que  la 
négociation  opérée  entre  le  sieur  Doyen  et  loi 
avait  plutôt  le  caractère  d'an  prêt  que  d'un 
dépôt  proprement  dit,  les  intérêts  ayant  été 
servis  par  lui  ;  qu'en  tout  cas,  un  tel  dépôt 
n'éuit  point  une  suite  Indispensable  de  Texer- 
cice  de  ses  fonctions  de  notaire^  ei  que,  dès 
lors,  la  restitution  des  deniers  qui  lui  avaient 
é^é  confiés  n'était  point  garantie  par  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  par  l'art.  2060, 
§  7,  God.  Nap.,  ne  s'agissant  pas  de  la  resti- 
tution de  sommes  reçues  pour  un  client  par 
suite  des  fonctions  du  notaire,  puisqu'il  n'e^ 
question  que  d'une  somme  remise  par  le  client 
lui-même  pour  être  placée  à  titre  de  prêt. 

ARRÊT. 

LA  COURj  —  Attendu  qu'il  résulte  des  do- 
cuments du  procès  que  Jean-Nicolas  Doyen  a 
déposé  une  somme  de  4,000  fr.  entre  les 
mains  de  M...,  en  sa  qualité  de  notaire,  aGn 
que  cette  somme  fût  placée  hypothécairement 
par  celui-ci,  seul  officier  public  compétent 
pour  dresser  l'acte  authentique  destiné  à  con- 
stater le  prêt;  -^Attendu  que  M...  n'a  point 
fait  ce  placement  et  n'est  pas  en  état  de  ren- 
dre, dans  son  intégrité,  la  somme  qui  lui  a  été 
confiée;— Attendu  qu'à  aucune  époq[tte,  Jean- 
Nicolas  Doyen  n'a  renoncé  au  privilège  résul- 
tant du  dépôt  par  lui  fait  chez  M...; — Attendu 
que  l'art.  2060,  §  7,  God.  Nap.,  prononce  la 
contrainte  par  corps  contre  les  notaires  qui  ne 
peuvent  restituer  les  deniers  qu'ils  ont  reçus 
pour  leurs  clients  par  suite  de  leurs  fonctions; 
—  Attendu  qu*il  s*agit  bien  ici  d'une  somme 
qui  n'a  été  reçue  par  le  notaire  qu*h  cause  de 
ses  fonctions,  c'est-à-dire  pour  amener  et  fa- 
ciliter  un  acte  de  son  ministère  ;  —  Attendu 
aue,d*un  autre  côté,  la  somme  reçue  du  client 
était  reçue  pour  le  client  lui-même,  en  ce  sens 
qu'elle  devait  lui  revenir  si  le  prêt  projeté  ne 
s  exécutait  pas,  ou  bien,  s'il  s'exécutait,  quand 
il  serait  restitué;— ^Attendu  que,  sous  tous  les 
rapports  donc,  le  §  7  de  l'art.  2060  doit  rece- 
voir son  application  dans  la  cause  ; — Par  ces 
motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  22  juin  1858.—  Cour  imp.  de  Metz.— i'* 
ch.  — /V^«*,  M,  Woirhaye,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
du  Fay,  av.  %én.--Pl,,  MM.  Lunbourg  et  Bou- 
langé. 
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ACTE  DK  €OMlfERC£.«-ETABUfiB]iiDfT  ui*T 

CoiPtTENCB. 

Un  indusiriêl,  tel  qu'tsn  cafetier  au  auber- 
giste, est  juitieiahle  du  irilnînal  de  eommeree 
a  ration  de$  travaux  d'embelliêsement  qu'il  a 
fait  exécuter  dans  san  établissement,  (God. 
comm.,  63i,  632.}  (i) 

Lemoigne-^.  Ménital.) 

Le  sieur  Ménival,  peintre  décorateur,  a  as- 
signé la  demoiselle  Lemoigne  devaot  le  tribu- 
aal  de  commerce  de  Rouen,  en  paiement 
d'une  somme  de  tOO  fr.  qui  lui  restait  due 
pcHir  divers  travaux  de  décoration  et  d'embel- 
uBsementa  k  une  auberge,  avec  café  et  restau- 
rant, tenue  par  cette  (femoiaelle.— La  défen* 
deretfe  a  opposé  l'Incompétence  de  la  juridic- 
tion commerciale. 

Jugement  qui  rejette  cette  exception. — Ap- 
pel. 

▲RBftT. 

LA  COUR:  —  Attendu  que  l'art,  63i,  Cod. 
comm. ,  établit  la  Juridiction  des  tribunaux 
consulaires  sur  une  dopble  base  :  la  profes- 
àon  commerciale  des  parties  en  litige  devant 
eux,  et  les  actes  commerciaux  entre  toutes  per- 
sonnes ;  —  Attendu  que  la  compétence  per- 
fionuelle,  fondée  sur  la  profession  des  parties, 
w  reçoit  exception,  suivant  Fart.  638,  Cod. 
eonim.,  qu'autant  oue  les  denrées  ou  marchan- 
dises fournies  l'ont  été  pour  Tusage  personnel 
du  commerçant  ;->Attendu  que  la  fille  Lemoi- 
goe  est  aubergiste^  et  Méuival  peintre  en  bâti- 
noents,  par  conséquent  commerçants  l'un  et 
l'aaire  ;  que  la  fille  Lemoigne  ne  justilie  pas 
é(re  dans  le  cas  d'exception  de  Tart.  638;  — 
Conirme,  etc. 

Du  i  janv.  1808.*-4}our  imp.  deRouen.^- 
Prfs,^  M.  Letendrc  de  Tourville.—  ConcL,  M., 
Pinel,  at.  gén.— PL,  MM.  Pouyer  et  Dupuy. 

!•  ACTE  DE  COMMERCE.  —  Diuinagk.— 
EnaspR^Nsua.  —  Cou  ptTSNGE.-^uvRugg.  ^ 
XotAtiTURB.  -  Aubergiste, 

2*   JCfiB  DE  PAIX."*— AUBERGISTB. — DÉPENSES 

)'flôTKLL?RiE. — Compétence. 

i*  V entreprise  de  drainage  faite  dans  un 
An/  de  spéeulatian  et  pour  laquelle  Ventrepre- 
mur  foumii  [les  conduits  de  drainage,  ainsi 
que  les  ustensiles  et  autils  nécessaires  à  l'en- 

(1)  Cette  qveitioiiest  trte-ftvement  oontroversée  : 
h  Cour  de  iU»iieii  i*a  menu»  décidée  eo  sens  contraire 
ée  k  doetriae  qu'elle  cooMere  îcL  V.  arrAt  du  S8 
Ml.  iSM  (Vol.  1857.3.180— P*  1858.890),  et  les 
reaTobdela  note. 

(S)  UneKflBlilable  question  est  agitée  à  Tégard  des 
estrepriaea  de  travaux  publics,  et  elle  est  fort  coo- 
tfDTenée  i  V\  un  anét  de  la  Goar  de  Nancy  du  i& 
mai  1856,  et  les  renvois  de  la  note  qui  raccompagDe 
(VoU  i856.S.52A— P.  1856.1«Â88)« 

(8)  La  dodrine  ci  dessus  est  généralement  admise 
CB  jnrispradenoe  :  F.  nos  observations  jointes  à  un 
anét  de  la  Cour  de  Caen  du  25  mars  18^6  (Vol. 
i84A.2.481~P.  1847.1*92). 


trepriee  et  au  traoùil  die  owftieny  emutitue 
un  acte  de  commerce,  soumiê  dès  lors  à  la  jur 
ridietian  commerciale.  (God.  comm. ,  631 , 
632.)  (1) 

L'action  formée  par  un  aubergiitte  contre  un 
entrepreneur  de  travaux  ayant  un  caractère 
commercial,  en  paiement  de  dépense»  faitee 
dane  $on  auberge  par  les  ouvriers  de  ce/utH» 
pour  leur  nourriture^  et  que  (^entrepreneur 
s'est  engagé  à  payer,  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce.  (1d.)  (2) 

2«  La  disposition  de  Vart.  2  delà  loi  duK 
mai  1838,  qui  attribue  au  juge  de  paix  la, 
connaissance  des  eonteetatiane  entre  les  au6er- 
gistes  et  les  consommateurs  pour  dépenses  d^hô^ 
teUerie,  n'est  pas  applicable  au  cas  où,  if  agis- 
sant de  dépenses  faites  par  des  ouvriers  «m» 
playés  par  un  entrepreneur  de  travaueo.V  action 
est  formée,  non  point  contre  ces  ouvriers,  maie 
contre  Ventrepreneur  seul,  à  raison  d'un  en- 
gagement  qttil  a  pris  personnellement  de  payer 

les  dépenses  de  ses  otwriers  (3)» 

(Laurent— C.  Gibory.)— ARRÊt. 

LA  COUR;-*-Considérant  que  Laurent  a  fait 
distribuer  des  circulaires  par  les<{uelie8  il  an- 
nonçait au  public  qu'il  se  chargeait  à  forfait  du 
drainage  des  propriétés  ;  que  cette  entreprise, 
pour  laquelle  Laurent  fournissait  les  conduits 
de  drainage,  les  ustensiles  et  outils  nécessai- 
res à  l'entreprise  et  à  la  main-d'œuvre  desou- 
vriers;  et  qui  était  f;fiie  dans  un  but  de  spécu- 
lation^ est  rangée  par  l'art.  632,  Cod.  comm., 
au  nombre  des  actes  de  commerce  :  que  c*est 
en  qualité  de  maître  terrassier  et  d'entrepre- 
neur de  drainage  qu'il  a  été  imposé  à  la  pa- . 
tente  ;  que,  d'après  sa  circulaire,  Laurent  se 
présentait  comme  se  livrant  ou  devant  se  li- 
vrer habituellement  h  ce  genre  d'industrie; 
que  l'on  doit  donc  dire  qiill  était  conimerçant; 
—  Considérant  qu'il  est  constant  au  procès 
que  Gibory  est  aubergiste  et  a  la  qualité  de 
commerçant;  qu'il  s'agit  donc  d'une  contesta- 
lion  entre  deux  commerçants,  qui,  suivani 
l'art.  631,  Cod*  oomm.,  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce  ; 

Considérant  que  la  qualité  de  commerçant 
donnée  à  Laurent  ne  fùtrclle  pas  prouvée,  le 
tribunal  de  commerce  n'en  serait,  pas  moins 
compétent,  parce  que  la  créance  dont  Gibory 
réclame  le  paiement  a  pour  cause  un  acte  de 

{h)  Dans  Tespèce,  ^Incompétence  du  juge  de  paix 
pouvait  être  justifiée  encore  à  un  autre  point  de  Tue, 
si  Pon  admcl,  comme  Ta  jugé  la  Cour  de  Caen,  par 
un  arrêt  du  25  mars  18&6  (Vol.l8A6.2.A81— P.  18&7. 
1.92),  que  la  disposition  de  l*arL  2  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  qui  attribue  au  juge  de  paix  la  connais- 
sance des  contestations  entre  les  aubergistes  et  les 
consommateurs  ou  voyageurs  pour  dépenses  d*h^ 
tellerie,  ne  s^entend  pas  de  celles  de  ces  contestations 
qui  auraient  un  caractère  commercial ,  contestations 
qui  demeurent  toujours  de  la  compétence  du  tribn- 
nai  de  commerce.  Or,  on  Ta  vu  par  la  solution  qui 
précède,  ce  caractère  commerdai  est  reconnu  par 
notre  arrêt  à  ia  contestation  dont  11  s^agisBait. 
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commerce,  Tentreprise  du  drainage  d'uneplèce 
de  terre  appartenant  à  un  sieur  Dumoulin  de 
la  Bretèche,  entreprise  faite  dans  un  but  de 
spéculation  ;— Qu'il  est  constant^  en  effets  que 
la  somme  dont  Gibory  est  créancier  lui  est 
due  pour  la  nourriture  qu*il  a  fournie  aux  ou- 
vriers employés  par  Laurent  à  drainer  les 
Eropriétés  du  sieur  Dumoulin,  et  qu'il  est  éta- 
li  p2j  l'enquéle  que  Laurent  s'était  engagé 
envers  Gibory  à  payer,  dans  de  certaines  limi- 
tes, des  dépenses  qui  seraient  faites  par  ses 
ouvriers  ;  qu'il  s'agit  donc  de  l'exécution  d'une 
convention  relative  à  une  opération  de  com- 
merce, dont  la  juridiction  consulaire  doit  con- 
naître ; 

Considérant  que  le  moven  d'incompétence 
tiré  de  la  loi  du  25  mai  iéSS,  qui  attribue  aux 
juges  de  paix  la  connaissance  des  contestations 
entre  aubergistes  et  voyageurs  ou  locataires 
pour  dépenses  d'hôtellerie,  n'est  pas  fondé, 
parce  que  l'action  de  Gibory  n'est  pas  dirigée 
contre  les  ouvriers  qui  ont  fait  la  dépense  et 
contre  Laurent  comme  caution,  mais  contre 
Laurent  seul,  par  suite  de  l'engagement  qu'il 
avait  pris  directement  envers  Gibory,  comme 
entrepreneur  des  travaux  de  drainase  qu'il  fai- 
sait exécuter,  ce  qui  rend  inapplicables  les 
dispositions  de  la  loi  du  â5  mai  1838; — Que 
l'on  doit  donc  confirmer  les  décisions  des  pre- 
miers juges  en  tant  qu'ils  se  sont  déclarés  com- 

(1)  Il  a  déjà  été  décidé  que  ropposition  aux  scellés 
formée  par  le  créancier  d^un  cohéritier  équivaut  à 
nue  opposition  à  partage  ;  et  cela  bien  que  cette  op- 
position n*ait  point  été  dénoncée  aux  divers  hérititars. 
5tc^  Naocj,  9  janv.  1817  (S-V.  17.2.153;  ColUct. 
nouv,  5.3.224);  Douai,  26  mars  1824  (S-V.  25.2. 
53;  C.n.  7.2.384);  Cass.  9.juilJ.  1838  (Vol.  1838. 
1.764).*- Cependant,  suivtet  quelques  auteurs,  si 
ropposition  à  partage  peut  incontestablement  être 
faite  dans  Pacte d^oppositioo  à  sceîlés  (laquelle,'Comme 
on  sait,  se  forme  soit  par  une  déclaration  sur  le 
procès-verbal  de  scellés,  soit  par  un  explofl  signifié 
au  greffier  du  juge  de  paix  :  Cod.  proc.,  art.  926j, 
c'est  à  la  condition  que  Popposaut  la  fera  notifier 
aux  copartageants  :  ce  qui  indique  qu'aux  yeux  de 
ces  auteurs  l^oppositiou  aux  scellés  seule  u*em{)oite 
pas  opposition  au  partage.  Telle  est  notamment  To- 
pinion  de  M.  Duranton,  lom.  7,  n.  506,  à  laquelle 
ou  peut  joindre  celle  de  Chabot,  des  Suceesi.,  sur 
TurL  883,  n.  2,  quoique  ce  dernier  auteur  soit  un 
peu  moins  expÙcite.— Muis  la  grande  mujoriié  des 
jurisconsultes  décident,  au  contraire,  que  ropposi- 
tion à  partage  peut  être  faite  dans  Pacte  d^oppo^itiou 
aux  scellés,  sans  qu^ii  soit  besoin  de  signification, 
ou,  en  d*auires  termes  que  Popposition  a  scellés 
emporte  par  elle-même  et  de  plein  droit  opposition 
à  partage.  On  peut  voir  en  ce  sens,  MM.  Vazeiile, 
des  Succès»*^  sur  Part.  882,  n.  2  ;  Rollund  de  Villar- 
gues,  HéperU  du  iiot.^  v  Opposition  a  partage,  n. 
30  (2*  édlt.)  ;  Fouet  de  Conflau.s,  r.spr,  de  la  jU' 
risp;  pug.  ô9à;  Aubry  et  Ruu,  d'après  Zucharis, 
tom.  4,  S  626,  note  50  (!'•  édil.j,  et  uules  56  et 
57  (3*  édit.)  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachuriae,  tom. 
2,  S  393,  note  31  ;  Chauveau  sur  Carré,  Loiê  de  la 
prbc, ,  D.  8102  Ins;  Frémioviile,  Minorité  et  tuteUe^ 
tom.  1,  u.  457  et  458;Dutruc,  Partage  de  succeu,, 
n,  525;  Jajy  des  SeelU»,  piig.  118. 


pétents  ; — Par  ces  motifs,  dit  que  le  tribunal 
de  commerce  était  compétent;  confirme  en 
conséquence  les  jugements  dont  est  appel,  etc. 
Du  â  fév.  1858.— Cour  imp.  de  Caen.  —  4« 
ch.— Pr<*«.,  M.  Daigremont-Satnt-Manvieux.— 
Conel.,  M.  Février,  av.  gén.  —  PL^  MM.  Le- 
blond  et  Massieu. 


PARTAGE.— Opposition  a  scbllés.— Cession 

DE  DROITS  SUCCESSIFS. 

L'opposition  aiuc  scellés  formée  par  le  créan- 
cier d  un  cohéritier  a  pour  effet,  aussi  bien 
qu'une  oppositioft  à  partage,  et  quoiqu'elle  n'ait 
point  été  notifiée  directement  aux  kéi*iiiers, 
d'empêcher  que  le  cohéritier  ne  puisse  valable- 
ment céder  tout  ou  partie  de  ses  droits  héré- 
ditaires au  préjudice  du  créancier  opposant. 
(Cod.  Nap.,  882;  Cod.  proc,  926.)  (1) 
(Stiégler — C.  Verdier.) 

La  dame  ^ende  se  trouvait  appelée  à  re- 
cueillir pour  partie  une  succession.  Le  sieur 
Verdier,  son  créancier,  forma,  le  3  aoûtiSST, 
une  opposition  aux  scellés.  Le  10  du  même 
muis,  lu  dame  Zende  cédait  ses  droits  bérédi- 
taires  au  sieur  Stiégler.  Ce  transport  a  été  que- 
rellé de  nullité  par  le  sieur  Verdier,  d'abord 
comme  frauduleux,  et  en  second  lieu  comme 
intervenu  postérieurement  à  l'opposilion  aux 
scellés,  laquelle,  suivant  le  demandeur,  avait 
pour  effet  d'empêcher  Théritier  débiteur  de 

Mais  si  i*on  doit  regarder  comme  certain,  dans 
l*étatde  la  jurisprudence  et  delà  doctrine,  que  l'op* 
position  aux  scellés  emporte  opposition  au  partage, 
Indépendamment  de  toute  signification,  on  peat  se 
demander  si  i*op})OMlion  au  partage,  qai  ronoeiiiM- 
tade  à  ce  que  les  cohéritiers  procèdent  à  ce  partage 
hors  de  la  présence  de  l^opposant,  a  aussi  œt  efliet 
d^empécher  que  i*héritier  débiteur  de  ToppoiAoi  ne 
puisse  céder  nos  droiu  successifs.  L^affirmative  ne 
nous  seoiblfcrait  pas  devoir  faire  doute  en  thèse  gé- 
nérale. C*est  aussi  ce  que  décide  ici  la  Cour  de  Paris, 
et  ce  qu'elle  avait  également  jugé  par  un  arrêt  aulê- 
rieur  du  19  janv.  iSAS  ;Vo!.  1851.2. lâS).  La  m^me 
solution  résulte  de  Tarrét  de  la  Cour  de  cassatîno 
du  9  juin.  1K8Ô,  cité  plus  haut,  et  elle  a  été  aussi 
adoptée  par  M.  Dutruc,  loe.  cit.,  n«598.->Cepeu« 
dant  la  doctrine  contraire  a  été  admise  par  la  Cuur 
de  Douai,  dans  on  arrêt  du  H  mai  J  850  (Vol.  18ol. 
2.14â  —  P.  1851.2.152).  —  Et,  à  cet  égard,  M)f. 
Massé  et  Vergé  sûr  Zachariae,  tom.  2»  S  ^^3*  ^^^ 
3:^  proposeutla  distiuciion  suivante  :  «Lu  question, 
selon  nous,  disent  ces  auteurs,  dépend  du  point  de 
savoir  si  la  cession  équivaut  à  partage,  et  si  elle 
lait  cesser  Tindivision  entre  les  cohéritiers  :  si  elle 
équivaut  à  partage,  elle  ne  peut  avoir  lieu  au  mépiis 
de  ropposition  des  créanciers;  si  elle  n*éqoivaut  pa» 
à  partage,  si  elle  n'a  diantre  résultat  que  de  diminuer 
le  nombre  des  ayant  droit  dans  la  succession  ou  de 
substituer  un  ayant  droit  à  un  autre,  Toppositiou  ue 
peut  y  faire  obstacle.  »  ->II  va  du  reste  sans  dire  que, 
même  dans  le  cas  où  la  cession  n'équivaudrait  pas 
à  partage,  elle  pourrait  être  annulée,  non  en  vi-rtu 
de  Tart.  882,  mais  en  vatu  de  rart»  1167,  si  elle 
était  faite  de  mauvaise  foi  et  en  fraude  les  droiu 
des  créanciers. 
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disposer  de  ses  droits  héréditaires  au  préjudice 
dn  créancier  opposant. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui^  sans 
examiner  ce  second  moyen  de  nullité,  accueUIe 
le  premier. 

Appel  par  le  sieur  Stiégter. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu'il  s'agit  d'une 
opposition  à  scellés  formée,  non  par  le  créan- 
cier d'une  succession,  mais  par  le  créancier 
d'an  ayant  droit  à  la  succession  ; — Gonsidé* 
mut  que  l'opposition  à  scellés  est  le  seul  moyen 
laissé  par  la  loi  aux  créanciers  d*un  ayant 
droit  à  une  succession  qui  vient  de  s'ouvrir, 
pour  manifester  tout  à  la  fois  Texistence  de 
leurs  droits  et  leur  intention  de  les  exercer 
snr  la  portion  d'hérçdité  que  Tévéïiement  du 
partage  attribuera  un  jour  à  leur  débiteur; 
que,  par  ce  mode  dé  procéder,  aussi  simple 
qo'expéditif ,  toute  garantie  est  donnée  aux 
créanciers  de  l'iiéritier,  en  même  temps  que 
la  succession  se  trouve  affranchie  des  entra- 
ves qui  résulteraient  pour  elle  de  saisies-arrêts 
(ine^  dans  l'incerliiude  du  résultat  de  la  liqui- 
dation, CCS  mêmes  créanciers  pourraient  for- 
mer entre  les  mains  de  tous  les  débiteurs  de 
Ibérédilé,  sur  le  motif  que  leur  débiteur  a 
jusqu'au  partage  un  droit  indivis  dans  chacune 
des  valeurs  oui  la  composent;  qu'à  ce  titre, 
l'opposition  a  scellés,  que  les  énonciations  du 
procès-verbal  d'apposition  ont  d'ailleurs  suffi- 
Nanunent  et  léplement  portée  à  la  connais- 
sance des  héritiers,  indépendamment  de  toute 
Dotification  directe,  é^ivaut,  aussi  bien  qu'une 
upposiiioD  à  partage,  a  une  saisie-arrét  formée 
sar  l'héritier  débiteur  ;  qu'elle  en  produit  tous 
les  effets  et  devient  par  conséquent  un  obsta- 
cle à  ce  qu'il  cède  tout  ou  partie  de  ses  droits 
héréditaires  au  préjudice  de  ladite  opposition  ; 
-*  (x)usidérant  que  l'opposition  à  scellés  de 
Verdier  Olive  a  été  formée  à  la  date  du  3  août 
1855,  ei  que  le  transport  dont  Stiégler  de- 
uiande  Texéculion  n'est  que  du  10  des  mêmes 
mois  et  an  ;  qu'il  suit  de  là  que,  sans  qu'il  soit 
\*^m  d'examiner,  quant  à  présent,  le  mérite 
de  la  créance  de  Stiégler,  le  transport  dont 
s'agit  ne  saurait  être  opposé  à  Verdier; — Met 
l'appeUatîon  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant;  émendant  et  statuant  au  principal  par 
jogement  nouveau,  déclare  nul  au  regard  de 
Verdier  Olive  le  U*ansport  consenti  par  la 
femme  Zende  au  prôftt  de  Stiégler,  etc. 

Du  10  juin  1858.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
2*^  ch.  —  Prés.,  M.  Eug.  Lamy.  —  PL,  MM. 
Emile  Leroux  et  Cbampetier  de  Ribes. 

RENTE  VIAGÈRE.^Décès.— Résolution. 

Lorsq^wu  rente  viagère  a  été  constituée 
Mr  ia  tété  de  deux  personnes,  le  fiécès  de  Cime 
ieUes  dont  les  vingt  jours  de  la  constitution 
ie  la  rente  n'entraîne  pas  la  résolution  du 
contrat,  (Cod.  Nap,,  1975.)  (1) 

(1)  La  jorispradence  et  les  auteurs  se  sont  pro- 
ooDoés  en  œ  sens,  K.  Bordeoux,  10  fév.  1857  (Vol. 


El  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  rente  a 
été  stipulée  réductible,  dans  une  certaine  me-' 
sure,  au  décès  du  premier  mourant  des  crédit 
rentiers  (2). 

(Gaité — G.  Bertrand  et  Cuzin.) 

Gela  avait  été  ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant,  qui  expose  suffisamment  les  faits  :^ 
a  Attendu  que  la  vente  consentie  solidairement 
par  les  époux  Bertrand,  en  faveur  de  Joseph 
Machurat,  devant  M'  Gurra,  notaire  à  Monte- 
nerle,  le  10  fév.  1856,  a  eu  lieu  moyennant  le 
paiement  d'une  somme  de  2,000  fr.  et  le  ser- 
vice d'une  rente  annuelle  et  viagère  de  550  fir., 
constituée  au  profit  et  sur  les  deux  têtes  des 
vendeurs,  avec  réduction  de  200  fr.,  au  décès 
du  premier  mourant  des  époux  Bertrand  ;  que 
ia  vente  consentie,  aussi  solidairement,  par 
les  mariés  Bertrand  en  faveur  d'Antoine  Gu- 
zin,  a  eu  lieu  moyennant  une  rente  annuelle 
et  viagère  del85Îr.^  créée  au  profit  et  sur  les 
deux  têtes  des  vendeurs,  avec  réduction  de 
50  fr.  au  décès  du  pi*emier  mourant; — ^Attendu 
qu'il  est  constant  que  la  femme  Bertrand,  ven- 
deresse,  est  décédée  le  26  fév.  1856,  et  par 
conséquent  dans  les  vingt,  jours  qui  ont  suivi 
les  contrats  de  rente  viagère^  que,  d'un  autre 
côté,  il  est  articulé  par  Gaite,  que  la  femme 
Bertrand  était  déjà  atteinte,  iors  des  contrats, 
de  la  maladie  qui  a  causé  sa  mort,  et  que  cette 
assertion  n'étant  nullement  contredite  par  les 
acquéreurs,  doîl  être  tenue  pour  véridique  ; — 
Attendu  qu'en  cet  état,  les  parties  sont  en  con« 
testation  sur  la  validité  des  deux  actesde  vente; 

Sue,  suivant  les  acquéreurs,  ils  doivent  pro- 
uire  tout  leur  effet,  malgré  le  décès  de  la 
venderesse,  intervenu  dans  les  ^ingt  jours, 
tandis  que,  d'après  le  tuteur  d'Antoinette  Gaité, 
le  décès  les  aurait  frappés  d'invalidité,  con- 
formément à  l'art.  1975,  Cod.  Nap.;...  —  At- 
tendu que  l'art.  1972,  même  Gode,  permet 
d'établir  une  rente  viagère  sur  plusieurs  têtes, 
et  ne  contient  aucune  exception  à  cette  rè- 
gle, qui  forme  le  droit  commun  en  cette  ma- 
tière; que  l'aru  1975,  même  Gode,  s'applique 
seulement  et  exclusivement  au  cas  où  la  rente 
viagère  n'a  été  créée  oue  sur  la  tête  d'une 
personne  déjà  atteinte,  lors  du  contrat,  de  la 
maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt 
jours  de  la  date  de  ce  contrat  ;  que  cette  ex- 
ception est  basée  sur  le  défaut  absolu  de  chance 
aléatoire,  et  sur  l'absence  de  toute  espèce  de 
cause  dans  l'hypothèse  prévue;  qu'elle  ne  peut 
être  étendue  au  delà  des  limites  qui  lui  ont 
été  tracées  par  la  loi;— Attendu  que  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  disposition  de  l'art.  1975 
ne  peuvent  s'appliquer  a  une  rente  créée  sur 


i857.S.54&— P.  1858.506),  ainsi  que  la  note  qui 
accompagne  cet  arrêt. 

(S)  L'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  dté  à  la  note 
qui  précède  a  consacré  aussi  cette  solution,  dans  une 
espèce,  toutefois,  où,  indépendamment  du  service 
de  la  rente,  les  crédi-renliers  avaient  slipolé  cer* 
tains  avantages  dont  ils  devaient  jouir  en  entier 
jusqu'au  décès  du  dernier  mourant» 
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plusieurs  tétes^  dont  l'une  est  décédée  dans  les  * 
vingt  jours  du  contrat^  ptiiscfue  Isrmon  deTun 
des  crédi-rentiers  n*a  pas  détruit  la  chance 
aléatoire  qui  fait  la  base  du  contrat  de  la  renie 
viagère^  le  constituant  restant  encore  exposé 
à  subir  la  rente  pendant  un  temps  dont  la  du- 
rée est  incenainé;  qu'il  en  résulte  seulement 
(|ue  la  chance  aléatoire  est  diminuée; 

«  Âttebdtt  cependant  que^  suivant  le  sieur 
Gaité>  il  faudrait  au  moins  que  les  rentes  via- 
gères stipulées  eh  faveur  des  époux  Bertrand 
eussent  été  déclarées  réversibles  en  totalité 
sur  la  tête  du  durvivant,  pour  que  lea  contrais 
pussent  produire  leur  eflet^  tandis  que  les  deux 
rentes  constituées  ne  sont  réversibles  qu'avec 
des  réductions^  au  profit  du  stirtivant;  qu'il 
conclut  de  cette  difiérencé  que  les  contrats 
sont  modifiés  dans  leur  essence  et  sont  res- 
tés imparfaits;^  Attendu^  sur  ce  point,  que 
la  chance  aléatoire  d'un  contrat  de  renie  via- 
gère ne  consiste  pas.  seulement  dans  le  taux 
de  La  rente  à  servir,  mais  encore  dans  la  du* 
rée  du  service  de  la  rente;  que.  s'il  était  vrai 
que  toute  diminution  dans  la  chance  aléatoire, 
résultant  dit  décès  d'un  crédit-rentier  dans 
les  vin^t  jours  du  contrat  de  rente  viagère, 
avec  réduction  sur  la  tête  du  survivant^  dût 
influer  sur  lu  talidité  de  la  Conventions  la  dis- 
tinction indiquée  par  le  sieur  Gaité  serait  dé- 
pourvue de  motifs;  qu'en  effet,  il  est  Incon- 
testable que,  dans  le  cas  d'uiie  rente  viagère 
créée  sur  plusieurs  têtes,  la  chance  aléatoire 
est  diminuée  n'yii-seulément  par  suite  de  la 
réduction  de  ^/  rente  Viagère  -,  mais  encore 
par  suite  do  dVcès  du  premier  mourant,  con- 
sidéré isoléâ>/nt  et  absti^ction  faite  de  toute 
rédtiction  ;  p'il  faudrait  d()nc,  dans  ce  sys- 
tème, adm'  itre  que  le  contrat  doit  être  annulé 
dès  l'inst^iit  que  l'un  des  deux  crédirentiers 
Vient  à  Dionrir  dans  le  délai  de  vînfft  jours  de 
la  maladie  dont  11  était  atteint  lors  du  contrat, 
soit  qu'il  y  ait  réduction,  soit  qu'il  n'y  en  ait 

Sas,  puisque  la  chance  aléatoire  est  diminuée 
ans  tous  les  cas  ; — Mais  attendu  qu'il  est  in- 
exact de  prétendre  que  le  contrat  de  rente  via» 
gère  devient  inefllcdce  dans  le  cas  où  la  chance 
aléatoire  est  diminuée ,  mais  non  détruite  ; 
que  la  validité  dti  contrat  a  été  formellement 
reconnue  par  la  Cour  de  cassation,  dans  son 
arrêt  du  »  fév.  i820,  invoqué  aux  débats  (i); 

Sue  cet  arrêt  a,  en  elTet,  décidé  que  la  mort 
e  l'un  des  crédi-rentiers  dans  les  vingt  jours 
du  contrat,  n'entrainait  point  la  nullité,  bien 
que  la  chance  aléatoire  fût  réellement  diminuée 
j^ar  suite  dé  ce  décès  ;  qu'au  reste,  aucune 
équivoque  n'est  possible  >  puisque  cet  arrêt 
consacre,  dans  ses  motifSj  d  une  manière  posi- 
tive, que  l'art.  1972,  d'après  lequel  on  peut 
constituer  une  rente  viagère  sur  plusieurs  tê- 
tes, ne  contient  aucune  exception  ni  modifica- 
tion, et  que  l'art.  1975,  qui  forme,  est-il  dit, 
une  exception  au  droit  commun,  s'applique 
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(1)  K  cet  a^ét^  SkV;  20.4.182$  CoiUtt,  mmb,  0. 
1.186. 


uniquement  au  cas  où  la  rente  n*a  été  créée 
que  sur  la  tête  d'une  personne  ;  qae  cette  ex- 
ception, qui  a  été  déterminée  par  le  défaut  de 
chance  aléatoire,  doit  être  maintenue  dans  \t% 
limites  que  le  législateur  lui-même  prescrit; 
— Attendu  qu'il  iniporte  péU  que  cet  arrêt  ait 
relevé,  dans  l'énoncé  de6  faits,  que  la  rente 
était  réversible  en  entier  sur  la  tête  du  survi- 
vant^ qu'il  n'a  pas  eu  d'autre  but,  par  cette 
mention,  que  dé  rappeler  les  faits  tels  qu'ils 
se  présentaient,  et  n'a  pas  fait  de  cette  réver- 
sibilité une  condition  de  la  validité  du  con-* 
trât,  ainsi  que  le  montre  le  principe  po&é  en 
première  ligne  dans  cette  décision  ; — Atténdd 
qu'il  ne  faut  donc  voir,  dans  la  réduction  de^ 
rentes  stipulées  au  profit  des  deux  époux  Der^ 
trand,  qu'une  condition^  suite  des  contrats;... 
-^Par  ces  motifs,  dit  et  prononce  que  les  deux 
ventes  consenties  par  les  épodi[  Bertrahd  en 
faveur  de  Madhurat  et  Gutin  sont  déclarées 
bonnes  et  valables^  etc;  *-^Appel. 

LA  GOUR;  —  Adoptdnt  le»  tiiotifl),  etc.;  -^ 
Gor.  firme,  etc. 

Du  1*'  juin.  18«8.  —Cour  Iftip.  de  Ljoh.- 
2«  ch.— .Pr^«.,  M.  Valois.  — CoHC^,  M. Valan* 
tin,  av.  gén.  -^  PL,  MM.  Margeraiid  et  Magne- 

val. 

■        I  II 

SÉPULTDRE.  —  Époot.  —  Êxhdsatiok. 
En  principe,  le  tnan  a  le  droit  de  réglet  U 
tort  des  dépouilles  tnotteltes  de  ia  femme,  et  de 
déterminer  le  Heu  oÀ  elles  seront  déposéci,  ii 
d'ailleurs  la  défunte  n'a  exprimé  Aucune  ro- 
lonté  à  cet  égard;  mais  ee  droit  ti'eêt  pas  ab- 
solu et  ne  saurait  autoriser  le  mairi  à  exiger, 
après  une  première  inhumation,  qUe  les  reste» 
de  sa  femme  soient  transférée  dans  un  autre 
totnbeau,  saM  ([ue  ce  déplacement  sôit  néces- 
sité par  de  hautes  et  pieuses  cont^énaftces  {\]. 
(Kiggen— G.  Lusson.)— iugëment. 
LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  Klggen  a 
formé  contre  Lusson,  son  beau -père,  une  de- 
mande tendant  h  faire  exhumer,  du  menu- 
ment  funéraire  érigé  par  ce  dernier  au  cime- 
tière de  l'Est,  les  restes  mortels  de  son  pre- 
mier enfant,  de  son  père  et  de  sa  femme, 
<pi  y  ont  été  déposés,  et  qu'il  exprime  l'inten- 
tion de  les  faire  transporter  daUs  Uh  tombeau 
qu'il  a  lui-même  fait  construire  danà  le  même 
cimetière  ; — Que  Lusson  demande  acte  de  ce 

3u'il  ne  s'oppose  pas  àrexhomation  des  restes 
u  père  et  de  l'enfant  de  Kiggen,  mais  qu'il 
se  refuse  à  l'exhtunation  du  êorps  de  sa  fille; 
—Attendu  qu'en  principe,  le  mari  â  le  droit  de 
régler  le  sort  des  dépouilles  mortelles  de  sa 

(1)  Ce  droit  du  mari  et  les  ngés  rastaittiods  q«i 
/  sont  apportées  oat  déjà  reçu  la  consêcralJoo  de  la 
jurisprudence*  F.  les  arrêts  des  Goors  de  Lyon  da 
5  avril  1851,  et  de  Limoges  du  7  mars  1852,  ainsi 
que  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  i"  avr. 
1852,  rapportés  dans  notre  Vol.  1853.2.593.  V. 
aussi  ta  note  jointe  fl  ta  décision^  et  l*drtide  d- 
iprès; 
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femme,  et  le  droîl  de  délerminet  le  lieu  où  elles 
seront  déposées^  si  la  défunte  ti'a  d*àilléur8> 
dans  aei  diflpositibnsâerhièref)^  eiprimé  à  Cet 
égard  son  intention  et  ses  tolontés;  mais  ^uè^ 
par  respect  méttte  pour  les  cendres  des  morts^ 
ce  pouvoir  du  mari  sur  les  restes  de  sa  femitie 
ue  oeat  être  absdlu  et  né  saurait,  notamnieni 
après  une  lobiiination  première,  Tàutorisër  à 
requérir  une  eiboosatiou,  si  uri  pareil  dépla^ 
ceoieot  ne  S'eipliquè  et  ne  èe  iront e  néces- 
site  par  des  mt^lifs  de  hautes  et  pieuses  con^- 
vemlnees  i 

Auêndu,  en  fait,  que  Ki||gen>  après  le  décès 
de  sa  femme,  a  TOlontairement  consenti  à  ce 
que  les  restes  de  celle-ci  fussent  déposés  dans 
le  tombeau  érigé  par  Lusson  où  ayaient  été 
dé^  inbumés  son  enfant  et  son  pèr«  ;  et  qu'à 
cette  époque  dudO  mai  i8&l,  il  n'a  éTidem-^ 
ment  pase«)a  pensée  ooe  le  dépôt  du  corps 
de  sa  (etttÊot  en  cet  endroit  ne  devait  être  que 
]ni>Tisoife  |  ^  Que^  sur  le  tombeau,  à  la  suite 
de  ces  mots  :  MépUlturê  de  la  famille  LtUion, 
pe  son  beau- père  y  avait  fait  graver>  il  fit,  du 
ooDsenteuient  de  ce  derniery  ajouter  ceux-ci  : 
et  de  M.  et  Mme  Kig§en  ;  et  que  cette  inscrip* 
lion  additionnelle  Indique  qu'il  considérait 
cette  séfrulture»  comme  devant  être  non-seule- 
ment pour  sa  femme,  mais  encore  pour  Iuh 
même  le  iieu  détlniiifet  commun  de  leur  der- 
nière demeure  v^Alteadu  que,  des  documents 
de  la  otiise;  il  résulte  ((ue  ce  n'ost  qu'après  1^ 
désaccord  sur\'enu,  vers  la  fiu  do  1854,  em^e 
^>n  beau-père  et  iui>  qu'il  songea,  au  com- 
ioeDcement  de  l'année  1855,  à  Térection  du 
tmnbeau  oti  il  demandef  à  trafnsporter  aujour- 
dltai  les  f^t^s  dé  Sa  teûtïte,  et  qu'aphrèsradhé- 
sion  saïkd  #éseff6  par  Id  donnée  en  1854  à 
riflimmattloil  du  éorps  de  ^  lëmme  darns  \ë 
ieu  où  if  rêi^ose,  Kk^gen  Ae  justifié  pas  dé 
DMifs  d'uffe  gratitd  suffisante  pour  être  aii^ 
y^r&è  à  prùcééet  à  r^faumation  par  lii>  de^ 
Bndée  ;  -^  Attendu,  d'aitfeurs,  que  \â  cotisé- 
eraiion  d«  droit  à  bi  Éépullure  que,  dans  ses 
coDclusions  subsidiaires,  Kigsen  réclame  pour 
hi  coumae  pmr  sa  femme ,  dans  le  tombeau 
de  son  beauhpère,-  résulte  suffisamment  de 
cette  hraeripiian  Kmjourssultoistaffté:  Sépuê- 
ivrt  de  èa  fetmiUe  lAtgem  et  de  Jf.  et  Mme 
Kig^en^^^jm  lo  cswsenfemcftt  donné  par 
Losson  à  ce  que  les  noms  de  ses  ffîe  ei  gendre 
fttssenl  ainsi  gravés  sur  ce  monument  funé- 
raire a  impliqué,  de  sa  part,  la  reconnaissance 
da  droir,  non-seulement  pour  les  restes  de  sa 
iille  d'y  atol^  droit  \t  un  dernief  asile,  mais 
encore  Mur' Krggenhn-méme  d'y  trouver  place 
à  son  dernier  jour;  —^  Que  dès  lors,  dans  le 
cas  peu  prdbiable,  suivant  Tordre  de  la  rtatore^ 
oô  &tggen  décéderait  aVant  son  beau-père,  ce- 
lui-ci ne  pourrait  s'opposer  à  ce  que  ses  res- 
tes y  fassent  déposés  auprès  de  ceux  de  sa 
feinne;  — Qu'en  fadt,  satisfaction  avait  donc 
été  donnée  par  avance  aux  conciusîons  subsi« 
diaires  de  Kii^en;  —  Bonne  acite  aux  partie» 
d»  consememens  de  Lusson  à  ce  que  ligge» 
bese  proeédeiK  i  VtÈàmtiafmtt  de^  restes  de 


son  premier  enfant  et  de  son  père>  déclare 
Kiggen  non  recetable  en  sa  oemande  téu^^ 
dant  à  être  autorisé  à  faire  ethumer  \6  corps 
d^  sd  femme  du  tombeau  érigé  par  LttiSson  ) 
l'en  déboute;  dit  qiie  Lîissort  a  implicitement 
reconnu  à  kiggen  le  droit,  à  son  décès,  d'être 
inhumé  auprès  des  rcfstes  mortels  de  sa  femme 
dans  ladite  sépultul^e^  etc< 

Du  4  août  1858.— Trib.  delà  ^^Xû^i^Priii^ 
M.  de  Gharniieé.^l><.,  MM.  Bethmont  et  Liou- 
ville. 

I*      r  I 

SÉPULTURE.— ÉPOui.^UÉUTitiRS.  ^Exru-^ 

MATION. 

Le  droit  de  régler  les  konneuri  à  rendre  auA 
reetee  d'une  personne  déeédée  àppdirtiént  d'une 
manière  égale  à  son  héritier  et  à  son  eonjàint  ; 
et;  en  cas  de  contestation  entfe  teuœ^/  c'est 
aws  tribunanx  à  décider^  d*ap¥ès  ké  èircim*- 
stances,  à  qui  ce  droit  doit  être  pré férablewient 
attribué  (1). 

Spécialetnent^  lorsque  le  gendre  d'une  femme 
déeédéCy  institué  par  elle  son  légataire  univer- 
selj  a  fait  déposer  ses  restes  dam  un  tombeau 
destiné  à  plUeieun  sépulturee,  qu^il  avait  fait 
coiutruire  du  vivant  de  eelle-^,  et  dam  lequel 
il  avait  déjà,  de  son  coneentement,  fait  tn/Cu- 
mer  son  premier  mari,  le  second  mari  de  la 
défunte  nest  pa^  fondé  à  exiger  que  ses  dépouil^ 
les  soient  transférées  dans  un  autre  cimetière^ 
(Pu  il  n'avait,  lors  du  décès,  retenu  aucun  ter-^ 
rainpour.les  recevoir  (2). 

(Da^incourt — G.  Dagincourt  et  Trippet.) 

GelU  avait  été  ainsi  décidé  par  un  iugemént 
du  tribunal  de  la  Seine  dd  3  avril  1857,  uiie 
notte  avens  raj)poi'té  dans  notre  Vol.  de  1857^ 
2®  part.,  page  337 .-^Sur  l'appel,  ce  jugement 
a  été  cmfirmé  par  Tadoption  pure  et  simple 
éé  sès  motifs. 

Du  S3  août  i858.  -^  Cour  hnp.  de  Paris.  — 
i'*ch.-=-'Pre5.,  M.  Devienne,  p.  p.  —  CoticL 
eonf.f  M^  Portier,  subst.  —  PL}  M.  Beaumé. 

4 ii .A- 

f  AILLltB.-^Elcui*AJIIutÊ;— APMl.-^  DélAî. 
Lé  âéldi  pout  intetjétef  appel  d'un  jugè^. 

(1-3)  Jiisqa^iei  la  jurîsprodenee  avait  reocnnu  à 
répoux  survivant  un  droit  prépondérant  pour  le 
choix  du  lieu  de  la  sépulture  de  son  conjoint  décédé. 
K  rarrêtqui  précède  elles  décisions  citées  en  note» 
La  Cour  de  Paris,  dans  Tarrét  rapporté  ci-dessus» 
semble  s'écarterde  cette  jurisprudence  en  attribuant 
k  cet  égard  un  droit  égal  à  rhéritier  de  Tépoux 
décédé  et  au  cônitdnt  sùrvltant;  et  en  réservant  àui 
(ribuAanx  le  pouvoir  é^  tranche^  le  cotiQH  qtri  petit 
^élever  entre  ceux-ci.  Toutefois,  sa  doctrine  n*ed 
Itas  emiërement  inconciliable  avec  eelle  des  déci- 
sions que  nous  veuonà  de  raf^pelet"  ;  car  cbà  dernlë- 
res  admettent  que  le  dfroit  de  Tépoux  sufvivant  de 
déterminer  le  lieu  dans  lequel  serunt  déikâéés  les 
dépouilles  mortelles  de  soti  ccfnjoint,  ii*estpasdbsolu» 
et  que,  lorsque  rmhUmàUoù  a  été  faite  dans  un 
fien  contenabfe  par  lès  Soins  éé  la  famille  du  dé^ 
fum,  les  juges  peuveAf  maintenir  cet  eut  dé  choses, 
ffialgré  la  prétention  de  Tépoux  survivant  dé  faire 
exhumer  le  oo^ps  de  son  conjointpdttr  lé  tiranipofïer 
dans  tm  autre  lien* 
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ment,  qui  a  refusé  de  déclarer  un  failli  exci- 
table, e$t  le  délai  spécial  de  quinu  joun,  éta- 
bli  pour  l'appel  des  jugements  en  matière  de 
faillite  :  ce  nest  pas  le  délai  général  de  trois 
mois,  (Cod.  comm.^  582.)  (i) 
.  f  Mais  ce  délai  court,  non  pas  du  jour  même 
où  le  jugement  a  été  rendu,  mais  seulement  du 
jour  où  il  a  été  signifié,  conformément  à  la  rè- 
gle générale  (2). 

(Dillard--C.  Gilles.)— arrêt. 

LA  GÔUR  ;  ^  Attendu  qu'aux  termes  de 
Fart.  582^  Cod.  comm.^  le  délai  d'appel  des  ju- 
gements rendus  en  matière  de  faillite  est  de 
quinze  jours  à  compter  de  la  signitication  ; — 
Attendu  nue  le  jugement  rendu  le  13  mai  1852^ 
par  lequel  Dillard,  failli,  a  été  déclaré  non  ex- 
cusable^ est  un  jugement  rendu  en  matière  de 
faillite,  et  qu'il  n'a  point  été  signifié,  qu'ainsi 
le  délai  d'appel  n'a  pas  couru  ;  que  Tappel  est 
un  bénéfice  du  droit  commun  dont  une  partie 
ne  peut  être  privée  en  dehors  des  conditions 
déterminées  par  la  loi  elle-même^  et  que  rien, 
dans  les  dispositions  du  Gode  de  commerce  sur 
les  faillites,  ne  dérobe  à  ce  droit  ni  explicite- 
ment, ni  même  implicitement; — ^Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  signification  du  jugement  était 
d'autant  plus  nécessaire  que,  contrairement 
aux  ()rescription.s  de  Tart.  527,  God.  comm., 
le  failli  n'avait  pas  été  appelé  et  n'était  pas 
présent  à  la  dernière  assemblée  de  créanciers 
auxquels  le  syndic  a  rendu  son  compte,  et 
qu'aiusi  il  a  pu  ignorer  le  jugement  qui  a  dé- 
claré qu'il  n'était  pas  excusable  ;  —  Rejette  la 
fin  de  oon-recevoir  opposée  à  l'appel,  etc. 

Du  28  juill.  1858.---Gour  imp.  de  Rouen.— 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Gesbert.— Conc/.,  M.  Pi- 
heL—PL,  MM.  Dupuy  et  Demarcis. 

TRIBUNAL  DE  GOMMERGË.  —  Juges  smpè- 

CHÉS.  —  RniPLACEMENT. — ^NOTABLES. 

Un  tribunal  de  commerce  peut  se  compléter 
par  Va4jonetion  de  négociants  notables,  dans 
le  cas  même  où,  par  suite  de  récusations  exer^ 
cées  contre  divers  membres  de  ce  tribunal,  il 
ne  reste  plus  quun  seul  juge  titulaire  pouvant 
siéger  :  la  règle  qui  interdit  aux  tribunaux  ci-- 
vils,  en  cas  d'absence  ou  d^empéchement  des 
juges,  de  les  remplacer  par  des  kommes  de  loi 
en  pliu  grand  nombre  qu'il  \ie  reste  de  juges 
titulaires,  n'est  pas  applicable  aux  tribunaux 

(i-2)  Ce  80Dt  là  deux  points  qui  sont  Tobjeld^une 
vive  coDtroverse.  V»  à  cet  égard  nos  observations 
détaillées  à  la  note  qui  accomiiagne  uu  arréi  de 
Bourges  du  il  fév.  1851  (Voi.  1852.S.81).  —  Jauge 
un  arrêt  d^Amiens  du  11  déc.  1855,  el  ceujL  qui  sont 
cités  à  la  note  (Vol.  1866.2.232— P.  1856.1.A15). 

(S)  F.  conC,  Poilitrs,  2 déc  182A  (S-V.  25.2.&09  ; 
CotUcl,  nouv.  7.2.A52).— 6'onir.,  Rouen,  16  îanv. 
18A0  {PaL,  inm.  1  delSAO,  pag.  &35). 
'  (6-5)  Celte  Bolulion  est  contraire  aux  principes  à 
peu  près  universellement  admis  en  matière  d^abus 
de  confiance»  Eu  effet,  tous  ks  auteurs  qui  ont  trailé 
cette  matière  enseignent  que  le  détournement  né- 
cesiaire  pour  cousiituer  le  délit  d*abus  de  coofi  .noe« 
consiste  dans  le  fait  de  s^approprier  la  chose  confiée» 


de  commerce,  (Décr.  6  oct.  1809  ;  Cod.  comm., 
617etsuiv.)  (3) 

(Synd.  Sauvaget— G.  Ribaudet.)— àreèt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
rart.  Â  du  décret  du  6  oct.  1809,  lorsque^  par 
suite  d'empêchement  ou  de  récusation,  il  ne 
reste  pas  dans  un  tribunal  de  commerce  un 
nombre  suffisant  de  juges  ou  de  sappléants, 
ce  nombre  est  complété  par  des  négociants 
pris  sur  la  liste  formée  dans  chaque  arron- 
dissement en  vertu  des  art.  619  et  620,  Cod. 
comm.;— Qu'ici  ne  s'appliquent  point  les  dis- 
positions de  la  loi  du  30  germ.  an  5,  ni  la  rè- 
gle qui,  dans  les  tribunaux  civils,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  des  juges,  ne  permet 
pas  de  les  remplacer  par  des  hommes  de  loi 
en  plus  grand  nombre  qu'il  ne  reste  de  juges 
titulaires  ;  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Dôle  pouvait  donc,  puisqu'il  y  restait  un  juge 
en  titre  non  suspect,  être  complété  régulière- 
ment par  Tadjonction  de  deux  commerçants 
notables; — Par  ces  motifs,  déclare  nul  le  pro- 
cès-verbal ou  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  Dôle,  en  date  du  18  avril  dernier, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  ledit  tri- 
bunal, qui  sera  composé  du  président  du  siège 
et  de  deux  négociants  choisis  couformémeut 
au  décret  du  6  oct.  1809,  etc. 

Du  4  août  1857.  —Cour  imp.  de  Besançon. 
—  Ch.  civ.  —  Prés,,  M.  Dusiilel.  —  Ccncl.,, 
M.  Neveu^Lemaire^  4*'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Lamy  et  Guerrin. 


ABUS  DE  CONFIANCE.— Appropriation.— 
Intention  criminelle.  —  Yoitcrisr. 

Le  délit  d'abus  de  confiance  existe  par  le 
seul  fait  du  détournement  frauduleux  de'  la 
chose  confiée,  quel  qu'ait  été  le  mobile  ou  le 
but  de  ce  détournement:  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'auteur  du  détournement  en  ait  tiré  un 
profit,  ni  même  qu'il  ait  agi  aeec  l'intention 
de  nuire  à  celui  qui  lui  a  confié  la  chose.  (Cod. 
pén.,  408.)  (4) 

Spécialement,  il  y  a  abus  de  confiance  dans 
le  fait  par  un  voiturier^  chargé  de  transporter 
une  certaine  quantité  de  bois  à  prendre  dans 
une  coupe  achetée  par  son  mandant,  de  cacher 
unepartie  de  ce  bois  pour  se  dispenser  d'en  ef- 
fectuer le  transport  (o).* 

d*en  disposer  comme  de  sa  chose  propre  (Merlin» 
Aép.,  V"  Volf  secL  3,  J  ft;  Camol,  Canumcnt,  dn 
Cod,  pén,,  sur  Part.  Â08;  Rauler,  Dr,srim.t  tum. 
2,  pag.  iSÂ;  Chauveaa  et  Hélie,  Théor^  Cod»  pén., 
tom.  7,  pag.  358  (1'*  édit.),  et  tom.  5,  pag.  366 
(3*  édit.)  ;  Boitard,  Leçons  sur  le  Cod,  pén*,  d.  532; 
Morin,  Hép,  du  dr.  ci-tm.,  v*  Àinu  de  confiance,  d. 
10),  et  si  les  arrfits  ne  se  sont  pas  formellement 
expliqués  à  cet  ^ard,  ils  supposent  du  moins  gêoé- 
ralement  cette  ituerprétation  :  toj.  notamment  Cass. 
5  nov.  i885  (Vol.  1835.1.790).  Nous  la  croyons 
aussi  la  seule  exacte.  L'idée  d*appropriation  ic  la 
chose  nous  semhle  inséparable  de  celle  de  ëétoàne* 
ment,  dans  l'appréciation  des  éléments  eaosUlupi&  du 
délit  d^ahus  de  coofiuioe.  Disposer  de  I»  eh^jw  cod- 
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(D ) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Sarrebourg 
av:îit  décidé  le  contraire,  en  ces  termes  :  — 
fl  Altendo  que  le  fait  matériel  du  détournement 
a  été  opéré  par  le  prévenu  pour  se  dispenser 
dVn  effectuer  le  transport^  mais  que  ce  dé- 
tournement n*a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effets 
soit  de  faire  profiter  le  prévenu  de  la  valeur 
des  bois  détournés^  soit  de  priver  desdits  bois 
la  compagnie  qui  en  était  propriétaire;  — 
Renvoie  le  prévenu  de  ce  chef  de  préven- 
tion. » — ^Âppel  du  ministère  public. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  En  fait  /—Attendu  qu'il  est 
résulté  des  débats  qu'au  mois  de  mai  1858, 

D ,  voiturier  à  Petitmont,  fut  chargé  de 

conduire,  moyennant  salaire  del  fr.  25  c.  par 
stère^  la  quantité  de  53  stères  de  bois  de  sou- 
che^ achetés  par  la  compagnie  des  verreries 
de  Cirev,  dan»  une  coupe  exploitée  par  un 
sieur  Kesler;  qu'une  partie  de  ces  souches 
portait  l'empreinte  du  marteau  de  la  compa- 
gnie ;  qn*un  jour  du  mois  de  juin^  le  garde  de 
cette  compagnie  rencontra  le  prévenu  con- 
duisant une  voiture  chargée  de  souches,  et  lui 
d<^manda  s'U  avançait  dans  son  travail ,  que  le 
prévenu  répondit  qu'il  menait  2a  dernière  voi- 
tHTe  ;  que  le  garde  se  rendit  alors  dans  la  coupe 
pour  s  assurer  si  le  prévenu  s'était  fidèlement 
acquitté  de  son  mandat;  qu'arrivé  là,  il  con- 
fia que,  de  distance  en  distance,  le  prévenu 
avait  caché,  sous  des  ronces ,  une  certaine 
quantité  de  souches  pouvanl  former  un  quart 
de  stère  ;  qu'il  reconnut  ensuite,  dans  un  can- 
ton voisin  de  celui  du  prévenu  (canton  non 
encore  délivré  à  la  compagnie),  un  stère  envi- 
ron de  souches,  rangé  symétriquement  à  côté 
d'autres  stères,  de  manière  à  faire  croire  qu'il 
appartenait  au  même  lot  ;  que  plusieurs  de  ces 
souches  portaient  l'empreinte  du  marteau  de 
b  compagnie;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces 
circonstances  que  le  prévenu  avait  caché  ce 
bois  sous  des  ronces  et  transporté  ce  stère 
dans  le  canton  voisin,  sinon  pour  se  les  ap- 
proprier et  en  faire  son  profit,  du  moins  pour 
^  dispenser  de  les  conduire  à  la  verrerie; — 

fiéedai»  on  bat  autre  que  oelui  d^en  tirer  profit,  et, 
psr  exemple,  renfouir,  la  perdre,  la  détruire  même, 
pour  se  soustraire  à  l^embarras  de  la  garder  ou  d*ea 
fûrr  l*«sage  aengiiê  par  le  mandant,  c*est  sans  doute 
ooBuiettie  one  fraude,  mais  ce  n^est  pas,  selon  nous, 
se  leaàre  coupable  da  détouroement  que  paoit  l'art. 
&08,  Cod.  pên.  C'^  encourir  la  respousabilité  qui 
pèse  sur  celui  dont  la  fauie  cause  un  dommage  à  au- 
trui (Cod,  Nap.,  1382)  ;  ce  n*est  pas  se  rendre  pas- 
sive des  peines  qui  répriment  le  délit  d'abus  de 
con&aDce.  Si  le  seul  fait  de  la  part  du  mandataire 
de  dbpoaer  à  son  profit  de  la  chose  confiée  ne  suffit 
pas  pour  ooBflliUier  oe  délit,  et  n'en  preud  le  carao- 
tète  qa'auunt  qu'il  est  accompagné  de  la  fraude, 
aiosi  qa'oo  i*a  maintes  fois  jugé,  la  fraude  dont  le 
nandataire  use  au  préjudice  du  mandant  ne  saurait 
non  plus,  par  elle  seule  et  indépendamment  de  tout 
acte  de  dlsposilion,  former  un  abus  de  confiance. 
Les  deux  élémenlt  doifent,  de  toute  oéceaaité,  être 


Que  le  résultat  de  ces  détournements  fraudu- 
leux devait  être  de  faire  payer  i\  la  compagnie 
le  transport  de  bois  que  le  prévenu  n'avait  pas 
effectué,  et  de  faire  racheter  et  payer  une  se- 
conde fois^  par  la  même  compagnie,  le  prix  du 
bois  transporté  dans  le  canton  voisin,  demeuré 
jusqu'alors  la  propriété  de  Kesler,  mais  destiné 
a  être  délivré  plus  tard  k  la  compagnie  ; 

En  droit:  —  Attendu  que,  pour  constituer 
le  délit  d'abus  de  confiance,  Tart.  408,  Cod. 
pén.,  n'exige  que  le  détournement,  au  préju- 
dice du  propriétaire,  de  marchandises  ou  va» 
leurs  qwlconques  reçues  à  titre  de  matidat,.,  ; 
—  Qu'il  n'impose  pas  la  condition  que  le  dé- 
tournement ait  été  opéré  au  profit  de  l'auteur 
de  Tabus  de  confiance  ;  —  Qu'à  la  vérité,  le 
droit  romain  Texigeait  pour  le  vol,  mais  que 
le  Code  pénal  n'a  pas  adopté  cette  restriction; 
qu'il  suffit,  pour  constituer  le  vol,  que  la  sous- 
traction ait  été  frauduleuse,  quel  que  soit  le 
motii  qui  ait  déterminé  l'auteur  de  cette  sous- 
traction à  frustrer  le  propriétaire  de  l'objet 
enlevé  ;  —  Qu'il  en  est  de  même  de  l'abus  de 
confiance  ;  que,  quel  que  soit  le  mobile  ou  le 
but  du  détournement,  le  fait  matériel,  joint  à 
l'intention  frauduleuse,  est  suffisant  pour  ca- 
ractériser le  délit  ;  qu'il  suffirait  donc  que  le 
détournement  frauduleux  eût  été  opéré  dans 
l'intention  de  dissimuler  Tintraction  déloyale 
d'un  marché  contracté  avec  le  mandant;  qu'il 
n'est  pas  même  exigé  que  l'auteur  du  délit  ait 
voulu  nuire  ;  que  c'est  assez  qu'il  ait  su  qu'il 
nuisait,  et  qu'il  ait  nui  frauduleusement,  dans 
un  intérêt  quelconque  ;  —  Que  vainement  on 
oppose  ces  mots  de  l'art.  i9  (part.  2,  tit.  2, 
sect.  2)  du  Code  pénal  du  25  sept.  1791,  re- 
produits en  partie  dans  l'art,  là  de  la  loi  du 
25  frim.  an  8  :  a  Quiconque  sera  convaincu 
d'avoir  détourné  a  son  profit,  ou  dissipé,  ou, 
méchamment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui, 
brûlé  ou  détruit,  d'une  manière  quelconque, 
des  effets,  marchandises...  qui  lui  avaient  été 
confiés,.'.,  à  charge  de  les  rendre...;  » — Qu'en 
effet,  ces  mots  à  son  profit  ne  se  rapportent  évi- 
demment qu  au  premier  membre  de  phrase  : 
quiconque  sera  convaincu  d'avoir  déloumv..,, 

réunis  pour  composer  le  détournement  ou  la  dissipa- 
tion prévus  par  l'arL  &0B.  Or,  Tappropriation  frau- 
duleuse ne  se  conçoit  pas  sans  Tintention  de  nuire 
au  propriétaire  ou  possesseur  de  la  chose  confiée,  et 
les  criminali&tes,  aussi  bien  que  la  jurisprudence, 
considèrent  cette  Intention  comme  une  des  conditions 
inséparables  du  dêliU  L'arrêt  ci-dessus  n^a  été  amené 
à  décider  le  contraire  et  à  substituer  à  cet  élément  le 
simple  et  unique  fait  de  nuire  sciemment  au  man- 
dant, que  par  une  conséquence  nécessaire  de  sa 
fausse  définition  du  détournement.  Gomment,  en 
effet,  aurait-il  pu  concilier  cette  définition,  d'après 
laquelle  lé  détournement  exitîte  sans  appropriation 
de  la  chose,  et  par  cela  seul  que  le  mandataire  a, 
dans  un  but  quelconque,  fait  disparaître  cette  chose 
au  préjudice  du  mandant,  avec  la  nécessité  du  des- 
sein de  nuire  à  ce  dernier  ?  Cela  ne  fait,  à  nos  yeux, 
que  démontrer  de  plus  en  plus  le  vice  de  la  théorie 
qo*il  consacre. 
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et  non  au  suivant  :  ou  disêipi,  ou,  méehcrn^ 
nient  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  bnUé  ou 
détruity  etc.;  que  le  législateur  de  1791  et  de 
Tan  8  avait  cru  devoir  distinguer  ainsi,  dans 
rénumération  des  divers  genres  d'abus  de 
coniiance^  le  cas  où  L'auteur  du  délit  en  profi- 
terait pécuniairement^  de  ceux  où  il  n'en  reti- 
rait aucun  profit  personnel,  si  ce  n'était  la  sa- 
tisfaction d  un  sentiment  de  baine  oti  de  veti- 
gbance,  ou  de  toute  autre  passion  mauvaise  \ 
-—Qu'au  surplus,  la  suppression  de  cette  énu- 
mération,  dans  Tart.  408  du  G.  pén.  de  1810, 
prouve  que  les  auteurs  de  ce  Gode,  d'accord 
avec  eux-mêmes  et  avec  la  définition  qu'ils 
venaient  de  donner  du  vol,  n'ont  pas  voulu 
exiger,  pour  constituer  l'abus  de  confiance, 
que  la  cboàe  détournée  ait  procuré  un  gain 
à  l'auteur  du  détournement ,  pas  plus  qu'ils 
n'ont  exigé  que  la  chose  soustraite  ait  tourné 
au  profit  de  l'auteur  de  la  soustraction  ;  -  Qu'il 
suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le  prévenu 
8'est  rendu  coupable  du  délit  prévu  par  l'art. 
408  précité  ;...  —  Par  ces  motifs^  condamne 
le  prévenu  à  six  mois  d'emprisonnement^  etc. 
Du  30  nov.  i8r)8. — Gour  imp.  de  Nancy. — 
Ch.  correct.  —  Prés,,  M.  Garnier.  —  Conct. 
conf.,  M.  Souêf ,  av.  gén.  —  PL,  M.  Laile- 
ment. 

l»  RÉTENTION  (Droit  bb)*  —  Cokstrdc^ 

TïOIfS. 

S2«  Gaeaiitib.— Opposition.— Ghosb  juq«b. 

i<>  Le  délenteur  d'un  terrain  qui  y  a  fait 
élever  des  eonstruclions  du  consentement  du 
propriétaire,'  a~l'H  un  droit  de  rétention  juS' 
^u^au  remboursement  du  prix  de  ces  con^ 
structions?  Rés.  afT.  par  le  trib.  de  V*  iosi., 
et  arg.  nég.  dans  Tàrrêi.  (God.Nap.,  555.)  (1) 

2<»  En  matière  de  garantie  simpte,  Voppo^ 
sition  formée  par  te  garant  au  jugement  rendu 
par  défaut  contre  tui,  n'a  pas  pour  effet  de 
remettre  en  question  le  fond  de  la  contestation 
jugé  contradicioirement  et  définitivement  en» 
Ire  le  demandeur  principal  et  le  garanti. 
(God.  Nap.,  1351;  God.  proc,  183,  18i.)(î) 
(Dauphin- G.  Bouge  et  Richard.) 

Le  sieur  Dauphin  avait  donné  à  bail  un  ter- 
rain au  sieur  Richard.  Ce  teirain  se  trouvait 
alors  déienu  par  un  sieur  Bouge,  qui  y  avait 
élevé  des  constructions  du  consentement  de 
Richard.  A  raison  de  ce  fait,  le  sieur  Bouge 
reiusa  de  remettre  le  terrain  au  locataire  jus- 
qu'à ce  que  le  sieur  Dauphin  lui  eût  rem- 
boursé le  prix  des  constructions  dont  il  s'agil. 
—Sur  ce  refus,  le  sieur  Richard  a  assigné  le 


(i)  La  jurisprudeDce  reconnait,  en  générai,  le  droit 
de  rétention  au  profil  du  posseswur  de  boune  foi 
qui'  a  fait  des  constructiODs  ou  améiioratious  sur 
l'iuimeuble  par  lui  détenu.  T.  Bastia,  Ô  juilL  1856 
(Vol.  i856.3«Â0Â— P.  1856.3.432).  et  la  noie;  Rouen, 
18  déc  1856  (Vol.  1857.3.558~-P.  1858.185). 

(3)  K.  en  sens  contraire,  l^arrét  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  3  mai  1858,  rapporté  êuprà^  1"  part., 
pag,  255  (P.  1859.86). 


sieur  Dauphin  pour  U  faire  condamner  à 
procurer  au  demandeur  la  jouissance  du  ter- 
rain à  lui  louét  ou  h  lui  payer  des  dommage»- 
interdis.  Le  sieor  Dauphin  a  appelé  le  Meur 
Bouge  en  garantie. 

23  oct.  1857»  jugement  du  tribunal  de  Ren- 
neaqiii  condamne  contradictoiremeot  le  sieur 
Diupbin  h  payer  au  sieur  Richard  une  somme 
de  1,000  fr.  à  litre  de  dommages^intéréu, 
et  qui  çondamue  par  défaut  le  sieur  Bouge 
à  garantir  Pâupbin  des  suites  de  la  cbudam** 
nation  dont  II  s'agit. 

Le  sieur  Bouge  a  formé  opposition  au  chef 
de  ce  ju^emeut  qui  pronod^ii  contre  lui  la 
garantie,  et  i)  a  a^^utenu  qu'il  était  en  droit 
de  retenir  le  terrain  litigieux  et  les  construo* 
tions  quMi  y  avait  élevées^  jusqu'à  ce  que  le 
propriétaire  lui  eût  pa^é  le  prix  de  ces  cod- 
struciions.--De  son  côté,  le  sieur  Dauphin, 
qui  n'avait  pas  appelé  daus  le  délai  légal  de  la 
condamnation  principale  prononcée  contre 
lui  par  le  mônie  jugem>.'iW,  a  pensé  pouvoir 
profiter  de  rop|H)sliion  formée  par  le  garaol 
pour  faire  rapporter  cette  condamnation. 

Sur  ce^  nouveau  jugement  qui  déclare  que 
le  premier  a  acquis  détinitivemeat  l'autorité 
de  la  chose  jugée  à  Tégsrd  du  sieur  Daupbiu, 
et  que  ropposition  à  ce  jugement  ^)rmée  par 
le  garant,  ne  pouvait  permettre  au  condamné 
principal  de  remettre  en  question  la  chose  ju- 
gée à  son  égard,  puisqu'il  s'agissait,  dans  la 
cause,  d'un  cas  de  garantie  simple,  où,  à  la 
différeDce  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  ga- 
rantie formellei  les  deux  actions,  principale 
et  en  garantie,  sont  distinctes  et  peuvent  être 
disjointes  et  jugées  séparément.  Puis,  le  ju- 
gement ,  statuant  sur  l'oppoMtion  du  sieur 
BougOt  déclare  celui-ci  bien  fondé  à  reieoir 
le  terrain  litigieux  jusqu'au  remboursemeat  ' 
que  doit  lui  faire  Dauphin  de  la  valeur  des  I 
Gonstructians  élevées  par  Bouge  : —  «  Consi-  j 
dérant,  dit  à  ce  sujet  le  \ribuaalt  aue  le  droit  i 
de  rétention,  quoique  non  expressément  écrit  | 
dans  notre  Gode  actueli  pour  ie  cas  quepr^ 
voit  l'art.  555,  est  boD-seuiemi'nirapplicaiioo 
du  principe  établi  dans  l'art.  16 là,  miisqu'il 
est  la  conséquence  d'un  principe  général  écrit 
dans  nos  dernières  GonstitutîMUSy  et  qui  do* 
mine  toutes  les  dispositions  de  notre  législa- 
tion actuelle  sur  la  dépossession  forcée  du 
légitime  propriétaire^  à  savoir  que  cette  dé- 
possession ne  peut  avoir  li^u  sans  paiement 
préalable  à  ce  propriétaire  de  la  juste  indem- 
nité à  laquelle  il  a  droit;— Considérant  que  si 
l'Etat,  expropriant  dans  rihiéréi  public,  doit 
souffrir  lui-même,  maigre  sa  solvabilité  cer- 
taincy  l'application  de  cette  régie»  il  en  doit 
être  à  plus  forte  raison  ainsi  du  simple  parti- 
culier, qui  peut  aliéner,  le  lendemain  de  la 
dépossession  du  constructeur,  les  matériaux , 
qu'il  Ta  forcé  de  lui  vendre,  en  déclarant  qu'il  j 
entendait  les  conserver  4  l'éiai  de  bâtiments, 
et  oui  peut  ainsi  se  rendre  insolvable ;—Coo* 
sidérant  que  ce  droit  de  rétention  pour  io 
coostroctettr  édlihmt  stir  iè  fonds  4fiatntt 
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élaii  expressément  établi  soas  la  législaiioo 
antérieure  au  Code  Napoléon  ;  qu^il  svait  son 
rondement  dans  les  lois  romaiiieii;  qu'il  était 
écrit  dans  diverses  ordonnances  royales,  et 
spécialement  dans  l^art.  9  du  litre  27  de  l'or- 
(louoance  de  1667;-  Que  les  auteurs  les  plus 
accrédités,'  notamment  Loyseau  (traiié  du 
dèguirpissement,  liv,  6,  cliap.  8),  et  Pothier 
{De  la  propriété^  n.  314  et  suiv.)  le  décla- 
niient  incontestable,  et  que  la  jurisprudence 
eu  taisait  constamment  rapplication  ;— Con* 
sidérant  que  le  principe  ainsi  appliqué  a  sa 
juste  raison  d^étre  dans  Tégalité  de  positions 
e]Li>timt  entre  deux  parties  réciproquement 
obligées  l'une  envers  Tautre  à  raison  d'une 
rnéme  chose,  et  dans  le  droit  qu'a  chacune 
d'elles^  de  se  refuser  à  Texécution  de  son 
oblijiatioo  aussi  longtemps  que  l'autre  partie 
n'exécute  pas  elle-môme  son  obligation  cor- 
rélative ;  —  Considérant  que  de  ce  qui  pré- 
cède il  résulte  que  Bouge,  auquel  Dauphin 
pe  prouvait  point  avoir  remboursé  et  n'offrait 
pas  même  de  rembourser  la  valeur  des  maté- 
riaux et  le  prix  de  la  main-d'œuvre  employés 
pour  li  construction  des  édifices  dans  la  dé- 
leotion  duquel  Bouge  prétendait  pouvoir  se 
maintenir  ^  et  dont  il  refusait  de  livrer  la 
jouissance  aux  épout  Richard,  était  fondé 
dans  sa  prétention,  et  que  l'inexécution  des 
obli^^aiions.  contractées  p:ir  Dauphin  envers 
les  époux  Richard  ne  lui  est  point  imputable  ; 
—  P^r  ces  motifs,  ailmet  l'opposition  formée 
par  Bougeau  jugement  rendu  par  défaut  con- 
tre lui  en  ce  tribunal,  le  23  oct.  1857;  déclare 
ce  jugement  non  avenu  quant  aux  condam- 
natiouf  qu'il  prononce  contre  Bou^é  au  pro- 
Gt  de  Dauphin,^  et  déboule  celui-ci  de  la  de- 
mande récursoife'e  en  garantie  formée  par  lui 
contre  Bouge;  dit  que  ce  jugement,  contra- 
dictoire entré  les  époux  j^ichard  et  Dauphin, 
a  entre  eux  Tantonté  de  la  chose  jugée;  dé- 
boute D.inphin  de  ses  conclusions  tendant  k 
faire  annuler  ou  réduire  les  condamnations 
qu'il  prononce  contre  lui  au  profit  de  Ri- 
chard, etc.  »— Appel. 

ARRÊT. 

Là  COUR;— Considérant  que  Popposition 
formée  par  Bouge  au  juseraent  rendu  contre 
lui  par  défaut  le  11  oct.  1857  n^a  pu  reiuettre 
en  question  ce  qui  avait  été  contradictoire- 
ineot  jugé  entre  Dauphin  et  Richard  par  la 
même  décision,  qui,  n'apnt  pas  été  frappée 

(I)  La  mftnie  doctrine  a  été  coosacrée  par  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  23  janv.  18^9  (Vol. 
i8A9,l.i9»— p.  1849.1.250)  et  2  juill.  1851  (Vol. 
lS5i.l.59d— P.  1853.2.257},  ainsi  que  par  un  arrêt 
de  b  Cour  d'Angers  dû  23  août  1852  (Vol.  1852.2. 
587— P;  1853.2.292).  Telle  est  aussi  PopinioD  de 
MM.  Larombière,  Tr.  iUb  oblig,^  1. 1,  p.  700  ;  Bon- 
iDer«  Ife».  ptat  ito  dr.,  L  1,  pag.  98  {  Labbé,  i^id., 
loin.  9,  peg.  208;  Valette  (F.  Moarloo,  OéptU  éer., 
2«eiaflDL«  pas.  A20)r;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae, 
took  3,  S  55éi  BOle  i'*..— liais  la  doctrine  contraire» 
adoùie  par  la  Coor  d'Ortéans  le  3  juilt  1847  (PaL 
l&47»2.495)t  ml  enie«née  par  Tçolliert  tonu  6,  o. 


f l'appel,  a  acquis  envers  celui-ci  Tautorité  de 
a  chose  Jugée; — Considérant,  en  effet,  que 
Faction  de  Dauphin  contre  Bouge  était  une 
action  en  garantie  simple,  qui  n'a  pu  avoir 
pont*  résultat  de  substituer  dans  Tinstance  la 
personne  du  garant  k  celle  du  garanti,  comme 
dans  le  cas  de  garantie  formelle,  et  quVlle  n'a 
créé  ni  confusion  ni  indivisibilité  entre  les 
deux  instances,  qui  sont  demeurées  entière- 
ment distinctes  et  séparées; 

Au  fond ,— Considérant  que  Bouge^  lié  par 
le  compromis  parfaitemeut  valable  des  i^  et 
^i  juin.  1857,  ne  peut  revenir  contre  l'enp- 

Sèment  qu'il  y  a  pris  de  quitter  le  domaine 
e  Beauséjour  au  29  septembre  dé  la  même 
année;  qu'il  ne  s'y  est  réservé  aucun  xi rolt 
de  rétention,  qui  n'est  écrit,  du  reste»  nulle 
part  en  sa  faveur  dans  la  loi,  et  qu^il  s'est 
borné  à  demander,  au  cours  de  Piiistance, 
les  intérêts  de  l'indemnité  qui  pourrait  lui 
être  di^e;  -^  Que  c'est  donc  a  tort  que  lés 
premiers  juges  l'ont  délié  de  Tobligatlon  de 
déguerpir,  et  l'ont  autorisé  a  rester  sur  la  dé- 
tention des  immeubles  litigieux  jusqu'au  paie- 
ment de  cette  indemnité  ;~Considérant,  dés 
lors,  que  c'est  par  la  faute  de  Bouge  que  Ri- 
chard n'a  pu  entrer  en  possession  desdits  im- 
meubles, en  exécution  de  son  bail  du  29  juill. 
1857,enregistré>et  qu'il  doit  conséquemment 
libérer,  garantir  et  indemniser  l'appelant  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  au  profit 
de  Richard  {...--Par  ces  motifs,  dit  que  Botiffe 
est  en  faute  de  h'avoir  pas  vidé  la  ferme  dé 
Beauséjour,  dé  corps,  famille  et  biens,  au  29 
septembre  dernier;  en  conséquence,  con- 
damne Bouge  k  libérer,  garantir  et  inaenini- 
ser  Dauphin  des  condamnations  prononcée^ 
contre  lui  envers  Richard,  etc. 

Du  3luitl.i858.-<Courlmp.  de  Rennes.— * 
2*  vh.^Prés.y  M.  Massabiau. -^Cdnd.,  Bl.  Mor- 
crette,  av.  gén.  —  Pt„  HM.  Denis  et  Ducos- 
quer. 

CRÉANCIER.  —  ACTION.  —  SuBROGlnoN.  — 

RÉHÉEt. 

Les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur,  sans  avoir  besoin 
d'une  subrogation  préalable  Conventionnelle 
ou  judiciaire.  (Cod.  Nap.,  1166.)  (1) 

Le  droit  de  réméré  peut  être  exercé  par  le 
créancier  du  vendeur:  ce  n'est  pa«  là  un  droit 

370  ;  ProudhoD,  Utufr,^  tono.  hf  n.  2257  et  su!?.; 
Deinauie,  Progr,^  tom.  2,  pag.  596;  Marcadè»  art. 
1160,  D.  1,  et  Rev,  erit*  de  juritp.,  tom.  2,  pag. 
3Â1»  et  tom.  5,  pag.  518  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Za- 
chariie,  tom.  3,  $  312,  pag«  78,  et  note  2  ;  Taulier, 
TA.  du  Cad,  civ,,  tom,  à,  pag.  309.  —  Il  a  d'ailleurs 
été  jugé,  et  cela  ne  saurait  faire  difficulté  sérieusCf 
que  les  tribunaux  peuvent  rejeter  J*actlou  formée 
par  le  créancier  pour  son  débiteur,,  s'ils  reconnais- 
sent qu'elle  l'a  été  sans  utilité  et  qu'aucune  négli- 
gence n'est  h  reprocher  à  ce  dernier  :  Cass.  26  juilL 
i85A  (Vol.  1854.1.563). 

à. 
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exclusivement  attaché  à  la  personne,   (Cod. 

Nap.,1166eH659.){i) 

(Corréard— C.  Candy.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  Considérant  que,  pour  qu'un 
créancier  puisse  exercer  les  droits  de  son 
débiteur,  aux  termes  de  l'art.  4166,  Cod.  Nap., 
11  suffit  quil  justifie  delà  qualité  de  créancier; 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  représente  une 
subrogation  conventionnelle  ou  judiciaire. 
Tari.  4466  opérant  en  sa  faveur,  par  la  seule 
force  de  ses  dispositions,  une  subrogation  lé- 
gale qui  le  met  aux  lieu  et  place  de  son  débi- 
teur, et  lui  permet  d'exercer  les  droits  et  ac- 
tions de  ce  dernier,  à  Texceplion  de  ceux  at- 
tachés à  sa  personne;— Qu'a"  nombre  de  ces 
droits,  se  trouve  incontestablement  celui  de 
réméré  que  le  débiteur  se  serait  réservé  ;  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  d'établir  la 
fraude  du  débiteur,  cette  preuve  n'étant  exi- 
gée qu'au  cas  de  Tart.  4467,  alors  que  le  créan- 
cier exerce  en  son  nom  l'action  révocatoire; 
— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  9  janv.  4858.— Cour  imp.  de  Grenoble. 
_4e  ch.— Pr<f«.,  M.  Petit— €ond.;  M.  Almé- 
ras-Latour,  4"  av.  gén.— P/.,  BiM.  Arnaud  et 
Gueymard. 

BREF  DÉLAI.  —  Ordonnance  sur  rbquêtk. 
—  Opposition.  —  Distance. 

V ordonnance  du  président  portant  permis- 
sion d'assigner  à  bref  délai,  est  susceptible 
d'opposition  devant  les  juges  auxquels  la  de^ 
mande  est  soumise,  (Cod.  proc-,  72.)  (2) 

La  faculté  donnée  au  président,  dans  les  cas 
qui  requièrent  célérité,  d'abréger  les  délais  de 
l'assignation,  ne  s'applique  qu'au  délai  ordi- 
naire de  comparution,  et  non  au  délai  des 
dUtances.  (Cod.  proc.,  72  et  4033.)  (3) 
(Beaucourl—C.  N....) — arrêt. 

LA  COUR;~Sur  la  nullité  de  l'exploit  d'ap- 
pel à  bref  délai  :  —  En  fait  :  —Attendu  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  premier  pré- 
sident, du  27  novembre  dernier,  les  intimés 
ont  été  cités  à  bref  délai,  à  Paris,  le  6  décem- 
bre, pour  l'audience  de  la  Cour  du  9  décem- 
bre, sans  avoir  égard  au  délai  des  distances 
entre  Paris  et  Aix;  —  Attendu  que  les  intimés 
ont  demandé  Tannulation  de  l'ordonnance  et 
de  l'exploit  d'appel  dans  l'acte  même  de  la  con- 


(1)  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Troplong,  Vente^ 
tom.  2,  n.  50;%  et  Duvergier,  ibid.,  lom.  2,  n.  18, 

(2)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  par 
arrêt  (lu  25  juill.  1854  (Vol.  485Û.4.545— P.  4854. 
2.230).  Mais  la  jurisprudence  est  loin  d'être  établie 
en  ce  sens  :  divers  urrèLs  ayant  décidé,  les  uns,  que 
Tordonuance  du  président  qui  permet  d'assigner  à 
bref  délai  n'est  susceptible  d'aucun  recours,  et  les 
autres,  qu'elle  doit  être  attaquée  par  la  voie  de  l'ap- 
pel. F.  Douai,  18  juin  1856  (Vol.  1857.2.50  —  P. 
1858.320),  et  les  renvois  de  la  note. 

(3)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  le  décident 
générulement  ainsi.  ^.  la  lable  générale  Devill.  et 
Gilb»9  V  Bref  délai,  n-«  8  et  saiv. 


stitution  de  leur  avoué,  qui  est  du  9  décem- 
bre ;— En  droit  : — Sur  la  forme  du  recours  en- 
vers l'ordonnance: — Attendu  que  l'ordonnance 
abréviative  du  délai  est  un  acte  spécial  partici- 
pant à  la  fois  de  la  juridiction  gracieuse,  en  ce 
que  Tadmission  ou  le  rejet  de  la  requête  ren- 
tre dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  prési- 
dent, et  de  la  juridiction  contentieuse,  en  ce 
qu'il  y  a  décision  sur  Vurgence,  ce  qui  impli- 
que plus  ou  moins  de  latitude  pour  le  cité  à 
Teffei  de  recueillir  les  pièces  et  de  se  défen- 
dre;— Qu'il  est  bon  et  juste  qu'une  erreur  tou- 
jours involontaire  et  se  rattachant  à  une  sim- 
ple requête  non  contredite  et  présentée  p«- 
ricuto  petentis,  puisse  être  réparable  et  qu'il  y 
ait  un  juge  à  qui  cette  réparation  puisse  être 
demandée  ;  —  Que  ce  juge  est  naturellement 
celui  devant  lequel  on  porto  le  procès,  et  par 
conséquent  les  questions  de  validité  de  l'ex- 
ploit qui  est  le  point  de  départ  du  procès  ;^ 
Que  celte  voie  de  l'opposition,  qui  est  la  meil- 
leure en  tant  que  célérité,  est  une  voie  lé- 
gale, Fordonnance  rendue  sans  contradiction 
rentrant  dans  la  classe  des  jugements  par  dé- 
faut ;  —  Que  d'ailleiu^,  en  appel,  l'opposition 
devant  la  Cour  est  la  seule  voie  possible  ; 

Au  fond  : — Attendu  que  l'art.  1%,  C.  proc, 
est  au  titre  des  Ajournements,  et  que  c'est  pour 
les  ajournements  quMl  autorise,  en  cas  cl'ur- 
gence,  Tabrévation  du  délai  ordinaire;  tandis 
que  le  délai  des  distances  est  un  délai  extra^ 
ordinaire,  fondé  sur  la  nature  des  choses,  à 
savoir  :  un  voyage  pour  venir  devant  un  tribu- 
nal quelquefois  très-éloigné  et  pour  s*y  défen- 
dre;—  Attendu  que  Tari.  1033  ne  disant  pas 
que  ce  délai  extraordinaire  peut  être  abrégé, 
le  silence  de  la  loi  doit  s* interpréter  en  faveur 
de  la  plénitude  du  droit  de  défense  ; — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  les  assignations  et  appels 
ci-dessus  sont  nuls  et  n'ont  pu  saisir  la  Cour, 
qui  doit  se  borner  à  reconnaître  leur  nullité  ; 
—  Par  ces  motifs,  reçoit  les  intimés  Beaucouri 
dans  leur  opposition  envers  l'ordonnance  ren- 
due le  â7  novembre  par  M.  le  premier  prési- 
dent, rétracte  ladite  ordonnance  et  par  suite 
annule  l'assignation  donnée  en  vertu  d'i- 
celle    etc 

Du  11  déc.  1858.— Cour  imp.  d'Aix.— Pr^<., 
M.  Clapier. — Concl.  conf.,  M.  de  Gabrielli,  av. 
gén.— P/.,  MM.  Thourel  et  Arnaud. 


DOT.  — •  FeUVE  COHHEBÇAIITE.  —  CONTHAT  DE    • 
MARIAGE.  'PUBUCITÉ  —  QOASI-DiLIT. 

L'inobservation  par  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotai,  qui  est  devenue  commerçante 
depuis  son  mariage,  des  formalités  prescrites 
par  l^art,  69,  Cod,  comm,,  pour  la  publicité 
de  son  contrat  de  mariage,  ne  porte  aucuns 
atteinte  à  la  dotalité  de  ses  biens  et  ne  les  rend 
pas  aliénables. 

Mais  cette  omission  constitue  toutefois,  de  la 
part  de  la  femme,  un  quasi-^lit  dont  la  répa- 
ration civile  peut  être  poursuivie  sur  ces  mê- 
mes biens  par  Us  tiers  qui  ont  eoniraUé  avec 
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eUe  dans  rignaranee  de  sa  véritable  position, 
(Cod.  Nan.,  1554.)  (1) 

(Synd.  ioubert---€.  Joubert.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  les  conclusions  principa- 
les:—Attendu  qu'envisagée  au  point  de  vue 
de  la  simple  înobservaUon  de  Tart.  69^  Cod. 
comm.,  la  demande  du  syndic  de  la  faillite 
Ponteneau,  femme  Joubert^  motivée  sur  cette 
inobservation  et  tendant  à  ce  qu*il  soit  auto- 
risé'à  faire  procéder,  pour  cette  ckuse,  à  la 
vente  de  l'immeuble  appartenant  à  ladite  épouse 
iAubert^  dont  le  caractère  dotal  n'est  pas 
d'silleurs  contesté^  ne  saurait  être  accueillie  ; 
(ju'en  eflet^  la  contravention^  ou  même  le  dé- 
lit, qui  résulte  de  l'infraction  aux  prescriptions 
de  1  art.  69,  ne  change  pas  la  nature  de  Tim- 
meuble  dotal,  qui,  conmie  tel^  est  toujours  in- 
aiiénable^  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  au 
nombre  desquels  ne  se  rencontre  pas  celui  do 
noR-accomplissemenl  des  formalités  de  l'art. 
69;  qu'il  en  résulte  donc  que,  ce  texte  ne 
portant  aucune  atteinte  Jk  la  dotalité  de  ré- 
ponse Joubert,  cette  dotalité  et  les  privilèges 
quelle  entraîne  continuent  de  subsister,  et  ne 
permettent  pas  l'aliénation  de  l'immeuble  ; 

Mais,  sur  les  conclusions  subsidiaires  :  — 
Attendu  qu'il  est  justement  admis  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  que  le  privilège  de 
rinaliénabiHté  ou  bien  dotal  peut  s'effacer  et 
disparaître  devant  les  conséquences  de  faits 
personnels  à  la  femme  marier*  sous  ce  régime, 
de  nature  à  causer  préjudice  à  autrui,  et  (fue 
la  réparation  civile  des  délits  ou  quasi-délits 
qu'elle  a  commis  peut  être  poursuivie  même 
sur  ses  immeubles  ; — Attendu  que  ces  prin- 
cipes, puisés  dans  les  ^ri.  1382  et  1383,  Cod. 
Nap.,  doivent  recevoir  leur  application  dans 
la  cause; — Attendu^  en  effet,  que  Tomission, 
probablement  volontaire  et  même  prémédi- 
tée, de  la  femme  Joubert  de  la  remise  de  son 
contrat  de  mariage  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Cognac,  a  eu  pour  effet  de  cau- 
ser on  dommage  aux  tiers  qui  ont  contracté 
avec  elle  dans  l'ignorance  de  sa  véritable  po- 
sition ;  que  la  même  conséquence  s'attache- 
nit  à  la  simple  négligence  de  ladite  épouse 
ioobert^  relativement  à  la  même  omission; 

(1)  Il  est  de  jurispradence  certaine  que  le  principe 
de  linalîénabilité  des  biens  dotaox  reçoit  exception 
poor  la  réparation  des  délits  ou  quasi-délits  de  la 
femme.  K  Pau,  S  mars  1853,  et  Roueu,  21  mai  1855 
(VoL  1856.2.428  et  A30— P.  1856.1.197  et  397),  et 
1»  reofois  de  la  note. 

(2)  Dans  ce  cas,  en  effet,  on  peut  dire  qo^i  sap- 
mitr  que  le  commissionnaire  de  transport  fût  léga- 
linneni  subrogé  au  privilège  de  la  douane.  Il  a  perdu 
ce  {iiiiiiége  par  i*effet  de  la  novatioii,  du  mumenl  où 
it  a  porté  sa  créance  dans  le  compte  courant  existant 
ealre  loi  et  le  destinataire.  Mais  la  subrogation  16- 
gale  du  oommissiouiiaire  de  transport  dans  les  droi  s 
de  U  Uouaue  exis((M'€lle  en  principe  ?  L*arrét  ci- 
des>DS  De  se  prononce  pas  nettement  à  cet  égard,  et 
la  que^Uoo  n*a  élé  résolue  jusqu'ici  ni  par  la  juris- 
prudence ni  dar  les  auteurs.  Pour  nous,  Taffirmaiive 
Mos  panH  devoir  être  admise»  par  appUcatkm  de 


(175)— 117 

qu'il  est,  dès  lors,  évident  qu'elle  doit  être  sou- 
mise à  Tobligation  de  réparer  le  dommage 
qu'elle  a  cause,  et  astreinte  à  en  répondre  sur 
ses  biens,  même  dotaux  ;  que,  sous  ce  rap- 
port, 2a  demande  du  syndic  de  la  faillite  pro- 
cède valablement  et  doit  être  admise;  —  At- 
tendu que  la  seule  excuse  présentée,  en  fait, 
pour  la  femme  Joubert  dans  le  jugement  dont 
est  appel,  et  tirée  de  ce  qu'elle  pouvait  ignorer 
la  formalité  prescrite  par  l'art.  69,  G.  comm., 
n'est  évidemment  pas  admissible,  d'après  la 
maxime  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  ;  — 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  Tappel  inter- 
jeté par  le  syndic  de  la  faillite  de  l'épouse 
Joubert  du  jugement  rendu,  le  22  août  1849, 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Co- 
gnac, met  ledit  jugement  au  néants  émen- 
dant,  décharge  rappelant  des  condamnations 
contre  lui  prononcées;  statuant  au  principal, 
condamne  Virginie  Fonteneau ,  femme  Jou- 
bert, à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
aux  créanciers  de  sa  faillite,  le  montant  inté- 
gral du  passif  qui  en  résulte  ;  dit  que,  pour  le 
paiement  desdiis  dommages-intérêts,  elle 
pourra  être  contrainte  même  par  la  vente  de 
l'immeuble  doUl  qui  lui  appartient^  laquelle 
aura  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  la 
loi;  renvoie  à  cet  égard  le  syndic  de  la  faillite 
à  agir  ainsi  que  de  droit,  etc. 

Du  A  fév.  1858. — Cour  imp.  de  Bordeaux. — 
2«  ch.  — Prés,,  M.  Boscheron-Desportes.  — 
Concl.j  M.  de  Tholouze,  av.  gén. — PL,  M.  Bro- 
clion.  

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  — 
Douane  (droffs  de). — Subrogation. 
Le  coinmissionnaire  de  trafisport  qui  a  ae-p 
quitté  de  ses  propres  deniers  les  droits  de  douane 
auxquels  sont  soumises  des  marchandises  qu'il 
avait  été  chargé  dHntroduire  en  France,  n'est 
pas  légalement  subrogé  au  privilège  de  la 
douane  vis-à-vis  du  propriétaire  de  ces  mar~ 
chandises,,,.  alors  surtout  qu'il  aportélemonr 
tant  de  cette  avance  dans  U  compte  courant 
eaistant  entre  lui  et  le  destinataire,  (C.  Nap.^ 
1251,  §  3,  et  1271  ;  L.  22  août  1791,  Ut.  13, 
art.  30.)  (2) 

Part.  4251,  $  S,  Cod.  Nap.,  aux  termes  duquel  la 
subrogation  a  lieu  de  plein  droit  en  faveur  de  celui 
qui,  étant  lenu  avec  d*autres  ou  pour  d^autres  au 
paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  Tacquitter.  En 
effet,  le  commissionnaire  de  transport  chargé  dMn- 
trodulre  en  PTance  des  marchandises  achetées  à 
Pétranger,  est  renv  d*acquitter  ^«r  son  commettant 
les  droits  de  douane  auxquels  ces  marchandises  sont 
soumises;  car,  aux  termes  de  Tart.  30,  lit.  13  de  la 
loi  du  22  août  1791,  les  marchandises  ne  peuvent 
être  retirées  des  bureaux  de  la  douane  qu*après  ac- 
quittement de  ces  droits  ;  et  il  u^est  .pas  douteux 
que  le  commMionnaire  a  intérêt  à  effectuer  cet  ac- 
quittement, par  la  raison  même  que,  sans  cela,  le 
transport  dont  il  sVst  chargé  et  qu'il  a  entrepris  ne 
pourrait  être  opéré. — On  décide,  du  reste,  dans  le 
même  sens,  que  le  comaiissionnaire  qui,  chargé 
d'acheter  des  marchandises  pour  le  compte  de  son 
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Lois  et  PécifionM  diper^^s. 


(Lamy  —  C*  Yander^cbriepk.) 
I^^  %S  mars  1858  up  jugemeiit  du  tribunsil 
d'ÂvesneSy  st^tuanl  comfnercialement^  {ivait 
décidé  le  oonlraire  en  ces  termes  :  —  a  Consi- 
dérant qu'aux  lentes  de  T^ft.  1251,  C.  Nap., 
)a  6ubrogs|tion  t^.  lieu  de  plein  droit  au  profit  de 
cciqi  qi|i,  ét^nt  tenu  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres  au  paiement  de  la  dett^^  av^it  intérêt 
de  rafiquitt^r  ;  —  Considérant  qu'il  n'^^  ?9t& 
déniéi  en  fait,  que  Vanderschrieck  n'ait  dé- 
boursé pour  droits  de  douane,  à  la  décharge 
de  Dépret^Gfiisgand,  l'importance  de  la  somme 
qu'il  réclaine  ;  que  le  privilège  du  Trésor  pu- 
blic o'est  P96  non  plus  contesté  :  qu'il  ne  s'agit 
donc  que  de  savoir  si  Yanderscnrieck  est  sub- 
rogé dsins  ses  droits  pour  ladite  somme  ; — Que 
ramrm^tive  ne  Pfir^it  pas  douteuse;  qu'en 
effet,  c*est  spontanément,  à  I4  vérité^  que  ce 
commissionnaire  a  pris  ('engagement  de  ver- 
ser les  drpitA  de  douane  poqr  les  marchandi- 
ses dont  il  s'agit;  mais,  du  moment  où  il  a 
contracté  cet  engagement^  jusqu'à  celqi  où  tout 
fut  consommédans  cette  négociation,  il  n'était 
plus  libre  de  ne  pas  payer,  quelles  que  fussept 
les  ei^igencesdo  U  douane;  il  était  tenu  pour 
Dépret-Guisgand  au  paiepient  de  la  dette,  c'est- 
à-dire  desaroils;  qu'il  est  également  certain 
que,  daiis  celle  situation,  il  avait  intérêt  à  ac- 
quitter ces  droits,  à  défaut  de  quoi  il  se  serait 
exposé  à  des  poursuites  de  l'administration  et 
à  des  dQmmpges-iptéréls  envers  Dépret-Guis- 
g^ind;  qu'à  ce  premier  point  de  vue  donc,  Yan- 
derschrieck  est  bien  fondé;  — Qu'on  objecte, 
à  la  vérité,  que,  peur  s'être  dessaisi  des  mar- 
chandises et  avoif  gcçepté  les  traite^  des  desti- 
nataires, il  9  manifesté  l'intention  de  suivre  la 
^oi  d^  ces  d6rnier^;-r-Considérant  que  les  lois 
^ur  cette  matière  pe  diaent  nulle  part  que  le 
Trésor  soit  soumia  ail  fait  de  la  saisie  ou  de 
U  po^es^iop  ;  qiie  l'abandon  desmarcbs^ndises 
pi^r  Yanderscbrieck  ne  snifit  donc  pas  poqr  le 
priver  de  re^ercicede  son  droit  ;->Qu'en  Ad- 
mettant l'aeeeptation  des  traites  par  Yanders- 
chrieck  qui  n'est  même  pas  reconnue ,  cette 
mesure  PC  pourrait  être  conaidérée  que  comme 
un  fcmbour^ment  oonditionne},  subordonné 
à  révénement  des  paiements  desdiies  traites  k 
leur  échéance,  et  n'opérant  pas  novaiion  dans 
là  créance  du  commissionnaire;  —  Qu'enfin, 
c'est  sans  fondement  sérieux  qu'on  objecte 
(jue  Yanderschrieck  exerce  tardivement  son 
privilège,  aucun  délai  n'étant  fixé  à  cet  égard, 
et  nul  n'étant  censé  renoncer  à  un  droit;— 
Dit  que  Yanderschrieck  est  subrogé  aux  ac- 
tions et  privilège  du  Trésor  en  ce  qui  concerne 

comineltant,  les  achète  en  son  nom  personnel  et  les 
pfje  4e  8e9  prqpres  deniers,  est  subrogé  de  pleip 
droit  aiix  lieu  et  place  du  vendeur-  F.  sur  ce  point, 
la  T^lflegénérale  Devili.  et  Gilb. ,  y°  CommissUmnaire^ 
n«  iOA.  —  Am  autorités  qui  y  sfout  citées,  adde  en 
sens  contraire.  M,  Troj^lopig,  jSantUt^mentfn,  359. 
-^  Eu  ce.  qui  coocerue  ruction  du  commissioQDaire 
contre  son  commeitaot  en  remboursement  di»  droit» 
dç  douane  par  lui  payés  ^  Tficquit  de  celui'^i,  F. 
Qm  i$  Pa»i85A  (YQlfl9l^9(^»0-p.  1855,2,999). 


leç  droits  p(tr  \m  noqnitiés  ^'élevant  en  tota- 
lité à  la  somme  de  9,245  fr.;  condamne  La- 
my, efç.  »—  Appel. 

(«A  COUB;— Sur  l'appel  principal  de  Lamy 
à  l'égard  de  Yanderschrieck  ;-r-rAttei|du  que  ce 
conmiissionngirene  saurait  se  prévaloir  d'au- 
cune subrogation  légale  ou  eonvettionnelle 
aux  droite  de  l^  régie  des  douanea  ;  qu'ayant 
reçu  d'Angleterre  oea  laines  expédiées  à  Dé- 
pre^Culsg;)nd,  il  a  acquitté  pour  ce  dernier, 
comme  mandataire,  les  droits  de  douane  aux- 
quels la  marcliandise  était  soumiae,  et  que  le 
montant  de  ce^te  avaneeaété  porté  au  compte 
courant  existant  entre  lui  et  Dépret;  -^  Qu'il 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  en  faveur  de  sa 
créance  itn  privilège  sur  les  laines  expédiées 
par  son  entremise,  lesquelles  ont  même  cessé 
d'appartenir  à  Pépret,  entre  les  mains  de  qui 
elles  ne  sont  demeurées  que  pour  être  filées, 
Lamy  en  étant  devenu  le  propriétaire  définitif; 

Su'aussi  ce  dernier  a  tenu  compte  à  Hépiai 
u  montant  des  droits  de  douanes  afiRérents 
à  ces  laiues  ;  ^  Qu'il  suit  de  là  que,  pour  le 
recouvrement  de  cette  avance,  Yandenschrieck 
ne  peut  être  admis  à  la  faillite  de  Dépret>  son 
seul  débiteur,  que  concurremment  avec  les 
antres  créanciers  cbirographahrea  et  au  marc  le 
franc  de  sa  créance  ;^Par  ces  motifs»  infirme 
le  jugement  au  chef  concernant  la  réclama* 
tion  de  Yanderschrieek  ;  déboule  Yanders- 
chrieck et  comp»  de  leurs  demande,  fins  et 
conclusions,  tendant  à  être  remboursés  par 
privilège,  sur  les  laines  et  comme  subrogés  aux 
droits  de  la  régie  des  douanes,  du  montant  des 
avanees  par  eux  faite^à  Dépret  pour  frais  ^e 
douanes  et  transport,  etc. 

Du  16  juin  1858.  —Cour  imp.  de  Douai.-- 
U^  ch.  — Prés,,  M.  de  Moulon,  p.  p.r-Conc^., 
M,  Dupont,  \"  av.  gén»  -r-  Pi,,  MM.  Dubem, 
Talon  et  Merlin. 
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!•  Sehvitudb.  —  YuE.  —  TeRR4SS£.  —  P»«- 

^ÇRIPTION,  —  FOSSB  D'AISAUCE.  «-  M|{SpRB8  PB 

roLicÉ. 

i°  La  présomption  de  mitoyenneté  établie 
par  l'att,  053,  Cod.  Nap.y  à  Vègard  des  mur« 
séparatifs  d'héritages,  ne  s'applique  point  au 
mur  servant  de  soutènement  à  une  terrais  :  ce 
mur  est  présumé  appartenir  exclusivement  au 
propriétaire  de  It^  terrasse,  et  lui  f^l  définiti- 
vement ctequis  après  le  temps  exigé  pour  la 
prescription  (1). 

(i)  La  jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs  se 
sont,  prononcés  en  ce  sens,  V*  Orléans,  i9  janr»  1849 
(Vu|,  1849.^,596— P.  i849,i.l83).  ainsi  que  la  note 
jointe  û  cet  arrêt.  Mais  M.  Demolpinbet  dps  Servit n 
iouL  i,  n»  330,  peuse  qu'il  y  a  )ieu  de  faire  quelqua 
distiuciions  à  cet  égard*  Peut  hypothèse»»  selon  cet 
auteur,  peuvent  se  présenter  ;  ou  le  niur  de  soutène- 
ment ne  s'élévq  pas  au-dessus  du  nivefiu  du  sol  su- 
périeyri  ou,  au  contraire,  il  s'élève  audeasua  de  ce 

niveattt  wsmi  m9r  de  «iOtorfi  JEMuM  le  wmkx 


Loii  et  DéeUiatu  diverses. 


S*  Là  poi$e$ihn  d'une  terrasse  pendant  le  | 
tmfs  néees$aite  pour  prescrire  emporte,  au 
frofiëu  maître  de  cette  terrasse,  laquelle  doit 
être  aUimilie  à  un  balcon,  une  servitude  de 
vw  qui  $*0ppo$e  à  ce  que  le  propriétaire  de 
CKiritaae  inférieur  élève  des  constructions  à 
wê  âiskmee  moindre  que  celle  qui  est  déler^ 
■ttWe  par  fart.  H78-,  Cod.  Nap,  (49  décimè- 
tres), et  particulièrement  à  ce  quHl  eâohausse 
le  miar  servant  de  soutènement  à  cette  terrasse, 
après  en  avoir  acquis  Ut  mitoyenneté  {i). 

Celui  qui  a  acquis  par  prescription  le  droit 
d'ecoir  des  fosses  d'aisances  adossées  aux  fon- 
dations du  mur  du  voisin,  ne  cesse  peu  pour 
Cela  d'être  tenu  d'exécuter  les  travaux  qui 
pourraient  être  jugés  nécessaires  dans  un  inté- 
rêt de  poHce.  (Cod.  Nàp.,  674:)'  (2) 
(Mouîs  —  G.  Gauban.) 

Un  jugement  da  tribunal  de  La  Réole,  du 
i4  Janf.  ISORy  ayait  résolu  ces  questions  dans 
les  termes  suivants  :  —  «  Attendu  que  la  situa- 
tion naturelle^des  lieux  et  la  manière  dont  ils 
se  trouvent  disposés  depuis  un  temps  immémo- 
rial^ indiquent  pleinement  que  Gauban^  par  lui 
ou  ses  auteurs^  a  a<:quis^  au  moyen  de  la  pre- 
scription, la  propriété  exclusive  de  la  totalité 
da  mur  en  litige  ; — Qu^en  effet,  il  faut  consta- 
ter que  ce  mur,  à  peu  près  de  niveau  avec  la 
maison  Gauban,  est  en  contre-haut  de  plu- 
sieurs mètres  des  propriétés  Moiiïs,  qui  occu- 
pent aujourd'hui  remplacement  des  anciens 
ghcis  !  d'où  la  présomption  que  cette  situation, 
ifieiusive  de  la  possession  ou  occupation  de 
ia  part  de  Mouîs,  ou  de  ceux  qu'il  représente, 
est,  au  contraire,  attributive  en  faveur  de 

eas,  le  mur  ne  saurait  être  présuné  piitoyeo»  parce 
que,  dTaq  côté,  il  ne  sert  véritablement  pas  de  cUV 
tore  entre  deux  héritages. ce  que  suppose  Tart.  653t 
et  que,  d*antre  part,  il  forme  comme  une  partie  in- 
tarante  du  sol  supérieur  dans  lequel  il  est  incor- 
poré. On  doit  alors  le  considérer  comme  appartenant 
aclnâfement  au  propriétaire  de  ce  sol,  à  moins 
cependant  qQ«  U  disposition  des  lieux  n^indiquéquMI 
a  été  Goostruit,  lolt  par  le  propriétaire  de  rhéritage 
ioférieiir»  qui,  par  eiemple,  après  ayoir  oQupé  son 
sol  jk  pic  pour  se  ménager  une  pins  grande  étendue 
df  terraJBi  a  dû  sçutenir,  au  moyen  de  ce  mur,  le 
sol  supérieur,  sQît  de  coopert  par  léS  deujt  pfoprié- 
tain-s,  qni  ^urotit  voulu  par  là  s^  procurer  chacun 
on  sol  aplani. — Dans  le  second  cas,  le  mur  de  sou- 
teoement  doit  être  réputé  mitoyen,  parce  qu^il  ren^ 
tredans  les  prévisions  de  Tart*  653;  et,  bien  qu^il 
n'ait  le  caractère  de  mur  de  clôture  qu'à  partir  du 
Biveau  da  sol  supérieur,  la  présomption  de  mitoyen- 
neté embrasse  sa  hauteur  tout  entière,  un  mur  mi- 
toyen ne  pouvant  reposer  sur  un  mur  non  mitoyen. 
—V.  encore,  relativement  à  cette  dernière  hypothèse, 
M.  Deviaiite»  Coure  oaa/yt.,  tom.  2,  n.  507  6is  IV 
et  5i7  (fis  VL 

(i)  Il  est  saps  dlfl^culté  que  le  propriétaire  d'un 
béritage  formaot  terrasse  a,  par  Teffet  môme  de  la 
disposiiioa  des  lieux,  et  indépepdamment  de  touts 
preicriptJoD,  un  droit  de  yue  qu'il  peut  exercer  sur 
le  tooés  inférieur,  ;saos  être  tenu  d'observer  aucune 
distance  (F.  Parrétde  la  Cour  d'Orléans  du  19  janv. 
lSé9,dlëaia  note  qui  précède,  et  M.  Oemolombe, 
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Gauban  ou  de  ses  auteurs;  que,  de  plus,  ce  mur 
est  devenu,  depuis  un  temps  immémorial,  un 
mur  de  soutènement  du  terre-plein  qui  forme 
la  terrasse  Gauban,  joignant  immédiatement 
sa  maison,  tandis  que  les  propriétés  de  Mouîs, 
situées  en  contre-bas  de  ce  même  mur,  en 
laissent  libre  et  à  découvert  le  parement  exté- 
rieur qui  lui  fait  face  ;  d*où  la  présomption  en- 
core que,  primitivement,  ce  mur  n'a  dû  être 
élevé  que  dans  l'intérêt  de  la  propriété  supé- 
rieure et  pour  la  conservation  de  cette  pro- 
priété; qu^  la  vérité,  des  latrinesont  été  pra- 
tiquées ou  adossées  au3t  fondations  du  mur 
dont  il  s'agit,  et  ce,  depuis  plus  de  trente  ans, 
par  Tun  des  auteurs  de  Mouîs  ;  mais  que  ce 
lait,  se  restreignant  par  sa  nature  à  une  très- 
petite  étendue,  ne  peut,  comme  acte  continu 
de  possession,  affecter  la  totalité  du  mur,  et  se 
trouve,  à  raison  de  sa  durée, seulement  suscep- 
tible d'attribuer  à  Mouîs  la  propriété  de  l'espace 
qu'occupaient  et  qu'occupent  les  latrines,  sui- 
vant la  règle  tantûm  prescriptum  quantum 
possessum;  —  Qu'ainsi,  et  d'après  ce  qui  pré- 
cède, le  mur  oJ^et  du  litige,  se  trouvant^  sans 
autre  circonstance  relevante,  seulement  jt^r^a- 
posé  aux  propriétés  Mouîs,  et  servant,  au  con- 
traire, dans  toute  son  étendue,  et  depuis  un 
temps  immémorial,  de  mur  de  soutènement  à 
la  propriété  Gauban,  a  été,  à  raison  d'un  acte 
aussi  important,  pleinement  possédé  par  ce 
dernier  tout  au  moins  depuis  plus  de  trente 
ans,  et  lui  est  définitivement  acquis  par  pre- 
scription, sinon  par  titres  (arrêt  de  la  uour 
d'Orléans  du  19  janv.  1849.  V.  ad  notam); — 
Attendu  que  Mouîs  doit  jouir  des  mêmes  droits 


(te»  Servit f^  tom,  3,  n.  d75).  Mais  ce  droit,  qui  ne^ 
dérive  que  de  la  situation  naturelle  des  béritage$«  ^ 
n'a  point  le  caractère  d'une  servitude  imposée  au 
fonds  inférieur,  et  le  propriétaire  de  ce  fonds  peut 
en  empêcher  l'exercice  en  élevant  un  mur  de  sépa- 
ration (Demolombe,  eod.,  n.  57A).  En  est-il  autre- 
ment lorsque  le  propriétaire  de  la  terrasse  a  joui 
d'un  tel  droit  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
prescrire,  c*est-à«-dire  pendant  trente  ans?  Ce  pro- 
priétaire a-t'il  alors  acquis  une  térilablé servitude  de 
vue,  à  laquelle  le  voisin  ne  puisse  porter  atteinte  en 
élevant  sur  son  propre  fonds  des  construction^  qui  ne 
seraient  pas  à  la  distance  déti  rminée  par  les  art«  678 
et  679  ?  Ce  point  n*est  qu^un  aspect  particulier  de 
la  question  générale  de  savoir  si  le  droit  de  vue 
acquis  par  prescription  sur  le  fonds  voisin  emporte 
celui  d^empécher  le  voisin  d'élever  sur  son  fonds» 
dans  le  rqyon  de  la  distance  légale,  des  construc- 
tions qui  nuicalent  à  cette  vue,  question  qui  -a  été 
longtemps  controversée,  mais  dont  ia  solution  affir- 
maUve  semble  aujourd'hui  prévaloir.  K  Cass.  23 
août  i85d  (Vol.  i85S.i.ô93— P.  1858.2.574)  et  les 
autorités  citées  à  la  note.  Junge  dans  le  sens  de  cette 
solution,  M.  Demolombe,  toc,  cit,^  n.  380  et  581  ; 
Massé  et  Vergé  sw  Zachariie,  tom,  2,  $  329,  notes  5 
ut  16,  Li'arrêl  ci-dessus  ne  fait  qu'appliquer  la  même 
doctrine. 

(2)  F.  dansle  même  sens,  MM.  Troplong,  Prejcr*, 
tom.  1,  pag.  iOà;  Vazeille,  eod,,  tom.  1,  n.  117; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacbari»,  tom.  2,  J  ;)28,  note 
li  ;  Demolombei  Serhjit.f  tom»  1,  U.  S15. 
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et  être  soumis  aux  mêmes  chaînes  que  ses  au- 
teurs; que  l'acte  du  25  août  1825  lui  attribue 
d'une  manière  permanente,  et  non  pas  provi- 
soire^ la  faculté  d'appuyer  des  constructions 
contre  la  portion  du  mur  au  levant;  que  ce 
même  acte  lui  interdit  de  réclamer  la  mitoyen- 
Deié  de  ce  mur,  et,  conséauemment,  d'en  opé- 
rer l'exhausse  usent;  que,  a  un  autre  côté,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  acquérir,  confor- 
mément à  l'art.  661,  God.  Nap.,  la  mitoyenneté 
de  Tautre  portion  du  mur  au  couchant  ;  (}u'il 
pourrait  même  exhausser  ce  mur  si  le  sieur 
Gauban  n'avait  acquis,  par  titre  ou  par  pre- 
scription, le  droit  de  l'en  empêcher; 

«  Attendu  que  la  terrasse  qui  forme  la  pro- 
priété dudit  Gauban,  depuis  un  temps  immémo- 
rial, à  Taide  du  mur  d'en/ceinte  qui  la  soutient, 

.  a  acquis  une  vue  d'aspect  sur  la  propriété  de 
Mouîs  ;  —  Que  celui-ci  ne  peut  élever  aucun 
mur  qui  soit  de  nature  à  nuire  à  cette  vue,  si- 
non a  la  distance  prescrite  par  la  loi  ;  qu'il  est 
tenu  de  supprimer  ou  de  reculer  les  murs  qu'il 
aurait  élevés  à  une  moindre  distance;  que  cette 
obligation  lui  incombe,  nonobstant  l'acquisition 
de  la  mitovenneté  du  mur  qui  adonné  naissance 

.  à  la  vue  d  aspect  (arrêt  de  la  Cour  d*0r1éans  du 
19  janv.  1849)  ; — Attendu  que,  depuis  le  temps 
qu*elle  existe,  la  terrasse  du  sieur  Gauban, 
attenant  à  la  maison  d'habitation,  et  supportée 
par  Tancien  mur  d'enceinte  de  la  ville,  est  et 
a  toujours  été  bornée  par  une  banquette  per- 
manente et  apparente,  assise  et  pratiquée  sur 
le  rebord  du  mur  de  soutènement,  et  servant 
tout  à  la  fois  de  parapet  et  de  balcon  ;  que 
cette  disposition  des  lieux,  nécessitée  ou  tout 
au  moins  indiquée  par  leur  nature,  et  faite  de 
main  d'homme,  au  vu  et  au  su  dos  propriétai- 

^res  des  héritages  inférieurs,  a  constitué  par  son 
objet  et  sa  longue  durée  une  vue  d'aspect  au 
profit  du  sieur  uauban  (même  arrêt  d'Orléans 
du  19  janv.  1849);— Qu'en  cet  état,  le  sieur 
Mouis  ne  saurait  porter  atteinte  au  droit  de  vue 
dont  il  s'agit,  en  élevant  des  constructions  à 
une  distance  moindre  de  19  décimètres  à  par- 
tir du  parement  extérieur  de  la  banquette  ci- 
dessus  rappelée  (art.  678,  God.  Nap.)  ;  que, 
d'ailleurs  et  au  surplus,  la  servitude  de  vue 
serait  acquise  à  Gauban,  indépendamment  de 
l'existence  de  la  banquette,  par  le  seul  fait  de 
l'établissement  et  de  l'usage  plus  que  trente- 
naire  de  sa  terrasse  apparente  ayant  vue  sur 
les  propriétés  Mouîs^  une  terrasse  pouvant  et 
devant,  à  cet  égard, être  assimilée  à  un  balcon 
(arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9  juill.  18S3; 
Fala\$,  tom.  S  de  1854,  pag.  298);  qu'ainsi, 
les  constructions  élevées  doivent,  dans  ces 
circonstances,  être  supprimées,  ou  bien  recu- 
lées pour  être  reportées  à  la  distance  légale; 
«  Attendu  que  les  latrines  adossées  aux 
fondations  de  la  portion  du  mui^ise  au  levant, 
et  dont  Gauban  demande  la  suppression  ou  le 
reculement,  existent  depuis  plus  de  trente  ans  ; 
que  l'exploit  signifié  à  Ton  des.  auteurs  du 
sieur  Mouïs,  à  la  date  du  8  fév.  1811,  par  le 
ministère  de  Larquey,  huissier,  pour  en  de- 


mander la  soppression,  en  atteste  par  cela 
même  4'existence  à  cette  époque;  que  leur 
existence  actuelle  fait  présumer  leur  perma- 
nence dans  le  temps  intermédiaire  ;  qu'ainsi 
le  sieur  Mouîs  a  acquis  par  prescription  l'em- 

{»lacement  qu'elles  occupent  ;  que,  seulement, 
e  sieur  Gauban,  prétendant  que  ces  latrines 
détériorent  par  leurs  infiltrations  et  leurs 
émanations  le  mur  oui  lui  appartient,  il  y  a 
lieu  de  faire  vérifier  le  fait  par  des  experts  et 
de  les  charger  d'indiquer  au  besoin  les  travaux 
que  le  sieur  Mouîs  serait  tenu  de  faire  exécuter 
pour  obvier  aux  inconvénients  signalés,  in* 
convénients  dont  la  suppression  tient  à  la  po- 
lice publique,  contre  laquelle  on  ne  prescrit 
pas  (Troplong,  Prescriptions,  tom.  1^',  n®  139 
in  fine):,,.  —  Par  ces. motifs,  dit  et  déclare  : 
1"  que  la  totalité  du  mur...  est  et  demeure  la 
propriété  exclusive  de  Gauban  ;  2*  que,  sur  la 
portion  de  ce  mur  au  levant...,  Mouîs  à  le  droit 
d'appuyer,  mais  que,  dans  aucun  cas,  il  ne 
peut  exiger  la  cession  de  la  milojienneté,  etc.  v 
Appel  par  Mouîs,  qui,  devant  la  Cour,  de- 
mande subsidiairement  à  être  admis  à  la  preuve 
de  certains  faits. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  les  conclusions  principales 
de  rappelant  : — ^Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  : — Attendu 
que  les  faits  articulés  portent  tous  sur  Texis- 
tence  de  la  banquette  existant  sur  des  portions 
du  mur  de  soutènement  du  jardin  de  Gauban, 
comme  postérieure  à  1834 ,  et  sur  rinduction 
que  l'appelant  voudrait  tirer  de  cette  circon- 
stance contre  le  droit  de  servitude  de  vue  at- 
tribué par  le  jugement  dont  est  appel  à  l'inti- 
mé;— Attendu  que,  comme  l'ont  observé  ju- 
dicieusement les  premiers  juges,  ce  fait  seul 
de  la  construction,  plus  ou  moins  ancienue, 
de  la  banquette  dont  il  s'agit,  n'est  pas  décisif 
au  procès  pour  l'existence  de  la  servitude,  et 

aue  le  droit  de  vue  serait  acquis  à  Gauban,  in- 
épendamment  même  de  cette  banquette,  et 
Par  ia  seule  existence  de  l'établissement  et  de 
usage  plus  que  trentenaire  de  ia  terrasse  ap- 
parente ayant  vue  sur  les  propriétés  de  Mouîs, 
une  terrasse  pouvant  et  devant  être  assimilée 
à  un  balcon  ou  autre  ouvrage  extérieur  con- 
statant la  servitude  de  vue ^  qu'ainsi  l'articu- 
lation n'est  ni  pertinente,  ni  admissible,  selon 
la  règle  :  Frustra  probcUur  quod  probatum 
non  re/n'of  ;— Confirme,  etc. 

Du  18  mai  1858. — Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— 2«  ch,  —  Prés.j  M.  Boscheron-Desportes.^ 
PL,  MM.  Yaucheret  Dupouy. 

MITOYENNETÉ.  —  Mur.  —  Exhaussement. 
La  /acuité  accordée  par  fart,  658,  Cod, 
Nap,,  à  tout  coproxyriétaire  d'un  mur  mitoyen 
de  le  faire  exhausser  à  ses  frais,  est  absolue  et 
indépendante  du  plus  ou  moins  de  préjudice 
que  peuvent  éprouver  les  autres  copropriétai- 
resy  comme  du  plus  ou  moins  d'intérêt  que 
Vexhaussement  peut  présenter  pour  cdui  qui 
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veut  ïopénr.  Nulle  reitrietion  ne  peut  donc 
être  apportée  par  let  tribumwx  à  V exercice  de 
cette  faeuUé  (i). 

(Dessalle  —  G.  Goaturier.) 
Une  solution  contraire  avait  été  rendue  en 
première  instance,  par  un  jugement  du  tribu- 
DaJ  mil  de  la  Seine^  du  ^  mars  1857^  dans 
les  termes  suivants  :  —  «  En  ce  qui  touche  la 
demande  subsidiaire  de  Dessalle,  tendant  à 
l'exhaussement,  jusqu'à  la  hauteur  des  deux 
mars,  de  la  portion  qui  les  relie  dans  leur  par- 
tie ioférieure  :  —  Attendu,  en  droit,  que  si 
l'art  658,  God.  Nap.,  autorise  le  coproprié- 
taire d'un  mur  mitoyen  à  le  faire  exhausser  à 
ses  frais,  ce  droit  n'est  pas  tellement  absolu 
qu'il  soit  interdit  aux  tribunaux,  poiur  satisfaire 
aux  lois  du  bon  voisinage,  d'en  limiter  Texer- 
cice,  si  son  accomplissement  rigoureux  n'a 
qu'un  intérêt  médiocre  pour  celui  qui  le  de- 
mande et  6*11  doit  en  résulter  un  grand  préju- 
dice pour  celui  qui  serait  tenu  de  le  subir; — 
Attendu  que  si,  dans  Tespèce,  Dessalle  était 
aotorisé  à  élever  la  partie  du  mur  qui  réunit 
les  deux  pignons  jusqu'à  leur  sommet,  il  en 
résulterait  que  la  cour  ménagée  par  Gouturier 
tniTt  ces  deux  pignons,  étant  fermée  par  un 
mur  plein  d'une  hauteur  de  17  mètres  35  cen- 
timètres, deviendrait  un  véritable  puits  privé 

(i)  La  doetrine  contraire  a  été  consacrée  par  un 
an«t  de  la  Coar  de  Meti,  du  12  juin  1807  (S-V.  7. 
2.18S:  ColUci,  nouv^  2.S.259),  qui  a  décidé  que  la 
facollë  doot  il  s'agit  peut  être  limitée  par  des  cou- 
ûdérationsd^équilé.  Et  c^est  aussi  C€  qu'enseignent  la 
plopart  des  auteurs,  ainsi  qu'on  le  verra  par  les  ob- 
ftrnrions  suivantes  émnnées  de  M,  BouUanger,  juge 
de  paii  à  Paris,  et  que  nous  empruntons  au  Journal 
iht  i'ataiê, 

r  II  importe  d^otuerver,  dit  M.  BouUanger,  que 
i'arL  658»  God.  Nap.,  quelle  que  soit  la  généralité 
^  SCS  termes,  n'est  que  la  reproduction  affaiblie  de 
l'art.  195  de  la  coutume  de  Paris,  lequel  disposait 
>iiisi  qu*il  soit  :  c  II  est  loisible  A  un  voisin  de  haus- 
«  urà  ses  dépens  le  mur  mitojreu  d'entre  lui  et  son 
<  voisin,  si  haut  que  bon  lui  êemble,  » — Ces  mots, 
»i  kma  que  bon  lui  $emble^  qui  figuraient  aussi  dans 
le  premier  projet  du  Code  dvil  présenté  eu  Tan  à 
n  Corps  l^slatif ,  et  qui  n'ont  pas  été  reproduib 
&m&  la  rédaction  définitive  de  fan  9,  avaient  un 
àegré  de  précision  de  plus  que  l'art  658.  Or,  sous  ia 
cootome  de  ParÎK,  ii  élult  généralement  reconnu  que 
le  droit  d'exhaussement,  consacré  d'une  manière  si 
lu^  ao  profit  da  copropriétaire,  |)ar  TarL  195  de 
oeue  coutume,  était  su.Hceptible,  dans  sou  exercice, 
d'être  concilié,  par  ks  tribunaux,  avec  rintérét  du 
voi&io,  en  œ  sens  du  moins  que  si  la  surélévation 
da  mur  devait  avoir  pour  conséquence  de  rendre  la 
Biaison  voisine  inhabitable,  et  cela  sans  autre  intérêt 
pf>ur  le  copropriétaire  de  ce  mur  qu'un  intérêt  de 
pure  méduneeté,  animo  nocendi,  il  appartenait  alors 
aux  juges  de  fixer  ia  hauteur  à  laquelle  la  suréléva- 
tion devrait  être  limitée, — C'est  ce  qu*enseigne  Po- 
thier  {(  ontr,  de  moc^  n.  212),  qui  indique  en  ce 
sens,  d'après  Desgodets,  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  de  1659,  rendu  dans  une  espèce  où  la  surélé- 
vation était  telle  que  la  maison  de  l'autre  voisin  en 
ttjît  obscurcie  et  rendue  inhabitable.  —  Il  existe  éga- 
Icmenl  un  anêt  intervenu  en  1717  en  (dveor  des 


d'air  et  de  lumière^et  que  les  pièces  qui  pren- 
nent leur  jour  par  ladite  cour  deviendraieiit 
complétementinhabitables,  ce  qui  constituei^it 
pour  Couturier  une  dépréciation  notable  de  son 
immeuble  et  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec 
le  préjudice  dont  Dessalle  peut  raisonnable- 
ment exciper^  —  Attendu  que  celui-ci  ne  peut 
avoir  d'autre  intérêt  réel  et  sérieux,  et  qui 
puisse  être  pris  en  considération  par  le  tribu- 
nal, que  de  se  garantir^  en  exhaussant  le  mur 
mitoyen,  de  la  vue  par  les  ouvertures  prati- 
quées dans  la  cour  et  du  jet  de  corps  durs  et 
d'immondices  dans  son  jardin  par  ces  mêmes 
ouvertures^ — ^Attendu  qu'en  cet  état,  il  y  a  lieu 
par  le  tribunal  d'adopter  une  décision  d'équité 
suffisante  pour  satisfaire  dans  une  juste  me- 
sure aux  intérêts  opposés  et  de  prescrire  au- 
devant  de  l'espace  existant  entre  les  deux  murs 
parallèles,  depuis  la  base  jusqu'au  sommet,  la 
pose  d'un  grillage  aux  frais  de  Gouturier,  qui, 
en  garantissant  son  voisin  des  inconvénients 
auxquels  il  se  plaint  d'être  exposé,  n'intercep- 
tera point  dans  l'intérieur  de  sa  cour  la  circu- 
lation de  l'air  et  de  la  lumière; — ^Par  ces  mo- 
tifs, etc.  »— Appel. 

ARRÊT» 

LÀ  COUR;  — Considérant  (lue  la  partie  du 
mur  à  hauteur  de  clôture  est  mitoyenne;  — 

FUles  de  VAve  MariacoxAre  leur  voisin,  qui,  par  la 
grande  élé\alion  du  bâtiment  qu'il  édifiait  sur  le 
mur  mitoyen,  ôtait  l'air  à  ces  religieuses;  maisPo- 
thier  [loc.  cit.)^  dit  que  cetie  décision  étant  fondée 
sur  une  raison  de  faveur  que  méritaient  des  filles 
renfermées  qui  ne  peuvent  jouir  de  l'air  que  d:ins 
leur  monastère,  ne  doit  pas  être  tirée  à  conséquen- 
ce. —  F.  aussi,  dans  le  sens  de  l'application  res- 
treinte de  l'arL  195,  Valin,  CouU  de  ta  Rochelle, 
tom.  3,  pag.  226  ;  Denisart,  v*  Servitude^  n.  5  ; 
Dunod,  Tr.  des  preeeripu  particut»,  chap.  12,  pag« 
87  :  Deslrem  sur  Desgodeto,  n.  537. 

«  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  Napoléon 
n'ont  pas  hésité,  non  plus,  à  admettre  quelque  limite 
au  droit  de  suréleva tiQn  attribué  au  copropriétaire 
mitoyen  par  Taru  658,  et  ils  se  sont  accordés,  tout 
en  reconnaissant  à  ce  droit  une  trés-grandeéten<iue, 
pour  en  interdire  l'application  av  cas  où  le  copro- 
priétaire voudrait  l'exercer  d'une  tnanière  dangereuee 
ou  par  pure  malice,  par  exemple  pour  rendre  la 
maison  voisine  malsaine  ou  obscure,  et  cela  sont 
intérêt }.our  lui-même,  Malitii»  none$t  indulgendum. 
Tel  est  l'avis  de  Toullier,  tom.  8,  n.  203;  Delvin- 
court,  édit.  1819,  tom.  i,  pag.  564,  note  12  ;  Zacha- 
ri«,  S  239,  note  10  ;  Pardessus,  Sertit,,  tom.  1,  n. 
173;  Oemdiombc',  id;  tom.  1,  n.  898;  Solon,  id,, 
n.  156;  Massé  et  Vergé  sur  Zucharias,  tom.  2,  pag. 
172,  note  12  sur  le  $322.— M.  Duranton  (tom.  5, 
n.  830)  admet  la  restriction  du  droit  de  suréleva* 
tion,  même  pour  le  cas  où,  toujours  sans  intérêt 
pour  lui-même,  le  copropriétaire  agirait  dans  le  but, 
purement  malicieux,  de  priver  simplement  son  voisin 
d^uftë  vue  ou  fCun  oepecu,» 

c  Pour  nous,  ajoute  M.  BouUanger,  nous  ne  sau- 
rions admettre  que  le  droit  de  copropriétaire  mitoyen 
soit  tellement  absolu,  tellement  arbitraire,  qu'il  doive 
lui  suffire  de  dire  sic  voto*  «te  Jubeo,  sans  que  jamais 
le  voisin  soit  recevable  à  se  plaindre..*.  » 


lii-(in) 
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Qu'eus  termes  dd  l'art.  658,  Cod.  Nap.,  tout 
copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mi** 
toyen  à  ses  frais  et  en  payant  l'indemnité  de  la 
surcharge;  que  Te^rcice  de  ce  droit  est  ab- 
solu et  indépendant  du  plus  ou  moins  de  pré- 
judice qu'en  peut  éprouver  le  voisin,  comme  du 
plus  ou  moins  d'intérêt  quil  présente  pour 
celui  qui  en  use  ;  qu'il  n'appartient  pas  aux 
magistrats,  lorsque  ce  principe  est  invoqué  par 
l'une  des  parties^  d'en  paralyser  ou  d'en  atté- 
nuer l'application  par  de  simples  considéra- 
tions d'équité; — Que,  d'ailleurs,  dans  la  cause, 
le  résultat  sérieux  et  réel  poursuivi  par  Des- 
salle  est  de  préserver  sa  propriété  et  son  ha- 
bitatioq  personnelle  des  inconvénients  de  di- 
verses sortes  que  loi  causerait  le  maintien  do 
la  haie  dont  s'agit  ;-!-Clon8idérant,  au  surplus, 
que  Dessaile  offre  :  i<^  de  supporter  seul  les 
frais  de  l'exhaussement  et  de  l'entretien  de 
la  partie  exhaussée  j  ^^  de  payer  le  prix  de  la 
surcharge;  r-*-  Inttrroe;  au  principal,  autorise 
Dessaile  à  exhausser  à  ses  trais  le  mur  établi 
à  hauteur  de  clôture;  donne  acte  à  Gouttirier 
des  offres  de  Dessalle  de  supporter  seul  les  frais 
d'enlretien  et  de  payer  l'indemqité  de  surcharge 
telle  qu'elle  sera  ultérieurement  déterminée; 
déboute  Dessalle  du  surplus  de  ses  conclu- 
sions, etc. 

Du  8  juin.  1858.— Cour  imp.  de  Paris.— «« 
ch.— Pr^.,M.  Eug.  Lamy.-rP/.;  MM.  Huet  et 
Da< 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.— Appbl. 

Ueafécntion  provisoire  d'un  jugement  de  pre- 
mière iwtance  peut  être  demandée  en  appel, 
quoiqu'elle  ne  Vait  pas  été  devant  les  premiers 
juges.  (Cod.  proc,  458.)  (1) 

fEudes — C.  Leclerc.)— ABRÊT. 
^  LA  COUR; — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  458,  Cod  proc,  si  l  exécution  provisoire 
i)'a  pas  été  ordonnée  dans  les  cas  où  elle  est 
autorisée,  elle  peut  être  demandée  sur  simple 
acte  en  appel  avant  le  jugement  du  fond  ;  — 
Que  cet  article  est  absolu  et  ne  distingue  pas 
entre  le  cas  où  la  demande  en  exécution  pro- 
visoire a  été  formée  devant  le  premier  juge  et 
celui  où  elle  ne  l'a  pas  été;  qu'il  suffit,  pour 
que  l'exécution  provisoire  soit  autorisée  par  le 
tribunal  d'appel,  qu'elle  n'ait  pas  été  pronon- 
cée par  le  premier  juge,  et  que  la  loi  la  per- 
mette:— Que  le  but  de  la  loi  a  été  de  donner 
au  tribunal  saiçi  de  l'appel  le  droit,  soit  de  ré- 
parer une  omission  commise  en  première  in- 
stance, soit  d'autoriser  une  mesure  dont  la 
nécessité  s'est  fait  sentir  seulement  depuis  le 
jugement  rendu,  et  dont  l'appel  inteiieté  est 
souvent  l'unique  cause  ;— Que  restreindre  l'ap- 

(1)  C*e»t  la  doctrine  qui  sembla  prévaloir  dans  la 
jurisprudeoce,  après  une  vive  controverse.  F.  uo 
arrêt  confonne  de  Montpellier  du  26  juilt.  1855,  et 
les  renvois  delà  note  (Vol«  1866.1.336— P.  1856.9. 
aOa)«^*-La  Cour  de  Paris  s*e8l  cepeudant,  dans  ces 
derniers  temps,  prononcée  en  sens  contraire  par  no 
arrêt  du  il  lepU  1866  (VoU  1856.S.6À9— P.  1866. 
3.662). 


plieatioii  de  l'art.  4S8  au  cas  seulement  où 
['exécution  provisoire  anralt  été  demandée  du 
premier  juge  serait  mettre  l'intimé  dans  l'im- 
possibilité d'avoir  recours  à  cette  mesure  qu'il 
pouvait  n'avoir  pas  eu  d'intérêt  à  demander  en 
première  instance,  et  que  l'appel  seul  a  pu 
rendre  nécessaire  ;  qu'en  effet  le  tribunal  de 
première  instance  qui  a  statué  étant  dessaisi 
ne  pourrait  la  prononcer,  et  la  Cour  d'appel 
serait  sans  droit  pour  l'ordonner;  —  0"'H 
n'existe  pas  de  motifs  sérieux  pour  refuser  au 
tribunal  d'appel  an  droit  qui  appartenait  au  iri- 
bui/al  de  première  instance  $  que  l'exéeution 
provisoire  ne  peut  jamais  être  autorisée,  quelle 
que  soit  la  juridiction  qui  la  prononce,  que  dans 
les  cas  où  la  loi  la  permet;  que  les  parties  tpoun 
vent  même  pour  rappréclatton  de  leurs  droits 
une  plus  grande  garantie  dans  une  décision 
émanée  d*une  juridiction  supérieure,  surtout 
lorsque  rexécoiion  provisoire  est  demandée 
dans  les  cas  où  elle  estfaculiative;— Que  Tart. 
136,  Cod.  proc.  eiv.,  ne  repousse  nullement 
l'interprétation  qui  vient  d'être  donnée  à  l'art. 
458 1  qu'il  résulte  bien  de  ses  dispositions  que, 
si  les  juges  ont  omis  de  prononcer  l'exécution 
provisoire,  ils  ne  pourront  l'ordonner  par  un 
second  jugement,  sauf  aux  parties  à  la  deni«n- 
der  sur  appel,  mais  qu'on  ne  peut  en  conclure, 
sans  donner  aux  termes  de  cet  article  un  sens 
plus  étendu  que  celui  qu'ils  comportent,  que, 
pour  demander  l'exécution  provisoire  sur  ap- 
pel, il  faut  que  les  premiers  juges  aient  omis 
de  statuer,  ce  qui  suppose  une  demande  for- 
mée ; — Que  cet  article  n'a  pas  eu  d'autre  objet 
que  de  consacrer  en  principe  que  le  premier 
tribunal,  étant  dessaisi  du  fond  de  la  conles- 
tation,  n'était  plus  compétent  pour  statuer  stur 
.â  demande  en  exécution  provisoire  qui  n'en 
est  qu'un  accessoire,etque  les  parties  devraient 
la  porter  devant  la  juridiction  qui  était  saisie 
du  fond  par  suite  de  l'appel  interjeté ;~Que  la 
demande  en  exécution  provisoire  ne  peut  pas 
être  rejetée  comme  demande  nouvelle  forniée 
pour  la  première  fois  en  appel;  qu'elle  n'eM 
en  réalité  qu'un  accessoire  de  la  demande 
principale  et  une  mesure  dont  l'intérêt  et  la 
nécessité  sont  nés  de  l'appel  et  procèdent  par 
conséquent  d'un  fait  postérieur  au  jugement;... 
■^Par  ces  motifs,  ordonne  l'exécution  provi- 
soire et  sans  caution  du  jugement  dont  est  ap- 
pel au  chef  où  il  a  prononcé  mainlevée  de  ia 
saisie  exercée ,  le  17  juillet  dernier,  par  la 
dame  Eudes  sur  les  meubles  appartenant  à 
Leclerc  etc 

Du  2é  août  1858.— Cour  imp,  de  Caen.-4' 
ch.  -  Prés.,  M.  Daigremont-Saint-Manvieux.— 
Concl.,  M..  Février,  av.  gén.  — Pf.,  MM.  Bayeux 
et  Memonûier. 


COMMUNE,  — AcQUiBscsmif  T«  -rM  Aiifr  ^SiBiiinci- 

TION. 

Une  commune  ne  peut  être  considérée  comme  ayant 
acquieseé  d  une  décision  par  la  signification  mu  tf 
maire  tn  aurait  faite  sans  réserves,  alors  qu^iln*eit 
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fetjusiifi  que  Uconteil  municipal  ait  eu  eannm^ 
imce  de  cette  diciêion  ava^t  la  signiâcalion  (i), 
(Comm,  de  SainNBrice— C,  Maisondieu.) 

NapoUon,  etc.;  —  Vo  }a  loi  du  9  vent  an  13;— 
Va  ia  loi  du  Si  mai  1836  ;— Sur  la  Gn  de  non-rece- 
Tiir  tirée  de  ce  que  la  commune  de  Saint-Biice  de- 
mil  être  coDsidérée  comme  ayant  acquiescé  à  Tarrôl 
attaqué,  par  le  motif  que  le  maire  Ta  fait  signifier 
jansrfserre  :  —  Gonsitiérant  qu'il  n'est  pas  justifié 
qae  le  conseil  municipal  ait  eu  connaissance  de  cet 
rrrété  a\ant  la  signification  qui, en  a  été  faite  par 
le  maire  au  sieur  Maisondieu  ;  que,  d^  lors,  la 
commune  ne  peut  être  considérée  comme  y  ayant 
acquiescé;  —  Au  fond,.,  (questions  de  fait);— ArU 
!•'.  La  requête  du  sieur  Maisondieu  est  rejelée. 

Da  15  a%r.  1858.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp,^  M, 
LHôpiial.—  pu;  MM,  Devaux  et  Bosviel. 

COMMUNE.— Responsabilité.— Pillage. 
Doit-on  considérer  comme  abrogé  f^art.  8  du  tit,  5 
delà  loi  du  iO  vent*  an  à^  d'après  lequel  ta  commune 
toniamnée  à  des  dommages-intérêts ,  comme  respon- 
wWe  des  délits  commis  sur  son  territoire  par  des 
etirifupementê,  est  obligée  de  verser  le  montant  des 
('^damnations  à  la  caisse  du  département^  dans  le 
itld  d'une  décade,  et  doit  faire  contribuer,  à  cet 
efet,  les  vingt  plus  fort  imposes  ?  (2) 

La  décision  par  laquelle  le  ministre  de  Viniérieur 
»f  home  a  refuser  de  prescrire  C exécution  de  cet 
^[icUf  par  le  motif  que  l'administration  ne  pour- 
reit  rappliquer  sans  violer  les  art,  28  et  32  de  la 
foi  de  finances  du  ^8  avr,  1§^6,  les  art.  39  et  suiv, 
^la  toi  du  15  mai  1818,  et  les  art,  30  et  39  de  ta 
*^'«  'iu  iSjuilL  1837,  n'esr  entachée  d'aucun  excès 
*t  pouvoirs  (3), 

U  conseil  d'Etat^  saisi  du  pourvoi  dirigé  contre 
•w  pareille  décision^  ne  pi  ut  statuer  mr  la  voie 
tmihtieuse  sur  des  conclusions  subsidiaires  du 
^tuncier  lendaut  à  ce  qu'ail  soit  ordonné  que  la  dette 
i^i  jactymmune  sera  acquittée  par  tels  autres  moyens 
^'il  appartiendra. 
Coquelln  et  autres — C.  comm.  de  Buzançais.) 
Le  tribunal  civil  de  Chàieauroux,  par  un  juge- 
Il)  y.  conf.,  Cons.  d*Etat,  80  mars  1854  (Vol. 
iS5i3.552).  Faut-il  conclure  de  la  solution  ci-des- 
»s  que  la  s^oification  faite  par  le  maire  emporte- 
rait icquicsoement  de  la  commune  si  le  conseil  mu- 
i^pal  avait  eu  connaissance  de  la  décision  avanc  la 
^ilication  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  maire  n^a 
quaiité  pour  acquiescer  au  nom  de  la  commune, 
»i(  expriesflément,  soit  tacitement,  qu'autant  qu'il  y 
3  été  sntorisé  par  une  délibération  du  conseil  mu- 
Bwpel.  V.  la  Table  générale  Dfvill.  et  Gilb.,  v» 
^qmscement,  n.  9  et  suir.,  et  le  Rép.  gén,  PaL, 
eoà,  ttrb,^  n.  93  et  suiv.  Or,  la  connaissance  que  le 
cok^eU  manicipai  aurait  pu  avoir  de  la  décision, 
>*aot  la  signification,  n*impliquerait  nullement  la 
'oionté  dWquie^<cer,  et  ne  saurait,  par  conséquent, 
^aivïloir  k  raulorifatioQ  sans  laquelle  Tacquiesce- 
^t^  lieot  produire  aucun  effet.  Les  termes  dont 
1^  serti  te  conseil  d'£taty  dans  le  oonaidérant 
o^Qconp  trop  latonique  de  son  décret,  uous  pa-* 
l^nt  donc  det oir  être  entendus  eu  ce  sens  que 
le  caoseii  municipal  B*a]Fant  pas  même  eu  connaiSf 
ttoce  (ie.  r^nélét  «vaul  la  signification»  n'avait  pu 
^locner  au  maire  l^tiutonsalion  d'y  acquiescer.*^  K. 
^^1  en  w  qnj  louche  l'effet  de  la  signification  faite 
Pv  le  mftife,  quant  au  covrs  du  délai  du  pourvoi 
cMtre  la  dfeiiiop  DOti|iée»  l'an^t  du  cooseil  d'Etat 


ment  ep  date  du  10  mai  1847^  a  pondaipii^  la  com^ 
mune  de  Buiançais,  ep  vertu  de  la  loi  du  10  y^pd» 
an  /j,  à  payer  au  sieur  Qloqueipio  ^^  somm^  de 
30,000  fr.  eq  capital,  plps  les  intérêts  à  (iopipter  du 
25  janv,  1847,  à  raison  des  dévastations  commises, 
le  14  janv.  1847,  dans  l'habitation  dudit  sieur  Cio* 
quemin  par  des  rasseml)lements  armés  ec  nop  armés* 
—  Le  sieur  Cloquemin  élent  décédé,  ses  héritier» 
transportèrent  la  créance  aux  sieurs  Coquelin  et 
consorts,  et  ceux-ci  obtinrenti  le  27  mai  1853,  ua 
second  jpgement  du  même  tribunal,  qui  coqdamnait- 
la  commurie  de  Bufançai^  ù  leur  payer  lep  iqlérélft 
d'une  somme  de  39,333  fr.  3^  c,  coRipqsée  de  ladite 
somme  de  30,000  fr.  et  des  intérêts  capitalisés» 

Le«  ressources  de  la  commune  étant  à  peu  près 
nulles,  ou  du  moins  complètement  insuflBsantes  pour 
acquitter  les  condamnations  pronenoées  contre  «Ile' 
au  profit  du  sieur  Cloquemin  et  de  divers  autres  ' 
particuliers,  les  sieurs  Coquelin  et  consoria  ont  élevé 
la  prétention  de  se  faire  payer  leur  créance  par  les 
moyens  indiqués  dans  l'art.  8  du  tit.  5  de  la  loi  du 
10  vend,  an  4«  d'après  lequel,  lorsque  les  domma- 
ges et  intérêts  dus  par  une  commune  pour  violences 
commises  par  des  rassemblements  ou  attroupements 
ont  été  fixés  par  ^autorité  judiciaire,  l'administra- 
tion municipale  est  tenue,  dans  la  décade  de  la  trans-  ' 
mis«ion  du  jugement ,  de   verser  le  montant  des 
dommages^intérêts  à  la  caisse  du  département,  et 
doit,  h  cet  effet,  ftiire  contribuer  les  vingt  plus  forts 
conlribuablcs  de  ia  commune.  Ils  se  sont,  en  con- 
séquence, adressés  à  l'autoriié  administrative  pour 
obtenir  qu'elle  ordonnât  les  mesures  propres  h  assurer 
l'exécution  de  cet  article,  ainsi  que  celle  de  Tart.  9, 
qui  dispose  que  la  répartition  et  la  perception  pour 
le  remboursement  des  sommes  avancées  seront  Alites  ' 
sur  tous  les  habitants  de  la  commune  par  la  muni* 
pipaiité  ou  l'administration  municipale  du  canton, 
d'après  le  tableau  den  domiciliés  et  à  raison  des  h-  ' 
cuites  de  chaque  habitant. 

Le  25  sept.  1856,  le  préfet  adressa  au  mfmdataire 
des  sieurs  Coquelin  et  consorts  une  lettre  dopt  vQici 
les  termes  :  «  Je  ne  puis  que  répéter,  monsieur,  ce 

du  4  oct.  1856,  rapporté  Vol.  1857.2.584,  et  la  note 
qui  l'accompagne. 

(2*3)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d*uc- 
cord  pour  reconnaître  que  la  loi  du  10  vend,  an  4 
est  encore  en  vigueur,  au  moins  dans  son  ensem- 
ble, el  que  le  principe  fbndamental  de  cette  loi  n'a 
pas  cessé  d'être  applicable.  V,  sur  ie  point,  la  Table 
générale  DevilL  et  Gilb.,  v"  Commune,  n.  467  et 
suiv.,  et  le  Hep.  <jén.  Pal,,  eod.  verb,,  n.  1505  et 
Huiv.— Mais  on  semble  généralement  admettre  que 
certaines  dispositions  de  cette  loi  se  trouvent  au- 
jourd'buiabrogées,  soit  par  désuétude,  soit  par  des 
lois  postérieures  avec  lesquelles  elles  seraient  in- . 
compatibles.  M.  le  ministre  de  Tintérieur  n*a  pas 
hésité  ù  penser,  dans  l'alfoire  ci-dessus,  que  l'art.  8 
du  tit.  ô  devait  être  rangé  an  nombre  de  ceux  qui 
se  trouvaient  ainsi  frappés  d'abrogation*  *—  Quelle 
que  soit  l'opinion  que  Ton  adopte  A  cet  égard»  et 
alors  même  que  l'arL  8  serait  encore  eu  vigueur, 
l'administration  n'en  aurait  pas  moins  le  droit  d'ep* 
précier  souverainement  s'il  y  a  lieu  de  recourir  A  la 
mesure  extraordinaire  édictée  par  cet  article*  F. 
Metx,  7  mars  183.5  {Hép.  gén»  PaL,  V»  Commune,  n. 
16Jlô).«i*Sops  ce  rapport,  le  refus  dq  ministre  d'im-< 
poser  les  vingt  plus  forts  contribuables  ne  pouvait 
donc  être  critiquée  comme  reofernaant  un  excès  de 
pouvoir* 
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que  je  vous  ai  déjà  dit  plusieurs  fois,  à  savoir,  qae 
la  coDdamDation  prononcée  contre  la  commune  de 
Balançais  au  prufit  de  M.  Gliiqnemin*  et  dont  la 
fiimîlle  Goquelin  est  devenue  cetsionnaire,  n^esl  pas 
la  seule,  et  que  toutes  ceileit  prononcées  à  la  même 
époque  sVIèvent  en  capital  et  intérêts  à  plus  de 
140,000  fr.  Le  remboursement  intégral  de  toutes  ces 
condamnations  par  la  voie  de  Pimposition  forcée  est 
impossible,  attendu  que  lesceotimes  extraordinaires, 
inéme  portés  au  nombre  de  vingt,  maximum  auto- 
risé par  la  loi  de  Gnances,  ne  donneraient  même  pas 
chaque  année  de  quoi  payer  les  intérêts.  Il  devient, 
dès  lors,  Indispensable  que  chaque  créancier  fasse 
une  réduction  notable  sur  sa  créance.  Je  vous  ai 
engagé  à  vous  cmeodre  avec  la  famille  Goquelin 
pour  6xer.  la  réduction  quVlie  consentirait  à  faire 
sur  la  sieooe;  je  vous  conseille  encore  de  les  faire 
entrer  daus  cette  voie,  en  dehors  de  laquelle  il  m'est 
impoiisible  de  rien  faire  qui  puisse  servir  leurs  inté- 
rêts. » 

t  M.  le  ministre  de  Tintérieurt  saisi  de  la  demande 
des  sieurs  Coqueiin  et  consorts,  a  refusé  également 
d*jr  (tonner  suite.  Sa  décision,  en  date  du  23  juin 
18579  est  motivée  de  la  manière  suivant^  :  «  Dès 
1822,  le  comité  de  riiitérieur  reconnaissait,  par  un 
avis  du  25  janvier,  qu'il  oe  pouvait  appliquer  cette 
loi  sans  violer  les  art.  28  et  32  de  la  loi  de  linances 
du  28  avr.  1816,  et  les  art.  39  et  suiv.  de  celle  du 
15  mai  1818,  qui  ont  réglé  le  mode  d'après  lequel  les 
impositions  extraordinaires  doivent  être  assises  et 
recouvrées  dans  les  communes.  -^  De  plus,  lu  loi 
du  18  juin.  1837  est  venue  conGrmer  cette  jurispru- 
dence et  consacrer  Tabrogation  des  art.  8  et  9  du 
tîL  5  de  la  loi  de  vend,  an  h»  L^administration  ne 
■aurait  donc  y  recourir  aujourd'hui,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoirs.  » 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  par  les  sieurs  Goquelin 
et  consorts.  Ils  ont  rappelé  d'abord  que,  d'après  une 
jurisprudence  constante,  la  loi  du  10  vend,  an  4, 
dans  son  ensemble,  ne  pouvait  être  considérée  comme 
abrogée.  Ils  ont  soutenu  ensuite  que  les  art.  8  et 
9  de  cette  loi  n'avaient  rien  d'incompatible  avec  les 
dispositions  des  lois  de  1816, 1818  et  1837,  relatives 
aux  impositions  extraordinaires  des  communes,  et 
que,  dès  lors,  ces  deux  articles  étaient  restés  en 
vigueur,  comme  le  reste  de  la  loi.  Its  ont  conclu,  en 
conséquence,  à  ce  qu'il  plût  au  conseil  d'Etat  an- 
nuler la  décision  attaquée,  ttour  excès  de  pouvoir; 
ce  faisant,  ordonner  que  la  ;réai)ce  des  exposants 
leur  serait  intégra iemcnt  pa>êe,  en  capital,  intérêts 
et  frais,  dans  la  forme  et  à  l'aide  des  moyens  organi- 
sés par  les  arU  6,  7  et  8  du  tit.  5  de  la  loi  du  10 
Tend,  an  &;— Subsidiairemeut,  dire  que  la  dette  de 
la  commune  serait  acquittée  par  telle  autre  forme  et 
l'emploi  de  tels  autres  moyens  qu'il  apparliendraiL 

NAPOLiON,  etc.;— Vu  la  loi  du  10  vend,  un  A,  les 
lob  de  finances  des  28  avr.  i  81 6  et  15  mai  1818, 
les  art.  80,  $  21,  et  39,  $  A,  de  la  loi  du  18  juili. 

(1)  1".  eu  ce  sens,  dans  une  espèce  analogue,  un 
arrêt  du  Gous.  d'£Uitdu  7  août  1856  (Vol.  1857.2. 
585).  Sousl'empire  de  l'ordonuance  du  12  janv.  1825, 
dont  l'art.  17  accordait  a  la  veuve  de  l'employé  qui 
avait  perdu  la  vie  par  un  aecidcnt  fortuit  relatif  a 
969  fonction»  une  pension  égale  au  tiers  de  celle  à 
laquelle  remployé  aurait  eu  droit  de  prétendre,  le 
conseil  d'Etat  a  reconnu,  par  un  décret  du  29  avr. 
18Â3  (alL  liadel)^  l'existence  du  droit  à  pension  en 
faveur  de  la  veuve  d'un  employé  mort  d'une  attaque 
d'apoplexie  foudroyante.  Mais  il  faut  remarquer  que 
cette  décision  constate,  eu  fait,  qua  l'employé  avait 


I  1887  ;  —  Su  les  conclusions  principales  des  sieur' 
Goquelin  et  consorts  :  —  Considérant  que  les  sieurs 
Goquelin  et  consorts  demandaient,  devant  notre 
ministre  de  l^intérieur,  que  la  commune  de  Buzançais 
fût  contrainte  à  payer  le  montant  des  condaranalioos 
prononcées  contre  elle,  suivant  le  mode  déterminé 
par  Tart.  8  du  tiu  5  de  la  loi  du  10  vend,  an  A»  qui 
porte  que  la  commune  est  tenue  de  pourvoir,  à  titre 
d'avunce,  au  versement  du  montant  des  dommages* 
intérêts  et  doit  faire  contribuer  à  cet  efTet  les  virif^l 
plus  forts  contribuables  résidants;  —  Gonsidérant  que 
noire  ministre  s'est  borné  à  refuser,  par  la  décision 
attaquée,  de  prescrire  l'exécution  de  la  disposition 
invoquée  par  les  sieurs  Goquelin,  par  le  motif  que 
Tudminislration  ne  pourrait  appliquer  ladite  dispo- 
sition sans  violer  les  art.  28  et  32  de-  la  loi  des  finau- 
ces  des  28  avr.  1816,  lesarU  89  et  suiv.  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  et  les  arL  30  et  39  de  la  loi  du  18 
juin.  1837,  qui  ont  réglé  le  mode  d'après  lequel  les 
im|)osi(ions  extraordinaires  doivent  être  assises  et 
recouvrées  dans  les  communes;  qu'en  pronoiiçaot 
ainsi,  notrcdit  ministre  n'a  point  excédé  ses  pua- 
voirs; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  pourvoi  :— 
Gonsidérant  qu'il  ne  peut  être  statué  sur  ces  conclu- 
sions par  la  voie  contcntieuse  ;— Art.  1*'.  La  requête 
des  sieurs  Goquelin  et  consorts  est  rejetée. 

Du  22  avr.  1858.  —  Gons.  d'EtaU  —  Hapiu,  M. 
Pascalis.— P/.,  M.  Ripault. 


PENSION.  ^A^uva.  —  Accidbnt  obavb. 

La  veuve  d'un  fonctionnaire  décédé  par  suite  d'une 
attaque  d'apoplexie  foudroyante  u'eêt  ptu  fondt'  à 
réclamer  une  pension  à  titre  exceptionr»el,  si  elle  m 
justifie  pas  que  V accident  auquel  son  mari  a  tue- 
combé  soit  notoirement  le  résultat  de  Cexercice  de 
ses  fonctions.  (L.  9  juin  1853,  arL  ià.)  (1) 

(Isambert.) 

M.  Isambert,  conseiller  a  la  Gour  de  cassation, 
e>t  mort  d'apoplexie  foudroyante  le  ih  avril  1857, 
à  l'âge  de  66  ans,  après  26  an»  7  mois  et  là  jours  de 
services.  Sa  veuve  a  réclamé  la  liquidation  de  la 
pension  à  laquelle  elle  prétendait  avoir  droit,  à  titre 
exceptionnel,  en  vertu  de  l'art.  1&  de  la  loi  du  9 
juin  1853,  comme  veuve  d'un  magistrat  dont  la 
mort  avait  été  causée  par  un  accident  grave  résul- 
tant notoirement  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  —  Le 
9  juin  1857,  décision  du  ministre  de  la  justice 
qui  rejette  la  demande. 

Pourvoi  par  la  dame  Isambert.  Elle  soutient 
qu'une  attaque  d'apoplexie  présente  au  plus  haut 
degré  les  caractères  d'un  accident,  puisque  c'est  uu 
événement  subit  et  impré>u;  que  la  gravite  de  ccl 
accident  ne  saurait  être  mëcounue  dans  l'espèce, 
puisqu'il  avait  été  suivi  de  mort  ;  qu'enfm,  cet  acti- 
denl  résultait  notoirement  de  l*exercice  même  de  la 
fooction  :  car,  d'une  part,  personnne  n'ignore  que 

été  frappé  d'ai>oplexie  dans  sou  bureau  même  ;  que 
sa  mort  avait  été  instantanée,  et  qu'elle  était  le  ré- 
sultat notoire  de  l'excès  de  travail  auquel  cet  em- 
ployé s'était  livré.  La  dilTéreuce  de  cette  décision 
avec  celle  que  nous  rapportons  n'implique  donc  nul- 
lement contradiction  ;  elle  provient  uniquement  de 
ce  qu'il  existait,  dans  la  première  espèce,  une  cor- 
rélation intime  entre  l'accideul  et  l'exercice  de  \» 
fonction,  tandis  que  cette  corrélation  n'était  pas 
établie  dans  la  seconde  espèce.  Cette  difCftreoce  juv 
tlfie  donc  la  doctrine  exposée  fMi'  M.  le  asinislre  de 
'  la  justice  dans  ses  observations. 


Lois  et  DécUions  diverses  s 


{187)— 125 


M.  Isambert  éCaH  on  des  magistrats  les  plus  labo- 
rKui  de  la  Conr  de  cassatioû,  et  ce  point»  d'ailleurs, 
£4  atte^té  par  une  déclaration  émanée  de  M.  le 
premier  président  Troplong;  d*autre  part,  si  la  cor- 
réiatioo  qui  eiiste  entre  Tapoplexie  foudroyante  et 
1«  iravaux  de  la  nature  de  ceux  auxquels  se  lierait 
M.  luQitiert  avait  besoin  d*être  démontrée,  tout 
(li>ale  derrait  disparaître  devant  Tautorité  des  méde- 
cins, qui  avaient  pensé  que  Taltaque  d*ap<>plexie  à 
laquelle  avait  succombé  M.  Isambert  avait  très-pro- 
bjbipment  pour  cause  les  fatigues  de  Taudience  et 
du  cabinet;  qu^ainsi  toutes  les  conditions  exigéi'S 
par  e  $  3  de  l'art.  14  de  la  loi  du  9  juin  1853  se 
trontaieiit  remplies. 

M.  le  ministre  de  la  juslice  a  conclu  au  rejet  du 
pourroi.  Il  a  fait  observer  que  M.  Isambert  était 
mort  chez  loi,  après  avoir  été  absent  de  la  Cour  de 
cassaiioQ  pendant  phisieurs  semaines,  et  il  a  pensé 
que,  dans  ces  circonstunces,  Tattaque  d^apoplexie 
quli^avait  enlevé  subitement  ne  présentait  aucun 
tiractère  extraordinaire  qui  pût  autoriser  ù  la  ranger 
dans  la  catégorie  des  accidents  dont  parle  Tart.  14 
de  la  loi  du  9  juin  1K53.  «  Non  assurément,  a  dit 
leniinbtre,  que,  dans  mon  opinion,  la  mort  par 
i{)0|»kxie  ne  puisse,  dans  aucun  cas,  ouvrir  un  droit 
j  pension;  seulement  elle  ne  peut  produire  cet  eifet 
que  dans  certaines  conditions  déterminé(^.  Ainsi, 
pir  exemple,  qu^un  magistrat  dans  Texercice  de  sts 
frortions  ait  échappé  à  un  danger  sérieux,  et  que, 
vw>  l'impression  de  Témolion  qu'il  aura  éprouvée, 
il  soit  frappé  d^apoplexie  suivie  de  mort,  dans  ce 
ras  9  veave  sera,  sans  nul  doute,  fondée  à  obtenir 
Bue  petwou.  Là,  en  effet,  se  trouve  t^accidenl  grave 
àoat  parle  Tart.  14,  et  qu*ou  ne  saurait  raisonna- 
blrment  faire  résulter  de  Texercice  calme  et  régulier 
des  runctions  de  la  magistrature.  IVf .  le  ministre 
joulaii  quMl  serait,  d^aiUcurs,  impossible  d^assi- 
|Qer  one  cause  certaine  à  une  attaque  d'apoplexie 
icadroTaote.  Les  fonctions  judiciaires  exercées  par 
M,  Isambert  et  ses  ti-avauz  de  magistrat,  les  Seuls 
dooi  il  y  ait  lieu  de  lui  tenir  compte^  n'auraient  été 
Di  osa  continus,  ni  assez  fatigants  pour  qu'il  fût 
l^osiblt  de  leur  attribuer  le  genre  do  mort  auquel  il 
■  succombé.  Ainsi,  en  admettant  qu'une  attaque 
l'apopeiie  pût  être  considérée  comme  un  accident 
^fe,  il  manquerait  eucore  la  seconde  condition 
tiigée  par  la  loi,  que  cet  accident  résulte  notoire- 
Jieni  de  Texercice  des  fouclions.  > 

>'apolbon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  9  juin  1853  ;  — 
Uisidérant  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  sieur  Isam- 
Priait  perdu  la  vie  p^r  un  accident  grave  résultant 
cotoiiement  de  l'exercice  de  .ses  fonctions  ;  —  Art. 
1".  La  requête  de  la  dame  veuve  Isambert  est  re- 
jfc'jrt. 

Du  »  avril  1858.  —  Cous.  d'Etat  ^Rapp.,  M. 
Caîloode.  —  PU,  M.  Galine. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Abbres  (abattaob  d').  — 

DOMIf  AOBS.  — GOMPiTBRCB. 

Lajuridiciian  admmistraiiveéât  seute  compétente 
}cv  ttatuer  avr  Caction  en  d(nnmages»intérêti  for» 
■tt  par  iM  propriétaire^  à  raison  de  coupe»  d'or" 
^rei  pratU(uéeM  sur  son  terrain  par  ordre  de  l'admis 
>ti(rafi(/ii,  sans  que  les  formalités  prescrites  par 
^a  lui  du  3  moi  1841  aient  été  remplies^  si  ces 
enpeM  maiemi  pour  Imt  de  préparer  Cexéeution  de 
irgeoBX  publies, 

(Gilet—  G.  Ta  vannes  et  autres.) 

Le  sienr  de  Chavagnae  a  fait  assigner  les  sieurs 
U«Ue  et  Baimu  devant  la  jvstioe  de  paix  de 


GhàteBu  -Gontler,  à  l'effet  de  s'entendre  condamner 
à  300  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  Tavolr  indû- 
ment troublé  dans  sa  possession,  en  perçant  sur  sa 
propriété,  dite  le  bois  d'Origny,  un  chemin  de  700 
mètres  de  longueur  sur  4  mètres  de  largeur,  et  en 
abattant  tous  les  arbres  qui  se  trouvaient  sur  ce 
parcours.  —  Les  défendeurs  ont  opposé  l'incompé- 
tence, attendu  qu'il  s'agissait  de  Tonverture  du  che- 
min vicinal  de  Hoossay  à  Laval,  et  par  conséquent 
de  travaux  publics.  Snbsidiairement,  ils  ont  conclu 
à  ce  que  la  demande  fût  déclarée  non  reoevable, 
attendu  qu'ils  avaient  agi  non  pour  leur  compte» 
mais  pour  celui  dir  sieur  Tavannes,  entrepreneur 
des  travaux,  et,  par  conséquent,  seul  responsable 
des  dommages. 

37  mars  1857,  sentence  du  juge  de  paix  qui  ad- 
met l'exception  d'incompétence  et  qui  renvoie  le  de- 
mandeur à  se  pourvoir  devant  l'autorité  admioislra- 
tive. 

Appel  par  le  sieur  de  Chavagnae,  soutenant  que 
les  principes  de  compétence  établis  en  matière  de 
travaux  publics  ne  pouvaient  recevoir  leur  applica- 
tion dans  l'espèce,  attendu  que  le  dommage  dont 
il  se  plaignait  avait  eu  lieu  avant  même  que  le  tracé 
du'  cbemin  de  Uoussay  à  Laval  eût  été  définitivement 
adopté,  et  sans  qu'aucune  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  eî^t  éié  remplie  à  son  égard. 

30  juin  1857,  jugement  du  tribunal  dril  de  Châ- 
teau-Gontier,  qui  inCrnie  la  sentence  du  juge  de 
paix,  et,  statuant  au  fond,  condamne  les  sieurs  La- 
batte  et  Harreau  aux  dépens  pour  tous  dommpges- 
intéréts,  sauf  leur  recours  contre  le  sieur  Tavannes. 

Sur  le  recours  exercé,  en  elfel,  contre  ce  dernier, 
et  le  14  août  suivant,  second  jugement  gui  condamne 
par  défaut  le  sieur  Tavannes  à  garantir  les  sieurs 
Labatte  et  Harreau.  —  Opposition  ayant  été  formée 
à  ce  jugement,  le  préfet  a  proposé  un  déclinatoire 
qui  a  été  rejeté  par  le  tribunal,  et  alors  le  préfet  a 
élevé  le  conflit. 

Napolbon,  etc.  ;  —  Vu  Tarrété  du  36  mai  1856, 
par  lequel  le  préfet  de  la  Mayenne  a  approuvé  le 
projet  des  travaux  à  exécuter  pour  la  confection  de 
la  partie  du  chemin  vicin.il  de  Houssay  à  Laval  située 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Houssay;— -Va 
la  lettre  adressée  par  le  sous-préfet  de  l'arroudisse- 
ment  de  Chdteau-Gontier  au  préfet  de  la  Mayenne 
le  30  déc  1856,  et. la  réponse  de  celui-ci  en  date  du 
34  du  même  mois  ;~  Vu  les  lois  des  16-34  août  1790, 
16  fruct.  an  3  et  38  pluv.  an  8;~Vu  la  loi  du  3  mai 
1841  —Vu  les  ordonnances  des  1*'  juin  M38  et  13 
mars  1831  ;  —Considérant  que  la  demande  du  siear 
de  Chavaguac  était  dirigée  contre  les  ouvrit  n  de 
l'adjudicataire  des  travaux  du  chemin  vicindl  de 
Houssay  à  Laval;  qu'elle  avait  pour  objet  de  les 
faire  condamner  à  des  dommages-intérêts  à  raison 
de  la  voie  de  fait  qu'ils  avaient  commise  eo  s'intro- 
duisent dans  le  bois  d'Origny  avant  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1841,  en  y  abattant  du  bois  oi  y  pratiquant  des  per- 
cées; —  Considérant  que  ie  projet  des  travaux  du 
chemin  vicinal  de  Houssay  A  Laval  avait  été  approuvé 
par  an  arrêté  du  préfet  du  36  mai  1856;  que  si  des 
coupes  ont  été  pratiquées  dans  lès  bois  du  sieur  de 
Chavagnae  avant  que  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  3  mai  1841  aient  élé  remplies,  il  résulte  des 
lettres  ci-dessus  visées  du  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Chateau-Gontier  et  du  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  que  ces  travaux  ont  été  or- 
donnés par  l'administration  en  vue  de  déterminer  le 
tracé  dn  chemm  dans  la  traTecse  des  bois  et  le 
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"accordemeiit  de  cette  partie  tiu  chemin  «tee  celle 
qui  était  en  court  d^exécuUon  t  que*  dans  cet  circon- 
stancesi  la  demande  du  sieur  de  Cbavagnac  avait,  en 
réalité,  pour  objet  de  faire  apprécier  par  rauiorité 
judiciaire  les  mesures  ordonnéies  par  Tadministration 
pour  préparer  Texécutioa  d*un  travail  public,  et  le 
préjudice  résultant  pour  lui  de  l'occupation  tempo- 
raire de  son  terrain  ;  qu'aux  termes  des  lois  ci-des- 
sus visées,  il  ne  peut  appartenir  à  Tautorité  judiciaire 
d^en  connaître;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  c'est  aux  autorités  chargées  par  la  loi  du 
3  mai  iSH  de  régler  les  indemnités  qui  pourraient 
être  réclamées  par  le  sieur  de  Cbavagiiac  pour  lu 
valeur  des  terrains  dont  il  aurait  été  définiUvemedt 
dépossédé  et  des  plantations  qui  y  existaient; — ÂrL 
i*'.  L'arrêté  de  conflit  d-dessus  visé  est  confirmé. 

Du  S2  avril  1958.  —  Cons.  d'£taU  —  Rapf\,  M. 
du  Martrdy.  

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Expbopbiation,--  CnaiaN 

DB  FP.a.  —  ChEMUV  vicinal. — COMPÉTEMCB. 

L'autorité  administrative  eit  incompétente  pour 
prononcer  tur  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  une  commune  contre  la  compagnie  con- 
cessionnaire d^un  chemin  de  fer,  à  raison  de  ce  que 
la  compagnie  aurait  pris  possession  dusold*un  che- 
min non  vicinal,  sans  avoir  accompli  Us  formalités 
légales  :  cette  demande  ne  peut  être  appréciée  que 
par  l'autorité  judiciaire,  conformément  à  la  loi  du 
(mai  18a. 

L'établissement  d'un  passage  à  niveau  à  la  ren- 
contre  (tune  voie  ferrée  avec  un  chemin  vicinal,  n'a 
pour  effet  ni  d'enlever  à  la  partie  du  chemin  qui  se 
trouve  ainsi  affectée  à  la  voie  ferrée  son  carractère 
de  vieinalité,  ni  de  déposséder  la  commune.  En  con- 
séquence, e*est  à  VcuLtorité  administrative  qu'il  ap- 
partient  de  statuer  sur  l'indemnité  à  laquelle  la 
commune  prétendrait  avoir  droit, 

Vauïorité  administrative  est  également  seule 
compétente,  soit  pour  apprécier  si  le  déplacement 
if  un  thcmin  ticinal  par  suite  de  Vetablissemgut  d'un 
9kemin  de  fer  a  été  régulièrethent  opéré,  soit  pour 
rèconnattre  ai  la  conuMMe  a  droit  a  une  tudemnitë 
et  pour  eu  fUtcr  le  elUffre, 
(Gommaiie  de  Pexiora — Cm  Chemin  de  fer  du  Midi.) 

La  commune  de  Pexiora  a  fait  assigner  devant  le 
juge  de  paix  de  Gasteinaudary  la  Compagnie  con- 
Cttdonnaire  du  chemin  de  fer  du  Midi  à  Teffet  de 
s'entendre  condamner  si*  à  la  maintenir  dans  la 
(NissesslOn  du  sol  de  huit  chemins  publics  qui  avaient 
étt  coupée  pour  l'établissement  de  la  voie  ferirée  ;  2«  i 
supprimer  les  travaux  entrepris  par  elle  sur  œscfae* 
miiiSi  et  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  ancien  ; 
8» enfin,  k  3,000  flr.  de  dommages-intérêts. 

6  maii856>  sentence  par  laquelle  le  juge  do  paix, 
statuant  sur  la  demande  de  la  commune  de  Pexiora 
en  ce  qui  concerne  seulement  les  dommagea-intéréts 
réclamés  contré  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  se 
déclare  compétent  et  condamne  ladite  compagnie  À 
800  fr.  de  dommage»>intéréts  envers  la  commune. 

Sur  Pappel  interjeté  par  la  Compagnie,  M,  le 
préfet  de  l'Aude  a  présenté  ad  tribunal  dvU  de 
Castelnandary,  saisi  de  cet  appel»  nn  mémoire  en 
déclinatoire,  par  lequel  11  demandait  qne  le  tribunal 
se  dédarflt  incompétent  et  rehvoyàt  l'alEiire  devant 
rnutorlté  administrative,  attenda  que  la  Compagnie 
da  chemin  de  fer  avait  agi  dans  sa  qualité  d'entre- 
preneur de  travaux  publics  {  qu^aux  termes  de  la 
loi  du  98  pinv»  an  8,  l'autorité  administrative  était 
seule  eomfiéletttie  peur  statner  sur  les  dcanandes 
d^indedmité  formèai  p«r  eliei  q«e  é^Mt  à  ottte  au» 


torité  encore  qu'il  appartenait  de  déeider  qoeite 
étaient»  en  ce  qui  concerne  la  rencontre  des  cbenùss 
publics,  les  obligations  imposées  à  la  Compagnie  pw 
l'acte  de  sa  concession.  Ce  déclinatoire  ayant  été 
rejeté  par  un  jugement  da  25  nov.  1857,  le  préfets 
élevé  le  conflit. 

NAl»ottoN,  etc.;  —Vu  l'art.  13  du  titre  3  de  la 
loi  du  16-2&  août  1^90;— Vu  le  décret  do  i6rroct. 
an  3  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;— Va  la  loi  do 
2i  mai  1836  ;— Vu  la  loi  du  3  mal  18Âi  ;  -  Vu  l« 
ordonnances  des  1"  juin  1828  et  12  mars  1831;- 
ConsidOrant  que,  dans  le  dernier  état  du  litige,  la 
seule  demande  soumise  au  tribunal  de  Gasteinaudary 
par  la  commune  de  Pexiora,  était  une  demande  de 
dommages-intérêts  à  raison  de  la  prise  de  possessioa 
du  sol  de  ses  chemins  occupés  par  rétabiissemi'nt 
de  la  voie  ferrée  avant  Paccompilssément  des  Tor- 
malilés  légales  ;  qiie,  parmi  les  chemins  ainsi  occq- 
pés,  deux  seulement  sont  classés  comme  chemins 
vicinaux,  le  chemin  de  Pexiora  à  Laurahure,  dit  et 
Christol,  et  le  chemin  de  Texiora  à  Villasavary  ;  qoe 
les  autres  ne  fout  pas  partie  de  la  voirie  vidùaie; 

En  te  qui  concerné  les  chemins  qui  ne  sont  pu 
vicinaux  : — Considérant  que  rautoritë  admùilstra- 
îive  est  incompétente  pour  prononcer  5ur  la  de> 
mande  de  dommages-intérêts  formée  par  la  com- 
mune à  raison  dé  la  prhe  de  possession  du  sol  de  ces 
chemins,  avant  l'jiccomplissement  des  formalités  lé- 
gales ;  qtie  cette  demande  ne  peut  être  appréciée  qii£ 
par  les  autorités  qui,  d'après  la  loi  du  3  mai  18â1, 
doivent  ordonner  la  dépossessioo  et  irégler  l'iddem- 
nité  due  aux  propriétaires  dépossédés  ; 

En  ce  qui  touche  le  chemin  vicinal  de  Christol  i 
— Considérant  que  l'arrêté  préfectoral  ci-dessus  risé 
prescrii,  à  U  reucontre  de  ce  chemin  avec  la  voie 
ferrée,  rétablissement  d'un  passage  h  niveau;  f^ot 
la  partie  de  ce  chemin  qui  est  ainsi  affectée  an  ser- 
vice de  la  voie  ferrée  n*en  conserve  pas  moins  k 
caractère  et  la  destination  de  voie  vltidate;  que  11 
commune  ne  subit  aucune  dépossession,  et  (luct 
dans  le  cas  où  elle  prétendrait  avoir  droit  à  une  io- 
demnité  pour  les  dommages  que  Itii  causerait  réta- 
blissement du  chemin  de  fer,  cette  demande  ne 
pourrait  être  appréciée  que  par  Tautorité  admiais- 
tratlvé  ; 

En  ce  qui  touche  le  chemin  vicinal  de  Pexiora  à 
Viilasavary  :  — Considérant  que  si  Tautorité  préftv- 
torale  en  a  ord<^é  la  suppression,  c'est  i  la  charge 
de  le  remplacer  par  un  chemin  latéral  dont  la  lar- 
geur est  déterminée  par  l'art  à  dudit  arrêté;  qae 
l'art.  15  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8 
juin.  1852  donnait  à  l'administration  le  pouroir 
d'autoriser  le  déplacement  des  chemins  vicinaux;  (|uâ 
c'est  à  elle  d'ailleurs  qu'il  appartient  de  prendre  \si 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  viabilité  publi- 
que; que,  dés  lors,  sdit  qu'il  s'aghtte  d'ftpprécief 
si  le  déplacement  du  chemin  a  été  régulièrement 
opéré,  soit  qu  U  s'agisse  de  reconnaître  si  ia  comauh 
ne,  à  raison  de  oe  déplaoement,  .a  droit  à  uoe  in^ 
demnité  et  de  fixer,  s'U  y  a  lieu,  le  chiffre  de  cette 
indeinnité,  l'autorité  adininislrëUve  est  seule  compe^ 


tente  pour  prononcer  sur  ces  questions;—- Qu'aiouj 
c'est  à  tort  qu'en  ce  qei  concerne  les  deux  chemiii 
vicinaux  dont  il  s'agit»  ia  commune  a  porté  sa  d» 
mande  devant  l'autorité  judiciaire  ;— Art«  i*'«  L*i 
rété  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé  en  ce 
concerne  les  chefs  de  la  demande  de  ia  commune 
Pexiora  relaiiCs  aux  chemins  vicinaux  cMessus 
nonUBés,  U  est  amuiié  dana  le  aurflut  de  ses 
filioM»  elCà 
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Du  i"  m9i  i8$S»  «^  Coiu.  d*£tat.  -^  Rafn>*p  M, 
dn  Martit>T. 

TRAVAUX  t>UBLIGS.  *-  TAAVAint   coaiiuMtJx.  — 

AtTbAldATtOH. 

Vodjudicatûi^  de  tiravàux  eotnmuhaux  n'est  ptù 
fondé  a  rieiaiàer  te  pHx  de  tràv^muc  non  cotUprik 
dans  $ôà  aétJudieàHoi^t  eœéeutéê  par  îûi  iuY  fotdré 
dm  nudr^i  9*itè  H'oitt  )êtê  ni  (lutorisêk  par  le  bonseil 
mimidpati  M  appràiivîès  Pair  le  nréfet. 

(lîiarëati  — C.  ebmm.  de  Boutigny.) 

NifûLio*,  «te.  —  Ttt  la  requête,  etc.}— Vu  la  Ibi 
do  28  p\ûK  an  B;*-;...  Bfa  ce  qni  touche  la  «omme 
de  î,961  fr.  37  c  rédéittée  t^ar  le  sietir  Tbareétt, 
poor  leé  mttrs  de  ibUtenedlent,  pour  les  perrés  et 
i€s  pavêâ  ëtt  bibcage  '.—Considérant  qiiè  ces  thi- 
Taox  a*étaient  pii  coknpri^i  parmi  «eux  qui  odt  été 
Tobjet^de  Tadjudication  prononcée  bti  profit  du 
9ieur11iat«àu;  qù*én  adnteltantqùMIs  aient  étëralt^ 
comme  le  prétend  IVntrehreneur,  d*après  \^  ordres 
du  tnairt  de  Budtlçny,  il  résulté  de  ridstnlctiori 
quifs  D*ont  été  ni  ^titoiis^  parle  conseil  municipal, 
ai  approuvés  par  le  préfet;  qu'ainsi  Te  sfeurThéreau 
B^est  pm  (bndé  à  réclamer  le  prix  à  la  cominune  de 
Bouagiif  ;  —  Airl.  1  et  2  (sans  Intérêt)  ;  —  Art.  3. 
Les  conclusions  dU  sièur  Thareau  sont  rejetées. 

Du  11  fer.  I85d.— Gbn^.  d'Etat.  —  Bapp,i  M. 
Lemarié.  — ^  PL^  M.  Reverchon. 

TBAVAOX  PUBUrs.— CdupÉTEHtB.  — PaiVîtéoB. 
— RééiLUt  ION.— Faillite. 
La  question  de  savoir  si  C administration  a  0 
tttiabltmenU  après  la  résiliation  d'une  entreprise  de 
îravaiLX  publie»  et  la  faillite  dé  VentrepreneUr,  re^ 
unir  sur  le*  sommée  par  elle  dues  au  nouvel  adjudi- 
rat  aire  la  valeur  du  rAatériel  repris  par  celui-ci^ 
tt  se  rembourser  ainsi,  par  préféreuee  aux  aUtres 
trianciers,  de  ce  qui  peut  être  dû  par  l'entrepreneur 
(aUlià  VËtat^  est  une  Question  de  privilège  hors 
d£  la  compéunùe  dû  conseil  dé  préfecture. 


NAPOLioît,  etc.;— VU  la  Ibi  du  2d  pltir.  an  8;  — 
En  ceqùi  touche  lès  conclusions  relatives  à  1^  somme 
de  3,!  97.  fi*.  75  c,  mbnUnt  de  la  valeur  du  matériel 
ipparicnant  k  la  failliite  dd  sieur  Péllssié,  et  qui 
aaraii  été  repris  par  le  sieur  Glialoupy,  nouvel  adju- 
dicataire, laquelle  somme  aurait  été  retenue  par 
i^idmiDÎslratioD  sur  le  pnx  des  travaux  exécutés  par 
ce  dernier  eptrepreneur  pour  re^ourser  TËtat  des 
Mmnies  qui  lui  étaient  dues  par  iedU  sieur  Péiissié  : 
~  Cooaidéranl  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
l'entreprise  du  sieur  Péiissié  a  été  résiliée  par  uo 
ârrCté  du  préfet  du  21  janv,  185i  ;  que  ie  sieur  Pé- 
iiàsié  a  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  en  date 
du  25  janvier  méine  année,  et  (^ue  rajudication  sur 
foltc  enchère  des  travaux  restant  à  exécuter  a  été 
consentie  au  profit  du  sieur  Chaloupy  le  3  mars 
Ittdl  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  question  de  sa- 
voir si  Tadministratiou  pouvait,  pour  rembourser 
I  Eut  des  sommes  qui  lui  étaient  dues  par  le  sieur 
Péiissié,  toacher,  par  préférence  aux  autres  créan- 
cien  de  la  faillite,  la  spmme  représentant  la  valeur 
dn  matériel  repris  par  le  sieur  Chaloupy,  soulevait 
one  question  de  privilège  qui  n'était  pas  de  la  com- 
pétence dB  conseil  de  préfecture;  que»  dès  lors,  il  y 
a  lieu  d'^BODiUer  sur  ee  point  Tarrèlé  attaqué  ;  — 
Art.  !•'.  L*ari«té  du  conseil  de  prélecture  de  Taru- 
et-GarooDC^  du  27  sept.  1855,  est  annulé*  pour 
eaose  d^noompéteDoe,  en  la  disposition  par  laquelle 
ledit  eooteii  a  statué  sur  la  question  de  savoir  si  la 
wmme  de  2,197  fr.  75»  c,  représentant  i«  vateur  du 


matériel  appartenant  à  la  iailUtb  du  sienr  Pélisaié 
pouvait  être  retenue  par  radminbtration  sur  le  prit 
des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Clialôupy  pour 
rembourser  PËtal  des  sommes  qui  lui  étaient  dues* 

Du  15  avr.  Igd&'t-Gonst  d'fiut-^a^^^,  M«  Go- 
mel.— P(.,  M.Mimerel. 


^MlMk 


CHlfeïîâ.— Taxe. 

Le  chieii  qui,  au  1*'  Janvier,  était  éhèorè  nourri 
par  sa  mère^est  exempt  de  la  taxe,  bien  qu*il  eût  dé- 
passé V&ge  auquel  Callaitement  cesse  orainairemenU 
(Décr.  A  août  1855,  art.  i.)  (1) 

(Commune  de  Luzy — C.  li!a!zière.) 

Le  sieùr  Maiziëre  a  été  imposé  à  k  double  taxe, 
sur  te  rôle  de  la  commune  de  Luzy,  pour  n'avoir  pad 
déclaré  un  diien  qu^il  possédait  au  1*' janv,  idAÔ, 
et  qui  était  alors  &gé  de  quatre  mois  environ.  Sur 
sa  réclamation,  le  conseil  de  préfecture  prononça  sa 
décharge,  attendu  qu*il  était  justifié  ,qiie  le  chien 
vHalt  encore  nourri  par  sa  mère  au  1*'  janvier,  ei 
qu'ainsi  l'exemption  de  taxe  établie  par  rart,  H  du 
décret  du  4  aoGil  1855  lui  était  applicable. 

La  commune  de  Luzy  s'est  pourvue  contre  cette 
décision  et  a  soutenu  que  le  chien  dont  il  s'agissait 
ne  pouvait  plus  être  considéré  comme  nourri  par  sa 
nière,  puisqu'il  avait  dépassé  T&ge  auquel  Taliaite* 
ment  cesse  ordinal remenL 

M.  ie  ministre  dé  l'intérieur  a  considéré  comme 
établi  par  rinslruction  que  le  chien  du  siqur  Mai- 
zière,  quel  que  fût  son  Age  au  1*'  ianv.  1856,  n'a^ 
vâit  pas  encore  qiiiité  sa  mëre  à  belle  époque.  En 
conséqtience,  il  a  pensé  c(u*en  pf^setice  des.  termes 
vagues  de  la  loi  et  à  cause  de  la  difficulté  qu*il  y  au- 
rait à  constater  l'âge  d'un  chien  d'une  manière  cer* 
taide,  il  y  avait  lieu  de  maintenir  l'arrêté  attaqué. 

NAPOLtoM,  etc.;  —  Vu  la  loi  dû  2  mai  1855  et  lé 
décret  du  à  août  suivant;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  Tari.  2  du  décret  du  à  août  1855,  la  iaxê 
n'est  pas  due  pour  les  chiens  possédés  ad  1"  janvier, 
qaiy  à  cette  époqiie,  sont  encoi'e  îiourfispar  làmère  ; 
-^  Considérahi  que  la  commune  de  Luzy  ne  justice 
pas  qu'à  la  date  du  1'' janv.  1856,  le  chien  du  sieur 
Maizière  avait  cessé  d'être  nourri  par  sa  mère,  et 
qo^aiiisi  elle  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  c'est  à 
tort  que,  par  appticatidn  de  l'art  2  du  décret  du  A 
août  1855,  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  audit 
sieur  Maizière  décharge  de  là  double  taxe  à  laquelle 
il  avait  été  imposé  à  raison  de  ce  chien  pour  Tan- 
née 1856;— Art.  !*'•  La  requête  de  la  c6mmùne  de 
Luzy  est  rejetée. 

bu  21  avr.  185Ô,— Cons,  d'ËtâU— /tapp,,  M.  Da- 
vid. 

CONTRIBUTIONS  DlttECTBS.  —  PABSBTTàais.  — 

EXBMFTIOH. 

V exemption  d'impôt  foncier  établie  en  faveur  des 

(1)  Il  semblerait  résulter  des  termes  de  ce  décret 
que  cW  a  la  commune  &  justifier  que  le  chien  n'est 
plus  nourri  ^lar  sa  mère.  Nous  pèiiÂons,  an  contrai- 
re, que  c'est  au  propriétaire  qu^incombe  la  charge 
de  prouver  que  rallaiiement  dure  encore.  C'est,  en 
elTet,  à  celui  qui  invoque  une  exemption  de  taxe  à 
prouver  qu'il  se  trouve  dans  les  conditions  voulues 
par  la  loi  pour  que  celle  exemption  lui  soit  appli- 
cable. Rien,  d'ailleurs,  ne  lui  est  plus  facile  que 
celte  preuve,  puisqu'il  s'agit  d'un  fait  positif  qu'il 
est  toujours  possible  de  coostaler*  Il  u'v  a  donc 
aucun  moUf  pour  mettre  à  la  charge  de  la  commune 
une  preuve  néiative  et  à  peu  pria  impossibli^ 
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presbytères  et  jardins  y  atlênant  ne  peut  être  éten^ 
due  à  des  pareeltes  de  terre  appartenant  à  la  fabri- 
que et  affectées  par  elle  à  Cusage  du  dessenfont, 
bien  que  ces  parcelles  soient  contiguës  au  jardin  du 
presbytère^  si  elles  iCen  formenfbpas  une  dépeitdan" 
c««  (L.  3  frim,  an  7,  art.  105.) 
(Fabrique  de  Sainl-Germain-Longue-Chaume.) 
NAPOLtoif,  etc.;  —  Vu  Tart.  105  de  la  loi  du  3 
frim.  an  7  ;  —  Vu  Tart.  403  du  Recueil  mélhodique 
des  lois  et  règlements  sur  le  cadastre,  approuvé  par 
le  ministre  des  finances  ;^^onsidéraut  que«  par  acte 
passé  le  9  aVr.  1856,  une  maison  et  un  jardin  y 
attenant  ont  été  acquis  parla  commune  de  Sainl-Ger- 
main-de-Longuc-Chaume  pour  être  aflectés  comme 
presbytère  à  Pusage  du  desservant,  et  que,  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  ci-dessus  visés,  la 
contribution  foncière  u*a  |)as  été  assise  sur  ces  im- 
meubles; que,  si  la  fabrique  de  Téglise  succursale  de 
Saint-Germain-de-Long(je-Chaume  a  acquis  en  ou- 
tre deui  parcelles  de  terre  contenant  en^emb1e  1 
hect*  8  ares  et  contiguës  au  jardin  du  presbytère,  et 
les  a  affectées  à  Tusage  du  desservant,  ces  parcelles, 
qui  ne  forment  pas  une  dépendance  du  jardin  du 
presbytère,  ne  doivent  pas  jouir  de  Texempiion  éta- 
blie en  faveur  des  presbytères  et  jardins  y  attenant; 
—Art.  1*'.  La  requête  de  la  fabrique  de  Téglise  de 
Saint-Germain-de  Longue-Chaume  est  rejetée. 

Do  5  mai  1858. —Gons.  d^EtaL— /}app.,  M.  Bor- 
det. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.— Ecolbs  chbétikm- 

nia.  —  COMMCICAOTB   RBUGIBOSB.  —  EXEMPTION. 

Les  frères  de*  écoles  chrétiennes ,  qu'ils  soient 
majeurs  ou  mineurs,  doivent  être  considérés  comme 
jouissant  de  leurs  droits  et  comme  ayant  des  moyens 
suffisants  d^existence.  Dès  lors^  ils  sont  soumis  à 
la  contribution  personnelle,  s'ils  n'ont  pas  été  dési- 
gnés par  le  conseil  municipal  comme  devant  en  être 
exemptes  (L.  21  avril  1832,  arU  12)  (1). 

Les  membres  d'une  communauté  religieuse  peuvent 
être  imposés  collectivement  au  rôle  de  la  contribution 
personnelle  sous  le  nom  de  leur  directeur, 

La  délibérution  par  laquelle  le  conseil  municipal 
désigne  des  contribuables  comme  devant  être  exempt 
tés  de  la  taxe  personneHe^ne  peut  produire  son  effet 
si  elle  n'a  été  prise  qu'après  la  publication  des  rô- 
les de  Cannée  (L.  21  avril  1832,  art.  48). 

(Boiinapé.) 

NAPOLfon,  elc;  —  Vu  la  loi  du  21  avril  1832, 
notamment  les  art.  12  et  18  ;  —  Sur  les  conclusions 
de  notre  ministre  des  finances  tendant  à  ce  qu*il 
nous  plaise  ordonner  que  les  coles  imposées  sous 
le  nom  du  sieur  Bonafé,  pour  les  neuf  frères  atta- 
chés à  la  maison  d'éducation  quMl  dirige,  et  dont 
le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  la  décharge» 
seront  rétablis  sur  le  rôle  de  ta  cont  ibutioo  person- 
nelle de  la  ville  de  Tarbes,  pour  Tannée  1857  :  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  12  de  la  loi  du 
21  avril  l8i)2,  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière est  due  pur  chaque  habitant  français  ou  étran- 
ger, jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé  indigent , 
et  que  les  garçons  ou   filles  majeurs   ou  mineurs 

(1)  Le  conseil  d*Etat  a  statué  dans  le  même  5ens, 
'  k  regard  des  sœurs  hospitalières,  en  décidant  qu'elles 

doivent  être  soumises  à  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  à  raison  des  locaux  qu*elles  occupent 
dans  les  hospices  où  elles  sont  employées.  F.  arrêts 
des  10  sept  1855  (Vol.  1856.2.318)  et  21  avr.  18^8 
(aff.  de  Rosières), 

(2)  On  sait  que  les  propriété  de  TBlat  produetites 


ayant  des  moyens  sallisantsd*existenoe,  soit  parleur 
fortune  personnelle,  soit  par  la  profession  quMls  exer- 
cent, sont  coosidéréscomme  jouissant  de  ienn  droits  ; 
que,  diaprés  Fart.  18  de  la  même  loi ,  le  conseil  mu- 
nicipal doit«  chaque  année,  après  que  le  travail  des 
mutations  pour  la  confection  des  rôles  lui  a  été 
soumis  par  les  répaititeurs,  désigner  les  balniants 
qu^il  croit  devoir  exempter  de  toute  cotisation  et  ceux 
qu'il  juge  convenable  de  n^assujettir  qu'à  la  taie 
personnelle  ; — Considérant  que  les  nenf  frères  atta- 
chés à  rétablissement  dirigé  par  le  sieur  Bonnafé,  et 
dont  trois  sont  mineurs,  jouissent  de  leurs  droits  et 
ont  de»  moyens  suffisants  d^existeooe  ;  qu*au  moment 
de  la  confection  des  rôles  pour  Tannée  1857,  ils 
n'ont  pas  été  désignés  comme  devant  être  exemptés 
de  la  taxe  personnelle  par  le  conseil  municipal, 
conformément  à  l'art  18  delà  loi  du  21  avril  1833; 
que  la  délibération  prise  à  la  date  du  5  mai  1857, 
postérieurement  à  la  publication  des  rôles  »  ne  pou- 
vait avoir  d'effet  pour  ladite  année  ; — Considérant, 
d'ailleurs,  que  la  circonstance  que  les  oeuf  frères 
ont  été  portés  collectivement  au  rôle  sons  le  nom  de 
leur  directeur,  n'était  pas  de  nature  à  entacher 
d^irrégularité  leur  imposition  ;  —  Qu^ainsi,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  la  dé- 
charge des  neuf  rotes  personnelles  qui  les  concer- 
nent ; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Bonnafé,  tendant 
à  obtenir  décharge  de  sa  cote  personnelle  qui  a  eié 
maintenue  par  le  conseil  de  préfecture  : —  Coosidé- 
rdint  qu'il  résulte  de  TinslrucUon  que  le  sieur  Bouafé 
n^a  été  désigné  par  le  conseil  municipal,  ainsi  que 
ses  autres  frères,  comme  devant  être  exemptés  de  ia 
taxe  personnelle  pour  l'année  1857,  que  postérieure- 
ment à  la  confecUoii  et  à  la  publication  des  rôle»  de 
ladite  année  ;  que,  dès  lors^  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  maintenu  la  cote  per>oaoelle 
du  sieur  Bunnafé  sur  le  rôle  de  ladite  année  dans 
la  ville  de  Tarbes; — Art.  l*^  Les  taxes  personoelles 
inscrites,  pour  Tannée  1857,  au  nom  du  sieur  Boa* 
nafé,  à  raison  des  neuf  frères  attachés  à  l'éiablisse- 
ment  qu'il  dirige,  et  dont  le  conseil  de  préfecture  a 
piononcé  la  décharge,  seront  rétablies  sur  le  rô^e  de 
la  ville  de  Tarbes  ;  — ArL  2,  Le  recours  incideot  do 
sieur  Bonnafé  est  rejeté. 

Du  5  mai  1858.  -  Cous.  d'EUL  —  Aipp.,  M. 
David. 

CONTRIBUTION#DIRECTES.  —Cotes  de  compi- 

BAISDN.  —  BOIS  DB  L^EfAT. 

'  Les  bois  de  C£tat,  n'étant  pas  soumis  à  rvnffoi 
foncier,  ne  peuvent  servir  de  terme  de  eomparaisoh 
pour  asuoir  cet  impôt  sur  les  bois  que  de&  parucu- 
tiers  ont  acquis  du  domaine,  (L.  ià  flor.  an  8,  ail. 
5  ;  L.  21  vent,  an  9,  art;  1*'.)  (2) 

(Mareau.) 
NAPOLioM,  elc;  —  Vu  la  requête,  etc.  —  Considé- 
rant qu*il  résulte  de  l'instruction,  qu'au  mois  d« 
nov.  1855  le  sieur  «Mareau  a  acheté  de  l'Etat  deui 
parcelles  de  bois  portant  les  n*'  hh  et  &5  de  la  S'X- 
tion  A  de  la  matrice  cadastrale  et  d'une  conleuaoce 
de  75  hectares  67  ares  60  centiares  ;  que  ces  bois 

de  revenus  doivent,  d^aptêsPart  13  de  la  loi  du  31 
mai  1886,  coottibuerauxdépi*nâes  des  chemins  vici- 
naux dans  la  même  proportion  que  les  propriétés 
privées,  et  que,  par  conséquent,  il  est  née^bsiifc 
d*é«aluer  leur  revenu  pour  asseoir  cette  ountribjtfos. 
C'est  Pévulaation  faite  dans  ce  but  qui  éUit  proyosée 
par  le  réclamant,  dans  Tespèce^  comme  terne  èe 
compondson.  *  / 


LoU  et  JMcMnm  ditenês. 
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«tf  ^  tf  Hiiboèft  pour  deux  qnimiènes  dans  la 
première  des  doq  danes  oitre  lesquelles  ont  été 
rtinrtb»  lors  de  la  oonfectiou  do  cadastre,  les  diffé- 
rents bms  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Rebréchîeny  pour  cinq  quinzièmes  dans  la  deuiième 
t^HBe^  pour  trob  qoinsièmes  dans  la  troisième  clas- 
Ki  pour  quatre  quinzièmes  dans  la  quatrième  clasw, 
^  pour  un  qninsièafte  dans  la  dnquième  classe  ;  — 
Considérant  que  le  sieur  Mareau  réclame  contre  ce 
«assemeoC  et  contre  la  cotisation  qui  en  est  la  oon- 
J^nce,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  revenu  de  ses 
bois  aurait  dû  être  établi  par  comparaison  avec  les 
Mil  que  TEtal  possède  dans  la  commune  do  Rebré- 
™^»  —  Considérant  qu^anx  termes  des  lois  et  rè- 
glemenu  d>des8us  visés  les  bois  qui  cessent  de  faire 
partie  du  domaine  de  TEtat  doivent  être  cotisés 
comme  les  autres  bois  de  même  nature,  et  qu'eaux 
t'Hues  de  Part  !•'  de  la  loi  du  21  venU  an  9,  les 
liTéts  de  TEiat  ne  sont  pas  imposable»  à  la  eontribn- 
UoQ  foncière  ;  que,  dès  lois,  les  bois  appartenant  b 
I  Etat  dans  la  commune  de  Rebréchien  ne  pouvaient 
*cTnr  de  point  de  comparaison  pour  asseoir  la  con- 
Iribotion  fondère  sur  les  bois  acquis  par  le  sieur 
Manau;  que»  d*ailieur8,  il  ne  résulte  pas  de  IMn* 


(1)  Cette  importai nte  question,  que  la  jurispru- 
deiicc  a  eu  rarement  &  résoudre  et  qui  n*a  reçu 
dVllc  que  des  solutions  contradictoires,  a,  au  con- 
traire, beaucoup  occupé  les  auteurs,  qu'elle  divise 
aussi  profondément.  Nous  crovons,  dès  lors,  qu'il 
confient  de  Texaminer  avec  quelque  détail,  et  de 
rechercher,  à  travers  les  systèmes  opposés  que  pré- 
sentent la  jurisprudence  et  la  doctrine,  quelle  est 
rmterpréiation  qui  répond  le  mieux  au  véritable 
esprit  de  la  loi. 

AvantJeCode  de  procédure,  les  jugements  étaient 
exécuioires  contre  les  tiers  sur  ua  simple  certificat 
da  procureur  du  créancier  constatant  qu*il  n'était 
parvenu  à  la  cannaisêance  de  ce  procureur  aucune 
opffotition  ou  aucun  appel  (K  Carré  et  Cbauveau, 
Lui»  de  la  proc.,  sur  les  art.  5^8-550).  Un  tel  certifi- 
cat était  loiu  d'uffj-iraux  tiers  une  sécurité  complètet 
Us  rédacteurs  du  Code  de  procédure  ont  voulu  leur 
douoer  une  garantie  plus  sérieuse  contre  Terreur  oti 
b  uiaoviiise  foi,  el  ils  se  sont  proposé,  par  ies  art. 
163, 16&et  548  de  ce  Code,  ainsi  que  nous  Tapprend 
Texposé  des  motifs  rdatifs  ù  rexécution  des  juge* 
locBls,  d^organiser  un  moyen  certain  d'empécber 
qo'un  jugement  puisse  être  exécuté  contre  les  tiers 
aa  pr^dice  de  Topposition  ou  de  Tappel  dont  II 
aarait  été  frappé*— Aux  termes  de  ces  articles,  cette 
eiécaijon  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  ralleslatioii  du 
;rei&er,  portant  qu*il  n'existe  ni  opposition  ni  appd 
»ar  le  rq^istre  destiué  à  recevdr  mention  de  Texer- 
ci«  de  œs  voies  de  recours.  Mais  à  quel  moment 
cette  attestation  doit-elle  être  délivrée  pour  donner 
toute  sécurité  aux  tiers?  N'est-ce  pas  seulement  à 
iVpoque  où  il  est  certain  que  nulle  opposition  et 
ont  appd  ne  peuvent  être  formés,  c'est-à-dire  après 
Teipirailun  des  délais  de  l'opposition  et  de  l'appd  ? 
Les  travaux  préparatoires  du  Code  nous  montrent 
que  cette  questiou  fut  agitée  au  Tribunat.  L'art.  575 
du  prAJel  renfermait  une  disposition  exactement  sem* 
blable  a  celle  de  l'arL  5Â8  actuel.  La  section  du 
Tribunal  k  laquelle  il  fut  soumis,  le  critiqua  en  ce 
qa'il  en  résultait,  d'une  manière  absolue»  que  Texé- 
cQtloa  ne  pouvait  avdbr  lieu  à  Tégard  des  tiers  pen- 
dant la  durée  du  délai  fixé  pour  l'appd.  Elle  était 
d*avis  que  le  ti«*rs  ne  pouvait  être  responsable  de 
l'aéculiou  opérée  avant  l'expiration  de  ce  délai» 


opérée 
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struction  que  ces  bois  aient  été  da»)és  d'après  une 
valeur  supérieure  à  celle  qui  doit  leur  être  assignée 
comparativement  à  la  valeur  attribuée  aux  autres 
bois  de  la  commune  qui  sont  imposés  à  la  contribu- 
tion foncière  ;  qu^lans  ces  drconstances,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  do  Loiret  a  re- 
jeté la  réclamation  du  sieur  Mareau  ;— Art.  !«'•  La 
requête  du  sieur  Mareau  est  rejetée. 

Du  n  avril  1858.  —  Cons.  d'Etat.  —  Aopp.,  M. 
Flaq^ 


EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS.  —  Tiers.— 
Certificat  de  non-appel.— Délai. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  tiers  ptnsse  être 
tenu  d'exécuter  un  jugement  ordonnant  qucl^ 
que  chose  à  faire  par  lui,  que  le  poursuivant 
produise  un  certificat  de  non-appel f  si  ce  cer^ 
tifieat  a  été  délivré  avant  f  expiration  du  délai 
de  rappel  :  ce  n'est  qu'auiant  que  Je  certificat 
est  postérieur  à  cette  expiration,  que  le  tiers 
peut  être  contraint  à  l'exécution  du  jugement. 
(Cod.  proc.,S48.)  (i) 

—  ■  ■  — i— —»■——,— ^.—^— M* 

qu'autant  quel'appdant  lui  aurait  dénoncé  son  ap- 
pel antérieurement  ù  cette  même  exécution,  et  éile 
proposait  de  consacrer  cette  règle  dans  une  disposi* 
tion  spédale.  Mais  celle  modification  ne  fut  point 
admise,  et  l'arU  575  (aujourd'hui  548)  resta  rédigé 
comme  il  l'était  dans  le  projet  ;  d'où  il  semble  ra* 
tioDuel  d'inférer  que  le  l^islateur  a  entendu  main- 
tenir l'interprétailon  que  la  section  du  Tribunat  avait 
donnée  à  cet  article,  et  dont  elle  s'était  vainement 
ellbrcée  de  démontrer  les  inconséquences. 

Cependant  on  s'est  encore,  depuis  le  Code  de  pro- 
cédure, fortement  élevé  contre  cette  interprétation* 
-—  On  s^empare  d'abord  de  ces  mots  de  l'art.  548  : 
t  Les  jugements...  ne  sont  exécutoires  par  les  tiers 
ou  contre  eux,  même  après  tes  délais  de  Copposition 
ou  de  l'appel^  que  sur  le  certificat,  etc.  »,  pour  en 
conclure  que  le  créancier  peut  exiger  rexécutionsans 
attendre  l'expiration  de  ces  délais,  et  par  cela  seul 
qu'il  produit  un  certificat  de  non-opposition  ni  ap» 
pel.  Pourquoi,  en  eifet,  ajoute-t-oii,  le  créancier,  qui 
a  incontestablement  le  droit  d'exécuter  contre  la  par- 
tie condamnée,  nonobstant  la  possitiilité  d'une  oppo- 
sitiou  ou  d'un  appel,  ne  pourrait-il  pas,  dans  la 
même  hypothèse,  poursuivre  l'exécution  àlachaige 
d'un  tien?  Il  est  vrai  que  l'art.  2157,  Cod.  Nap., 
relatif  à  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire 
à  opérer  parle  conservateur  en  vertu  d'un  jugement, 
dispose  que  cette  radiation  ne  peut  être  effectuée 
qu'autant  que  le  jugement  qui  l'ordonne  est  en  der« 
nier  ressort,  ou  passé  en  forée  de  chose  jugée.  Mais, 
d'un  côté,  cette  dbposition  spéciale  ne  saurait  être 
étendue  à  d'autres  cas  que  celui  pour  lequel  die  a 
été  édictée;  et,  au  surplus,  il  ne  serait  pas  exact  de 
croire  que  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  l'art.  2157  ait  nécessairement  entendu  dési« 
gner  un  jugement  qui  ne  peut  p^ps  être  attaqué  par 
la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel.  L'art.  5,  tit. 
27  de  l'ordonnance  de  1667,  encore  en  vigueur  lors 
de  la  promulgation  du  Code  Napoléon,  rangeait  au 
nombre  des  jugements  ayant  force  de  chose  jugée» 
ceux  dont  il  n'y  a  appela  sans  exiger  que  le  délai 
de  l'appd  ^qul  alors  était  quelquefois  de  trente  ans) 
fût  expiré  ;  et  la  même  doctrine  a  été  consacrée  par 
leCodie  de  procédure»  car  on  lit  dans  l'exposé  des 
motifs  du  titre  de  Tappd»  présenté  au  Corps l^îslatif 
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Loiê  et  Dimitmt  divenu. 


(Chemin  de  fer  du  Midi— G.  Lartigoe.)       1  termes  suivants  :  «<-  a  Atlenda.  en  fait,  qt'à 
n  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux^    la  date  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  à  la  requête 


Un 

du  22  nîai  1858^  le  décidait  ainsi  dans  les 


par  M.  Bigot  de  Préameneu,  que  tout  jugement  t  a  la 
force  de  cboee  jugée,  lonquHl  tC«êt  point  encore  a(Ca- 
qiié,  ou  lorsqaMl  ne  peut  plu»  l^étre  >  (Locré,  Eêpr» 
du  Code  de  procm,  t«  2,  p,  267).  L'art.  2157  a  donc 
simplement  voulu  dire  que  le  conservateur  ne  Duui 
être  tenu  d'opérer  la  radiation  qu'autant  qu'il  lut  est 
justifié  que  le  jugement  qui  l'ordonne  n'a  pas  en- 
core été»  au  moment  où  cette  radiation  est  requise, 
frappé  d'opposition  ou  d'appeU  F.  en  ce  sens,  Paris, 
là  fruct.  an  12  (SV.  7.2.1022;  ColUcU  nom*  1.2. 
i22)  et  15  fév.  1825  {C.  n.  8.2.28);  Bordeaux,  6 
pluv.  an  18  (S-V.  5.2.66;  C  n.  2.2.28);  Pigean, 
Proc.  eh,,  tom«  2,  pag.  &27,  et  Comment*,  tom.  2, 
pag.  ihS  ;  Demiau,  pag.  877  ;  Thomlne-Desmarares, 
tom.  2,  n»  602;  Carré,  n"  1906  ;  Berriat-Saint-Prix, 
lom.  2,  pag.  568;  BoiMceniie,  tom.  8,  pag.  148  ;  Ro» 
dière,  tom.  8»  pag.  47. 

Mais  des  o^'ectioos  puissantes  font  opposées  au 
système  que  nous  venons  d'exposer..  Et  d'abord,  on 
le  combat  avec  Pesprit  même  qui  a  présidé  à  la  ré- 
daction des  art.  163,  164,  548  et  suiv.,  Cod.  proc. 
£nédictant  ces  dispositions,  le  législateur,  ainsi  qu*ott 
Ta  vu,  s'est  proposig  d'empêcher  qu^aocune  exécution 
de  jugement  pût  avobr  lieu,  vis-à-vis  des  tiers,  au 
mépris  d^une  opposition  ou  d*un  appel  qnlls  ne 
connaissaient  pas.  Or,  dit-on,  il  ponrrait  fort  bien 
arriver  que  ce  but  ne  fût  pas  atteint,  si  le  créancier 
avait  la  faculté  d*exécuter  contre  les  tiers  avant 
^expiration  des  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel, 
et  par  cela  seul  qu'il  se  serait  fait  délivrer  un  certi- 
ficat négatif  par  le  greffier.  N'est-il  pas  possible^  en 
effet,  que,  dansPintervalle  écoulé  entre  la  délivrance 
dé  ce  certificat  et  Texécution,  la  partie  condamnée 
ait  formé  une  opposition  ou  interjeté  un  appel  dont 
l'effet  suspensif  soil  venu  paralyser  le  droit  d*exé- 
eotion  du  créancier?  Peut-on  contraindre  les  Uers  à 
braver  cette  éventualité,  dont  la  réalisation  les  sou- 
mettrait à  une  responsabilité  inévitable  vii-à-vis  de 
Topposant  ou  de  l'appelant  ?  Est-ce  là  la  sécurité 
qu'a  entendu  leur  donner  le  législateur?  On  com- 
prend à  merveille  que  le  créancier  puisse  exécuter 
contre  la  partie  condamnée,  sans  attendre  l'expira- 
tion des  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  parce 
que  cette  partie  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  pré- 
venu cette  exécution  par  l'exercice  de  ces  voies  de 
recours.  Mais  les  tiers,  eux,  sont,  pendant  toute  la 
durée  des  délais,  et  malgré  le  certificat  négatif  qui 
leur  est  produit,  dans  une  incertitude  qui  ne  leur 
permet  pas  de  consentir  Texécution  du  jugement. — 
Au  reste,  ajoute-t-on  à  l'appui  de  cette  thèse,  ce, 
qu'indique  l'esprit  de  la  loi,  les  textes  achèvent  de 
le  démontrer.  D'une  part,  Tart  548,  Cod.  proc.,  en 
exigeant,  pour  qu'un  jugement  puisse  être  exécuté 
contre  les  tier^,  non  point  seulement  un  certificat  du 
greffier  attestant  qu*il  n'y  a  ni  opposition  ni  appel, 
mais  encore  un  certificat  de  Pavoué  du  poursuivant 
indiquant  la  date  de  la  signification  de  ce  jugement, 
a  voulu  évidemment  fournir  aux  tien  le  moyen  de 
s*as8urer  que  les  délais  de  Topposidon  et  de  l'appel 
sont  expirés  ;  car,  sans  cela,  de  quelle  utilité  serait 
la  mention  de  cette  date?  Diantre  part,  la  disposition 
de  l'art.  2157,  Cod.  Nap.,  portant  que  le  jugement 
en  vertu  duquel  la  radiation  d^une  inscription  hypo- 
thécaire est  requise  au  conservateur,  doit  être  en 
dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée, 
fournit,  quoi  qu*on  en  dise,  un  puissant  argument 


de  Lartigue  entre  les  mains  de  la  compagnie 


en  foveur  de  l'opinion  qui  refuse  au  créancier  le  droit 
d^exécuter  contre  les  tiers  avant  l'expiration  des  dé- 
lais de  l'opposition  et  de  l'appel.  Bien  que  spéciale, 
cette  disposition  n^a  point  un  caractère  exceptionae), 
mais  elle  fait,  au  contraire,  l'application  à  un  cas 
particulier  d'un  principe  que  la  loi  devait  poser 
ailleurs.  Eh  bieni  il  en  résulte  que  le  conservateur 
ne  peut  être  tenu  d^exécuter  le  jugement  qui  loi 
ordonne  d'opérer  la  radiation  d^une  inscription  hy- 
pothécaire qu'autant  que  ce  jugement  ne  peut  plus 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'ap- 
pel, car  c'est  alors  seulement  qu'un  jugement  est 
passé  en  force  de  chose  jugée,  surtout  Vis-à-vis  des 
tiers.  Vainement  oppose-t-on  que,  d'après  l'art.  5, 
tit.  27  de  l'ordonnance  de  1667.  qui  régissait  encore 
la  procédure  lors  de  la  promulgation  du  Code  Na- 
poléon, un  jugement  avait  force  de  chose  jugée,  par 
cela  seul  qu'il  n'avait  pas  encore  été  frappé  d'appel 
Vainement  invoque-t-on  le  témoignage  de  M.  Bipt 
de  Préameneu  pour  établir  que  la  même  interpréta- 
tion doit  être  admise  sous  l'empire  du  Code  de  pro- 
cédure actuel  L'article  îont  il  s'agit  et  l'auteur  de 
Pexposé  des  motifs  du  titre  de  l'appel  du  Code  de 
procédure  n'ont  entendu  parler  que  de  rexéculion 
contre  la  partie  condamnée.  Or,  s'il  est  vrai  de  dire 
que,  même  pendant  le  délai  de  l'appel,  le -jugement 
a,  vis-à-vis  de  celle-ci,  la  force  de  chose  jugée,  es 
ce  sens  qu*il  est  exécutoire  contre  elle,  il  n'en  saurait 
être  de  même  à  l'égard  des  tiers.  Au  surplus,  la  pca- 
séede  l'art.  3157,  Cod.  Nap.,  est  clairement  manifes- 
tée par  le  rapprochement  de  cet  article  avec  la  dis- 
position correspondante  de  la  loi  du  11  bnim.  an  7. 
Il  suffisait,  d'après  cette  loi,  que  le  jugement  qoi 
ordonnait  la  radiation  fUl  exécutoire.  Les  auteurs  da 
Code  Napoléon  ont  substitué  à  ce  mot  les  expressions, 
passé  en  force  de  chose  jugée.  Quel  aurait  été  le  bot 
de  ce  changement,  on  le  demande,  si  ces  derniers 
mots  avaient  eu,  dans  la  pensée  do  l^slateur,  la 
même  signification  que  le  premier?  —  Reste  main* 
tenant  à  expliquer  le  sens  de  ces  expressions  de  l'arU 
548;  Cod.  proc.,  mhne  après  les  délais^  eio.  Mais  quiH 
de  plus  simple  ?  Lies  rédsicteurs  du  Code  de  procé- 
dure ont  voulu  faire  entendre  par  là  que  Pexécutloa 
contre  les  tiers  est  subordonna  à  la  représenlaiion 
des  certificats  exigés  par  l'art.  548,  nonobstant  même 
l'expiration  des  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel; 
voilà  tout— 5tc,  Paris,  14  mai  1808  (S-V.  8.S.â37; 
a  n.  2.2.588)  ;  Rouen,  8  fév.  1842  (VoL  1842.2. 
271— P.  1842.1.608);  La  Martinique,  19  mars  4842 
(Vol.  1844.2.29);  Delvincourt,  t.  8,  note  S,  p.  183; 
Hautefeuille,  pag.  314;  Favaid,  v*"  Exécutiom,  S  2 
n"*  3;  Grenfer,  Hyp.^  tom,  2,  pag.  468,  n"  526; 
I^ersll,  Rég,  hypoth,^  art.  2157,  n«  14,  et  Quesi. 
hyp,f  tom.  2,  pag.  22;  Troplong,  Prio,  ethyp»^  tom. 
3,  n*  739  ;  Poncet,  des  Jugements,  n"*  370  ;  Chauveaa 
sur  Carré,  quest.  1906  ;  Boitard,  tom.  2,  pag.  419; 
Bioche,  Dict*  de'proc,^  v*  Jug,  par  défaut^  n*  408. 
Cette  dernière  doctrine,  qu'embrasse  l'arr^  de  la 
Cour  de  Bordeaux  rapporté  ci-dessus,  nous  paraît 
seule  concilier  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi.  Seule, 
en  effet,  elle  permet  de  comprendre  l'économie  da; 
prescriptions  diverses  de  fart.  548,  Cod.  proc,  et 
de  mettre  la  disposition  de  l'art.  2157,  Cod.  Nap., 
d'accord  avec  les  principes  en  matière  d'autorité  de 
la  chose  jugée.  Seule,  sortout,  die  assure  aux  tiers 
soumis  à  Pexécution  d'un  jugement  cette  garantie 
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des  dwBiiiis  de  for  eu  lIMt  eidu  canal  latéral >1 
Il  b  Ganuine,  ladite  eômpagoie  était  débitrice 
eoTeraBacquey  d'une  somme  de 9^004 fr,  26  €., 
po«  solde  de  divers  travaui  exécutés  par  ce 
dernier  ;->nÂtlendu  qu'aux  terme8,de  l'art,  548^ 
€od.pr«c.  m.y  les  jugements  qui  prononcent 
une  maÎDlevée^  une  radiation  d  inscription 
hypothécaire  ou  quelque  chose  à  faire  par  un 
tiers  QUI  à  sa  diarffe^  ne  devienneAt  exécutoires 
par  les  tiers  ou  contre  eux,  même  après  les 
délais  de  l'opposilion  ou  d'appel,  que  sur  le 
eertificat  de  Tatoué  de  la  partie  poursuivante 
contenant  la  date  de  la  signification  du  juge- 
ment, et  sur  Tattestation  du  greffier  constatant 
^tt'il  ii*exi8te  contre  le  jugement  ni  opposi- 
tion, ni  ^el;  -^  Attendu  que  les  formalités 
Keseritea  pÂr  cet  article  pour  rendre  exécu- 
toire te  jugement  ordonnant  une  oliose  quel- 
conque à  faire  par  un  tiers,  ont  évidemment 
pour  elijet  de  mettre  le  tiers  en  mesure  de 
s'assarer  que  ta  décision  dont  l'exécution  est 
poorsoivie  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
et  qnH  peut  s'y  soumettre  sans  avoir  à  crain- 
dre d'eBgager  sa  responsabilité;  qu'il  suit  de 
là  que  le  certificat  délivré  par  le  greffier  ne 
peut  être  une  garantie  pour  le  tiers  qa'à  la 
oottditioo  (fu'U  ait  été  donné  après  expiration 
do  délai  de  roppositiou  ou  de  l'appel  ;  — At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  la  compagnie  des 
ebemihs  de  fer  du  Midi  devait,  avant  de  se 
libérer  des  sommes  8aisies*arrétées  entre  ses 
mains,  8*assurer  que  le  jugement  qui  pronon- 
çait la  mainlevée  avait  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  que  le  paiement  qu'elle  a  pu 
bire  des  sonmies  qu*eUe  devait  k  fiacquey  à 
la  date  de  la  saiste-arrét,  constitue  une  faute 
de  sa  p«rt  dont  elle  doit  supporter  les  consé- 
^neee  ;  <-*  Qu*on  objecterait  vainement  que 
ce  paieflaenl  n'%  eu  lieu  qu'après  l'expiration 
du  déhû  de  l'appel  d«  jugement  qui  prononçait 
U  nullilé-de  la  saisie,  et  dans  l'ignorance  où 
elle  était  de  Tappel  Interjeté  par  Lartigue;  que 
cette  ignorance  ne  peut  être  opposée  à  Lar- 
tigae  pour  repousser  sa  demande,  alors  que 
rien  ne  Toblueait  à  dénoncer  son  appel  à  la 
compagnie  ;-*Déclare  les  administrateurs  des 
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contre  Cerreur  ou  la  mauvaise  foi  que,  selon  Fex- 
presson  de  l'exposé  des  motifs,  la  loi  a  voulu  leur 
offrir.  —  Toutefois,  celte  doctrine  ne  doit  pas  être 
prise  d*ane  manière  trop  absolue.  Elle  est  bien  ap- 
plicable dails  toute  sa  rfgueur  lorsïfu*!!  s^agit  de 
reiéctttioird^ire  jugement  contradictoire  i  mais  cette 
rigueer  doH  flécliir  dans  eertaios  ea»  à  Pégard  des 
JQgenieBts  par  détot.  On  wtt  que  ces  jagemenin, 
^aod  ils  ont  éié  rendus  contre  une  partie  qui  n*a 
pas  comtitaé  sviwé«  tombent  en  pérempiion  à  défaut 
d*eiécation  dans  les  six  mois  de  leur  obtention  (Cod. 
pr9e«,  IM)»  Or«  it  peut  arriver  que  Pexècutioii  qu*ils 
doiTvn^  recevoir  de  la  part  d^un  tiers  soit  la  seule 
dont  ils  soient  susceptibles,  et  c*est  ce  qui  a  lieu, 
par  exemple,  dans  ie  cas  où  ces  jugements  ordonnent, 
tans  dêpeai,  une  radiation  d'inscription,  une  main- 
le?ée  d'opposition  à  mariage,  etc.  Il  est  évident  qu'en 
paieiile  lijpuUièse  ht  f  irce  m^hne  des  choses  s'oppose 
à  ce  qœ  les  Hers,  e^esl>-à-dire  le  eonservateur  des 
hypotûqaes»  Tolfider  de  Pétat  civil,  etc*,  puissent 


chemins. de  fer  du  Mldî  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  débiteurs  des  causes  delasaisie^  etc.  » 
Sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  confirmé  en 
ces  termes  i 

AHRfiT« 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  dans  le  cas 
prévu  par  Vart.  548,  Cod«  proc.  civ.,  les  for- 
malités exigées  se  combinent  et  s'expliquent 
l'ope  par  Tautre;  qu'ainsi,  le  certificat  de  l'a- 
Yonéde  la  partie  poursuivante  a  pour  objet  de 
faire  connaître  la  date  de  la  signilication  du 
jugement  au  domicile  de  la  partie  condamnée, 
c'est*à-dire,  la  date  de  l'acte  qui  fait  courir  le 
délai  d'appel  ;  que  l'attestation  du  greffier  doit 
ensuite  constater  qu'il  n'existe  effectivement 
pas  d'appel  contre  le  jugement  ;  mais  que  la 
première  de  ces  formalités  serait  sans  motif,  si 
elle  n'avait  pas  pour  but  de  fixer  le  moment 
oè  la  seconde  peut  intervenir  utilement,  c'est- 
à-4lire, après  l'expiration  du  délai  d'appel;  qu'en 
d'autres  termes,  le  certificat  de  l'avoué  fait  con- 
naître quand  le  délai  de  l'appel  devra  expirer, 
afin  que  l'attestation  du  greffier,  constatant  qu'il 
n'y  a  pas  d'appel,  soit  requise  en  un  temps  où 
il  n'y  a  plus  d'appel  possible^ — Adoptant,  au 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  i — Cou*- 
firme,  etc. 

IHi  9  déc.  d6SB.-^onr  imp.  de  Bordeaux.  •— 
2*ch.  —  Pr^f.,  M.  Dégrange-Toozin.— /Vrfi., 
MM.  Schroder  et  Lescarret. 


SÉPARATION  DE  BlEN$.-*REVSifus.— Mari. 

— Comptâblb. 
Lart.  1539,  Cod.  Nap.,  suivant  lequel  la 
femme  séfatée  contraetuelUmenty  qui  a  laissé 
lajmtisêûnee  de  ses  biens  à  son  mwri,  ne  peut 
demander  compte  à  eelui-ci  des  fruit»  coiuom^ 
mes,  s'applique  à  tome  Us  fruits  perçus  et  «m- 
ployispOT  té  mari,  encore  bien  qt^on  pourrait 
en  trouver  équivalent  dans  sa  fortune.  —  La 
femme  au  ses  héritiers  ne  sauraient  donc,  en 
pareU  cas,  être  admis  à  réclamer  du  mari  ou 
de  sa  succession  la  portion  des  revenus  de  la 
femme  dont  son  patrimoine  a  pu  être  accru 
pendant  la  gestion  qu'il  a  eue  des  biens  de  cette 
dernière  {i). 

m  >  I  — .— ^i— ^^— ^.^Mi m—————» 

se  refaser  à  Pexécution,  sous  le  prétexte  que  le  délai 
de  Popposkion,  qui,  àTégard  de  tels  jugements,  ae 
prol>«ge  jusqu'à  celte  exécution  même  (Cod,  proe», 
158),  n'est  pas  encore  expiré  :  alors,  mais  alors  seu- 
lement, le  poarsuîfant  peut  contraindre  les  tiers  à 
l'eiécntion,  sans  avoir  à  justifier  d'autre  cbose  que 
de  l'absence  de  toute  opposition  au  jufçement  C'est 
ce  que  reconnaît  M.  Cbaureau,  «M  tuprà^ 

G.  DOTBVCf 

Avoeat  à  la  Cour  tmp.  de  Parism 
(i)  La  jurisprudence  ne  s'était  pas  encore  pronon- 
cée sur  ee  point,  qui  ii*a  pas  non  plus  été  examiné 
par  les  auteun.  Mais  une  question  semblable  s'est 
élevée  au  sujet  des  rerenns  des  biens  pai«pbernauz, 
à  l'égard  desqoefo  l'art.  A 578,  Cod.  Nap.^  renferme 
une  dispOsitioo  identique  à  celle  de  Tart.  4538,  et 
cette  question  a  été  généralement  résolue  en  sens 
contraire  de  la  solutiao  ci-de»siis.  Ainsi,  il  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  da  2à  juin  1816 
{Collect,  nouv»  5.2.164),  que  la  femme  peut  deman- 

9. 
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Lois  et  Déetiiom  divenes. 


(De  Livron— G.  de  Livron.)— ARKtT. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  les  époux  de  Li- 
vron  ont  été  mariés  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens;  que  la  future  épouse  ayait 
alors  plus  de  trente-cinq  ans:  âu*e11e  était 
maîtresse  de  ses  droits,  initiée  a  la  connais- 
sance des  affaires,  et  que  c'est  en  toute  con- 
naissance de  cause  oue,  peu  de  temps  après 
son  mariage,  elle  a  livré  h  son  man  radmi- 
nistration  de  ses  biens  paraphemaux; — {jne, 
pendant  l'union  des  époux,  qui  a  duré  qua- 
rante-cinq ans,  cette  gestion  s'est  continuée 
sous  les  yeux  de  la  femme  et  avec  son  appro- 
bation ;  que  la  mort  seule  du  sieur  de  Livron, 
arrivée  en  i^&d.  j  a  mis  un  terme,  et  ou'avant 
son  décès,  il  a  fait  un  testament  qui  témoigne 
de  Taffection  qu'il  ])ortait  à  sa  femme,  et  en 
même  temps  du  désir  d'assurer  à  celle-ci  tout 
ce  qui  pourrait  lui  être  dû  et  dont  elle  n'avait 
pas  de  titre  ;  que  c'est  dans  ces  circonstances 
que  les  héritiers  de  la  femme  réclament,  de  la 
succession  du  mari ,  la  restitution  des  deux 
tiers  des  revenus  perçus  par  le  sieur  de  Livron 
pendant  quarante-cinq  ans  de  mariage^  ou  tout 
au  moins  ce  dont  sa  fortune  se  serait  accrue 
pendant  cet  espace  de  temps;  —  Attendu  que 
si  notre  législation  nouvelle  pouvait  autoriser 
une  pareille  demande,  on  serait  arrêté  dans 
Texécution  par  la  difficulté  de  déterminer  quel- 
les ont  été.  pendant  près  d'un  demi-sîècle,  les 
dépenses  du  ménage  commun,  et  les  dépenses 
.particulières  qu'a  pu  faire  la  aame  de  Livron. 
Cette  dernière,  qui  n'était  tenue  de  contribuer 
qu*au  tiers  des  depenseadu  ménage,  a  pu  vou- 
loir y  contribuer  pour  une  part  plus  considé- 
rable, surtout,  comme  dans  1  espèce,  lorsqu'elle 
n'avait  pas  d'héritier  à  réserve.  Enfin,  on  se- 
rait arrêté  sur  Tévaluation  de  la  fortune  du 
mari,  pour  savoir  si  son  augmentation  provient 
de  ses  ressources  personnelles,  du  trafic  et  du 
commerce  auquel  il  s*est  notoirement  livré,  de 
l'administration  intelligente  et  habile  de  ses 
propres  biens; — Que,  (railleurs,  ces  investiga- 
tions, faites  au  grand  jour  de  la  justice,  seraient 

der  compte  au  mari  des  intérêts  de  ses  biens  para- 
phemaux doat  elle  lui  a  laissé  radministratloDy  lors- 
que, au  lieu  d^emplojrer  ces  intérêts  à  Tusage  com- 
mun des  époui  et  du  ménage,  il  les  a  fiiit  tourner 
exclnsif cmeot a  son  profit;  et,  d*an  autre  côté»  la 
majorité  des  auteurs  enseignent  que  Ton  ne  doit  pas 
ooDsidérer  comme  consommés»  dans  le  sens  de  TarL 
1578,  les  fruits  dont  le  mari  a  disposé,  mais  dont  le 
prix  lui  est  encore  dû  oa  n*a  pas  été  employé  par  loi 
aux  dépenses  du  ménage.  Sic  Xoullier,  tom.  lA»  n. 
966  ;  Benoit,  deê  Paraphemaux,  n.  4S9  ;  MM.  Pont 
et  Rodière,  Contrat  de  nuwiage^  tom.  3,  n.  690  ;  Boi- 
leux,  Comment»  $ur  le  Cod,  ffap ,  art.  1578. — Con* 
trdf  M.  Troplong,  Contr.  de  man^  n.a707.  —  En 
tout  cas»  il  est  certain  que  si  la  femme  séparée  con- 
tractueliement  n^avait  autorisé  son  mari  k  jouir  de 
ses  biens  qu*à  UUne  de  simple  mandataire  et  à  diarge 
de  rendre  compte  de  son  mandat,  le  mari  devrait  lai 
restituer  la  totaUté  des  fruits  par  loi  perçus*  KTarrét 
de  la  Cour  de  Metz  du  17  août  1858,  rapporté  ci- 
dessus,  pag.  à9f  ainsi  que  les  autorités  citées  eo 
note. 


évidemment  contraires  aux  aentimeBtft  mani- 
festés par  la  dame  de  Livron,  devenue  veuve, 
dans  un  acte  authentique;  que  ce  serait,  d'ail- 
leurs,  donner  lieu  à  des  recherches  aossi  odieur 
ses  que  difliciles;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas 
par  ces  considérations  que  la  cause  peut  être 
décidée;  la  question  a  été  portée  plos  haut  par 
les  parties  elles-mêmes;  eUes  ontexaminé  quels 
étaient,  en  droit,  les  effets  de  Tart.  1539,  Cod. 
Nap.; 


époux  an  sujet  du  compte 
nistration  des  biens  libres  on  exira-dounx  de 
la  femme,  il  faut  reconnaître  que  les  loiaB  et 
ii  y»ik  Gode  de  Paeiiseowoentiê,  avaient  donné 
lieu,  par  suite  de  nombroux  commentaires,  oui 
peut4tre  en  avaient  obscurci  le  sens  dans  les 
pays  de  droit  écnt,  à  une  jurisprudence  con- 
tradictoire et  k  des  doctrines  incohérentes; 
qu'il  en  était  de  même  dans  les  pays  coutu- 
miers  :  tantôt  le  mari  devait  un  compte  de  ce 
dont  il  s'était  enrichi,  Untôt  il  était  affrandû 
d'une  manière  absolue:  —Que  c'est  an  milien 
de  ces  divergences  et  des  décisions  opposées, 

Sue  le  léffislaleur  nouveau,  suivant  son  sysièoM 
e  simplifier  toutes  les  questions,  et  de  rendre 
Tapplicaiion  du  droit  nette  et  facile,  a  promul- 
gué les  dispositions  des  art.  1^7,  1539, 1577 
et  1578,  Cod.  Nap.;  que  c'est  là  une  disposi- 
tion nouvelle,  comme  Ta  très-bien  dit  la  Cour 
de  cassation  dans  son  arrêt  de  1842  (1).  Ce  s]rsr 
tème  est  simple  :  si  la  femme  veut  vivre  dans 
Findépendance  pourradministration  de  sa  for- 
tune, elle  ne  contribne  que  pour  un  tiers  aux 
charges  du  ménage;  si,  au  contraire,  ne  livrant 
à  cette  confiance  qui  fait  le  bonheur  de  l'union 
conjugale,  elle  laisse  jouir  son  mari  de  ses  biens 
et  proliterdes  revenu5,rart.  1539  déclare  qu'elle 
ne  pourra  réclamer  que  les  fruits  existants  an 
moment  de  la  demande  ou  à  la  dissolution  de 
j  l'union  conjunle.  Le  législateur  ne  se  borne 
I  pas  à  parler  des  fruits  existants,  il  ajoute  que 
'  le  mari  ne  doit  aucun  compte  des  fruits  con- 
sommés jusqu'alors  ;  il  adopte  le  terme  géné- 
rique de  fruUê,  qui  comprend  tous  ceux  énu- 
merés  dans  l'art.  547,  Cod.  Nap.,  et  cela  san« 
faire  aucune  distinction  : 

Attendu  que  rinterprétationqueron  a  voulu 
donner  aux  mots  fruits  consommés,  en  voulant 
considérer  conune  existants  tous  les  revenus 
dont  on  pourrait  trouver  l'cquivalent  dans  la 
fortune  du  mari,  ne  saurait  être  adoptée.  Les 
fruits  sont  évidemment  consommés  lorsqu'ils 
ont  été  perçus,  employés,  qu'ils  ont  chaii|sé  de 
nature ,et  que  la  trace  matérielle  de  leur  origine 
s*est  effacée  dans  les  mains  de  celui  qui  les  a 
recueillis.  Cette  pensée  de  la  loi  ressort  d'nne 
manière  manifeste  de  ces  mots,  qui  se  trouvent 
dans  son  texte,  la  représentation  des  fruits 
existants  ;  ils  ne  peuvent  s'appliquer  qu  à  des 
choses  qui  subsistent  encore  telles  qu'elles  ont 

(1)  F.  cet  arrêt,  en  dais  du  19  déc  1843,  Vol. 
18iS.1.165. 
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été  prodvtM^  ei  n'^nt  pas  donné  lieu  à  un 
emploîy  à  vne  appropriation  personnelle  de  la 
part  da  mari:«---QQ'en  rapprocnan  t  les  art.  1577^ 
iS78  et  1539,  on  demeure  convaincu  que  la 
lai  repousse  tout  compte  à  rendre  par  le  mari 
des  frôiis  des  biens  de  la  femme  perçus  de  son 
conseniement;  qoe,  dans  le  cas  od  la  femme 
Teot  un  compte^  la  loi  lui  indique  le  moyen  de 
robtenir^enrautorisant  à  constituer  son  mari 
maDdataure  avec  charge  expresse  de  rendre 
cempte;  akm  la  présomption  du  consentement 
à  la  consenration  des  revenus  disparaît  devant 
le  fait^  mais  le  léffislateur  a  exige  pour  ce  cas 
an  acte  exprès  et*iormel  qui  est  la  protestation 
permanente  de  la  femme  contre  l'abandon  de 
ces  droits  exclusifs.  —  Vainement  on  oppose 
fie  la  loi  naturelle  ne  vent  pas  que  l'on  puisse 
ft*enrieliir  aux  dépens  d'autrui;  qu'il  n'est  pas 
juste  que  le  nan  profite  des  économies  qu'il 
aarait  po  faire  sur  les  revenue  de  sa  femme; 
nais  c  esl  avec  le  consentement  et  avec  le 
coDcoun  de  la  femme  que  le  mari  a  disposé  de 
ees  revenus,  et  dès  lors  aucun  principe  n*est 
riolé.  Cette  interprétation  de  Fart.  1S39  rentre 
d'alIleoiB  dans  1  économie  générale  de  notre 
législation.  Ainsi,  sous  le  régime  dotal,  le  mari 
peut  augmenter  sa  fortune  avec  les  revenus  de 
la  dot  que  la  loi  lui  attribue;  ce  que  fait  la  loi 
sous  le  régime  dotal,  le  consentement  de  la 
femme  repère  sous  le  régime  de  la  séparation 
de  biens;— Attendu  que,  s'il  était  besoin  d'a- 
jouter de  nonveaui  motifs  à  ceux  qui  ont  pu 
déterminer  le  législateur  à  ne  pas  demander  de 
compte  au  mari,  on  n'aurait  qu'à  examiner  les 
conséquences  auxquelles  donnerait  lieu  le  sys- 
tème contraire;  il  serait  la  source  de  discus- 
sions, de  recberches  compromettantes  et  de 
comptes  à  rendre,  alors  que  les  temps  écoulés 

(i)  L*arrêt  que  bous  rapportons  suppose»  sans 
l'éliMir,  que  le  eréander  qui*  fiiule  de  répoodie  à 
la  eomrocBlioB  que  le  jage-eommiaiaire  lui  a  adres» 
iée  à  TeCet  de  procéder  à  un  ordre  auiiable,  a  été 
condamné  par  ee  magiatrat  à  Tamende  édictée  par 
le  ncravel  art.  751,  Cod«  proc,  peut  se  faire  relever 
ée  cette  condamnation  en  justifiant  sa  non-compa- 
rution. Iflf.  Ollifier  et  Mourion,  Commenu  de  la  lai 
dm  Si  suri  iSSS,  S«  part,  n"  SIS,  pensent,  au  con- 
traire, que  le  juge  ne  peut,  soos  aucun  prMexie,  dé> 
chaigcr  de  Tamende  le  créancier  non  comparant. 
•  Aucune  excuse  n'est  légitime,  disent-Us»..  S'il  en 
était  aolrenent,  si  Ton  admettait  des  excuses,  peu 
à  peu  la  saadioB  de  la  loi  deviendrait  dérisoire, 
Tordie  de  ooneiliation  ne  produirait  aucun  résultat 
sérient.  L'amende  prononcée  ne  devra  être  suppri- 
mée que  lofique  le  créancier  établira  qu'il  a  été 
ooUîé  ou  mai  appelé,  b  Un  jugement  du  tribunal 
de  Valognes,  du  4  ocl.  1858,  s'est  prononcé  dans 
le  sens  de  cette  opinion.  —  Mais  la  doctrioe  admise 
par  notre  arrêt  est  enseignée  par  MM.  Grosse  et  Ra- 
nuran,  (ommenL  dt  la  loi  du  21  mat  1858,  n.  SSA; 
Piogey,  MoMU  dès  Trib.^  n.  187  et  101  ;  Houyvei, 
Traité  de  Vordre  entre  eréaneier$f  n.  ISS  (ouvrage 
tous  prcme)  ;  Chauveau,  Jotim.  des  av.,  1858,  p. 
448,  noie  4,  et  elle  trouve  eneofe  appui  dans  la  cir- 
culaire sur  l'csécution  de  la  loi  du  Si  mai  i85S, 
adresséeleSmai  1859  par  M.  le  ministre  delà  juatioe 


I  et  la  confiance  qui  a  dû  régner  entre  les  époux 
rendraient  toute  justification  impossible;  ce 
serait  pénétrer  dans  les  secrets  de  la  vie  du 
mari,  livrer  sa  mémoire  à  un  examen  qui  sou- 
vent pourrait  être  scandaleux.  Le  Gode  Napo- 
léon a  voulu  réaliser  le  vœu  exprimé  par  la  loi 
romaine,  d'après  lequel  la  femme,  qui  confie 
au  mari  sa  personne,  lui  confie  également  le 
gouvernement  de  sa  fortune.  Enfin,  si  la  jouis- 
sance que  la  fenune  laisse  à  son  mari  est, 
comme  le  dit  le  tribun  Doveyrier,  dans  son  ■ 
rapport  au  Tribunat,  une  espèce  d'usufruit,  il 
est  impossible  qu'il  soit,  d'une  manière  quel- 
conque, sujet  à  un  compte  ou  à  une  restitu- 
tion ; — Par  ces  motifs,  déclare  que  les  héritiers 
du  mari  ne  seront  point  tenus  de  rendre  compte 
de  l'administration  que  le  sieur  de  Livron  avait 
eue  des  biens  de  sa  femme,  ni  de  délaisser  tout 
ou  partie  des  augmentations  qu'il  aurait  faites 
à  sa  fortune  personnelle,  etc. 

Du  12  avr.  1859.  —  Cour  imp.  de  Pau.  — 
1"  ch.  —  Préê.,  M.  Amilbau,  p.  p.  —  ConeL 
eonf.,  M.  Lespinasse,  av.  gén.  —  PU,  MM. 
£lie  Dufaure  (du  barreau  de  Paris)  et  Forest. 

ORDRE.  ^  Oroui  amiable.  —  Défadt.  — 
Amende. —Compétence.  —  Appel.— A  vous. 
— ^Uanoat. 

Ctit  au  juge-commitsaire  chargé  de  proeé'- 
der  à  Vordre  qu'il  appartient  d'apprécier  la 
légUimité  des  excuses  qu'un  créancier,  qui  n*a 
pas  comparu  sur  la  convocation  à  lui  adressée 
à  fin  de  règlement  amiable,  fait  valoir  poutr 
fustifier  sa  non^omparution  et  obtenir  de-- 
charge  de  V amende  de  25  fr,  contre  lui  pro^ 
noneée  en  vertu  du  nouvel  art,  751,  C.proc;  et 
la  décision  du  juge-commissaire,  sur  ce  point, 
n*estpas  susceptible  d'appel  (1). 

aux  procureurs  généraux  (Y.  nos  Lois  annotées^  p. 
41).  On  lit,  en  effet;  dans  cette  circulaire  :  «  Les 
termes  généraux  dans  lesquels  VzxL  751  est  conçu 
comporlent,  dans  Texécution,  certains  lempérumeiits 
qui  rentrent  manifestement  dans  Tesprit  de  ses  dis- 
positions. On  peut  donc  admettre  sans  dilliculté  que 
le  créancier  qui  a  reçu  son  paiement,  mais  dont 
l^inscripiion  n'a  pas  été  radiée»  ou  celui  qui,  ne  ve- 
nant pas  en  ordre  utile,  renonce  à  fiiire  valoir  ses 
droits,  ou  enfin  que  la  personne  convoquée  par 
erreur,  évitent  les  frais  d'un  déplacement  inutile  ou 
d'une  procturation,  en  faisant  connaître  par  écrit  au 
juge-commissaire  qu'ils  sont  étrangers  à  l'ordre  ou 
qu'ib  sont  désintéressés.  >  Il  suit  de  là  que  le 
créancier  peut,  dans  certains  cas,  s'abstenir  de  com- 
paraître ou  de  se  faire  représenter  devant  le  juge- 
commissaire,  en  adressant  par  lettre  à  ce  magistrat 
des  excuses  qui  préviendront  ou  annihileront  la  con- 
damnation &  l'amende.  Et  cette  manière  de  procéder 
Indique  bien  que  le  juge-commlssalre  n'a  pas  à  ren- 
dre en  pareil  cas  une  ordonnance  ayant  le  caractère 
de  jugement  et  pouvant  être  attaquée  par  la  voie  de 
l'appeU  MAI.  Grosse  et  Rameau,  M.  Chauveau  et  M. 
Houjrvet,  (oc  ct'(.,  pensent  aussi  que  l'ordonnance 
rendue  par  le  juge-commissaire  sur  la  réchimation 
du  créancier  non  comparant  n*est  pas  susceptible 
d'appel;  mais  elle  leur  parait  pouvoir  être  attaquée 
par  le  recours  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir. 
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Mais  rappel  est  recevahle  si  lé  créancier,  ne  ' 
se  bornant  pas  à  proposer  des  excuses  pour  être 
déchargé  de  l'amende,  mais  soutenant  qu'il  a 
été  valablement  représenté  devant  le  juge-com- 
missaire, qui  aurait  dû,  dès  lors,  procéder  à 
la  tentative  d'ordre  amiable,  ce  magistrat  a 
renvoyé  la  décision  de  cette  question  ait  tribu- 
nal, qui  y  a  statué  par  un  jugement,   (Ck)d. 

proc,  751  et  752  nouv.) 

I       II  I  • 

(i)  Le  principe  de  cette  floliition  est  fortenieot 
eoDtroTersé  entre  les  auteurs.  Ceax  qui  sootienoent 
que  le  ministère  des  avoués  est  obligaioire  dans  l'or- 
dre amiable  raisonnent  ainsi  :  L'ordre  amiable,  tel 
que  Porganisent  les  art  751  et  752,  Cod.  proc, 
modifies  paria  loi  du  21  mailB58,  est  un  règlement 
judiciaire,  puisqu'il  est  fait  devant  un  juge  qui  re- 
présente le  tribunal  et  qui  a  pouvoir,  à  ce  titre  de 
juge,  de  donner  raiilbenticité  aux  conventions  con- 
senties sous  sa  tnédiulion.  Il  résulte  de  Ift  que  les 
réquisitions  qui  précèdent  cet  ordre  doivent  être 
faites  pnr  des  avoués  et  constituent  de  véritables  ac- 
tes de  postulation  rentrant  dansles  termes  du  décrtl 
du  19  juin.  1810.  Du  reste,  ajn«te-l-Dn,  cette  in- 
terprétation est  confirmée  par  la  discussion  de  la 
loi  nouvelle  au  Corps  législatif.  M.  Guyard-Delalain, 
membre  de  la  commission,  examinant  la  question  de 
savoir  si  les  tentatives  d'ordre  devraient  être  ren- 
voyées devant  des  notaires,  comme  le  demandait  un 
député  (M.  Duclos),  ou  confiées  aux  juges,  n'a-t-il 
pas  dit,  en  effet  :  c  On  a  objecté  que*  devant  le  juge, 
les  parties  seraient  obligées  de  se  faire  assister  par 
des  avoués-;  mais  pense-t-on  quVlle  comparaîtraient 
devant  le  notaire  commis  sans  être  assistées  de  oon» 
teils  ?  Dans  le  système  de  M.  Duclos,  les  notaires 
commis  constitocraient  une  véritable  juridiction 
devant  laquelle,  aommeiievaiit  tes  autres  juridietionê^ 
rien  ne  se  ferait  sans  frai»,  »  —  Le  législateur  a 
donc  supposé  que  les  créanciers  devaient  être  repré- 
sentés par  des  avoués.  Et,  en  efi^t,  Tintervention  de 
ces  officiers  ministériels  n'est  nulle  part  plus  néces- 
saire aux  parties  que  dans  un  règlement  d'ordie. 
Comment  celles-ci  pourfaient-elles  apprécier  par  elles- 
mêmes  le  mérite  des  productions  qu'elles  ont  Intérêt 
à  critiquer  P  Comment  surtout  pourraient-elles  ac- 
complir les  actes  de  procédure  qui  doivent  conduire  à 
Tordre  amiable?  Dans  une  matière  même  où  la  loi 
n^a  pas  admis  la  nécessité  de  la  représentation  des 
parties  par  les  avoués,  dans  la  matière  de  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique,  il  a  été  reconnu 
que  la  requête  que  l'art.  13  de  la  loi  du  8  mal  18&1 
prescrit  pour  demander  l'autorisation,  en chambredn 
conseil,  d'actes  concernant  des  incapables,  dort  être 
présentée  par  un  avoué  (arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  13 
ocU  1852,  Vol.  1853.2.576;  décis.  du  minist.  des 
trav.  pub.,  17  sept.  4856,  Vol.  1857.2.389;.  Or,  id, 
on  trouve  bien  plus?  qu'une  simple  requêtes  ta  partie 
la  plus  diligente  doit,  aux  termes  du  nouvel  art.  750, 
C.  proc,  requérir  l'ouverture  du  procès-verbal  rf'or*- 
dre^  et,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d*un  juge-conb- 
missaire.  Cette  réquisition  doit  tire  inscrite  sur  le 
registre  des  adjudications.  Tout  cela  ne  manifeste» 
t-il  pas  la  nécessité  de  la  présence  de  Ta  voué?  Enfin, 
repousser  dans  cette  matière  le  ministère  des  avoués 
pour  udaietlre  nuterveniion  des  agents  d'affbiics, 
ce  serait  ouvrir  la  porte,  surtout  dans  ks  giandes 
villes,  ù  tous  les  abus  qui  se  sont  produits  sous  Pem- 
pire  de  la  loi  du  8  brum.  an  2,  qui  supprimait  les 
fonctions  d^avouè.  Ne  seralt-ll  pas  même  b  craindre 
que  les  avoués,  répondant  b  un  sentiment  d«  ta^ 


En  matière  ^ardrt  amioMe,  lé  nUmistèn  des 
avoués  n'est  pas  obligataire.  —  Par  suite,  U 
créancier  qui  est  représenté  devant  te  juge^ 
commissaire  par  un  avoué  simplement  porteur 
de  la  lettre  de  convocation  et  des  pièces,  et  wm 
muni  d'un  pmevair  spécial,  dtHt  être  considéré 
comme  défaillant  et  conséquemment  eondamné 
à  ramenée.  (God.  proc.,  751  nottV.)  (1) 
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fiance  par  l'exoiti^tion  4ie  Tamour  propre  blessé,  ne 
paralysassent  les  bonnes  intentions  et  les  efforts  du 
juge-commissaire?  V,  en  ce  sens,  MM.  Grosse  et  Ba« 
meau,  tom.  1,  p.  2^0,  n«  207  et  suiv.,  et  p.  3^ 
n.  29&  6t5,^et  M.  Cbauveau,  Journ,  dès  av.,  1858, 
p.  Â28,  n.  2550  septies, 

Ost  là  une  argumentation  qui  n^est  pas  assuré- 
ment sans  force;  mais  elle  nous  parait  cependant 
avoir  été  victorieusement  réibtée  par  MM*  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  380  et  suiv.,  dont  In  doctrine,  que 
consacre  Parrêt  ciniessus,  est  «naeignée  aua^  par 
MM*  BressoUesi  JSeepUe.  dé  la  lai  du  2i  moi  1858,  p. 
Zh;  Bloche,  Vonrii.  de  ffroe,^  i8»8«  aH.  6780  et 
6895;  Piogey»  M^U,  des  Trib.^  n.  491|  Leroni, 
Contrôleur  de  tenreg,,  L  40,  p.  d33;  Houyvet,  ubi 
sup.,  n.  24,  et  a  été,  en  outre*  adoptée  par  M.  le  garde 
des  sceaux  dans  la  circulaire  du  2  mai  1^59  citée  à 
-la  note  précédente.  Cette  doctrine  repose  sur  les 
considérations  suivantes  :  L*erdre  amiable  tenté  par 
les  soins  du  joge-commissaitie,  et  que  l'on  peut  très» 
justement  appeler  ordre  de  conciliation,  car  les  ter- 
mes du  rapport  de  la  loi  nouvelle  dénsottirent  que 
le  léglslalenr  »  entendu  Ittfprknev  le  eamclère  d'an 
essai  de  concMitliott  à  cette  tentntive  de  règlement, 
n'est  qu'un  perfectionnement  de  l'onlni  eontention* 
nel  que  l'ancien  art»  749,  Cod*  proo.«  ncooniait  aux 
créanciers  la  faculté  de  faire  entre  eux  dans  le  mois 
de  la  signification  du  jugement  d^a^judicaiion,  et 
non  une  simple  variante  de  Tordre  judiciaire.  Il  a 
pour  objet  d'empêcher  celui-ci  et  de  prévenir,  par 
bn  accord  des  créanciers,  la  longue  et  dispendieuse 
litlscontestation  qal  en  est  la  regrettable  eonséqueo- 
ee  !  comment  loi  empruntemlt-^il  ses  r^les  et  se« 
formes?  Par  sa  nature  même.  Tordre  amiable  ou  de 
conciliation  répugne  à  toute  idée  de  procédure,  et, 
en  effet,  il  ne  eom|)orte  nutun  acte  de  postulation.  Il 
n'est  point  exact  de  prétendre  que  cet  ordre  s^onvre 
sur  la  réquisition  des  parties.  La  réquisition  prescrite 
par  Tort.  760  n^est  relative  qu'à  Tordre  judiciaire, 
dont  Touvertnre  précède  la  tentative  d^ordre  amiable* 
v  L*ordre  requis,  et  un  juge-commissaire  étant  donné 
par  la  loi  ou  nommé  par  le  président,  llt-^m  dans  1^ 
rapport,  Intenrient  la  tentative  d*ordre  amînble  dont 
nous  parions  sous  Tart.  751.  >  Quant  à  cette  tenta» 
tive,  elle  est  provoquée  d'oQloe  par  le  juge-cotnmis- 
saire  au  moyen  de  Tordonnanee  de  eonvodation  des 
créanciers  inscrits.  On  ne  voit  point,  dès  (ors,  ce  qui 
nécessiterait  ici  le  ministère  des  avonéSb  Le  rapport 
Indique  clairement  que  si  Tinterfention  de  eet  ofli- 
ciera  ministériels  ne  doit  pas  être  eseloe,  eUe  ne  san- 
irait  du  moitis  être  obligatoire.  M.  RIclié  s'y  exprime 
ainsi  s  t  H  nous  a  paru  inutHe  de  dire  que  les  par- 
ties peuvent  être  représentées  par  des  fondés  de 
proeuration  ou  assistées  de  eonseits*  »  Les  parties 
ont  donc  le  choix  entre  Tasslstance  d^on  conseil,  qui 
peut  même  n'être  pas  un  avoué,  mais  un  atocat, 
un  notaire,  un  huissier,  ou  même  un  simple  parti- 
eolier,  et  nntennédlaired^un  fbudéde  pouvoir  spé- 
cial. On  oppose,  il  est  irrai,  les  paroles  de  M.  Guyard* 
Delalaili  ;  mais,  d^on  eôiè,  ees  jporole»  ne  lenfcrment 
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LA  COUR  ;*-«>  Considérant,  sur  la  receva* 
bible  de  Tappel,  que  c'est  le  juge-commissaire 
nommé  pour  r^ler  Tordre  qui  est  chargé^  par 
l'art.  75â,  God.  proe.  civ.^  revisé  par  la  loi  du 
2i  mai  18K8«  de  prononcer  l'amende  de  25  fr. 
édicléepar  Tart.  751  contre  les  créanciers  qui 
n'ont  pas  comparu  par  suite  de  la  convocation 
à  €01  faite  afin  de  se  régler  amiablement  sur 
la  distributioB  du  prix;  que^  d'après  la  nature 
même  des  eboaes  et  toutes  les  analogies  du 
droit,  c'est  également  lut  qui  doit  apprécier  la 
légitimité  des  excuses  qu'un  créancier  non 
comparant  peut  ultérieurement  faire  valoir  pour 
jnstilier  sa  non^omparution  et  se  faire  dé- 
charger de  Tamende  ;  et  que  la  décision  de  ce 
inagistrat^  qui  se  borne  à  une  simple  apprécia- 
tiou  de  fait^  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  don^ 
aer  lieu  à  l'appel  ;  qu'en  efiet^  d'abord»  ce  n'est 
pss  un  jugement  proprement  dit^  mais  une 
simple  déâaration  portée  sur  le  procès-verbal^ 
qui  constate  que  les  créanciers  n'ont  pu  se 
ntgler  entre  eux,  déclaration  pour  laquelle  la 
loi  a  donné  une  mission  spéciale  au  juge»com« 
missaire;  qu'en  deuxième  lieu,  l'appel  d'une 
pareille  décision,  quelque  caractère  <^'on  lui 
attribue,  ne  saurait  être  autorisé^  m  par  le 
Gode  d'instruction  criminelle,  parce  que  IV 
mende  alors  prononcée  n*est  pas  une  peine 
correctionnelle,  dans  le  sens  de  l'art.  9,  Cod. 
pén.,  mais  un  simple  moyen  civil  de  contrain- 
te, ni  par  la  loi  du  1  i  avr.  1838,  parce  qu'il  ne 
s'agit  que  d'une  somme  déterminée,  de  beau- 
coup inférieure  au  taux  au  delà  duquel  seule- 
ment l'appel  est  permis  j  qu'enfin,  l'appel  en 
pareil  cas  répugne  évidemment  à  l'esprit  de  la 
loi  du  il  mai  18â8; 

Mais  que,  dans  l'espèce  actuelle,  il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  savoir  si,  en  fait,  Hurel  avait 
un  motif  légitime  d'empêchement  pour  ne  point 
comparaître  devant  le  Juge-commissaire,*  qu'il 
soutient  avoir  réellement  comparu  par  un  man- 
dataire qui  avait  le  pouvoir  de  le  représenter^ 
et  qu'à  tort  le  jugen^ommissaire  n'a  pas  essayé 
de  régler  amiablement  les  créanciers,-  —  Que 
ia  question  ainsi  élargie  offre  un  intérêt  grave 
et  indéterminé,  non-seulement  pour  Hurel, 
mais  eneore  pour  tous  les  autres  créanciers, 


pts  une  Mhitloo  directe  de  notre  question,  et,  d*Ul) 
autre  cOté;  tt^étaot  que  Teipression  d'une  pensée 
îNlividiielto^  «ileê  MUt  dépourrues  de  toute  force 
interprttatlve.  Rdatitemedt  aux  abus  qui  pourrait 
c&tniaer  ta  lîMUité  laissêt  aux  partie»  de  se  fsire 
représenter  par  des  mundatairea  de  leur  choix»  ils 
lont  phiaiBMgiiiaire»  que  réels*  Ces  mandataires  ne 
teroDl  polnl  nécessalremeot  des  agents  d'affaires. 
Ub  créaoderareoourront  certainement  de  préférence 
aux  ofiiciers  minbtérîels,  et  principalementaux  avoués 
en-mèmea.  Quant  au  mauvais  tottloir  de  ces  der- 
niers, rien  D'autorisé  à  le  supposer* 

Maisl'avBiiè^  ehaitré  par  un  créancier  de  le  repré- 
senter dciant  le  juge-commissaire,  devra4-it  èuemuni 
d'une  ptamration  spéciale,  «onme  tout  auirs  man- 
daiaire,  ou  suffira»t-U  qu^il  soit  porteur  de  ta  lettre 
de  oonrocatkm  et  des  pièces?  M*  Bioche,  p.  371  et 


notamment  pour  celui  sur  lequel  les  fonds 
manqueront  à  Tétat  d*ordro,  et  dont  la  colloca- 
tion  se  trouvera  réduite  du  montant  de  tous 
les  frais  privilégiés  que  la  tenue  de  cet  état 
d'ordre  entraînera,  lesquels  auraient  été  évités 
si  le  règlement  amiable  eût  réussi  ;  que  c'est 
par  ce  motif  que  le  juge-commissaire  a  renvoyé 
cette  question  devant  le  tribunal;  et  que  le 
jugement  qui,  par  suite  de  ce  renvoi,  a  été 
rendu,  a  pu,  d'après  les  principes  du  droit  com- 
mun, être  frappé  d'appel; 

Considérant,  au  fond,  que  le  but  unique  du 
nouvel  art.  751,  God.  proc.  civ,,  en  obliaeant 
les  créanciers  à  comparaître  devant  le  juge- 
commissaire  avant  l'ouverture  de  Tordre,  est 
de  tâcher  de  les  amener,  comme  l'a  dit  le  rap- 
porteur de  la  loi  du  21  mai  1858,  iouê  l'in- 
fluence d'une  ditcuision  contradictoire  et  de  la 
médiation  du  magistrat,  à  abjurer  des  préten- 
tions peu  fondées,  et  à  faire  au  besoin  aes  sa- 
crifices réciproques  pour  arriver  à  un  règle- 
ment amiable;  qu'il  est  clair  que  ce  but  ne 
peut  être  atteint  qu'autant  que  les  créanciers 
comparaissent  en  personne,  ou  au  moins  se 
font  représenter  par  des  mandataires  ayant  un 

Î mouvoir  suffisant  pour  consentir  à  l'acte  qui 
ait  l'objet  de  la  convocation,  c'est-à-dire  le 
pouvoir  de  transiger;  qu'il  est  hors  de  doute 
que  M*'  Lumière  n'était  pas  iuvesti  d^un  pareil 
pouvoir;  qu'en  admettant  même  que,  dans 
rintervalle  de  temps  qui  s'écoule  entre  la  no- 
mination du  juge-commissaire  et  l'ouverture 
réelle  de  l'ordre,  et  encore  bien  <}ue  dans  cet 
intervalle  il  ne  s'agisse  que  d'une  simple  tenta- 
tive de  conciliation,  un  avoué  pût  se  présen- 
ter, comme  avoué,  et  justifier  suffisamment  de 
son  mandat  en  cette  qualité,  par  cela  seul  qu'il 
serait  saisi  de  la  lettre  de  convocation  et  des 
titres  de  son  mandant^  il  n'aurait  jamais  que  le 
pouvoir  ordinaire  des  avoués  ;  et  que^  d*aprèi 
Part.  352,  God.  proc.  civ.,  il  ne  pourrait,  sous 
peine  de  désaveu,  faire  aucune  offre,  aucune 
remise,  aucune  renonciation,  aucune  conces- 
sion, et  par  conséquent  concourir  efficacement 
à  un  règlement  amiable  ;  qu'inutilementdiraii- 
on  qu'il  pourra  transmettre  à  son  client  les 
demandes  et  propositions  faites  par  les  autres 
créanciers  et  obtenir  ultérieurement  un  pou- 
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que  son  ministère  n'est  que  facultatit  —  Cette  opi- 
nion est  encore  repoussée  par  MM.  OUivier  et  Mour- 
loo«  n.  382,  et  Tarrét  rapporté  plus  haut  la  rejette 
paiement.  Il  nous  semble,  en  effet,  que  Tavoué  n'a- 
gissant pas  en  sa  qualité  d'officier  mioislériel,  lors- 
qu'il se  présente  comme  mandataire  dans  un  ordre 
amiable,  ne  doit  pas  être  dans  une  position  plus  fa- 
vorable que  tout  autre  mandataire»  Seulement,  on 
peut  dire»  avec  MM.  OUivier  et  Mourloo,  Uc,  «i(„ 
que  le  juge,  souverain  appréciateur  de  la  preuve 
du  mandat^  pourra,  selon  les  circonstances»  le  faire 
résulter  de  la  possession  des  pièoes  au  profit  d'un 
mandataire  q«elooBquc« 


i  36— (203) 


Lois  et  DécisioHM  Hversêt, 


P(U) 


voir  spécial  pour  les  accepter;  qu'il  est  évident 
qu'une  transaction  à  laquelle  on  n'arrive  ha- 
bituellement que  par  degrés  et  au  moyen  de 
concessions  partiellement  et  successivement 
faites  dans  le  cours  de  la  discussion,  ne  peut 

Suère  s'opérer  par  correspondance  ;  qu'il  fau- 
rait,  pour  y  parvenir,  l'échange  d'un  grand 
nombre  de  lettres  et  un  temps  plus  considéra- 
ble que  celui  qui  est  accorde  par  les  art.  751 
et  752  ;  qu'elle  serait  même  complètement  im- 
possible si  tous  les  créanciers  étaient  ainsi 
représentés  par  des  avoués  sans  pouvoir  spé- 
cial, aucun  d'eux  ne  pouvant  prendre  Tiniiia- 
tive  d'une  proposition  que  les  autres  pussent 
soumettre  à  l'eiamen  de  leurs  clients;  qu'il 
serait  contraire  à  toutes  les  règles  d'interpré- 
tation d'entendre  ainsi  l'art.  75i,  oui  n'aurait 
alors  ordonné  qu'une  mesure  tout  a  fait  illu- 
soire;—Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel,  et,  au 
fond,  confirnle  le  jugement  du  tribunal  de  Gaen 
du  7  fév.  1859,  etc. 

Du  29  mars  1859.  —Cour  imp.  de  Caen.— 
2*  ch.'-Préi.,  M.  Binard.— Concf.,  M.  Farjas, 
av.  gén.— P^,  M.  Paris. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Communauté.  — 

Privilège. 

La  femme  iCapas  d'hypothèque  Ugale,  même 
$UT  les  immeubles  propres  au  mari,  pour  sa 
part  data  les  biens  de  la  communauté;  elle  a 
seulement  pour  cette  part  le  privilège  de  co- 
partageant.  (Cod.  Nap.,2121,  2135.)  (I) 

(Gavaidos — C.  veuve  Guiraud.) — arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  aue  la  Cour  n'a  à 
su\tuer  que  sur  la  question  de  savoir  si  la  part 
à  laquelle  l'intimée  a  droit  dans  la  commu- 
nauté lui  donne  hypothèque  légale  ou  simple- 
ment privilège  de  copartageant; — ^Attendu  qifie 
les  art.  2121  et  2135,  Cod.   Nap.,  attributifs 
d'une  hypothèque  légale  aux  femmes  dotales 
ou  communes  en  biens,  pour  leurs  droits, 
créances,  dot  et  conventions  matrimoniales, 
n'ont  compris  dans  ces  termes  que  les  créan- 
ces et  droits  dérivant  du  contrat  de  mariage 
ou  nés  et  survenus  constante  matrimonio; 
mais  qu'après  la  dissolution  de  ce  mariage,  si 
la  femme  accepte  la  communauté,  la  part  qu'elle 
a  droit  d'y  prendre  n'est  protégée ,  en  fait  de 
préférence  ou  de  rang  dans  un  ordre,  que 
par  le  privilège  établi  au  profit  du  copartageant, 
selon  fart.  2103,  g  3,  à  la  charge  par  elle  de  le 
conserver  au  moyen  de  l'inscription  prescrite 
par  l'art.  2109;  rart.  1476  lui  conférant  les 
mêmes  droits  et  l'assujettissant  aux  mêmes 
obligations  que  ceux  des  cohéritiers  en  matière 

(i)  Divers  arrêts  ont  décidé,  d^une  manière  géné- 
rale, que  la  femme  n*a  pas  d*hypolhëque  légale,  mais 
seulement  le  privilège  de  copartageant,  pour  sa 
part  dans  la  communauté.  F.  Cass.  9  jaoT.  1895 
(Vol.  1855.4.135— P.  1856.1.305).  Celui  qui  est 
rapporté  d-dessus  juge,  avec  raison,  qne  cette  hy- 
potbèque  doit  être  refusée  à  la  femme  même  sur  les 
immeobles  propres  au  mari.  Les  motifs  qui  servent 
de  fondement  à  ce  refus  sont  en  eflèt  appiicablts  à 
regard  dis  propres  du  mari,  aussi  bien  qu'à  Tégard, 


de  partage; — Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  dis- 
tinction a  faire,  sous  le.rapport  de  ta  préféren- 
ce et  du  rang  dans  l'ordre,  entre  le  cas  où 
ils  sont  réclamés  sur  les  immeubles  de  la  com- 
munauté ou  sur  ceux  propres  au  mari,  et  qu'il 
n'y  a  aucun  motif  légal  pour  soutenir  que  si, 
dans  le  premier  cas,  la  femme  n'a  qur'un  pri- 
viléffe,  dans  le  second  elle  a  une  hypothèque 
légale,  puisque,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  sa  créance  n'a  pris  naissance  qu'à  la  dis- 
solution du  mariage  et  sous  la  condition  de 
l'acceptation  de  la  communauté  ;  qu'ainsi  son 
droit,  à  rencontre  des  tiers,  ne  saurait  prendre 
date  et  ran^,  ni  du  jour  du  mariage,  ni  d'une 
époque  antérieure  à  sa  dissolution  ;— Attendu, 
en  conséquence,  que  le  tribunal  a  fait  grief  à 
l'appelant  en  méconnaissant  ces  principes, 
bases  de  la  décision  du  juge-commissaire  à 
l'ordre,  dont  la  Cour  adopte  au  surplus  les 
motifs  ;^Dit  que  l'intimée  n'a  pas  d'hypothèque 
légale  à  raison  de  sa  part  dans  la  communau- 
té, et  sera  coUoquée  après  l'appelant  ao  rang 
que  lui  assignent  son  privilège  et  ses  inscrip- 
tions suivant  leur  date,  etc. 

Du  24  mars  1859. — Cour  imp.  de  Nîmes. 
—1"  ch.  — Pr^*.,  M.  Teulon,  p.  p.— CoimîI. 
eonf,y  M.  Liquier,  !•'  av.  gén.  —  PI,,  MM. 
Balmelle  et  Boyer. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  JuennfT.  - 
Extinction.  —  Réconciuàtion. 

La  renonciation  par  les  époux  à  la  sépara- 
tion de  corps  prononcée  entre  eux  ne  peut  ré- 
sulter  que  du  rétablissement  de  la  vie  commune 
{fait  public  et  précis),  et  non  d'une  simple  récon- 
cUiation,  manifestée,  par  exemple,  par  des  re- 
lations  intimes  :  ce  rétablissement  de  la  vie 
commune  constitue  seul  la  reprise  de  ta  femme 
par  le  mari,  dans  le  sens  de  Vart.  90^,  Cod, 
Nap.  (1). 

(Poisson  —  C.  Poisson.) 

Un  iugement  du  tribunal  civil  de  Reims  avait 
décidé  le  contraire  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'art.  309,  Cod.  Nap., 
que,  après  la  séparation  de  corps,  le  mari  peut 
reprendre  sa  femme;  —  Attendu  que  lorsque 
cette  reprise  a  eu  lieu,  elle  opère  entre  les 
époux  une  réconciliation  dont  le  mari  ne  peut 
faire  cesser  les  effets  en  refusant  de  recevoir 
sa  femme  au  domicile  conjugal; — Qu'en  effet, 
la  dignité  du  mariage  exige  que  cette  récon- 
ciliation soit  sérieuse,  et  qu'il  ne  puisse  dépeo- 
dre  du  mari  de  laisser  sa  femme  après  l'avoir 
reprise:  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête 
à  laquelle  il  a  été  procédé,  que  peu  de  temps 


des  Immeubles  de  la  communauté,  comme  rétablit 
ici  la  Cour  de  Nîmes.  K  encore  conC,  M.  Pont, 
Pri9,  et  hyp,f  n.  AS5,  in  finem 

(1)  V.  cependant  Yo).  4858.S.a7i  (P.  1858.4169), 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  du  17  mars  1868,  qui 
considère  la  réconciliation  entre  époux  comme  ayant 
TefiteC  d'anéantir  le  jugement  de  séparation,  et  dooi 
la  doctrine  est  conforme  à  Topinion  générale  des 
auteurs  s  voiy»  ibid*  ad  notiou 
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tprès  le  juf  emenl  de  séparation  de  corps, 
PcisMo  a  Humifestédevant  plusieurs  personnes 
Tiatention  de  reprendre  sa  femme;  que  sa 
femine  est  Tenue  chez  lui,  soit  le  jour,  soit  la 
noit,  et  qu'il  ont  été  vus  en  état  de  relations 
intimes  de  mari  et  femme;— Qtt*il  suit  de  là 
que  les  rapports  conjugaux  se  sont  rétablis 
entre  Poisson  et  sa  femme;— -Attendu  que  ces 
rapports  oonjuninx  constituent  nécessaire- 


— Pu*  ces  motiis,  autorise  la  femme  Poisson 
à  réintégrer  le  domicile  conjugal;  dit  que, 
dans  les  trois  jours  du  jugement.  Poisson  sera 
tenu  de  l'y  recevoir,  etc.  »— Appel  par  le  sieur 
Poisson. 

▲utiT. 
LA  COUR;— Considérant  qu'il  a  toujours 
été  admis  que  le  rétablissement  de  la  vie  com- 
DiDoe  entre  les  époux  entraînait  seul  de  leur 
|uut  l'abandon  du  jugement  de  séparation  de 
corps  ;  que  c'est  dans  ce  sens  qu'avait  disposé, 
pour  le  cas  d'adultère  de  la  femme,  la  loi  ro- 
oâioe,  dont  les  termes  mêmes  ont  passé  dans 
les  art.  309,  Cod.  Nap.,  et  337,  God.  pén.  ;— 
Considérant  que  si,  en  effet,  la  renonciation 
à  des  droits,  et  surtout  à  des  droits  acquis  par 
la  Toie  judiciaire,  ne  se  présume  pas,  il  faut 
reconnaître  que  le  rétablissement  de  la  vie 
eommune  étant  inconciliable  avec  Tétatde  sé- 
paration légale,entralne  légitimement  la  preuve 
q  :e les  époux  y  ont  renoncé;  que  ce  rélablis- 
^meotest  un  fait  public,  sur  rexistence  et  le 
caractère  duquel  il  ne  peut  s'élever  de  contes* 
talion  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  ré- 
conciliation ,  prise  dans  toute  l'étendue  du 
iBoc,  telle  qu'elle  est  admise,  comme  exception 
à  la  demande,  par  l'art.  273,  God.  Nap.  ;  que 
t'est  là  un  fait  composé  de  circonstances  va- 
Hables,  d*uDe  appréciation  souvent  difficile, 
livré  à  toutes  les  mcertitudes  des  enquêtes  et 
au  interprétatioBS  les  phis  arbitraires  ;  — Con  - 
sidérant  qu'on  ne  pent  transposer  ainsi  l'art. 
^3,  Cod.  Map.,  qui  seul  admet  la  preuve  de 
ta  réconciliation  ;  que  cet  article  est  placé  sous 
Je  titre  des  fins  de  non-recevoir  contre  l'action; 
([u'en  reportant  son  application  après  le  juge* 
loeat,  on  assimile  l'époux  qui  a  obtenu  la  sé- 
paration à  celui  qui  la  demande  ;  effaçant  ainsi 
b  décision  ren'due,  et  imposant  à  la  cons^rva- 
liuD  du  était  acquis  une  condition  que  la  loi 
n'a  mise  qu'à  son  abstention  ;  -^  Considérant 
qu'il  est  contre  tous  les  principes  de  confondre 
les  situations  et  de  mettre  constamment  en 
question  un  droit  appuyé  sur  un  jugement  ;  que 
»  une  telle  condition  était  faite  aux  époux 
«éparés,  ils  se  verraient  forcés  de  s'abstenir 
des  relations  que  l'apaisement  des  irritations  et 
la  communauté  des  intérêts  amènent  entre  eux, 
eiposés  qu'ils  seraient  à  les  voir  interpréter 
comme  des  preuves  d'abandon  du  jugement  de 
wparatLoD  ;  —  Considérant  que,  daus  la  déci- 
sion de  la  question  de  droit  qui  est  soulevée,  il 
w  faut  pas  ae  préoccuper  des  faits  spéciaux  que 


* 

la  cause  présente;  que,  s'il  était  reconnu  en 
principe  qu'après  le  jugement  de  séparation  on 
peut  accueillir  contre  son  exécution  l'exception 
que  l'art.  273,  G.  Nap.,  n'admet  que  comme 
préjudicielle,  la  nature  et  le  caractère  des  faits 
de  réconciliation  rentreraient  dans  l'apprécia- 
tion générale  qu'admet  cet  article  ;  qu'on  met- 
trait à  la  disposition  de  l'époux  séparé  un 
moyen  perpétuel  d'anéantir  lejugement:  qu'on 
ouvrirait  une  nouvelle  arène  aux  difficultés 
judiciaires  entre  époux,  les  procès  en  preuve 
de  réconciliation  venant  à  la  suite  de  ceux 
en  séparation,  causes  nouvelles  de  trouble  pour 
la  famille  et  souvent  occasions  de  scandale, 
comme  le  prouve  la  cause  même  en  ce  mo- 
ment soumise  à  la  décision  de  la  Cour;— Con- 
sidérant qu'ainsi,  la  règle  qui  n'admet  que  le 
rétablissement  de  la  vie  commune  comme  pou- 
vant fairo  supposer  l'abandon  formel  des  droits 
résultant  du  jugement  de  séparation  de  corps, 
appuyée  sur  les  termes  de  la  loi  romaine  et  sur 
l'interprétation  qu'ils  ont  toujours  reçue,  sur 
le  texte  du  Gode  Napoléon  et  do  Gode  pénal, 
est  en  même  temps  protectrice  des  intérêts 
bien  compris  des  époux  et  de  la  paix  des  fa- 
milles; —Considérant  que,  dans  la  cause,  les 
faits  résultant  des  enquêtes  n'établissent  pas 
entre  les  époux  des  rapports  constants  et  pu- 
blics qui  puissent  être  considérés  comme  le 
rétablissement  de  la  vie  commune;  qu'il  est 
établi,  au  contraire,  que,  jusqu'au  Jour  de  la 
demande,  la  fjmme  a  vainement  reclamé  de 
son  mari  sa  rentrée  dans  le  domicile  conjugal  : 
que  l'appebjit  n'a  jamais  repris  ni  consenti  a 
reprendre  sa  femme  ;  •—  InArrae,  etc. 

Du  5  avril  1859.  —  Cour  imp.  de  Paris.-* 
2^  ch.  — Pré$.,  M.  Devienne,  p.  p.  —  ConeL 
conf.,  M.  Moreau,  !•'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Péronne  et  Grossier. 

COMMUNAUTÉ.— RBCÉLÉ.—RKPaisc8. 
La  dispoMitian  de  fart.  1477,  Cod,  Nap., 
portant  que  Véjtoux  qui  a  diverti  ou  recelé  des 
effets  de  la  communauté  est  privé  de  sa  part 
dans  ces  effets,  Rapplique  à  fotu  les  droits 
que  l'époux  receleur  peut  avoir  sur  les  effets 
recelés,  à  un  titre  quelconque,  même  à  titre 
de  reprfa««(l). 

(1)  Cette  décision  nous  parait  aller  Urop  ioio.  La 
jurisprudence  et  les  auteurs  admettent  bien  aujour- 
d'hui, comme  dans  notre  ancien  droit*  que  la  dé- 
chéance prononcée  contre  Tépoux  ou  contre  Théri- 
tier  receleur  s'étend  à  tous  les  droits  lucratif$  que 
cet  époux  ou  cet  héritier  peut  avoir  sur  les  objets 
détournés*  F.  la  TabU  généraU  DeviU,  et  GiJt).« 
v'*  CommuntMté  eonjugale^  n.  559  et  suit.,  et  Suc» 
tesêion,  u.  &38.  Junge  M.  Demolombe,  Suectss,^  n* 
A99.  ^t  cette  doctrine  est  pleinement  justifiée,  soit 
par  les  anciennes  traditions,  soit  parlagénôralitédet 
dispositious  des  art.  1477  et  79S,  Cod.  Nap.,  soit 
enfin  parla  nécessité  d*asMirer  Pefficacité  de  la  peine 
édictée  par  ce»  articles.  Mais  on  ne  saurait  supposer 
que  le  l^islateur  ait  entendu  punir  Tépouiou  Thé- 
ritier  receleur  par  la  perte  même  d*un  droit  qu'il  a 
acquis  à  titre  onéreux  et  qui  est  complètement  étran- 


(Flachot^— G.  Sainles.) 
Un  jagement  du  tribunal  civil  de  Beanfie^ 
du  5  déc.  1857,  qui  expose  8i]fB8amm«nl  les 
faits,  aTait  statué  sur  la  difficulté  dans  les  ter> 
mes  suivants  :  —  «  Considérant  que  le  notaire 
BouEerand^  commis  par  jugement  du  tribunal 
de  Beaune»  du  29  avr.  1857,  a  procédé,  à  la 
date  du  25  octobre  de  la  même  année,  aux 
opérations  de  liquidatioD  et  partage  de  la  com- 
munauté qui  a  existé  entre  la  dame  Ânioinette 
Saintes,  décédée  à.Yichy  le  4  août  1866,  et 
le  sieur  Jean-Baptiste  Flacliot,  son  mari,  pro» 
priéiaire  k  Nolay;-*Gon8idérant  que  ledit  no- 
taire, après  avoir  reconnu  qu'il  résulte  de  la 
manière  la  plus  incontestable  de  Tinventaire 
après  décès  de  la  dame  Flacbot,  dressé  les  13 
et  14  août  18S6,  par  M*  Bertrand,  notaire  à 
Nolay,  que  le  sieur  Flacbot  aurait  diverti  des 
valeurs  dépendantes  de  la  communauté  pour 
une  somme  de  9,152  fr.  50  c,  se  demande 
dans  quel  sens  on  doit  entendre  les  disposi- 
tions de  Tart»  1477,  Cod.  Nap.;  qu*après  exa- 
men de  la  question,  il  croit  devoir  décider  que 
ces  valeurs  jureront  dans  la  masse,  pour  la 
liquidation  des  reprises  des  époux,  et  que  Té- 
poux  receleur  sera  seulement  privé  de  sa  poh* 
tion  dans  ce  qui  reste  desdits  objets  après 
Texercice  des  reprises;  qu'il  a  fait  Tapplication 
de  ces  principes  au  travail  dont  il  était  chargé  ; 
-^  Considérant  que  Tart.  1477  édicté  contre 
répoux  spoliateur  une  peine  qu'il  détermine 
avec  précision  et  qui  consiste  dans  la  priva** 
timi,  pour  celni*ci,  de  toute  sa  part  dans  les 
objets  recelés  j  ^ue  l'intentian  du  législateur 
paraît  être  de  faire  supporter  à  Tépoux  spolia-> 
leur  tout  le  préjudice  qu'il  aurait  cause  aux 
héritiers  de  son  conjoint,  si  le  recelé  edi^  été 
inconnu,  de  prononcer  dès  lors  contre  lui  une 
peine  fixe  et  invariable;— Que, pour  lui'main* 
tenir  ce  caractère,  il  faut  décider  que  les  va- 
leurs recelées  sont  considérées  comme  étant 
hors  de  la  communauté,  et  que  Tépoux  spolia- 
teur sera  privé  de  Texercice  de  tous  les  droits 
3u'il  pourrait  avoir  à  dliférents  titres  sur  les* 
ites  valeurs  et  même  pour  compléter  ses  re- 
prises; ^  Que,  dans  le  système  adopté  par  le 
notaire  liquidateur,  la  peine  deviendrait  éven» 
tuelle^  puisqu'elle  serait  subordonnée  aux  ré- 

ger  à  sa  qualité  de  copartageatit.  Que  la  fhule  qu*îl 
a  commise  en  détournant  des  objets  sur  lesquels  il 
n^avatt  qu*uite  part  à  prétendre,  entraîne  contre  lui 
la  privation  de  toute  participation  à  ces  objets,  il  n'*y 
a  là  qa^une  peine  très*natarelle  et  très^juste.  Mais 
quelle  relation  poorrait-il  y  avoir  entre  celte  fante 
et  le  dépoaillement  de  droits  auxquels  le  recelé  lie 
devait  rien  ajouter?  Aussi  If*  l'roploog,  Ccntr^  de 
mar^^  D.  1691,  enseisne^-t-ll,  contrairement  à  la  so- 
ivtion  de  Tarrèt  ei-dessos,  mais  conformément  à 
foplnlon  de  Lebrun,  Communauté^  pag.  ki  Â,  n.  89, 
que  la  veufe  qui  a  recelé  deseffets  de  la  commanauté 
n'en  a  pas  moins  le  droit  d*exereer  son  remploi  sur 
ces  effets,  si  la  communauté  est  iatuffîsante  pour  le 
lui  asaurer.  K.  ausri,  pararg»,  M.  Oemolombe,  Um. 
tiu  Malt  M.  Troplong  fait  observer,  avec  raison,  que 
ri  la  eonuttuaaiité  fenftrmait  de  l^éaaolumanti  la 


LùU  et  PMHom  ilteertet. 


's«ltatsdela  liouldation  et  qu'à  pourrait  arri- 
ver, en  effet,  dans  des  hypothèsea  données, 
3oe  le  coupable  de  recelé  n'aurait  point  à  re- 
outer  son  application;-- Par  ces  motifs,  recii- 
âant  le  travail  du  notaire  Bouterand,  dit  que 
la  totalité  des  valeurs  recelées,  s'élevant  à 
9,152  fr.  50  c.,  demeure  attribuée  aux  confiortj 
Saintes^  etc.  »^->Âppelpar  le  sieur  Flacbot. 

LA  GOUR;-^onsidérânt  <iue  l'art.  1477, 
Cod.  Nap.,  qui  prévoit  le  détournement  par 
Tun  des  époux  de  quelques  effets  de  la  coi»- 
munaulé,  et  qni  punit  l'auteur  de  eette  action 
coupable  de  la  privation  de  sa  part  dans  les 
objets  qu'il  a  divertis,  n'est  que  le  corollaire  et 
la  conséquence  de  l'art.  79i  du  même  Code^ 
qni  frappe  de  la  même  peine  l'héritier  qui  a 
commis  un  fait  analogue  ;  que,  dictées  par  un 
principe  commun ,  ces  dispositions  doivent 
recevoir  une  application  égale  ;  —  Qu'en  dé- 
clarant le  receleur  incapable,  indigne  de  par- 
ticiper aux  valeurs  qu'il  a  détournées,  la  loi  Yt 
privé  d'une  manière  absolue  du  droit  qu'il  n'a 
pas  su  respecter  dans  son  cointéressé  ;— Que, 
par  aucun  motif,  sous  aucun  prétexte,  il  n'est 
permis  de  le  relever  de  la  peine  qo*il  a  en- 
courue, ni  de  rétablir  dans  la  liquidation  et  le 
partage  de  la  communauté  les  biens  qu'il  en  a 
soustraits;  — Qu'il  en  est  irrévocablement  dé- 
pouillé^ et  doit  subir,  dans  tous  les  cas,  la  pu- 
nition de  sa  fraude;  — Qu'il  y  a  donc  lieu  de 
confirmer  le  jugement  dont  est  appel;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  10  juin  1858.  —  Cour  imp.  de  Dijon. - 
1'*  ch.  —  Préê,,  M.  Mnteau,  p.  p. 


USAGE  FORESTIER.  —  DtuvHAiiGB.  -*  Mi» 

EN  DkHKCRB.  —  DOMMA^BS-^HTÈBÊTS. 

Le  jhHncipe  que  la  denumdè  en  délivranet 
des  bois  auxquels  ont  droit  des  usagers  fores- 
tiers doit,  à  raison  du  caractère  quérable  de  et 
drokf  être  refwuvelée  chaque  année,  ne  sap' 
plique  pas  au  cas  où  le  fond  au  éroii  est  Toèjef 
d'un  litige  :  Veisploit  introductif  d:imtanct 
constituant  alors  une  mise  en  demeure  penriff- 
nente  jusqu'à  la  eotuHon  dé/lniHve  du  p'ocès. 
(C.  Nap.,  1139;  C.  for.,  79.)  (1) 

femme  ne  serait  pas  fbodéé  à  prendre  son  rempici 
sur  Ics'eiTets  détournés,  pour  partager  ensuite  !» 
auti^  eflfets  de  la  communauté,  parce  queœ  serait 
éluder  la  peine. 

(i)  Le  principe  dont  il  8*agit  est  bien  certaio  eo 
jurisprudence  comme  en  doctrine^  F*  Golnar,  39 
mars  1865  (Vol.  i857.a.iS6— P.  i857.i2QA),  et  les 
outorités  ciiées  à  la  noie  ;  F.  encore  M.  Meaaoïe^ 
Commi,  du  Cod.  for,,  1. 1,  n*  634.  —Quant  à  b  n^ 
triction  qu'y  apporte  Tarrêt  ci-dessus,  elle  est  aus^i 
admise  par  les  auteurs.  V.  Proudlion,  des  Droit» 
d*u»age,  n.  189,  et  M.  Meaume,  n.  687. — Ma)>  tto 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  avr.  1839  (VoL 
1839.1.738}  a  jugé  que  Tusager  dans  oti  bois  de  TE- 
tat,  qni  n'a  pas  réclamé  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires rexercice  de  stis  droits  d'usage  aoasitAt  qu'ils 
lut  omeié  reAuéa  par  todomaîiMHpeiii  êiredédart 


•i  PéêMn^ti9€r$«$. 
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U  rkktaneê  du  ptr^priétûirB  ée  la  fwH  à 
ladélmâMie  qm  Ui  tsl  êemandéi  par  tu9a 
ger,  le  nmd  paiHble  di  dwMnagéê4ntéréU, 
Cod.  Nap.,  1446  ;  God.  foreftt.y  79.)  (i) 
Préfet  des  Vosges  ^^  G.  coaim.  de  Remire- 

JIIOBt.)->-ARRAT« 

L4  COUR  ;— CoDSidérftiit  qve,  par  soji  ex- 
ploit introdneiir  dHRStanoe  en  date  du  20  aoât 
183i,  la  vUle  de  ReQlirement  demandait  à  être 
moiégrée  dana  les  droits  d^usage  ou'elle  pré» 
tendait  avoir  sur  les  forêts  de  Flamantj  de 
Dniiles  et  de  Tfaiébemont;  —  Que  cette  de*- 
BMode  a  été  accueillie  tant  par  le  jugement 
du  18  août  18.^4^00  par  les  arrête  conûrmatifs 
de»  il  jttilL  1837  et  12  mars  1840  ;— Que  ces 
irréls,  loin  de  créer  le  droite  n'ayant  fait  que 
!e  déclarer,  U  s'ensuit  que  TEtat  était  débiteur 
an  jour  ro^e  de  la  demande,  et  que  l'exploit 
introdactif  de  Tinslance  constituait  vi^à  tIs 
de  lui,  aux  termes  de  Tart.  11^9.  God.  Nap., 
une  mise  en  demeure  aussi  formelfe'qu'énergî- 
que  d'exécuter  son  obligation; — Qu*on  objecte 
fn  vain  la  nature  du  droit  d*usage>  lequel, 
éiant  quérable  et  non  portable,  exigeait  que  la 
demande  fût  reaoBvelée  chaque  année  ;— Que 
ce  principe^  vrai  en  thèse  générale^  ne  saurait 
s'appliquer  à  l'espèce,  puisque,  le  fond  du  droit 
éiast  contesté^  Texploît  introductif  d*inslance 
restait  comme  une  mise  en  demeure  perma- 
nente jusqu'à  la  solution  définitive  du  procès; 
-Considérant,  il  est  vrai,  qu'après  Tarrét  dé- 
finitif du  12  mars  1840,  la  ville  de  Remiremont, 
an  lieu  de  lé  faire  exécuter  dans  les  termes 
où  U  avait  été  rendu,  a  sollicité  le  canton ne- 
cienten  stipulant  que  ses  redevances  arréra- 
gées seraient  calculées  d'après  les  estimations 
<}uidevraieDiétrei^tespar  les  experts; qu'elle 
i'est  ainsi  Yelontairemenl  soumise  aux  len'^ 
tenrs  de  eeCle  opération  qu'elle  devait  prévoir, 
et  que  cette  circonstance  peut  entrer  dans 
lippréciation  de  la  quotité  des  dommages  et 
iBieréts  à  accorder;  —  Hais  considérant  que 
1  Etat  a  soulevé  de  nouvelles  difficultés  pendant 
ceUe  instance  administrative,  préteodint  ré- 
duire les  usages  à  une  seule  forêt  et  renfermer 
la  période  de  leur  exercice  dans  une  évolution 
^  vingt  et  UD  ans  au  lieu  de  celle  de  vinat-* 
cinq  anS)  oodlraireraent  aux  preseriptions  «tes 
arrêts  précités  ;^Qo*eii  présence  de  ces  difff* 
cuites,  Ia  ville  s'est  fait  autoriser  à  former  une 
ooevelle  demande  contre  TEtat^  tendant  à  le 
to  condamner  au  paiement  de  la  valeur  de 
ses  délivrances  arréragées,  aux  intérêts  de  ces 
arrérages  éehtis  et  à  échoir,  et  même  à  tels 

au  droit  a  demander  phu  tard  la  restitution  des 
Iruils  perçus  S  lOn  préjudice  depuis  le  jour  où  son 
droit  a  été  contesté,  et  cela  encore  bien  qu^uue 
fan  ance  administrative  ait  été  engagée  sur  la  pro- 
âuciiou  de  sCa  titres,  celte  instance  n'ayant  pas 
coDïtiiué  une  impossibilité  d^a^ir  devant  les  tribu- 
Baux  pour  faire  reconnaître  les  droits  d^usage. 

;i/  Biais  le  sedl défaut  de  déivrânce  des  produits 
if  l'usage  ne  sufiii  pas  pour  autoriser  l^usager  à  ré- 
damer des  dommages-intérêU  du  propriétaire,  pré- 
ciiénent  paVte  que  lé  droit  d*Usage  est  quérable  et 


dommages  et  intérêts  que  de  droit  résultant 
de  son  Inexécution  ;  —  Qpe  cette  demande  a 
été  introduite  par  exploit  du  11  mai  1^9,  mais 
que  l'Etat  ne  s'est  rendu  aux  réclamations  de 
la  viUe  que  le  lîmars  1853,  en  faisant  homo- 
loguer à  cette  date»  par  décret  impérial)  un 
projet  de  cantonnement  conforme  aux  préten- 
tions des  osagers  ;  —  Qu'il  suit  4e  là>  d'une 
part,  que  TËtat  a  été  mis  en  demeure  d'exé- 
cuter son  obligation^  conformément  à  l'art. 
1139,  Cod.  Nap.  :  i**  par  Vexploit  du  20  août 
1832,  valant  sommation  permanente  pendant 
tout  le  cours  du  procès  jusqu'à  l'arrêt  du  \% 
mars  1840,  qui  reconnaissait  définitivement 
le  droit  contesté;  2»  par  l'exploit  du  il  mai 
l^i9,  auquel  il  n'a  été  obéi  que  le  12  mars 
1853;  d'antre  part,  qu'ayant  résisté  à  ces  mifees 
en  demeure,  l'Etat  a  'donné  immédiatement 
ouverture,  aux  termes  de  Tart.  1146,  k  une 
action  en  dommages-intérêts  prenant  son  ori- 
gine dans  le  préjudice  causé  par  rinexécuUon 
de  Tobligalion  principale  ;— CSansidérant  qij'en 
prélevant^  à  son  prolil  les  redevances  iisagères 
dont  s'agit,  l'Etat  a  fait  un  bénéfice  qui  ne  lui 
revenait  pas,  et  a  causé  à  la  ville  un  préjudice 
qu'elle  n^aurait  pas  éprouvé,  si  elle  avait  suc- 
cessivement touché  ce  qui  lui  était  dû;..*  — * 
Dit  que  l'Etat  a  été  mis  en  demeure  d'exécuter 
son  obligation  vis-à-vis  la  ville  de  Remire- 
mont ;  dit  qu'il  lui  a  causé  un  préjudice  par 
le  retard  apporté  dans  cette  exécution  ;  émen- 
dant,  etc,  ^   _ 

Du  iî  mars  1859.— Cour  imp.  de  Nancy.— 
1"  ch.—Prés.,  M.  Lezaud,  p.  p.  —  Concl,  M. 
Alexandre,  !•'  av.  gén.--Pi.,  MM.  VoUand  et 
Làfliie.  ____ 

!•  SUBROGATION.— Vbnmi».— Action 

EH  nfiSOttJTION.  â.         • 

«•  TrAN  SCRIPTIOK.  —  PMTIL«6B.  —  A(»IOH 
EÊSOLCTOIRE.  — FaILLITU.  ,     .       . 

!•  La  subrogation  dam  les  droits  du  ven- 
deur, consentie  par  l'acquéreur  au  profit  de 
celui  qui  lui  prête  les  deniers  nécessaires  pour 
le  paiement  du prw  de  vente,  comprend  lac- 
tton  en  résolution  appeo'tenant  au  vendeur 
pour  défaut  de  paiement  du  pria.  (Cod»  Nap., 
1250  et  1654*)  (2) 

^  La  disposition  de  tari.  U  de  la  lo%  du 
23  ntdrf  1855^  gwt  a  donné  au  vendeur  non 
payé,  dont  le  privilège  serait  éteint,  le  droit 
de  conserver  son  action  résolutoire  au  moyen 
d'une  inscription  à  prendre  dans  les  sit  mois 
à  partir  du  !•*  janv.  1856,  est  applicable  aussi 

non  portable.  Sic,  Proudbon,  n,  177;  Gurasson  sur 
Proudhon»  n.  513,  et  M.  Meaume,  tom.  1,  n.  tZà» 
Toutefois,  i)  en  sefalt  autrement  si  le  non-exercice 
des  droits  d^usage  aralt  été  causé  par  le  fait  du 
propriétaire:  Cass.  25juin.l831  (Vol.  1832.1.611). 
(2)  Ce  point  a  éie  consacré  par  plusieurs  déci* 
slons,  et  roplnion  des  auteurs  est  conforme.  V,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  juin  1853,  et  la 
note  qui  raccompagne  (VoU  1853.2.A81— P.  1853. 
'«4333)» 
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inen  au  ca$  au  le  privilège  ne  $'est  éteint  que 
poitérieurement  au  V  janv,  1856^  qu'au  ea$ 
où  il  était  éteint  antérieurement  à  cette  épo- 
que. 

Le  vendeur  dont  le  privilège  n*a  pa$  été 
inscrit  avant  la  faillite  de  l'aeauéreur,  peut 
encore  si  ce  dernier  n'a  pas  fait 'transcrire 
ton  contrat,  exercer  l'action  résolutoire  à  l'en^ 
contre  de  tous  créanciers  du  failli  :  à  ce  cas 
n'est  pas  applicable  l'art,  US,Cod,comm,  (1). 
(Turin  —  C.  Fay  et  autres.) 

Le  30  mai  i856,  le  ftieur  Girard  père  a  été 
déclaré  en  faillile.  Le  seul  immeuble  qu*il 
possédât  avait  été  acquis  par  lui,  le  il  sept. 
1824,  du  sieur  Proby,  au  prix  de  22,800  fr. 

(I)  Cela  a  été  décidé  de  méoie  par  uo  arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux  du  15  julll.  1857  (Vol.  1857. 
S.6&i  —  P.  1857.1217),  et  par  un  jugement  du  tri- 
bunal dfil  de  la  Seine  du  Sa  julll.  1858  (ait  Awr. 
Um  C  JoHêiM),  Cette  solution»  combattue  par  plu- 
rieurs  aulenn  (K.  à  cet  égard,  noa  obsenrations  sur 
Tarrèt  de  Bordeaux  précité),  a  été  défendue  par  If. 
Gauthier,  dans  des  obserradons  par  lui  éauses  à 
propos  de  Parrét  actuel. 

<  La  Cour  de  Grenoble,  dit  ce  jurisconsulte, 
comme  celle  de  Bordeaux,  a  cru  pouvoir  considàier 
le  privilège  du  voideor  comme  éteint  à  défaut  de 
transcription  faite  avant  la  Cûllite,  mais  elle  a  décidé, 
en  même  temps,  que,  malgré  Textinction  de  ce  privi- 
lége,  rinscripUon  de  Paction  résolutoire,  exigée  par 
une  loi  spéciale,  celle  du  28  mars  1855,  ne  pouvait 
recevoir  aucune  atteinte  de  TéUt  de  faillile  du  débi- 
teur, et  que  les  dispositions  de  Tart  AA8,  Ccomm., 
étaient  sans  appHeation  au  cas  préru  par  cette  loi.— 
Nous  avons  dieicbé  è  démontrer,  dans  nos  obser* 
valions  sur  Tarrét  de  Bordeaux  (V.  Journ.  du  PaL^ 
1857,  p.  1217),  que  la  faillite  de  Tacquéreur  surre- 
nue  avant  la  transcription  de  son  conUrat  d*acqoisi« 
tion  n*arait  pas  pu  produire  l*extinction  dupririlége 
du  vendeur,  parce  que  ce  privilège  était  indépendant 
de  toute  inscription;  et  ce  motif  suffirait,  dans  notre 
opinion,  pour  faire  décider  la  question  en  faveur  du 
vendeur.  — 4)epiiis,  M.  Pont,  dans  une  dissertation 
insérée  an  journal  U  Drmrdu  5  juin  1858  (a),  s*est 
prononcé  dians  le  même  sens.  cLe  privilège  du  ven- 
deur, dit  cet  habile  jurisconsulte,  a  ses  conditions  et 
son  caractère  propres,  que  les  dispositions  exception- 
nelles de  la  loi  commerciale  ne  peurent  pas  modi- 
fier. ••  Le  privilège  du  vendeur  ne  prend  naissance 
qu*à  riostaot  même  où  il  se  manifeste,  et  la  trans- 
cription, qui  est  le  moyen  spécial  par  lequel  il  se 
révèle,  est  aussi  Tinstrument  qui,  en  opérant  la  trans- 
mission de  la  propriété  au  r^rd  des  tiers,  produit, 
en  même  temps  et  du  même  coup,  et  Tinvestiture  de 
Pacquéreur  quant  à  la  chose,  et  le  recours  pririlégié 
du  vendeur  quant  au  prix.  Telle  est  la  théorie  de 
la  loi,  et  dans  cette  théorie  même  est  la  sauvegarde 
du  vendeur...  »  —  «  Toute  la  question,  ajoute  plus 
loin  II.  Pont,  est  de  savoir  si  le  droit  dvil  est  mo- 
difié, en  ce  point,  par  Part.  A&8,  Cod.  comm.,  dans 
le  cas  spécial  de  faillite  du  débiteui  que  prévoit  cet 
article.  Et,  sur  cette  question,  la  solution  est  néces- 
sairement négative,  parce  que,  encore  une  Ibis,  cet 
article,  en  prohibant,  par  exclusion,  tes  inscriptions 
qui  viendraient  après  la  date  do  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  établit  une  déchéance  qui  doit  être 

(•)  V.  «assi  U  C»«»»al  .-Traité  U  Mt  aatsar  sar  Isa 
fl  AypslMfMt,  ■.  909  al  sviv. 


Cette  vente  avait  été  transcrite  le  17  du  même 
mois^  et  le  conservateur  avait  pris  une  inscrip- 
tion d'office,  qu'on  laissa  périmer.  Sur  le  pni 
d'acquisition,  le  sieur  Gbrard  avait  payé,  les 
8  mars  1826  et  15  déc.  1827,  au  «eur  Proby 
ou  à  ses  créanciers,  une  somme  de  21 ,898  fr. 
88  c.,  de  deniers  empruntés  à  la  dame  Fay, 
laquelle  fut  subrosée  aux  droits  du  vendeur.-^ 
Lors  du  mariage  du  sieur  Girard  tils,  en  1812, 
la  dame  Fay  fit  donation  au  futur  d'une  somme 
de  18,000  fr.  à  prendre,  à  sa  mort,  sur  ses 
biens  les  plus  clairs,  avec  cette  clause  que  le 
sieur  Girara  père  aurait  alors  l'usufruit  de  ces 
18,000  fr.—  Le  16  avril  1849,  le  sieur  Girard 
fils,  débiteur  de  14,400  fr.  envers  un  sieor 

limitée  dans  son  objet  précis  et  déterminé,  et,  {mt 
cela  même,  ne  peut  être  appliquée  au  privilège  dn 
vendeur,  qui  naît  et  se  eoBserre  indépeadanuBeot 
d*une  inscription^  ou  par  une  voie  autre  que  celle  de 
CinscHption,  a 

t  Si  Ton  admet  toutefois,  avec  les  Cours  de  Bor- 
deaux et  de  Grenoble,  et,  il  fiiut  bien  le  dire,  coo- 
formément  au  dernier  état  de  la  jorisprudeaceet  de 
la  doctrine  antérieures  4  la  loi  du  23  mars  1855  (V. 
Table  générale  Devill.  etGilb.,  v*  Inseription  hypo- 
thécaire, n.  54;  Pardesaus,  n.  iiSôf  Aobryet  Rio 
sur  ZacharuB,  3*  édit,  S  >72,  note  14;  Doranton, 
tanu  20,  n.  78;  Troplnng,  n*  €50),  si  Ton  admel, 
dis-je,  que  le  privilège  du  vendeur  ne  puisse  plss 
être  conservé  par  une  tranacription  ou  par  nos  ia- 
scription  postérieures  a  la  faillite,  il  n*en  résollenit 
pas  encore  queTaction  résolutoire  ne  dût  pas  surfirre 
au  privilège.  La  loi  de  1855,  en  effet,  en  sobordoo- 
nant,  pour  Tavenir,  rexislenoe  de  Tacdoo  résoluKuR 
à  celle  du  privilège,  a  respecté  les  droits  acquis,  et 
a  eu  précisément  pour  but,  dans  son  aru  11,  deprih 
téger  le  vendeur  dont  le  droit  de  résolution  anit 
survécu,  conformément  à  la  législatlan  en  figneor 
au  moment  de  son  contrat,  à  la  perle  du  pririlége» 
sans  distinguer  quelle  pouvait  être  la  cause  qui  ea 
avait  produit  Pextinction.  C*est  pour  odaqoUle  loi 
a  donné  six  mois  pour  faire  inscrire^  non  pas  m» 
pridlége,  qui  ne  pouvait  plus  être  Inscrit  paisqa'il 
était  éteint,  mais  Vaction  résolutoire  qui  existait  eo- 
core.  Or  le  vendeur,  dans  le  système  selon  lequel  la 
perte  du  privilège  non  inscrit  serait  la  cooséquesce 
de  la  faillite,  conservait  toujours,  sous  Tempire  da 
Code  Napoléon,  son  droit  de  résolution.  Qulmporte 
donc  que  la  transcription  ou  rinseription  ne  paisse 
être  opérée  postérieurement  à  la  déclaration  de  fail- 
lite pour  conserver  le  pritilége?  Tout  ce  qui  ea  ré- 
sulterait, c^est  que  le  vendeur  se  trouverait  dam  le 
cas  prévu  par  Tart.  11  de  la  loi  noavellei  que  ecue 
position  est  justement  celle  à  laquelle  cet  article  a 
voulu  pourvoir.  Cest  donc  interpréter  la  loi  dios 
un  sens  diamétralement  opposé  au  but  qu^eHearoulB 
atteindre  que  de  tirer  argument,  comme  le  bit  M. 
TroploDg  {Transcription^  n.  382,  295  et  sujv.)fde 
TarL  2146,  Cod.  Nap.,  et  de  Tart.  4^8,  Cod.  ooi&aL, 
pour  en  induire  que  le  vendeur,  qui  est  eocore  dans 
le  délai  de  TarU  11  de  la  loi  sur  la  transcripliofl,  oe 
peut  plus  inscrire  utOemeot  son  action  résolutoire 
après  la  déclaralion  de  faillite  de  racquéreor.  F. 
dans  le  sens  de  Toplnion  de  BC.  Troploog,  Moorioo, 
Sxamen  crit.  du  Commenu  de  M.  Trofiong  swr  U* 
privilèges^  Appendice  :  De  la  traMscript,^  n.  479 i 
Sdlier,  Transcripu»  n.  259;  Rivière  et  Hagaeit 
Quesu  sur  la  transcript^g  n,  974  et  S75»  a 
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Ptont,  eo|igea>  an  profit  de  ce  dernier^  par 
forme  de  nantiasement^  la  créance  de  18^000  fr. 
à  loi  acOTilae  en  yertu  de  son  contrat  de  ma- 
riage :  u  déclarait  que  cette  somme  était  doe 
par  son  père,  comme  faisant  partie  du  prix 
de  la  Tente  du  il  sept.  1824^  lequel  prix  avait 
été  payé  en  presque  totalité  parla  dame  Fay^ 
avec  subro^tion  au  privilège  du  vendeur,  et 
tja'en  conséquence  le  sieur  Pont  devrait  faire 
inscrire  ce  privilège  pour  la  créance,  à  la- 
quelle il  était  subrof[é.  Le  sieur  Girard  père  et 
la  dame  Fay  intervmreutà  cet  acte,  et  décla- 
rèrent accepter  et  tenir  pour  notifiée  la  ces- 
sbn  que  venait  de  faire  Girard  fils.  —  Le  26 
do  mone  mois,  inscription  fut  prise,  en  effet, 
par  le  sieur  Pont,  comme  cessionnaire  de  ce 
dernier. 

Le  4  sept.  i854,  après  le  décès  de  Girard 
fils,  sa  Tcinre,  tutrice  de  leurs  enfants  mineurs, 
engage^Ia  même  créance  de  48,000  fr.,  pour 
garantie  d'un  emprunt  de  5,000  fr.,  an  profit 
des  mariés  Cadot,  qui  ont  pris  inscription  le 
20  du  même  mois. — Puis,  le  sieur  Girard  père 
ayant  été  déclaré  en  faillite,  la  veuve  Girard  fils 
a  pris,  à  la  date  du  30  juin  i856,  une  inscrip- 
tion pour  la  somme  de  i8,000  fr.,  afin  de  con- 
server suivant  la  loi  du  23  mai  i855  (art.  11), 
et  le  privilège  de  vendeur  et  l'action  résolu- 
toire—Le même  jour,  la  dame  Fay  a  fait  in- 
scrire, de  son  côté,  le  privilège  et  Faction 
mohitoire  pour  les  3,898  fr.  88  c,  formant, 
avec  les  18^000  fr.  déjà  inscrits^  le  complé- 
ment des  sommes  payées  par  elle  au  vendeur 
Proby. 

L^immeuble  do  sienr  Girard  père  a  été  adju- 
gé, le  31  ocl.  1856,  moyennant  20,025  fr.,  et 
an  ordre  s'est  ouvert,  dans  le  cours  duquel  des 
contredits  ont  été  formés. 

i*'aoAt  1857,  jugement  du  tribunal  de  Gre- 
noble, qui  colloque  la  dame  Fay  ou  ses  ces- 
lioBnaires,  par  privilège,  pour  1**  la  somme  de 
18,000  fr.,  conservée  par  l'inscription  du  sieur 
Pont;  r  les  3,898  fr.  88  c.  restant  dus.  — 
<  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  le  priviléae 
de  vendeur  a  été  inscrit  à  concurrence  de 
18,000  fr.^  le  26  avril  1849^  par  le  sieur  Pont, 
cessionBaire  de  cette  portion  de  la  créance, 
et  cbargé  expressément  par  son  titre  d*entre- 
tenir  rinscription; — Attendu  que  si  le  privi- 
lège est  éteint,  faute  d*inscription  en  temps 
utile,  pour  les  3,898  fr.  restant,  l'action  ré- 
sobitoire  pourrait  être  exercée  puisqu'elle  a 
été  inscrite  le  30  juin  1856,  selon  le  vomi  de 
b  loi  sur  la  transcription;  que  cette  inscrip- 
tion^ exigée  par  une  loi  spéciale  ,  pour  la 
conservauon  des  actions  résolutoires  antérieu- 
res à  sa  promulgation,  doit  sortir  tout  son  effet 
nonobstant  l'état  de  faillite  du  débiteur  et  les 
dispositions  de  l'art.  448,  Cod.  comro.,  qui 
sont  sans  application  à  cette  espèce,  etc.  » 

Appel.— <)q  soutient  que  les  inscriptions  de 
la  veuve  Girard  fils  et  de  la  dame  Fay,  du  30 
jain  1856j^^  sont  sans  valeur,  comme  prises 
après  la  déclaration  de  faillite;  que,  noyant 
pu  conserver  le  privilège,  ces  inscriptions 
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n'ont  pu  entretenir  l'action  résolutoire.  Tare* 
11  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne  devant  pas 

{profiter  à  ceux  dont  le  privilège  existait  encore 
e  1''  janv.  1856;  qu'enfin,  la  dame  Fay  n'est 
pas  subrogée  au  bénéfice  de  l'action  résolu* 
toire  en  vertu  du  puement  avec  subrogation 
fait  le  8  mars  1826. 

•  AaaÊT. 
LA  COUR;...— En  ce  qui  concerne  le  capf* 
tal  de  3,898  fr.,  formant  lapartiedela  créance 
subrogée  à  la  veuve  Fay,  en  1826  et  1827, 
non  comprise  dans  la  donation  à  Girard  fils, 
ainsi  que  les  intérêts  qui  peuvent  rester  dus  : 
—  Attendu  que  la  veuve  Fay,  subrogée  à  la 
créance  privilégiée  du  vendeur  Proby  par  les 
actes  des  8  mars  1826  et  15  déc.  1827,  a  le 
droit  incontestable  d'exercer  l'action  en  réso- 
lution de  la  vente  du  11  sept.  1824,  à  défaut 
de  paiement  du  prix;  qu'il  importe  peu  que 
le  premier  de  ces  actes  la  subroge  simplement 
au  privilé(;e  de  Proby,  sans  faire  mention  des 
autres  droits  de  ce  dernier,  parce  que  l'action 
en  résolution  est  inhérente  à  la  créance  du 
vendeur,  qu'elle  est  la  sanction  légale  de  To- 
bligation  de  l'acheteur,  en  ce  sens  qu'elle  peut 
être  exercée  dès  que  celui-ci  ne  paie  pas  son 
prix  (art.  1654,  God.  Nap.);— Attendu,  d'autre 

Kart,  <iueles  créanciers  hypothécaires  de  Pro- 
y,  désintéressés  par  la  veuve  Fay,  l'ont  su- 
brop[ée,  dans  les  mêmes  actes,  à  tous  leurs 
droits;  qu'au  nombre  de  ces  droits,  figurait 
celui  de  demander,  du  chef  de  Proby,  leur 
débiteur,  et  en  vertu  de  l'art.  1166,  God.  Nap., 
la  résolution  de  la  vente  qu'il  avait  consentie 
k  Girard  père,  à  défaut  par  ce  dernier  d'en 
payer  le  prix  qui  leur  avait  été  délégué;  <;u'ain- 
si,  sous  ce  second  rapport,  on  ne  saurait  con* 
tester  à  la  veuve  Fay  son  droit  à  Taction  réso- 
lutoire;... 

Attendu  que  la  veuve  Fay  a  pris  inscription^ 
le  30  juin  1856,  à  concurrence  des  3,^8  fr» 
dont  il  s'agit  et  des  intérêts  accessoires,  pour 
la  conservation  du  privilège  et  de  l'action 
résolutoire  naissant  de  la  vente  Proby;  que  la 
veuve  de  Girard  fils,  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs,  a  inscrit,  à  la  même  date  et  dans  le 
même  oojet,  à  concurrence  des  18,000  fr., 
montant  de  la  donation  faite  à  son  mari;  gue 
ces  inscriptions  sont  intervenues  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  11  de  la  loi  du  23  mars  1855;  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  sur  les 
effets  et  la  validité  de  l'inscription  de  la  veuve 
Fay:  —  Et  attendu,  d'ailleurs,  que  la  loi  de 

1855,  art.  7,  dérogeant  en  cela  au  Gode  Napo- 
léon, dispoee  que  l'action  résolutoire  ne  peut 
être  exercée  ati  préjudice  des  fiers  après  Fex- 
tinction  du  privilège  du  vendeur;  gue  l'art. 
11  a  pour  obiet  d'excepter  de  cette  disposition 
les  actions  résolutoires,  qui,  avant  le  1*'  janv. 

1856,  date  de  la  mise  à  exécution  de  la  lui, 
formaient  un  droit  acquis  et  indépendant  du 
privilège,  à  la  charge  de  les  rendns  publiques 
par  l'inscription  «lans  un  délai  de  six  mois; 
que  cette  exception  ou  mesure  transitoire  doit 
rappliquer  àl  aiftion  résolutoire  dans  le  cas  de 
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eoexistenoej  comme  daii^  c6l«îd*dictîncUdiiyda  j 
'privilëge  au  i"^  jaiiv.  1856;  qn'autremeat^  )e 
but  du  légisUiteur^  celui  de  ne  pas  frapper  ré- 
troaclivemeat  des  droiis  acquis^  n'aurait  pas 
été  atteint,*^— Attendu,  en  effe4>  que  si  Ton  don- 
nait un  sens  limitatif  à  ces  termes  de  Tart.  il  : 
Le  vendeur  dont  le  privilège iercUt  éietut,  etc., 
il  pourrait  arriver  oue  des  vendeurs  dont  le 
.privilège  n'aurait  subsisté  qu'un  jour  aprè$  la 
mise  à  exécution  de  la  loi  nouvelle  seraient 
définitivement  déchus  de  leur  action  résolu- 
toire,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  eu  plus  de 
mojfens  de  conservation  que  d'autres,  non 
moins  négligents^  qui,  ayant  laissé  périr  leur 
privilège  un  jour  plus  tÀ,  é^pperaient.  par 
cela  inéme  à  l'extinction  absolue  de  leur  droit 
de  résolution  ;  qu'une  telle  anomalie  n'a  pu 
être  dans  la  volonté  du  législateur  ;  — Attendu 
que  la  maison  vendue  jpar  Proby  a  Girard  pè- 
re, le  11  sept  18^,  a  été  adjugée  aux  enchè- 
res publiques,  le  31>oct*  1856,  pour  un  prix 
inférieur  aux  sommes  dues  à  la  veuve  Fay  ou  à 
ses  cesfiionnaires^  qu'il  est  démo&tré  par  là  et 
par  toutes  les  circonstances  de  la  cause  que  si 
la  veuve  Fay,  usant  du  droit  qui  lui  appartient 
comme  vendeur  non  payé,  poursuivait  la  ré* 
solution  de  ladite  vente,  loin  d'être  tenue  à 

Suelque  restitution,  elle  demeurerait  en  perte 
es  dépens  à  frayer  et  des  dommages-intérêts 
fui  pourraient  lui  être  adjugés,  à  moins  d'en 
tre  remboursée  sur  les  autres  biens  de  la  fail- 
lite; que»  dans  une  telle  situation,  les  oppo- 
sants et  la  masse  des  créanciers  auraient  un 
intérêt  évidemment  contraire  à  l'option  de  la 
veuve  Fay  pour  l'action  résolutoire;  qu'ils  ne 
sauraient,  par  conséquent,  être  adnûs  à  con- 
tester son  allocation,  sous  le  prétexte  qu'elle 
devrait  être  renvoyée  à  exercer  ladite  action  ; 
— ^Goiifirme,  etc. 

Du  13  mars.  18£;8.  --Cour  imn.  de  Grenoble. 
,-^  Préê.j  M.  Petit.  —  Conci.,  M.  Almérafr-La- 
tour,  !«'  av.  gén. — Plé,  MM.  Arnaud,  Caniel 
et  Mathieu  de  ventavon. 


*^ 


TRANSCRIPTION.  —  Vmîtb.  —  Sais»  m- 

Jal  vente  d'un  immeuble  par  aete  authenti- 
que re^e  saaa  effet  à  l'égard  d'un  eréaneier 
hypothécaire  qui  ,a  fait  saisir  timmeuble  , 
lorsque  la  transcription  de  la  vente  n'a  eu  lieu 
qu'eues  la  transcription  de  la  saisie,  (Cod. 
proc,  678  ;  L.  23  mars  1855,  art.  3.)  (1) 
(Célard  et  Thiébaut  ^  G.  Chattot.) 

L'arrêt  que  nous  recueillons  ici  a  été  rendu 
sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Dêle,  du  lOmar»  1858,  dont  nous  avons  donné 
le  texte  dans  notre  ViA.  de  1858.  â'^part.,  pag. 
456. 


(i>  F.  sur  cette  question  eontroversée,  les  obser- 
'vatkms  déti^lféca  de  M.  D^filleneufe,  en  noie  (Toti 
arrêt  deb  Geor  de  Caen  du  i*»  mai  4838,  Vol.  4858. 
%lUa  (P.  &a»a.ô7a),  et  rwrtt  de  la  Cour  d^Àngen 
du  i»  défi  â8«6,  rapporta  euprà^  pag.  ii  (P»  iftdS» 
i5),  , 


AlfttT. 

LA  GOUR^-'^onsidérant  qu'aux  termes  des 
art  i  et  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  tous  actes 
entre-vifs  translatifs  de  propriété  immobilière 
doivent  être  transcrits  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  la  situation  des  biens,  et  que,  jusqu'à 
cette  transcription,  les  droits  résidtantde  ces 
actes  ne  peuvent  être  OTH>osés  aui  tiers  qui 
ont  des  droits  préexisunts  sur  l'imn^ubie 
aliéné  ;  — Que  ces  dispositions  sont  générales 
et  absolues  dans  leur  rédaction,  comme  leurs 
motifs  sont  exclusifs  de  tonte  distinction  fii 
aurait  pour  résultat  d'en  restreindre  l'applica- 
tion ;  •—  Qu'il  est  incontestable  que,  par  l'eflet 
de  leur  hypothèque  régulièrement  inscrite,  les 
appelants  avaient  un  droit  réel  sur  les  immeu- 
bles par  eux  saisis  le  3  oct.  1857^  au  moment 
où  Gbattot  en  consentait  la  vente  à  sa  femme 
le  7  du  mè^ie  moi6;-r-Que  la  transcription  de 
cette  vente,  faite  deux  jours  après,  sa  date, 
c'est-à-dire  le  9,  n'a  pu  toi  donner  un  effet 
réuroactif  contre  des  drmts  précédemment  ac- 
quis et  exercés  au  moyen  d*ui>e  saisie  déjà 
transcrite  elle-même,  conformément  à  l'art. 
686,  Cod.  proc.  civ.  ;  —  Qu'on  objecte  en  rain 
que  cette  vente,  de  même  que  l'action  en  re- 
vendication qu'elle  motive,  ne  cause  aoain 
préjudice  aux  *  appelants,  leur  droit  hypothé- 
caire sur  les  parcelles  d'immeubles  aliénées  les 
suivant  aux  mains  du  nouvel  acquéreur;  — 
Que  la  demande  en  revendication  de  ce  der- 
nier aurait  pour  effet,  si  elle  pouvait  être  ac- 
cueillie, d'annuler  la  saisie  praticpiée  par  les 
appelants,  de  suspendre  l'exercice  de  leurs 
droits,  et  de  retarder  ainsi  le  paiement  de  leur 
créance;  -^Par  ces  motifs,  infirme;  déclare  en 
conséquence  nulle  vis-à-vis  des  appelants, 
créanciers  hypothécaires  saisissants,  la  vente 
consentie  par  \e  sieur  Chattot  à  sa  femme  le 
7  oct,  1857 ,  et  transcrite  le  9  du  mène 
mois,  etc. 

Du  29  noY.  1858.--<Gour  imjp.  de  Besançei. 
— PrA.,  M.  Dufresne,  p.  p.— (Jonc/.,  M.  Neveu 
Letnaire,  4*'  av.  gén.— jP/.,  MM.  CleredeLau- 
dresse  et  Guerrin. 


LÉGITIMATION.  —  Enfakt  incbstotux.  - 

OlfCLB  ST  NIÈCt.^MARTAGS  SVBSfiQinKRT. 

Les  enfants  nés  d'un  commerce  inceslueia 
entre  personnes  pouvant  toutefois  contracter 
mariage  ensemble  avec  l'autwHsation  préalable 
du  chef  de  VBtat  {spécialement,  des  enfan($ 
issus  dun  oncle  et  d'une  nièce),  sont  légitimét 
de  plein  êroit  par  te  mariage  nttérieur  de  leurs 
parents.  (Cod.  Nap.,  331.)  Ci) 

(i}  La  question  divise  les  auteurs*  Quant  à  la  juris- 
prudence, la  Cour  de  Grenoble  a  rendu,  leS  mars  1SS8 
(VoL  1898.2.145— P.l838.f.ik33),  une décisiun sein- 
biab^e  à  celle  rap|K»rtée  cr-dessus  ;  mais  la  doctrine 
eontraire,  suW anc  hiqnelle  le  mariage  contracté  en- 
fBK  personnes  parentes  au  moyen  d*ane  aulorisaiioD 
d«  souverain,  n^emporte  pas  lègttiBatioA  des  enfeal' 
q«*eUef  auraient  eu»  ensemble  é*nn  commeroe  a»* 
téûeur  à  lear  mariage»  a  été  ooasacrAc  pw  hiGMr 


«f  iWfMMi  iivin$$. 


(>i«Hi« 


Un  jaineoieiii  da  tribunal  de  Melun  du  48 
mars  1858  le  décidait  ainsi^  dans  les  termes 
cQÎvanis  :-*-«  Gonsidérs^nt  que  si,  par  des  cau- 
ses iniéressant  au  plus  haut  degré  l'ordre  pu- 
blic^ la  morale  et  Tétat  des  familles»  le  Code 
Napoléon  a^  dans  les  art.  161  et  suiir., interdit 
le  inaria||e  entre  personnes  parentes  ou  alliées 
au  degré  y  spécifié»  et  flétri  de  la  qualification 
dlncestiieax  les  enfants  nés  d'un  commerce 
Ainsi  réprouvé  dans  ses  <Ufipositions»  des  rai- 
sons noB  moins  sages  et  éminemment  sociales 
ont  fait  réserver  au  chef  de  l'Etat  le  droit  de 
lever,  dans  certains  cas»  pour  causes  graves» 
les  prohibitions  édictées  ;— Qu'il  s'agit  donc  de 
déterminer  les  effets  des  dispenses  obtenues 
soijts  la  dernière  loi  civile»  par  rapport  à  Tétat 
des  enfants  nés  hors  mariage  de  personnes 
relevées  de  l'interdiction  l^ale  qui  les  frap- 
pait pour  le  mariage  ;r— Considérant  que»  dans 
l'ancienne  jurisprudence»  appuyée  sur  les  cou- 
tumes et  d'accord  avec  la  loi  romaine  et  le 
droit  canon»  il  était  généralement  reconnu 
que  les  enfants  nés  hors  mariage  de  person- 
nes libres»  mais  parentes  au  degré  pi'obibé 
pour  le  mariage»  étaient  légitimés  par  mariage 
subséquent  avec  dispenses  obtenues; — Consi- 
dérant que  le  Code  Napoléon  n'a  rieu  changé 
à  ces  anciens  principes»  et  qu'alors  que»  pour 
Je  Diariage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs» 
oncles  et  nièces»  tantes  et  neveux»  la  loi  civile 
n  a  parlé  que  d'un  obstacle  qu'il  est  loisible 
au  souverain  de  lever»  c'est  une  conséquence 
nécessaire  que  le  vice  d*inceste»  dont  la  nais- 
sance des  enfants  nés  de  ces  unions  illégitir 
mes  était  empreinte,  soit  complètement  eliacé 
{ttr  Tautorisation  et  le  mariage  qui  s'en  est 
soivi; — Considérant  Gue  l'art.  331»  Cod.  Nap.» 
en  proclamant  que  «  les  enfants  nés  hors  ma- 
•  liage»  autres  que  ceux  nés  d'un  commerce 
0  incestueux  on  adultérin»  pourront  être  légi- 
«  limés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs 
<  père  et  mère»  lorsque  ceux-ci  les  auront 
«  reconnus  avant  le  mariage  ou  qu'ils  les  re- 
«  connaîtront  dans  l'acte  même  de  célébra*- 
«  tjon»  »  n'a  entendu  comprendre  dans  son 
exception»  sous  la  qualification  d'incestueux» 
(|ue  les  enfants  nés  de  parents  qui  ne  pouvaient 
jamais  être  admis  à  contracter  mariage»  eux 
senls  devant  subir  la  condition  flétrissante  des 
enlants  adultérins  ;— ^ue  ledit  article  ne  sau* 
rait  s'appliquer  aux  enfants  qui»  bien  qu'ori* 
ginairement  incestueux»  ont  été  relevés  de  ce 
Tice  par  le  mariage  de  leurs  père  et  mère 

dOrl^Ds,  le  35  a?ril  1833  (YoU  1833.3,322  —  P. 
185S,i.433)«  K.  pour  TiDdicatioD  des  aulorités,  la 
TûbUiénérate  Derill.  et  Gilb.,  V  Légitimation,  n. 
13  el  lA.  Oo  trouYera»  en  outre»  dans  notre  Recueil» 
Vol.  de  1838.2.1  A9,  un»  disseriation  de  iVf.  Cabau- 
tous,  oùce  juriscoDSulte  se  prononce  contre  la  légl- 
Uroation  (opinion  adoptée  aussi  par  MM.  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariae,  tom.  1,  8  168,  note  10);  et 
daos  le  Journal  du  Palaii^  Tol.  de  1868,  pag.  1078» 
nae  dissartatioQ  de  M.  Am.  BooUanger»  faTorabk 
aa  conmke  à  ta  légitimation. 


'  contracté  à  la  faveur  de  dispenses;— Considé- 
rant qu'il  serait  illogique  de  prétendre  eflsicer 
la  faute  des  père  et  mère»  tout  en  laissant  sub- 
sister latacne  originelle  qu'ils  auraient  impri- 
mée au  front  des  enfants  nés  de  leur  com- 
merce illégitime;  que  ce  serait  absoudre  le 
coupable  et  flétrir  l'innocent»  qui»  cependant» 
sera  toujours  la  cause. grave  déterminante  des 
dispenses  obtenues  pour  le  mariage; — Consi  - 
dérant  que»  alors  que  le  mariage  est  devenu 
possible  entre  parents  au  degré  probibé»renr 
tant  né  avant  le  mariage  n'a  plus,  au  jour  des 
dispenses  obtenues»  que  la  cjualité  d'enfant 
naturel  qui  peut  être  légitime  par  mariage 
subséquent;  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'euCant 
incestueux  sans  inceste  ;  —  Considérant  que 
Sophie-£léonore  D...»  femme  H...»  a  été  ra^ 
connue  par  le  sieur  Jean-Marie- Alexandre  D..^ 
son  père»  dans  son  acte  de  naissance  »^Que» 
depuis»  et  le  17  oct.  1817,  elle  a  encore  été 
reconnue  dans  l'acte  de  célébiation  du  ma- 
riage de  ses  père  et  mère»  qui  ont  déclaré  for- 
mellement qu'ils  entendaient  la  légitimer  ;  — 
Que  4e  mariage»  autorisé  entre  1  oncle  et  la 
nièce  par  suite  des  dispenses  accordées  les  20 
janv.  et  23  avril  i8i7»  a  eu  pour  effet  d'am- 
nistier le  passé  et  de  pnnluire  un  état  civil 
régulier  et  légitime  à  la  dame  H...»  que  les 
sieur  et  dame  L»..»  jusqu'au  jour  du  procès» 
ont  toujours  reconnue  pour  leur  sœur  légiti- 
me; —  Déclare  les  sieur  et  dame  L...  mal 
fondés  en  leur  demande.  » 
Appel  par  les  sieur  et  dame  L... 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  •—  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  ^ 
Confirme,  etc. 

Du  14juinl858.--Courimp.deParis.-r-Aud. 
solenn.  —  Pré$.,  M,  de  Vergés,  *~  ConeLy  M- 
Oscar  de  Vallée»  av.  gén.— Pi.»  MM.  Crémieux 
et  Allou.   , 

ACTIONS  AU  PORTEUR.— Revenoication.— 
Coupons.— Perte.— Changeur  db  iionnaies. 

Les  coupons  d'actions  au  porteur  détachés 
de  leurs  tilreSy  qui  ont  été  perdus  ou  volés, 
peuvent,  comme  tout  autre  objet  mobilier,  être 
réclamés,  pendant  trois  ans,  entre  les  mains  de 
tout  tiers  détenteur,  et  même  de  celui  qui  l'es 
aurait  reçus  en  paiement  i  à  ce  cas  est  appli- 
cable la  disposition  du  deuxième  paragraphe 
de  Vart.  2279»  Cod.  Nap,  (i). 

Et  il  en  est  ainsi  surtout,  dans  te  cas  où  le 
tiers  détenteur  exerce  la  profession  de  chan- 
geur :  l'obligation  pour  les  chdifigeurs  de  s'as- 
surer de  l'individualité  de  cevoi  qui  leur  trans- 
m^ltent  de  pareilles  valeurs  résuUantj  non- 
seulement  des  principes  généraux  du  droit, 
mais  encore  des  obligations  spécialement  atta- 
chées à  i* exercice  de  leur  profesnon.  (Décr.  1&- 
27mail79i.)  (2) 

(1-3)  La  Cour  de  Paria  a  déjà  readu  ploseuiB 
dédsions  semblables»  felatit eaaeot  aux  titres  au  pov^ 
teur  aaames,  notamment  par  arrêta  des  %  aoOt  1859 
(VoU  1857.2.177— P»  i8ôe.2.4(»)  et  10  noT»  1858 
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Lois  et  DéeiiUmi  divér9és» 


(Leroy— C.  Meyer  Spielmann.) — ^àrrêt. 
LÀ  COUR  ;— Considérant  qu'aux  termes  de 
ran."2279^  Cod.  Nap.,  celui  qui  a  perdu  ou  au- 
quel il  a  été  Yolé  une  chose^  peut  la  revendiquer 
pendant  trois  ans  contre  celui  dans  les  mains 
duquel  il  la  trouve  ;  —  Considérant  qu*il  est 
établi  que,  le  13  juill.  i857,  Leroy  a  perdu  37 
coupons  d'actions  au  porteur  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  échus  le  !•'  du  même  mois,  et  qu'il  a 
immédiatement  formé  dans  les  bureaux  de  la 
compagnie  opposition  au  paiement  ;  que  la  mai- 
son veuve  Meyer  Spielmann,  à  laquelle  ces 
coupons  ont  été  négociés,  savoir  :  i7  à  Paris 
et  20  à  sa  maison  de  Londres,  les  a  présentés 
pour  le  recouvrement  les  1*'  et  24  septembre 
suivant  ;  que,  pour  se  soustraire  aux  obligations 
de  Tart.  2279,elle  allègue  que  ces  cou|)|ns  déta- 
chés de  leurs  titres  doivent  être  considérés 
comme  des  billets  de  banaue  ou  une  monnaie 
courante,  et  elle  invoque  leur  qualité  d'effets 
au  porteur; — ^Mais  considérant  que  ces  cou- 
pons» toujours  reconnaissables  au  moyen  des 
numéros  qui  y  sont  inscrits,  sont  payables  à 
une  époque  fixe  ;  que,  si  leur  transmission  est 
exempte  de  toute  formalité,  elle  donne  cepen- 
dant lieu  à  une  vente  ou  négociation  qui  les 
assimile  à  tout  autre  objet  mobilier,  et  qui  ne 

Eermet  de  les  considérer,  ni  comme  billets  de 
anque,  ni  comme  monnaie  courante;  que,  si 
les  coupons  dont  s'agit  appartiennent  légale-^ 
ment,  comme  effets  au  porteur,  à  celui  qui 
les  possède,  il  y  a  certainement  exception  lé- 
gale à  ce  droit  de  possession  lorsqulls  ont  été 
perdus  ou  soustraits;  que  la  maison  veuve 
Meyer  Spielmann,  en  acceptant  la  négociation 
de  ces  coupons  perdus,  a  encouru  la  même 
responsabilité  que  si  elle  avait  accepté  la  vente 
de  tout  effet  mobilier  oui  aurait  été  perdu  ou 
volé  ;  ^'il  était  de  son  devoir  de  s'enquérir  de 
la  manière  dont  ces  coupons  étaient  en  la 
possession  de  son  vendeur;  qu'il  n'y  a  d'excep- 
tion à  la  règle  de  l'art.  ^79  que  pour  les  cas 
prévus  par  Part.  2280,  qui  ne  se  rencontrent 
pas  dans  l'espèce  ;  et  que  ces  deux  articles  con- 
stituent en  cette  matière  le  droit  commun  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'obligation  de  la 
maison  veuve  Me^er  Spielmann  était, à  un  autre 
point  de  vue,  bien  plus  étroite  encore  ;  qu'en 
effet,  suivant  les  dispositions  des  art.  I  et  5, 


F' 


(Vol.  dSSS.S.eei— P.  ISsg.lAS),  ce  dernier  arrêt 
«^appliquant  spédalementà  un  changeur.  Et  la  Goar 
de  cassutiou  a  aussi  consacré  Ja  même  doctrine 
ur  ce  dernier  cas,  par  un  arrêt  du  il  noT.  1856 
ol.  1857.1.178. -P.  1857.869j.  F.  la  note  qui  ac- 
compagne cet  arrêt»  ainsi  que  celle  qui  est  jointe  à 
rarrêt  de  Paris  dn  S  août  1856  précité. 

(1)  Une  décîsioQ  femblable  a  été  rendue  par  un 
arrêi  de  la  Cour  de  Paris,  du  30  fé?.  184A  (Vol. 
184Â«2.688)»  et  la  m^e  opinion  est  enseignée  par 
les  auteurs.  V,  Rollaid  de  ViUargues,  Répert»  du 
notariat f  v*  Serment,  n,  13;  Marcadé,  surTart. 
1358,  n.  1 1  Massé  et  Vergé  sur  Zacharias,  tom. 
8,  $  608,  note  8;  Aubiy  et  Rau  d'après  Zadiarias, 
tom.  6,  S  758,  pag.  8&8  ;  Larombière,  Traite  de$ 
obligations^  tom.  5,  pag.  460, 


tit.  3,  ch.  9  du  décret  des  19-27  mai  1791>  elle 
était  tenue,  comme  exerçant  l'état  de  cbangear, 
d'inscrire  chacune  de  ses  négociations  sur  ses 
registres,  avec  le  nom  et  la  demeure  des  pe^ 
sonnes  avec  qui  elle  traitait,  et  qu'elle  n'a  sa- 
tisfait aux  prescriptions  de  la  loi  que  d'une 
manière  illusoire,  en  portant  sur  ses  rcKistres 
le  nom  d'un  individu  inconnu  au  domicile  in- 
diqué ;  que,  ne  pouvant  ainsi,  par  son  fait, 
justifier  de  l'existence  de  son  cédant,  elle  s  est 
mise  dans  le  cas  de  l'application  pure  et  sim- 
ple de  la  règle  générale  établie  par  l'art.  2279, 
et  doit  être  contrainte  de  remettre  les  coupons 
perdus  au  véritable  propriétaire ,  sauf  son 
recours  contre  celui  qui  les  lui  a  indûment 
transmis;  que  toute  interprétation  contraire, 
aujourdliui  que  ces  sortes  de  valeurs  se  sont 
extrêmement  multipliées ,  ouvrirait  impunéS 
ment  la  voie  à  toutes  les  fraudes  et  à  toutes 
les  soustractions,  et  porterait  atteinte  au  droit 
de  propriété,  aux  véritables  intérêts  du  com- 
merce et  à  l'ordre  public  ;—  Par  ces  motib, 
infirme;  'ordonne  que  la  veuve  Meyer  Spiel- 
mann remettra  à  Leroy  les  37  coupons  des 
actions  au  porteur  du  cnemin  de  fer  de  Lyon 
donts*agit;  sinon,  la  condamne  à  payer  audit 
sieur  Leroy  i618  fr.  75  c,  montant  desdiis 
37  coupons,  etc. 

Du  23  déc.  1858.  —  Cour  imp.  de  Paris.- 
Prés.,  M.  Berthous  de  la  Serre.  —  CancLj  M. 
Portier,  subst— P^.,  MM.  Senard  et  Marie. 

SERMENT  DÉCISOIRE.— Syndic. 

Le  syndic  d'une  faillite  n'a  pas  qualité  pour 
déférer  te  serment  décisoire  dans  une  instance 
intéressant  ta  faillite,  s'il  n'y  est  autorisé  par 
le  juge-commissaire  ou  par  la  masse  des  créan- 
ciers. (Cod.  Nap.,  1358;  God.  comm.,  487.)  (il 

Et,  à  défaut  de  cette  autorisation,  lesjuget 
peuvent  d'office  refuser  d'ordonner  un  tel  ser- 
ment, quand  même  la  partie  adverse  se  décla- 
rerait disposée  à  le  prêter, 

(De  la  ville  Jossy — G.  Mazère.)— arrêt. 

LA  COUR;  ^  Considérant  (|ue  la  délation 
et  l'acceptation  du  serment  décisoire  empor- 
tent transaction  et  aliénation  d*un  droit,  et 
exigent  en  conséquence,  de  celui  qui  défère 
un  pareil  serment,  capacité  de  transiger  et 
d'aliéner;  —  Considérant  oue  le  syndic  d'une 
faillite,  établi  par  justice  administrateur  de  la 
chose  commune  à  tous  les  créanciers  du  failli^ 
n'a  mandat  et  qualité  que  pour  les  actes  de 
pure  administration,  et  ne  peut  aller  au  delà 

Su'avec  Tautorisation  'du  juge-commissaire  ou 
e  la  masse  des  créanciers;— Considérant  que 
l'appelant,  qui,  par  ses  conclusions  d*appel, 
défère  le  serment  décisoire  à  Tintimé  Mazere, 
ne  justifie  quant  à  ce  d'aucune  autorisation 
préalable,  et  qu'encore  bien  «pie  ledit  intimé 
déclare  être  prêt,  si  \k  justice  l'ordonne,  à 
prêter  le  serment  qui  lui  est  déféré,  il  appar- 
tient aux  magistrats  de  rejeter  un  mode  de 
preuve  qui,  à  défaut  de  capacité  dans  la  per- 
sonne du  syndic^  ne  lierait  personne,  n  au- 
rait par  suite  aucune  force  décisoire  contre  les 
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créanciers^  qui  auraient  le  droit  d'y  former 
tierce  opposition,  et  serait  formeilement  con- 
traire aux  prohibitions  de  la  loi  :  —  Par  ces 
motifs  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  le 
serment  décisoîre  déféré  par  l'appelant  à  l'in- 
timé Mazère,  etc. 

Du  29  mai  18Î58.— Cour  imp.  de  Rennes.— 
2*  ch.—jpr^*.,  M.  Massabiau.— Conc/.,  M.  Mor- 
crelte,  av.  gén.—Pf.,  MM.  Souiller  etGrlvart. 

NAUFRAGE.  —  Sauvetage.  —  Indemnité.  ~ 
Equipage.  — Armateur.  —  Intérêts. 
Véquipage  d'un  navire  qui  a  sauvé  un  autre 
navire  abandonné  en  pleine  mer  a  droit  aune 
portion  de  V indemnité  de  sauvetage,  aussi  bien 
lorsqu'il  est  engagé  au  mois  que  lorsquHt  est 
engagé  à  la  part  :  Varmateur  du  navire  sau~ 
reteur  ne  saurait  prétendre,  dans  le  cas  où 
Trquipage  est  engagé  aumois,  quil  a  seul  droit 
à  la  totalUé  de  Cindemnité.  {Ord.  de  1(i81,  liv. 
4,  !il.  9,  art.  26.) 

Dans  le  silence  de  la  loi  et  des  règlements, 
en  ce  qui  touche  la  détermination  des  parts 
respectives  de  (^équipage  et  de  Varmateur  sur 
l'indemnité  de  sauvetage,  il  y  a  lieu  de  fixer 
la  part  de  l'équipage  à  un  tiers,  les  deux  au^ 
très  tiers  étant  laissés  à  Varmateur,  par  ana- 
logie avec  la  disposition  de  Vart,  33,  tit,  î), 
Uv.  3  de  Vordonn,  de  1681,  relative  au  cas  de 
prise. 

Si  Varmateur  a  touché  la  totalité  de  V in- 
demnité, tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Vé- 
quipage, il  doit  tenir  compte  à  Véquipage  de 
Vintérét  de  la  portion  afférente  à  celui-ci,  du 
jour  de  V encaissement. 

(Ilovius — C.  Le  Démêlé  et  Heleux.) 
Cela  avait  été  ainsi  décidé  par  un  jugement 
(tu  tribunal  de  commerce  de  Saint-Malo,  du 
27  janv.  1858,  dans  les  termes  suivants  :  — 
<  Considérant  que  le  seul  texte  de  loi  qui  soit 
applicable  à  la  matière  est  Tart.  26,  lit.  9, 
liv.  4  de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois 
d'août  1681,  dans  lequel  on  lit  :  a  Si  toutefois 
K  des  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en 
«  pleine  mer,  ou  tirés  de  son  fond,  la  troisiè- 
«  me  partie  en  sera  délivrée,  incessamment  et 
«  sans  frais,  en  espèces  ou  deniers,  à  ceux 
«  qui  les  auront  sauvés...;  »  —  Considérant 
que  l'ordonnance ,  en  fixant  ainsi  les  droits 
lies  sauveteurs,  a  compris  sous  cette  dénomi- 
nation :  ceux  qui  les  auront  sauvés,  tous  ceux 
qui  auront  concouru  directement  ou  indirec- 
t(>nient  au  sauvetage,  c'est-à-dire,  l'armateur 
qui  a  fourni  avec  sou  navire  les  moyens  de 
sauvetage  et  Téquipagc  qui  Ta  opéré;  —  Qu'il 
doit  en  être  ainsi,  Duisque  l'un  n*aurait  rien 
pn  sans  l'autre; — Considérant  qu'il  importe  à 
l'ordre  public  ([ue  les  équipages  qui  trouvent 
eu  pleine  mer  un  navire  abandonné  reçoivent 
une  indemnité  à  raison  de  leur  découverte  et 
des  soins  qu'ils  lui  ont  donnés;  qu'en  effet, 
l'humanité,  l'intérêt  de  l'Etat  et  celui  du  com- 
merce, exigent  que  les  marins  aient  un  stimu- 
lant dans  l'espoir  d^une  récompense ,  soit  pour 
porter  secours  aux  bommes  qui  seraient  lai&- 
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ses  sur  un  navire  abandonné,  soit  pour  sauver 
et  conserver  la  propriété  d'autrui;  —  Consi- 
dérant que  le  défendeur  reconnaît  que  l'équi- 
page de  V Hermine  aurait  droit  à  une  partie  de  la 
somme  allouée  pour  le  sauvetage  s'il  avait  été 
engagé  à  la  part^  mais  qu'il  conteste  formelle- 
ment ce  droit  par  le  motif  (ju'il  était  engagé 
au  mois,  et  que  cette  rentrée  étant  de  la  nature 
du  fret,  il  n'y  peut  rien  prétendre,  puisqu'il 
a  été  payé  de  ses  gages;  —  Considérant  que 
ce  système  est  évidenunent  inadmissible  ;  — 
Que,  d'abord,  lors  de  leur  engasement  au 
mois,  les  gens  de  l'équipage  s'obligeaient  à 
fournir  leur  travail  pour  la  conduite,  Tentrc- 
tien  et  la  conservation  du  navire  VHermine, 
mais  qu'il  n'a  été  aucunement  présent  à  leur 
idée,  ni  même  à  celle  de  Tarmateur,  et,  par 
conséquent,  il  n'a  pu  entrer  dans  l'intention 
commune  des  contractants,  qu'ils  dussent, 
sans  autre  espoir  de  rémunération  que  leurs 
gages,  donner  leurs  soins  pour  sauver,  au 
profit  de  Tarmateur  et  d'inconnus,  une  pro- 
priété que  le  basard  leur  aurait  fait  rencon- 
trer; que,  d'ailleurs,  le  travail  de  Téquipage 
pour  le  sauvetage  est  tout  à  fait  indépendant 
du  service  du  navire  et  de  sa  cargaison;  — 
Considérant,  en   outre,  qu'il  n'y  a  aucune 
assimilation  à  faire  entre  le  fret   et  l'indem- 
nité due  aux  sauveteurs;  qu'en  effet,  le  gain 
obtenu  par  le  fret  est  le  résultat  d*un  contrat; 
c*est  un  profit  espéré  qui,  à  moins  de  cir- 
constances faciles  à  prévoir,  ne  peut  guère 
échapper  à  l'armateur,  qui  a  pu  mesurer  à 
l'avance  l'étendue  de  ses  charges  et  obliga- 
tions, comme  les  iivantages  qu  il  peut  atten- 
dre; tandis  que  le  gain  procuré  par  un  sauve- 
tage est  Tefl'et  d'un  événement  fortuit  et  im- 
prévu, qui  fait  naître  un  quasi-contrat  entre 
le$  sauveteurs  et  les  propriétaires  de  la  chose 
sauvée,  évéuement  qui  n'a  pu  entrer  dans  les 
prévisions  de  persoune  et  être  aucunement 
pris  en  considération  par  l'armateur  pour  le 
déterminer  à  armer  et  expédier  son  navire;— 
Considérant,   dès  lors,  que  la  loi  sainement 
entendue,  la  raison  comme  l'équité,  veulent 
que  les  gens  de  l'équipage,  même  engagé  au 
mois,  aient  droit  à  une  portion  du  produit  at< 
tribué  aux  sauveteurs  ; 

a  Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  ma- 
nière dont  doit  se  subdiviser  le  produit  d'un 
sauvetage,  que  la  loi  garde  le  silence  le  plus 
complet; — Qu'encore  bien  que  la  (gestion  ait 
dû  se  présenterplusieurs  fois,  la  jurisprudence 
n'offre  point  d'espèces  analogues  qui  puissent 
cuider;  —  Considérant  que,  dans  cet  état,  il 
faut  se  déterminer  d'après  l'usage  et  l'équité; 
—  Considérant  que  le  savant  commentateur 
de  l'ordonnance  de  1681  indique   «  que  le 
a  partage  du  tiers  revenant  aux  sauveteurs 
d  doit  se  faire  entre  le  propriétaire  du  navii-e 
A  et  les  gens  de  l'équipage  comme  en  matière 
tt  de  prise^  •  et  renvoie  à  Fart.  33  du  titre  des 
prises,  qui  porte  :  a  S'il  n'y  a  aucun  contrat 
«  dé  société,  les  deux  tiers  appartiendront  à 
«  ceux  qui  auront  fourni  le  vaisseau  avec  les 
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«  munitions  et  victuailles,  et  l'autre  aux  offi- 
ce ciers,  matelots  et  soldats;  »  —  Considérant 
que  Valin,  il  est  vrai>  ne  motive  pas  celte 
opinion;  mais  elle  est  fondée  sur  une  analogie 
assez  frappante  entre  les  deux  situations;  en- 
suite, s'il  ne  dit  pas  formellement  que  tel  est 
l'usage,  il  parait  cependant  qu'il  en  était  ain- 
si, si  l'on  en  juge  par  ce  qu'écrit  cet  auteur  sur 
l'art,  33,  p.  396-3°;— Que,  d'ailleurs,  la  puis- 
sante autorité  de  son  avis  a  dû  faire  adopter 
cette  rè^le  dans  le» répartitions  qui  ont  eu  lieu 
en  pareil  cas,  de  manière  à  établir  un  usage 
général,  qui  n'a  guère  dû  varier,  car  la  circu- 
laire du  ministre  de  la  marine  du  3  fév.  1827, 
n'indique  pas  un  usage  contraire,  et  n'a  d'au- 
tre force  que  celle  d'une  opinion  que  les  tri- 
bunaux peuvent  adopter  ou  rejeter; — Consi- 
dérant, enfin,  que  ce  mode  de  répartition  n*a 
rien  qui  ne  soit  conforme  à  Téquité,  puisque 
la  masse  commune  qui  a  servi  au  sauvetage 
se  compose  :  1°  du  navire;  2®  de  l'armement, 
victuailles  et  équipement,  etc.  ;  3°  du  travail 
des  hommes^  —  Que,  d'ailleurs,  on  n'aperçoit 
pas  les  motifs  qui  conduiraient  à  traiter  plus 
favorablement  l'équipage  engagé  au  mois  que 
celui  engagé  à  la  part  ou  au  tiers; 

«  Considérant,  relativement  aux  intérêts, 
qu'il  est  constaté  par  les  qualités  de  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes  du  21  mai  1852^  qui  sont 
Toeuvre  d'Hovius,  que  celui-ci  a  agi  pour  le 
recouvrement  de  l'indemnité,  tant  en  son  in- 
térêt privé  qu'en  celui  de  l'équipage;— Qu'il 
s'est  ainsi  constitué  le  negotiorwn  gestor  de 
ces  derniers,  et  s'est  ainsi  soumis  à  toutes  les 
obligations  qui  résulteraienu  d'un  mandat  ex- 
près; —  Qu  il  ne  peut  être  douteux,  à  raison 
de  sa  résistance,  qu'il  p'ait  employé  les  de- 
niers provenant  de  l'indemnité  à  son  usage 
personnel,  de  sorte  qu'il  en  doit  les  intérêts  à 
dater  du  jour  de  leur  encaissement  ; — Par  ces 
motifs,  dit  que  l'cqqipage  du  navire  V Hermine 
a  droit  à  un  tiers  dans  le  produit  net  de  l'in- 
demnité obtenue  pour  le  sauvetage  de  la  Cé- 
line, de  Bordeaux,  telle  qu'elle  a  été  réglée 

(1-2)  C^est  un  principe  aujourd'hui  constant  que 
les  entrepreneurs  de  transport  sont  responsables  de 
la  perte  des  colis  qui  leur  ont  été  remis  par  les 
voyageurs,  bien  que  ceux-ci  n^en  aient  pas  déclaré 
le  contena,  et  que  leur  responsabilité  s'étend  à  la 
valeur  entière  des  objets  perdus.  V.  TabU  générale 
De? ill.  et  Qilb.,  ?•  Voitures  puëHqueêf  n.  53  et  s.» 
00  et  soiT.  Mais  œ  principe  s*BppUque-t-iI  même  au 
cas  où  le  colis  renfermait  de  Pargeot?  Sur  ce  point, 
il  y  a  controverse  dans  la  jurisprudence  et  parmi 
les  auteurs, — ^D'un  côté,  Ton  a  décidé,  en  argumen- 
tant de  Tart  1785,  Cod.  Nap,,  qui  impose  aux  en- 
trepreneurs de  voilures  publiques  Tobllgation  de  te- 
nir registre  de  Targent  dont  ils  se  chargent,  que  le 
défaut  de  déclaration  de  cet  argent  de  la  part  du 
voyageur  rend  ce  dernier  non  recevable  à  se  plaindre 
de  la  perte  du  colis  qui  le  contenait.  V.  Bruxelles, 
SSavr.  l810(8-V.il.2.Sl;  ColUci,  nouv.  8.3.261); 
Douai,  17  mars  18A7  (Vol.  1847.2.207-4».  1849.1. 
862) }  Trib.  de  Tours,  88  nov.  1847  (Vol,  1848.2.ia) } 
Touiller,  t.  11,  n.  255;  Duvergier,  Louage,  t*  2,  n. 
9^9}  %achari«t  ^dit.  :^9ssé  et  Vergé»  tom,  4,  p,  405, 


par  le  tribunal  de  commerce  de  Brest;  ordon- 
ne, en  conséquence,  àHoviusde  rendre  comp- 
te, dans  le  délai  d'un  mois,  du  produit  de  ce 
sauvetage,  avec  intérêts  'à  partir  du  jour  de 
l'encaissement  opéré  parlqi,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptont  les  motifs  des  pre^ 
miers  juges;  —  Et  considérant  qu'en  sa  oualité 
de  commerçant,  Hovius  doit  être  répute  avoir 
tiré  profit  de  la  somme  par  lui  encaissée  en 
vertu  de  l'arrêt  qu'il  avait  obtenu  tant  en  son 
propre  nom  que  comme  représentant  l'équi- 
page du  navire  dont  il  étaitl  armateur  |— Que, 
par  conséquent,  il  doit  à  l'équipage  les  intérêts 
de  ladite  somme  depuis  le  moment  où  il  Ta 
reçue;— Met Tappellation  au  néant;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  efifet,  etc. 

Du  il  mai  1858.  —Cour  imp.  de  Rennes — 
!'•  ch.  —  Prés.,  M.  Boucly,  p.  p.  —  PI-,  MM. 
Gougeon  et  Bidard. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  — 
Chemin  de  fer.— Perte  b'effbt8.— Sommes 
d'argent.  —  Responsabilité. 

ta  responsabilité  des  entrepreneurs  de  traits- 
porty  et  notamment  des  compagnies  de  chemin 
de  fer,  à  raison  de  la  perte  des  colis  qui  leur 
sont  confiés  par  les  voyageurs,  ne  s'étend  pas 
indéfiniment  à  toutes  les  valeurs  d'or  ou  d'ar- 
gent ou  aux  objets  précieux  contenus  dans  ces 
colis,  alors  que  les  voyageurs  n'ont  fait  aucune 
déclaration  de  l'existence  de  ces  valeurs  ou  ob- 
jets, et  n'ont  pas  acquitté  la  taxe  spéciale  à 
laquelle  ils  sont  soumis  :  cette  responsabilité  se 
restreint  à  la  somme  d'argent  que  pouvaient 
exiger  les  frais  de  voyage.  (Cod.  ]^ap.,  1782 
et  suiv.  ;  Cod.  comm.,  103.)  (i) 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  cahier 
des  charges  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
exempte  de  la  taxe  les  bagages  d'un  poids  peu 
considérable ,  cette  exemption  ne  pouvant  s'é- 
tendre qu'aux  sommes  modiques  destinées  aux 

dépenses  de  voyage  (2). 

— ■ 1 ~ 

— Dans  un  système  diamétralement  opposé,  on  étend 
la  responsabilité  des  entrepreneurs  de  transport  à 
toutes  les  valeurs  que  le  voyageur  affirme  avoir  pla- 
cées dans  le  colis  perdu,  pourvu  du  moins  que  celte 
aftirmalion  mérite  confiance  et  ne  soit  pas  démentie 
par  les  circonstances  de  la  cause.  Sic,  Cass.  16  avr* 
1828  ^V.  29.i.l63;  a  n.  9.1.77);  Alger,  iÔdéc 
1846  (Vol.  1847.2.88  — P,  1847.2.300)  ;  Paris,  24 
nov,  1857  (Vol.  1867.2.759-P,  1858.213);  Tro- 
plong,  Louage,  tom.  8,  n.  950  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharis,  loc*  cit,,  note  9.  —  Enfin,  une  doctrine 
moins  absolue,  à  laquelle  se  range  Tarrèt  que  nous 
recueillons  id,  consiste  à  limiter  la  responsabilité 
des  entrepreneur  de  transport,  et  notamment  des 
compagnies  de  chemin  de  fer,  aui  sommes  d^argent 
destinées  à  subvenir  aux  frais  de  voyage.  F.  en  ce 
sens,  rarrét  précité  de  Douai  du  17  mars  1847,  el 
un  arrêt  d* Angers  du  20  jaov.  1858  (Vol.  1858.  S.  13 
-P.  1858.401).— Il  a  du  reste  été  jugé,  et  cela  ne 
nous  paraît  pas  pouvoir  être  coqteslé,  que  les  eotre- 
prises  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  responsables  de 
î«  perte  des  colis  expédiés  sans  déclaratiion  d^l^nr 
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[Cheqiin  de  fer  du  Midi — C,  Forrest.) — arrêt. 
L4  COUR  ;  -r  AUendu  que  la  compagnie 
reconnaît  qu'elle  est  responsable  de  la  perte 
du  sac  de  nuit  qui  lui  a  élé  confié  par  For- 
rest: oue  la  questipn  est  de  savoir  si  sa  respon- 
sabilité s'étend  indéfiniment  à  tout  ce  qui 
jwurrait  y  avoir  été  pls^cé,  et,  spécialement,  à 
la  spoipie  de  25,000  fr.  que  Forrest  prétend  y 
avoir  enfermée;  — ^Attendu^  en  fait;  qu'en  re- 
mettant son  sac  de  nuit  au  préposé  de  la  com- 
pagnie, Forrest  ne  Ta  point  averti  qu'il  conte- 
nait des  espèces  d'or  ou  d'argent^  et  n*a  point 
payé  la  taxe  à  laquelle  ces  valeurs  sont  assu- 
jetties;— Attendu^  en  droit,  que,  dans  les  con- 
trats coromutatifs^  tout  est  réciproque,  et  la 
partie  qui  s'affranchit  de  son  obligation,  affran- 
chit l'autre  de  Toblfgation  qui  y  est  corrélative 
(art.  1104,  Cpd.  Nap.);  — Que^  d'an  autre  côté, 
un  contrat  ne  se  formant  que  par  le  consen- 
tement mutuel  des  parties,  Vune  d'elles  n^ 
peut  être  engagée  à  son  insu  et  au  delà  de  ce 
qu'elle  a  prévu  ou  dû  prévoir  (art.  H  01, 1135, 
\i^  et  HÇ3);  —  Qu'enûn,  la  partie  qui,  sans 
qu'il ^  ait  de  sa  part  dql  ou  ipauvaise  V4)lonté, 
D'execuie  pas  sop  obligation,  n'est  tenue  que 
des  dommages  et  intérêts  qui  ont  été  prévus 
ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat  (art. 
1147  et  1150);  —  Que  ces  principes  de  raison 
et  d'équité,  qui  dominent  toute  la  matière  des 
contrats,  s*appliquent  aux  engagements  qui 
se  forment  entre  le  voyageur  ou  l'expéditeur 
et  le  voiturier,  et  doivent  se  combiner  avec 
les  art.  1782  et  suiv.,  Cod.  Nap.^  et  l'art.  103, 
Cod.  comm.;  —  Attendu  qu'indépendamment 
de  ces  dispositions  générales^  les  rapports  du 
public  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  régis  j^ar  des  règlements  spéciaux  qui  ont 
force  de  loi  et  déterminent  les  obligations  ré- 
ciproques;  —  Qu'aux  termes  de  Tart.  43  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8  jqill. 
1S52,  relsitjve  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux 
à  Cette,  rendu  commun  au  chemin  de  Bordeaux 
à  Bayonne  ^ar  la  lui  du  28  mai  1853,  l'or  et 
Taraent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  oq  tra- 
vaillés, etc.,  9ont  soumis  à  une  taxe  spéciale; 
^Que  cette  taxe  est  à  la  fois  la  rémunération 
du  service  rendu  et  le  prix  de  la  responsabi- 
lité ou  du  risque  à  la  pharge  de  la  compagnie  ; 
que  le  voyageur  qui,  en  enfermant  dans  ses 
bagages  des  valetlr^  sujettes  à  la  taxe,  se  dis- 
pense de  payer  le  prix  du  risque,  ne  peut, 
après  révénement,  rejeter  la  perte  sur  la  com- 
pagnie; —  Que,  d'un  autre  côté,  Tobligation 
de  oayer  une  tax^  spéciale  pour  ces  valeurs 
implique  celle  de  les  déclarer;  que  celte  dé- 
claratton  serait,  dans  tous  les  cas,  nécessaire  ; 
qu'il  faut  que  la  compagnie  sache  à  quoi  elle 
s^ufSage  et  le  risque  qu'on  lut  fait  coijrir,  afin 

conleoo,  alors  que  le  silence  de  Peipéditeur  a  eu 
fieu  dans  la  vue  de  se  Mustraire  au  paiement  d^un 
tarif  beavcûup  pluséJevô  9uquel  auraient  donné  lieu 
leâ  Yaleurs  rfarerm^  dans  le  colis.  V.  Paris,  iO 
arr.  1854  (Vol.  1854.2.313— P.i854*2.586),  et  Tar- 
rètd^Aagcrs  du  20  janv.  1858,  cité  plus  hauL 


au'elle  puisse  prendre  ses  précautions;  qu'elle 
oit  sans  doute  ses  soins  à  tous  les  objets  qui 
lui  sont  coniiés,  mais  qu'il  y  a  à  cet  égard  cies 
degrés;  qu'il  est  dans  l'ordre  que  les  choses 
les  plus  précieuses  soient  placées  dans  la  partie 
de  la  voiture  la  moins  exposée;  que,  de  même 
qu'elles  sont  assujetties  à  un  surcroît  de  taxe, 
elles  soient  entourées  d'un  surcroît  de  précau- 
tions; que  c'est  ainsi  qu'en  agit  pour  lui-même 
un  père  de  famille  diligent,  et  que  le  pratique, 
avec  raison,  la  compagnie  défenderesse,  ainsi 
gu'on  le  voit  dans  Tart.  8â  des  instructions 
imprimées  adressées  à  ses  agents; 

Attendu  que  la  distinction  établie  par  les 
premiers  juges  entre  le  voyageur  et  l'expédi- 
teur, le  cas  où  les  espèces  sont  accompagnées 
et  celui  où  elles  voyagent  séparément,  ne 
répond  point  à  l'objection  tirée  du  défaut  de 
déclaration;  —  Qu'elle  ne  résulte  pas  du  texte 
des  règlements,  et  qu'elle  ne  s'accorde  ni  avec 
leur  esprit,  ni  avec  l'équité  qui  doit  présider  à 
toutes  les  transactions;  —  Qu'aux  ternies  de 
l  art.  40  (lu  cahier  des  charges,  le  voyageur  n'a 
rien  à  payer  pour  son  bagage  quand  le  poids 
n'excèiie  pas  30  kilog.  :  c'est  un  accessoire 
dont  le  port  est  compris  dans  le  prix  de  la 
place;  mais  que,  s'il  est  raisonnable  d'étendre 
l'exemption  aux  sommes  modiques  destinées 
aux  dépenses  du  voyage,  on  ne  saurait  ranger 
dans  la  même  catégorie  les  espèces  et  objets 
de  prix  qui  ont  une  autre  destination,  soit 
parce  qu'on  ne  peut  y  voir  un  accessoire  de  la 
personne  et  une  partie  du  bagage  proprement 
dit,  soit  parce  que  ce  serait  imposer  aux  com- 
pagnies des  chances  de  perte  qu'elles  ne  pour- 
raient ni  prévoir  ni  conjurer^  et  hors  de  toute 
proportion  avec  le  prix  perçu  ;  que,  s'il  était 
peimis  aux  voyageurs  de  soustraire  au  tarif, 
sous  forme  de  bagage.  For,  les  bijoux  et  autres 
valeurs,  ils  pourraient  frustrer  la  comp^nie 
d'une  taxe  bien  supérieure  au  prix  de  leur 
place,  et  l'exposer,  sans  indemnité,  à  des  ris- 
ques indéGnis;  —  Que  le  voyageur  n'a  à  cet 
égard  sur  l'expéditeur  qu'un  avantage,  celui 
qui  résulte  de  la  décision  ministérielle  du  ^ 
août  1857,  d'après  laquelle  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  doivent  pas  soumettre  à  la 
taxe  les  sacs  d'espèces  que  les  voyageurs  gar- 
dent avec  eux  et  à  leur  risque  dans  les  voitures, 
ce  qui  implique  qu'il  en  est  autrement  des 
espèces  qu'ils  mettent  sous  la  garde  et  aux 
risques  des  compagnies;  —  Attendu  que  For- 
re»i,  ayant  remis  aux  agents  préposés  aux  ba- 
gages un  sac  de  nuit  renfermant  des  espèces 
non  d>  clarées,  au  lieu  de  les  déposer  dans 
les  mains  de  l'employé  spécialement  charaé 
de  recevoir  ces  valeurs,  de  les  enregistrer,  de 
percevoir  la  taxe  et  de  prendre  les  mesures 
prescrites  pour  leur  conservation,  est  exacte- 
ment dans  la  position  d'un  expéditeur  qui 
aurait  usé  du  même  procédé;  que  la  seule 
différence  est,  qu'au  lieu  de  payer  à  part  le 
port  du  sac  de  nuit,  Forresl  l'a  payé  confusé- 
ment avec  le  prix  de  sa  place;  qu'il  n'a,  après 
la  perte  de  cet  objets  que  le  même  droit  qu'au- 
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rait  Texpéditeur,  celui  d'êlre  indemnisé  de  la 
perle  du  sac  de  nuit  y  abstraction  faite  des 
espèces^  soit  parce  oue,  faute  par  lui  de  les 
déclarer  et  de  piyer  la  taxe^  il  est  censé  avoir 
voulu  qu'elles  voyageassent  à  ses  risques^  soit 
parce  quMl  aurait,  dans  tous  les  cas,  commis 
une  grave  imprudence,  soit  enfin  parce  que 
la  somme  réclamée  dépasse  de  beaucoup  tout 
ce  que  la  compagnie  a  pu  raisonnablement 
prévoir  lorsqu'elle  s'est  chargée  du  sac  de  nuit 
remis  à  son  préposé,* 

Attendu,  toutefois,  qu*i1  est  suffisamment 
justifié  qu'une  somme  considérable  en  mon- 
naie d'or  et  d'argent  y  était  enfermée;  qu'il 
est  équitable  de  tenir  compte  à  l'intimé,  à  titre 
d'accessoire  et  de  bagage,  de  ce  qui  pouvait 
être  employé  en  frais  ae  voyage  ;  qu'il  faut  y 
ajouter  la  valeur  du  sac  de  nuit  et  des  autres 
objets  qui  y  étaient  contenus  ^  qu'on  doit  aussi 

E rendre  en  considération  le  retard  et  les  em- 
arras  que  lui  a  occasionnés  la  perte  qu'il  a 
éprouvée,  et  qui  est,  en  partie  au  moins,  im- 
putable à  la  compagnie;  qu'en  réunissant  ces 
divers  éléments  de  dommage,  la  Cour  croit 
devoir  fixer  à  1500  fr.  l'indemnité  à  laquelle  il 
a  droit;...  — Par  ces  motifs,  émendant,  sans 
s'arrêter  à  l'offre  de  preuve  de  l'intimé,  réduit 
la  condamnation  prononcée  contre  la  compa- 
gnie à  la  somme  ae  ISOO  fr.,  avec  intérêts  du 
jour  de  la  demande,  etc. 

Du  24  mai  1858.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— !'•  ch. —  Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.— 
PL,  MM.  Rodrigues  (du  barreau  de  Paris)  et 
Bras-Lafitte. 

SOUSCRIPTION.— AcTioK  en  jcstigb. 
Les  souscripteurs  d*une  œuvre  de  bienfaisance 
ou  d^utilité  pubtiaue  {par  exemple,  pour  la  fon" 
dation  d*un  établissement  de  charité)  ne  peu- 
vent individuellement  poursuivre  en  justice 
Vexéeution  du  projet  annoncé,  ni  demander  le 
délaissement  ou  même  la  licitation  des  immeur- 
blés  affectés  à  Vanivre  projetée  :  leur  droit 
individuel,  au  cas  d'inexécution,  se  réduit  à 
une  simple  action  en  remboursement  des  som- 
mes par  eux  versées  (1). 
(Lafitte  de  Lajoannenque  et  autres  -»  C.  de 

Vivie.)  —  ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  du  défaut  de  qualité  des  appelants  :  — 
Attendu  nue,  si  l'action  en  délaissement  au 

Sroflt  de  ta  commune  était  recevable,  le  sieur 
e  \ivie  serait  exposé  à  autant  de  demandes 
3u'il  y  aurait  de  souscripteurs,  et  que  ces 
emandes  successives  rendraient  le  procès 
interminable,  quelle  que  fût  la  décision  rendue 

*  (i)  V»  comme  anal,  uo  airêt  du  conseil  d*Etat,  du 
19  mars  1849  (Vol.  18&0.2.881),  qui  a  décidé  que 
des  oCfres  faites  par  des  souscripteurs  pour  la  con* 
stmctiou  de  travaux  d^utililé  publique  (un  pont),  se 
trouvent  révoquées  si  ces  travaux  n'ont  pas  été  exé* 
culés  dans  le  délai  qui  avait  été  fixé,  comme  condi- 
tion expresse,  lors  des  offres. 


l 


ar  la  justice; — Qu'en  effet,  en  supposant  que 
a  Cour,  statuant  au  fond,  rejetât  l'action  en 
délaissement^  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'un 
autre  souscripteur  reproduisît  en  son  nom  la 
même  demande,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'é- 
puisement de  la  liste  ;  que  si,  au  contraire^  la 
Cour  ordonnait  l'abandon  de  l'immeuble  en 
litige  et  sa  transmission  à  la  commune  d'As- 
tafort,  tout  autre  souscripteur,  interprétant 
différemment  le  but  et  la  condition  de  la 
souscription,  aurait  le  droit  de  former  tierce 
opposition  à  cette  décision,  en  soutenant  que 
l'immeuble  doit  être  donné  à  une  communauté 
religieuse  ou  à  la  fabrique,  et  il  pourrait  ainsi 
être  formé  successivement  autant  de  tierces 
oppositions  qu'il  y  aurait  de  souscripteurs,  ce 
qui  mettrait  dans  l'impossibilité  dWiver  à 
une  solution  définitive  ;  que,  d'un  autre  c6té, 
la  commune,  qui  n'est  pas  en  cause  et  ne 
demande  rien,  ne  serait  nullement  liée  par 
l'arrêt  qui  ordonnerait  le  délaissement  à  son 

{>rofit.  et  elle  aurait  parfaitement  le  droit  de 
e  refuser;  —  Attendu  que  ces  conséquences 
suffisent  pour  démontrer  le  vice  de  l'action  des 
appelants:  —  Que,  sans  doute,  celui  qui  a 
participé  a  une  souscription  peut  bien  recoiF- 
rir  à  la  justice  si  la  somme  qu'il  a  fournie  a 
été  détournée  de  sa  destination,  et  que,  dans 
ce  cas,  il  a  le  droit  de  demander  que  cette 
somme  lui  soit  remboursée,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  fait  emploi  suivant  le  but  déterminé;  mais 
que  le  droit  individuel  se  borne  à  cette  action 
en  remboursement  j  —  Que,  lorsqu'il  s'agit  de 
poursuivre  Texécution  de  facte  pour  lequel  la 
souscription  a  été  ouverte,  ou  d'agir  contre 
les  tiers  qui  pourraient  s  opposer  a  l'accom- 
plissement de  l'œuvre,  une  telle  action  ne 
saurait  être  exercée  qu'au  nom  et  dans  l'inté- 
rêt collectif  de  l'association  formée  entre  les 
souscripteurs,  puisqu'elle  seule  peut  être  juge 
de  la  manière  dont  les  sommes  doivent  être 
employées,  et  de  l'opportunité  qu'il  peut  y 
avoir  a  exécuter  le  projet  primitif  ou  à  le  mo» 
difier: — Attendu  que  si  les  appelants,  usant  de 
leur  droit  individuel,  avaient  formé,  contre  le 
trésorier  qui  a  perçu  les  fonds  de  souscription, 
ou  contre  la  commission  chargée  d'en  faire 
l'emploi,  la  demande  en  remboursement  du 
montant  de  leur  souscription,  en  soutenant 
que  les  sommes  par  eux  versées  ont  été  dé- 
tournées de  leur  destination,  leur  action  eût 
été  recevable;  mais  que  tel  n'est  pas  le  but  de 
leur  demande,  et  que  les  appelants  agissent 
uniquement  pour  obtenir  l'exécution  de  Toni- 
vre  qu'ils  prétendent  avoir  été  l'objet  de  la 
souscription;  qu'ils  n'auraient  qualité  pour 
exercer  cette  action,  qu'autant  que  les  sous- 
cripteurs réunis  en  assemblée  générale  leur 
auraient  donné  mandat  d'agir  dans  Tintérét 
commun;  que  ,  loin  d'avoir  reçu  un  pareil 
mandat,  ils  paraissent  avoir  agi  contre  le  gré 
et  l'intention  de  la  grande  majorité  des  sous- 
cripteurs, qui  a  refusé  de  se  joindre  à  eux; — 
Qu  en  conséquence,  sous  ce  premier  rapport^ 
l'action  doit  être  déclarée  non  recevable;  — 
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Attendu,  quant  à  la  demande  en  licitation^  que 
tes  appelants  onttoujours  soutenu  que  lesim- 
meumes  et  bâtiments  en  litige  avaient  été 
icbetés  et  édifiés  dans  le  but  de  créer  un 
établissement  de  charité,  et  avec  la  condition 
qae  cet  établissement  ne  pourrait  jamais  être 
cbaugé  de  destination  et  appartiendrait  à  la 
commune;  d'où  U  suit  qu'en  admettant  même 
que  les  acquisitions  et  constructions  eussent 
été  payées  des  deniers  provenant  de  la  sous- 
criptioûy  cette  circonstance  n'aurait  jamais 
eu  pour  effet  de  rendre  les  souscripteurs  co* 
propriétaires  d'un  établissement  créé,  de  leur 
propre  aveu,  dans  un  but  d'utilité  publique; 
qu'en  conséquence,  la  demande  en  licitatiou 
formée  par  les  appelants  n*est  pas  plus  receva- 
ble  que  celle  en  aélaisseroent  ;  que  cette  lin  de 
Don-recevoir  est  péremptoire;...  —  Confir- 
me etc« 

Du  ié  déc.  ifô7.— Ck)ur  imp.  d'Agen.— !'• 
cb.— /Véf.,  M.  Sorbier,  p.  p,^ConeL,  M.  Brè- 
me, i^'av.  gén.  —  PLy  MM.  Périé  et  Laroze 
(deNérac). 


ACCROISSKMENT.-Legs. 

La  clause  testametUaire  par  laquelle,  en 
instituant  plusieurs  légataires  universels  dans 
une  seule  disposition  conjonctive,  U  testateur 
a  exprimé  qu'il  les  nommait  et  instituait  pour 
partager  ses  biens  par  égales  portions,  ne  ren- 
/erme  pas  une  assignation  de  parts  à  chacun 
iis  légataires,  mais  une  simple  indication  du 
résultat  prévu  de  la  disposition  conjointe.  Dès 
lors,  en  cas  de  prédécès  de  tun  de  ces  légatai- 
res, U  y  a  lieu  à  accroissement  au  profit  des 
autres.  (God.  Nap.,  4044.)  (1) 

gicolas — G.  Nicolas.) 
7,  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille, qui  le  décide  ainsi  en  ces  termes  : — 
I  Attendu  que ,  dans  son  testament  en  date 
du  12  août  1840,  la  dame  Claire-Lucrèce  Ni- 
colas, veuve  de  Jean-Antoine  Nicolas,  a  dis- 
posé de  la  manière  suivante  :  «  Je  nomme 
«  et  institue  pour  mes  héritiers  universels,  à 
«  parlacer  par  égales  portions  tous  mes  biens 

•  meubles  el  immeubles  que  je  délaisserai  à 
«  l'époque  de  mon  décès  :  1"  Jean-Antoine 
«  Nicolas,  négociant,  domicilié  et  demeurant 
«  à  Towes  ;  2*  Jean-Louis  Nicolas,  proprié- 
c  laire,  domicilié  et  demeurant  à  Tavernes  ; 
«  3*  dame  Marie  Madeleine  Nicolas,  épouse 

•  de  Bruno-Christophe  Nicolas,  domiciliée  et 

•  demeurant  à  Marseille,  mes  frères  et  sœur. 
«  Si  quelqu'un  de  mes  héritiers  venait  à  faire 
«  mettre  les  scellés  après  mon  décès,  je  veux 
«  que  les  frais  restent  à  sa  charge  :  »— Atten- 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  rendu  une  décision 
semblable,  par  arrêt  du  9  mars  1857  (Vol.  iS57.1. 
ÎS&~P.  1857.979)*— f^.  du  reste,  sur  la  théorie  de 
raccroîssement  en  matière  de  legs,  nos  observations 
jointes  ft  Tarrét  de  cassation  précité,  ainsi  que  celles 
qui  accompagnent  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Nevcrs  du  11  juUK  i8A0  (Vol.  18A7.3.iOS). 


du,  en  droit,  que  le  legs  universel  est  défini 
par  la  loi  la  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle le  testateur  donne  à  une  ou  à  plusieurs 
rîrsonnes  l'universalité  des  biens  qu'il  laissera 
son  décès  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1044,  Cod.  Nap.,  il  y  aura  accroissement  au 
profit  des  légataires  dans  le  cas  où  le  legs  sera 
fait  à  plusieurs  conjointement.  Le  legs  sera 
réputé  fait  conjointement  lorsqu'il  le  sera  par 
une  seule  et  même  disposition,  et  que  le  tes- 
tateur n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun 
des  colégataires  dans  la  chose  léguée  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  le  testament  de  la  dame 
Nicolas  renferme  un  legs  universel  en  faveur 
de  trois  personnes  :  Jean-Antoine  Nicolas , 
Jean-Louis  Nicolas  et  Marie-Madeleine  Nico- 
las ,  épouse  de  Bruno-Christophe  Nicolas,  ses 
frères  et  sœur;  que  la  testatrice  ne  laisse  pas 
une  quotité  déterminée,  n'assigne  pas  une  part 
à  chacun  de  ses  légataires  ;  <jue  les  termes  du 
testament  repoussent  l'idée  d'un  legs  à  titre 
universel,'  qu'elle  les  institue  tons  les  trois 
légataires  universels;  que  cette  institution  est 
répétée  deux  fois  dans  le  testament,  et  toujours 
sous  ces  expressions  :  Héritiers  universels; 
qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  legs  universel  en 
faveur  de  plusieurs  personnes,  sans  qu'il  y  ait 
pour  toutes  vocation  conjointe  à  l'universalité 
de  la  succession,  et  par  conséquent  accroisse- 
ment en  faveur  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont 
survécu  au  testateur; — Attendu,  sous  un  autre 
rapport  et  par  application  de  l'art.  1044,  qu'il 
résulte  des  termes  du  testament  que  la  dame 
Nicolas  n'a  pas  assigné  une  part  à  chacun  des 
trois  légataires,  poiur  ((ue  ctiacun  ne  jouisse 
que  de  ce  qui  lui  a  été  limitativement  transmis; 
qu'elle  n'a  pas  fractionné  son  héritage  entre 
eux  dans  la  disposition  principale  de  son  tes- 
tament :  qu'elle  les  appelle  tous  les  trois  à  la 
chose  léguée  ;  —  Que  rindication  du  partage 
par  portions  égales  n*est  évidemment  que  rin- 
dication de  l'exécution  de  la  disposition  princi- 
pale du  teslanàent,  l'indication  de  leur  part  à  la 
chose  léguée  si  tous  les  légataires  survivent  au 
testateur;  que  le  testateur  a  tout  simplement 
expliqué  les  conséquences  du  partage  à  in- 
tervenir dans  les  termes  du  droit  entre  les  lé- 
Sataires,  c'estrà-dire,  signalé  les  eflets  naturels 
u  partage  que  la  disposition  rendra  indispen- 
sable entre  les  appelés  qui  survivront;  mais 
qu'il  n'y  a  pas  de  fraction  de  ces  biens  assi- 
gnée séparément  à  chacun  de  ses  légataires; 
qu'enfin,  ce  que  voulait  la  testatrice,  ce  n'est 
pas  de  faire  ou  assigner  des  parts  aliquotes  à 
chacun  des  héritiers,  mais  de  les  appeler  tous 
les  trois  à  l'universalité  de  ses  biens,  en  indi- 
quant seulement  que ,  dans  le  partage  qu'ils 
auront  à  faire,  il  y  aura  égalité  entre  les  ap- 
pelés ;  —  Que  la  vocation  est  donc  conjointe  ; 
qu'elle  s'applique  à  l'universalité  des  biens  ; 
.qu'il  y  a  doue  accroissement  au  profit  du  siu^ 
vivant,  et  qu'en  fait,  le  seul  survivant  est  le 
sieur  Jean-Antoine  Nicolas,  propriétaire,  de- 
meurant à  iTourves;  —  Attendu  surabondam- 
ment que  toutes  les  circonstances  alléguées 
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pour  expliquer  l'intenlion  de  là  testatrice  dans 
un  sens  favorable  à  la  prétenlion  des  deman- 
deresses en  partage,  tombent  devant  ce  lait 
que  la  testatrice  a  survécu  plusieurs  années  au 
décès  de  ses  légataires  universels  institués,  et 
que,  malgré  les  enlioriatiotis  qui  lui  ont  été 
laites  sur  ce  point,  elle  n'a  apporté  aucune 
modiAcation  à  son  testament  du  12  août1S40; 
— Par  ces  motifs,  etc.  n 
Appel  par  les  héritiers  de  la  dame  Plicolas. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  là  dame  Claire- 
Lucrèce  Nicolas,  veuve  de  Jean-Antoine  Ni- 
colas, est  décédée  en  l'état  d'un  testament 
dans  lequel  on  lit  la  disposition  suivante  :  «Je 
«  nolnme  et  institue  pour  mes  héritiers  uni- 
<t  Tersels,  à  partager  par  égales  portions  tous 
«  mes  biens  meubles  et  Immeubles  que  je  dé- 
«  laisserai  à  l'époque  de  mon  décès,  i"  Jean- 
ne Antoine  Nicolas;  S»  Jean-Louis  Nicolas; 
«  3"  Marie-Madeleine  Nicolas,  épouse  de  Bru- 
ci  no-Cliristophe  Nicolas...;»  —  Attendu  que 
Jean-Antoine  Nicolas  ayant  seul  survécu  à  la 
testatrice,  il  s'agît  de  savoir  si  les  parts  deve- 
nues caduques  par  suite  du  prédécès  des  deux 
autres  institués  lui  sont  dévolues  par  voie 
d'accroissement;  —  Attendu  que  la  vocation 
solidaire,  qui  est  la  base  de  ce  droit,  résulte, 
dans  l'espèce,  soit  de  Tinstilution  d'héritier 
universel  existant  au  profil  de  chacun  des  ap- 
pelés, soit  de  la  disposition  conjointe  faite  san^ 
assignation  de  parts  ;— Adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  juges,  desquels  il  résulte 
kirice  a  voulu  léguer  l'universalité 
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3ue  la  testatrice  a  wu.«  -vj, 
e  sa  succession  à  chacun  de  ses  héritiers, 
sauf  partage  en  cas  de  concours  réel  ;— Con- 
firme, etc.  ..  ^ . 

Du  17  mars  1858.— Cour  imp.  d'Ail.  ^  2« 
ch.  —  Prés,,  M.  Bedarride.  —  ConcL,  M.  de 
Gabrielli,  av.  gén.— P^,  MM.  Thourel  et  Ar- 
naud. 

NOTAIRE.— RÉPERTomB  (Mpot  de).— Délai. 

—Jour  férié. 

Le  dépôt  que  les  notaires  doivent  faire  de 
leur  répertoire  dans  les  deux  premiers  mois  de 
l'année  au  greffe  du  tribunal  civil,  est  tardi- 
vement fait  le  1«*  mars,  alors  même  que  le 
dernier  jour  du  mois  de  février  se  trouve  être 
un  jour  féné.  (L.  29  sept.-6  oct.  1791,  tit.  3, 
art.  16,eiL.16flor.  an4.) 

(Muzet.) — ARhÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant,  en  fait,  que  du 
procès-verbal  dressé  le  1"  mars  1858,  par  lé 
receveur  de  renregislrement  de  Gien, il  résulte 
que  M*  Mutet,  nouire  à  Sully,  n'a  point  fait, 
au  greffe  du  tribunal  de  Gien,  le  dépôt  du  dou- 
ble du  répertoire  des  actes  reçu»  par  lui  pen- 
dant l'année  1857  dans  le  délai  prescrit  pâf 
les  art.  2,  3  et  16  de  la  loi  du  6  oct.  1791  et 
1"  de  la  loi  du  16  flor.  an  4,  à  savohf  dans  les 
detti  premiers  mois  de  1858  ;~  Qu'à  la  vérité, 
M*  Muzet  a  effectué  ce  dépct  ledit  jour  1"  mars, 
et  donne  pour  excuse  que  le  28  février  était 
un  dimncbe  ;'^Mais,  considérant  que  la  loi 


,  J  fixe  le  délai  dans  lequel  le  dépôt  doit  être 
.ait  est  conçue  en  termes  impératifs  et  absolus; 
flu1l  importe  peu  que  les  jours  fériés  que  ce 
délai  comprend  soient  placés  au  comnience- 
ment,  au  milieu  ou  à  la  fin  de  sa  durée,  puis- 
que le  législateur  n'a  point  accordé  au  dépo- 
sant un  nombre  de  jours  déterminé,  mais 
deux  mois,  c'est-à-dire  un  espace  de  temps 
comprenant  des  jours  fériés  dont  il  ne  pourrait 
être  tenu  compte  au  déposant  sans  excéder  le 
délai  imparti  ;  —  Que,  dans  tous  les  cas  où  le 
législateur  à  voulu  que  les  jours  fériés  ne 
fissent  partie  du  délai  imparti,  il  s'en  est  for- 
mellement expliqué,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  dans 
le  cas  dont  il  s'adt,  et  qu'il  n'y  a  d'ailleurs 
aucune  analogie  a  tirer  de  Tart.  23  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7;— Infirme  ;  condamne  Muzet 
à  10  fr.  d'ameiide,  etc. 

Du  26  juin  1858.— Cour  imp.  d'Orléans.— 
Prff^.^M.deValizelles,  p.  p.— Cancl.,  M.  Gref- 
fier, av.  gén. 

DOT.  —  Communauté  d'acquêts.  —  Reprises 
DOTALES.— Hypothèque  légale. 
La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec 
stipulation  d'une  société  ou  communauté  d'ac- 
quêts y  ne  peut,  ni  elle  ni  ses  héritiers,  à  mxfins 
d'avoir  renoncé  à  la  société  d'acquêts,  exercer 
son  hypothèque  légale  pour  ses  reprises  dota- 
les sur  les  btens  dépendant  de  cette  société  qui 
ont  été  aliénés  par  le  mari,  (Cod.  Nap.,  1421, 

1498  et  2121.)  (1) 

(Amouroux— C.  Moisset  et  aulreè.| 
Le  tribunal  civil  de  Sarlat  Tavait  ainsi  déci- 
dé, par  un  jugement  du  20  août  1887,  conçu 
en  ces  termes  : — a  Attendu  que  les  deux  frères 
Amouroux  se  posent  au  procès  comme  inves- 
tis d'un  droit  d'Iiypothèque  qui  aurait  appar- 
tenu à  Jeanne  Verdier,  leur  père;  qu'ils  agis- 
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(i)  Cette  décision  est  conforme  à  la  doctrine  son- 
tenue  par  M.  Troploug,  Contrat  demàr,^  tom.  3,  n. 
i9id,  qui  combat  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de 
cassation  du  38  juin  18&7  (Vol.  d8&7.1.49d  —  P. 
18&7.2»68l).  CetButeurélablitqueladotdela  femme 
est  sumsamment  garantie  par  la  faculté  quielle  a  de 
renoncer  à  la  société  d'acquêts»  nour  exercer  ensuite 
son  droit  hypothécaire  sur  les  biens  qui  en  provien* 
nent.  Touterois,  l^pinion  de  M.  Troplong  est  critiquée 
par  M.  BeUot  des  Minières»  Rég.  dor.»  tom.  2,  pag. 
291  • — Remarquons  que»  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale»  il  est  de  principe  constant  que  U 
femme  ne  peut  exercer  son  droit  hypothécaire  sur  les 
immeubles  communs  aliénés  par  )e  mari,  que  dans 
le  cas  où  elle  a  renoncé  à  la  communauté.  On  n*ap- 
porte  à  cette  règle  quVne  exception  en  faveur  des 
créanciers  subrogés  à  Thypothèque  légale  de  la  fem- 
me» et  dans  le  cas  de  faillite  ou  de  déconûture  du 
mari.  V,  à  cet  égard»  un  arrêt  de  la  Cour  dX)rléans 
du  12  juin.  185Â  (Vol.  l8ôÂ.2.56i-P.  1856.1.185)» 
et  un  ariét  de  la  Cour  de  Colmardu  i*' mars  1855 
(Vol.  1856.2.577~P.  1857.&&5),  ainsi  que  no»  ob- 
servaUons  aux  notes  f^A  les  accompagnent.  Junge 
Cass.  Âfév.  1856  (Vol.  1856.1.225— P.  i856.LâV.<}» 
et  M,  Pont»  des  Priv.  et  Ifyp.»  n.  523  et  suit. 


Lois  et  Déeisions  diverses. 


sentcoomift  héritiers  de  celle-ci^  et  pour  avoir 
paiement  de  ses  reprises  et  créances  dotales; 
qu'ils  entendent  exercer  leurs  droits  sur  les 
ioimeubles  détenus  par  les  demandeurs  en 
opposition  et  par  eux  acquis  médiatement  et 
immédiatement  de  Jean-Baptiste  Amouroux^ 
mari  et  père;  — Attendu,  des  lors,  que,  pour 
apprécier  la  valeur  légale  des  sommations  de 
délaisser  qui  ont  eu  lieu^  en  même  temps  le 
mérite  de  l'opposition  faite  à  ces  actes  de  ri- 
gueur, le  tribunal  doit  tout  d'abord  examiner 
si  le  droit  de  suite  qui  est  revendiqué  subsiste 
réellement; — Attendu  que  ladite  Jeanne  Yer- 
ilier  et  ledit  Jean*Baptiste  Amouroux  étaient 
mariés  sous  le  régime  dotal  avec  une  société 
d'acquêts;  qu'il  n'a  pas  été  contesté  par  les 
parties  oue  les  biens  sur  lesquels  on  voudrait 
aujourd'hui  porter  l'hypothèque  légale  de  la 
Tcmme  fussei)t  des  immeubles  acauis  et  alié- 
nés pendant  le  mariage  ;—  Attendu,  en  droit, 
que  la  question  de  savoir  quels  sont  les  effets 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  en  général, 
par  rapport  aux  acquêts  ou  conquéts  de  com- 
muoaute^  est  une  question  ardue  et  qui  divise 
les  auteurs  :  cette  hypothèque  frappe-t-elle  sur 
les  conquéts  aliénés  pendant  la  communauté, 
et  peut-elle  se  réfléchir  contre  des  tiers  ?  — 
Attendu  qu'une  distinction  est  faite  à  cet  ésard; 
qu'il  est  généralement  admis,  en  jurisprudence 
et  par  les  auteurs,  oue  l'hypothèque  affecte  et 
suit  les  conquéts  si  la  femme  devient  renon- 
çante, et  que  le  droit  se  perd  et  s'anéantit  si 
elle  accepte  et  demeure  commune;^  Attendu 
que,  se  conformant  à  Tétat  de  la  jurisprudence 
et  de  la  doctrine  sur  ce  point,  le  tribunal  doit 
déclarer,  dans  l'espèce,  que  les  deux  frères 
Amouroux   ont  inutilement  procédé  ;  qu'ils 
n'ont  aucun  droit  de  suite  à  rencontre  des 
parties  de  M^  Landrv;  que,  conséquemment, 
la  sommation  de  délaisser  ou  de  payer  qu'ils 
leur  ont  adressée  le  12  mars  1887  doit  être 
annulée;  — Attendu  que  Jeanne  Verdier  est 
décédée  associée  aux  acquêts  avec  son  mari; 
que  les  héritiers  ne  rapportent  pas  la  preuve 
qu  ils  aient  répudié  la  société  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, déclare  bien  fondée   l'opposition   à  la 
sommation  du  12  mars  1857,  etc.  p— Appel. 

ARRÊT. 

Lk  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Et  attendu  que  le  législateur, 
après  avoir  tracé  les  règles  du  régime  dotal, 
dispose  (art.  1581)  qu'en  se  soumettant  à  ce 
régime,  les  époux  peuvent  néanmoins  stipider 
une  société  d  acquêts,  et  que  les  effets  de  cette 
société  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  art. 
1498  et  1499  ;-^Attendu  qu'en  accordant  cette 
faculté,  le  législateur  n'a  pu  vouloir  rien  de 
contradictoire,  et  il  n'a  pu  entendre  que  la 
société  d'acquêts  détruirait  le  régime  dotal,  ou 
que  le  régime  dotal  détruirait  la  société  d'ac- 
quéts;— ^ue  ces  deux  régimes  doivent  pouvoir 
coexister  et  se  développer  chacun  avec  les 
conditions  qui  lui. sont  propres;  que  la  dot 
demeure  inaliénable,  mais  que  les  biens  de  la 
société  d'acquêts  conserveront  leur  entière 


disponibilité  .-—Attendu  que  la  femme  (fui  s'est 
mariée  sous  le  régime  dotal  ainsi  modifié  a  le 
droit  de  renoncer  à  la  société  d'acquêts  ou  de 
l'accepter  ;— Que,  si  elle  renonce,  elle  est  cen- 
sée n  avoir  jamais  été  commune,  et  qu'elle 
peut,  ainsi,  au  reste,  que  la  femme  mariée  en 
communauté,  exercer  son  hypothèque  légale 
tant  sur  les  biens  de  la  société  d'acquêts  que 
sur  les  biens  propres  de  son  mari  ;  —  Que  si, 
au  contraire,  elle  accepte,  elle  est  coproprié- 
taire des  biens  de  la  société;  qu'il  ne  peut 
f)lus  être  question,  sur  ces  biens,  d'hypothe^Me 
égale  au  préjudice  des  créanciers;  qu*il  y  a 
lieu  à  liquidation  et  partage  d'après  les  règles 
ordinaires  ;  que  le  passif  doit  être  déduit  de 
l'actif,  et  le  reliquat  en  est  seulement  partagé; 
— Que  là,  encore,  et  à  un  certain  point  de  vue, 
la  condition  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  demeurera  la  même  que  celle  de  la 
femme  mariée  en  communauté  ;  que  toutes  les 
deux  sont  tenues  au  paiement  des  dettes  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  émolument ,  et  ne 
Î meuvent  rien  prendre  dans  la  société  que  tous 
es  créanciers.ne  soient  payés >— Mais  attendu 
qu'il  existe  entre  elles  cette  différence  radicale 
qui  caractérise  le  régime  dotal  et  en  maintient 
toute  l'efficacité  et  toute  l'énergie,  à  savoir  : 
que  la  femme  commune  peut  être  tenue  au  delà 
de  son  émolument  indéfiniment,  sur  ses  biens 
propres,  par  les  engagements   qu'elle  aurait 
personnellement    contractes  >   tandis  que  la 
lemme  protégée  par  le  régime  dotal  ne  peut 
jamais  être  tenue  au  delà  de  son  émolument, 
et  que,  cet  émolument  étant  épuisé,  elle  peut, 
en  présence  et  à  rencontre  de  tous  ses  créan- 
ciers, reprendre  ses  biens  dotaux  s'ils  ont  été 
aliénés,  et  poursuivre  ses  créances  dotales  sur 
les  biens  de  son  mari  ; — Que  c'est  ainsi  que  se 
trouvent  conciliés,  sans  qu'il  y  ait  entre  eux 
aucun  antagonisme,  deux  régimes  qui  sont  cu- 
mdlativement  autorisés  par  la  loi  ;  —  Qu'il  en 
résulte  que  la  femme  mariée  sous  le  régimtï 
dotal  avec  société  d'acquêts,  et  qui  a  accepté 
cette  société,  ne  peut  pas  rechercher,  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale,  les  tiers  ciéteilteurs 
des  acquêts  immeubles  aliéhés  pair  le  mari, 
parce  que  ces  aliénations  ont  été  dans  lé  droit 
incontestable  du  mari  ;  patx;é  que,  au  moyen 
de  son  acceptation,  la  femme  les  a  l'atiGées 
et  se  les  est  appropriées;  parce  qu'elle  ne  peut 
pas  attaquer,  comme  femme  dotale,  des  actes 
auxquels  elle  doit  garantie  comme  femme  com- 
mune, à  moins  que  ces  actes  n'aient  été  faits 
en  violation  du  principe  de  l'inviolabilité  de 
la  dot  ;  —  Que  cette  doctrine  est  entièrement 
conforme  aux  anciens  principes,  qui  sont  la 
véritable  loi  do  pi'ocès  actuel,  puisqu'il  s'agit 
d'un  contrat  de  mariage  passé  en  l'an  2  de 
la  République;  qu'en  effet,  il  a  été  jugé,  par 
arrêt  de  la  Cour  de  bordeaux  du  15  vent,  an 
12,  que  la  femme  qui  avait  accepté  ne  pouvait 
exercer  son  droit  de  rétention  sur  les  immeu- 
bles de  la  société  au  préjudice  des  créanciers; 
que,  pour  la  question  à  résoudre,  il  n'y  a  au- 
cune différence  à  faire  entre  le  droit  de  réten- 
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tionetle  droit  hypothécaire;  qu'on  pourrait' 
même  direque^  si  elle  ne  peut  pas  retenir  les 
immeubles  en  nature,  elle  peut  encore  moins 
les  faire  vendre  pour  en  toucher  le  prix;  — 
Attendu  que  tout  ce  qui  est  dit  de  la  femme  est 
évidemment  applicable  à  ses  héritiers  ;  —  At- 
tendu qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  prononcer 
ainsi  dans  la  cause,  que,  lors  de  la  dissolution 
de  la  société  arrivée  parle  prédécès  de  la  fem- 
me, ses  héritiers  n'ont  pas  fait  faire  inventaire, 
en  sorte  (|u'il  est  impossible  de  déterminer  quel 
aurait  été  son  émolument  dans  la  société,  ni 
de  justifier  de  la  consistance  de  cette  société 
à  l'égard  des  tiers;  —  Confirme,  etc. 

Du  3  déc.  4858.-— Cour  imp.  de  Bordeaux. — 
4*  ch.  —  Prés.,  M.  Boscheron-Desportes.  — 
ConcL,  M.  Jorant^  subst. — P/.,MM.  Alonteaud 
et  Girard. 

COMMUNAUTÉ.  —  Dettes  de  la  femme.  — 
Date  certaine.— Matière  commerciale. 
Les  dettes  commerciales  d'une  femme  mariée 
doivent  être  réputées  avoir  une  date  certaine 
antérieure  au  mariage,  et  tomber,  dès  lors,  à 
la  charge  de  la  communauté,  bien  que  cette 
date  certaine  ne  soit  pas  établie  par  l'un  des 
moyens  indiqués  en  Vart.  1410,  Cod.  Nap,,  si 
la  preuve  de  cette  antériorité  résulte  des  cir- 
constances et  des  documents  du  procès  (i). 
(Foucher —  C.  Lan^lois.) — arrêt. 
LA  COUR;...  — Considérant  qne  la  dame 
Langlois  est  saisie  de  deux  reconnaissances  par 
lesquelles  la  veuve  Erard,  sa  fille,  s'est  dé- 
clarée débitrice  envers  elle,  pour  les  causes  y 
énoncées^  d'une  somme  de  1,000  fr.;  quelle 
est  en  outre  saisie  de  trois  traites,  s'élevant 
à  1,500  fr.,  souscrites  également  à  son  profit 
parla  veuve  Erard,  négociées  à  des  banquiers 
et  rentrées  dans  ses  mains  par  suite  du  paie- 
ment qu^elIe  a  été  obligée  de  faire  aux  tiers 
porteurs,  non  désintéressés  à  Téchéance  par 
ladite  veuve  Erard;  qu'ainsi  la  dame  Langlois 
justifie  de  sa  créance,  et  que  c'est  à  la  débi- 
trice qu'il  incombe  de  justifier  de  sa  libéra- 
tion ;--ConsidéraDl  qu'il  est  vrai  que  la  créance 
de  la  dame  Langlois  ne  résulte  ni  d'un  acte 

(i)  La  même  doctrÎDe  a  été  consacrée  par  la  Coar 
d^Ângen,  daos  un  arrêt  du  2  avr.  1851  (Vol.  1856. 
i.33~P.  1853.1.250),  et  par  la  Cour  de  Poitiers, 
dan»  un  arrêt  du  26  fév.  1856  (Vol.  1856.2.594- 
P.  1857.556)  ;  elle  est  aussi  enseignée  par  MM.  Tro- 
plong,  Contr,  de  mariage^  tom,  2,  n.  778;  Massé, 
Droit  comm.,  tom.  6 ,  n.  76  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharia,  tom.  A,  $  641,  note  6  ;  et  elle  a  été  sou- 
tenue également  par  M.  fiertauld,  professeur  à  la 
Faculté  de  Caen,  dans  une  consultation  délibérée  à 
propos  de  raffaire  ci-dessus.  «  Il  est  à  nos  yeux  d'é- 
vidence, y  disait  ce  savant  jurisconsulte,  que  le  ma- 
i-iiige  contracté  par  la  Temme  commerçante  ne  sau- 
rait, sous  aucun  rapport,  changer  et  empirer  la  po- 
sition de  ses  créanciers  antérieurs.  Personne  assu- 
rément ne  contestera  celte  proposition  ;  mais  *on 
objecte  qu*il  s*agit  justement  de  savoir  s*it  y  a  réel- 
lement antériorité  ;  sans  doute  c^est  là  le  point  en 
litige ,  mais  le  principe  commande  la  solution.  Le 


autbentique,  ni  d'un  acte  ayant  reçu,  avant  le 
convoi  de  la  dame  Erard  avec  Foucher,  une 
date  certaine  de  Tune  des  manières  indiquées 
dans  l'art.  i410,  C.  Nap.  ;  mais  qu  il  s'agit,  dans 
l'espèce,  d'une  dette  commerciale,  et  que  l'art. 
iîlO,  faisant  partie  d'un  Code  qui  ne  s'occupe 
que  des  obligations  civiles,  ne  peut,  pas  plus 
que  Tart.  1329  du  même  Code,  dont  il  n'est 
qu'une  application,  recevoir  rigoureusement 
son  effet  relativement  aux  obligations  commer- 
ciales, qui  sont  régies  par  des  principes  par- 
ticuliers;—Qu'il  est  certain  que  tous  les  genres 
de  preuve  sont  admis,  soit  pour  établir  l'exis- 
tence de  ces  dernières  obligations,  soit  pour 
en  établir  la  date;  que  la  nature,  la  multiplicité 
et  la  rapidité  des  affaires  commerciales  ne  per- 
mettent pas  de  se  procurer  des  actes  auiheiiti- 
ques,ni  défaire  enregistrer  des  actes  sous  seing 
privé;  que  si  les  fournisseurs  et  autres  créan- 
ciers qui  traitent  avec  une  femme,  marchande 
Îmbliqùe,  sur  la  foi  d'un  avoir  considérable  qu'ils 
ui  connaissent,  étaient  exposés  ^  perdre  d'un 
jour  à  l'autre,  par  l'effet  d'un  mariage  qu'elle 
contracterait,  le  droit  de  se  faire  payer  sur  cet 
avoir^  tout  crédit  serait  perdu  et  tout  commerce 
impossible;  et  qu'on  ne  peut  entendre  Tart. 
4410  dans  un  sens  qui  lui  ferait  produire  un 
pareil  résultat;  que  a  est  àThommequi  épouse 
une  marchande  publique  à  prendre,  s'il  le  juge 
convenable,  dans  son  contrat  de  mariage,  les 
précautions  nécessaires  pour  mettre  son  avoir 
personnel  à  l'abri  de  toutes  poursuites;  et  que» 
s'il  a  négligé  de  le  faire,  il  n'est  pas  en  droit 
de  soustraire  la  communauté  au  paiement  des 
dettes  de  sa  femme  légitimement  contractées 

{>rét'.édemmenl;— Que,  dans  l'espèce  actuelle, 
'existence  de  la  créance  de  la  dame  Langlois 
antérieurement  au  second  mariage  de  sa  iille 
avec  Foucher  n'est  pas  douteuse;  qu'elle  résulte 
des  causes  mêmes  exprimées  dans  les  recoii- 
naissances,  des  négociations  faites  à  divers 
banquiers,  des  traites  inscrites  par  la  veuve 
Erard,  et  de  l'aveu  même  des  époux  Foucher, 

3ui  soutiennent,  en  s'appuyani  sur  le  regisure 
ont  il  a  été  précédemment  )>arlé,  que  la  daoïe 
Langlois  avait  été  remboursée  à  une  date  an- 


créancier  qui  prétend  avoir  un  titre  antérieur  uu 
mariage  ne  peut  être  assujetti  qtfà  la  preuve  qu'il 
eût  éié  obligé  de  faire  avant  le  mariage.  Si  la  preuve 
par  témoins  ou  par  présomptions  était  admissible 
avant  le  mariage,  elle  l^est  nécessairement  aprè^; 
autrement  la  position  du  créancier  serait  modifiée  à 
son  préjudice  par  un  tàii  postérieur  qu*jl  n*aurail  pu 
empêcher,  et  si  la  nature  de  son  titre  reste  la  même, 
le  mode  de  preuve  ne  doit  pas  varier  avec  le  tenip&; 
il  est  en  effet  délenniué  par  la  date  de  sa  créalioo  et 
non  par  La  date  à  laquelle  on  le  produit  et  Ton  veut 
Tutiliser,  Une  loi  nouvelle  ne  pourrait,  sans  rétroac- 
tivité» imposer  à  un  fait  antérieur  ù  sa  promulgation 
des  conditions  étrangères  à  la  loi  sous  Tempire  de 
laquelle  il  serait  réalisé  ;  à  plus  forte  raison  une  cir- 
constante  contractuelle,  lorsqu*un  fait  législatif  se- 
rait impoissant,  est-elle  sans  puissance  sur  les  jus- 
tifications à  roornir  pour  ce  qui  s^eat  accompli  daos 
le  passé.  ••  • 
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\ènmre  à  celle  de  lear  mariage;  —  Par  ces 
motifs,  sans  avoir  égard  aux  conclusions^  soit 
principales,  soit  subsidiaires  des  époux  Fou- 
cfaer,  les  déboute  de  leur  opposition  à  l'arrêt 
par  défaut  du  28  juillet  dernier  ;  ordonne  que 
ledii  arrêt  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  6  déc.  ^858.  —  Cour  imp.  de  Caen.  — 
frrt.,M.  Binard. — Cond.,M.  Farjas,  av.  gén. 
—Pi,  MM.  Paris  et  Blanche. 

PARTAGE.  —  Homologàtiok.  —  Paiement. 
-7-Cérant. — Insolvabilité. 

Un  partage  judiciaire  iCest  terminé  et  défi'- 
nilivement  acquis  auœ  coparlageants  que  par 
C effet  de  son  homologation  en  justice.,,  alors 
surtout  que  des  mineurs  y  sont  intéressés  (1). 
jHsque4à  donc,  et  même  après  la  signature 
par  tùus  les  coparlageants  du  procès-verbal 
de  partage  dressé  par  le  notaire,  le  paiement 
d^une  créance  attribuée  à  l'un  d'eux  est  vala- 
bernent  fait  entre  les  mairts  du  tiers  constitué 
far  les  héritiers  gérant  ou  représentant  de 
la  succession  ;  et  si  ce  tiers  devient  insolvable, 
kperte  doit  être  supportée  par  tous  les  copar- 
lageants. (€od.  Nap.^  823  et  suiv.^  885  et 
\m;  Cod.  proc.,  984  et  984.) 

(Duport  —  C.  Rivoircfn.)  — arrSt. 

LA  COUR; — Attendu  que  Gayet  a  reçu  de 
tuos  les  cohéritiers  Marlinon,  par  acte  public 
da  30  déc  1842,  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
poor  gérer  et  administrer  les  biens  dépendant 
de  la  succession;  —  Que  c'est  en  vertu  de  ces 
pouvoirs  qu'il  a  touché  toutes  les  sommes  dues 
et  qu'il  a  composé  l'actif  qui  a  ensuite  été  par- 
tagé par  acte  reçu  par  Tavernier,  notaire,  le  2 
JBill.  1836; — Que,  dans  cet  acte,  une  créance 
de  18,571  fr.  due  par  les  frères  Duport  fut 
attribuée  aux  consorts  Rivoiron  et  comprise 
dans  leur  lot; — Que  cette  créance  étant  arri- 
vée ï  terme  avant  le  jugement  d'homologation, 
fut  payée  par  les  débiteurs  entre  les  mains 
du  Tonde  de  pouvoir  des  cohéritiers,  qui  en  a 
donné  quittance  le  10  mars  1857  ;—Qiril  s'agit 
de  décider  si  ce  paiement  est  valable,  et  par 
qui  doit  être  supportée  la  perte  résultant  de 
l'iosolvabilité  du  mandataire; — Attendu  que, 
fait  au  représentant  de  la  succession,  cepaie- 
i&eni  est  régulier  et  valable,  aussi  bien  que 
ceux  qui  ont  été  faits  entre  ses  mains  pendant 
tout  le  coursde  l'instance  en  partage,  lesquels 
n'ont  point  été  contestés; — Que  mal  à  propos 
>  (in  soutiendrait  que  toutes  les  opérations  du 
partage  étaient  terminées  par  l'apposition  que 
^Ais  les  coîutéressés  majeurs  ont  faite  de  leur 
signature  à  la  suite  du  procès-verbal  du  no- 
taire contenant  attribution  de  parts  aux  divers 
ctjparugeanu;  —  Qu'il  est  de  principe  qu'un 
l^^rtage  judiciaire  n'est  terminé  et  n'acquiert 
«le  date  que  du  jour  où  la  justice  l'a  sanc- 
tionné par  son  approbation;  que  tous  les  actes 
qui  interviennent  entre  cohéritiers ,  même 


(1)  Coof^lL  Datnic,  Tr,  du  partage  de  suecess^j 
■•  Wl. 


ceux  qui  règlent  les  parts  et  les  droits  de 
chacun  d'eux,  ne  sont  que  provisoires  et  ne 
deviennent  déGnitifs  que  par  le  jugement  qui 
en  proclame  la  régularité,  alors  surtout  que, 
comme  dans  Fespece,  des  mineurs  sont  inté- 
ressés dans  la  procédure  ;  —  Que,  s'il  en  était 
autrement,  la  surveillance  que  la  loi  exige 
des  magistrats  sur  ces  partages  ne  serait  qu'un 
vain  mot,  une  formalité  inutile  que  l'on  pour- 
rait toujours  éluder:  —  Qu'en  conséquence,  il 
n'est  pas  exact  de  aire  qu'à  une  époaue  quel- 
conque antérieure  à  l'homologation^  les  parts 
attribuées  à  chaque  cohéritier  étant  connues, 
ces  parts  ont  dû  être  touchées  pour  le  compte 
de6  attributaires,  en  vertu  des  pouvoirs  résul- 
tant de  la  procuration  du  29  décembre  ;— Que 
vainement  encore  on  soutiendrait  que  le  ju- 
gement d'homologation  a  confirmé  rétroacti- 
vement les  dispositions  du  partage  et  leé  a 
rendues  définitives;  — Le  jugement  d'homolo- 
gation n'a  produit  aucun  effet  rétroactif  ;  il  a 
validé  et  approuvé  les  opérations  du  partage 
et  les  a  rendues  définitives,  mais  à  la  date 
du  jour  où  il  a  été  prononcé  et  non  point  à 
une  date  antérieure  J'eifet  rétroactif  résultant 
du  jugement  est  celui  qui  est  défini  par  l'art. 
883,  Cod.  Nap.,  qui  maintient  les  actes  et  les 
causes  d'éviction  reconnues  parla  loi; — Qu'il 
résulte  de  ces  principes  que  le  paiement  fait 
par  les  frères  Duport  est  régulier  et  que  ces 
derniers  en  sont  valablement  libérés;  —  Que 
ce  paiement  ayant  été  fait  au  mandataire  de 
la  succession  et  pour  le  compte  de  la  succès  - 
sion,  la  perte,  s  il  y  en  a,  doit  être  supportée 
par  tous  les  cohéritiers;  —  Que  les  consorts 
Rivoiron,  dans  le  lot  desquels  a  été  placée 
la  créance  perdue ,  exerçant ,  aux  termes  de 
l'art.  884,  leur  action  en  garantie  contre  leurs 
cohéritiers  pour  les  contraindre  à  supporter 
leur  part  dans  la  perte,  cette  action  est  fon- 
dée, et  qu'il  y  a  heu  d'y  faire  droit;  —  Infir- 
me, etc. 
Du  7  janv.  1859. — Cour  imp.  de  Lyon. 

COMPTE.  — .  Rectification.  —Commis.  —  Pre- 
scEiPTiON.— Exception. 
La  demande  en  rectification  des  erreurs 
commises  dans  le  compte  dressé  entre  un  patron 
et  son  employé  à  raison  de  la  part  attribuée  à 
ce  dernier  dans  les  bénéfices  de  la  maison, 
n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  l'art.  2277,  Cod.  Nap.  :  cette  de- 
mande ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  — 
Rés.  par  le  trib.  de  V*  inst.  (Cod.  proc, 
5il.)  (1) 


(i)  Sur  la  prescription  de  Taction  en  redressement 
des  erreurs  ou  omissions  commises  dans  les  arrêtés 
décompte,  voy.  on  arrêt  de  la  Cour  de  L^on,  du  SI 
janv.  185&,  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1855.2.369 
(P.  1855.2.&94)»  qnl  juge  qu'une  telle  aclion  n'est 
soumise  qu'à  la  preMuriptiou  trentenaire.  K.  aussi 
les  observations  dont  cet  arrêt  est  accompagné»  et 
où  sont  exposés  les  divers  systèmes  soutenus  en  cette 
matière. 
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Dans  tous  les  cas,  la  prescription  de  cinq  - 
ans  est  inapptirable  lorsque  la  rectification 
n*est  réclamée  que  par  voie  d'exception  contre 
l'action  en  paiement  formée  par  la  partie  que 
ce  compte  constitue  créancière  (1). 
(Duséval  —  C.  Billet). 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d*Â- 
miens  avait  statué  sur  la  contestation  dans  les 
termes  suivants: — «  Attendu  qu'au  commen- 
cement de  i847>  Billet  entra  comme  emplové 
cbez  Duséval  aux  appointements  de  600  ir. 

Î^ar  an^  et  qu'il  fut  convenu,  en  outre,  que 
edit  Billet  aurait  droit  à  une  part  de  5  pour  | 
100  sur  les  bénéfices  nets  réalisés  par  son  ^^  | 
tron  ;  —f  Attendu  que  Jusqu'en  185:2,  époaue  à  , 
laquelle  il  quitta  la  maison  de  Duséval»  diflé-  ; 
rents  inventaires  furent  dressés  à  la  suite  des- 
guels  Billet  fut  crédite  de  diverses  sommes 
formant  le  prétendu  produitdes  5  pour  100  qui 
lui  étaient  dus  ;  -^  Attendu  au'un  compte  exis- 
tait entre  les  parties  sur  les  livres  de  la  maison 
Duséval  ;  que  le  compte  auquel  avaient  donné 
lieu  des  avances  faites  par  le  patron  au  com*^ 
mis,  présente  aujourd'hui  en  faveur  de  Dusé- 
val une  baUnce  de  3>â32  fr.  65  c,  dont  ce 
dernier,  par  expiait  introductif  d'instance  du 
30  mars  dernier,  réclame  le  paiement  à  Billet; 
—Attendu  que  Billet  ne  conteste  pas  devoir 
cette  somme  à  Duséval,  mais  q[u'il  soutient 
que  des  erreurs  nombreuses  ont  eié  commises 
a  son  préjudice  dans  la  confection  desinven* 
taires,  et  que  parsuite  du  redressement  de  ces 
erreurs  qu'il  signale»  Duséval,  compensation 
faite»  serait  son  débiteur  de  2,630  fr.  ;  -^  At* 
tendu  que  Duséval  oppose  n  cette  prétention  la 
prescription  de  six  mois  édictée  par  Tart,  2271  ^ 
C.  Nap.,  ou  celle  de  cinq  ans  édictée  par  Tart. 
2277,  même  Gode; — Attendu  que  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  doit  seule  atteindre»  quand 
il  y  a  lieu,  les  sommes  dues  à  un  commis  du 
genre  de  Billet,  mais  que  cette  prescription 
ne  peut  recevoir  d'application  dans  l'espèce  ; 
qu'en  elTet,  il  ne  s'agit  pas  entre  les  parties  de 
sommes  liquides  ;  qu'il  s'agit  au  contraire  de 
sommes  à  déterminer  sur  les  bases  des  con- 
ventions qui  ont  existé  entre  Duséval  etBillet; 
que  ces  sommes  ne  peuvent  être  fixées  que 
par  réiablissement  d'un  nouveau  compte  rec- 
tificatif de  ceux  qui  ont  précédé,  et  que  la 
prescription  de  cinq  ans  n  est  pas  opposable  à 
une  action  de  cette  nature;  — Attendu  que 
Duséval  objecte  vainement  que,  Billet  n'ayant 
été  que  son  commis,  le  redressement  des  iu*- 
ventaires  ne  peut  aboutir  qu'à  la  constatation 


(i)  Cette  tolntioa  trouve  non  appui  dans  la  maxi- 
me ;  Qwx  mnt  iemporaiia  ad  ngendvm  sunt  perpt' 
tua  ad  esceifritndum,  maxime  dont  la  jurbprudenee 
offre  de  nombreux  exemples  d'application,  malgré 
ropinion  de  quelques  auteurs  qui  soutiennent  que 
les  principes  de  buire  nouvelle  l^islatiou  ne  permet* 
tent  pins  de  Tadmettre.  V,  à  cet  égard ,  la  Table 
générale  Devill»  et  GiltK,  v*  Pretetiptian^  n.  2A7  et 
sulv.,  610  et  suiv.;  adde  Bastia,  32  mai  185A\Vol. 
i8M«2.98»^P.  i8ô5.i.2i9). 


d'un  cbiifre  qui^  quel  qu'il  soit,  ne  représen> 
tera  en  définitive  que  des  appointements  sous 
la  forme  d'une  part  dans  les  bénéfices,  et  que 
le  législateur,  par  la  prescr^>tion  particulière 
de  l'art.  2277,  Cod.  Nap.,  a  voulu  empêcher 
que  les  patrons  ne  restassent  exposés  pendant 
trente  ans  iux  réclamations  de  leurs  employés; 
— Attendu  que  les  auteurs  et  la  jurisprudence 
enseignent  que  la  prescription  de  cinq  ans  eM 
moins  une  présom[>tion  de  paiement  qu'une 
peine  infligée  au  créancier  négligent  qui  laisse 
accumuler  des  arrérages,  et  aggrave  ainsi  !a 
position  du  débiteur;  qu'il  n'y  a  rien  de  sem- 
blable dans  la  cause,  puis(|ue  non- seulement  il 
est  reconnu  que  ce  que  réclame  Billet  n'a  pas 
été  payé»  mais  qu'il  est  également  certain  que 
ce  dernier  n'ayant  découvert  que  depuis  peu 
de  temps  les  erreurs  dont  il  se  plaint,  n'a  pai^ 
néglige  de  réclamer  et  n'a  pas  conséquenimeni 
accumulé   volontairement  des  sommes  qu'il 
aurait  pu  se  faire  régler  annuellement;  que  si 
des  en'eurs  existent  vraiment  dans  les  inven* 
taires  qui  ont  été  faits^  on  ne  peut  en  imputer 
la  faute  uniquement  à  Billet»  encore  bien  qu  il 
ait  pu  et  dû,  dans  une  certaine  mesure,  parti- 
ciper à  la  confection  de  ces  inventaires;  qn^ 
la  part  de  responsabilité  la  plus  forte  pèse  né- 
cessairement sur  Duséval»  et  que  ce  dernier  ne 
peut  se  prévaloir  de  ce  que  son  commis  aurait 
négligé  de  réclamer  ce  que  lui-même  cro^aii 
ne  pas  devoir;  que  si  Duséval  avait  tronif^ 
Billet,  il  aurait  encore  bien  moins  le  droit  de 
se  plaindre  d'une  inaction  qui  ne  serait  que  le 
succès  de  la  fraude  par  lui  employée  pour  dL- 
simuler  à  ce  dernier  la  véritable  situation  de 
sa  maison;  — Attendu  que  la  rémunération 
de  5  pour  100  attribuée  à  Billet  sur  les  bénéfi- 
ces nets  réalisés  par  Duséval  diffère  par  «a 
nature  et  par  ses  conséquences  des  appoinie- 
ments  fixés  et  détermines  à  l'avance  ;  qu'une 
pareille  créance  d'un  caractère  essentiellemeni 
éventuel  ne  peut  être  liquidée  que  par  rétabli»- 
sèment  sincère  d'inventaires,  qui  constituent 
pour  Billet  le  droit  à  un  compte  ;  que  c'esi  w 
compte,  devenu  la  loi  des  parties  et  dont  l'^t^ 
éléments  seraienteutachés  d'erreurs,  que  Billet 
demande  à  rectifier  en  démontrant  l'inexacti- 
tude des  chiffres  portés  à  son  avoir  ; — ^Attendu 
que  la  prescription  trentenaire  pourrait  seule 
s'opposer  à  cette  rectification  et  au  rétabluv 
sèment  au  crédit  de  Billet  des  sommes  qui  d"- 
vaieat  réellement  y  figurer  ;.»»  —  Par  ces  du»- 
tifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir 
invoquées  par  Duséval,  ordonne,  avant  faire 
droit  au  fond,  que  les  livres  de  ce  denùer 
seit>nt  vérifiés  par  Jourdain ,  comptable,  qui 
aura  pour  mission  de  contrôler  la  siocênié 
des  réclamations  formulées  par  Billet,  etc.  « 
Appel  par  Dusévad.  / 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  demande  J^' 
Duséval  contre  Billet  prend,  au  mdins  dans  un 
de  ses  principaux  che»,sonoriginttet8a  câu»e 
dans  le  règlement  des  rapports  et  Ides  comptes 
qui  ont  existé  entre  les  parties^  et  qu'en  de* 
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mandant  lui-même  la  rectificalion  de  quelques- 
uosdes  éléments  de  ces  comptes^  Billet  ne 
peot  encourir  la  prescription^  pour  l'application 
de  laquelle  une  distinction  importante  est  ad- 
mise par  les  principes  du  droit  entre  la  de- 
mande et  l'eiception;  —  Attendu^  d'ailleurs, 
iia'il  résulte  de  tous  les  foits  et  documents  du 
procès  que  les  parties,  jusqti'au  jour  des  assi- 
gnations données  respectÎYement^  étaient  réel- 
lement dans  une  situaUoi)  provisoire, à  laquelle 
la  mesure  ordonnée  par  le  tribunal  a  pour 
ubjei  de  fiier  définitivement  un  terme;  —  At- 
tendu, au  surplus,  que  l'expert  nommé  à  cet 
efiet  par  le  tru>unai  est  déjà  intervenu  ^ — Gon- 
tirme,  ele. 

Du  i4  déc.  1858.— Gour  imp»  d*Amiens<  -^ 
2'ch.— iVA.,  M.  Poirel —Conc/.,  M.Bécot^ 
av.  géD.--^P{.^  MM.  Dauphin  et  DaUssy. 

JEUI  DÉ  BOURSE.  —  HêgLemint  db  comp- 
tes. —  PoUYOiR  DBS  JUGBS. 

Les  jugei  saiiU  d'une  demande  en  règlement 
if  tùwpiee  peuvent,  sHle  retonnaiueni  que  cee 
ctmpteê  f^ont  pour  cause  qw  des  jeux  de  bout* 
|^  rejeter  d'office  ta  demande  pour  ce  seul 
motif,  et  par  application  des  principes  du  droit 
m  matière  de  dettes  de  jeu»  (Cod.  Nap., 
1965.)  (i) 

Et  ce  rejet  d'office  peut  avoir  lieu,  même 
éprh  un  premier  jugement  prononçant  renvoi 
de  Caffaire  devant  arbitres  pour  l'examen  et 
i'spurement  des  comptes — Sol.  impi* 
(X.»* — ^0»  G*.,  et  U»...) 

Le  sieur  X...^  agent  de  change  à  Amiens. 
poursuivi  par  le  sieur  Leray,  agent  de  change  a 
Paris^  en  paiement  de  d7>057  fr.,  pour  reliquat 
acompte  de  négociations  de  valeurs  à  la  Bour- 
^e,  acuonna  en  garantie  les  sieurs  G..;  et  H...^ 
^«sclients  (tirects,auxquels  il  demanda  56,663  L, 
qu'il  prétendait  lui  être  dus,  tant  pour  avances 
Hue  pour  droits  de  commission.  — Aucune  des 
^Ues  ne  prétetidit  que  tes  opérations  for- 
mant le  principe  du  compte  constituaient  des 
jt'uide  oourse  délictueux^  et  Un  renvoi  eut 
lieu  devant  arbitres  pour  ^apurement  des 
cuuiples. 

Le  1^  déc.  1857^  jugement  du  tribunal  de 
cuDunerce  d'Amiens>  qui^  saisi  par  les  arbitres 
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(I)  La  Cour  de  cassation  a  comacré  la  même  doo^ 
Irine,  par  un  arrftt  du  49  juin  1855  (Vol»  i856.1. 
162~P.  i855.2.409}.— On  sait  d^ailleurs  que  non- 
stilement  les  jeux  de  bonne  sont  réprouvés  par  la 
jjnspnideiice,  au  point  de  vue  du  droit  civil»  et 
u^imiiés  aox  jeu:^  et  paris  ordinaires  pour  lesquel» 
lesarL  1965  et  1967  refusent  toute  aciioo  en  paie» 
neot  oa  répeiitioD  (K  la  note  accompagnanl  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  janv.  1852  (Vol. 
1&Ô4.1.1A0— P.  1853.1.U9).  Junge  fiordeaax,  15 
ibiu  185^  (Vol.  1857.2.733-P.  1858.7Â2),  et  Pa- 
hï.  29  noT.  «858  {supràj  p.  SI-  P.  1859.A1)  {  mais 
Cbcure  qu^ls  onlélé  déclaré  alleinls  par  la  loi  pénale 
K  pasàibles  des  peines  portées  en  Paru  A21,  C*  pén., 
par  un  arrèl  de  la  Cour  de  cassation  du  9  mai  1857 
lYoL  i857.1«545— P.  1857.1181}. 


de  Tappréciation  de  diverses  difficultés  préli- 
minaires,  condamne  X...  à  payer  au  sieur  Le- 
ray la  somme  réclamée^  mais  refuse  de  statuer 
sur  le  compte  de  X...  avec  les  sieurs  G...  et 
H....— Ce  jugement  est  ainsi  conçu>  relative- 
ment k  ce  dernier  point  : 

a  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  ga- 
rantie du  sieur  X...  contre  les  sieurs  G...  et 
H...  :— Attendu  que  de  Texamen  de  toutes  les 
pièces  du  procès  et  des  explications  des  dé- 
fenseurs^ il  résulte  la  preuve  la  plus  évidente 
que  G...  et  H...,  en  faisant  à  la  Bourse  des 
opérations  qui  étaient  bors  de  proportion  aveo 
leur  fortune ,  n*ont  eu  en  vue  que  de  se  livrer 
à  des  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse^  et  de 
chercher  ainsi^  à  tous  risques,  la  fortune  ail- 
leurs que  dans  le  travail,  au  grand  détriment 
de  la  morale  jpublique; — Attendu  que  X...  a 
été  l'agent  de  G...  et  de  II...;  que,  loin  dMgno- 
rer  la  nature  des  spécuiatiotis  auxquelles  se 
livraient  ces  derniers^  il  les  a  encouragés,  quoi- 
qu'il sût  parfaitement  que  leur  position  ne  leur 
permettait  pas  de  se  livrer  aux  nasards  de  ces 
Spéculations  sur  un  chiUre  aussi  considéra- 
ble; —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart  1965, 
Cod.  Nap.,  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour 
une  dette  de  jeu  ou  po«r  le  paiement  d'un 
pari; — Attendu  que  les  opérations  dont  il  est 
question  entre  X...^  d'une  part^  et  G...  et  H..., 
de  l'autre,  constituent  des  infractions  à  des  lois 
d'ordre  public;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  per- 
mis aux  tribunaux  de  prononcer  Une  condam- 
nation pour  des  faits  au  sujet  desquels  il  n'est 
accorde  en  justice  aucune  action,  etqui,  d'ail- 
leurs, sont  considérés  comme  des  délits  :  — 
Attendu  qu'il  importe  peu,  dans  l'espèce,  que 
G...  et  H...  n*élèvent  de  contestations  que  sur 
la  manière  d'établir  leur  compte  avec  X...; 
que,  quel  que  soit  le  résultat  de  ce  compte  en 
faveur  de  ce  dernier,  le  tribunal  ne  pourrait 
donner  sa  sanction  au  paiement  d'un  solde 
pour  lequel  la  loi  dénie  totite  action  en  justice  ; 
^Par  ces  motifs,  condamne  X...,  commerciale- 
ment et  par  corps,  à  paver  à  Lerây  la  somme 
de  37,057  fr.,  etc;  —  En  ce  qui  concerne  le 
recours  de  X...  contre  G...  et  H...,  déclare 

3u'il  n'y  a  lieu  à  prononcer  sur  la  manière 
ont  le  compte  de  ces  derniers  avec  X...  sera 
établi,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  X.».  —  Devant  la  Cour, 
M.  1  avocat  général  Becot  a  présenté,  sur  le 
point  de  savoir  si,  dans  le  silence  des  parties, 
les  juges  avaient  pu  prononcer  d'office  l'annu- 
lation des  comptes  qui  leur  étaletit  soumis,  les 
observations  importantes  qtd  suivent  : 

•  Les  opérations  auxquelles  G.»,  et  H..é  se  sont 
livré8«aditce  magistrat^  constituent  le  délit  prévu 
par  Part»  ^t^^  C*  pém  |  et  le  sieur  X«.«  est  leur 
complice^  Ce  délit  aura-t^il,  au  point  dé  vue  clvU«  les 
mêmes  conséquences,  les  eanséquences  ordinaires 
d^aii  délit  quelconque?  Voilà  à  quels  termes  il  faut 
ramener  la  question.  —  Sans  doute  de  nombreuses 
théories  ont  été  faites  sur  Tart.  A22,  qni  ont  eu  pour 
but  decrit{q«nerond*expliquer  diversement  ses  dispo- 
sitionsi  d*en  démontrer  PineiBcacité  comlne  remède 
à  Tagiotage,  de  convaincre  la  loi  d^one  sorte  d*iin* 
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pui»saDce  par  la  difficulté  de  eoDstaîer  Pio fraction; 
mais  enfin,  quand  le  délit  existe,  qu^il  est  reconnu, 
démontré,  et  c*est  désormais  notre  hypothèse,  il  faut 
Ijîen  lui  attribuer  les  effets  attachés  aux  autres  délits. 
--Or,  supposez  que  le  complice  d*un  fait  délictueux, 
vol,  usure,  excitation  à  la  débauche,  contrebande, 
exercice  illégal  de  la  médecine,  tenue  de  maison  de 
jeux,  que  sais-je  ?  supposez  que  ce  complice  imagine 
d'actionner  les  auteurs  du  délit  en  règlement  de 
compte  devant  une  juridiction  civile,  supposez  que 
les  délinquants,  retenus  par  la  crainte  de  Paction 
publique  ou  de  la  honte,  n^élèvent  aucune  exception, 
le  jug^e  sera-t-il  condamné,  en  pleine  connaissance 
de  cause,  à  foire  leur  liquidation?  La  justice  ne  doit 
évidemment  8*en  occuper  que  pour  les  punir,  la  loi 
ne  peut  consacrer  civilement  ce  qu^elle  proscrit 
pénalemenl.  Le  jea  de  bourse  est-il  un  délit  privilé- 
gié? —Le  juge  n*e8t  pas  seulement  un  fooctionnaire 
chargé  de  départager  les  plaideurs;  c^est  aussi  un 
magistrat  qui,  en  statuant  sur  les  intérêts  privés, 
n'oublie  pas  les  intérêts  de  moralité,  de  dignité, 
d*ordre  social,  dont  il  est  le  représentant.  Devant 
toutes  les  juridictions  en  France,  Tintérét  d'ordre 
public  intervient  en  tiers  entre  les  plaideurs ,  il  est 
là  toujours  présent,  toujours  veillant  ;  taudis  que  les 
particuliers  discutent  de  leurs  démêlés,  il  prend 
garde  que  son  droit  ne  soit  pas  compromis  par  eux« 
Cet  intérêt  d'ordre  public,  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, a  un  organe  spécial,  le  ministère  public; 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  où  il  n'en  a  pas, 
le  juge  doit  naturellement  lui  en  tenir  lieu.  Il  élève 
d^office  Texceptloo. 

«  Rien  de  plus  conforme  aux  principes.  C'était, 
on  le  sait,  la  règle  du  droit  romain.  C'était  celle 
de  notre  ancienne  jurisprudence.  Dunod,  qu'on  a 
maintes  fois  cité,  dit,  en  parlant  de  la  nullité  d^or- 
dre  public  qui  résulte  d'un  délit  :  «  La  nullité,  en 
c  ce  cas,  est  al)solue,  parce  que  la  loi  résiste  con- 
•  tinuellement  et  par  elle-même  à  Pacte  qu'elle 
«  défend;  elle  le  réduit  à  un  pur  fait  qui  ne  peut 
<  être  ni  autorisé  ni  confirmé,  et  qui  ne  produit 
c  aucun  droit,  aucune  action,  aucune  exception. 
«  Cette  nullité  peut  être  objectée  par  toutes  sortes 
«  de  personnes,  et  le  juge  peut  y  prendre  égard 
«  d'office,  quand  personne  ne  la  proposerait  >  (Pre- 
êcriptionj  ch.  8)«— -La  jurisprudence  intermédiaire, 
représentée  par  Bl.  Merlin,  approuve,  sans  aucune 
observation,  cette  doctrine  conmie  base  de  la  distinc- 
tion entre  les  nullités  de  diverses  natun^s  {Réper' 
M're,  V*  Nullités,  J  2). — Quant  à  la  jurisprudence 
actuelle,  on  peut  voir  un  arrêt  de  Paris  du  16  ao&t 
1825  (S-V.  26.2.88;  CollecU  nouv.  8.2.128),  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  juin  1855  (S-V. 
1856.1.162).  Dans  ces  deux  arrêL«,  les  espèces  sont 
analogues,  mais  les  principes  sont  identiques,  et 
Pon  peut  remarquer,  en  passant,  qu'en  matière  de 
jeu  de  bourse  on  reste  sous  l'application  des  prin- 
cipes généraux  sur  les  délits,  la  promesse  d'an  rè* 
glement  spécial  faite  par  Part.  90,  Cod.  cooun., 
n'ayant  pas  encore  été  remplie. 

«  D'ailleurs,  à  quel  titre  demanderait-on  au  juge 
de  consacrer  une  dette  de  jeu  résultant  d'un  délit? 
Est-ce  une  obligation  civile  ?  Evidemment  non.  Une 
obligation  naturelle?  Pas  davantage.  L'obligation 
naturelle  n'est  pas  imposée  par  la  loi  civile,  mais 
elle  est  vue  avec  foveur.  Rien  de  plus  opposé  à  une  telle 
obligation  que  celle  dont  la  cause  est  illicite,  réprou- 
vée par  les  art.  1181-1188.  Peut-il  résulter,  aux  yeux 
de  la  loi  dvile,  une  obligation  quelconque  d'une 
violation  de  la  loi  pénale,  au  profit  de  celui  qui  Pa 


violée?  Quel  caractère  avait  donc  l'obligation  que  le 
demandeur  X...  voulait  faire  consacrer  par  le  tribn- 
nal  de  commerce  d'Amiens?  Légalement,  aucun.  Le 
juge  était  sans  compétence  pour  en  connaître,  comme 
de  chose  de  néant,  sous  le  rapport  du  droit 

«On  ne  saurait  s'autoriser  des  art.  19654967, 
Cod.  Nap.,  iMHir  prétendre  que  la  dette  dont  X... 
demandait  le  règlement  dftt  avoir  des  effets  juridi- 
ques. La  discussion  à  laquel!e  on  s'est  livré  à  ce 
sujet  a  constamment  roulé  sur  une  confusion.  Le 
jeu  de  bourse,  le  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse,  est 
bien  un  pari,  un  jeu,  sans  doute,  mais  avec  ce  ca- 
ractère particulier  que  c'est  en  même  temps  un  déllL 
Nous  admettons  qu'en  qualité  de  jeu,  de  pari,  on 
lui  applique  les  art.  1965-1967,  c'est-à-dire  que  le 
gagnant  n'aura  pas  d'action  en  paiement,  qoele 
perdant  n'aura  pas  d'action  en  répétition;  mais  nous 
ferons  aussi  la  part  du  délit,  nous  verrons  dans  le 
fait  constitutif  de  la  dette  une  atteinte  à  l'ordre 
public,  et,  pour  cette  cause,  nous  reconnattrooi  au 
juge  le  droit  de  se  refuser  à  statuer  sur  la  réclama- 
tion. De  ce  '  que  le  jeu  permis  et  le  jeu  délictueux 
ont,  au  point  de  vue  civil,  des  conséquence*  sem- 
blables, il  n'en  résulte  pas  qu'ils  ne  paissent  arotr 
de  conséquence  «  différentes.  —  S'agit-il  de  rereodi- 
quer  une  dette  de  jeu,  de  pari  ordinaire?  La  ïd 
ayant  toléré  ces  jeux,  ces  paris,  dont  elle  n'a  pss 
fait  des  délits,  leurs  suites  sont  laissées  dans  le  do- 
maine privé,  de  sorte  que  le  perdant,  si  on  le  poor- 
suit  en  paiement,  est  libre  d'invoquer  ou  non  Tart. 
1965,  et  que  le  juge  ne  peut,  plus  sévère  que  la  loi» 
attester  l'ordre  public  là  où  elle  ne  Pa  pas  cru  com- 
promis. S'agit-il,  au  contraire,  du  jeu,  du  pari  délic- 
tueux, aux  termes  de  Part.  A22,  Cod.  peu.?  La  loi 
qui  a  vu  dans  ce  méfait  une  atteinte  à  l'ordre  soda!, 
prescrit  au  ju^e,  par  une  même  obéissance  à  ses 
prescriptions,  de  refuser  d'ofiice  son  ministère  au 
réclamant 

c  On  a  fait  d'antres  objections.— On  a  dit  que  les 
(Mirties,  devant  les  premiers  juges,  n'ayant  pas  ei- 
cipé  de  nullité,  un  contrat  judiciaire  s'était  formé 
entre  elles.  Nous  concevons  qu'il  en  eût  pu  être  ainsi 
au  cas  où  les  parties  eussent  été  seules  au  procès. 
Mais  si  ce  tiers  qu'on  appelle  Pordre  public,  y  était 
aussi,  rien  de  valable  ne  pouvait  se  fiaire  sans  lui,  et 
lui  ne  consentait  point  au  contrat 

c  Mais  le  jugement  dont  est  appel  n'a-t-il  pas  sta- 
tué ultra  peti  ta?  Les  sien  i  s  G...  et  H...  demandaieat 
un  règlement  de  compte,  et  il  leur  a  été  donné  quit- 
tance. Ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  ces  défeudeurs 
c'est  dans  l'intérêt  du  même  tiers  que  le  jugemeot 
a  été  rendu,  fin  ne  statuant  pas  sur  leurs  coodu- 
sions,  il  ne  leur  a  légalement  rien  accordé  ni  ea  deçà 
ni  an  delà  de  leur  demande.  En  réalité,  le  tribooal 
s'est,  en  raison  de  la  nature  du  litige,  déclaré  io- 
compélenU 

«  Cependant,  ajoute-t-on,  le  tribunal  n'étalt-ii  pis 
lié  par  son  premier  jugement,  qui  ordonnait  l'apo- 
rement  des  comptes  ?  —  En  matière  d'ordre  panic, 
Pincompétence  touche  à  la  chose  et  peut  être  aliégoèe 
en  tout  état  de  cause.  Le  juge  la  prononce  aa  mo- 
ment où  il  l'aperçoit  D'ailleurs,  nous  répéterons  id 
que  si  le  tribunal  a  rqetéla  demandejoe  n'est  point 
en  considération  des  parties,  mais  d'un  intérêt  supé- 
rieur. Il  est  clair  que  le  tribunal  ne  s'était  pas  eaga- 
gé,  par  son  premier  jugeaient,  à  violer  les  r^les  de  la 
compétence  et  à  prononcer  sur  les  complesi  qndie 
qu'en  pût  être  la  nature.... 

c  Somme  toute,  le  tribunal  de  commerce  d'A« 
miens  a  invoqué  Pordre  public,  et  nous  croyons  qu'il 
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a  en  nisoD.  Nous  n^goorons  pas  qu'aux  yeux  de 
\àa  des  gras  cet  ordre  public  se  concilie  parfaite- 
nent  sne  les  jeux  de  bourse,  qu*JI  ne  se  coDcilieraît 
Bême  pas  aiec  leur  suppression,  quMI  n'aurait  au- 
coae  atteinte  sérieuse  à  subir,  toutes  les  rues  de  Paris 
fussent-elles  des  rues  Quincampoix.  Nous  n'avons  pas 
i  foire  ici  le  procès  à  cet  esprit  désordonné  d'aven- 
tures. La  magistrature  suit  d'autres  inspirations  ;  la 
jorisprudence ,  par  une  tradition  déjà  ancienne, 
chcfcbe  Texécution  des  dispositions  l^islativea  du 
Code  pénal,  de  l'art  422.  Le  procès  actuel  offre 
Pnemple  d*une  des  applications  possibles,  d'une  des 
conséquences  de  ce  texte.  Vous  direz  donc,  mes- 
lirars,  avec  le  tribunal  de  commerce,  qu'on  ne  sau- 
rait imposer  aux  juges  de  liquider,  entre  des  joueurs 
dcboune,  quand  le  jeu  a  contracté  le  caractère  de 
délit,  leur  association  coupable,  de  fixer  entre  eux 
le  prix  de  la  complicité  ;  vous  direx  que  les  citoyens 
nepeavent  pas  invoquer  le  concours  de  la  loi  civile 
pour  s'assurer  le  profit  d'avoir  violé  la  loi  pénale.  > 

ARRÊT. 

LÀ  COUR; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miei*s  juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  U  janv.  1859. — Cour  imp.  d'Amiens. — 
^  ch.  —  ConcL  conf,,  M.  Bécot^  av.  gén. 

ACTE  DE  L'ETAT  CIVIL.  —  Omissions.  — 

Compétence.  « 

Rien  qu'en  général,  les  demaTides  en  recti" 
fcatim  (TomisMions  commises  dans  les  actes  de 
Misfanee  doivent  être  portées  exclusivement 
ittant  le  tribunal  du  lieu  de  la  naissance, 
ctpendantf  lorsque  ce  lieu  est  inconnu,  c'est  au 
inbwMl  du  domicile  de  l'enfant  que  doit  être 
iownise  la  demande  tendant  à  l  insertion  sur 
Ut  registres  de  Vétat  civUde  ce  domicile,  d'une 
wfUUm  destinée  à  remplacer  Vacte  de  nais- 
Mm.  (C.Nap.,  99;  C.  proc,  855.)  (i) 

Une  personne  qui  n'a  pas  d'acte  de  naissant 
ti,  ou  dont  C  acte  de  naissance  est  inconnu,  peut 
i'idrssser  aux  tribunaux  pour  qu'il  lui  en  soit 
donné  un  par  jugement.  —  Et  il  en  est  ainsi, 
9ion  même  qtse  cette  personne  ne  peut  fournir 
octm  renseignement  relativement  aux  énon- 
tiaiUms  prescrites  par  Cart.  57,  Cod.  Nap,, 
tmhantCépoque  et  le  lieu  de  sa  naissance,  ses 
MSI  et  prénowu,  et  les  noms  et  domicile  de  ses 
fèreetmère.  (Cod.  Nap.,  99.) 

(Lepage---C.  miuist.  publ.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  si,  pour  les  omis- 
ÛODS  ou  rectifications  relatives  aux  actes  de 
naissance,  le  tribunal  compétent  est  celui  de 
^  naissance,  il  existe  forcément  une  exception 
poar  le  cas  où  la  partie  qui  réclame  ignore  le 
lieo  oit  elle  est  née  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  aux 
termes  du  droit  commun,  le  tribunal  du  domi- 
ciie  du  réclamant  devient  seul  compétent; — 
Qu'il  ne  pourrait  cesser  de  l'être  ou'autant 


(i)  Cette  solution,  qui  paraîtrait  ne  devoir  pas 
fare  difficulté,  comme  nous  l'avons  déjà  exprimé  en 
apportant  dans  noire  Vol.  de  4858.1.659  (P.  1859. 
^S)t  Tanét  de  la  Cour  decassation  du  1 A  juiu  1858, 
isierrena  dans  raffaîre  actuelle,  a  été  rendue  sur  le 
renvoi  que  prononçait  cet  arrêt  portant  cassation 
^'ane  dédrion  contraire  de  la  Cour  de  Paris. 


Îu'il  affirmerait  en  même  temps  d'une  manière 
irecte  et  précise,  ou  bien  que^  contrairement 
à  Tallégatlon  de  la  partie  intéressée,  le  lieu 
de  la  naissance  est  positivement  connu,  ou 
bien  que  cette  allégation  porte  tous  les  carac- 
tères d'une  réticence  frauduleuse  ;  —  Qu'en 
effet,  en  dehors  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
affirmations,  que  les  premiers  juges  n'ont  pas 
faite  et  ne  pouvaient  faire  en  présence  des 
documents  de  la  cause,  la  déclaration  d'in- 
compétence par  le  tribunal  de  Fontainebleau, 
juge  du  domicile,  ne  va  à  rien  moins  qu'à 
constituer,  au  préjudice  de  l'appelante,  un  vé- 
ritable déni  de  justice;  —  Attendu  que  la  de- 
mande de  l'appelant  était  fondée  sur  les  deux 
circonstances  suivantes  articulées  dans  sa  re- 
quête :  l^'que,  depuis  douze  ans,  Marie  Lambert 
n'a  pas  cessé  de  demeurer  dans  le  pensionnat 
tenu  dans  la  ville  de  Fontainebleau  par  les 
sœurs  de  Saint-Joseph-de-CIuny ,  et  que  le  do- 
micile du  tuteur  est  dans  cette  ville;  z<^  qu'elle 
a  toujours  ignoré  et  qu'elle  ignore  encore, 
njalgré  les  recberches  les  plus  actives,  les  noms 
de  ses  parents  et  même  le  lieu  de  sa  nais- 
sance;— Que  ces  circonstances  non  mécon- 
nues justifiaient  la  compétence  du  tribunal  de 
Fontainebleau; 

Sur  le  fond,  que  la  Cour  évoque  :  —Attendu 
que  le  fait  de  la  naissance  de  la  fille  connue 
sous  les  noms  de  Marie  Lambert  est  certain, 
puisque  cette  personne  existe  ;  —  Qu'aux  ter 
mes  des  art.  55  et  56,  Cod.  Nap.,  celle  nais- 
sance aurait  dft  être  constatée  par  un  acte  in- 
scrit sur  le  registre  de  l'état  civil  ;  que,  puis- 
qu'il n'en  est  pas  ainsi,  la  nommée  Marie  Lam- 
berta  intérêt  et  est  recevableà  demander  que 
les  articles  précités  reçoivent  leur  exéculion  à 
son  ésard  et  à  son  profit; — Qu'elle  a  un  intérêt 
acluelel  urgent  dans  cette  demande,  puisau'en 
l'élat  elle  ne  peut  justifier  de  son  âge  ;  elle  ne 
sait  quand  elle  sera  majeure,  quand  elle  pourra 
être  émancipée,  quand  elle  aura  besoin  ou 
n'aura  pas  besoin  du  consentement  de  ses 
parents  ou  de  son  tuteur  pour  coni racler  ma- 
riage, pour  exercer  en  un  mot  tous  les  droits 
appartenant  à  la  vie  civile;— Attendu  que,  s'il 
est  vrai  que  le  tuteur  de  Marie  Lambert  ne  peut 
pas  représenter  la  preuve  de  toutes  les  énon- 
cialions  prescrites  par  l'art.  57,  Cod.  Nap., 
ordonnant  de  mentionner  le  jour,  l'heure,  le 
lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant,  les 
prénoms,  nom,  profession  et  domicile  de  ses 
père  et  mère,  il  ne  peut  être  tenu  à  l'impossi- 
ble ;  que  )>arce  que  la  justice  ne  peut  pas  don- 
ner à  l'enfant  la  preuve  de  tous  les  faits  et  cir- 
constances que  doit  établir  un  acte  de  nais* 
sance,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  rien 
constater  du  tout;— Que,  dans  la  position  que 
les  père  et  mère  de  Marie  Lambert,  restés  in- 
connus, ont  faite  à  cette  enfant,  il  esi  intéres- 
sant et  nécessaire  pour  elle  et  son  tuteur  que 
la  justice  déclare  le  fait  de  sa  naissance  de 
père  et  mère  inconnus,  et  la  date  de  cette 
naissance  telle  qu'elle  résulte  dès  maintenant 
des  documents  joints  à  la  demande  et  des  dé- 
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clarations  des  personnes  qui  ont  connu  Marie 
Lambert  depuis  l'époque  la  plus  ancienne;  — 
t^ar  ces  motifs,  met  rappellalion  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  réformant,  dit  à  tort  Vincora- 

Sétence  admise  par  le  tribunal  de  Fonlaine- 
leau,  etc. 

Du  8  déc.  1858.  —  Cour  imp.  de  Rouen.  — 
Ch.  réuu,-^ Prés.,  M.  Franck- Carré,  p.  p.— 
Conc/.,M.  Pinel,av.gén.— P/.,  M.  Deschamps. 

BAIL.  —  Sous-locàtion.  —  Résiliation. 

LUnfraction  à  la  défense  de  sous-louer  im- 
posée au  preneur  autorise  les  juges  à  prononcer 
la  résiliation  du  bail,  alors  même  que  le  sous- 
locataire  aurait  renoncé  à  la  sous-location  ft 
vidé  les  lieux  depuis  l'introduction  de  l'in- 
stance. (Cod,  Nap.,  un.)  (1) 

Le  consentement  que  le  oailléur  aurait  donné 
à  une  SOUS' location  ne  le  rend  pas  non  rece- 
vable  à  demander  la  résiliation  du  bail  à  rai- 
son d'autres  sous-locations  auxquelles  il  n'a 
pas  consenti  (2). 

(Robert— C.  Futrier.)—  arbêt. 

LÀ  COUR;  — Considérant  que,  dans  le  bail 
sous  seings  privés  du  28  janv.  1854^  dûment 
enregistre,  il  a  été  formellement  stipulé  que 
les  preneurs  ne  pourraient  sous-louer  ni  céder 
leur  droit  audit  bail,  en  tout  ou  en  partie,  sans 
le  consentement  exprès  et  par  écrit  du  bail- 
leur; —  Considérant  que,  nonobstant  cette 
prohibition  formelle  et  précise,  les  preneurs 
ont,  sans  autorisation  préalable,  consenti  di- 
verses sous-locations  pour  une  ou  plusieurs 
années,  soit  verbalement,  soit  par  écrit;  — 
Considérant  que  si  celte  infraction  aux  clauses 
du  bail  n'en  entraine  pas  la  résiliation  ipso 
facto  et  de  plein  droite  le  bailleur  a  le  droit 
incontestable  de  se  plaindre  et  de  faire  résilier 
le  contrat  par  les  tribunaux  ;  —  Considérant 
que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  les 
motifs  de  cette  défense  faite  aux  preneurs,  i| 
suffît  qu'elle  ait  été  volontairement  acceptée 
par  euK,  pour  qu'ils  eussent  dû  la  respecter; 
— Considérant  que  la  preuve  des  sous-locations 
prohibées  résulte  à  suffire  de  Taveu,  au  moins 
implicite^  des  preneurs  et  de  la  constatation 
qui  en  a  été  faite  par  les  premiers  juges  ;  — 
Considérant  que  si,  depuis  Tinsiance  engagée 
et  le  jugement  rendu,  les  sous-locataires  ont 

(I)  C'est  un  point  certain  que  la  clause  d*uu  bail 
portant  défense  au  locataire  de  sous-louer  est  de 
rigueur,  et  que  la  violaliou  de  cette  défense  entraîne 
la  nullité  du  bail.  Toutefois,  on  admet  aujourd'hui 
généralement,  comme  le  déclare  Parr^t  ci-dessus  dans 
ses  motifs,  et  bien  que  le  contraire  ait  été  décidé 
par  un  arrêt  de  Colniar  du  46  aoftt  1816  (S-V.  19« 
2.S7  ;  Cviieci.  nou9*  5,3.i85),  que  la  nullité  ne  g*o« 
père  pas  de  plein  droit,  et  même  que  les  juges  ne 
9ont  pas  tenus  de  la  prononcer,  dans  le  cas  où  la 
sous-Tocution  aurait  cesâô  antérieurement  à  la  de* 
mande  tin  résiliatioui  L'arrêt  ci-dessus  i^  contredit 
pas  la  jurisprudence  sqr  ce  (lernier  point,   car  s'il 

Srononce  la  nullité  du  bail,  nonobstant  la  rupture 
u  spuA-baii,  c'est  par  ce  motif,  formellement  ex- 
primé^ que  cette  rupture  n'avait  eu  lieu  que  depuii 


renoncé  k  la  SQus-location  et  vidé  de  leur 
personne  les  lieui^  loués^  cette  circonstance 
ne  fait  pas  disparaître  la.  violation  de  U  loi 
du  contrat,  et  ne  rend  pas  le  bailleur  inhabile 
à  s'en  prévaloir; 

Considéirant  qu'on  ne  peut  pas  lui  opposer 
davantage  le  consentement  qu'il  aurait  donné 
à  une  ofes  sous-locations,  puisque  ce  consen- 
tement, accordé  pour  un  cas  spécial  et  dans 
une  forme  restreinte ,  n'autorisait  pas  à  lui 
donner  une  extension  abusive; — Par  ces  mo- 
tifs, dit  bien  jugé,  mal  appelé;  met  Tappella- 
tion  au  néant,  etc. 

Du  8  mai  1858. — Cour  imp.  de  Rennes. 
—  2«  ch.-^  Pr<fi.,  M.  Massabiau.— PivMM. 
Denis  et  Bodin. 

COURTIERS   DE   COMMERCE.  —  Conis- 

SAIRES-PRISEURS. — YeNTB  PDBLIQUS  DE  lil- 
CHANDISES. 

Les  courtiers  de  commerce  ont  qualité,  mui 
bien  que  les  commissaires-priseurs,  pour  prù- 
céder  à  la  vente  aux  enchères  de  marchandisetf 
autorisée  par  le  tribunal  de  commerce,  sur  U 
refus  de  l'acheteur  de  les  recevoir,  et  dans  k 
but  de  déterminer  la  quoUté  4e$  domm$jiU' 
intérêts  qui  peuvent  être  dus  par  celui-ci  au 
vendeur  :  une  telle  vente  doit  être  consi4fTét 
comme  volontaire  et  non  comme  forcée.  (Décr. 
22  nov.  1811  et  19  avril  1812.)  (3) 

(Commissaire&^priseurs  de  Marseille  — 
C.  Courtiers. )r-  arrSt. 

LA  COUR  ;  —  En  droit  :  —  Attendu  que  b 
cqn^tnissaires-priseurs,  vendeurs  de  meubles, 
ont  reçu  4e  la  loi  qui  les  institue  le  droit  gé- 
néral de  priser  et  de  vendre  les  meubles  et 
efl'elfi  mobiliers  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  qtie 
les  courtiers  de  commerce,  agents  essentielle- 
ment con^inerciaux,  ont  aussi  reçu  de  diverses 
lois,  notamment  des  décrets  des  22  nov.  iSii 
et  19  avril  i8i^,  le  droit  de  faire  des  venie:^ 
publiques  de  certaine^  marcbandises,  à  la 
bourse  et  aux  enchères,  avec  rautorisationdu 
tribunal  de  commerce  ;  —  Attendu  que  les  at- 
tributions des  uns  etded  autres  sont  distiocieâ 
et  séparées; — Que  les  comn[ii56aire.s-priseurS} 
chargés  de  ramener  à  exécution  les  décisions 
de  la  justice,  sont  plus  spécialement  iusiitués 
pour  procéder  aux  ventes  forcées  des  eJTei» 

lUntroduclion  deTaction  en  résiliation.  V.  du  reste, 
sur  cette  théorie,  le  tableau  de  doctrine  et  de  jum- 
prudence  retracé  dans  la  Ta^le  gémér^U  Devill-  ^ 
Gilb.,  v'  Hai^  u,  lau  et  sbiv,  4umffe^  daas  le  stsâ 
des  observations  ci-dessus,  Marcad^,  sur  Tari.  i7i7, 
n,  3;  Aubry  et  Rau  dVprès  Zjchaiiae,  tom.  9i  S 
36S,  note  il;  Massé  et  Yei^é  &ui  Zacharifp,  tom.  i 
$708,  noie  3. 

(2;  Cela  n*offre  pas  la  moindre  diiDculté. 

(3}  La  doctrine  contraire  a  été  consacrée*  dans 
des  espèces  analogues,  par  un  arrêt  de  la  Cour  ^ 
cassation,  du  18  juin  1850,  rapporté  Vol.  1857.1> 
561  (P.  1851.296),  et  par  un  arrêt  de  Bordeaui,(ia 
28  juili.  1857  (P.  1857.1167),  dont  nous  afOfl* 
donné  le  texte  eu  note  du  pré<^dent. 
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ioolHliers^  tandis  que  les  courtiers  ont  surtout 
pour  mission  de  procéder  aux  ventes  volon- 
taires des  marchandises  dans  des  cas  spéciaux 
et  snivant  des  formes  déterminées  ;  —  Attendu 
que  cette  mission^  se  rattachant  aux  fonctions 
liabituelles  des  courtiers,  leur  a  été  confiée 
par  la  loi  dans  l'intérêt  du  commerce,  soit  à 
cause  de  leur  aptitude  spéciale  h  faciliter  et 
constater  leç  transactions  commerciales,  soit 
à  cause  de  la  modicité  des  frais  qui  crèvent 
les  marchandises  par  eux  vendues  j  — Attendu 
que  pour  savoir  à  qui  une  vente  d^effets  mobi- 
liers ou  de  marchandises  doit  être  attribuée, 
il  faut  donc  s'attacher  au  caractère  de  la  vente 
et  à  la  nature  de  Topération  qui  y  a  donné 
lieu; 

En  fait: — Attendu  que  Chaix-Bryan  et  comp.^ 
négociants^  ayant  vendu  14,000  kiloe.  de  tour- 
teaux de  sésames  et  d'arachides  à  Negrel,  ce- 
lui-ci a  refusé  de  les  recevoir  :  et  que,  sur  son 
ri'fus,  Chaix-Bryan  et  comp.  Vont  cité  devant 
ie  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  auquel 
ils  ont  demandé  :  1**  Tamorisation  de  faire 
v'^adre  cette  marchandise  aux  enchères  parle 
ministère  d'un  courtier;  S**  la  condamnation 
dadit  Negrel  au  paiement  de  la  différence 
emre  le  prix  convenu  et  le  résultat  des  enchè- 
res;—  Attendu  que  ie  tribunal  a  fait  droit  à 
cetie  double  demande  par  son  jugement  du  13 
Qov.  1857,  et  que  c'est  avec  raison  que,  sui- 
vant l'usage  constant  de  la  place  en  pareille 
circonstance,  il  a  désigné  un  courtier  pour 
pfïicéder  à  la  vente  aux  enchères  des  tour- 
leaux  litigieux  ; — Attendu,  en  effet,  que  Topé- 
ralion  à  liquider  entre  les  parties  était  com- 
mffciale  ;  que  la  marchandise  dont  il  s*agit 
ciait  portée  sur  le  tableau  dressé  à  Marseille 
en  Tcrtu  des  décrets  de  la  matière,  lequel 
(•mprerifil  dans  une  désignation  générale  tous 
\->  résidus  de  fabrication  d'huile  ;  et  que  la 
'?nte  requise  était  volontaire  ;  —  Attendu  que 
1<> commissaires-prise urs  ont  soutenu  qiie  cette 
Tente  était  forcée,  par  ce  double  motir  qu'elle 
avdit  été  demandée  sur  citation  au  lieu  de  l'être 
«2p  requête,  et  que  Negrel  s'y  était  opposé; — 
Attendu  que  le  caractère  d'une  vente  ne  dé- 
p'^nd  pas  essentiellement  de  la  forme  dans 
l^iijueUe  elle  est  demandée,  et  que,  pour  recon- 
naitre  si  elle  était  volontaire  ou  forcée,  il  faut 
nmsidérer  si  elle  émane  de  la  volonté  du  pro- 
priétaire, ou  si  elle  est  poursuivie  et  ordonnée 
<  onire  son  gré  ;  —  Attendu  que  Negrel  ayant 
rduséde  recevoir  les  ipurteaux  litigieux,  Ghaix- 
Hrvan  et  comp.  n'ont  pas  conclu  contre  lui 
à  l'exécution  du  marché;  mais,  au  contraire, 
a  des  dommages-intérêts  pour  inexécution  ;  et 
que  c'est  pour  en  faciliter  la  liquidation  qu'ils 
ont  demandé  l'autorisation  de  faire  vendre 
aa\  enchères  la  marchandise  dont  ils  avaient 
conservé  la  propriété;  — Attendu,  d'ailleurs, 
que  Negrel  s'est  borné  à  soutenir  qu'il  n'était 
p&  lié  par  le  contrat  invoqué  contre  lui  ;  mais 
qu'il  ne  s* est  pas  opposé  a  la  vente  requise, 
uute  d'intérêt  quant  ace; — Attendu  que,  dans 
c^  drconstances,  le  tribunal  n'a  fait  qu'au- 


toriser  une  vente  pmreroent  volontaire;  — 
Confirme,  etc. 

Du  26  juin  1858.  —  Cour  Imp.  d'Aix.  — 
Ch.  corr.  —  frés,,  M.  Bédarride.  —  Concis 
M.  Reybaud,  subst.— P/,,  MM.  Arnaud;,?.  Roux 
et  Thourel. 

ARBITRAGE.  —  Compromis-  —  Défaut  de 
QUALITÉ.—  Ratification. 
Le  compromis  consenti  par  une  personne 
sans  qualtté,  et  frappé  dès  lors  de  nullité,  ne 
peut  plus  être  valablement  ratifié  par  la  partie 
intéressée  après  que  la  sentence  arbitrale  a  été 
rendue.  fCod.  proc,  1003, 1028.) 

1  Michel— G.  Devenue  et  autres.)— -arrêt. 
-A  COUR  j— Considérant  que,  par  acte  sous 
signatures  privées,  du  14  fév.  1857,  enregistré 
à  Bourbon-Lancy,  le  14  mai  suivant,  Victor 
Mésenguel  et  Jean  Michel  ont  fait  choix  de 
trois  arbitres,  auxquels  ils  ont  donné  pouvoir 
de  statuer  en  dernier  ressort  sur  le  différend 
pour  lequel  ils  étaient  en  Instance  devant  le 
tribunal  de  Gharolles;  qu'en  admettant,  ainsi 
qu^  l'ont  pensé  les  amtres,  qu'il  fût  dans 
1  infention  des  parties  de  soumettre  au  juge- 
ment arbitral,  non-seulement  les  contesta- 
tions qui  divisent  Mésenguel  et  Michel,  mais 
encore  le  procès  pendant'  devant  le  même 
tribunal,  entre  Michel,  d'une  part,  et  les  sieurs 
Devenue  et  Petit-Nispel,  d'autre  part,  il  n'en 
serait  pas  moins  vrai ,  qu'à  Tégard  de  ces 
derniers,  le  compromis  du  14  fév.  1857  n'en- 
gendrait aucun  lien  d^  droit,  puisque  Mésen- 
guel, simple  régisseur  de  leurs  propriétés,  n'a- 
vait pas  reçu,  ce  dont  on  est  d'accord,  pour  le 
voir  de  compromettre ,  et  qu'il  ne  s'est  pas 
porté  fort  pour  eux  ;  —  Gonsiaérant  que  si  De- 
venue et  Petit-Nispel  avaient  le  droit  de  don- 
ner au  compromis  du  14  février  la  force  obli- 
gatoire dont  il  était  dépourvu  vis-à-vîs  d'eux, 
c'était  évidemment  à  la  condition  que  leur 
ratification,  expresse  ou  tacite,  serait  donnée 
en  temps  utile;— Qu'il  n'est  justifié,  au  procès, 
ni  d'un  fait  ni  d'un  acte  antérieufs  à  la  sen- 
tence du  18  août   1857,  desquels  on  puisse 
induire  que  Devenue  et  Pelil-Nispel  ont  en- 
tendu s'approprier  le  compromis  du  14  février, 
et  se  soumettre  au  jugement  des  arbitres 
nommés  par  Mésenguel  et  Michel  ;  —  Que  ce 
n'est  que  postérieurement  à  la  sentence  du  18 
août,  et  alors  qu'elle  condamnait  solidaire- 
ment les  époux  Michel  à  leur  payer  la  somme 
de  6,548  fr.  17  c,  avec  intérêts  de  droit,  que 
Devenue  et  Petit-Nispel ,  romp^int  le  silence 
qu'ils  avaient  jusqu'alors  garflë^  ont  levé  une 
expédition  de  cette  sentence,  et  en  ont  pour- 
suivi l'exécution  contre  les  &^on%.  Michel;  — 
Que  c'est  en  présence  de  ces  faits,  non  con- 
testés, qu'il  s'agit  de  rechercher  si  Michel  est 
fondé   à    former  opposition   à  Tordonnance 
d'exécution  rendue  par  le  président  du  tribu- 
nal de  Gtiarolles^  et  ^  demander  la  nullité  de 
l'acte  du  18  août,  qualifié  jugement  arbitral; 

Considérant,  en  droit,  que  le  compromis  est 
une  convention  synallagmatique  ;  qu'il  est  dès 
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lors  de  son  essence  qu'il  contienne  des  obli- 
galions  réciproques  de  la  part  des  contractants 
envers  les  autres;  qu*aussi,  a-t-il  été  jugé  par 
arrêt  du  18  janv.  1842,  qu'en  matière  d'arbi- 
trage volontaire^  le  compromis  est  la  seule  chose 
essentielle  à  consulter  pour  décider  si  les  arbi- 
tres ont  jugé  sans  pouvoir  ou  compétemmenl 
(PalaU,  1843.1.72);— Qu'il  suit  évidemment 
de  cette  doctrine  qu'il  est  nécessaire,  pour  la 
validité  de  la  sentence,  que  le  lien  de  droit 
existe  entre  les  parties,  avant  que  les  arbitres 
aient  statué  ;  —  Qu'il  en  résulte   encore , 
comme  conséquence  ultérieure,  que  si  le  com- 
promis a  été  consenii  par  une  personne  sans 
qualité,  il  ne  peut  être  ratilié  après  la  sen- 
tence rendue  ;  —  Qu'admettre  la  possibilité 
d'une  ratification  postérieure  à  la  sentence, 
serait  méconnaître  les  dispositions  de  Tari. 
1028,  God.  proc.  civ.,  qui  frappent  de  nullité 
l'acte  qualiOé  jugement  arbitral ,  s'il  a   été 
rendu  sans  compromis;  —  Que  ce  serait,  d'un 
autre  côté,  ouvrir  la  porte  aux  plus  étranges 
abus,  en  laissant  une  des  parties  maîtresse 
d'accepter  la  sentence  ou  de  la  répudier,  s4on 
qu'elle  serait  favorable  ou  contraire  à  ses  in- 
térêts;—Qu'on  prétend  vainement  que  si  le 
compromis  du  14 -février  ne  contenait  pas  de 
lien  de  droit  relativement  à  Devenue  etPetii- 
Nispel,  il  obligeait  tout  au  moins  Mésenguel, 
pour  tout  ce  qu'il  avait  fait  en  dehors  des  ter- 
mes du  mandat;— Que  cette  assertion  manque 
d'exactitude  ;  qu'en  effet,  Mésenguel  n'ayant 
pris,  dans  l'acte  du  14  février,  d'autre  qualité 
que  celle  de  régisseur,  avait  suffisamment  pré- 
venu Michel  qu'il  n'avait  pas  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  compromettre  sur  les  intérêts 
de  Devenue  et  Petit-Nispel  ;  —  Que  si  Michel 
a  eu  le  tort  de  ne  pas  vérifier  les  pouvoirs  de 
Mésenguel  et  de  suivre  en  quelque  sorte  sa  foi, 
tout  ce  que  l'on  peut  en  conclure,  c'est  qu'il 
n'aurait  pu  s'opposer  à  la  raiiûcation  de  De- 
venue et  de  Peiit-Nispel,  si  ceux-ci  l'eussent 
offerte  alors  que  les  choses  étaient  encore  en- 
tières, c'est-à-dire  avant  la  sentence  ;  —  Par 
ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appellation  in- 
terjetée par  Alichel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Gharolles,  le  11  déc.  1857, 
met  ladite  appellation  et  ce  dont  est  appel  à 
néant;  statuant   par  nouveau  jugement,  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  déclare  nul  l'acte  du  18  août  1857,  qua- 
lifié de  jugement  arbitral,  ainsi  que  tous  les 
^  actes  d'exécution  qui  l'ont  smvi,  etc. 

Du  6  mai  1858.  —  Cour  imp.  de  Dijon. — V* 
clh^^Prés,,  M.  Muteau,  p.  p. 


DERNIER  RESSORT.  —  Faux  incident.  — 

JUGK  DB  PAIX.— DOHIIAGES-INTÉRÊTS. 

Le  [aux  incident  participe,  quant  à  la  dé- 
termination du  premier  ou  dernier  ressort,  de 
la  nature  de  la  demande  principale,  ,.M  cela 
eUors  même  que  cette  deinande  appartiendrait 
à  une  juridiction  différente  (i).  —  Ainsi  et 

0)  V.couC,  Caen,  îà  déc.  18:21  (S-V,  22.2.805  ; 


spécialement,  le  jugement  qui  statue  sur  une 
inscription  de  faux  ificident  formée  dans  une 
instance  pendante  devant  le  juge  de  paix,  est 
en  dernier  ressort,  si  l'objet  de  la  demande 
principale  n'excède  pas  les  limites  de  la  com- 
pétence en  dernier  ressort  du  juge  de  paix.  (C. 
proc,  238, 453.) 

Peu  importe  que  lesparties  aient  conclu  dans 
Vinstance  sur  l'inscription  de  fauX^  et  à  raison 
de  cette  instance,  à  des  dommages-intérêts  su- 
périeurs au  taux  du  dernier  ressort  f2J. 
(Chrétiennot  —  C.  Maréchal.) 

Le  sieur  Chrétiennot  ayant  réclamé  du  sieur 
Maréchal,  devant  le  juge  de  paix,  le  paiement 
d'une  note  de  fournitures  montant  à  45  fr., 
celui-ci  lui  opposa  une  Quittance  de  30  fr.,  si- 
gnée Chrétiennot,  et  offrit  de  payer  les  15  fr. 
restants.  Mais  le  sieur  Chrétiennot,  mécon- 
naissant la  signature  apposée  au  bas  de  la 
quittance,  déclara  s'inscrire  en  faux  contre 
cette  quittance.  Le  juge  de  paix  dressa  procès- 
verbal  et  déclara  surseoir  5  statuer  jusqu'a- 
I^rès  le  jugement  de  l'inscription  de  faux  par 
e  tribunal  compétent. 

Le  sieur  Chrétiennot  poursuivit  alors  la  pro- 
cédure de  faux  incident  par  assignation  de- 
vant le  tribunal  civil  d'Avallon,  et  conclut  à 
3,000  fr.  de  dommages-intérêts  contre  le  dé- 
fendeur. —  De  son  côté .  le  sieur  Maréchal 
demanda  reconventionnellement  10,000  Ir.  de 
dommages-intérêts.— En  cet  état,  le  tribunal 
d'Avallon  ordonna  la  vérification  des  écritures 
par  trois  experts,  et  en  même  temps  une  en- 
quête sur  les  faits  articulés  par  le  sieur  Ma- 
réchal et  tendant  à  prouver  la  sincérité  de  la 
quittance  produite.  —  Puis,  par  jugement  du 
2juill.  1856,  qualiflé  en  dernier  ressort,  il 
déclara  l'inscription  de  faux  mal  fondée,  cl 
condamna  le  sieur  Chrétiennot  à  300  fr.  de 
dommages -intérêts. 

Appel  par  le  sieur  Chrétiennot.  —  L'iniinic 
oppose  à  cet  appel  une  fin  de  non-recevnir 
tirée  de  ce  que  le  jugement  est  en  dernier 
ressort. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  faux  inci- 
dent civil,  ainsi  que  l'indique  sa  dénomination, 
n'est  qu'un  incident  d'une  instance  principa- 
le, et  qu'on  ne  saurait  admettre  que  Tacces- 
soire  ne  participe  pas  de  la  nature  de  la  de- 
mande principale,  quant  au  degré  de  juridic- 
tion; —  Qu'il  n'importe  au  surplus  que  la 
demande  principale  se  trouve  portée  directtî- 
ment  devant  la  même  juridiction  que  celle 
saisie  de  l'incident,  ou  qu'elle  ail  été  portée 
devant  une  juridiction  différente;  que,  dans 
ce  dernier  cas,  comme  dans  le  premier,  l'in- 
struction du  faux  forme  une  procédure  acces- 
soire, et  non  une  instance  particulière  dont 


CoUect.  nouv.  6.2.A99);  Toulouse,  iZ  aTr.  18^^ 
(S-V.  29,2.105  ;  C.  n,  8.2.62)  ;  Montpellier,  20  oov. 
1828  (S-V.  29.2.105;  C.  n.  9,2.156). 

(2)   K.  sur. ce  point,  Cass.  «  nov.   1855  (Vol. 
1856.1.737— P.  1855.2,566),  et  la  note. 
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i*n  puisse  dire  que  l'objet  est  d'une  valeur 
quelconque;  —  Considérant  que,  dans  Tespè- 
cp,  la  demande  avait  été  formée  pour  une 
somme  de  45  fr.  ;  —  Qu'à  la  vérité,  le  deman- 
deur a  conclu  à  la  condamnation  du  défendeur 
à  3,000  fr.  de  dommages-intérêts,  et  que,  de 
son  côté.  Maréchal  a  conclu  contre  Chrétien- 
noten  10,000 fr.de  dommages-intérêts;  mais 
que  ces  conclusion s,,^rises  au  cours  et  à  l'oc- 
casion de  la  procédure  de  faux,  ne  se  fondaient 
pas  sur  une  cause  de  préjudice  antérieure  à  la 
demande  principale,  mais  uniquement  sur  la 
demande  principale  elle-même,  compliquée  de 
rarticnlation  dirigée  par  le  demandeur  contre 
la  quittance  que  le  défendeur  lui  opposait;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  la  sentence  dont  est  appel 
a  été  justement  qualifiée  en  dernier  ressort; — 
Déclare  Chrétien uot  non  recevable  dans  son 
appel,  etc. 

Du  17  juin  1858.  —  Cour  irap.  de  Paris.  — 
i*  ch- —  JPr<?jç.,  M.  Euff.  Lamy.  —  ConcL,  M. 
.Moreau,av.  gén.— P/.,MM.MathieuelJosseau. 

(1)  La  jurisprudence  offre  asseï  de  Tarîété  ton- 
chnnt  le  point  de  m  voir  si  les  poursuites  discipli- 
naires contre  les  notaires  sont  soumises  aux  rèiples 
du  (^de  de  procédure,  ou  aux  r^les  du  Code  d*in- 
struction  criminelle.  Voici,  dans  Tordre  de  leur  date, 
l<r>diTcr$es  solutions  intervenues  à  ce  sujet.  Il  a  été 
décidé  :  i*  que  Par L  215,  Cod.  inst  cna].,relutir 
auxéiocaiions  en  motiëre  correctionnelle,  n^cst  pas 
applicable  en  matière  de  discipline  notariale,  et  que 
la  Cour  d*appel  qui  infirme  pour  incompétence  le 
jogement  de  première  instance,  peut  retenir  Ifî  fond 
daus  les  cas  prévus  par  le  Code  de  procédure  civile 
(Cas.  6  janv.  1885,  VoL  4835.4.16— P.  1835.1. 
321)  ;  —  2*  que  rappel  eu  cette  matière  ne  peat 
ttre  formé  par  simple  déclaration  au  greOe,  et  doit 
t^éirx:  par  exploit;  mais  que  cependant  le  notaire 
poursuivi  D*est  pas  obligé  de  constituer  avoué,  même 
an  cas  d'apiiel  par  lui  inierjelé  (Douai,  15  juin  1835, 
Vol.l835.3.Â71,elVol.  l836.S.iî2— P.  1385.2.516); 
—3*  qae,  conformément  aux  priscrtptious  du  Code 
de  prooédnrp,  on  ne  peut  passer  outre  h  une  enquête 
onJonnèe  sur  la  poursuite  disciplinaire,  nans  signifi- 
cation préaiabiedu  jugement  (Rennes,  7  janv.  1889, 
VoL  18J9.2.539— P.  l«A4.2.:i68);-*4«que  Pexploit 
d'a»igiiation  devant  le  tribunal  n*a  pas  besoin  de 
conieoir  Texposé  sommaire  des  moyens  à  Tappui  des 
poumiites,  lorsque  d^aiileurs  les  griefs  imputés  au 
Buiaire  s*y  trouvent  exprimés  (Paris,  12  août  18â2, 
VoL  18Â2.2.A2Â— P.  18&3.1.15/1);  ^  5<>  que  le  ju- 
gement ordonnant  une  enquête  peut  être  mis  à  exé- 
cution avant  d^avoir  été  signifié  au  notaire,  s^it  a 
été  rendueo  sa  présence  (Rennes,  21  déc.  18 A3,  VoL 
18ài.2.&07— P.  1844.2.870)  ;-6«  quele délai  d'ap- 
pel e!>t  celui  de  dix  jours  prescrit  par  Part.  203, 
Cod.  inst.  crim.,  et  non  le  délai  de  trois  mois  fixé 
par  l^rt.  443,  Cod.  proc.,  et  qu'il  n>  a  pas  lieu  à 
l'amende  de  fol  appd  en  cette  matière  (Montpellier, 
17  déc  1852,  Vol.  1853.2.9  —  P.  1853.2.562);  — 
7*  qœ  le  ministère  public  a  le  droit  de  citer  des 
témoins  4  Tappui  de  sou  adiou,  sans  quUI  soit  besoiu 
d'un  jugement  préalable  ordonnant  une  enquête 
(Besançon,  14  déc.  1854,  et  Cass.  23  janv.  1855, 
VoL  18^.1.415— P.  1854.2.588  et  1855.1.388);— 
8*  que  l'arrêt  rendu  sur  Tappel  du  jugement  de 
première  Instance  n*est  pas  nul  faute  d^avoir  été 

UX.— 11*  PARTIE. 


i'*  DISCIPLINE.— Notaire.  —Procédure. 
—Appel. 
^  Notaire. — Résidence.— Discipline, 

1  "  Les  pourmites  dimplinaire»  contre  les  nO' 
taires  sont  soumises,  qtsanl  à  la  procédure,  aux 
règles  du  Code  de  jn-océdure  civile,  pour  les 
formalités  qui  sont  compatibles  avec  la  nature 
et  le  but  d'une  action  disciplinaire,  et  non  à 
celles  du  Code  d'instruction  criminelle,  Spr'- 
cialement,  en  ce  qui  touche  l'appel,  il  est  va» 
lablement  interjeté  suivant  les  formes  et  dans 
le  délai  prescrits  par  les  art,  4i3  et  450,  Co(f. 
proc.  dv.  (1). 

2°  Le  notaire  qui  se  transporte  habituelle-' 
ment  hors  du  lieu  de  sa  résidence,  pour  y  cher- 
cher clientèle  et  passer  des  actes  de  son  mi^ 
nistèrc,  peut  être  poursuivi  disciplinairemeut 
devant  le  tribunal  civil,  à  la  requête  du  minù^ 
tère  public,  à  raiwn  de  cette  infraction  à  la  rr- 
gle  de  la  résidence.  (L.  25  vent,  an  11,  art.  -4, 
6  et  53.)  (2) 

précédé  d*un  rapport  par  Pun  des  juges  (Cass.  23 
janv.  1855,  VoL  1855.1.415— P.  1855.1.388).— K 
en  outre,  sur  ces  divers  points,  MM.  Rol-land  de  Vil- 
Isirgues,  Répert^  du  nof.,  v^  Discipliné  notariale,  i*. 
158,  4 92 et  103 ;  Mnrin,  PiaeipUne  judiciaire,  ton* 
1,  n.418(  t  suiv.;  Cotn-Oelisle,  Beo»  criu  dejurigp.^ 
1853,  p.  401  ;  Dutruc,  Journ,  du,  ministère  jfublic, 
1859,  art.  123.  V,  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  6  mai  18^4  (VoL  1844.1.561— P.  18â/u 
2.18),  rendu  au  rapport  de  M.  Troplong,  et  statuant 
à  propos  d*une  poursuite  à  fin  de  suspeufiion  ou  in- 
terdiction dirigée  contre  un  iustituleur,  lequel  con« 
sacre  celte  théine  que  Pactlon  disciplinaire  n^appar- 
Uent  pas  à  la  juridiction  criminelle,  et  qu'en  cons^* 
quence  les  formes  de  recours  en  cette  matière  sont 
celles  établies  ea  matière  civile. 

De  Tenscmble  des  solutions  qni  viennent  d'être 
rappelées,  il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible, de  déduire  un  principe  bien  certain.  Peut- 
être,  cependant,  faudrail-il  en  conclure,  comme  cela 
résulte  particulièrement  du  dernier  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  cités  ci-de.%sus  (celui  de  1835),  qu'il 
n'y  a  rien  d'absolu  en  cette  matière,  et  que  ni  les 
K*glesdu  Code  de  procédure  civile,  ni  celles  du  Code 
d'instruction  criminelle,  ne  sont  exclusivement  et 
dans  tous  les  points  applicables  aui  poursuites  dis- 
ciplinaires contre  les  notaires,  du  moins  quant  à 
rinstruclion  proprement  dite;  en  sorte  que  les  juges 
auraient,  pour  cette  instnicLion,  un  cerliiin  pouvoir 
discrétionnaire.  Mais  s'il  en  est  ainsi  relativement  à 
rinstructioQ  ou  aux  formes  de  la  procédure,  on  ne 
saurait  en  dire  autant,  ce  semble,  quant  aux  délais 
de  recours  :  difiiculté  sur  laquelle  statue  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Caen  que  nous  recueillons,  et  qui  lu  ré- 
sout en  sens  contraire  de  la  décision  adoptée  par  la 
Cour  de  Montpellier,  dans  son  arrêt  du  27  déc.  1852, 
rappelé  plus  faaut.  P.  G. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Grenoble,  30  janv.  1856  (Vol. 
1856.2.848— P.  1856.1.218) ,  et  Agen,  4  août  1857 
^Vol.  1857.2,564— P.  1858.61).  —  Mais  en  est-il  de 
même  au  cas  d^abandon  complet,  par  le  notaire,  de 
la  résidence  qui  lui  a  été  assignée  par  le  Gouverne- 
ment? L'arrêt  que  nous  rapportons  déclare  dans  ses 
motifs,  et  c'est  en  effet  ce  qui  a  été  décidé  plusieurs 
rois,  qu'alors  ce  serait  au  ministre  de  la  justice  seul 

11 
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tA}iê  et  DéeiiUms  diveriet. 


(X...)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  la  fln  de  non-reçeyoir  et 
le  moyen  de  nullité  proposés  contré  rappjel, 
sur  le  motif  que  cet  appel  n'aurait  pas  été  in- 
terjeté par  une  déclaration  faite  au  greffe  du 
tribunal  de  Llsieux,  dans  les  dix  jours  du  juge- 
ment : — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  53  de 
la  loi  du  25  ^ent.  aH  11,  les  poursuites  disci* 
plinaires  dirigées  contre  les  notaires,  pour  les 
raire  condamner  à  la  suspension,  à  la  destitu- 
tion ou  à  l'amende  et  à  des  dommages  et  in- 
lérêls,  doivent  être  introduites  devant  les  tri- 
bunaux civils,  seuls  compétents  pour  pronon- 
cer les  peines  encourues  ;  qu'aucune  disposi- 
tion de  cette  loi,  ni  de  celles  qui  sont  interve- 
nues depuis  snr  la  matière,  n'a  déterminé  la 
Ibrme  dans  laquelle  l'action  disciplinaire  doit 
être  introduite  et  suivie  ;  qu'elle  doit  Vétre , 
tiès  lors,  d'après  les  règles  de  la  procédure 
tlevant  les  iriounaux  civils,  pour  les  formalités 

aui  sont  compatibles  avec  h  nature  et  le  but 
'une  action  disciplinaire;  —  Attehdu  que  les 
dispositions  du  Gode  d'instruction  criminelle 

3ui  rèslent  la  poursuite  des  contraventions  et 
es  délits  ne  sont  étendues,  par  aucun  texte 
de  loi,  à  l'exercice  de  l'action  disciplinaire; 
qu'elles  ne  sauraient,  dès  lors,  sur  le  simple 
fondement  d'une  analogie,  plus  apparente  que 
réelle,  être  invoquées  pour  faire  admettre  des 
nullités  et  des  déchéances  qui  ne  peuvent  être 
prononcées  qu'en  vertu  d'un  texte  de  loi  ex- 
pressément applicable  à  la  procédure  atta- 
quée; que  l'action  disciplinaire  est  essentielle- 
ment distincte  de  l'action  publique,  qui  a  pour 
objet  et  pour  but  la  répression  des  délits  et 
des  crimes;  que  celle-ci  tient  à  l'exercice  de  la 
justice  répressive,  oui  est  confié  au  magistrat 
dans  l'intérêt  social  ;  que  celle-là  dérive  du 
droit  de  haute  surveillance  et  de  censure  que 
la  loi  donne  aux  magistrats  sur  les  officiers 
publics  et  ministériels,  dans  l'inlérêt  du  corps 
auquel  ils  appartiennent  et  de  l'honneur  delà 
profession  qu'ils  exercent  ;— Que  ces  deux  gen- 
res d'actions,  si  distinctes  par  les  ordres  d'i- 
dées desquelles  elles  procèdent,  le  sont  en- 
core par  les  règles  particulières  qui  détermi- 
nent leur  complète   indépendance  l'une  de 
l'autre,  par  les  compétences  spéciales  que  le 
législateur  a  étaUies  pour  l'action  disciplinaire, 
et  par  les  formes  dont  il  l'a  entourée  dans  la 
vue  de  ménager  l'honneur  des  personnes  :  que 


sltions  du  Code  d'ihstruction  criminelle,  pour 
régir  la  poursuite  disciplinaire,  sans  confon- 


dre,  au  préjudice  des  fonctionnaires  qui  sont 
soumis  à  cette  action,  des  situations  que  le 
législateur  a  voulu  laisser  distinctes;  —At- 
tendu que  rappel  émis  par  M.  le  procureur 
irapérîa!  de  Llsieux  a  été  interjeté  dans  les 
formes  et  dans  le  délai  prescrits  pai*  les  art. 
443  et  456,  God.  procHv.;  que  cet  appel  est 
régulier  et  recevable; 

Sur  le  moyen  d'incompétence  et  la  fin  de 
nôn-recevoir  tirés  de  ce  que  la  poursuite  se- 
rait introduite  à  raison  d'une  infraction  a  la 
résidence,  qu'il  appartiendrait  au  ministre  de 
la  justice  seul  d'apprécier  et  de  répritner  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
25  vent,  an  il,  le  notaire  doit  résider  dans  le 
lieu  qui  lui  a  été  ttxé  par  le  décret  qui  le 
nomme,  sous  peine  d'être  considéré  comme 
démissionnaire  et  remplacé,  sur  la  provocation 
du  ministre  de  la  justice,  auquel  il  appartient 
de  juger  les  faits  qui  lui  sont  dénoncés  comme 
constituant  l'abandon  de  la  résidence  ;  —Q^^ 
l'art.  5  de  la  même  loi  détermine,  d'après  le 
lieu  de  la  résidertce  du  notaire,  l'étendue  du 
ressort  dans  lequel  il  pourra  exercer  ses  fonc- 
tions, et  qu'il  lui  est  défendu,  par  l'art.  6, 
d'instrumenter  hors  de  son  ressort,  à  peine 
de  suspension  de  ses  fonctions  ;— <iu'il  résulte 
de  ces  dispositions,  et  de  rinterprélalion  qui 
leur  a  été  donnée  par  l'avis  du  conseil  d'Eui 
dû  9  fruct.  an  12,  par  la  jurisprudence  et  par 
la  saine  pratique  du  notariat,  que  le  notaire 
ne  peut  ouvrir  une  étude,  ni  conserver  le  de- 
pdt  de  ses  minutes  dans  un  lieu  antre  que  ce- 
lui qui  lui  a  été  assigné  pour  sa  résidence, 
sans  contrevenir  à  l'art.  5  précité;  —  Que  le 
notaire  qui  veut  exercer  ses  fonctions  avec  la 
dignité  qu'elles  lui  commandent,  doit  atten- 
dre dans  son  étude  les  personnes  que  la  con- 
fiance qu'il  leur  inspire  amène  à  venir  récla- 
mer son  ministère;  —  Que,  s'il  a  le  droit  de 
se  transporter  dans  l'étendue  du  ressort  qui 
est  assigné  à  sa  résidence,  c'est  toutes  les 
fois  qu'il  en  est  requis  t>^r  les  parties  ;  mais 
qu'en  l'absence  de  cette  réquisition,  il  ne 
peut,  sans  manquer  à  la  fois  à  l'obligation  de 
la  résidence  et  à  ses  devoirs  professionnels, 
parcourir  les  communes  de  son  ressort^  quê- 
ter la  clientèle,  la  saisir  au  passage  et  faire  a 
iiiico .  H"^    ses  confrères  une  concurrence  déloyale,  aussi 
l'on  ne  saurait,  dès  lors,  invoquer  les  aispo-    compromettante  pour  la  sécurité  des  transac- 

— — —    lions  que  pour  la  dignité  du  notariat;  —  Ai- 

qu'il  apparUendmit  de  prononcer  la  destitulion  du    *™' ^  "*•»  «..->«-.:-«.  «..  «iî«î«ir^il«  la  iii*;. 

notaire.  F.  Metx,  80  juin  iUe  (Vol.  i8A8.2.a3—  ^ 
P.  i8Â6.2.539),et  \^  Table  générale  hev'ûï,  elGilb.* 
T«»  Notaire^  n.  89  el  suif.  —  Sur  le  point  de  savoir 
ai  UB  notaire  peut  réclamer  des  dommages-ioiérèts 
pour  le  préjudice  que  lui  cause  Tasage  abusif  que 
fait  l'an  de  ses  confrères  du  droit  de  recevoir  des 
actes  ea  dehors  du  lieu  de  sa  nSsidence,  question  qui 
est  aujourd'hui  généralement  résolue  aftirmaUve- 
ment,  voy.  la  Table  générale^  eod,  verb,,  n.  51  et 
suiv.;  junge^  un  précédeot  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen 
(et  non  d'Agen),  du  à  juin  1857,  rapporté  Vol.  1857. 
S.56&  (P.  1858.61). 


tendu  que,  s'il  appartient  au  ministre  de  la  jus- 
tice, dans  un  intérêt  d'ordre  public,  de  sUluer 
sur  des  faits  qui  impliqueraient  de  la  part  d'uo 
notaire  l'abandon  ou  le  changement  de  sa  ré- 
sidence  et  sertûent  de  nature  &  le  faire  répuH 
1er  démissionnaire,  c'est  aux  tribunaux,  chari 
gés  de  réprimer  les  manquements  des  ofiij 
ciers  publics  à  leurs  devoirs  profe^nnels,  « 
statuer  sur  les  faits  qui,  sans  impliqu^lMjiban' 
don  ou  le  changement  de  la  réside nce'ïoia' 
riale,  constituent  un  exercice  abusif  ej  conv 
promettant,  au  double  point  de  vue  de  lintéré 


Lûii  el  Décision»  ditenti. 
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public ^l4e  U  dignité  des  notaires^  du  droit 
dlnsirumenter  bors  de  leur  résidence  et  dans 
retendue  de  leur  ressort;  que  c^était  évident 
ment  pour  des  faits  de  ce  ^enre  que  le  no** 
taire  X...  était  traduit  discîplinairement  devant 
le  tribunal  de  Lisieux,  et  que  c'est  à  tort  que 
ce  tribunal  n'a  pas  reconnu  sa  compétence  et 
a  déclaré  ie  ministère  public  non  recevable 
dans  son  action  ;—Attendu  que  le  notaire X... 
a  été  cité  discîplinairement  devant  le  tribunal 
de  Lisieu,  pour  avoir  reçu,  depuis  son  entrée 
en  fonctions^  un  grand  nombre  d'actes  hors 
de  sa  résidence  à  S...  et  à  B...,  en  se  trans- 
portant dans  ces  localités^  les  jours  de  marché 
et  à  Taide  de  maneeuvres  illicites  ;— Attendu 
quH  résulte  des  aveux  et  déclarations  du 
notaire  X... ,  consignés  dans  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Lisieux,  le  zi  avril 
1858,  ei  reproduits  devant  la  Gour^  que^  de- 
puis son  entrée  en  fonctions,  jusqu'au  3  juill. 
1857,  date  d'une  circulaire  de  M.  le  procureur 
général,  il  se  rendait,  les  jours  de  foire  et  de 
marché,  à  S...  et  à  B...,  et  qu'il  y  recevait  des 
actes;  qu'il  n'est  nullement  établi  que  le  no- 
taire X...  ait  eu  recours  à  des  manœuvres  illi- 
cites pour  attirer  la  clientèle  ;  mais  qu'il  est 
constaat  qu'il  se  transportait  ainsi  périodique- 
ment hors  de  sa  résidence,  sans  être  requis 
par  les  parties,  et  s'installait  dans  une  an- 
berge,  ponr  y  recevoir  les  actes  que  tomes 
personnes  venaient  lui  demander  de  faire; 
qu  il  a  fait  en  cela  un  exercice  abusif  du 
droit  d'instrumenter  dans  l'étendue  du  canton 
de  sa  résidence  et  manqué  aux  devoirs  de  sa 
pDfession,  en  faisant  une  concurrence  illicite 
a  ses  confrères  et  en  oubliant  la  réserve  que 
lui  commandait  la  dignité  de  sa  iMofession  ; 
—  Attendu  que  l'usage  d'une  pratique  de  ce 
genre  ne  saurait  l'excuser  ;  ^-  Sans  s'arrêter 
tu  moyen  de  nullité  et  à  la  fin  de  non-rece- 
vDÎr  opposés,  lesquels  sont  déclarés  mal  fondés 
etrejetés,  reçoit  M.  le  procureur  impérial  de 
Lisieux,  poursuites  et  diligences  de  M.  le  pro- 
cureur général,  appelant  du  jugement  rendu 
(MU'  le  tnbunal  civil  de  Lisieux,  statuant  dis- 
ciplinaireoient  lé  30  juin  dernier  ;  ce  faisant, 
réformant  et  annulant  en  tant  que  de  besoin 
le  jugement  dont  est  appel,  dit  que  c'est  à 
tort  qu'il  a  déclaré  non  recevable  l'action  de 
M.  le  procureur  impérial:  réformant,  rejette 
rineompétence  et  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posées, et,  évoquant  le  fond,  sans  s'arrêter  à 
la  preuve  respectivement  offerte,  qui  est  dé- 
clarée sans  objet;  —  Vu  l'art.  53  de  la  loi  du 


(t)  Le  priiiei|ie  de  la  responsabilité  des  coodoc- 
tean  àe  veitares  de  plaes,  à  raisoo  de  la  perle  des 
effets  des  ? ojafeiin  qu^ils  trMsportfiDt,  a  été  eoiisa- 
cré  per  oa  urét  de  la  Cour  de  cassation  du  i*'  mai 
iS»  (VùL  â8M.i.US^P.  1855.3.590),  et  par  uo 
arrêt  de  la  Govr  de  Ra«en  du  37  fév.  iS56  (VoU 
t857.3UAM— P.18d7.8i0)*  ¥•  les  obserToUons  qui 
lUMmpaSwnt  le  preoiier  de  ces  arrêts»  —  Quant  à 
Pèteadae  de  oette  responsabililé,  Parrèt  cMeisas 
eonftme  00  point  de  doctrine  déjà  adopté  à  Tégard 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  par  un  précédent 


25  vent,  an  il  et  l'art.  14  de  l'ordonnance  du 
4  janv.  1B43,  prononce  contre  ie  notaire  X,.. 
la  peine  du  rappel  à  l'ordre,  etc. 

Du  6  déc.  1858.  ^-  Cour  imp.  de  Caen.  — 
!'•  ch.  —  Prés,,  M.  Mégard,  p.  p.  —  C(m€l., 
M.  Edmond  Olivier,  1*'  av.  gén.  —  JP/.,  M. 
Trolley. 
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VOITURES  PUBLIQUES.  --  VoircaEs  dk 
FLICS.  -^  Responsabilité.  —  Bàgagss. 
Let  entreffeneurê  ou  conducteurê  de  voitu- 
res déplace  sont  resposueibles.  em  cas  de  perte 
des  malles  des  voffogeurs  qu'ils  transportent, 
non-seulement  des  effets  q%u  contenaient  les 
fSMUles  perdues,  mais  encore  des  valeurs  de 
toute  sorte,  spécialement  des  titres  de  créance 
qui  y  étaient  renfermés,  alors  même  que  les 
voyageurs  n^ont  fait  aucune  déclaration  de 
l'existence  de  ces  valeurs,  si  d^ailleurs  Us  éta^ 
Hissent,  par  des  moyens  dont  l*appréeialion 
souveraine  appartient  aux  juges^  qu'elles  y 
étaient  ré$llem>ent  renfermées.  (Goid.  Nap., 
1782.)  m 

(Gnambon-Lacroizade— '€.  Dueoux.) 
Le  sieur  Ghambon-Lacroizade ,  arrivant 
d'Angouléme  à  Paris,  prit  une  voiture  de  la 
compagnie  impériale,  sur  laquelle  le  cocher 
Artis^  au  service  de  cette  compaffnie,  chargea 
une  malle.  *-  Dans  le  trajet  de  la  gare  d'Or* 
léans  à  l'hôtel,  la  malle  disparut.  -^  Le  sieur 
Chambon  prétendit  qu'elle  renfermait,  indé- 
pendamment de  ses  effets  de  voyage,  des  ti^ 
très  de  créance  importants,  et  que  la  compa- 
gnie était  responsable  envers  lui  de  la  perte 
de  ces  titres.  Il  intenta  en  conséquence  con- 
tre elle  une  action  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  à  fin  de  réparation  du  préjudice  par  lai 
souffert. 

11  juill.  1857,  jugement  qui  statue  dans  les 
termes  suivants  :— «  En  ce  qui  touche  la  va- 
leur des  effets,  linge  et  hardes,  contenus  dans 
la  malle  :^-Âtlenduqae  la  compagnie  Gaillard 
offre  de  paver  le  pria  qui  en  est  demandé  ;— En 
ce  qui  touche  les  titres  de  créance  et  autres  pa- 
piers que  Ghambon-Lacroizade  prétend  avoir 
été  contenus  dans  la  malle  : — Attendu  que  si^ 
aux  termes  des  art.  1783  et  178^4,  God.  Nap., 
les  voituriers  répondent  de  la  chose  à  eux  con- 
fiée, c'est  à  la  condition  qu'ils  connaîtront  la 
nature  de  l'objet  auquel  s  api^liquera  leur  res\ 
ponsabilité  ;  —  Que  la  nécessité  de  cette  con- 
naissance résulte  de  Tari.  1785,  qui  oblige 
Tentrepreneur  de  voitures  publiipies  à  tenir 
registre  de  l'argent  et  des  effets  dont  il  se 

arrêt  de  la  Cour  de  Pans  du  24  nov.  1857  (Vol. 
1S57.S.759— P.  1858.313),  et  par  un  arrêt  d'Angers 
du  SO  janv.  1858  (Vol.  1858.2.15--P.  1858.A01), 
lesquels  ont  décidé  que  les  compagnies  étaient  res- 
ponsables de  la  perte  des  sommes  d'argent  conteoiies 
dans  les  malles,  même  en  Tabsence  de  toute  décla- 
ration de  la  part  des  Toyageurs  à  qui  ces  malles 
appartiennent  —  F.  toutefois  Tarrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  Sd  mai  1858,  rapporté  suprd,  pag. 
210,  et  la  note. 
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charge,  ce  qu'il  ne  peut  faire  si  une  déclara- 
tion ne  lui  en  est  faite; — Attendu  que,  s'il  est 
passé  en  jurisprudence  que  les  messagers  sont 
responsables  ae  la  valeur  des  objets  contenus 
dans  une  malle,  ce  principe  dérive  de  ce  que 
le  messager  ne  peut  pas  ignorer  que  les  effets 
renfermes  dans  une  malle  sont,  la  plupart  du 
temps,  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.,  et 
qu'en  se  chargeant  du  transport  d'une  malle 
il  s'oblige  aux  conséquences  des  sinistres  qui 
peuvent  l'atteindre  au  cours  du  transport; 
mais  gue  la  même  responsabilité  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  la  perle  d'un  objet  que  le  voiturier 
n'a  pas  dû  supposer  être  dans  la  malle  ;  — At- 
tendu «pi'il  n  est  présumable  pour  personne 
que  des  titres  et  papiers  représentant  des  va- 
leurs considérables  soient  mis  par  le  proprié- 
taire dans  une  malle  qui  doit  être  livrée  à  tous 
les  risques  d'un  transport  tel  que  celui  qui 
est  pratiqué  sur  les  voitures  de  place  d'une 
grande  ville  ;  et  que,  si  de  semblables  titres 
ont  été  mis  dans  une  malle,  celui  qui  Ta  trans- 
portée ne  peut,  en  cas  de  perte,  être  atteint 
par  une  responsabilité  en  dehors  de  tout  ce 
qu'il  a  pu  supposer,  responsabilité  qu'il  n'au- 
rait acceptée,  s'il  en  avait  connu  l'étendue, 
qu'en  échange  d'un  salaire  proportionnel  aux 
risques  dont  il  se  serait  vu  responsable;  — Par 
ces  njotifs,  donne  aux  parties  acte  de  l'offre 
faite  par  la  compagnie  impériale  de  payer  le 
prix  des  effets  contenus  dans  la  malle;  con- 
damne Artis  et  ladite  compagnie  à  payer  à 
Gbambon-Lacroizade  la  somme  de  439  fr.  25  c, 
valeur  des  effets  contenus  dans  la  malle  ;  ren- 
voie Artis  et  ladite  compagnie  du  surplus  des 
demandes  et  conclusions  de  Chambon-Lacroi- 

zade. 9 
Appel  par  le  sieur  Ghambon-Lacroizade. 

ARRÊT. 

^LA  CODU; — Considérant  qu'il  s'agit^  dans 
l'espèce,  d'un  dépôt  nécessaire  engageant  par 
le  fait  même  la  responsabilité  du  voiturier,  in- 
dépendamment de  toute  déclaration  du  voya- 
geur sur  le  contenu  des  malles  confiées  au 
voiturier;— Considérant,  en  fait,  que  les  mal- 
les de  l'appelant  ont  été  perdues  par  suite  de 
la  négligence  du  cocher  Artis,  préposé  de  Du- 
coux;  qu'il  est  suffisamment  établi  qu'elles 
contenaient  des  titres  de  créances...  (appré- 
ciations de  fait  sur  l'étendue  du  dommage 
causé  par  la  perte  des  litres);— Que  la  Cour  a 
les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  tou- 
tes les  réparations  dues  à  l'appelant;...— In- 

(i)  Il  est  de  principe,  en  matière  civile,  que  lors- 
que le  cautionnement  ne  porte  que  sur  une  partie 
de  la  dette,  le  paiement  fait  par  le  débiteur  princi- 
pal doit  s'imputer  d'abord  sur  la  partie  non  caution- 
née de  la  detle,  el  que  la  caution  n'est  libérée  que 
par  un  paiement  intégral.  F.  Gass.  12  janv.  1857 
(Vol.  1857. 4. 3d9  —  P.  1857.770),  et  la  noie.  Ce 
principe  est-il  applicable  au  cas  où  le  créancier 
d'un  failli  concordataire  dont  la  créance  a  été  cau- 
tionnée pour  partie  par  un  tiers,  a  touché  le  divi- 
dende que  lui  attribue  le  concordai  ?  On  peut  objec- 


firme,  et  statuant  au  principal^  condamne  Ar- 
tis, et  Ducoux  comme  civilement  responsable 
des  faits  de  son  cocher,  en  outre  de  la  valeur 
des  effets  de  voyage,  à  payer  à  Ghambon  la 
somme  de  500  fr.  pour  tous  dommages-inté- 

DÎi  iiééc.  i858.— Cour  imp.  de  Paris.  —  4' 
ch.— Pr^<,,  M.  Poinsot.— Co«c/.,  M.  Salle.— 
PL,  MM.  Leblond  et  Busson. 

FAILLITE.— Concordat.  —  GAunoimEiiEyr. 

— Dividende. — Imputation  de  paiement. 

Le  dividende  touché  par  un  créancier  d'un 
failli  concordataire  doit,  lorsque  la  créance  a 
été  cautionnée  pour  partie  par  im  tiers,  s'im- 
puter d'abord  sur  la  partie  non  cautionnée  : 
l'imputation  ne  doit  pas  se  faire  proportion- 
neUement  sur  la  partie  cautionnée  et  sur  la 
partie  non  cautionnée  de  la  dette,  —  Dès  Ion, 
la  réception  du  dividende  ne  fait  peu  obstacle 
à  ce  que  le  créancier  exige  de  la  caution  le 
surplus  de  sa  créance,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  du  cautionnement.  (Cod.  comm., 
545.)  (1) 

(Gueste  —  C.  Pain.) 

Le  tribunal  de  Clermont  l'avait  ainsi  décidé 
par  un  jugement  conçu  en  ces  termes  : — «  At- 
tendu que  la  demande  formée  par  la  veuve 
Pain  el  fils  contre  la  dame  Gueste  a  pour  objet 
le  paiement  d'une  somme  de  15,000  fr.,  mon- 
tant du  cautionnement  consenti  par  cette  der- 
nière avec  rautorisation  de  son  mari  en  fa- 
veur des  veuve  Pain  et  fils,  aux  termes  d'un 
acte  sous  seing  privé  du  28  juin  1S52,  enre- 
gistré;— Attendu  ^ue  cette  demande  est  for* 
mellement  contestée  par  la  dame  Gueste^  qui 
soutient  que  le  dividende  de  7,1  ()7  fr.  48  c.  at- 
tribué aux  veuve  Pain  et  fils  dans  la  failliie 
Gueste  à  raison  des  créances  admises  lors  de 
la  vérification  pour  un  chiilre  de  23,891  fr. 
60  c,  doit  être  divisé  et  appliqué  pour  4,500  fr. 
aux  15,000  fr.  cautionnes,  et  pour  2,667  fr. 
48  c.  aux  8,891  fr.  60  c.  d'excédant,  formant 
une  seconde  dette  non  garantie  par  le  cau- 
tionnement; —  Attendu  que,  par  l'acte  sous 
seing  privé  du  28  juin  1852^  la  dame  Goesie, 
assistée  et  autorisée  de  son  marî^  s'est  volon- 
tairement portée  caution  et  répondant  solidaire 
envers  les  veuve  Pain  et  fils  pour  raison  des 
sommes  qui  pouvaient  ou  pourraient  leur  être 
dues  en  principal  et  accessoires  par  Gueste 
sur  billets  souscrits  ou  endossés  par  lui,  avan- 
ces par  comptes  courants,  ou  toute  autre  cause. 


ter  que  le  paiement  de  ce  dividende  libérant  défini- 
tivement le  failli,  la  ceution,  si  elle  restait  obligée 
envers  le  créancier  malgré  ce  paiement,  serait  privée 
de  tout  recours  contre  le  débiteur  principal,  ce  qvi 
est  contraire  à  Tessenoe  du  contrat  de  cautioDnP- 
ment.  Mais  cette  objection  n^a  pas  arrêté  la  jnris- 
prudence,  qui  a  constamment  décidé  que  la  dé- 
charge accordée  au  failli  dans  le  conoordat,  moyen- 
naot  paiement  d^un  dividende,  n*est  pas  libératoire 
pour  la  caution.  F.  la  Table  ^enf  rataDevill.  et  Gilb*t 
v"*  FailUtet  n.  G6i  et  suiv* 
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jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  15^000  fr., 
avec  promesse  de  les  payer  après  réalisation 
de  la  deite  ;— Que,  conçu  dans  ces  termes,  on 
De  peut  méconnaître  que  l'engagement  de  la 
dame  Gueste  s*éiend  sans  exception  ni  ré- 
sene  à  tontes  les  sommes  alors  dues  ou  qui 
poorraient  l'être  par  la  suite;  — Attendu  qu'il 
est  constant,  en  fait,  que,  dans  les  opera- 
tinns  de  la  faillite  Gueste,  la  veuve  Pain  et  fils 
ont  été  reconnus  créanciers  d'une  somme  de 
23,891  fr.  60  c,  à  raison  de  laquelle  un  divi- 
dende de  7^167  fr.  48  c.  leur  a  été  assuré  par 
le  concordat  intervenu;  —  Que,  dès  lors,  et 
sauf  la  restriction  prévue  par  la  convention, 
le  cautionnement  fourni  porte  bien  sur  une 
créance  unique  de  23,S91  fr.  60  c.:— -Qu'à  l'é- 
gard de  l'imputation  du  dividenae,  elle  doit 
être  faite  sur  la  portion  de  créance  non  cau- 
liouoée,  par  suite  de  la  règle  posée  en  l'art. 
5io,  Cod.  comm.,  qui  dispose  que,  nonob- 
stant le  concordat,  les  créanciers  conservent 
leur  action  pour  la  totalité  de  leur  créance 
conU%  les  coobligés  du  failli; — Que  la  préten- 
tion élevée  par  la  dame  Gueste  de  la  faire  por- 
ter proportionnellement  sur  la  somme  caution- 
née et  Texcédant  de  la  créance,  aurait  pour 
résultat  d'affranchir  la  caution  d'une  partie  de 
ses  engagements^  contrairement  à  1  esprit  et 
au  sens  de  la  convention  ;  —  Par  ces  motifs^ 
condamne  la  dame  Gueste  à  payer  aux  veuve 
Pain  et  iils  la  somme  de  13,761  fr.  22  c.  à 
eux  restant  due  sur  le  cautionnement  de 
15,000  fr.  par  elle  consenti^  etc.  » 
Appel  par  la  dame  Gueste. 

ARRfiT. 

LÀ  COUR;  — Adoptant  les  motifs^  etc;  — 
Confirme,  etc. 

Du  19  janv.  1859.— Cour  imp.  d'Amiens.— 
1"  ch. — Prés.,  M.  Decaîeu.  —  Conel.,  M.  Si- 
raudin,  1^'  av.  gén. — PI,,  MM.  Daussy  et  Ma- 
lot. 

FAILLITE.  —  CoMCORDÀT.  —  Mandataire.  — 

Rapport. 

Dans  une  faillite,  plusieurs  créanciers  peU" 
vent  constituer  le  même  mandataire  à  Veffel 
de  les  représenter  au  concordat  et  de  le  signer. 
Xod.  comm.,  509.) 

Le  jugement  qui  homologue  le  concordat 
nest  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  contient 
pas  la  mention  expresse  du  rapport  du  juge- 
commissaire:  la  preuve  de  ce  rapport  peut 
s  induire  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
et  notamment  de  la  présence  du  juge- commis- 
saire parmi  les  magistrats  qui  ont  rendu  le 
jugement.  (Cod.  comm.,  514.)  (1) 

Le  rapport  dorU  il  s'agit  petu-il  être  fait 
oraiement  ?  Arg.  aff.  (Ibid.)  (t) 

(1-2)  C*eit  un  point  généralement  admis  par  les 
auteurs  que  le  rapport  préalat))e  du  juge-commis- 
sure de  la  Cûllite  est  une  coodition  essentielle  de  la 
nlidité  do  jugement  qui  homotugue  le  concordat.  V, 
UM.  ReoDuard,  FaiU.  et  banq.^  tom.  2,  pag.  103  ; 
Esnaiilt,  id.,  tom.  2,  n.  A33;  Bédarride,  id,,  tom. 
2,  n.  587  ;  Geoffroy,  id. ,  pag.  209  ;  Goujet  et  Mer- 


(Catrii  et  Coste  —  C.  Roussel.) 
Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Montpellier  avait,  malgré  l'opposition  des  sieurs 
Ciitrix  et  Coste,  homologué  le  concordat  con- 
cédé au  sieur  RousseU  failli.  Ce  jugement  sta- 
tuait ainsi  qull  suit  sur  un  moyen  de  nullité 
tiré  de  ce  que  plusieurs  créanciers  s'étaient 
fait  représenter  par  le  même  mandataire  :  — 
«  Attendu  que  le  concordat  a  été  régulièrement 
signé;  qu'aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose  à  ce 
que  plusieurs  créanciers  constituent  le  même 
procureur  fondé  ;  d'où  il  suit  que  ce  moyen 
n'est  pas  fondé,  etc.  )>  — 11  est  à  remarquer 
que  ce  jugement  ne  mentionnait  en  aucune 
manière  que  le  juge-commissaire  de  la  faillite 
eût  fait  son  rapport  au  tribunal. 

Appel  par  les  sieurs  Catrix  et  Coste.  Indé- 
pendamment du  moyen  de  nullité  soumis  aux 
premiers  juges,  ils  en  ont  présenté  un  second 
devant  la  Cour,  tiré  de  ce  que  le  jugement 
n'avait  pas  été  précédé  du  rapport  prescrit 
par  l'art.  514,  Cod.  comm.,  qui  veut  que, 
«  dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  sur 
l'homologation,  le  juge  commissaire  fasse  au 
tribunal  un  raoport  sur  les  caractères  de  la 
faillite  et  sur  raamissibilité  du  concordat.  » 

arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  ce  qu'il 
n'est  pas  constaté  que  le  jugement  a  été  pré- 
cédé du  rapport  du  juge-commissaire:— Con- 
sidérant que  Vart.  514,  Cod.  comm.,  ne  dispose 
pas  en  quelle  forme  le  juge-commissaire  fera 
son  rapport,  s'il  aura  lieu  par  écrit  ou  orale- 
ment, a  l'audience  ou  en  chambre  du  conseil, 
et  s'il  en  sera  retenu  acte  ;  qu'il  se  borne  seu- 
lement à  prescrire  Taccomplissement  de  celte 
formalité; — Considérant  que  la  généralité  de 
ses  termes  laisse  à  la  Cour  toute  latitude  pour 
rechercher  s'il  résulte  des  faits  et  des  circon- 
stances de  la  cause  que  le  juge-commissaire  a 
été  entendu  ; — Considérant  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'admettre  que  le  juge  délégué  par  le 
tribunal  pour  accélérer  et  surveiller  les  opéra- 
tions et  la  gestion  de  la  faillite  et  lui  faire 

ger.  Dieu  dedr,  comm,,  ?•  Concordat ,  n.  89;  Sebire 
et  Carterct,  EtuycL  du  dr,f  v«  Concordat ^  n.  94  ; 
Alaozet,  Comment,  du  Cod,  comm,,  tom.  4,  n.l799; 
Monnier,  Man,  du  cont,  comm,,  pag.  409.  K  aussi 
en  ce  sens,  un  arrêt  de  ta  Cour  de  Douai  du  23  déc. 
1859  vPal.,  4840.2.547).  V,  cependant  un  arrêt  de 
la  Coar  de  Besançon  du  29  noT.  1843  (Pal.  1844. 
1.641),  dans  les  motifs  duquel  une  doctrine  con- 
traire est  énoncée. 

Mais  la  loi  ne  disant  pas  dans  quelle  forme  le 
rapport  dont  il  s*agit  doit  être  fait,  ta  Cour  de  cas- 
sation en  a  conclu,  comme  le  déclare  également  ici 
la  Cour  de  Montpellier,  que  ce  rapport  |)eut  avoir 
lie^  oralement.  F.  arrêt  du  2  mai  1858  (Vol.  1853. 
1.404— P.  1853.1.699). 

Et  la  Cour  de  Besançon,  par  son  arrêt  précité  du 
29  noT.  1843,  a  aussi  jugé,  conformément  à  la  so- 
lution de  Tarrêl  ci-dessus,  quela  mention  du  rapport 
pouvait  être  suppléée  par  des  présomptions  graves 
tirées  des  circonstances  de  la  cause,  et  notamment 
par  celle  résultant  de  la  présence  du  juge-commis- 
saire au  jugemenu 
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rapport  de  tontes  les  contestations  y  relatives, 
ait  manqué  au  plus  élémentaire  de  ses  de- 
voirs, et  que ,  de  son  côté,  après  avoir  déli- 
béré avec  le  juge-commissaire,  le  tribunal  se 
soit  prononcé  sans  connaissance  de  cause  sur 
Tadmissibilité  du  concordat,  parce  que  la  for- 
malité du  rapport  n'a  pas  été  mentionnée  dans 
le  jugement  ;— -Qu'il  faut,  au  contraire,  recon- 
naître et  tenir  pour  certain  que  la  présence  du 
juge-commissaire  sur  le  siège  implique  virtuel- 
lement que  le  rapport  aux  tins  duquel  il  était 
commis  a  été  fait  et  le  vœu  de  la  loi  accompli  ; 
—-  D'où  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  le 
moyen  de  nullité  propose  ; 

Au  fond  :  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Confirme,  ete. 

Du  10  juin.  1858.— Cour  imp.  de  Montpellier. 
^Prés,,  M.  Aragon.  —  C-onc/.,  M.  Delpech, 
subst. — PL,  MM.  Jamme  et  Lisbonne-Ferrier. 

FAILLITE.— SocïÉrt.—CowcoRDATS  sëpaeés. 

Au  cas  ou  les  créanciers  d'une  société  en  état 
de  faillite  consentent  des  concordais  séparés  à 
chacun  des  membres  de  la  société,  ils  peuvent 
abandonner  tout  Vactif  social  à  Vun  de  ces 
membres  seulement,  comme  condition  de  son 
obligation  de  leur  payer  des  dividendes  :  ici 
n'est  pas  applicable  l'art,  531,  Cod.  comm., 
qui,  statuant  pour  le  cas  où  les  créanciers  ne 
consentent  de  concordats  qu'au  profit  de  quel- 
ques-uns seulement  des  membres  de  la  société, 
dispose  qu'alors  tout  Vactif  social  demeurera 
sous  le  régime  de  Vunion,  et  que  les  associés 
concordataires  ne  pourront  s'engager  à  payer 
un  dividende  que  sur  des  valeurs  étrangères 
à  l'actif  social, 
(Martin  et  Boudet  —  C.  synd.  de  leur  faillite.) 

Une  décision  contraire  avait  été  rendue  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Versailles,  dont  le 
jugement  éuit  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que 
Boudet  et  Martin ,  coassociés,  ont  obtenu  de 
leurs  créanciers,  chacun  séparément,  un  con- 
cordat aux  termes  duquel  Martin  promet  un  di-* 
vidende  de  35  pour  100,  moyennant  l'aban- 
don qui  lui  sera  fait  de  Tactif  social  :  tandis 
que  Boudet  promet  seulement  un  dividende  de 
5  pour  100;— Vu  l'art.  531,  God.  comm.,  le- 
quel dispose  que,  dans  le  cas  d'un  ou  plu- 
sieurs concordats  stipulés  en  faveur  de  faillis 
associés,  tout  Tactif  social  demeurera  sous  le 
régime  de  Tunion) — Attendu  que,  dans  la 
cause,  le  concordat  obtenu  par  l'un  des  faillis 
contrevient  directement  à  cette  disposition  ; — 
Vu  un  autre  paragraphe  du  même  article,  où 
il  est  dit  expressément  que  le  traité  passé  avec 
les  coassociés  favorisés  ne  pourra  contenir 
rengagement  de  payer  un  dividende  qu^sur 
des  valeurs  étrangères  à  l'actif  social,  laquelle 
disposition  serait  également  transgressée  par 
la  remise  de  l'actif  social  aux  mains  du  coas- 
socié concordataire;— Attendu,  en  outre,  que 
le  chiffre  iusigniûant  de  5  pour  100  oiiert 
comme  dividende  par  T  autre  associé,  le  sieur 
Boudet,  indice  d'une  situation  désespérée,  ne 
peut  être  que  le  résultat  d'une  insouciance 


commerciale  à  laquelle  il  serait  d'an  dange* 
reux  exemple  d'accorder  la  faveur  d'un  con- 
cordat exceptionnel  ;  —  En  ce  qui  touche  les 
créanciers  :  —  Attendu  que  si  le  chiffre  total 
de  40  pour  100,  formé  par  les  deux  dividen- 
des réunis^  a  pu  légitimement  les  séduire, 
néanmoins,  quelque  respectables  que  soient 
leurs  intérêts,  l'unanimité  avec  laquelle  ils  ont 
voté  les  concordats  ne  saurait  couvrir  ni  l'il- 
légalité du  premier  dividende  offert,  ni  Tim- 
moralité  du  second;  qu'en  conséquence^  le 
respect  dû  à  la  loi  et  de  hautes  considérations 
d'ordre  public  s'opposent  à  Thomoloffation  des 
deux  concordats  en  question  ;  —  Déclare  nuis 
les  concordats  intervenus  entre  chacun  des 
faillis  et  leurs  créanciers,  le  1*'  déc.  1857,  etc.  p 
Appel  par  les  sieurs  Martin  et  Boudet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  531,  Cod.  comm.,  ne  s'appli- 

aue  qu'au  cas  où  les  créanciers  n'ont  accordé 
e  concordat  qu'à  un  ou  plusieurs  des  asso- 
ciés faillis  en  le  refusant  à  d'autres  ;  — Qa'a- 
lors  s'explique^  en  faveur  tant  des  créanciers 

3ue  des  associés  non  concordataires,  l'intérêt 
e  la  disposition  portant  que  tout  l'actif  so- 
cial demeurera  sous  le  régime  de  l'union,  et 
que  le  traité  particulier  intervenu  »vec  l'asso- 
cié ne  pourra  contenir  l'engagement  de  payer 
un  dividende  que  sur  des  valeurs  étrangères 
à  l'actif  social;— Considérant,  au  surplus,  que 
le  concordat  consenti  à  Martin  ne  contrevient 
pas  à  cette  disposition  ;  qu'en  effet  :  1«  si  Tac- 
tii  de  la  société  doit  devenir  la  propriété  de 
Martin,  l'un  des  associés  concordataires,  c'est 
l'union  des  créanciersde  la  société  qui,  conune 

Kropriétaire  de  cet  actif,  le  lui  a  vendu  dans  la 
mite  de  son  droit;  2®  la  presmie  toulité  des 
dividendes  promis  par  Martin  doit  être  payée 
par  lui  avant  que  l'actif  lui  soit  remis;— Consi- 
dérant, à  l'égard  de  Boudet,  que  la  modicité  du 
dividende  convenu  dans  son  concordat  trouve 
sa  justification  dans  l'intérêt  que  sa  situation  a 
inspiré  aux  créanciers ,  et  surtout  dans  la 
considération  que  si,  légalement  et  faute  d'ac- 
complissement des  formalités  de  publicité  exi- 
gées par  le  Code  de  commefce,  il  était  encore 
l'associé  de  Martin  au  jour  de  la  faillite  de  ce 
dernier,  il  avait  en  réalité  cessé  de  l'être  depuis 
plusieurs  mois,  et  que  la  plus  grande  partie 
des  dettes  portées  au  bilan  étaient  postérieu- 
res à  la  retraite  de  Boudet;  —  Considérant 
que  les  deux  concordats  consentis  sont  régu- 
liers en  la  forme,  et  qu'il  n'existe  aucun  mo- 
tif tiré  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt 
privé,  qui  soit  de  nature  à  en  empêcher  l'bo- 
mologation  ;  —  Inûrme  ;  au  principal,  homolo- 

Sue  les  concordats  consentis  à  Martin  et  à  Bou- 
et.  ete. 

Du  25  mars  1858. — Cour  imp.  de  Paris.— 
2*  cb. — Prés.,  M.  £ug.  Lamy.^-Cone/.,  M.  Le- 
vesque,  subst.— P/.,  MM.  Deroulède  elNaudut. 
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FAILLITE.  —  Feub.  —  Rbhploi.  -i-  Hipo- 
TBftQUB  Ll»ÀLB.— Constructions. 

La  femme  du  failli  peut  être  admise  d-re- 
frendre,  eomms  provenant  réellement  de  />m- 
ploi  de  »ês  deniers  dotaux,  un  immeuble  qui 
a  Hé  acheté  par  ion  mari  personnellement,  en 
élablistani  ^origine  des  deniers  qui  ont  servi 
à  payer  le  prix  d^ acquisition,  au  moyen  no» 
tamment  de  la  mention  de  remploi  insérée 
iûMs  la  quittance  du  vendeur.  (Cod.  comm., 
558.) 

La  femme  du  failli  peut  être  admise,  pour 
exercer  son  hypothèque  léqaie  sur  un  immeuble 
de  son  mari,  noncAstant  l'acte. d'acquisition 
inenfant  que  le  mari  a  acheté  cet  immeuble 
postérieurement  à  son  mariage,  à  établir  par 
fa  preuve  testimoniale  ou  au  moyen  de  pré" 
tomplions  graves  qu'il  l'acait  réellement  ac^ 
qms  à  une  époque  antérieure  au  mariage, 
(Cod.  comm.^  563.) 

L'hypothèque  l^ale  de  la  femme  du  failli 
que  l'art.  863^  Cod.  comm,,  restreint  aux  seuls 
immeubles  que  possédait  le  mari  antérieure^ 
ment  à  son  mariage ,  détend  aiix  eonstruc^ 
tûms  faites  sur  ces  immeubles  postérieuretMnt 
au  mariage  (1). 

(Syndic  Bonnet-Ballot— C.  Bonnet-Ballot.) 

Le  tribanal  de  Sainl-Marcellln  avait  résolu 
les  deiii  premières  questions  ci-dessus  par  un 
jugement  du  23  déc.  1857,  conçu  en  ces  ter- 
mes !  —  V  Sur  le  point  de  saToir  si  la  femme 
Bonnet-Ballot  a  une  hypothèque  légale  ou  un 
droit  de  copropriété  sur  la  somme  de  4,000  fr  .^ 
prix  de  radjttdication  du  champ  de  la  Plaine^ 
présentement  distribué  :  —  Attendu  que  la 
femme  Bonnet-Ballot  ne  pouvant  exercer  d'hy- 
pothèque légale  sur  Timmeuble  dont  il  s'agit, 
it  s'agit  d'examiner  si,  aux  termes  des  actes 
tecomplis  durant  le  mariage,  elle  n'en  était 
pas  devenue  copropriétaire ,  et  si ,  comme 
telle,  elle  n'est  pas  en  droit  de  le  revendi- 
quer aujourd'liui,  non  pins  comme  créancière, 
mais  à  titre  de  propriété;  —  Attendu  qu'il  ré- 
elle de  son  contrat  de  mariage,  en  date  du 
22  sept.  1831^  qu'elle  s'est  mariée  sous  le  ré- 
^me  dotal  avec  une  constitution  de  biens  pré- 
sents et  à  venir,  et  qu'elle  a  donné  pouvoir  à 
son  mari  de  vendre  ses  immeubles  dotaux^  k 
la  charge  par  lui  d'en  employer  le  prix  en  ae* 
qaisition  d'autres  immeubles  capables  d'en  ré- 
pondre;—-Attendu  qu'en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  étaient  confiés,  Bonnet-Ballot  a  vendu 
au  nom  de  sa  femme  des  immeubles  à  elle  do- 
Uux  :  V  à  Didier  JoUy,  pour  2,500  fr.;  2«  à 
Malossanne,  pour  400  fr.  ;  3<»  à  Borly^  pour 
1200^  et  4**  à  Eynard  pour  pareille  somme,  fai- 
sant en  tout  5,300  fr.,  actes  reçus  Picat  et 

(1}  La  Cour  de  Rouen  a  renda  une  déciûon  sem- 
Uahlele39  déc  1855  (Vol.  1857,3.753-P.  1857. 
585}  ;  sDais  les  auteurs  se  sont  généralement  pronon- 
cés en  sens  coolraire.  Quelques-uns  toutefois  font 
à  cet  égard  une  distinction  que  nous  avons  signalée 
dans  la  note  qui  accompagne  Tarrét  précité  de  hi 
Cour  de  Rouen. 


Cbampon,  notaires^  en  date  des  9  nov.  1837, 
i*"  jaiiv.,  26  déc.  1838  et  4  janv,  1846;  — 
Attendu  qu'il  a,  à  la  vérité,  acheté  en  son 
nom  un  immeuble  sis  à  la  Plaine  de  Saint- 
Marcellin ,  de  Rosalie  Pèlerin ,  au  prix  de 
4,000  fr.,  par  acte  du  31  juilK  1838;  mais  que, 
dans  le  but  de  faire  emploi  du  prix  des  im* 
meubles  dotaux  de  sa  femme,  il  a,  dans  la 
quittance  finale  du  5  janv.  1846,  reçue  Brun, 
nouire,(iue  lui  a  passée  le  sieur  I^nsu,  mari 
de  Rosalie  Pèlerin,  fait  intervenir  les  sieurs 
Eynard,  Malossanne,  Doriy  et  la  veuve  Sîbert 
aux  droits  de  Didier  Jolly,  acquéreurs  et  débi- 
teurs de  sa  femme  jusqu'à  concurrence  de 
3,800  fr.,  pour  déclarer  que,  sur  la  somme  de 
4,000  fr.  quMl  pavait,  3,800  fr.  lui  provenaient 
identiquement  des  deniers  des  sous-acqné- 
reurs,  comme  les  ayant  reçus  d'eux  en  qualité 
de  mari  et  maftre  des  droits  de  Marthe  Cottin, 
sa  femme  ;  —  Attendu  one,  par  le  même  acte, 
et  à  rinstant  même ,  Pansu  subroge  lesdits 
sous-acquéreurs  à  tous  ses  droits^  de  manière, 
est-il  dit,  à  assurer  tout  à  la  fois  la  validité  des 
paiements  par  eux  faits  à  Bonnet-Ballot  en 
sa  qualité  de  mari  et  mattre  des  droits  de  sa 
femme,  et  la  validité  de  l'emploi  auquel  celui- 
ci  était  tenn  aux  termes  de  son  contrat  de 
mariage;  que,  .d'autre  part,  la  femme  Bonnet- 
Ballot  iMairaU  dans  Tacte  pour  accepter  de  la 
manière  la  plus  expresse  remploi  oui  venait 
d'être  fait,  le  trouvant  suffisant  jusqu  à  concur* 
rence  de  ^,800  fr.,  par  son  mari  de  ses  sons» 
acquéreurs,  lesquels,  est-il  dit,  seront  ainsi  et 
à  toujours  bien  et  valablement  libérés  ;  -«-At» 
tendu  que,  pour  l'interprétation  des  conven* 
tiens,  il  faut,  avant  tout,  rechercher  quelle 
a  été  la  commune  intention  des  parties  con- 
tractantes plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  litr- 
téral  des  mots;  qu'il  suit  de  là  que,  si  on  exa- 
mine, soit  les  actes  d'aliénation  dés  biens  do* 
tanx  de  la  femme  Bonnet^Ballot.  soit  le  con- 
trat d'acquisition  du  31  juill.  1838,  soit  les 
actes  qui  l'ont  suivi,  on  est  convaincu  que 
l'acquisition  que  le  mari  avait  faite  n'avait  eu 
d'autre  but  que  de  servir  de  remploi  aux  prix 
des  immeubles  dotaux  de  sa  femme  ;  qu'il  est 
impossible  de  méconnaître  cette  intention,  en 
présence  de  la  quittance  du  5  janv.  1846,  dans 
laquelle  la  femme  intervient  pour  accepter  le 
remploi  et  libérer  des  acquéreurs  de  ses  biens 
jusqu'à  concurrence  du  prix  que  ceux-ci  ont 
versé  pour  elle,  soit  3,800  fr.  ;-*-Attenda  qu'à 
la  vérité,  l'art.  558,  Cod»  comm.,  déclare  que 
la  femme  du  failli  reprendra  les  immeubles 
acquis  par  elle  et  en  son  nom  des  deniers 
provenant  des  successions  à  elle  échues,  pourvu 
que  Ift  déclaration  d'emploi  soit  expressément 
stipulée  au  contrat  d'acquisition ,  et  que  l'ori- 
gine des  deniers  soit  constatée  par  actes  au- 
thentiques ;  mais  qu'il  ne  dit  pas  que  ces  irn* 
meubles  deviendront  la  propriété  du  mari, 
quand  bien  même  Torigine  des  deniers  dotaux 
qui  ont  servi  à  les  payer  serait  authentique- 
ment  constatée; — ^Attendu  que  le  prinoipe  qui 
domine  la  législation  des  faillites,  c'est  que 
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toule  valeur  qui  n'est  pas  authentiquement 
prouvée  appartenir  k  la  femme,  est  censée 
appartenir  au  mari,  comme  acquise  avec  l'ar- 
gent de  ses  créanciers;  d'où  la  conséquence 
qu*il  doit  en  être  autrement  toutes  les  fois  qu'il 
n'existe  aucun  doute  sur  l'origine  des  deniers, 
et  que  cette  origine  résulte,  au  protit  de  la 
femme^  d'actes  publics  qui  ne  peuvent  être 
querellés; 

a  Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  le 
syndic  refuse  à  la  femme  Bonnet- B»llot  toute 
allocation  de  ses  reprises  sur  le  prix  de  la  mai- 
son, par  le  motif  qu'au  jour  de  la  célébration 
du  mariage^  le  mari  était  négociant,  et  qu'il 
résulterait  d'un  acte  reçu  Détroyat,  notaire, 

3 ne  Timmeuble  en  question,  dont  le  prix  est  en 
istribution,  aurait  été  acheté  par  Bonnets 
Ballot  du  sieur  Lombard,  le  ^  novembre  sui- 
vant, c'est-à-dire,  postérieurement  à  la  célé- 
bration du  mariage,  en  sorte  qu'aux  termes 
de  l'art.  563,  Cod.  comm.,  la  femme  Bonnet- 
Ballot  serait  sans  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari; — Attendu  que,  bien  que 
la  vente  publique  porte  une  date  postérieure 
au  mariage,  la  femme  Bonnet-Ballot  soutient 
et  demande  à  prouver  que  la  vente  réelle  de 
la  maison  dont  il  s'a^t  avait  été  verbalement 
consentie  à  son  mari,  bien  antérieurement  à 
son  mariage,  et  qu'elle  articule  des  faits  nom- 
breux à  l'appui  de  sa  prétention  ;  qu'il  s'agit, 
dès  lors,  de  savoir  si  cette  demande  en  preuve 
est  admissible  au  regard  du  syndic  ;  — Attendu 
qu'en  principe,  la  masse  des  créanciers  ordi- 
naires, représentée  par  le  syndic,  exerce  les 
droits  qui  appartenaient  au  failli  comme  celui- 
ci  l'aurait  fait  lui-même  avant  qu'il  ait  été 
dessaisi  de   Tadministration   de   ses  biens; 
cpi'elle  est  ayant  cause  ^uant  aux  droits  qui 
appartenaient  à  leur  débiteur  et  aux  obliga- 
tions par  lui  contractées;  qu'en  conséquence, 
tous  les  actes  qui  lui  étaient  opposables  peu- 
vent être  opposes  à  la  masse  ou  au  syndic  qui 
la  représente  ;  qu'ainsi,  la  femme  Bonnet-Bal- 
lot est  admissible  à  établb*  vis-à-vis  de  la 
masse,  comme  elle  l'aurait  pu  vis-à-vis  de  son 
mari,  que  la  maison  Lombard  appartenait  à 
son  mari  avant  la  célébration  de  leur  mariage, 
et  que  son  hypothèque  légale  affectait  tout  cet 
immeuble;  —  Que  c'est  d'autant  mieux  le  cas 
d'autoriser  la  preuve  par  elle  demandée,  que, 
n'ayant  pu  participer  à  la  transmission  ver- 
bale de  la  propriété  de  ladite  maison  Lombard 
sur  la  tête  de  son  mari,  transmission  à  laquelle 
elle  est  restée  étrangère,  il  est  évident  qu'elle 
a  le  droit  de  l'établir  par  témoins  à  défaut  de 
titres ,  et  même  par  présomptions ,  le  cas 
échéant; — Attendu,  dès  lors,  que  c'est  le  cas, 
avant  dire  droit  sur  cette  question,  d'autoriser 
l'enquête  demandée  devant  un  de  MM.  les  ju- 
ges de  la  cause;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » — ^Ap- 
pel. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  le  fait  d'avoir  ac- 
quis avant  son  mariage  un  immeuble  sur  Je-  I 
quel  la  femme  d'un  commerçant  veut  exer-  ' 


•cer  son  hypotiièque  légale ,  est  un  fait  per 
sonnel  au  mari,  dont  les  créanciers  sont  obligés 
de  supporter  les  conséquences,  qui  peut  être 
prouvé  contre  eux  comme  contre  lui  et  à  l'é- 
gard duquel  il  ne  saurait  éire  douteux  que  ces 
créanciers  ne  sont  que  ses  ayant  cause  j — At- 
tendu que  l'art.  2133,  G.  Nap.,  dispose  d'une 
manière  formelle  et  générale,  que  l'hypothè- 
que s'étend  à  toutes  les  améliorations  surve- 
nues à  riromenble  hypothéqué; — ^Attendu que 
l'art.  563,  Cod.  comm.,  ni  aucune  autre  dispo- 
sition législative  n'ayant  apporté  de  modilica; 
tion  à  ce  principe,  en  ce  qui  concerne  l'hy- 
pothèque de  la  femme  d'un  commerçant,  elle 
doit,  sauf  le  cas  de  fraude,  jouir  du  bénéfice 
du  droit  commun  ; — ^Attendu  qu'aucune  fraude 
n'étant  alléguée,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  Bonnet-Ballot  devra  s'étendre  sur  les 
améliorations  faites  par  son  mari,  si  elle  prouve 
que  la  maison  sur  laquelle  ont  été  faites  ces 
améliorations  appartenait  à  son  mari  avant  son 
mariage  et  qu'elle  est  par  conséquent  grevée 
de  son  hypothèque  ; — ^Attendu  que  c'est  d'au- 
tant plus  le  cas  de  le  décider  ainsi  et  de  re- 
fuser l'expertise  demandée,  que,  quelque  im- 
portantes qu'aient  pu  être  ces  améliorationf, 
elles  n'ont  été  qu'une  addItioM  et  un  acces- 
soire à  l'immeuble  dont  la  nature  n'a  pas 
changé,  et  qui  est  resté  la  valeur  principale  ; 
— Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  exprinii  s 
dans  le  jugement  dont  est  appel;  —  Coniii- 
me,  etc. 

Du  28  juin  4858.  —  Cour  imp.  de  Grenoble. 
— l'«ch. — Préi.,  M.  Rover,  p.  p. — Conci,,  M. 
Blanc,  substit. — PL,  MM.  Allemand  et  Micbal. 

4»  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  Profit- 
JOINT. — Mise  en  cause. — Garant. 

2»  Référé.^- Arrêt  par  défaut.  —  Oppo- 
sition.—  Défaut  profit-joint. 

4*  Lart,  453,  Cod,proc,y  qui,  au  ca*  où  il 
y  a  plusieurs  défendeurs  dont  Tun  fait  défaut^ 
ordonne  la  réassignation  de  celui-^  et  la  jonc- 
tion du  profit  du  défaut,  n*est  pas  applicable 
lorsque  le  défaillant  est  un  tiers  dont  l'appel  en 
cause  a  été  ordonné  d'office  par  les  juges  (4). 

Cet  article  est-4l  applicable  au  cas  de  recours 
en  garantie  exercé  par  l'une  des  parties?  Arg. 
né|.(2). 

T^  Les  arrêts  par  défaut  rendus  sur  l'appel 
des  ordonnances  de  référé,  ne*sont  pas  plus 
susceptibles  d'opposition  que  ces  ordonnances 
elles-mêmes. — Par  suite,  et  le  défaut  profit- 
joint  ne  devant  être  prononcé  que  quand  la 
décision  à  intervenir  est  susceptible  d'opposi- 
tion, il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre  un  arrêt  pro- 
nonçant ce  défaut^  lorsque,  sur  V appel  en  cette 
matière,  l'une  des  parties  ne  comparait  pas, 
(Cod.  proc,  453  et  809.)  (3) 

(i)  V.  coof.,  Bourges,  iS  déci8â4  (Vol.  i85S.2, 
150— P.  4852.1.16). 

(2)  Ce  point  est  controversé.  K  Colmar,  91  déc 
1856  (Vol.  1857.2.765— P.  1858.A27),  et  le  reoToL 

(8)  Il  y  a  aussi  controverse  à  cet  égard*  K  la  note 
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(Valéry— C.  Arène.) — àbb£t. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  non-comparution  de 
Lingénieory  Sanguinetti  et  Rosi  : — Considérant 
qoe  l'art.  153,  Cod.  proe.  civ.,  n'est  applicable 
que  dans  le  cas  où  de  deux  ou  plusieurs  par- 
ties assignées  par  le  demandeur,  les  unes  com- 
paraissent et  les  autres  font  défaut;— Considé- 
rant qu'il  n*en  saurait  être  de  même  lorsque 
le  demandeur  et  le  défendeur  sont  présents, 
et  que  le  ju||^e,  soit  pour  sauvegarder  des  droits 
qiii  pourraient  être  compromis,  soit  pour  l'in- 
siroction  du  litige,  a  ordonné ,  d'office ,  la 
Diise  en  cause  de  tiers  présumés  intéressés  ; 
—  Qoe,  dans  une  semblable  hypothèse,  ou 
bien  les  tiers  appelés  en  cause  comparaissent, 
ou  bien  ils  ne  se  présentent  point;  —  Que, 
dans  Tun  et  Tautre  cas,  la  Cour,  c^ui  ne  sau- 
rait être  liée  par  son  avant  faire  droit,  peut  in- 
cootestablement  statuer  sur  le  fond  du  titige 
en  l'état  où  il  se  trouve,  après  avoir  entendu, 
dans  leurs  conclusions,  les  tiers  qui  compa- 
raissent et  en  induisant  telles  conséquences 
qu'il  appartient  de  l'absence  des  défaillants; 
—Considérant  que  la  jonction  du  défaut  n'est 
pas  méine  nécessaire  lorsque  le  défendeur  a 
appelé  en  cause  un  garant  qui  ne  comparaît 
pas;— Qu'à  plus  forte  raison,  celte  règle  doitr 
elle  être  suivie  lorsque,  comme  dans  1  espèce, 
rappel  en  cause  des  tiers  ne  procède  ni  du  de- 
mandeur, ni  du  défendeur,  mais  uniquement 
«1p  lautorité  du  juge  prononçant  d'office; 

Considérant  que  le  principe  qui  prohibe  l'op- 
p  i^ition  envers  les  ordonnances  de  référé  ren- 
djes  par  défaut  (art.  809,  Cod.  proc.  civ.),  est 
aassi  bien  applicable  au  second  degré  qu'au 
premier  éefré  de  juridiction  ;— Que,  par  suite, 
l'arrêt  à  intervenir  n'étant  pas  susceptible 
dOiiposition  de  la  part  de  Liiieénieur,  Sau- 
guinetti  et  Rosi,  la  jonction  du  défaut  doit  être 
t/y  P'c  en  ce  qui  les  concerne; — Par  ces  mo- 
tfs.  statuant  d'office,  en  tant  que  de  besoin, 
nriure  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  jonction 
<'>*^  deux  instances  d'appel  ;  rejette  la  demande 
du  >ieur  Valéry  relative  à  la  jonction  du  dé- 
faut; ordonne  qu'Usera  passé  outre  etsucces- 
^Yoment  au  jugement  des  appels  relevés  cn- 
>4TS  les  ordonnances  des  19  janv.  1859  et  8 
dri  même  mois,  etc. 

Du  11  fév.  1859.— Cour  inip.  de  Bastia.— 
1"  cb.  —  Prés.^  M.  Calmètes,  p.  p. — Cond., 
M.  Massin,  l*'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Cecconi, 
Ojxini  etSavelli. 

SAISIE-ARRÊT.  —  Ordotcnàmce  du  jugb.  — 
RÊFiRfi.— Appel. 
Le  présiderU,  en  accordant  la  permission  de 
[aire  une  saisie-arrêt^  peut  insérer  dans  son 
ffràonnance  la  réserve  qu'il  lui  en  sera  référé 
n  cas  de  difficulté.  (Cod.  proc,  558.)  (1) 

de  reovot  qal  aeocNaapagDe  un  arrêt  conforme  de  la 
i^r  d'Angen  du  1«'  sept.  1851   (Vol.   1852.2.68 
~P.  1852.2. 157>  V.  ausBila  Table  générale  VeyWl 
«iGilb.,  ▼•  Béféré,  n.  85  et  sniv. 
;t-2)  Sur  ces  pomls  fort  controversé^  voy.  Paris, 


,,,Etle  pouvoir  ainsi  réservé  peut  être  exercé 
même  après  que  la  demande  en  validité  de  la 
saisie  a  été  portée  devant  le  tribunal. 

L'ordonnance  rendue  en  pareil  cas  par  le 
président  en  vertu  de  la  réserve  contenue  dans 
la  première,  n'est  pas  plus  susceptible  d'appel 
que  celle-ci  (2). 

(Guilton  et  Andreani — C.  Arène.) — arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel 
principal  relevé  envers  l'ordonnance  du  19 
janv.  1859  :  —  Considérant  que,  par  ses  or- 
donnances des  21  et  29  décembre  dernier,  le 
président  du  tribunal  de  Bastia  n^accorda  aux 
sieurs  Guitton  et  Andreani  l'autorisation  de 
saisir-arréter  que  conditionnellement  et  à  ti- 
tre provisoire,  c'est-à-dire  sauf  à  lui  en  réfé- 
rer en  cas  de  difficulté; Considérant  aue 

cette  ordonnance,  émanant  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président,  était  insusceptible 
d'appel;  —  Qu'elle  a;  d'ailleurs,  été  acceptée 
par  les  sieurs  Guitton  et  Andreani,  qui,  en 
procédant  à  des  saisies-arrêts  sans  autres  titres 
que  les  ordonnances  d'autorisation,  se  sont 
soumis  à  la  condition  qui  leur  était  imposée  ; 
—Qu'ils  ne  sauraient  donc  être  admis  aujour- 
d'hui à  critiquer  cette  ordonnance,  ni  la  ré- 
serve qu'elle  renferme  en  faveur  du  magistrat 
de  qui  elle  émane; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  restriction 
apportée  par  le  président  k  l'autorisation  ac- 
cordée est  généralement  admise  dans  la  prati- 
que de  tous  les  tribunaux  de  l'Empire  ;— Que 
cette  adhésion  unanime  suffit,  à  elle  seule, 
pour  démontrer  que  la  réserve  dont  il  s'agit 
n'est  pas  de  nature  à  apporter^  dans  le  titre  de 
la  Saisie-arrêt,  la  grave  perturbation  qui  a  été 
signalée;— Qu'elle  présente,  au  contraire,  soit 
pour  les  créanciers,  soit  pour  les  débiteurs,  des 
avantages  qui  ne  peuvent  être  contestés;  — 
Considérant  que  la  demande  en  validité  ne 
porte  devant  le  tribunal  que  l'appréciation 
d'une  saisie  faite  sous  les  conditions  de  l'or- 
donnance qui  l'autorisait;  ->Que  cette  demande 
ne  peut  donc  faire  obstacle  à  l'exercice  du 
pouvoir  réservé,  tant  que  la  saisie  conserve 
son  caractère  provisoire,  c'est-à-dire  tant  que 
la  validité  n'en  a  pas  été  prononcée  par  le 
tribunal; 

Considérant  que  la  seconde  ordonnance 
du  président,  rendue  en  vertu  des  pouvoirs  ré- 
servés, participe  de  la  nature  de  la  première 
ordonnance; — Que  la  juridiction  gracieuse  du 
président  ne  peut  perdre  son  caractère  propre 
par  l'unique  motif  que  le  magistrat  en  aurait 
différé  l'exercice  ; — Considérant  que  la  raison 
résiste  à  admettre  que  la  première  ordonnance, 
rendue  sur  la  demande  d'une  seule  partie, 
sans  examen  contradictoire  de  la  lég[itimité 
de  sa  prétention ,  soit  souveraine  et  irrévo- 
cable, tandis  que  la  seconde  ordonnance,  éma- 

15  mars  1856  (VoL  1856.2.204  —  P.  1856.2.16); 
Lyon,  25  avr.  1856  (ibid.  Â65— P.  1857,475)  et  29 
juin  1857  (Vol.  1858.2.209— P.  1858.1065),  ainsi 
que  les  notes  qui  accompagnent  ces  arrêts. 
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nant  de  la  religion  mieux  informée  du  prési- 
deni,  serait^  au  contraire^  soumise  à  la  voie 
de  l'appel  ;  —  Considérant  que  les  adversai- 
res du  système  de  la  souveraineté  du  pou- 
voir du  président,  statuant  en  vertu  du  pou- 
voir réservé,  se  fondent  principalement  sur  le 
caractère  litigieux  du  débat  contradictoire  sur 
lequel  il  prononce;  —  Qu'ils  reconnaissent, 
toutefois,  que  si  le  saisissant  et  le  saisi  se 
bornent  à  de  simples  observations,  l'ordon- 
nance sera  déûnilive  et  inattaquable,  mais  que 
si,  au  contraire,  leurs  prétentions  se  sont  ma- 
nifestées sous  la  forme  de  conclusions,  la  sen- 
tence du  juge  du  référé  constitue  alors  un 
véritable  jugement  soumis  à  l'appel  ; — Consi- 
dérant qn'une  semblable  théorie  ne  saurait 
être  admise,  puisqu'elle  subordonne  la  nature 
du  pouvoir  juridictionnel  du  magistrat  au  ca- 
price ou  à  la  volonté  des  parties; — Considé- 
rant que  le  pouvob*  du  juge  est  déterminé  par 
la  loi  elle-même,  et  que  le  langage  des  parties 
qui  comparaissent  (levant  lui  ne  peut  ni  le 
transformer,  ni  en  altérer  l'essence; — Consi- 
déranty  dès  lors,  que  la  réserve  sous  le  béné- 
fice de  laquelle  l'autorisation  de  saisir-afrèter 
a  été  accordée,  est  parfaitement  légale;  — 
Que  l'ordonnance,  compétemment  rendue  en 
vertu  du  pouvoir  réservé,  s'identifie  avec  la 
première  dont  elle  est  le  complément,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  décider  que  l'une  et  l'autre  sont 
souTeraines  et  inattaquables;...  —  Rejette, 
comme  irrecevable,  l'appel  principal  des  sieurs 
Guitton  et  Ândreani,  etc. 

Du  it  fév.  18S9.  —Cour  imp.  de  Bastia.— 
!'•  ch.  —  Prés.,  M.  Calmètes,  p.  p. — ConeL, 
M.  Massin,  1"  av.  gén. — PL^  MM.  Cecconi  et 
Saveili. 

JUGE  DE  PAIX.—Transaction. 
Le  juge  de  paix ,  saisi  comme  juge  d*une 
affaire  de  sa  compétence,  peut,  de  même  que 
lorsqti^H  procède  comme  conciliateur,  recevoir 
et  constater  une  transaction  intervenue  entre 
tes  parties  sur  le  procès  qui  lui  était  soumis. 
(Const.  du  22fHm.  an  7,  art.  60;  Cod.  proc,  7 

et54.)(l) 

(Maurey— C.  Léotey.)— arhêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu'indépendamment 

des  moyens  de  nullité  contre  la  transaction  du 

(1)  Déjà,  par  arrêt  du  5  fè?.  iSSO  (S-V.  80.2. 
138;  Collecu  nouv.  9.2.390),  la  Cour  de  Bordeaux 
avait  jugé  dans  le  même  sens,  que  le  juge  de  paix 
peut  dresser  un  compromis  entre  les  parties  com*- 
paraissant  defant  lui  sur  un  litige  de  sa  compétence. 
Ces  solutions  ne  peuvent  qu'être  approuvées,  comme 
rentrant  parlaitement  dans  Teaprii  qui  a  présidé  à 
rinstitution  des  juges  de  paix;  elles  sout  a^aiUeurs 
ooiiformesà une  pratique  constante  et  contre  laquelle 
nul  auteur  n'a  protesté.  Comme  le  fait  justement 
remarquer  M«  Brives-Cazes  dans  le  Journal  des  arrêta 
de  la  Cour  de  Bordeaux ,  Tancien  usage  de  Vaver^ 
tissevMnt  préalable,  consacré  et  rendu  obligatoire 
par  la  loi  du  25  mai  1838,  suffirait  à  lui  seul  pour 
montrer  que  le  juge  de  paix  ne  saurait  jamais  dé-< 
pouil)er  son  caractère  essentiel  de  conciUateur. 


28  août  18S6,  tirés  du  défaut  de  qualités  et 
de  droits  dés  parties  entre  lesquelles  elle  est 
intervenue,  et  sur  lesquels  a  statué  le  juge- 
ment dont  est  appel,  les  époux  Maurey  et  la 
veuve  Barreyre  ont  attaqué  cette  transaction 
devant  les  premiers  juges  et  devant  la  Coar 
comme  absolument  et  radicalement  nulle,  t 
raison  de  Tincapacité  du  fonctionnaire  qui  l'a- 
vait reçue  ; — Que,  selon  les  appelants,  en  eifei, 
les  parties  n'étant  point,  devant  le  juge  de  paix 
de  Castillon,  en  bureau  de  conciliation,  ce 
magistrat  n'avait  pas  qualité  pour  les  concilier 
sur  leur  différend;  qu'il  aurait,  dès  lors,  ex- 
cédé ses  pouvoirs  en  constatant,  comme  juge 
d'une  action  en  bornage,  Tarran^ement  inter- 
venu entre  elles  au  sujet  du  droit  de  passage 
qu'elles  s'accordaient  réciproquement^  ce  qui 
regardait  le  pétitoire  étranger  à  sa  juridiction, 
tandis  qu'il  n'était  saisi  que  d'une  simple  ac- 
tion possessoire  ;  -^  Attendu  que  cette  thèse, 
que  les  premiers  juges  ont  négligée,  doit  né- 
cessairement être  I  objet  de  l'examen  de  la 
Cour,  puisqu'elle  tendrait,  si  elle  était  fondée, 
à  faire  anéantir  la  transaction  du  28  août 
1856; — ^Attendu  que  ce  moyen  repose  sur  une 
erreur  évidente  et  sur  une  méprise  complèie 
à  l'égard  des  attributions  des  juges  de  pai\; 
qu'ii  résulte,  en  effet,  manifestement  de  Tes- 
prit  qui  a  présidé  à  l'institution  de  ces  magis- 
trats et  de  la  simple  considération  du  but  que 
le  législateur  s'est  proposé  par  leur  création^ 

Su'il  a  voulu  avant  tout  ménager  aux  parties, 
es  l'origine  des  contestations,  une  voie  pro- 
pre à  en  prévenir  les  suites,  en  les  appelant 
devant  le  magistrat  le  plus  rapproché  d>ll(  s 
pour  y  recevoir  ses  conseils  et  ses  iuvitation>à 
se  concilier  ; — Attendu  que,  si  le  Code  de  pro- 
cédure civile ,  en  disposant,  art.  48,  quêta 
tentative  de  conciliation  devant  le  ju&:e  de 
paix  serait  le  préliminaire  nécessaire  de  tonte 
demande  principale  introductive    d'instance 

fmrtée  aux  tribunaux  civils,  D*a  pas  dit  que 
es  juges  de  paix  auraient  la  même  attribu- 
tion pour  les  causes  de  leur  propre  juridiction, 
on  ne  saurait,  sans  prêter  au  législateur  une 
inconséquence  frappante,  conclure  de  sou  si- 
lence h  cet  égard  qu'il  ait  voulu  interdire  la 
conciliation  aux  juges  de  paix  dans  les  alTairt^ 
de  leur  compétence;  que  Ton  ne  compren- 
drait pas,  en  ellet,  que  ce  qui  est  pour  eux  un 
devoir  dans  toutes  les  autres  contestations  leur 
fût  précisément  refusé  à  Toccasion  de  ceii<s 
dont  ils  sont  appelés  à  connaître  personnelle^ 
ment,  et  que  leur  mission  de  pacilicaiion  e^ 
d'extinction  des  procès  expirât  précisémt^nl 
là  où  elle  peut  s'exercer  plus  facilement  et  ea 
plus  parfaite  connaissance  de  cause;  qu*aus$ij 
une  telle  contradiction  ne  saurait  être  repn.H 
cbée  à  la  loi,  et  qu'indépendamment  di's  duh 
tifs  de  l'institution  des  juges  de  paix,  on  troustj 
encore  l'expression  formelle  de  Tinlention  (fai 
législateur  sur  la  plus  grande  extension  doiH 
née  à  leurs  attributions  de  conciliation,  dant 
l'art.  60  de  la  Constitution  du  22  friro.  an  S| 
qui  porte  :  oc  chaque  arrondissement  a  un  o| 
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plnâeiirs  Jnges  de  paix;  leur  principale  fonc- 
tion consiste  à  concilier  les  parties  ,•  •— Qo'll 
n'est  pas  douteux  que  ce  texte  d'une  loi  or- 
ganique et  de  droit  public^  auquel  il  n'a  ja- 
mais été  dérogé,  et  que  ne  contredit  aucune 
loi  postérieure^  est  toujours  en  vigueur,  et 
qu'il  repousse  toute  distinction,  à  regard  du 
pouToir  des  juges  de  paix  de  concilier  les  par^ 
ties,  entre  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  leur 
compétence  et  pour  lesquelles  les  parties  doi- 
vent cependant  comparaître  devant  eux  avant 
de  s'adresser  à  la  juridiction  ordinaire,  et  les 
contestations  placées  expressément  par  la  loi 
dans  leurs  attributions;  que,  dans  ce  dernier 
cas  comme  dans  le  premier^  c'est  pour  eux 
non-seulement  un  droit,  mais  encore  un  de* 
▼oir,  de  chercher  h  concilier  les  parties;  qu'il 
sait  de  ces  considérations  que  le  juge  de  paix 
de  Castillon,  saisi  d'une  action  en  bornage,  a 
pa  recevoir  et  constater  la  transaction  du  28 
août  1856  entre  les  parties,  ayant  pour  objet 
l'établissement  et  l'assiette  d'une  servitude 
réciproque  de  passage  siar  leurs  propriétés,  et 
oue  cet  acte  est,  dès  lors,  en  la  forme  et  au 
fond,  sous  ce  rapport,  parfaitement  valable  ;— 
Met  l'appel  au  néant;  ordonne  que  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Libourne,  le  1"  déc.  1857,  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  6  juill.  1858. — Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— î*  cb.  —  Prés,,  M.  Boscheron-Desportes.  — 
PL,  MM.  Bras-Lafitte  et  Poumereau. 

ACTE  DE  COMMEBCE.  —  MtDBcnv.— Achat 

BB  DROGCBS.  "^  PHARMACIE. 

Le  médecin  ou  officier  de  santé  qui  achète 
ùs  drogues  pour  préparer  le$  médicaments  que 
la  loi  du  fi  germ.  an  H  {art,  27)  V autorise  à 
fournir  aux  malades  près  desquels  il  est  ap- 
pelé, dans  Us  lieux  où  il  n'existe  pas  de  phar- 
macies, ne  fait  point  acte  de  commerce,  (Cod. 
comm.,  832.)  (i) 

„.À  moins  que  le  médecin  ou  officier  de  santé 
ne  tienne  lui-même  une  officine  ouverte  et  ne 
revende  des  remèdes  à  tout  venant  (2) . 
(Froment  -C.  Lamare.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que.  pour  qu'il 
y  ait  acte  de  commerce  dans  Tacnat  et  la  re- 
vente de  denrées  et  de  marchandises,  il  faut 
que  la  revente  ait  lieu  dans  les  circonstances 
d'un  négoce  ordinaire^  c'est-à  dire  librement 
et  publiquement  ;  —  Considérant  que  si  Toffi- 
der  de  santé  est  autorisé  à  fournir  des  niédi- 

{i)  V.  eoof.,  Limoges,  6  janir.  1837  (S-V.  38.3.27; 
Collect.  nouv.  8.2.S08)  ;  Bourges,  9  aoftt  1838  (S-V. 
29.2.283;  C.  n.  9.3.135),  et  M.  Nouguier,  Trik  de 
cûmm,^  tom.  1,  pag.  383. 

(2)  Cela  suppose  que  les  phannaciens  sont  des 
commerçants»  on  luot  acte  de  commerce  en  acheta  a  t 
des  dron^oes  pour  Texercice  de  leur  profession.  Or, 
la  qaesiioa  a  été  résolue  diversement.  V,  dans  le  sens 
affirmalif,  arrftts  de  Nimes,  27  mai  1829  (SV.  80. 
2.212;  ColUct.  nonv,  9.3.278)  ;  Rouen,  30  mai 
18Â0  (PaL  1840.3.264);  Paris,  35  mars  1858  {suprà, 
pag.  25— P.  1858.734)  ;  Grenoble,  38  mars  1859 
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camentsparla  loi  du  21  germ.  an  41,  c'est 
à  des  clients  seulement,  lorsqu'il  n*existe  pas 
de  pharmacien  dans  la  commune,  et  pourvu 
que  Tofllcier  de  santé  ne  tienne  pas  officine  de 
vente  ;— Considérant  que,  dans  de  telles  con- 
dilions  et  avec  des  restrictions  pareilles,  il 
est  impossible  d'assimiler  la  fourniture  de  mé- 
dicaments, autorisée  par  la  loi  de  l'an  11,  à 
la  revente  de  denrées  et  marchandises  dont 
parle  l'art.  635,  Cod.  comm.;— Mais,  considé- 
rant que  rintimé  offre  de  prouver  que  La- 
marre, loin  de  se  borner  aux  fournitures  auto- 
risées par  ladite  loi,  a  tenu  une  officine  et 
une  boutique  de  pharmacien  et  qu'il  vendait 
des  remèdes  à  tout  venant  et  à  bénéfice;  — 
Considérant  que,  si  ce  fait  était  établi,  il  de- 
meurerait certain  que  Lamarre  a  excédé  ses 
droits,  et  que,  s*il  a  fait  des  actes  de  commerce 
en  dehors  de  ce  que  lui  permettaient  la  loi  et 
son  titre  d*officier  de  santé,  il  ne  peut  plus 
s'abriter  derrière  ce  titre  et  cette  loi,  pour 
éluder  tes  dispositions  de  Tart.  632,  C.  comm.; 
— Par  ces  motifs,  avant  autrement  fah-e  droit, 
admet  Froment  à  prouver,  même  par  témoins, 
devant  îè  juge  de  paix  de  Rochefort-en-Terre, 
que  Lamarre  tient  à  Rocheforlrcn-Terre  une 
officine  et  une  boutique  de  pharmacien,  et  cpril 
vend  des  remèdes  à  tout  venant  avec  béné- 
fice, etc. 
Du  20  janv.  1859.— Cour  imp.  de  Rennes. 

COMMERÇANT.— Phabmacibn. 

Les  pharmaciens  sont  des  commerçants  (3)  ; 
et,  par  suite  ^  le  notaire  rédacteur  de  leur 
contrat  de  mariage  doit  en  effectuer  le  dépôt 
aux  lieux  désignés  par  la  loi.  (Cod.  comm., 
1«',67.) 

(B....)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  pharmacien 
est  un  commerçant,  puisque  sa  profession  a 
pour  objet  le  débit,  soit  de  médicaments  com- 
posés par  lui  avec  des  matières  premières 
qu'il  achète,  soit  de  substances,  préparations 
et  objets  divers  qu'il  achète  et  revend  en  na- 
ture;— Attendu  que  les  pharmaciens  fiprent 
sur  la  liste  des  notables  négociants  qui  con- 
courent à  l'élection  des  membres  de§  tribu- 
naux de  commerce,  et  qu'ils  sont  appelés  k 
faire  partie  de  ces  tribunaux  ; — Attendu  que, 
si  la  loi  exige  que  tout  pharmacien  soit  muni 
d'un  brevet  ou  diplôme  délivré  suivant  des  for- 
mes spéciales,  cette  précaution,  motivée  par 
rintérét  de  la  santé  publique,  ne  change  en 

(ci-après)  ;  BfM.  Pardessus,  Dr,  comm,,  n.  16  ;  Mo- 
linier,  id,,  n.  183  ;  Briand  et  Chaude,  Mon,  de  méd. 
lég,f  n.  858;  Laterrade,  Cod,  de  la  pharm,^  n.  78; 
Esnault,  FailliteSfiGBL  1,  n.  41  ;  Alaozet,  Comm,  du 
Cod,  comm,,  tom.  4i  n*  3047,  et  Bédarride,  id,^ 
tom.  1,  n.  57.— En  sens  contraire,  arrêt  de  Mont- 
pellier, 19  fév.  1886  (Vol.  1886.3.566)  ;  MM.  Nou- 
guicr,  Trib.  de  comm,,  tom.  1,  pag.  380;  Orillard, 
Compét,  des  trib,  de  comm,,  n.  378,  et  Paris,  /)r« 
comm,,  n.  195. 
(3)  V,  la  note  3  de  rarticle  qui  précède. 
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rien  la  nature  de  la  profession  ;  —  Attendu^ 
dès  lors^  que  la  loi  faisait  au  notaire  qui  re- 
cevait le  contrat  de  mariage  du  sieur  Massot^ 
Sharmacien,  une  obligation  d'opérer  le  dépôt 
e  ce  contrat  dans  les  lieux  désignés  par  l'art. 
67,  God.  comm.,  et  qu'en  omettant  de  remplir 
cette  formalité  il  s'est  constitué  en  contraven- 
tion ;  —  Réforme  le  jugement  du  tribunal  de 
Grenoble,  et  condamne  B...  à  l'amende  de 
20  fr.^  etc. 

Du  28  mars  1859.— Cour  imp.  de  Grenoble. 
—1"  ch.— Pr^*.,  M.  Royer,  p,  p.— Comc/.,  M. 
Alméras-Latour,  !•'  av.  gén. — PL,  M.  Giraud. 

DOMIGILE  ÉLU.— Significations.—  Dépens. 

—  TuTBUR.  —  Femme  mariée.— Avoué. 
'  **  Lorsqtie  diverges  parties  ayant  le  même  in- 
térêt dans  un  procès,  ont  déclaré  par  un  acte 
notifié  à  la  partie  adverse  se  contenter,  pour 
toutes  significations  à  faire  dans  le  cours  de 
V instance,  d'une  seule  copie  remise  à  un  dnmi- 
eile  par  elles  élu,  cette  déclaration  est  obliga- 
toire pour  la  partie  adverse,  tellement  que  les 
significations  faites  par  elle  au  domicile  réel 
ne  doivent  pas  entrer  en  taxe,  (G.  Nap.,  121^ 
God.  proc,  61  et68)(l) 

Le  consentement  à  une  telle  déclaration  peut 
être  donné  par  tcn  tuteur  au  nom  de  son  pu- 
pille, ou  par  un  mari  au  nom  de  sa  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  :  c'est  là  un  acte 
de  bonne  administration.  (God.  Nap.,  450  et 
i549.)  (2) 

Et  inavoué  des  parties  qui  ont  intérêt  à  .ne 
recevoir  qu'une  seule  et  même  signification  a 
qualité  pour  coîisentir,  sans  un  pouvoir  spé- 
cial, à  ce  que  la  signification  soit  ainsi  faite 
en  une  seuU  copie  au  domicile  indiqué  :  son 
consentement  à  cet  égard  est  obligatoire  pour 
l'autre  partie  tant  qu'il  n'a  pas  été  désavoué 
par  ses  clients^  (God.  proc.,  352.)  (3) 
(HabiUnts  du  Rivier— G.  Habitants  d'ArticoI.) 

A  l'occasion  d'un  procès  entre  les  habitants 
du  Rivier  et  ceux  d'ArticoI,  la  Gour  de  Gre- 
noble^ par  arrêt  du  20  déc.  1856,  ordonna 
qu'il  serait  fait  une  masse  des  dépens  dont  cha- 
cune des  deux  parties  supporterait  une  portion 
déterminée.  Les  frais  d*enregistrement,  d'ex- 
pédition et  de  signification  de  l'arrêt  furent  mis 
spécialement  à  la  charge  des  habitants  du  Ri- 
vier.— ^Le  21  janv.  1857,  ces  derniers,  au  nom- 
bre de  50  environ,  firent  un  acte  notarié  par 
lequel,  annonçant  l'intention  de  se«pourvoir 
eu  cassation  contre  Tarrét  du  20  décembre, 

(i-2^3)  Il  a  été  déjà  plusieurs  fois  décidé  qu'une 
déclaration  semblable  à  celle  dont  il  s'agissait  dans 
Tespèce,  faite  par  plusieurs  parties  en  cause,  était 
obligaloiie  pour  leur  adTersaire*  K*  un  arrêt  de 
Rouen  du  19  mai  18&2,  et  ceux  qui  y  sont  cilés  à 
la  note  (Vol.  18^3.2.72).— Toutefois,  il  a  été  jugé, 
contrairement  à  Tune  des  décisions  de  Parrôt  ci- 
dessus,  qu'il  y  avait  abdication  de  droits  dans  une 
telle  dédaraiion,  et  que,  par  suite,  elle  ne  pouvait 
être  Ysdablement  faite  quand  des  Femmes  q^ariées  et 
des  mineurs  étaient  parties  au  procès:  Paris,  2 
juin.  1829  (S-V.  1832.1.753}.  Mais  il  nous  paraît 


ils  déclarèrent  que,  dans  le  but  de  prévenir 
des  frais  considérables  de  notification,  ils  con- 
sentaient formellement  à  ce  que  leurs  adver- 
saires se  bornassent  à  faire  signifier  le  juge- 
ment, Tarrét  et  tous  autres  actes  d'exécution, 
par  une  seule  et  même  copie,  à  la  personne 
et  au  domicile  du  sieur  Chàtel-Ohatelot,  l'un 
d'eux.  Us  ajoutaient  qu'ils  tiendraient  pour 
régulière  et  valable  cette  signification  unique, 
qu'elle  produirait  les  mêmes  effets  que  des  si- 
gnifications individuelles.  Enfin,  ils  protes- 
taient de  faire  considérer  comme  frustratoires 
les  frais  qui  seraient  faits  au  mépris  de  l'acte 
que  Ton  vient  d*analyser. — Parmi  les  signa- 
taires de  cet  acte,  se  trouvaient  Quelques  ma- 
ris et  quelques  tuteurs,  agissant  dans  rinlérèt 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  mineurs.— Tous 
les  habitants  du  Rivier  ne  prirent  pas  part  à 
Tacte  du  21  janvier;  mais  les  absents  y  furent 
représentés  par  les  présents,  qui  se  poilèroni 
fort  pour  eux. — L'acte  du  21  janvier  fut  no- 
tifié par  le  ministère  de  M*"  Michal,  avoué  des 
habitants  du  Rivier,  aux  habitants  d'Ariicol, 
en  la  personne  de  M*  Keisser,  leur  avoué, 
avec  sommation  de  se  conformer  à  ses  dispo- 
sitions.—Il  est  important  de  faire  observer  ôoe 
la  notification  d'avril  ne  fut  pas  faite  seule* 
ment  au  nom  des  signataires  de  l'acte  du  21 
janvier,  mais  encore  au  nom  des  autres  ha- 
bitants du  Rivier  qui  n'avaient  pas  paru  à  cet 
acte,  et  qui  déclaraient  en  accepter  les  stipu- 
lation» et  les  conditions. 

Les  habitants  d'ArticoI  ne  tinrent  aucun 
compte  de  la  notification  de  l'acte  du  21  jan- 
vier. Les  20  et  22  avril,  ils  firent  signifier  l'ar- 
rêt du  20  décembre  à  tous  les  habitants  du 
Rivier  individuel lAnen t.  Aussitôt,  au  nuro  ûes 
habitants  du  Rivier,  on  forma  opposition  à 
l'exécutoire  de  dépens;  l'incident  se  lia  de- 
vant la  chambre  du  conseil  de  la  Cour.— Mai- 
gré  cet  incident,  les  habitants  d'ArticoI  tirent, 
les  10, 11  et  12  juin,  une  nouvelle  nolificalion 
individuelle  à  tous  les  habitants  du  Rivier, 
comprenant  l'arrêt,  le  jugement,  les  exécutoi- 
res de  première  instance  et  d'appel,  avec  com- 
mandement. Nouvelle  opposition.  — Les  frais 
des  notifications  individuelles  s'élevaient  ii 
plus  de  6,000  fr.  —  Les  habitants  du  Rivier 
demandèrent  qu'ils  fussent  laissés,  comme 
frustratoires,  à  la  charge  des  habitants  d'Arti- 
coI. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  si,  en  principe 

que  c*e8t  là  une  erreur  et  que  des  déclarations  de 
nature  de  celle  dont  il  est  question  présentent  tous 
les  caractères  d^un  acte  de  bonne  admioistralioo, 
rentrant  dans  les  pouvoirs  du  mari  et  du  tutear, 
comme  le  décide  noire  arrêt.  —  Quant  au  pouvoir 
que  cet  arrCl  reconnaît  aussi  à  Tavoué  des  parties 
ayant  le  même  intérêt,  de  consentir  à  ce  que  les  si- 
gnifications leur  soient  faites  en  une  seule  copie,  il 
lui  a  été  refusé  par  un  arrêt  de  Rouen  du  ifi  août 
18A8  (Vol.  d8A4.2.2d),  tandis  que  ce  même  pou- 
voir a  été  reconnu  à  Thuissier  par  divers  arrMs. 
K  à  cet  égard  nos  observations,  toc  eiu 


M 
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général^  tout  ju^emenl  portanl  condamnation 
doit  être  signifie  au  domicile  réel  ou  à  la  per- 
sonne, nulle  disposition  du  Gode  de  procé- 
dure civile  n'interdit  h  la  partie  condamnée^ 
pour  économiser  des  frais,  de  renoncer  à  un 
droit  introduit  principalement  en  sa  faveur; 
—  Attendu  que  les  habitants  du  Rivier  ayant 
renoncé  par  un  acte  commun^  régulièrement 
notiûé  à  l'avoué  des  parties  adverses^  non- 
seulement  au  bénéfice  de  la  signification  en  au- 
tant de  copies  qu'ils  sont  de  parties  en  cause, 
et  substitué  dans  leur  intérêt  un  domicile  de 
leur  choix  au  domicile  personnel,  mais  encore 
fait  choix  par  ce  même  acte  ae  Dominique 
Chàtel-Cbatelot  pour  leur  mandataire,  avec  in- 
jonction aux  habitants  d*Artico1  défaire  toutes 
significations  à  son  domicile  des  jugements  et 
arrêts,  et  de  tous  autres  actes  d'exécution, 
c'est  à  celte  dernière  personne  ou  à  son  domi- 
(âie  qu'une  seule  copie,  pour  chaque  significa- 
tion, aurait  dû  être  laissée  à  tous  les  intéres- 
sés, sous  peine  de  voir  rejeter  de  la  taxe, 
comme  fnistratoircs,  les  significations  indlvi- 
djelles;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  qu'il  y 
eût,  parmi  les  signataires  de  l'acte  du  2i  janv. 
1857,  des  mineurs  et  des  femmes  dotales^  re- 
présentés par  leurs  tuteurs  ou  leurs  maris,  dès 
que  l'élection  de  domicile  ou  le  consentement 
à  la  signification  d'une  seule  copie  n'était  point 
nn  acte  d'aliénation,  mais  un  acte  de  bonne 
administration;— Attendu  que,  si  le  porte-fort 
des  parties  présentes,  pour  les  absents  à  l'acte 
du  il  janvier,  ne  saurait  suffire  à  lui  seul  pour 
interdire  aux  habitants  d'Articol  le  droit  de  si- 
gnifier individuellement  le  jugement  et  l'arrêt 
qîi'ils  avaient  obtenus  contre  les  habitants  du 
Kivier,  il  est  également  certain  que  M*  Michal, 
en  faisant,  les  3  t^t  6  avril  1857,  la  signilication 
de  cet  acte  à  M*  Keisser,  pour  laquelle  un  man- 
dat spécial  lui  avait  été  donné  par  les  signa- 
laircs  de  l'acte  du  21  janvier,  avait  légalement 
qualité  pour  faire  une  semblable  déclaration 
au  nom  de  ses  clients  non  signataires,  dès 
qu'une  telle  déclaration  ne  se  trouvait  pas.  aux 
termes  de  Tart.  352,  Cod.  proc.,  entachée  de 
uulliié  à  défaut  de  mandat  spécial,  mais  devait 
valoir  pour  la  partie  adverse  jusqu'à  désaveu; 
que,  dans  l'espèce,  M«  Michal,  loin  d'être  dés- 
avoué on  méconnu  par  ses  parties,  est  au- 
jourd'hui reconnu  et  avoué  par  elles;  qu'un 
désaveu  était  d'autant  plus  improbable,  que 
ceue  notification,  loin  d'être  préjudiciable  à 
ses  clients ,  n'avait  d'autre  but  que  de  leur 
éviter  des  firais;  d'o(^il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
jeter de  la  taxe  les  significations  individuelles 
des  20  et  22  avril  comme  frustratoires: — ^At- 
tendu que,  si  le  commandement  notifié  les  10, 
H  et  12  juin  pourrait  être  annulé  comme  fait 
au  mépris  de  l'opposition  signifiée  le  16  mai 
précédent  à  l'exécutoire  de  dépens  et  de  l'in- 
cident lié  devant  la  Cour,  où  les  habitants  du 
Rivier  réclamaient  l'application  de  l'acte  du 
ii  janvier,  néanmoins,  cette  signification  pou- 
vant avoir  pour  but  de  régulariser  la  significa- 
tion des  20  et  22  avril,  il  y  a  également  lieu 


de  comprendre  dans  la  taxe  le  coût  d'une  co- 
pie, les  autres  copies  individuellement  signi- 
fiées devant  nécessairement  être  déclarées 
frustratoires  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  de  comprendre  dans  la  taxe  que  le 
coût  d'une  seule  copie  pour  chaque  exploit 
signifié  en  awil  et  juin  1857,  etc. 

Du  13  mars  1858.— Cour  imp.  de  Grenoble. 
—  4«  ch.— Prés,,  M.  Petit.  —  Concl.y  M.  Almé- 
ras-Lalour,  1«  av.  gén.—P/.,  MM.  PiatrLong- 
champ  et  Ghapel. 


NOTAIRE. — RssPONSABiLiTfi.— Adjudication* 
—  Arbres  rêsbry^s. 

Le  notaire  chargé  d'une  vente  d*immevAle$, 
qui  se  borne  à  signaler  verbalement  aux  en-- 
ehérisseurs  la  réserve  des  arbres  y  eanstants, 
mais  sans  mentionner  cette  réserve  dans  son 
procès-verbal,  est  responsable  vis-à-vis  du  ven^ 
deur  des  conséauences  de  la  revendication  de 
ces  mêmes  arbres  faite  par  Vadjudicaiaire. 
(Cod.  Nap.,  1382.)  (1) 

//  ne  feut,  d'ailleurs^  exeiper  de  ce  qu'U 
n'aurait  pas  été  appelé  en  garantie  lors  du 
jugement  qui  a  admis  la  revendication  de 
l* adjudicataire,  sauf  le  droit  qui  lui  appar^ 
fient  de  prouver  que  cette  revendication  eût  dû 
être  rejetée. 

(Hérit.  Clément — C.  A....) 

M*  A...,  notaire,  a  procédé,  en  1850,  sur 
la  poursuite  des  commissaires  de  l'union  des' 
créanciers  d'un  sieur  Clément,  à  la  vente  d'im- 
meubles appartenant  à  cette  union.  Le  cahier 
des  charges  ne  renfermait  pas  la  réserve  d'une 
certaine  quantité  d'arbres  existant  sur  ces  im- 
meubles ;  mais,l  au  moment  de  Tadjudication, 
un  avis  verbal  de  cette  réserve  fut  donné  aux 
enchénsseurs,  sans,  cependant,  qu'il  en  fût 
fait  mention  dans  le  procès-verbal.  —  Les 
sieurs  Chanoines,  Nicolas  et  Masson,  adju- 
dicataires des  immeubles,  ayant,  en  1851,  re- 
vendiqué les  arbres,  il  fut  fait  droit,  par  juge- 
ment, à  leur  demande,  ce  qui  priva  les  héri- 
tiers Clément  d'une  somme  de  7,253  fr.— Ces 
héritiers  ont,  depuis,  assigné  M"  A...  en  res~ 
ponsabilité. 

3  déc.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Troyes, 
qui  rejette  cette  demande  par  les  motifs  sui- 
vants : — «Attendu  que  la  première  responsabi* 
litéde  rémission  dont  il  s'agit  doit  atteindre  les 
commissaires,  qui,  seuls  ordonnateurs  dans 
cette  aflaire,  devaient  pourvoir  à  ce  que  le 
cahier  des  charges  fût  rédigé  en  temps  utile  et 
donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts  de  la 
masse;  — Attendu  que  M"  A...  a  commis,  de 
son  côté,  une  faute  personnelle  en  ne  répa- 
rant pas  cet  oubli  par  addition  à  son  procès- 
verbal,  alors  que,  dans  la  séance  du  12  jan- 
vier, son  attention  avait  été  appelée  sur  ce 

(i)  V,  sur  la  respODsabîlité  des  ootairesy  nos  ob- 
servations générales  en  note  de  divers  arrftts  de  la 
Cour  de  cassation  rapportés  dans  notre  Vol.  1857. 
1.209. 
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point,  aÎDsi  que  cela  a  été  établi  par  la  dé- 
claration du  sieur  Pieeotie  faite  à  l'audience^ 
déclaration  à  laquelle  toutes  les  parties  en 
avaient  référé  ;  —  Mais  attendu  que  la  récla- 
mation des  héritiers  Clément  est  tardive  lors* 
qu'ils  ont  laissé  juger  en  dernier  ressort^  sans 
appeler  M^  A...^  que  les  acquéreurs  n'avaient 
pas  régulièrement  connaissance  de  la  réserve^ 
d'où  il  suit  qu'ils  doivent  être  présumés  avoir 
élevé  leurs  estimations  et  leurs  mise^  en  con- 
séquence;— Attendu  qu'il  convient  d'ajouter 
que  ce  défaut  d'entente  a  eu  pour  origine  pre- 
mière une  vente  faite  par  les  cédants  sans  le 
concours  des  commissaires,  etc.  » 
Appel  par  les  héritiers  Clément. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  est  reconnu 
et  constaté  par  le  jugement  dont  est  appel  que, 
lors  de  l'acljudication,  les  enchérisseurs  ont 
été  avertis  que  les  arbres  dont  il  s'agit  n'é- 
taient pas  compris  dans  la  vente  ;  mais  que  le 
notaire  a  omis  de  mentionner  cet  avertisse- 
ment dans  son  procès-verbal  ;  —  Considérant 
qu'il  est  résulte  de  cette  double  circonstance 
que  les  acquéreurs,  instruits  verbalement  de  la 
situation ,  ont  nécessairement  modifié  leurs 
enchères,  et  que  le  priK  de  l'adjudication  a  été 
ainsi  diminué;  mais  que  quelques  adjudica- 
taires, s'étant  plus  tard  prévalu  du  silence  du 
procès  verbal  d'adjudication,  ont  obtenu  sur 
leur  prix  une  diminution  qui  a  constitué  une 
perte  évidente  pour  les  vendeurs; — Considé- 
rant que  ceux-ci  avaietit^  à  la  vérité^  fourni  au 
notaire  les  notes  et  documents  sur  lesquels 
était  rédigé  le  cahier  des  charges^  mais  que 
tous  les  jours  il  arrive,  dans  les  ventes  aux  en- 
chères, que  des  additions  ou  retranchements 
sont  annoncés  au  moment  de  Tadjudication, 
et  constatés  par  le  procès-verbal  ;— Que,  dans 
Tespèce,  c'est  uniquement  l'absence  de  cette 
constatation  qui  a  causé  le  préjudice  éprouvé 
par  les  héritiers  Clément  ;  que  le  proces-ver- 
bal  d'adjudication  est  l'œuvre  exclusive  du  no- 
taire, et  que  les  résultats  de  son  irrégularité 
doivent  nécessairement  porter  sur  lui  seul  ; — 
Considérant  que  si  les  consorts  Clément  n'ont 
point  appelé  le  nouire  A...  en  garantie,  lors- 
qu'ils ont  été  eux-mêmes  actionnés  en  reIran- 
chefloent  du  prix  des  arbres  non  exceptés  dans 
la  vente  de  1850^  il  en  résulte  seulement  que 
l'intimé  peut  leur  opposer  aujourd'hui  tous  les 
moyens  qu'il  eût  présentés  en  1851^.  et  no- 
tamment démontrer  que  ks  consorts  Clément 
86  sont  alors  mal  défendus  ;  —  Considérant 
que,  sur  ce  point,  Tintimé  ne  présente  pas  de 
moyeas  sérieux  de  défense,  et  que  sa  présence 
au  jugemeni  de  1851  n'eût  pu  changer  le  ré* 
sultat  de  cette  décision  ;— Infirme,  admet  la 
réclamation  des  héritiers  Clément,  etc. 

Du  24  déc.  1858.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
1"  ch,-'Prés.,  M.  Devienne,  p.  p.— P(.,  MM. 
Nicolet  et  Berlholin  (deTroyes). 


AUGNEMl^t  —  Tuumr  uTBAvcBiBLB.  — Coi> 

STR0CTIOH8  IHTâaiXUMS.— LoCATAXUt— IXZUTD- 
TIOll. 

Lc$  propriétaireê  de  maUons  $ujette$  à  recuU' 
ment  peuvent  élever  de»  oonsiructions  dans  anté- 
rieur des  cours  de  ces  maisons^  même  sur  la  partit 
retranchable^  pourvu  que  ces  constructions  iCaicRt 
pas  pour  effet  de  réconforter  directement  ou  indi- 
reetement  le  mur  de  faee^  et  sauf  le  droit  qui  ap- 
partient à  ^administration,  lorsque  ce  mur  vient  d 
tomber  de  vétusté  ou  d  être  démoli,  d'ordonner  la 
destruction  de  tous  les  ouvrages  compris  daiu  la 
partie  retranchabU  (!)• 

Le  locataire  des  constructions  a  qualité  pour  tV 
ter  venir  sur  les  poursuites  d  fin  de  démolition  diri- 
gées contre  le  propriétaire. 

(Gobas  er  autres.) 

Le  sieur  Cohas^  propriétaire  d'une  maison  sis£  ï 
Paris,  rue  de  Fourcy,  n*  5,  et  les  sieurs  Chàteoet 
et  Générât,  eotrepreneurs  de  constructions,  ont  été 
poursuivis  derant  le  conseil  de  préfectore  de  la 
Seine,  pour  avoir  èle?é  un  hangar  dans  la  cour  de 
cette  maison,  sur  la  partie  retrandiable ,  et  pour 
avoir  appuyé  sur  le  mur  de  dôture  Tun  des  oôiés  de 
ce  hangar  construit  en  pan  de  bois.  Les  sieurs  Gu& 
nier,  locataires  du  sieur  Gobas,  sont  inlerveous  sur 
ces  poursuites,  comme  ayant  intérêt  k  la  cousern- 
tion  du  hangar,  qu'ils  déclaraieut  avoir  été  con- 
struit sur  leurs  propres  ordres  et  à  Tinsu  da  pro- 
priétaire. 

Un  arrêté  rendu  par  le  conseil  de  préfecture,  le 
20  fév.  1856,  a  rejeté  Tlntervention  des  sieurs  Gue* 
nier,  a  condamné  les  sieurs  Cohas,  Chàtenet  et  Gé- 
nérât chacun  à  25  fr.  d*amende,  et  a  ordonné,  en 
outre,  au  sieur  Gobas  de  démolir,  dans  un  délii 
de  huitaine,  le  hangar  élevé  dans  sa  cour. 

Pourvoi  au  conseil  d^Etat  par  les  sieurs  Cohas, 
Guesaicff  et  autres. 

NiPoutoM,  etc.;  —  Vu  Tédit  de  décembre  i607, 
Tarrét  du  conseil  du  37  fé?.  1765,  et  les  leUre»  pa- 
tedtes  du  10  août  1783;— Vu  la  loi  des  19-22  juiiJ. 
1791  ;  —  Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10  ;  ~  Sur  la  de- 
mande en  intervention  des  sieurs'Guesnier  frèr^  ;— 
Gonsidérant  que  les  sieurs  Guesoier  frères,  comme 
locataires  du  sieur  Gobas,  avaient  intcrét  &  la  coo- 
serYaCion  des  constructions  à  raison  desquelles  a 
été  dresbé  le  procès-verbal  cinlessus  Tisé  ;  qu^ainsii 
leur  intervention  était  recevabie  ; 

En  ce  qui  concerne  la  coBtravenlion  résaltaol 
de  oc  que  le  hangar  élevé  dans  la  cour  du  âeur 
Gohas,  a  été  construit  sans  autorisa  lioa  Mir  uo  ter- 
rain retranchabie  :-«-Goosidérant  qu'aucune  loi  ne 
défend  aux  propriétaires  de  maisons  sujettes  à  reca- 

(1)  G*est  un  point  que  le  conseil  d'Etat  a  déjà 
résolu  plusieurs  fois  ;  mais  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  parait  différer  sous  oertaios  rap- 
ports de  cclie  du  conseil  d]|£iat.  K,  ^  cet  égard,  (a 
i  abU  générale  Devlil.  et  Gub»,  ?"*  Alignement^  o.  i^ 
et  suiv.,  28,  et  le  Hépert.  gén*  Pai.,  eod,  verif'j 
n.  192  et  suiv.,  260  et  suiv.  V,  aussi  Cass.  9  ocU 
183Â  (Vol.  1835.1.23Â),  et  18  fév.  1848  (Vol  iUi- 
1.577j.  Toutefois,  elle  s'en  est  rapprochée  par  uo 
arrêldu  à  juin  1858  (BuH.,  n.  164,  et  PaL  18ô9,  !>• 
190),  qui  décide  que  Tobligation  d*obtenir  rautoriia- 
tion  préalable  pour  la  construction  ou  la  répaialioo 
d'édifices,  n'est  imposée  que  loraqae  ces  édiices  se 
trouvent  nar  ou  joignant  Ut  voie  jH^timm,  et  boq 
loriqa'ii  s'agit  d'iut  mm  inlériear  «a  covfroim^t  f^i 
cette  voie. 
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lemnit  iTélefer  d^  oonstractSons  dans  rinU'ricur 
des  codrs  dntdites  maison;i«  même  sur  la  partie  re- 
tnnchaMe,  ponrm   que  ces  oomtnictions  niaient 
pas  poor  ^et  de  réconforter  dfirecieBient  ou  indi* 
rectemeol  le  mur  de  Onoe,  et  sauf  le  droit  qtti  ap- 
partient à  PadministratloD,  lorsque  le  mnr  de  face 
Tient  à  tomber  de  Tétasté  oa  à  être  démoli,  d^ordon- 
Dprla  destruction  de  tous  le»  ouvrages  compris  dans 
\i  partie  retranchable;  ^  Considérant  que  notre 
ministre  de  lUntérieor  reconnaît  que  la  construction 
do  hangar  élevé  sur  le  terrain  du  sieur  Cohas  n*A 
pas  eu  pour  effet  de  réconforter  directement  ou  iu- 
directement  le  mur  de  face  ;  qu'ainsi,  celte  construc" 
UoD  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande 
voirie;-- En  ce  qui  concerne  la  contravention  résul- 
tant de  ce  qiie«  sans  autorisation  préalable^  les  re- 
quérants auraient  élevé  sur  la  rue  de  Fonrcy  une 
eoDstmctioii  en  pan  de  bois  :  —  Considérant  que 
sotre  ministre  reconnaît  que  ce  pan  de  bois  est  ac^ 
toellement  placé  à  une  distance  de  75  centimètres 
eo  arrière  du  mur  de  face,  et  quMl  ne  résulte  pas 
da  procès-verbal  ci-dessus  visé  qu'au  moment  où  la 
contravention  a  été  constatée,  ii  fût  établi  sur  la  rue  ; 
qa'atnsi,  cette  construction  ne  constitue  pas  une 
conrniTcntJon  de  grande  voirie  :— Art.  1*'.  L'inter- 
leoiion  des  sieurs  Gucsnier  frères  est  admise  ;  — 
Arl.  2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  en  date  du  30  fév«  1856,  est  an- 
noie. 

DQSjnin  1858^— Coas.  d'Ëtat.— Ar/7p.,  M.  Le- 
marié.— P/.,  M.  Fournicr. 


COXIMUNAUX.— Pabtagb.  —  Dboits  acquis.—  Rb- 

DBVARCB. 

Le  conseil  munidfoL  ne  peut,  sans  porter  atteinte 
œijF  droits  privatifs  irrévoeabtemeni  acijuis  à  des 
habitants  de  la  commune  sur  les  lots  de  bidns  eom- 
■KznoMx  qui  leur  ont  été  attribués  en  vertu  de  Ce" 
dit  de  juin  1769,  reUttif  au  partage  des  biens  «wi- 
nu^aux  en  Lorraine  {province  des  Trois-Evéohés)^ 
codifier  ie$  cûnditions  de  leur  jouiuance  par  CùH' 
position  ^une  redevance  au  profit  de  la  commune, 

(Guépititlie  et  autres^-C.  comm.  de  Cheminot.) 

Les  faits  relatifs  ft  cette  affaire  se  trouvent  expo- 
sa en  tête  de  plusieurs  décrets  rendus  par  le  con- 
seil d'Etat,  les  26  avr.  1SA&,  7  déc.  1854  et  SA  avr. 
lSâ6,qiie  nous  avops  rapportés  dans  nosVoL  I8ÂA. 
2.3d3;-l855.2.859;— 4857.2.167.  Il  suffira  de 
nppder  ici  que  le  dernier  décret  a  déclaré  que  le 
tieur  Guépratte  et  un  certain  nombre  d^aulres  ha- 
bitants de  la  aectioo  de  Loogeviile,  coaunune  de 
Cliemiuot,  avaient  des  droits  privatifs  irrévocables 
sur  les  lots  de  biens  communaux  qui  leur  avaient  été 
aitriboés  par  un  ancien  partage  ftiit  en  vertu  de  Iné- 
dit de  juin  1769.  Par  suite  de  celte  décision^  le  con- 
seil municipal  se  trouvait  forcé  de  renoncer  au  pro^ 
jet  qa*il  avait  formé  depuis  longtemps  de  faire  ces- 
ser les  effets  de  cet  ancien  partage,  de  composer, 
avec  tes  82  kHs  qui  s'y  trouvaient  compris,  un  nom- 
bre de  lots  égal  à  celui  des  chefs  de  femilfe  domici- 
liés depai»  plus  d'un  an  dans  la  section,  et  de  ré- 
panir  les  lots  entre  œui-ci  par  la  voie  du  sort.  Le 
conseil  prit  alors,  et  à  la  date  du  7  déc.  1856,  une 
délibération  par  laquelle  il  établissait,  au  profit  de 
la  section,  une  redevance  de  2,000  fr.,  à  répartir 
entre  les  détenteurs  des  biens  eommunaui  partagés, 
et  d'après  retendue  de  chaque  lot. 

Cette  dé.ibératfon  ayant  été  approuvée  par  le 
ptéfet  de  la  Moselle,  le  80  du  même  mois,  les  par- 
lies  iatéieMées  se  sont  adressées  à  Bl.  le  ministre  de 


rintéricur  pour  en  obtenir  rannulaiion.  Mais  leur 
réclamation  a  été  rejetée  par  une  décision  du  26  juin 
1857. 

Pourvoi  devant  le  oonseil  d'Btat.— M.  le  ministre 
de  l'intérieur  a  combattu  le  pourvoi.  Il  a  soutenu 
qoe  redit  de  juin  1769,  de  même  que  le  décret  au 
contentieux  du  H  avr.  1856,  ne  disposaient  ou  ne 
statuaient  en  réalité  que  sur  le  mode  d'allribuaon 
des  lots  partagés  entre  les  anciens  chefs  de  ménage 
de  Longeville,  et  sur  leur  transmission  par  voie  hé- 
réditaire; que,  dès  lors,  aucun  de  ces  deux  actes 
n'était  un  obstacle  à  ce  que  la  eommune,  le  jour 
où  ses  besoins  Texigeraient ,  réclam&t  des  aliolis^ 
comme  des  détenteurs  des  autres  biens  commu- 
naux, l'acquittement  d'une  certaine  redevance. 

Napojléon,  etc.;  —Vu  la  loi  du  18  juill.  1887  et 
le  décret  du  25  mars  1^52,  sur  la  déwuuralisetion 
administrative  :— Considérant  qu'U  a  été  déclaré  par 
notre  décret  rendu  au  contentieax,  le  24  avr.  1856, 
que  l'édit  de  juin  1760  a  conféré  aux  sieurs  Qairiu, 
Huchot,  Guépratte  et  autres,  sur  les  lots  formés  et 
distribués  en  exécution  du  partage  conforme  à  cet 
édit,  des  droits  irrévocablemept  acquis,  dans  les  li- 
mites et  sous  les  conditions  énoncées  par  cet  édit; 
—Considérant  que  l'édit  de  juin  1769  n'a  pas  sub- 
ordonné la  jouissance  des  détenteurs  de  lots  de  biens 
communaux  au  paiement  d'une  redevanee  au  profit 
de  la  commune  ;  que,  dès  lors^  le  consail  municipal 
de  la  commune  de  Cheminot  a  porté  atteiate  aux 
droits  des  sieurs  Quirio,  Huchot,  Guépratte  et  con- 
sorts, en  modifiant  les  conditions  de  ieur  jouissance 
par  l'imposition  d'une  redevance,  et  que  c'est  il  tort 
nue  notre  ministre  de  l'intérieur  a  refusé  d'annu- 


ler la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
7  déc.  1856  -.—Art.  !•'.  La  décision  de  notre  minis- 
tre de  l'intérieur,  do  26  juin  1857,  est  annulée.  La 
délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Cheminot,  du  7  déc.  1856,  est  annulée  en  tant 
(| d'elle  impose  une  redevance  aux  sieurs  Quirin, 
Hnchol,  Guépratte  et  consorts,  à  raison  de  la  jouis- 
sance des  lots  de  biens  communaux  dont  ils  sont 
détenteurs  en  vertu  de  l'édit  de  juin  1769. 

Du  19  mai  1858,-*C6ns.  d'IiiaU^iiflpj?.»  M.  Au- 
coc—PUt  M.  Guênot. 

CONFLIT.— COOB  MPÉBIAtB.— PalFBT. 

Le  confiit  devant  les  Cours  impériales  doit  être 
élevé  par  le  préfet  du  département  où  Caffaire  a 
été  jugée  en  première  instance,  et  non  par  le  préfet 
du  département  où  siège  la  Cour,  {OnL  1**  juin 
1828,  arl.  6  et  suiv.)  (i) 

(Coiup.  du  chemin  de  fef  de  l'Est— C.  Coniet- 

Muiron.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêté,  eo  date  du  26 
janv.  1858,  par  lequel  le  préfet  de  la  Beine  élève  le 
couHit  d'attributions  dans  une  instance  pendante  de- 
vant la  Cour  impériale  de  Paris  entre  la  compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  l'Est  et  le  sieur 
Conlel-Muirou,  par  appel  d'un  jugement  rendu  par 
le  Uibunal  de  commerce  dEpernay  (Haute-Marne); 
—  Vu  les  ordonnances  royales  du  !•' juin  1828  et 
du  12  mars  1831  ;— Considérant  que  le  préfet,  com- 
pétent pour  proposer  le  déclinaloire  et  élever  le 
conflit  devant  les  tribunaux  compris  dans  la  circon- 
acriptiou  de  son  dé|)arlemeot,  a  seul  qualité  pour 
faire  ces  actes  devant  la  Cour  impériale  où  les  alfid- 

-~ 

(1)  Cela  a  élé  plusieurs  fois  décidé  par  fe  conseil 
d'filat.  K  la  TmHe  généraU  Oevili.  ei(^\;i,^  v«  Con- 
fiitf  n.  56.— f'.  toutefois  l'article  suivant 
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res  que  Tautorité  adminislralÎTe  veut  revendiquer 
sont  portées  par  voie  d^appel;  qu^ainsi,  dans  Tes- 
pèce,  il  D^appartenait  pas  au  préfet  de  la  Seine  de 
proposer  le  déclinatoire  et  d*éiever  le  conflit  dans 
raffaire  portée  devant  la  Cour  impériale  de  Paris, 
par  appel  d*on  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  d^Epernay  entre  le  sieur  Gontet-Muiron 
et  la  compagnie  concessionnaire  descliemtns  de  fer 
de  TEst  :  —  Art.  1».  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  36 
janv.  1858,  par  le  préfet  du  département  de  la 
Seine,  est  annulé. 

Du  15  mai  1858.  —  Cons.  ô^EtAU—  Rapp.^  M, 
Boulatignier. — PL^  M.  Bosviel. 

!•  CONFLIT.— Cooa  nrpiMALB."-Ra!ivoi  après 

CASSATION.  —  PBiFBT. 

2*  RlVIÈBB  NAVIGABLE.  •••  UsiNBS.  —  CONCESSIONS 
ANCIENNES.  — COHPÉTENCB. 

8*^  Tbavavx  pubucs.  — -  Usine.— FoBCB  motbicb. 
—  Dommages.  -—  Comp^tencb. 

i"  Le  conflit  devant  une  Cour  impériale  saisie 
par  suite  tTun  renvoi  après  eoêsationy  peut  être 
élevé  par  U  préfet  du  département  dans  lequel  se 
trouve  le  siège  de  cette  Cour  (i). 

2*  C*eêt  à  l'autorité  adminiêtrative  seule  qu'il 
appartient  d*appréeiet*  si  les  titres  de  concession 
d'une  usine  étailie  sur  un  cours  d*eau  navigable^ 
antérieurement  à  1566»  prouvent  l'existence  légale 
de  cette  usine,  (L.  16  sept.  1807,  art.  â8;  Arr.  10 
vent,  an  6.)  (2) 

8*  La  pente  des  cours  d^eau  n'étant  pas  suscep- 
tible de  propriété  privée^  la  euppression  totale  ou 
partielle^  par  euite  de  travaux  publics,  de  la  force 
motrice  résuitant  de  l'emploi  de  cette  pente^  ne  con- 
stitue^ pour  le  propriétaire  de  Cusine  qui  subit  cette 
suppression,  qu'un  dommage  dont  la  connaissance 
appartient  au  conseil  de  préfecture,  alors  d'ail- 
leurs qtie  Cusinier  n'allègue  ]:as  qu'il  ait  été  dépos- 
sédé d^ aucune  partie  des  terrains  ou  bâtiments  qui 
lui  appartiennent,  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  U.)  (8) 

(Dumont  et  autres — C.  le  Domaine  de  r£lat.) 

Les  faits  de  la  cause  se  trouvent  rapportés  dans 
notre  Vol.  de  4855.1.561  avec  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  12  mai  1855,  portant  annulation 
d^un  arrêt  delà  Cour  de  Rouen.  —  Devant  la  Cour 
de  Caen,  à  laquelle  Tafliaire  avait  été  renvoyée,  M. 
le  préfet  du  Calvados  a  présenté  un  déclinatoire, 
par  lequel  il  a  revendiqué  pour  Taulorilé  adini- 
uislrative  ia  connaissance  du  litige.  Ce  déclinatoire 
ayant  été  rejeté  par  un  arrêt  du  28  janv.  1858 
(VoL  1858.2.580)»  le  préfet  a  élevé  le  conflit. 

Les  sieurs  Dumont  et  consorts  sont  intervenus  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  et  ont  soutenu  que  le  conflit 
ne  pouvait,  dans  Tespèce,  être  élevé  que  par  le  pré> 
fel  de  TEure,  et  non  par  celui  du  Calvados,  d'a- 
près ce  principe  bien  coustant  (f^.  Tarticle  précé- 
dent) que  le  droit  d^élever  le  conflit  ne  peut  ap- 
partenir qu'au  préfet  du  dépanemeut  où  siège  le 

(1)  V.  dans  ce  sens,  Cons.  d'Etat,  12  août  185A 
(VoL  1855.2.280).— K  cependant  Tarticle  qui  pré- 
cède. 

(2)  La  question  a  été  résolue  en  sens  contraire 
dans  celib  même  espèce ,  par  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  du  21  mai  1855  (Vol.  1855.1  561),  et  de 
la  Cour  de  Caen  du  28  janv.  1858  (Vol.  1858.2.580). 
F.  aussi  les  observations  qui  accompagnent  le  pre- 
mier de  ces  arrêts.  , 

(8)  F.  en  ce  sens,  Cous.  d'Etat,  28  mai  1852 
(Vol.  1852.2.69â),  et  27  août  1857  (Vol.  1858.2. 
652). 


tribunal  de  première  instance  qui  a  statué  sur  la 
contestation.  A  la  vérité,  ont-ils  dit,  les  espères  sar 
lesquelles  a  prononcé  précédemment  le  con^wil  d'E- 
tat diffèrent  de  l'espèce  actuelle  en  ce  qu'il  s'agis- 
sait alors  d'en  déclinatoire  proposé  devant  la  Coar 
dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouvait  le  tribunal 
dont  le  jugement  était  frappé  d'appel,  tandis  qu'il 
s'agit  ici  d'une  Cour  saisie  en  vertu  d'un  renvoi 
prononcé  par  la  Cour  de  cassation.  Mais  cette  cir- 
constance n'est  évidemment  pas  de  nature  à  modi- 
fler  les  attributions  respectives  des  préfets.  Le  prin- 
cipe qui  vient  d'être  rappelé  e^i  d'ailleurs  fondé  sur 
ce  motif  que  le  préfet  du  département  où  siège  k 
tribunal  de  première  instance  peut  mieux  que  tout 
autre  apprécier  l'opportunité  de  l'intervention  de 
l'administration  dans  une  affaire  commencée  sous 
ses  yeux.  Or,  si  ce  motif  est  décisif  lorsque  la  Cour 
est  compétente  à  raison  de  ce  que  le  tribunal  était 
dans  sa  circonscription,  il  a  bien  plus  de  force  en- 
core lorsque  la  Cour  est  compétente  à  raison  seule- 
ment de  sa  désignation  par  la  Cour  de  cassation.  Il 
emprunte  enfin  une  nouvelle  énergie  aux  circon- 
stances particulières  de  la  cause.  Comment  conce- 
voir, en  effet,  que  le  préfet  du  Calvados,  complète- 
ment étranger  au  litige,  ait  eu  qualité  pour  élever 
le  conflit,  alors  que  le  préfet  de  l'Eure,  qui  aTait 
été  partie  au  procès  devant  tontes  les  juridiction*, 
comme  représentant  l'Etat,  croyait  devoir  s'absienir 
de  reproduire  devant  la  Cour  de  Caen  son  dcc!i- 
natoire,  et  reconnaissait  ainsi  tacitement  la  compc- 
lence  du  pouvoir  judiciaire  ? 

En  ce  qui  touche  la  question  de  compétence,  l^s 
sieurs  Dumont  et  consorts  reproduisaient  le  syslèrae 
qui  avait  prévalu  tant  devant  le  tribunal  d'Evreux 
que  devant  la  Cour  de  cassation  et  la  Cour  de  Caen. 

Napoléon,  etc.;  — Vu  l'arrêté  du  19  vent,  an  6, 
la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  la  loi  du  16  sept.  1807; 

—  Vu  les  ordonnances  des  1*'  juin  1828  et  13  mars 
1831,  le  décret  du  25  janv.  1852  ; 

Sur  la  régularité  du  conflit  :  —  Gonsidéraul  que, 
par  suite  de  la  cassation  de  l'arrêt  ci-dessus  vi.«é  de 
la  Cour  de  Rouen  et  du  renvoi  prononcé  par  la 
Cour  de  cassation,  la  Cour  impériale  de  Caen  a  éié 
saisie  de  l'appel  dirigé  par  les  sieurs  Dumont  et 
consorts  contre  le  jugement  du  tribunal  d'Erreux; 

—  Considérant  que  l'arrêté  par  lequel  le  cooflii 
d'attributions  est  élevé  en  exécution  de  l'ordonnance 
du  i"  juin  1828,  est  un  acte  des  fonctions  adminis- 
tratives que  le  préfet  exerce  dans  la  circonscription 
de  son  département;  que,  dès  lors,  dans  res|>èce, 
le  préfet  du  département  du  Calvados  a  pu  proposer 
le  déclinatoire  et  élever  le  conflit  dans  l'insiance 
pendante  en  appel  devant  la  Cour  de  Caen  entre  les 
sieurs  Dumont  et  consorts  et  le  préfet  du  défiarle- 
ment  de  l'Eure,  représentant  l'Etat. 

Au  fond  :  —  Considérant  que  les  conclusions  pri* 
ses  devant  la  Cour  impériale  de  Caen  par  les  rieurs 
Dumont  et  consorts,  avaient  pour  objet:  1*  de  )e$ 
faire  déclarer  propriétaires  des  moulins  et  forces 
motrices  dont  ils  prétendent  avoir  été  dépossédés  par 
les  travaux  exécutés  au  nom  de  l'Etat  dans  le  lit  de 
la  Seine;  2*  de  foire  ordonnef  qu'il  serait  proche 
au  règlement  des  indemnités  qui  lenr  étaient  dues 
par  l'Etat,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3 
mai  i8&l  ;  qu'en  ré|ionse  à  ces  concJusîotts,  TEtai 
a  soutenu:  1*  que  l'indemnité  réclamée  par  les 
sieurs  Dumont  et  consorts  était  subordonnée  A  ia  i^ 
galité  de  l'établissement  de  leurs  usines,  et  qne  la 
justification  devait  en  être  dite  devant  l*adfflinl4rt- 
tion;  2*  que,  dans  le  cas  où  il  serait  justifié  de  Texls* 
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taoe  l^le  des  usioes,  Tapprédation  de  rindem- 
mlé  qui  pourrait  être  due  aux  demandeurs  appar- 
tiendrait au  conseil  de  préfecture;— Que,  parle  dé- 
clinaloire  ci-dessus  visé,  le  préfot  du  déparlement 
da  Calrados  a  revendiqué  la  connaissmce  de  ces 
questions  pour  Tautoriié  administrative;—  Consi- 
dérant que,  par  son  arrêt  en  date  du  28  janv.  1 858, 
m  Co'ir  de  Cacn  a  jugé  que  la  priucipaie  question  à 
résoudre  était  la  question  de  savoir  si  les  deman- 
deurs étaient  propriétaires  des  moulins  et  des  forces 
moirices  dont  il  s'agit,  et  que  cetle  question,  qui 
impliquait  celle  de  la  légaliié  de  rétablissement  des- 
dits moulins,  était  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires;  que,  par  suite,  elle  a  rejtté  le  déclina- 
toire  du  préfet,  infirmé  le  jugement  du  tribunal 
d*Evreax  et  renvoyé  les  parties  à  procéder  sur  le 
fond,  en  tant  qu'il  engage  la  question  de  propriété 
et  de  légalité  des  usines,  devant  le  tribunal  civil  de 
Caen,  tous  leurs  moyens,  tant  sur  le  fond  que  sur 
la  quesdou  de  Tindemnilé,  demeurant  réservés; — 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  le  conflit 
éîcvé  par  le  préfet  du  déparlement  du  Calvados,  tant 
en  ce  qui  concerne  l'existence  légale  des  usines 
qu'en  ce  qui  concerne  l'iudemnilé  qui  pourrait  être 
due  aux  sieurs  Dumont  et  consorts  ; 

Sur  la  première  question  : — Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  àS  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  lors- 
que, pour  l'exécution  de  travaux  publics,  il  y  a  lieu 
de  supprimer  des  moulins  ou  d'autres  usines,  de  les 
déplacer,  modifier  ou  de  réduire  l'élévation  de  leurs 
eaui,  il  doit  être  examiné,  avant  d'allouer  une  in- 
demnité, si  l'établissement  des  moulins  ou  usines  est 
i^al,  on  si  le  titre  d'établissement  ne  soumet  pas 
les  propriétaires  à  voir  démolir  leurs  établissements 
ans  indemnité  si  l'utilité  publique  le  requiert;  que, 
d'après  l'arrêté  du  19  vent,  an  6  et  cette  même  loi 
de  1807,  c'est  devant  l'autorité  administrative  que 
les  propriétaires  des  usines  doivent  faire  la  justifi- 
cation de  leurs  titres; 

Sur  Ja  question  de  l'indemnité  :— Considérant  que 
les  sieurs  Dumont  et  consorts  n'allèguent  pas  qu'ils 
aitfut  été  dépossédés  d'aucune  partie  des  terrains  ou 
bàtimeuts  qui  leur  appartiennent;  qu'ils  ne  se  plai- 
S^eut  que  de  ia  suppression  des  forces  motrices  de 
leurs  moulins; — Considérant  que  ia  pente  des  cours 
U'tau  u'éiant  pas  susceptible  de  propriété  privée,  la 
suppression  totale  ou  partielle,  par  suite  de  l'exécu- 
tion de  travaux  publics  de  la  force  motrice  résul- 
tant de  l'emploi  de  cette  pente,  ne  constitue  qu'un 
donunage  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux 
coD^iis  de  préfecture  par  les  lois  des  28  pluv.  an 
S  et  16  sepU  1807  :  —  ArU  !•'•  L'arrêté  de  conflit 
ci-dessus  visé  est  confirmé. 

Du  15  mai  1858.  —  Cons.  d'EtaU  —  Rapp,^  M. 
Baachart.  —  PL^  M.  P.  Fabre. 


1*  CONFLIT. — Code  iMPéaiALB.— Grepfb. 

2«  TmAVAOx  POBUCs. —  tilxpaoPsiATiour  poua  0ti- 

UTÉ  PVBUQUK.  — -  COMPÉTEMCb — ClUEMIlf   ViaifAL. — 

Cuwx  DB  nuu 

1*  Le  confLit  élevé  contre  un  arrêt  de  Cour  impé" 
riate  doit  être  déposé-  au  greffe  de  cetle  Cour  (!}• 

Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  e^stte  Cour,  en 
rtjetant  le  déelinatoire  du  préfet,  iCauraii  fuit  que 
tOhfirmer  Le  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  pre^ 
mière  instance  se  serait  déclaré  compétent,  Rés. 
iffipU  (2). 


(1-3)  Le  eoDseil  d'Eiat  a  plusieurs  (ois  statué  en 

LIX.— n«  PARTIE. 


2*  C*est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appar» 
tient  de  statuer  sur  Caetion  en  indemnité  formée 
par  Us  habitants  d'une  commune  contre  la  compa-^ 
ynie  concessionnaire  d*un  chemin  de  fer,  à  raison  de 
ce  que  c  Ile-ci  uurait  dépossédé  (a  commune,  en  vertu 
de  décisions  administratives,  et  sans  que  les  forma- 
lités légales  d'expropriation  aient  été  .remplies  , 
d'une  portion  de  chemin  vicinal  réunie  à  la  voie  fer- 
rée (3). 

^ais  il  ne  peut  appartenir  à  l'autorité  judiciaire^ 
même  dans  ce  cas,  d'ordonner  que  les  ouvrages  exé- 
cutés par  ordre  de  V administration  sur  le  terrain 
litigieux  seront  détruits,  et  que  la  commune  sera 
remise  en  possession  de  ce  terrain  ^A). 
(Comm.  de  Bordeaux  et  de  Talence— C.  chemin  de 

fer  du  Midi.) 
Les  sieurs  Peray  et  autres  habitants  de  la  com- 
mune de  Talence  ont  fait  assigner  la.  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi  devant  le  tribunal  iàsii  de 
Bordeaux,  pour,  attendu  que  cette  compagnie  s'esl 
emparée  d'une  partie  du  chemin  vicinal  dit  de  Sé- 
gur  qui  va  du  chemin  de  Pessac  au  chemin  de  Saint- 
Genès,  chemin  appartenant  aux  communes  de  Ta- 
lence et  de  Bordeaux,  et  a  interrompu  le  parcours 
sur  ce  chemin  en  y  faisant  établir  des  clôtures,  s'en- 
tendre condamner  à  supprimer,  dans  la  huitaine  du 
jugement  à  intervenir,   la  clôture  dont  s'agit  et  la 
voie  ferrée  placée  au  niveau  du  chemin  de  Ségur, 
et  opérer  le  délaissement    de  la  partie  du  chemin 
dont  elle  s'est  emparée,  à  peine  de  100  fr.  par  cha- 
que jour   de  retard,    et  à  payer  aux    requérants 
60,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  La  ville 
de  Bordeaux,  de  son  côté,  a  fait  également  assi- 
gner la  compagnie  devant  le  même  iribunal  et  à 
raison  des  mêmes  faits,  pour  s'entendre  condamner 
à  enlever  immédiatement  tous  obstacles  qui  s'oppo- 
sent à  la  circulation  sur  ledit  chemin,  et  à  rétablir 
les  lieux  dans  leur  état  primitif,  faute  de  quoi  s'en- 
tendre condamner  en  100  fr.  de  dommages-iotériits 
par  chaque  jour  de  retard  à  partir  de  l'assignation, 
et  s'entendre,  eu  outre,  condamner,  pour  le  préju- 
dice passé,  à    payer  à  la  ville    de  Bordeaux    une 
somme  de  20,000  fr.  à  litre  de  dommages-intérêts. 
—  La  compagnie  défenderesse  opposa  à  ces  deux 
demandes  une  exception  fondée  sur  l'incompétence 
des  tribunaux  civils  pour  statuer  sur  les  dommages 
résultant  de  travaux  publics.  —  Le  tribunal  rendit, 
le  10  août  1857,  deux  jugements  par  lesquels,  sans 
s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence   proposée,  il 
se  déclara  compétent  pour  connaître  des  demandes 
formées  tant  par  les  sieurs  Peray  et  consorts  que 
par  la  ville  de  Bordeaux. 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  compagnie,  le  préfet 
présenta  un  mémoire  dans  li-quel  il  revendiquait 
pour  la  juridiction  administrative  la  connaissance  du 
litige.— Le  20  jûnv.  1858,  arrêt  par  lequel  la  Cour 


ce  sens.  V,  un  arrêt  du  25  avr.  1857,  et  la  note 
(VuL  1858  2.216).  •—  F.  aussi  MM.  Foucart,  Dr. 
udm.,  tum.  3,  n.  817»  et  Dufour,  id*^  2*  édit.,  tom« 
3,  n,  559. 

(3)  F.  dans  ce  sens,  Cons.  d'Etat,  29  juin  1S42 
(Vol.  1842.2.505)  i  13  déc.  1845  (Vol.  1846.2.214J; 
16  mars  1848  (Vol.  1848.2.564);  15  avr.  1857  (Vol. 
1850.2,143).  —  F.  aussi  Cass.  3  fév.  1851  (Vol. 
1851.1.190)  et  Paris,  24  juill.  1857  (Vol.  1868.2. 
495). 

(4)  Principe  constant.  K.  la  Table  générale  Oe- 
vilù  et  Giib,,  v**  Travaux  public»,  o.  156  etsuiv. 
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de  Bordeaux  décide  quMl  n*y  a  liea  d'accii£|llir  le 
décfioaioire,  et  confirme,  pjï  coiiséqueDce,  lès  juge- 
ments dout  est  appel.—- Un  arrêté  de  conflit  est  pris 
alors  par  le  préfe(  le  5  f&v.  1058.  Cet  arrêté  ayant 
été  communiqué  à  la  Cour  (e  8  du  même  mois,  le 
ministère  public  prend  des  conclusions  tendant  à  ce 
que  la  Cour  ordonne  qu'il  sera  sursis  ft  loute  procé- 
dure judiciaire  jusqu^à  la  décisiuu  à  intervenir  sur 
le  conflit. '-— Le  '  2  mars  I8ô8,  arrêt  pur  lequei  la 
Cour,  «  attendu  que  le  sursis  ne  peut  être  ordonné 
d[ue  par  le  juge  saisi  de  l''airuire;  attendu  que  la 
Cour  n*a  pas  été  saisie  du  fond  du  procès  ;  qu  elle 
n'a  eu  à  statuer  et  u^a  slalué  que  sur  la  compé- 
tence ;  qu^il  est  plus  régulier  et  plus  expéditir  de 
communiquer  directement  Tarrété  de  coi^Qit  au  tri- 
bunal de  Bordeaux  en  requérant  qu'il  soit  sursis  ; 
^Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  «ir  ie^  fèqurn- 
dons  du  miuislêre  public  » 

Danacct  état  de  chMes,  le  conseil  d^Etat  a  stataé 
qu'U  tuU  t 


NapoiJow,  etc.  ;  —  Vo  la  loi  ijtu  $  juiU*  495S,  fst 
le  cahier  des  cbaiifes  annexé  a  ladite  loi,  AoUMunenl 
1^  aru  15  et  2i  ;—  Vu  le  décret  du  U  aqdt  iitUt 

—  V^  la  décision  fie  notre  ministre  des  tratauz 
public9y  eu  date  du  13  mai  185$^  et  le  taMeau  an- 
nexé à  ladite  décisi<^o  {- Vu  la  W  du  21  mai  1839) 

—  Vu  lé  décret  du  2i  déc.  1789»  s«Qt«  9^  arU  7{  J« 
loi  des  16-2A  août  1790,  liL  9.  act.  16;  la  foi  du  S 
sept.  1791,  cbap.  $«  arL  dt  .-^  Vu  le  dteret  du  l« 
fruct.  an  a  ;  —Vu  ro|-floQnaocç  loyale  du  !•'  juin 
1828; 

8or  la  régularité  du  cotiflH  t  —  Considérant  que 
le  conflit  ayant  été  élevé  pal*  le  préfet  de  la  Gironde 
contre  Tarrêt  susvisé  de  la  Cour  impériale  de  Bor- 
deaux, c'est  au  grelfe  de  celte  Cour  qull  a  dû  être 
déposé; 

Sur  la  Talidité:--Consldérant  qu*il  n^est  pas  pré- 
tendu que  le  cbemin  vicinal  dit  de  Ségur  ait  été 
seulement  déplacé;  qu'il  est  déclaré  par  les  récla- 
mants, et  qu*ll  n*est  pas  dénié  par  l'administration, 
qu^en  exécution  de  décisions  adpainiiitratjves  prises 
en  vertu  de  i*art.  15  du  cahier  des  charges  auueié 
à  la  loi  du  8  jiiill.  i85â,  une  voie  Teriée  a  été  éta- 
blie sur  le  sol  même  d*une  portion  du  chemin  vi- 
cinal dit  de  Ségur  ;  nue  celle  portion  de  chemin  a 
été  séparée  par  des  clôtures  fixes  des  autres  parties 
du  chemin  viclnul  et  réunie  à  la  gare  du  chemin  de 
fer  du  Midi;—  Considérant  qu'aux  termes  de  TarL 
22  du  cahier  des  charges  susvisé,  tous  les  terrains 
destinés  à  servir  d^mplacement  au  chemin  de  1er 
et  a  ses  dépendances  doivent  être  achetés  et  payés 
par  la  compagnie  :  la  compagnie  est  substituée  aux 
droits  comme  elle  est  boumise  à  toutes  les  obliga- 
tions qm  dérivent  pour  l*<idministration  de  la  îoi  du 
8  mai  18Â1  ;~CoiJSidérant  qu'il  résuite  de  cet  arti- 
cle qu«  les  indcmmiés  demaudées  en  raison  4e  4a 
prise  de  possession  de  terrains  occupés  par  le  chemin 
de  fër  et  ^ui  y  sont  définiiiTement  réunis,  doivent 
è&e  appréciées  oonlbrmétbeut  à  la  loi  du  d  mai  l8dl, 
et  Soumises  â  t'autorité  judiciaire  ;  —  Considéiant, 
toutefois,  que  les  conclusions  des  sieurs  Peray  et 
consorts  et  de  la  ville  de  Bordeaux  tendent  a  Tenlè- 
yemeut  des  barrières^  à  la  destruction  de  la  voie 
ferrée,  et  à  la  remise  en  possessiuu  de  la  portion  de 
cet  ancien  chem  n,  aujouru'hui  réunie  au  chemin 
de  1er  par  des  décisions  administratives  ;  qu'il  ne 
peut  appartenir  k  l'autorité  judiciaire  d'ordonner  la 
destruction  d'ouvrages  prescrits  par  l'administration 
et  11  distraction  de  la  portion  da  chemin  ncinal 


aujourd'hui  occupée  par  la  Toie  ferrée  et  aflectée  au 
scrvirse  public  du  chemin  de  fer  : 

Art.  l*^  Est  confirmé  le  conflit  snsvisé  élevé  psr 
le  préfet  de  la  Gironde,  en  ce  qui  toiiche  les  conclu- 
sions tendant  à  la  destruction  d^quvrages  prescrits 
par  l*admiuislratioo,  à  l'euiévemeot  des  clôtures 
fixes,  à  la  suppression  de  la  voie  ferrée,  et  à  la  remise 
des  lieux  en  l'ancen  état  ; — ÂrU  2*  H  est  anouté  ea 
ce  qui  touche  l'appréciation  des  hidemnites  deman- 
dées par  tes  sieurs  Peray  et  consorts,  es  qualités 
qu'ils  agissent,  et  la  ville  de  Bordeaux,  en  raison  de 
là  dépos!)ession  par  eux  soufferte  et  de  la  réunion  au 
chemin  de  fer  d'uiie  portion  du  chemin  vicinal  de 
Ségur  appartenant  aux  communes  de  Taience  et  de 
Bordeaux. 

Du  15  mai  1858.  —  Cons.  d'Etal*  r—  Bapp^  Uf 
i^archand* 

ê  ••      • 

CONTRIBUTIONS  WREGTKI,  —  CoHtanat»» 

■OBILiftRB.  —  HAaiTATtO*.— 4*llpPIS8t0ft. 

Le  contribuable  qui  occupe  uh  lùcoi  urvant  ttmt 
d  la  fui*  à  êon  habitation  per$onnelU  et  à  Pextrckè 
de  êû  pruffitionf  $an$  qt^aueUne  partie  »oit  afeciiè 
spécittiement  à  ce  dernier  usage,  e$t  aènjeUi  à  U 
contribution  mobilière  êur  la  iutaliîé  de  ta  valeur 
tocative  et  non  pas  seulement  sur  une  partie,  (Lt. 
28  mars  1831,  arU  8,  et  11  àtr.  1882,  art  17.)  {1| 

(Lemaitre.) 

Le  sien r  Lemaitre,  docteur  eb  médecine^  ocetitie, 
dans  la  commune  de  Saint-Sautenr-Leodelin,  diie 
chambre  serrant  iout  à  la  fois  à  son  kabitation  per- 
sonnelle et  à  Texercicé  de  sa  profession.  Imposé  à 
la  contribution  mobilièfe  pour  Tannée  1857,  sarit 
totalité  de  la  valeur  locativé  de  ceile  chambre,  il  t 
prétendu  qu'H  ne  devait  être  imposé  que  sor  It 
moitié  de  cette  valeur.  Mais  sa  réclamation  a  été  r&> 
jetée  par  le  conseil  de  préfeétai«  de  la  Maûche.— 
Pourvoi. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  tO  mars  iSM  et 
celle  du  21  avr.  1832  ;  •^Considérant  qu*il  ne  ré- 
sulte pas  de  hnstructiob  que,  comparatiTement  ft  la 
généralité  des  habitations  de  la  commune  de  Saint- 
S.iuveur^Lende'in,  la  valeur  locativé  de  &  fr.  attii* 
buée  au  logement  qu'occupe  le  requérant  soit  eia- 
gérée,  et  que  le  sieur  Lemaitre,  n^ayant  pmnt  de  local 
spécialement  alTecté  a  l'exercice  dé  sa  professioo,  ss 
contribution  mobilière  ne  peut  être  assise  su^  uoe 
partie  seulement  de  la  valeur  locativé  de  son  ioge* 
ment;  que,  danftces  circonslaoces,  c^eal avec raissa 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande prt* 
sentée  par  le  sieur  Lemaitre  à  l'effet  d'obtenir  ia 
réduction  de  la  taxe  mobilière  a  laquelle  il  a  été 
imposé,  sur  une  valeur  locativé  de  4  Âr.  s— Art  l^'t 
La  reqoéle  du  sieur  Lemaitre  est  rcjetée. 

Du  18  mai  1858.— Cbns.  d*ËUU— itdpp.,  M.  Ba- 
Yid* 

#  ■  #•      ■   -.  «     », 

FABRIQUE3.-«€oiiiajiias.  —  PaasanàMi^-^JaBaih 

niTé  aa  loamaaT. 

Dans  les  commwtes  où  il  n*y  a  pas  de  pteêéfUns, 
ia  Commune  nu  doit  «ma  indemnité  de  lofem^m  pour 
le  curé  ou  dessetvant  qu*at^ant  qua  Uê  wuuenus  et 
la  fabrique  sont  insuffêonts  pour  y  potanmr»  (Oêer. 
38  déc  1800,  art  9i  et  01»)  (2) 


(1)  F.  en  ce  sens,  Cons.  d'EUt,  29  joiU»  1857» 
et  la  note  (Yol  185&2*d00). 

(2)  Celle  question  a  éléjusqu*id  très-viveneat 
oontrorenee^  elledéBBBtque  nous  aafppaiiMSi  iaia 


l9%ê  MtlOkiHmU  divtff$k$. 


(tB8j-^l7ld 


(Fabflf«i  lie  ÉrtmiflllMahi  «I  4e  SmuiIaMin  - 
Ce  coHWi,  fl*ArfenUD.} 
U«Mtt«n«MiM|M«d'ArKeftUii  »7ant  iseTuag  d'tl* 
iMWr  BM  InëeniDlté  dt  Ingenipuu  à  défaut  de  preiA 
k^lèie,  9«  «uré  (Ici  ^Ums  Saint  Gprjnain  et  Saist- 
MartiD,  en  se  fntodint  «iir  ce  <|ile  la  folirtiqae  de  ces 
^ises  avait  des  fiads  disfMUMbleR  quVlle  devait 
aféetn*  è  œtte  indinanité^  la  fabrique  s^ert  adnssée 
aa  prtfat  pour  obtantr  PiiHCFiptioD  d'office  de  celte 
iêpenie  a«  budfst  de  ia  èOBisAune^  La  deniande  dt 
ti  fsMitte  a  été  rtfelée  par  vn  atr^  du  préfet  de 
rOrtMt  «n  date  du  17  iieir.  iSftA^  et  cet  arrèLé  a  été 

f  «toir  plis  fta  au  débat,  semble  au  contraine  devoir 
lai  prêter  une  vivacité  neuvelle.  Le  coqseil  d'Ëiat 
iMiH#it  déj^  prQDOoc^  dans  le  même  ^os  qu*aujour« 
olial,  d^abonl  par  uo  avis  donné  en  assemblée  Ké^ 
aénile  adminlslraiive  le  Si  ao(^t  4839  (Vol.  16^8.2. 
499),  et  ensuite  par  on  décret  rendu  au  conteotJeg;i 
kU  avr.  1868  (tW).  La  doctrine  du  conseil  d'Etat 
I  été  soutenue  par  MM.  Daveone,  Régime  admi^ 
tifi»4Mcwr  deë  commune$,  pag,  47;  Boulatignler, 
UcoU  é$ê  wmmune$,  année  i945,  pag.  7;  YuiUefroy, 
Tr,  df  Cçdmitu  dé»  cultes,  v<*  Fabrique,  p^g.  849 1 
Dqfour  Dr.  aémin.  (2«  édit,),  toin*  8,  pag.  478,  ?t 
<■!>•  ^  PH*  ^^7;  AuQpc,  £ci?(f  4«f  commvfie#,  9Q* 
Qéç  1958^  paji;.  I,  et  Revue  criu  de  Ugitl^  et  4f 
hrifpr.,  auDée  49^8,  pag«  i$(  i^alopin,  journ, 
PAudienee,  1858,  et  BuU.  4e$  Ufiê  n>t  et  eiçU9ia$u 
df  M,  i|9  Champeai^,  %^^  p^f,  |47  ;  d«  Cbapii- 
peaax,  ibid*,  pag.  259. 

La  CuQr  de  Dijon,  par  un  arrêt  do  4*' juill.  4837, 
^  C99r  ^  çMiilioo,  pjir  HA  arr^l  4||  9  janv,  lêSQ 
(Vol  4839.4.250),  putaïf  i^nfrair^  jugé  que  riiidem- 
V^  4f  9<««0^iU^«e9ia  eur^  eH;^  )a  cbaige  des 
gyitiliWW  <I»«Î9  qm»  aniepH  lea  revenus  de  la  fa** 
nift  ^*  HUtfi  daps  jcie  seps»  Ueriîo»  (tep,,  v« 
f ««T.iflBt*  i5, 1 9;  FaT^  ^  Laoglade»  Rçp,,  v 
FtfMfMf,  8  6  i  Affre,  Tr.  4«  rd^mtii.  temporelle 
m  varotm*  (5*  édit.),  pag,  Wi  Serrigny,  Rpuue 
«f  droit /rwif<ft> Cl  étranger, année  «844;Gaudr3r, 
Traiie  dfi  IqiégUl^iion  des  çult^t  itm^  2«  pag,  641 
etsuiv.;  Lebesnier,  Tr.  de  h  kg^k  4ç»  faffr^;  Fou- 
cart,  Dr.  admin.  {à*  édit.),  tpm.  8,  pag.  675;  Baibie, 
Uurm.  de4r>  u4mi/u,  année  t854«  pag,  848;  Le 
Perquier,  h  Ççrp§  municipal  (8«  édiL),  pag,  464, 
€|  Acvue  ^ratiqu^  de  dr,  {rwçm,  apnée   i859i 

La  ^ific^lté  réside  dans  Pioterprétatlon  des  art. 
92  et  98  du  ^ret  du  30  déc  4809,  qui  sont  ainsi 
Ç90DÇIIS  :  •  A>1«  99«  Les  charges  des  communes^  nrla^ 
tifement  an  culte,  sont  :  4*  de  suppléer  à  riusuOi- 
lance  àe$  revçQMa  de  la  fabrique  pour  tes  charges 
poitéef  ei|  l>iti  87s  2*  dç  fournir  au  curé  ou  de»- 
lervaiyt  un  presbylèret  ou,  à  défaut  de  presbytère  et 
de  logemept|  UQ9  indeanuilé  pécuniaire;  8*  de  four- 
nir aux  grosses  répara tious  des  édifices  conyaicréB 
an  ealtesp— Art  93.  Daus  le  cas  où  les  communes 
sont  obligées  de  suppléer  à  FinsuOSsance  des  revenus 
dai  Md^aes»  poureeeétmx  premiers  ehèfs^  le  bud- 
get de  la  fabrique  sera  porié  au  cunnell  motahsipal, 
dftnBBt  cMvM|iié  è  eet  eflst,  pour  y  ètte  délibéré 
e^4u*j|  appartiendra,  a 

B*«ne  part»  dans  le  syttôme  (fol  a  triomphé  de- 
vaM  le  oaosail  délitât»  on  s*atiaobe  au  sens  granuaa- 
lîeai  de  osa  avtiotes,  et,  tout  en  nHconnaissani  qn^ils 
leeaneiiiantdUkileinent,  ainsi  pris  ft  la  lettre,  avec 
flolaioeaaiiCnsa  diappsUionsdu  même  décret,  on  sou- 
lîial  qn^ilaMtftNrasellenieni  tvsohi  la  qoesHoo,  puis« 
fie,  é^ip4itat#  9ik  m  «MwvuMS  nmt  lekMM» 


mainteno  par  nnc  dértsion  da  nteislTe  des  caltM^ 
du  17  sepL4868. 

Pourvoi  par  la  febriqlie  \  elle  a  soutenu  qu*aus 
termes  des  art  36,  44,  46  et  92  du  décret  du  30  déc 
1809  et  de  FarL  30,  n.  43,  de  la  lui  du  18  juiU. 
1837,  la  dépeDS4*  dont  II  s^ugit  n^est,  i>n  aucun  ras,  à 
la  charge  des  f«brlque8  bt  qu^elle  doit  être  supportée 
par  les  communes,  sans  t)ue  W  fabriques  aient  à 
justifier  de  Tinsuffisance  de  leurs  reveuus. 

La  eommnne  d*Argent»n  a  soutenu,  an  eontral* 
re«  qu^aui  termes  des  art  98  et  98  du  décret  du  89 
déc,  1809,  les  communes  nesoat  teouei  d^acquiiter 

seulemeot  de  suppléer  à  Pinsuffisance  des  reveoua 
des  fabriques  pour  les  deux  premiers  chefs  de  d^ 
penses  portés  en  Part  92,  c'est'àniUre  pour  les  frais 
ordinaires  de  célébration  du  culte  et  povr  U  logement 
deê  curée  et  deeeeroante, 

D*autre  part,  dans  le  syi^tème  cootraire,  onsVfTorce 
d^établir,  n  n  sans  une  grande  apparence  de  raison, 
et  en  s'appuyant  sur  les  projet  successifs  qui  ont 
servi  de  base  au  décret  de  4809,  sur  les  exposés  de 
motifs,  les  rapport»  et  procès-verbau]|  de  discussioq 
déposés  aux  archives  du  conseil  d*Ëtat,  que  Part  92 
contient  une  transposition  de  texie  consistant  en  ce 
gue  le  n.  2  de  cet  article  occuperait  la  place  d«  n' 
8,  et  rédproquemeat  On  en  couciut  que,  pour  res* 
tiluer  ^  Part.  93  son  véritable  sens»  il  e^t  nécessaire 
de  Pinterpréier  comme  si  les  p.  9  et  3  de  Purt.  92 
se  trouvaient  rétablis  chacun  4  la  place  qui  devait  lui 
appartenir  ;  qu^insi,  les  frais  ordinaîcvs  du  culte  et 
les  grosses  r^  rat  ions  des  édifices  consacrés  au  culte 
sont  à  la  charge  de  la  commune  dans  le  cas  leuJe* 
ment  où  les  revenus  de  la  fabrique  ^e  trouvent  insuffi- 
sants pour  y  pourvoir;  mais  que  Pin^emuilé  de  loge- 
ment du  curé  ou  desservant  doit  éire  supportée  par 
la  commune,  dans  tous  les  cas  et  quelles  que  soient 
d^ail leurs  les  ressources  de  la  fabrique.  Oo  rappelle^ 
à  Pappui  de  cette  inierprélaiiun,  qu'un  principe 
incontesté  de  notre  ancien  droit  frinçuis  a  mis,  de 
tout  temps,  le  logement  du  curé  4  la  charge  directe 
de  la  commune;  que  ce  prtiicl)ie  a  été  consacré  par 
ia  loi  oigauique  du  concordat,  et  que,  dès  lurs  il  ne 
pouvait  plus  être  rejeté  par  un  simple  décret  ;  que» 
d'ailleurs,  loin  de  vouloir  le  bannir  de  ootre  droit 
nouveau,  le  mini^itre  des  cultes  et  la  section  dePin* 
lérieur  avaient  exprimé  formellement  Piotention  de 
Pinlruduire  dans  le  décret  de  1809;  que  le  conseil 
d'I^ial  lui-même  avait  interprété  ain!>i  ce  demi; 
dans  Pexposé  des  moi  ifs  de  la  loi  du  14  fév.  4640 
relative  aux  revenus  des  fabriques,  présenté  en  son 
nom  au  Corps  législatif  par  Portails;  qu^enfin  Part 
24  du  decietdu  6  nov.  4813,  et  le  $  43  de  l'art  30 
de  la  loi  du  48juill.  4837  ont  formellement  consacré 
celte  iuterpréiatiou.  Ou  ajoute  que  cette  manière 
d'entendre  Part  93  du  décret  de  4809  est  la  seulç 
quj  mette  eu  parfaite  concordance  les  différentes 
parties  de  ce  décret,  tandis  qu'au  coniraîje,  toute 
autre  interprétation  y  jette  la  coofu^ion  et  y  mulii* 
plie  les  anomalies  et  les  conlradiclious  les  plus  inex- 
plicables; que,  par  conséquent,  elle  est  la  ae«le  vraie 
et  la  seule  admissible. 

Entre  ces  deux  opinions  qui  ont  été  soutenoea 
avec  la  même  conviction,  la  même  énergie  et  le 
même  talent,  Pune  par  M.  Aucoc,  dans  la  Rame 
critique,  Pautre  par  M.  Le  Berquier  dans  la  Revue 
pratiaue^  nous  inclinerions  p  us  volontiers  vers  la 
uerniére,  parce  qu'elle  npMs  paraît  la  plusconfoime, 
sinon  4  la  leitre,  du  moins  4  Peaprit  du  décret  de 
i809« 

12. 
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LoU  et  DétHiiom  diversêt. 


{m\ 


riâdemnité  de  logement  due  aux  curés  et  desser- 
vants ^iie  dans  le  cas  d'insuffisance  des  reveiias  des 
fabriques,  et  que  l'art.  30  de  la  loi  du  18  juilU  4837 
D^a  pas  modifié  ces  dispositions. 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  le  décret  du  30  mai  4806, 
le  décret  du  30  d^  1809,  la  loi  du  18juiil.  1837; 
—Considérant  qu'il  résulte  de  Tart.  4  du  décret  du 
30  mai  1806  et  des  arL  37,  A3,  66,  92  et  93  du  dé- 
cret du  30  déc  1809,  que  les  communes  ne  sont 
obligées  de  pourvoir  au  logement  des  curés  et  des- 
servants qu^en  cas  d'insuffisance  des  revenus  des 
fabriques;  que,  si  la  loi  du  18  juill.  4837  a  compris 
Tindemnité  de  logement  due  aux  curés  et  desservants 
parmi  les  dépenses  obligatoires  des  communes,  elle 
n^a  pas  entendu  modifier  les  obligations  imposées 
en  première  ligne  aux  fabriques  par  la  législaiion 
antérieure;— Art.  1*'«  La  requête  de  la  fabrique  des 
églises  Sdint-Germain  et  Saiut-Marlin  d'Argentan  est 
rejeiée. 

Du  lÂmal  1858.— Cous.  d'Etat.— ffapp.«  M.  Au- 
coc,— 'PL  f  MM,  Christophle  et  A  visse. 


MARCHÉ   ADMINISTRATIF»  —  Fouviiissbub.  — 
Liquidation.  —Omissions. — ^Délai. 

Bien  que  les  sommes  dues  par  l'Etat  à  un  four» 
nisseur  de  subsistances  militaires  aient  été  liquidées 
sans  déduction  du  prix  de  certaines  denrées  versées 
par  l'Etat  lui-même  dans  les  magasins  du  fournis^ 
Seurj  le  ministre  de  la  guerre  ne  peut  plus,  après 
^expiration  du  délai  de  trois  mois  depuis  la  liquida» 
tion  (Règl.  !•'  sept.  1827,  arL  676),  réparer  cette 
omission  en  déelctrant  le  fournisseur  débiteur  envers 
l'Etat  du  prix  desdites  denrées, 

(Dary  et  Demotreux.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  le  règlement  sur  le  service 
des  subsistances  militaires  en  date  du  l*'sepL  4827; 
•^  Vu  le  décret  du  11  juin  1806  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  Paru  676  du  règlement  général 
ci-dessus  visé  du  l***  sept.  4827,  les  décisions  du 
ministre  portant  liquidation  d'une  créance  peuvent 
être  réformées  par  lui  dans  le  délai  de  trois  mois, 
soit  dans  l'intérêt  de  TEtat,  soit  dans  celui  des 
créanciers,  pour  cause  d'erreurs  matérielles,  d^omis- 
sions,  faux  ou  doubles  emplois,  et  que,  passé  ce 
délai,  lesdites  créances  sont  considérées  comme  ir- 
révocablement admises,  tant  pour  Padministration 
que  pour  le  créancier  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  lu  liquidation  des  créances  des 
fournisseurs  a  été  faite  sans  que  la  somme  de  4^62  fr. 
3Â  c,  prix  de  diverses  denrées  appartenant  à  l'Etat, 
et  versées  par  lui  dans  leurs  magasins,  ait  été  dé- 
duite du  montant  desdites  créances;  que,  pour 
réparer  celle  omission,  notre  ministre,  par  la  déci- 
sion attaquée,  a  mis  à  la  charge  des  fournisseurs  la- 
dite somme  de  1462  fr.  3A  c.;  —  Mais  considérant 
que  notre  ministre  reconnaît  que  sa  décision  a  été 
prise  plus  de  trois  mois  après  la  liquidation  des 
créances  dont  cette  somme  aurait  dû  être  déduite  ; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  notre  ministre  de  la 
guerre  a  déclaré  les  sieurs  Dary  et  Demotreux  débi- 
teurs de  ladite  somme  de  1462  fr.  34  c,  et  que 
notre  ministre  des  finances  a  décerné  une  contrainte 
pour  l'exécution  de  cette  décision  :— ArU  1*'.  Les 
décisions  ci-dessus  visées  de  notre  minisire  de  la 
guerre  et  de  notre  ministre  des  finances,  des  30  nov. 
1855  et  27  août  1856,  sont  annulées. 

Du  6  mai  1858.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
Robert*  —  PU,  M.  Grooalle. 


PATENTE.— DActe.'-DâCH&Baa.-^Diua* 

Les  demandes  en  dégrèvement  des  droits  de  pa- 
tente par  suite  du  décès  de^paUniabUs  doivent  être 
formées,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  trois  moii 
du  décès,  (LL.  21  avr.  4832»  art*  28  ;  25  «?r.  i844i 
art.  23,  et  4  août  1844,  art  8.)  (1) 

(Hameray.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  28  de  la  loi  du  21 
avr.  1882,  l'arL  8  de  la  loi  du  4  août  1844  et  l'arU 
23  de  la  loi  du  25  avr.  1844  ; —Considérant  qu'aux 
termes  des  lois  ci-dessus  visées,  les  demandes  ea 
décharge  de  contributions  directes  doivent  être  for^ 
mets  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  pu- 
blication des  rôles,  par  laquelle  les  contribuables 
sont  mis  en  demeure  di;  présenter  leurs  réclama- 
tions, s*il  y  a  lieu  ;  que  les  demandes  en  dégrère- 
ment  formées  à  la  suite  du  décès  des  patenUbles, 
en  vertu  de  l'art  23  de  la  loi  du  25  avr.  18&4, 
ont,  d'après  ce  même  article,  le  caractère  de  de- 
mandes en  décharge;  que,  dès  lors,  elles  doivent 
être  formées  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  où 
le  droit  de  réclamer  s'ouvre  pour  les  héritiers  du 
patentable  décédé  ;  —  Considérant  quUI  résulte  de 
l'instruction  que  le  sieur  Humeray  est  décédé  le  5 
août  1857,  et  que  ce  n'est  que  le  12  décembre  de 
la  même  année  que  sa  veuve  a  présenté  sa  réclama- 
tion ;  que,  dès  lors,  c^est  avec  raison  que  le  conseit 
de  préfecture  l'a  rejetée  comme  ayant  été  tardiT^' 
ment  formée:  —  Art  l•^  Le  pourvoi  de  la  dame 
veuve  Hameray  est  rejeté. 

Du  30  juin  1858.  ^  Cous.  d'Etat  —  Bapp.%  M. 
Réalier-Dumas. 

PONT.    —  CORGISSIONlf  AIBE.   —  RESPUMSABILlTi.  — 

FOHCB  MAJBiraB. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  d'un  pont  à  péage  im- 
pose au  concessionnaire  l'obligation  de  te  constrtûreà 
ses  risques  et  périls,  de  V entretenir  pendttnt  la  durée 
de  la  concession  et  même  de  le  reconstruire  le  cas 
échéant,  et  enfin  de  le  remetirc  en  bon  étal  a  Cadm- 
nistration,  le  concessionnaire  est  tenu,  en  Cabsence 
de  toute  clause  contraire,  de  reconstruire  le  pont 
s'il  vient  à  être  détruit  pendant  la  durée  d»  *< 
concession,  fût-ce  par  force  majeure  (2). 

(Ruiz.) 

Le  pont  ft  péage  de  la  Celle-Bruère  fut  emporté, 
en  1856,  par  une  crue  du  Cher.  L'admiaistratioa 
mit  le  sieur  Ruii,  concessionnaire  de  ce  pont  ^ 
demeure  de  le  reconstruire.  Celui-ci  soutint  qu^i 
s'agissait  d'un  événement  de  force  majeure  dont  il 
ne  saurait  être  responsable,  et  que,  par  conséquent, 
il  ne  pouvait  être  tenu  de  reconstruire  ie  pont,  en 
renonçant  à  la  concession. 

Le  23  avr.  1857,  arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  Cher  condamne  le  siear  Ruix  à  re- 
construire le  pont  à  ses  frais,  dans  le  délai  d'un  an 
à  partir  de  la  notification  qui  lui  serait  faite  dndit 
arrêté. 


(4)  F.  Gont,  Cous.  d'Etat  17  mai  1851  (Vot 
1851.2.670),  et  Va  note. 

(2)  F.  décision  identique  par  un  pi^oédent  anêt 
du  conseil  d'Etat  du  1:3  juin  1853  (VoL  185A.2.159;. 
—  La  solution  peut  paraître  rigoureuse.  La  force 
majeure  étant  une  exception  légale  et  de  droit  com- 
mun à  toutes  les  conventions,  ne  aerai^ii  pas  plus 
exact  de  dire  qu'elle  peut  être  jinvoqoée  toutes  les 
fois  qu'elle  n'a  pas  été  exclue,  ^ue  de  dire,  comae 
le  fait  ici  le  conseil  d'Etat,  qu'oo.  ne  pe^t  l*iDvoqaer 
parce  qu'elle  ii*a  pas  été  piévue  kwr  le  «mtnà  ? 


( 


\ 


Lois  et  DécUiofu  diverses. 
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Pourvoi  par ktieur  R«is, 

Napol^,  etc;— Vu  ia  loi  du  28  plu?,  ao  8; — 
CoDffldéraiit  qu*aux  termes  des  arl.  1,  A  et  9  da  ca* 
hier  des  charges  susvisé,  le  sieur  Ruiz  était  teiju  : 
i^  de  construire  le  pont  de  la  Celle-Broère  à  ses 
risques  et  périb;  3*  de  Tentretenir  à  ses  frais  pen- 
dant la  dorée  de  la  concession,  et  même  de  le  re- 
construire le  cas  échéant  ;  S*"  de  le  remettre  en  bon 
état  à  Tadministration  à  la  fin  de  la  concession  ;  que 
Tobligation  imposée  par  ces  articles  au  sieur  Ruiz 
est  générale  et  absolue,  et  qu^il  n*a  été  fait  aucune 
aceptioo  pour  les  cas  de  force  majeure  ;  que,  dès 
loi^  cVst  avec  raison  que  le  conseil  de  prélecture, 
sans  examiner  si  la  chute  du  pont  de  la  Cêlle-Bruère 
provient  ou  non  d^un  vice,  de  oonstriiction,  a  con- 
damné le  sieur  Ruiz  à  le  reconstruire  à  ses  frais; 
—Art.  l*'.  La  requête  du  sieur  Ruiz  est  rejetée. 

Du  3  juin  1858.— Cons.  d'£tat.— /iapp.,  M.  Au- 
coc.  —  />(.,  MM.  Referchon  et  de  Saint-Malo. 


TRAY4UX  PUBLICS.  —  OccvPATioif  de  terrains. 

— -   COKPéTBNGK. 

Vaetion  intentée  par  un  propriétaire  contre  w\ 
entrepreneur  de  travaux  publics,  à  raison  de  ce 
qu  celui^i  aurait  occupé  son  terrain  $an»  y  avoir 
été  autorisé  par  l'administration,  et  Caurait  lais.$é 
encombré  de  débris  de  matériaux,  ne  pouvant  plus, 
tonqu'elle  est  formée  après  que  l'occupation  a  cessé, 
aeoir  pour  objet  la  reprise  de  possession  du  temtin, 
mais  seuiement  une  indemnité  pour  privation  tem^^ 
poraire  de  jouissance,  rentre  dans  la  catégorie  des 
actious  fondées  sur  les  torts  et  dommages  résultant 
du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  et,  par  suite, 
la  juridiction  administrative  est  seule  compétente 
pour  en  connaître»  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  à,)  (i) 
(Fénélons  —  G.  Buussageon.) 

Le  siear  FénéSons  a  cité  le  sieur  Boussageoii  de- 
nnl  le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Anlouin, 
pour  s^enieodre  condamner  à  enlt;ver  les  débris  pro- 
venant de  matériaux  par  lui  déposés  sur  la  propriété 
do  demandeur  et  destinés  à  la  construction  d^un 
aqueduc  sous  le  chemin  de  fer  du  Lot  à  Moutauban, 
et  pour  s^entendre,  en  outre,  condamner  à  pa^rer 
an  demandeur  une  somme  de  100  fr.,  à  titre  d*iu- 
demoilé  pour  le  temps  pendant  lequel  son  terrain 

(1)  Cest  un  point  aujourd''hui  constant,  comme  on 
sait,  tant  dans  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat 
que  dans  celle  des  Cours  ou  tribunaux  ordinaires,  et 
dans  la  doctrine  des  auteurs,  que  les  actions  en  in- 
demolié  formées  par  les  particuliers  à  raison  de 
terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  tra- 
UQX  publics,  ne  sont  de  la  compétence  de  Tautorité 
adminisiratÎYe,  conformément  à  TarL  à  de  la  loi  du 
38  pluv.  an  8,  que  dans  les  cas  où  les  fouilles  ou 
Toccupatioa  ont  été  autorisées  par  TadmioLitration, 
et  qu'au  cas  coniraire,  c'est  à  Tautorité  judiciaire 
qu'appartient  la  connaissance  de  ces  actions.  K.  à 
eet  égard,  la  Table  généiaU  DevilU  et  Gilb.,  V 
Trmaux  publics,  n.  165  et  sui?.-- Celte  régie  a  été 
généralisée  par  la  jurisprudence  des  cours  judiciai- 
res, et  étendue  à  toutes  les  actions  en  indemnité 
pour  dommages  de  toute  espèce  résultant  du  fait 
des  entrepreneurs.  V.  ibid,^  n.  262  et  suIt.— Mais  le 
conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  cette  assimilation,  et 
par  plusieurs  arrêts,  il  a  décidé  qu'en  dehors  des 
cas  de  touilles  et  d'occupation  de  terrains,  toutes  les 
actions  en  indemnité  pour  faits  dommageables  auto- 
risés on  non  autorisés,  étaient  exclusivement  de  la 
compétGKe  de  Tautorité  adminislrative»  conibrmé- 


avait  été  occupé.  »Le  défendeur  a  concln  à  ce  que 
le  juge  de  paix  se  déclarât  incompétent,  attendu  que 
les  dépôts  de  matériaux  dont  il  s'agit  avaient  été 
nécessités  par  la  construct*on  d'un  aqueduc  sous 
le  chemin  de  fer,  et  (\w&,  si  une  indemnité  était  due 
à  raison  de  l'occupation  du  terrain  du  demandeur 
pour  y  eOectuer  ces  dépôts,  il  appartenait  à  l'autorité 
administrative  seule  de  l'apprécier. 

Le  15  mai  1857,  jugement  par  lequel  le  juge  de 
paix  se  déclare  .compétent,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  sieur  Boussageon  n'avait  pas  été  autorisé  à  dépo* 
ser  ses  matériaux  sur  le  terrain  du  sieur  Fénélons, 
et,  statuant  au  fond,  condamne  le  sieur  Boussageon 
à  enlever  les  débris  provenant  desdits  matériaux  et 
à  payer  au  demandeur  une  sonune  de  80  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Boussageon  de- 
vant le  tribunal  dvil  de  Monta uban,  le  préfet  du 
département  de  Tam-et-Garonne  a  décliné  la  com- 
pétence du  tribunal  et  demandé  le  renvoi  de  l'affaire 
devant  l'autorité  administrative,  par  te  motif  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  le  conseil  de 
préfecture  seul  prononce  sur  '  les  réclamations  des 
particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et  dommages 
provenant  du  fait  pmoiinel  des  entrepreneurs. 

Ce  dédinatoire  ayant  été  rejeté  pur  un  jugement 
du  3  fév.  1858,  le  préfet  a  élevé  le  conflit. 

Napoléon,  etc.; — Vu  les  lois  des  16-2A  août  1790, 
28  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807; — Vu  les  ordonnant 
ces  des  1"  juin  1828  et  12  mars  1831;— Considérant 
qu'à  l'époque  où  le  sieur  Fénélons  s'est  plaint  que 
son  terrain  eût  été  occupé,  sans  autorisation  de  l'ad- 
ministration, par  le  sieur  Boussageon,  pour  y  établir 
un  chantier  et  y  déposer  des  matériaux,  cette  occu- 
pation avait  cessé;  que  sa  demande  n'avait  donc  pas 
pour  objet  la  reprise  de  possession  de  ce  terrain,  et 
ne  tendait  qu'à  obtenir  la  réparation  d'un  dommage 
résultant  de  ce  qu'il  avait  été  privé,  pendant  un  cer- 
tain temps,  de  la  jouissance,  de  sa  propriété,  et  de 
ce  que  le  sieur  Boussageon,  après  son  travail  ter- 
miné, avait  négligé  d'enever  les  débris  de  maté^ 
riaux  par  lui  employés;— Considérant  que,  dans  ces 
circonstances,  l'acUon  exercée  par  le  sieur  Fénélons 
rentrait  dans  la  catégorie  des  demandes  qui  peuvent 
être  présentées  devant  l'autorité  administrative,  à 
raison  de  torts  et  donunages  provenant  du  fait  person- 

ment  à  une  autre  disposition  du  même  article  de  la 
loi  du  2b  pluv.  an  8,  qui  attribue  compétence  aux 
conseils  de  préfecture  t  sur  les  réclamations  des  par- 
ticuliers qui  se  plaindront  de  torts  et  dommages 
procédant  du  fait  personnel  de  l'entrepreneur.  » 
Jugé  en  ce  sens,  par  arrêts  desSO  janv.  i%i\i  (ait  Bat)\ 
19déc.  1839  (aff.  Besnard);  7  Uéc.  18&Â  (aft  itfes- 
nard  de  la  Tascherie)  ;  25  nov.  1850  (atf.  Guidtt),-^ 
Ainsi,  tandis  que  ia  Cour  de  cassation  et  les  autres 
Cours  judiciaires  étendent  la  compétence  des  iribu-^ 
naux  ordinaires  à  tous  les  faits  non  autorisés,  le 
conseil  d'Etat  la  restreint  aux  faits  d'occupaiiou 
de  terrains. 

Le  décret  que  nous  rapportons  maintient  implicite* 
ment  cette  restriction,  mais  ilen  ajoute  uue  nou- 
velle en  déclarant  l'autorité  judiciaire  incompétente 
toutes  les  fois  que  l'action  tend  seulement  à  la  ré- 
paration du  préjudice  éprouvé,  et  qu'elle  n'a  pas  en 
même  temp.*»  pour  objet  la  reprise  de  possession  du 
terrain  occupé,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  qu'elle 
ne  présente  pas  en  quelque  sorte  les  caractères  d'une 
action  possesMire.  La  compétence,  d'après  lu  doctrine 
de  ce  oécret,  se  déterminerait  donc,  non  plus  par  ia 
cause  de  l'actiouy  mais  bien  par  sou  objet. 
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LùU  et  BMHôn»  iiiftrêês. 
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nef  des  entrepreneurs,  aux  terme!  de  Vii^,  i  âé\H 
loi  du  28  ptuT.  an  8  :— Art.  i*\  L'arrêté  de  conOlt 
pTîs  par  le  départpment  de  Tarn-et  Garonne  etl  con- 
firmé;— Art.  2.  Sont  cousidérés  comme  non  atenoB 
Texploit  introductif  d^iti^tiince  du  8  avril  t857,  le 
jugement  du  juge  de  paix  dn  i5  mai  ûo  la  même 
«nnce  ei  le  jugement  da  tribunal  de  Monlaatyaû  du 
8  rév.  1858. 

Du  S  (d)  juin  i858.'Coos,  d'EtaU  —  Aâpp.,  M. 
BaucharU 


IISINE.  •—  lUauDoniT  ADmiiiBTiUTiF,  —  iKTiaftn 

PUTES. 

Le  préfet  commet  wt  e^cèê  4c  p<mifoir$9  lor$ 
qu^en  réglant  U  régime  d'une  usine  »ituée  $ur  «a 
amrs  d'etm  non  navigable  ni  fottabU,  il  prononce^ 
ep  dehorê  d$  tout  intér4t  de  police  ou  d^milité  p^ 
bUque^  «ur  deê  cottteeta^iau4  esiêtant  emtre  kê  ri* 
vfr^ins  relaïUtement  à  tajouiucince  4^  cous^  (ij. 
(^oOt  de»  arroMfts  «le  CfMrmo^  ^  d  f^^f^  4« 
arro94ic^(le  Sle<Cécile,) 

lÏAPQfciOMt  et<b  ;  «^  Vu  )e  rùglew*!!*  du  H%  juUL 
ig06;— .Vu  la  loidei1i4«QUl790|^YM  ^1q» 
des  12-20  aof^i  1790  et  6  oc(,  1794,  et  Perrétédu 
CiouvemeiWDi  du  i9  vent,  un  §;  — Sur  rej(cè|  de 
pouvoirs  :•— GeHsIderent  que  si«  aux  terme»  de»  loi» 
çHlefsu»  Tisée»,  les  piéfeU  ont  le  droit  el  le  devoir 
de  r^ler,  daa»  un  Irai  de  puliee  ei  d'ulilii^  gén^* 
i»le»  le  régime  de»  mouUn»  et  usines  éU|)U»  sur  le-^ 
liTières  dob  navigaMe»  ti  floltablesi  il  ae  leur  ap- 
partient en  aucun  cas  de  statuer  sur  de»  droits  privé** 
«I  individuel»;  ^  GoosidéniHtt  daea  Tespièçe,  ^me 
quelques  propriélairea  de  Ceîranne  se  sout  pourvus 
devant  radministratioii  k  reflet  <i*êUe  mainleuMS  par 
eUe«  coiMraiffymeut  d  uo  jugeseoi  rt^ndu»  le  2i  Bvril 
i8&5»  par  le  tribuDal*  eivit  de  rarrondifieement  d'O- 
xenge»  eu  possessio»  de  Tusage  quMl»  pneieuclaieni 
•voir  iomours  faitf  pour  TarroMige  de  leur»  terres» 
de»  eaux  dérivées  de  la  rivière  d'Aiguë»;  qu'il  ré- 
sulie  de  PmslructioB  que  le»  meeuies  prescrites  par 
le»  art.  2  el  9  de  i*arrÂl4  rendu  par  le  préfi^  sut  la 
demande  de  ce»  propriAtaiPei,  n'out  pa»  étd  pria»» 
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«îilH»» 
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(i)  V,  rar  ee  porikt,  la  noie  2  qui  aeconpagne, 
SKpràf  V  part..  pBg.  291  «  «»  arrA  de  la  Gonr  de 
cassation  du  80  nov.  1858. 

(2-3-A)  Sur  ces  questions-,  d'une  inemite»lable  gra- 
vité, (a  juriKprudence  offre  peo  de  précédents,  et  la 
doctrine  ne  fournit  pasdegraùdes  fumiéres.  IF  existe, 
dans  le  sens  <ies  solutions  cinleBsus.  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Aix,  du  15  janv.  18S8'  (nff.  Santuchi  C.  venve 
Mayol)^  qui  a  jugé  «  que  la  femme  qcî  adminis^^ 
fre  les  biens  de  la  communauté,  d^pràs  rautorisa- 
lion  que  lui  en  a  donnée  son  mari,  ne  peut  être  sou- 
mise à  toute  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les  autres 
mandataires;  car  cette  responsabilité  diangeraiC  es- 
sentiellement les  conditions  auxqoelfes  la  loi  a  vbtrlu 
soumettre  Tassociation  conjugale,  et  cumpromettraii 
gravement  plusieurs  droits  de  la  femmi',  qui  ne  doi- 
vent jauial>  l'être,  rariont  par  le  lïiit  du  mari  ;  que 
les  obllgu lions  de  fa  femme,  en  ce  cas,  se  réduisent 
à  resiituer  à  ta  commauMUlé  toutes  les  Valeurs  qu'elle 
peut  aroir  rtçufs  par  suite  d^on  mandat  qui  ne  doit 
ni  Pappauvrir  ni  renrichir;  que,  dans  Tespèce,  elfe 
avait  rempli  cette  obligation  par  Tinveniaire  qu'elle 
avait  fait  dresser  lorsquVile  fut  instruite  du  décè- 
de son  mari;  qu'elle  a  dû  compicndre  dans  cet  in- 
ventaire tous  tes  biens  de  la  communauté,  et  notam- 
ment tout  ce  qu'elle  a%ait  entre  les  mains  par  suite 
de  la  gestion  que  lui  avait  confiée  son  mari  ;  qu^ainsi 


pai  voie  de  police  dans  ofi  but  dWlkif  iéMnitë  oa 
dans  titi  intérêt  de  salubrité  ^obti)|ué,  ëi  <|d*ett  or- 
donnanl  là  suppression  des  ouvragée  destinés  à  ôod- 
duire  sur  le  territoire  de  Sainte-Cécile  le»  eaux  io- 
troduiiesdanste  canal  de  dérivatioli  dti  cAiMfhl  tient 
de  Saint-Roman,  le  préfet  a  prononcé  sor  une  con- 
testa ition  pti^ée;  que,  dès  loV»,  il  a  a'i^T  eA  dehors 
des  pouvoirs  qui  lui  étaient  attribués  par  f**»  lois  sas« 
visées  :'-Art.  1«'.„  ^  Art.  1.  Sont  annulées,  poin' 
excès  de  pouvoirs,  I*  la  dlApositioii  de  fart.  2  de 
Parrêté  sosvisé  du  préfet  du  dépariedieflf  de  tan- 
cluse  qui  ord  nne  que  le»  eatft  du  cMaV  âé  dériVi- 
tiou  du  moulin  vietiideSaiat*l!6iiiian»eroiftverMI 
eu  lotahtè  par  l'ancleû  ciAnaf  de  fiiite  dadlt  iboalW 
dans  la  riviéf»  d*Aigues;  2«  la  Asposltldus  coûte- 
naes  dan»  Tait.  9  dttdit  aftélé. 

Du  8  juin  1858.  —  Cens.   d'Ëtat.  -^  Bàpp.,  & 
Gaskmderf^Pt.,  MSf.  I^abi«  et  BécbgdU 


G0MMUNAUTÉ.--ÂPKifis'nuyrMMi^-miiD4T. 
•—  Femme.  —  Cqvptk   (reddition  de).  — 

FlÀVIlB.  1^  PaEVYS. 

La  fèmfhe  à  laquelle  ttn  HMindaf  âè  fMt 
les  biem  4à  (a  communauté  d  été  dôfiné  pm*  U 
mari,  ne  peut  être  contrainte  à  rendre  compté 
de  sa  gestion  à  te  dernier,  ^UHJt*  N^p^^  i^% 
f42i,id90eil9d3.)(2) 

En  pareU  cae,  le  wwri  n'a  d'aetiom  eonir* 
la  femme  qu'aitUant  fu'eUe  a  abusé  4e  $ea 
WMmdat  pour  ê'enriohw  aa  préjméiee  de  la 
commtmauêé,  ou  fa^etHeafaUdispetrederefrae^ 
dulememeni  ee  aifeUe  a  touché  en'  tethi  dM 
mandat,  (Gcnf.  Ifap.^  1437.)  (3) 

..,El  la  preuve  de  cet  abui  dé  «tiandof  oa 
de  ce  détournement  est  à  la  charge  du  mari, 
qui  ne  pourrait  se  contenter  étalléguer  le  dé- 
famt  de  production,  par  ea  femme,  de  piècet 
justi/ic<m\>e$  de  l'emploi  de$  aaleure  touchéet 
par  elle  (4). 
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se  trouve  rendu  le  êeut  conpie  qui  pdiaae  êiK  eùgi 
d'elle  à  raison  de  cetle  gesiktt ,  aaiif  les  aetiofl» 
compétent  aux  héritier»  du  mari,  dans  le  cas  eb  Us 
pourraient  prouver  nnfldéiité  dé  Tititemaire,  et, 
par  suite,  le  recel  Où  le  divertissement,  é  Une  éeé- 
irine  semblable  est  enseignée  par  MM.  Roffand  A 
Viliargue*,  Rép.  du  notar.^  f*  édit.,  V*  Coi^iti 
B.  8  et  &,  et  Biuche,  Dtci,  de  prùc,  êod.  verb»,  b, 
A.  Consulter  arasai  un  «rrêl  de  la  Conf  de  fiordesui 
du  1/ijuin  1988  (Vol.  l888.k.M0-P;  i8&6.1.l«4y* 

Mais  on  peut  invoquer,  en  faveur  de  l^upioMI 
contraire,  un  alTrét  de  la  Cour  d^Agen  dta  16  >iill* 
1888,  maintenu  par  la  c&ambre  des  requêtes  le  19 
déc.  1884  (Vol.  1886.1.849),  et  VEncfCt,  du  éreii  A 
MM.  Sebire  et  Carteret,  v«  Conipte,  n.  ItK  Oa  peat 
faire  remarquer,  en  ottire,  que  tf.  Ro'land  dé  ^1^ 
largues  n*a  pas  reproduit  dans  sa  2*  éditiofl  Fop^ 
nion  émi^e  dans  la  1'*,  et  quMIs^y  est  boniéfa  meiH 
tionner,  au  moi  Jiiandaf  n.  228  et  229,  lei  an^ 
que  nous  venons  de  TVp\téler, 

Quant  b  nous;  nous  ni*  voyons  atfiWfid  rahon  plao- 
sifale  d*affninéfair,  en  tirèM  générale,  la  femme  qui  a 
reçu  de  son  mari  fe  mandat  d'adminlsfrer  les  bieoi 
de  la  cooMAunauté,  de  r<]|>ligatruA  hnptisée  à  loat 
mfandaiair«  dé  rendre  compte  de  sa  gestioiil.  Les  a^ 
guinenis  qu*intuque  Parrêt  ef-deseitt  de  la  Coor 
dXMeaBs^poQf  fcpPMM&r  ici  PirpplleeUoa  des  légla 


toù  it  lU^ùm  diveréei. 
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frafféë  -—  C,  Valtéc.)  ]  conçu  :  —  «  Attendu  cme,  suivant  procuratîoa 

Le  16  mars  1858,  U  tribunal  de  Toure  avait   en  date  du  i»  déc  1846,  devant  Auge,  notaire 


ttataé  éhsens  contraire  par  ttïj  jugement  ainsi 


«diDtflres  du  ^«ndat»  iioa«  mraissem  f^iis  ipéoieiis 

Se  solides,  p  fapi  d'abord  farter  eeiui  tiré  de 
rt.  1990,  Cpd.  Nap.  ;  car  si  cet  article  dispose 
in'au  cas  de  mandat  doqné  à  une  femme  mariée, 
je  mandant  n*a^  d'action  contre  celle-ci  que  d^apràs 
les  règles  érabllès  au  tîfre  du  Contrat  de  mariuge  et 
de«  droite  res|feerim  de»  èpoui,  il  faot  bien  remâr- 
ivT  (pie  etÊlë  di^silibil  s^èpp1l(|ue  OBiqnement  à 
h  Itamuf  qui  a  êcc^^ité  Mm  autorfwtion  de  son 
WÊsi  fm  mandat  qvekrt  a  donoté  utt  tieirs.  Dû  mite, 
iaprwvratipBMsaéepiirletoariàsa  fanimeàr«flét 
d'adiMyiittifr  «  coai^MManté  ne  p«^te  point  at^- 
teinte,  aifisi  qœ  semble  le  ereire  rarrêt,  ans  droits 
<pii  appartiennent  au  mari  comme  chef,  et  n'a  point 
poor  eflet  de  soustraire  celui-ci  à  la  res|H>n«ahilité 
qui  s*auacbe  à  ces  droils.  Par  là,  le  mari  n'abdique 
point  son  râlé  d'administniteur  de  la  communauté; 
ftpe  tkrt  que  le  déléguer  niomentnnéinent  à  sa 
renoe.  Par  là,  1!  ne  s'exonère  point  non  plus  dés 
Mgatloos  <jrtfè  la  loi  Itil  idipose  en  eette  (Rallié 
d'aduIfthmiMyt  cav  nota  «"béslloné  pas  à  admet* 
toe  qoe,  a  il  dttH  étaMI  q<i*it  a  atesé  ée  sôtf  aëcen- 
ttot  sur  m  tourne  èl  de  rtneipériertrê  de  epAe^oi 
poar  lai  transmettre  une  RÔtien  évidemment  au<- 
d«fus  de  pes  farces,  H  de? rail  supporter  personeel- 
cnent  les  conséqnenoes  facbeuses  de  celle  gesiioin 
Saosdoule,  aux  termes  de  Tart.  ihii,  le  mari  admi- 
nKlre  seul  (es  biens  de  la  communauté,  en  ce  sens 
que  la  femme  ne  trouve  point  en  elle-même  le  prin- 
cfpe  d'un  droH  d'administration  ou  méine  de  parti- 
cipation k  la  gestion  du  mari.  Mais  cet  article  n'a 
Mllettent  entendu  dire  que  lé  droit  d^admlnistra- 
<^fAt  telleesènf  personnel  au  mari,  que  ce  dernier 
M  pec  pM  damier  pouvoir  à  sa  femme  de  Texeioer 
fiorinirenient  à  sa  place.  La  lei  ne  prévotl-elte  pas 
«U«-aiéne  le  oaa  o6  lu  femaM  a  reçu  dn  mari  une 
proeuiaiîoii  générale,  c'est-à-dire  une  pn>curatien  à 
Pefiiet  d'adminUtrer  (Cod.Nap.,  HiO,  1998)? 

Suirani  la  Cour  d'Qrléans,  quaud  le  mari  com- 
nup  en  biens  donne  un  mand.>L  à  sa  femme,  c'e^t 
toujours  lui  qui  est  a-nsé  administrer  à  ses  ri!>ques 
n^ri)>  par  les  mains  de  sa  femme,  qui,  dans  ce  cas, 
est  Ron  instrument  pluiôl  que  sa  mam'alaire  propre- 
Mot  dite,  comme  un  commis  qui  est  réputé  n'agir 
^oe  sous  rhnnàlsiott  intessanfe  et  sous  la  responsa- 
bilité de  sen  pation.  Cette  théorie,  éiaèle  en  ce  qui 
eoBcernelce  actev  d'administration  qui  rentrent  plus 
particoilèreBient  dans  tes  attiibutiona  habitnettes  de 
H  femme,  ne  nous  semble  nullement  admissibie  rela- 
tirement  à  tout  autre  fait  de  gestion.  Pour  lés  actes 
peu  importanls  que  la  feaame  est  dans  l'usage  d'ac- 
complir elle-méme>  un  mandai  exprés  n'est  pas  né- 
cc^ire  et  une  reddition  4e  compte  eu  justice  ne  se 
concevrait  pas,  parce  que  la  femme  est  présumée 
avoir  rendu  compte  À  son  mari  de  chacun  Ue  ces 
wtes  au  fur  et  à  mesure  à,e  leur  accomplissement. 
^  ce  rapport,  elle  penlétré  assimilée  au  commis, 
'^ai,  lai  au^si,  agit  sfins  mandat  exprès  et  ne  peut 
tn;  soumis  à  une  action  en  reddition  de  compte 
pour  des  actes  qu'il  accomplit  suus  les  yeux  du  pa- 
UOQ.  Majs,  de  même  que  le  commis  deviendrait  un 
t&amlataire  ordinaire,  tenu,  comme  tel,  de  remire 
compte  de  sa  gestion,  si  son  patron  lui  passait  une 
Procuration  à  l*cffet  de  gérer  son  commerce  fiendant 
H?  ^^^yageou  Uflje  maladie,  par  exemple,  qui  empé- 
caeraieBi  célui-ci  de  s'en  occuper,  de  même  la  femme 


l 


à  Alger^  Tallée  a  donné  à  sa  femme  les  pou- 

f      '      I    ■  t ,      '  '  ■  '.Il        ■     r  ^ 

doit  être  traitée  selon  les  règles  ordinaires  du  mai» 
dal,  lorsque  le  pouvoir  que  }ui  a  donné  le  marj  s'ér 
tend  è  l'adminisiration  qui  est  spécialement  dévolu^  Ji 
ce  dernier. 

Le  compte  que  le  mari  demanderait  à  sa  femme^ 
ajoute  notre  arrêt,  qui  s'est  inspiré  en  cela  de  la  doc- 
trine émise  par  M.  RoHa'hd  de  YHIargues  dans  fa 
i^  édldoti  de  son  Hêp noire,  loe,  du,  ce  compté 
serait  iiUs  objet,  en  ce  qu'il  ne  donnerait  ouverture 
à  aucune  aetiou  au  profit  âù  urari^o^nire  ta  femme, 
robllgatlon  pour  eelle-ci  de  rendre  eomple  étant 
nue  dette  de  communauté,  aux  tennee  du  |  S  de 
l'art.  1409,  et  même  une  dette  pééUuiaire,  puisqtfe 
son  ineiô^cution  la  ferait  résoudre  en  dommages'-lfr 
térêts.  Ce  raisonnement  repose,  selon  nous,  sur  une 
coiiAision  palpable.  Les  dettes  de  la  femme,  que  lé 
J  S  de  l'art  1409  met  à  la  charge  de  la  commu« 
nauté,  sont  celles  que  la  femme  a  contractées  en- 
vers des  tiers  avec  rautori>atlod  du  mari,  chef  de 
cette  romlnunauté  :  ce  ne  peut  être  celtes  qu'elle 
a  contractées  envers  ce  dernier  et  conséqvemment 
envers  la  coaimunauté  elle-même.  Or,  Tobligatiott 
pocrr  la  femme  de  rendfe  compte  dtf  mandat  que  le 
mari  lui  a  donné  de  gérer  la  citonunauté,  et  II 
dette  pécuniaire  résultant  de  l'inexécution  de  celle 
ob  igation,  rentrent  évidemment  dan»  eette  dernier^ 
catégorie.  Ce  sont  là  des  dettes  personnelles  a  le 
(euime  et  pour  lesquelles  le  mari  doit  dès  qu'aie 
cune  loi  ne  dit  le  contraire,  auvir  action  contre  elle» 
Nous  n'exceptons  comme  noos  l'avons  déjà  iodiqu^ 
que  1^  cas  de  mandat  tacite  s'appliquant  aux  actea 
d'administration  que  la  femme  est  dans  l'usage  aè 
t^'ite  à'  la  place  de  son  mari,  et  celui  oè  ce  dernier 
aurait  gardé,  depuis  la  cessatfon  du  mandat,  un  long 
silence  faisant  présumer  que  le  compte  lui  a  éfè 
amIaMcment  rendu. 

Vainement  l'arrêt  ci-dessus  obiecte-t-il  qu'impoaer 
a  la  femme  robligation  de  vendre  compte  de  setf 
mandat  à  son  mari,  c'est  lui  pfTmeitre  de  faire  à 
celui-ci  des  avantages  indirects,  prescrits  par  V^rU 
i  099,  Côd.  Nap. ,  en  se  laissant  forcer  en  reoettef 
Il  suait  de  répondre,  en  retournant  l*argumeot| 
qu'affranchir  la  femme  de  cette  obligalloo,  c*e4 
fournir  au  mari  un  moyen  non  moins  facile  de  lut 
f  lire  des  libéralités  prohibées,  puisqu'il  lui  suffira  dé 
s'entendre  avec  elle  pour  qu'elle  dfspose  de  telles 
ou  telles  valeurs  de  le  communauté  è  la  fevetiT 
d'une  procuration  dont  elle  n'aura  pas  a  rendre 
compte.  U  est  vrai  que  les  héritiers  dn  mari  porn^ 
raient  déjouer  cette  fraude  ;  mait  eedx  de  la  femme 
n'auraieut-iU  pas  le  même  droit  dans  le  cas  o^  cel* 
le-ci  se  serait  laissé  forcer  en  reoeiie? 

Toutefois,  nous  pensons  que  la  responsabilité  de 
la  femme  doit  être  appréciée  d'une  manière  moins 
rigoureuse  que  celle  d'un  mandaiaire  ordinaire^ 
parce  qu'il  ne  faut  pas  donner  au  mari  le  moyea 
d'échapper  à  tous  les  risques  d'une  administration 
diflicile,  en  en  faisant  peser  le  fardeau  sur  sa  femme» 
Quand  la  femme  aura  satisfaii  |t  son  obligatiop  dé 
rendre  compte  de  sa  gestion,  les  juges  devront,  en 
ce  qui  concerne  les  faits  de  nature  a  engager  sa  res" 
ponsabiliié,  distinguer  avec  soin  ceux  qui  sont  em- 
preints de  dol  ou  qui  ont  le  caractère  de  faute  lourde 
équivalente  au  doi,  de  ceux  qui  pe  sont  que  le  résul- 
tat d'erreurs  excusableh  ou  qui  ne  constituent  que 
des  fautes  légères.  F.  en  ce  sens,  BIM,  Rodière  et 
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voirs  les  plus  étendus  pour  gérer  et  adminis- 
trer, tant  activement  que  passivement^  tous 
leurs  biens  et  affaires  communs  et  particuliers 
en  France  ;  —Attendu  que  précédemment  et  à 
la  date  du  11  fév.  1840,  par  acte  reçu  par 
Rondeau,  notaire  à  Sain t- A vertin.  Vallée  avait 
donné  pouvoir  à  sa  femme  de  toucher  et  rece- 
voir des  époux  Dupont  une  somme  de  1 0,000  fr., 
qu'ils  lui  devaient  pour  prix  d'une  propriété 
qu'il  leur  avait  vendue;— Attendu  que  la  dame 
vallée  a,  en  effet,  géré  et  administré  les  biens 
de  la  communauté,  ses  biens  propres  et  ceux 
du  mari  ;qu  elle  a,  en  effet,  touché  cette  somme 
delO^OCK)  fr.  des  époux  Dupont,  ainsi  que  cela 
résulte  de  deux  quittances  par  elle  données 
devant  le  même  notaire  Rondeau,  à  la  date 
des  il  avril  1840  et  1"  fév.  1843;  —  Aitendu 
qu'au  cours  du  mois  de  novembre  1856,  et 
suivant  exploit  de  Plessis,  huissier  à  Tours, 
Vallée  a  révoqué  le  mandat  qu'il  avait  donné  à 
sa  femme;  que,  suivant  exploit  du  même  huis- 
sier, en  date  du  7  mai  1857,  il  lui  a  fait  som- 
mation d'avoir  à  lui  rendre  compte  de  Tusage 
qu'elle  pouvait  avoir  fait  des  pouvoirs  qui  lui 
avaient  été  confiés  ; — Attendu  que  cette  mise 
en  demeure  est  restée  sans  résultat; — Attendu 
qu'aux  termes  de  Tàrt.  1993,  Cod.  Nap.,  tout 
mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa 
gestion  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout 
ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  la  procuration  ; — 
Attendu  que  c'est  là  une  obligation  inhérente 
au  mandat,  une  règle  de  morale  sanctionnée 
par  la  loi  civile;  —  Aitendu  que  cet  art.  1993 
n'admet  aucune  distinction  ni  exception  ;  — 
Attendu  spécialement  que,  bien  que  la  femme 

3ui  administre  les  biens  de  la  communauté 
'après  l'autorisation  que  lui  en  a  donnée  son 
mari  ne  puisse,  on  le  comprend,  élre  soumise 
à  toute  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les  au- 
tres mandataires^  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle 
rende  cependant  compte  de  sa  gestion  ;  —  At- 
tendu que  réquilé  et  la  raison  veulent  qu'elle 
puisse  être  contrainte  de  restituer  à  la  com- 
munauté toutes  les  sommes  qu'elle  peut  avoir 
reçues  pour  cette  même  communauté  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  si  le  mandat  que  lui  a 
conféré  son  mari  ue  peut  l'appauvrir^  elle  ne 
saurait  non  plus  s'enrichir  au  préjudice  de  la 
communauté  par  l'usage  de  ce  mandat; — Dit 
que  ^ la  dame  Vallée  sera  tenue  de  rendre 
compte  dans  les  trois  mois,  sinon  la  condamne 
à  '  payer  à  son  mari  la  somme  de  20,000  fr. 
pour  lui  tenir  lieu  du  reliquat,  ensemble  les 
intérêts  du  jour  de  la  demande,  d 


Pont,  Contr.  de  mar.^  tom.  1,  n.  59S,  qui  précisent 
les  limites  de  la  responsabilité  de  la  femme  comme 
mandataire  de  son  mari,  sans  s'expliquer  sur  son 
obligation  de  rendre  compte  de  son  admiiiistralion, 
mais  qui  semblent  toniefois  supposer  rexistence  de 
celte  obligation,  sans  Taccompiissement  de  laquelle 
il  serait  le  plus  souvent  impossible  aux  juges  de  pe- 
ser la  responsabilité  de  la  femme. 

On'  ne  saurait,  comme  le  veut  Tarrét  que  nous 
rapportons,*  laisser  à  la  charge  du  mari  la  preuve 
de  la* fraude  de  la  femme;  car,  en  Pabsence  d*une 


Appel  de  la  part  de  la  dame  Vallée. 

àRkêt. 

LA  COUR;— ...Considérant  qu'il  est  seule- 
ment de  la  nature  et  non  de  l'essence  du  man- 
dat que  le  mandataire  soit  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  gestion   et  de  faire  raison  au 
mandant  de  ce  qu'il  a  touché  en  vertu  de  sa 
procuration  ;  que,  dès  lors,  le  principe  posé 
d'une  manière  générale  dans  l'art,  1993,  Cod. 
Nap.,  reçoit  exception  toutes  les  fois  qu'il  y 
est  dérogé  par  la  loi  ou  par  la  volonté  des  par- 
ties ;~Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
1990,  même  Code,  la  femme  mariée,  commune 
en  biens^  peut  être  choisie  pour  mandataire 
par  son  mari  aussi  bien  que  par  un  Uers,  je 
mandant  n'a  d'action  contre  elle  que  d'après 
les  règles  établies  au  titre  du  Contrat  de  ma- 
riage et  des  droits  respectifs  des  époux; — Con- 
sidérant que  l'art.  1388  interdit  aux  époux  de 
déroger  d'une  manière  quelconque,  soit  géné- 
ralement, soit  partiellement,  aux  droits  résul- 
tant de  la  puissance  maritale  sur  la  femme,  ou 
qui  appartiennent  au  mari  comme  chef,  non 
plus  qu'à  la   responsabilité  qu'imposent  au 
mari  cette  puissance  et  ces  droits;— Considé- 
rant qu'aux  termes  des  art.  14S1  et  14â8,  le 
mari  administre  seul  tant  les  biens  de  la  com- 
munauté que  ceux  personnels  à  la  femme;  que 
dès  lors,  conformément  à  la  lettre  et  à  l'esprit 
des  art.  i419  et  1420,  quand  le  mari  commun 
en  biens  donne  un  mandat  à  sa  femme,  c'est 
toujours  lui  qui  est  censé  administrer  à  ses 
risques  et  périls  par  les  mains  de  sa  femme, 
qui,  dans  ce  cas^  est  son  instrument  plutôt  que 
sa  mandataire  proprement  dite,  un  aiter  ego, 
comme  un  commis  qui  est  réputé  n'agir  que 
sous  l'impulsion  incessante  et  la  responsabi- 
lité de  son  patron  ; — Qu'il  n'y  a  à  ces  principes 
que  deux  exceptions  :  la  première,  si  la  femme 
a  abusé  du  mandat  pour  s'enrichir  aux  dépens 
de  la  communauté;  auouel  cas  elle  doit  récom- 
pense, aux  termes  de  l'art.  1437;  la  seconde, 
si  la  femme  n'a  pas  seulement  dissipé,  mais 
fait  disparaître  frauduleusement  ce  qu  elle  a 
touché  en  vertu  du  mandat  qui  lui  a  été  con- 
féré, parce  qu'alors  il  v  a  vol,  que  le  mari  n'a 
pu  prévenir  ni  empêcher,  auquel  cas  récom- 

Ï^ense  est  encore  due  à  la  communauté  dans 
a  mesure  oit  celle-ci  a  souffert^  ainsi  qu'on 
peut  l'induire  des  art.  380,  Cod.  pén.,  et  1384, 
Cod.  Nap.; 

Considérant  qu'en  ces  deux  cas,  la  preuve 
incombe  tout  entière  au  mari,  lequel,  pour  faire 
cette  preuve,  ne  peut  se  contenter  d'alléguer 

reddition  de  compte,  cette  preuve  échapperait  pres- 
que toujours  au  mari,  que  rien  ne  mettrait  sur  les 
traces  de  la  fraude.  Pourquoi  ferait-on  à  ce  dernier 
une  situation  aussi  périlleuse?  Parce  que  la  puis- 
sance maritale  dont  il  est  revêtu,  dit  Tarrêt,  permet 
de  croire  qoMI  a  pu  s^emparer  des  pièces  justificati- 
ves du  compte  de  la  femme,  sMI  n'y  a  preuve  con- 
traire. Mais  celte  présomption,  que  ne  consacre  nul- 
lement la  loi,  ne  nous  paraît  point  suffire  pour  mo- 
tiver une  dérogation  aux  prUicipes  du  mandat. 

G.   DUTBDC 
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foe  sa  femme  n'a  produit  ancunes  pièces  jus- 
tificatives de  l'emploi  des  yaleurs  par  elle  tou- 
théesy  la  puissance  maiitale  dont  il  est  revêtu 
permettant  de  croire  qu'il  a  pu  s'emparer  de 
ces  pièces,  s'il  n'y  a  preuve  contraire  ;  qu'au- 
trement^ le  mari  doit  s'imputer  d'avoir  suivi  la 
foi  de  sa  femme,  et  demeure  responsable  des 
erreurs  et  même  des  fautes  de  celle-ci,  n'ayant 
pu  la  relever  de  son  incapacité  légale  en  la 
choisissant  imprudenunent  pour  sa  mandatai- 
re; qu'en  conséquence,  le  mari  est  non  rece- 
Table  à  demander  à  sa  femme,  sa  mandataire, 
un  compte  qui  serait  sans  objet,  puisqu'il  ne 
donnerait  ouverture  à  son  profit  à  aucune 
action  contre  elle,  les  obligations  acceptées 
par  la  femme  du  consentement  de  son  mari, 
l'obligation  de  rendre  compte,  comme  toute 
autre,  devenant  dettes  de  la  communauté,  aux 
termes  du  n.  2  de  Fart.  1409,  Cod.  Nap.,  et 
mr^me  dettes  pécuniaires  par  leur  résolution 
en  dommages-intérêts  à  défaut  d'accomplisse- 
ment;— Considérant  que  la  doctrine  contraire 
favoriserait  la  collusion  de  la  femme  avec  le 
mari;  qu'elle  permettrait  à  celle-lli  de  faire  à 
celui-ci  des  avantages  indirects  proscrits  par 
fart.  109^,  Cod.  Nap.,  en  se  laissant  forcer  en 
recette; — Considérant  que,  dans  l'espèce^  Val- 
lée ne  prouve  ni  n'offre  de  prouver  que  son 
épouse,  commune  en  biens,  et  sa  mandataire, 
8e  soit  enrichie  ou  ait  commis  aucun  détourne- 
ment frauduleux,  ni  même  aucun  autre  délit 
qii'il  n'a  pu  prévenir  ou  empêcher,  et  pr^udi- 
ciaUe  à  la  communauté;  —  Infirme,  etc. 

Du  20  (et  non  du  5)  janv.  1859. — Cour  imp. 
d'Orléans.  —  Prés.,  M.  de  Vauzelles,  p.  p.  — 
ConeL  cantr,,  M.  Merville,  1*'  av.  gén. 

PARTAGE.  —  Eviction.  —  Indemnité. 
Uindemnité  due  à  un  héritier  'par  ses  cohé^ 
Tttiers  à  raison  de  l'éviction  de  tout  ou  partie 
de  ion  lot ,  procédant  d*une  cause  antérieure 

(M)  Ces  deux  questions  sont  neuves  en  jurispru- 
deooe,  mais  elles  ont  été  examinées  par  les  auteurs, 
qai,  du  reste,  ne  s*accordeot  point  sur  la  solution 
qa'il  confient  de  leur  donner. 

En  ce  qui  concerne  la  première,  la  doctrine  con- 
sacrée par  le  jugement  que  nous  recueillons  est  con- 
lonne  à  Topimon  que  professait  Potbier  sous  Pan- 
eien  droit  {des  Sueeess,,  cbap.  àt  art.  5,  alin.  22),  et 
qu'adopte  M.  Dutruc  sons  le  nouveau  {Partage  de 
ttuceu,,  n.  567}. — Mais  d'autres  auteurs  enseignent, 
en  sens  contraire,  que  Tindemnité  doit  être  ronsti- 
tnée  par  un  letrancbement  sur  les  divers  lots,  et 
que  même  le  cohéritier  évincé  peut  demander,  par 
voie  de  garantie,  un  nouveau  partage,  s'il  a  été  dé- 
pouillé de  son  lot  en  presque  totalité.  Sic,  Lebrun, 
Suc€eM,f  n.  80;  Delvincourt,  tom.  2,  pag.  155; 
Vaxeille,  sur  Part.  885,  n.  1  et  2. 

Quant  à  la  seconde  question,  celle  relative  au  cal- 
col  ou  a  la  fixation  de  Tindemnité  due  au  cobéritier 
érmoé,  elle  est  panni  le»  auteurs  Tobjet  d'une  con- 
troverse encore  plus  sérieuse.  —  Dumoulin,  De  eo 
quùd  interest,  n.  145;  Potbier,  Ventes  n.  63d;  Del- 
viocoQTt,  tom.  2,  pag.  15â;  Deiaporte,  Pandecu 
franc.,  lom.  8,  pag.  395,  et  MM.  Massé  et  Vergé 
sur  Zacfaariae,  tom.  2,  pag.  376,  {  392,  note  i3. 


au  partage,  ne  peut  connster  qu'en  une  somme 
d'argent,  et  non  dans  un  supplément  en  tm^ 
meubles.  (Cod.  Nap.,  884  et  885.)  (1) 

Et  cette  indemnité  doit  être  calculée  d'après 
la  valeur  que  la  chose  dont  le  cohéritier  a  été 
dépouillé  avait,  non  au  moment  de  Cévietiony 
mais  à  celui  du  partage  (2). 
(Royannais— C.  Emptoz  Falcoz.)  —  jugbment. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  Jules Emp- 
toz-Falcoz  reconnaît  devoir  aux  mariés  Rayon- 
nais une  somme  de  619  fr.  15  c.  à  titre  d'in- 
demnité pour  la  part  d'immeubles  à  eux  attri- 
buée dans  le  partage  de  la  succession  de  Thérèse 
Meynier,leur  mère,  et  dont  ils  ont  été  évincés 
par  suite  de  Faction  des  consorts  Frandon  ; 
mais  qu'il  prétend  avoir  le  droit  de  payer  sa 
dette  au  moyen  de  l'abandon  aux  créanciers 
de  Tindemnité  d'un  immeuble  compris  dans 
son  lot  par  le  partage  précité ,  et  estimé  dans 
la  composition  de  la  masse  à  pareille  somme 
de  619  fr.  15  cent.  ; —  Attendu  que  la  loi  n'a 
pas  prononcé  la  rescision  du  partage  pour  le 
cas  d'éviction  de  tout  ou  partie  du  lot  attribué 
à  un  copartageant  ;  qu'elle  en  a  au  contraire 
implicitement  ordonné  le  maintien,  en  créant 
au  profit  de  ce  cohéritier  évincé  et  contre  cha- 
cun de  ses  cohéritiers,  un  droit  à  une  indem- 
nité destinée  à  remplacer  l'attribution  qui  lui 
avait  été  faite  dans  le  patrimoine  commun  ; — 
Attendu  que  le  maintien  du  partage  assure  aux 
cohéritiers  possesseurs  de  l'intégralité  de  leurs 
lots,  la  propriété  des  immeubles  dont  cet  acte 
les  a  déclarés  propriétaires,  et  refuse  par  con- 
séquent au  cohéritier  évincé  le  droit  de  ré- 
clamer pour  l'indemnité  qui  lur  compète  ,  une 
part  de  ces  immeubles,  parce  çiue  l'admission 
d'une  semblable  prétention  anéantirait  les  ef- 
fets consommés  du  partage  et  amènerait  in- 
directement sa  rescision.  C'est  donc  seulement 
au  moyen  d'une  somme  d'argent  que  doit  être 
rétablie  l'égalité  troublée  par  l'éviction  sur- 

décideiit,  comme  le  jugement  ci-dessus,  que  le  co- 
béritier évincé  n^a  droit  qu'à  la  valeur  pour  laquelle 
la  chose  dont  il  est  dépouillé  lui  a  été  donnée  en  par- 
tage. —  Suivant  d^autres  (Maleville,  sur  Tart  885, 
«t  Vuzeille,  eod.^  n.  8),  ce  mode  de  fixation  de  Tin- 
demnité  ne  doit  être  suivi  qu*autanl  que  la  valeur 
de  tous  les  lots  n\i  pas  varié  depuis  le  partage,  et 
dans  le  cas  contraire,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une 
nouvelle  estimation  de  tous  les  lots  au  temps  de  Té- 
viction,  pour  donner  à  Tévincé  dans  le  montant 
de  cette  estimation  une  part  proportionnelle  è  sa 
portion  héréditaire.  —  Enfin,  d'après  le  plus  grand 
nombre,  Tindemuité  due  au  cobéritier  évincé  doit, 
dans  tous  les  cas,  être  déterminée  eu  égard  à  la  va- 
leur qu'avait  la  chose  au  moment  de  l'éviction.  F.  en 
ce  sens,  Cbalx>t,  Succets.,  art.  884,  n.  iO;  Toul- 
lier,  tom.  &,  n.  564  ;  Malpel,  Sucées»,^  n.  307  ;  Dvh' 
ranton,  lom.  7,  n.  546;  Belost-Jolimont  sur  Chabot, 
art.  884,  obs.  1  ;  Rolland  de  Villargues,  Répert,  du 
not.,  v^  Partage,  n.  347  ;  Taulier,  Théor.  Cod,  eiv,, 
tom.  3,  pag.  388:  Poujol,  Sueeess.,  art.  885,  n.  2; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zacbarie,  tom.  5,  pag.  374, 
S  635,  note  38  ;  Demante,  Cours  analyt,,  tom.  8, 
n.  S38  bisli  Dutruc,  loe.  cit,^  n.  568. 
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venue  âepml^drmiiM»  de  rhérilâge  oemminr; 
-^Ailemlii  que  ai  le  coliérkier  éviiicé  ne  péM 
réclamer  gou  liHiemnif é  en  vuleur  immobilière 
ée  la  suceebsiimy  elle  peut  moins  eneore  lui 
élre  imposée  de  oetle  manière^  parce  que  Tari. 
885  du  Gode  Napoléon  soumettant  chatque  ùb- 
héritier  à  la  garantie,  l'évincé  sersrtt  obligé,  en 
remptaeement  de  tout  ou  partie  du  lot  dont  il 
aurait  été  privé,  de  recevoir  autant  de  parcelles 
d'immeubles  qu'il  y  aurait  eu  de  parties  pre- 
iiantea  an  partage,  ce  qui  entraînerait  on  mor- 
eellement  principalement  désatanitaf  eus  pour 
Mi 

Attendu  que  la  garantie  due  par  ohaqee 
cohéritier  a  pour  but  de  rétablir  Tégalité  entre 
las  ec^riageants  et  de  les  replacer  dans  la 
même  situatimi  que  si  l'évietion  eèi  été  anié- 
rieure  h  un  partage  q«t  anrait  aitrtbtfé  à  ron 
eu  immeubles,  àTauire  de  l'argent;  que,  par 
la  division,  ils  se  sont  garanâ  la  position  faite 
ftar  le  partage  et  aa  moment  de  da  confection, 
M  DOn  les  eonséqueneelB  qai>  dans  Taventr, 
pourraient  dériver  du  temps,  des  eirooTistanees 
ai  de  Ftnduttrie  de  ebacan  di'eni  2  que  la  valeur 
do  Findemniié  doit  donc  être  bas^  sur  la  valeur 
de  rimmeoble  au  momeni  du  partage  et  non 
à  eebti  deréviction^  puisque  le  conirairè  oon^ 
duiraii  à  des  eonséqneneea  étranges,  eait  H 
pourraii  arriver  oue  le  lot,  objet  de  l'évioiion, 
en  prenant  par  des  circonstances  fortuites  et 
imprévues  une  valeur  triple  ou  quadruple  de 
eelle  qu'il  aVait  au  moment  de  la  division,  ré> 
duirait  le  cohéritier  non  évincé  à  aine  ruine 
complète  en  le  constituant  débiteur  de  sommes 
supérieurea  à  son  émolument  dans  la  sucoes- 
sIob;  qu'il  esl  donc  juste  que  Téviction  laisse 
à  chacun  la  part  qu'il  aurait  obtenue  dans  la 
division  de  l'héritage  commun,  si  elle  se  îùi 
produite  avant  cette  opération.  D'aiHeurs  l'at* 

(1)  C*esl  ià  un  point  consiant  et  qui  n*a  pas  été 
éODle^é  âisM  Pespèce.  i*.  Is  TabU  générale  DevtlT. 
et  Gttb.,  V*  Enfant  naturel,  n.  28  et  sutv. 

(2)  Il  t  déjà  été  jugé,  dans  le  sensr  de  la  solution 
d-dessos,  qu*une  reconnaissance  d'enfeat  naturel 
fliHe  an  bureaa  de  conciliation  devant  le  juge  de 
pant,  éitk  Valable.  K  la  TabU  générale  Devill.  et 
Gilb.  j  ▼*  Enfant  naturel,  n.  03.  Il  importe  peu  que 
ce  magistrat  ne  tierme  pav  de  la  loi  imé  mission  5pé- 
dale  pour  recevoir  cette  reconnaiss-ance  :  il  suffit  de 
remarquer  qu^il  imprime  te  caractère  de  Tau^bentp- 
dté  à  toutes  les  déclarations  et  à  tous  les  aveux  qu^ii 
eonstaie  dans  Pexçreice  de  ses  fbnctioms.  Cette  doo- 
trine  ebt  enseSgoée  par  TooHier,  tom.  0,  n.  490,  et 
tom!.  fe,  n.-  374 1  DurântMi,  tom.  8,  n.  iii  ;  Lei>- 
seaa,  Bnf,  aar.,  pag  457;  Valette  sur  Proodbon, 
•o«D<  a,  pag.  «4e  {  JSaehafte,  édit  Aabry  et  Rau, 
g  5eB  Hé,  notes  13  et  saiv.,  et  édîl.  Massé  et  Vergé, 
tonf.  i,  1 167,  noten  35  et  suiv.;  vfareadé  sur  Part 
MA,  a;  i,  et  Demolombei  rom.  5»  o.  899.->-6^{m- 
iréf  ddcaurroy,  Bminier  et  Roosiafli^  Comm.  du  i'od» 
fhp.f  tut  Part.  8S&,  n.  ASS.— La  Cour  de  Ifoual  a 
p8rei<leiaent  décidé,  par  un-  arrêt  du  33  juill.  ^§56 
(Vol.  l?897.3.8a^P.  t85S.3A5),  qu*Qâe  déctoratkMI 
de  mottmité  Aite  par  Une  ft'mme  devant  lie  eotiseH 
de  faniiUe  de  Peafltnt,  et  oonsli^nëe  dans  le  proèë^ 
verbal  du  juge  de  pfdl«  esàportaiC  rédoanalssance 
de  reniant. 


tribatrnri,  atrenhéphièr  Maeé-^de  la  fto^lcre 
obtediie  par  aeri  hnm^tibfe  depuis  le  fNlfta|é, 
ne  pourrait  lui  être  accordée  qu'à  titre  de 
donmiagea-lntéréls,  que  lalotneprrniencêpft 
et  qm  supposent  toujours,  de  là  part  du  d^ 
biteur  de  la  ganrantle,  an  fait  personM  00  h 
rëpardtioii  d'ini  préjvdiée  auxquels  rarall  tei- 
tuellenmnt  senrnis  lar  natnre  du  eomrat  qtfil 
avait  consenti; — Par  eesmoUfs,  sans  s'arréiar 
k  l'offre  d'un  immeilMe  Me  p«r  iâfea  Emptot- 
FalooE  aux  mariéB  Rayonnais  pfnir  leur  tent 
lien  de  l'indemrité  à  eux  due  a  raison  de  l'é- 
viction par  etii  soufferte ,  kiqaelle  offre  ts 
déclarée  mal  foadée  et  ncdle ,  eowdanfne  Jotes 
Emptoi-Falcoit  à  payer  dux  martéa  Rayonnais 
k  titre  d'indemnité,  avec  intéréia  dv  iS  inil 
f 995,  la  somme  de  619  tn  i9^  cent.,  ete. 

Dtf  i%  janv  i8^.  -^  THb.  de  Salni-Shràd- 
Hn.  —  Préi.,  M.  Hôurs,  vieè-préa.  •*-  €«wl. 
eoHf,,  M.  MIocbe-Yamiesaon,  aiamt; 
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ENFANT  NATUREL;  ^  RmcnmMiÉSkmi  « 
NAissaRca.  —  Jcgb  m  Pasêx:  —  Ooacnu^ 
TfON.  ^  MATaR«rrt.  -^  ¥m^fft  wmk  ttnt 

n  enfant  naiufet  peut  Mre  fèomiàl  atéi 
àanaiitanee,  (God,  Nap.,  d94.yH) 

Une  déclmmion  de  gr6t$e$9e,  faUe  dewmfi 
juge  de  fKriaf  par  nne  femrni»  non  mêrUty  ut 
la  tt^oHve  de  ewuHiatiùn  préaêûble  i  ^ 
action  en  preitmiion  d'aHmenfgj  tfme  tetti  fmm 
u  propote  â€  f&rmif  contre  Uko^mmt  fu'iili 
prétend  être  te  père  de  ItenfeeM,  et  cmàfdi 
dmu  U  proeès-^èrbai  de  n&n^tùneHiatian,  al 
une  reeonnaiaeHee  veUable  de  eei  enfant  éek 
part  di  la  mère  ,...  ators  mirtout  quiditt 
déclaration  est  confirmée  par  Vacte  tUtériettr 
de  naiesance,  corroitoré  Ivi-méme  par  la  péuti' 
ti»n  d'état  (j), 

Fuudriiii-it  aller  jusqu'à  dire  que  lejugede  paiû 
f6djoûrs  qualité  pïiur  recevoir  direetemeot,  et  en  d^ 
hors  de  rexercice  de  ses  fonctions,  une  reconnflb- 
itanoe  d'enfimr  naturel,  eommé  leé  ofiders  deTéiat 
civil  et  les  notaires?  L^affirmative  a  été  suoteom 
par  Loiseau,-  pag.  ^8,  et  Duranton,  tem.  S,  tL  Ht 
—  Mais  l*opinion  contraire  parait  préftrabte»  ps'fc 
motif  que  la  loi  a  cuntlé  spécialement  aux  officiende 
Tétat  civr}  ei  aux  notaires  (hivestltf  du  droit  de  dofl* 
ner  rauthenticilé  aux  actes  par  eux  reçus]  ia  vâsr 
sio»  de  recevoir  une  telle  reconitais'saiice,  d  Q|K 
si  Ton  donne  effet  à  celles  qui  résultent  d^aveax  fa^ 
devant  le  juge  de  paix  siégeant  au  bureau  de  ert^ 
eiliatioti  on  prési^lant  ua  conseil  de  Ihuittle,  cMt 
une  éilception  que  justifie  seul  le  ea^nictère dTHteitt 
qui  s'aitacbe  à  tons  les  actus  du  juge  agisnat  di» 
rexereiee  de  ses  Fonciiaiis.  Téi  est  aassl  ie  «rid- 
aient de  Demulombe,  n;  AOO. 

Des  arréis  ont  cepeodurii  été  jusqn*à  d^srer  t^ 
thentique  et  valable  la  recoeuaissance  d^eafoai  dim* 
tel  cuustaiée  par  uti  greffier  du  juge  de  pai<  ko"  " 
présence  ou  sans  le  éoncours  de  oe  magistrat,  i^ 
moyen  d'un  pfoeès-verbal  ptaeè  atfit  rang  des  tak^ 
tes  des  actes  de  lu  justioe  de  paix  ;  mais  Of  lie  soM- 
lioA  est  gétiérai^meiii,  et  aVed  rahiott,  repoanéep^ 
les  auteurs,  f.  ïtk  table  $énétaU,  V^  Hnfani  nohirei, 


JMf  éi  BMfMtê  divéi^iéM. 
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SNtam  eémiihmmê  u»  ommMmBemmf  ée 
fKWfé  p«f  éériê ,  tmêùnstuu  le  fnwte  par 
Utèii  M  iàfÊKé  pér  pi^éwmptiimi  éè  ridên- 
HU  de  tenfme  aéee  eelmi  ëene  te  feiàme  ai 
emmkée.  (Cad.  Nup/^  341 .) 

(Hémii-*^.  Pr^iMiklé.}-(-À«iÉÊT. 
iA  COUR  9  -^  Goiftidémi  que  Gatterine 
Heioli)  feMiie  Ifllanrf^  a  hnn  assigner  par^d»- 
uni  lé  tribvnal  de  premièfe  ifiatanœ  der  Wi»- 
«Dboiirg  Mi  tietira  #acoiif  s  BMveldé  H  eon- 
Mrtfl^*  pM  voir  dira<fQ>He  preiHkfliii  part  aireo 
fliiet  tas  te  proborthm  de  aea  droit»  àr  la 
neeenian  de  Madèleme  lleHitf ^  iMiime  Brea^ 
Uéj  leir  mère  léf iline/  e|>  quant  à  elle,  sa 
BKit  aaiareUe)^  -^  Qne  Brevoklé  et  cutÉrsôrte 
a^tni  loiitaiii  (|Mr  €aliioiincr  Hmalz  élak  non 
KwtiUa  tea  atf  dniûindè  eeiime  ne  }iisti- 
itst  |Ma  dé  te  «alité  iuifeWë  a'aiirogniit  à 
réfirit  dK  lear  mèrë^  i»  a^éteta  eivtre  le»  par- 
tin  an  défait  auf  rétat  eHll  de  Catliertfie 
HdBU|*«  CeaiidiWHft  <|iie  lea  aÉtea,  tes-  faits 
d  Ica  ttreeiiMMcrÉ  d«  pi(océa  amit  teiHèlmeirt 
ebira,  taMeméiM  ^éois^  teHènept  œneor* 
teita,  qwil  «si  mi|MatMé'  de  se  reteset  à 
tm  eentietidn  que  Mad^teine  Heifnts,  de  la 
aK««aBOB  de  laqinHe  il^  s'af  it^  est  réeMemem 
knm  deCMieriiiey  lai  deBMdHrf  ase  )  qeiè, 
M»  te  lappart  elea  teH^  A  n'y  a  pas  de  dtas- 
MttioviéneÉto  passible  j  ^e  tout  se  berne  k 
inoir  »  te  dralt  peut  étrcT  mi»  en  haraionie 
*vw  le  fait^  el  ai  les  tribanam  peoTent  cou- 
Mer  et  déclaret>  juridiqvementane  vérité  qoîy 
■tralimeiii/  m  teit  de  dente  pour  personne  ; 
-j^MMléraat  que  Tentent  naturel'  a  pour  éta* 
nr sa  ttliaUanavac m  mère  deux  moyens  dia^ 
IHH%  l'on  ainiabley  i*autre  forcé  :  le  preiMèr 
WÉuaai  dana  te  reoonwsissinte  velontaire 
^  ip»Mattée  de  a»  mère  eMe^iMme ,  telle 
#'elle  est  ré^lf e  par  l*an.  ÏÏH,  €ed.  Nap.;  te 
MoDdeaiaiiant  de  te  jostioe^  lorsqoe,  à  délam 
»  tea  ratloir  &e  la  atère  ou  de  ses  héritters, 
lenteii  natarel*  fntradnit  devant  les  trimmaux 
^ait  aeoneiliir  par  eox  nn«  action  en  re chér- 
<^4e  la  materaité.  telle  qu'elle  est  antorisée 
HrlM.  34*^  ^  éonaidérant  que  Gatheriive 
°^  se  prévanA  à  fappui  de  sa  demande 
te  ce  double  moyens  qu'elle  se«ieni  d'abord 
fi  eHeeiteidfani  naïqrelte  de  Madeleine  Hein», 
^i  ^rta  de  te  reeonnatesanoe  régulière  ei 
V^  fit  Qèlle^i  ew  ar  faite  elle  même;*  et 
fi^eAe  établit  enavité  que  ai  oetie  reeonrnais- 
Mioe  volomatre  de  sa  mère  venait  à  lui  éobap- 
P^>  elte  déuMafrerait  cette  qualité  devant  la 
Pto  a  devMÉi  Tobtenir  de  te  farce  de  ses 

WPéH; 

J:Mm  à  te  ^eeonnalseance  dont  Catherine 
■Kiiu  entend  ae  prévaloir  :  •—  Considérant 
!oe  (art.  m,  God.  Nap.,  n'a  exigé  pour  la 
2»'»** «*•  racte  de  reeonbaissance  du*  en- 
teit  aatwel  qu'âne  sente  eondition,  e'ési  que 
^^  reconnaïasanoe  fût  contenue  dans  un 
K<«  aatbentiqne  ^  que,  du  reste.  H  n'a  déter- 
■J**)»*  l'olcter puWic  qui  la  recevrait,  ni 
"*  tanna  dans  lesquels  duo  dewaH  ètraoetit- 


^ne^  qa^it  teÉl'  doiie  admettre  en jpmneipe  qv^ 
te  reeonnaissanree  peut  résutter  de  toutea  leii 
énonolatîona  d'oar  aete  antbèntiqne  qoi  mani^ 
festeAFt  d'une  mamère  noir  dootenae  de  te  p^ti 
do  père  on  dé  la  mère  naturels  Tintentienr  de 
reeemnaîare  lear  enfiant^^Qn'H  est  égaldmeirt 
de  principe,  et  que  ren  a^a  pas  contesté,  dans 
l'espèce,  que  la  reeeimaissiineepent intervenir 
nem-senleaiientenrteveur  d''unr enfant  né,  mais 
encore  en  faveur  d'un  entent  simplement  con- 
çer,  diaprés  TarxieiM  :  Qui  ià  utere  est,  pro 
jam  fia/o  haèetur,  qnandém  de  eommodo  ejue 
«f  ^«ur; -r-  Gonaidérant  qv^ll  résolte  d'un  pfO-> 
eè»^verbat  de  nonH»rfKlliatie«i  dressé  le  36 
dée.  t808  par  le  juge  de  paix  dn  canton  de 
Lautei^nri^,  que  Madeleine  Heintz  s'eat  préh 
semée  devant  ee  magiairat,  asaintée  de  soii 
père^  et  qu'elte  a  exposé  que  te  aieur  Kaiteier, 
en  lut  prmnettent  le  mariage,  aurait  abnsé  de 
sa  faiblesse  et  Vaiirait  rendue  mère;  qne,  dans 
cette  position,  elte  réotemait^  coMre  eelui>ei, 
e«  te  féaliaaCmn  de  te  nromeaae  êts  mariage 
qv'il  tel  avait  teiteèn  pveaGncede  set  parents, 
iw  te  paiement,  à  tkre  de  dmsfteages-intéréta^ 
d'nnesomtee  de  4,000  fr.^  plus,  le  service  d'une 
pensimi  aonveHe  pour  pourvoir  aux  besoins 
et  à  Kentretten  de  l'entent  awfnel  eHe  aHait 
donner  le  jovr;  -^  Qu^an  acte  de  nainance 
dresaé  leiS'janv.- 1864,  un  mois  après  laeom^ 
parotion  de  Madelerne  Meinui  devant  le  juge 
de  paix  de  Lauterbonrg,  constate  que  te  sage« 
femme  de  Niederlauterbaeh,  lien  dv  domicite 
de  Madeleine  Herntz  et  de  ses  parents,  a  pré- 
senté à  refficier  de  l'état  civil  de  cette  oem-^ 
miinenn  enfant  du  sexe  féminin,  qn^dte  tei  q 
déclaré  être  né  de  Madeleine  Neinta  et  awfoel 
on  al  donné  te  nom  de  Cadierine  ;  — •Considé- 
rans  qn^ll  résulte  dn  rapprochement  et  de  te 
eombteaisofi  de  ces  deox  actes  :  f"  mm  Ma*»- 
deterne  Meinlz  était  enceinte  en  décémlirè 
i603^  2P  qu'elle  est  acconebée  en  janvier 
1664;  ^  que  Fenfent  (pi'eNe  a  mis  au  mntidt 
était  mie  nlle,  qni  a  reçu  te  nom  de  Catherine; 
4<*  enfin-  que  faete  de  naissance  qui  en  a  été 
dresaé  s'appliqoe  àr  te  demanderesse  en  canse, 
ce  que  personne  ne  tel  conteste;  —  Que  c'est 
dans  éette  position  qu'on  a  àf  se  demander  si 
Catherine  peut  h  bon  droit  se  dire  enfant  na- 
turel reconnu  de  Madeteine  Hwintïj  —  Cons^ 
dérant  qne  le  prooè»*v6rbal  du  30  déc.  t669, 
dressé  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Law- 
lerbonrg,  est  évidemment  un  acte  autlienttquev 
puisqu'il  émane  d'un  magistrat  agissant  dans 
Texercioe  légal  de  ses  fonctions  |^  Que,  tons 
ee  rapport,  cet  aete  satisfait,  quant  à  la  forme, 
M%  prescriptions  de  Tart.  334,  Cod  Nap.  j^ 
Qu'il  n'sr  pas,  it  est  vrai,  pour  bm  unique  et 
direct  la  reconnaissance  ffun  entent  naturel; 
mais  que  la  loi  n'ayant  prescrit  pour  les  re 
oonnaissantea  aStuné  f»#mnte  sacramenteHe, 
il  teut  reelierelier  s'il  ne  résuHe  pas  do  robféc 
comme  du  texte  de  cet  acte  l  intention  bien 
formelle  de  te  part  de  Madeleine  Heintede  rch 
coniiailre  son  enfant;  qae  cette  Elle  y  ééeïMè 
qô^elte  eet  eueciiMe  et  dempide^  oontae  eelui 


1^8— (279) 


Loiê  et  DécisionÈ  dwet$eè. 


qu'elle  dénonce  comme  son  sédoctemr^  qu'il 
lui  donne  les  moyens  de  subvenir  aux  besoins 
et  à  l'entretien  de  Tenfant  auquel  elle  va  donner 
le  jour;  qu'une  pareille  déclaration  est  évi- 
demment la  reconnaissance  la  plus  nette  et  la 
plus  formelle  de  sa  maternité  ;  qu'on  ne  com- 
pB^ndrail  pas,  en  effet,  qu'une  femme  vînt  dé- 
c"'..'er(]p'elle  porte  un  enfant  dans  son  sein, 
:  :  îis  déclarer  par  cela  même  qu'elle  est  mère 
«ne  cet  enfant  est  le  sien; — Que  cette,  re- 
loti naissance,  faite  au  profit  d'un  enfant  qui 
n'est  encore  que  conçu,  ne  peut  pas  sans  doute 
être  rédigée  dans  les  termes  clairs,  précis  et 
avec  les  indications  détaillées  dont  on  se  ser- 
virait s'il  s'agissait  d'un  enfant  déjà  né  ;  mais 
qu'elle  a  peut-être  cependant  quelque  chose  de 
plus  saisissant^  de  plus  rassurant  pour  la  con- 
science du  juge,  en  ce  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  sur  1  individualité  de  cet  enfant,  qui 
ne  vit  encore  que  de  l'existence  de  la  mère; — 
Une,  du  reste,  cette  reconnaissance,  faite,  le 
30  déc.  1803,  aussi  clairement  qu'on  le  pouvait 
alors ,  s'est  plus  tard  spécifiée  et  parfaitement 
individualisée  dans  l'acte  de  naissance  du  28 
janv.  1804,  où  cet  enfant,  que  Madeleine  ve- 
nait de  mettre  au  monde,  est  reconnu  pour 
une  fille,  à  laquelle  on  donne  le  prénom  de 
Catherine  ; — Que,  sans  vouloir  donner  à  l'acte 
de  naissance  la  valeur  d'un  acte  de  reconnais- 
sance, on  ne  peut  nier  cependant  que ,  dans 
l'espèce,  celui  qui  est  dressé  le  28  janv.  1804 
ne  soit,  pour  ainsi  dire,  que  le  complément  de 
l'acte  du  30  décembre  précédent,  et  qu'il  ne 
vienne  mettre  en  pratique,  sur  l'enfant  né,  le 
principe  de  reconnaissance  que  l'on  avait  dé- 
posé un  mois  avant  au  profit  de  l'enfant  conçu  ; 
—  Qu'il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  si  cet 
acte  de  naissance ,  qui  établit  la  filiation  de 
Catherine  quant  à  Madeleine  Heintz,  n'est  pas 
le  fait  personnel  de  celle-ci,  il  n'a  cependant 
iamais  été  ignoré^  d'elle,  qu'il  est  reçu  par 
rofficier  de  l'état  'civil  de  la  commune  qu'elle 
habite  avec  ses  parents,  que  l'enfant  est  re- 
présenté à  cet  omcier  public  par  la  femme  qui 
vient  de  le  recevoir  au  sortir  du  sein  de  sa 
mère,  par  une  femme  qui  a  mission  de  la  loi  de 
faire  les  déclarations  de  l'accouchement  et  du 
nom  de  la  mère,  que  cet  acte  est  rédigé  par 
un  officier  public  sur  la  déclaration  d'une  sage- 
iemme,  qui  sont  tous  deux  de  la  commune  mê- 
me, et  qui,  en  raison  du  peu  d'importance  de 
cette  localité^  ont  évidemment  une  connais- 
sance personnelle  et  certaine  de  la  grossesse 
et  de  l'accouchement  de  Madeleine  Heintz... 
(suit  ici  une  énumération  de  faits  tendant  à 
établir  la  possession  d'état  de  Catherine  Heintz 
comme  fille  de  Madeleine  Heintz)  ;-H}u'il  faut 
donc  admettre  que  Catherine  Heintz  est  la  fille 
naturelle ,  légalement  et  régulièrement  recon- 
nue, de  Madeleine  Heintz,  et  qu'elle  est  fon- 
dée par  suite  à  revendiquer  dans  la  succession 
de  celle-ci  les  droits  que  les  art.  756  et  suiv., 
Cod.  Nap.,  accordent  aux  enfants  naturels 
légalement  reconnus  ; 
Considérant  que,  dans  on  système  subsi- 


diaire, Catherine  Heintz  a  soutenu  que  si  la 
reconnaissance  volontaire  venait  à  lui  échap- 
per, elle  serait  recevable  et  fondée  à  établir  sa 
qualité  de  fille  naturelle  de  Madeleine  Heintz, 
veuve  Brenckié,  à  l'aide  de  l'action  en  recher- 
che de  la  maternité ,  telle  qu'eHe  est  autorisée 
par  l'art.  341,  Cod.  Nap.; — Considérant  que 
si  le  législateur  a  interdit  d'une  manière  à  peu 
près  absolue  la  recherche  de  la  paternité,  eo 
raison  des  mystères  qui  l'entourent,  il  a  au 
contraire  admis  en  principe  la  recherche  de  la 
maternité,  parce  qu'en  raison  des  faits  exté- 
rieurs qui  se  manitestent,  la  constatation  peut 
résulter  de  circonstances  claires  et  précises; 
— Que  la  loi  "'^  imposé  à  l'enfant  naturel  re- 
cherchant sa  mère  qu*une  seule  condition, 
c'est  qu'il  prouvât  qu'il  était  identiquement 
le  même  que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée; 
—  (Considérant  (me,  pour  arriver  à  cette  dé- 
monstration, Catlierine  Heintz  établit  d'abord 
que  Madeleine  Heintz,  dont  elle  se  prétend  la 
fille  et  dont  elle  soutient  être- née  en  4804,  éiait 
en  effet  enceinte  à  la  fin  de  1803^  ainsi  que  le 
prouve  le  procès-verbal  du  30  décembre  de 
cette  année  ;  qu'elle  établit  ensuite,  par  la  pro- 
duction de  l'acte  de  l'ofiBcier  de  l'état  civil  de  la 
commune  de  Niederlauterbach,  que  cette  même 
Madeleine  Heintz  est  accouchée  en  janvier 
1804  d'un  enfant  du  sexe  féminin,  et  que  cet 
enfant  a  reçu  le  prénom  qu'elle  porte  elle- 
même,  celui  de  Catherine;  —  Considérant  que 
cet  acte  de  naissance,  que  Catherine  revendi- 
que, comme  étant  le  sien,  ne  lui  a  été  contesté 
par  personne  ;  que  ses  adversaire  ni  en  pre- 
mière instance,ni  en  appel,  n'ont  jamais  essayé 
de  soutenir  que  Madeleine  Heintz  eût  en  un 
autre  enfant  naturel  auquel  l'acte  de  naissance 
du  28  janv.  1804  pourrait  s'appliquer;— Qu'il 
résulte  évidemment  de  l'ensemble  de  ces  Taii^ 
que  Catherine  Heintz  démontre  par  actes  qii  elle 
est  identiquement  l'enfant  dont  Madeleine 
Heintz  était  enceinte  en  1803  et  dont  eUe  est 
accouchée  en  1804;  qu'en  effet,  les  actes  de 
l'état  civil,  fondés  par  le  législateur  pour  établir 
l'état  civil  des  personnes,  doivent,  aussi  long- 
temps qu'ils  sont  debout  et  qu'ils  ne  sont  pas 
attaqués,  faire  foi  des  fail«  déclarés  à  l'officier 
public  dans  les  conditions  que  la  loi  a  déter- 
minées, et  par  ceux  auxquels  elle  impose  l'o- 
bligation de  faire  ces  déclarations  ;  qu'on  ne 
comprendrait  pas  la  sévérité  du  législateur 
contre  ceux  qui  ne  font  pas  les  déclarations 
de  naissance,  et  les  sévérités  plus  grandes  en- 
core contre  ceux  qui  en  font  de  mensongères 
et  de  frauduleuses,  si  ces  déclarations  n'étaient 
que  de  pures  formalités,  ne  pouvant  et  ne  de- 
vant avoir  aucun  effet  à  l'égard  des  tiers,  et  si 
elles  ne  devaient  pas,  au  contraire,  et  en 
l'absence  de  toute  contestation  contre  l'acte 
lui-même,  établir  les  rapports  naturels  de  tîlia- 
tion  et  de  maternité  entre  l'enfant  présenté  a 
l'officier  de  l'état  civil  et  la  mère  déàgnée  pv 
le  déclarant,  témoin  de  l'accouchement:;- 
Que,  sous  ce  rapport,  Catherine  Heintz  justifie' 
rait  déjà  par  aetes>  et  par  actes  aathendquest 
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m  idenUtéatecrenfantdont  Madeleine  Heiotz 
esl  accoocbée  le  28  janv.  1804  ; — Mais  que  si 
eeUe  preo?e  liuérale  ne  paraissait  pas  complè- 
tement salisfaisante^  elle  offre  encore  de  la 
confirmer  par  ane  preuve  testimoniale^  qui 
serait  recevable,  aux  termes  du  dernier  para- 
graphe de  Fart.  341,  Catherine  trouvant  un 
commeDceroentde  preuve  par  écrit  dans  l'acte 
(la  30  déc.  1803  ^  qui  émane  de  Madeleine 
Heintz,  et  oui  rend  très-vraisemblable  sa  ma- 
teroité  à  YégtiTd  de  Catherine  ;  —  Mais  qu'il 
serait  même  inutile,  dans  la  cause^  de  recourir 
à  cette  preuve  testimoniale ,  parce  que  des 
faits  et  des  actes  du  procès  il  résulte  un  en- 
semble de  présomptions  graves^  précises  et 
(Ottoordanles,  qui  ne  laissent  aucun  doute  dans 
1  esprit  du  juge  sur  ce  fait  que  Catherine  Heintz 
f^  identiquement  I*enfant  dont  Madeleine 
Heintz  est  accouchée  le  28  janv.  1804;  — 
Qu'ainsi^  et  sous  tous  les  rapports,  la  demande 
de  Catherine  Heintz  était  fondée  en  la  forme 
ft  an  fond,  et  que  c'est  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  Font  déclarée  non  recevahle;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  25  janv.  1859.— Cour  iinp.  de  Colmar. 
-Aud.solenn. — Prés.,  M.  RiefiL  p.p.— Conc/. 
mtr.,  M.  Blanc,  proc.  gén. — iP/.,  MM.Martz- 
loff.Cbauffour  et  Wilhelm. 

OFFICE.— Cession  de  prix.— Mandat. 

Le  transport  du  prix  d'un  office  fait  par  le 
tUulaire  au  profit  d*un  de  ses  créanciers  aiv- 
icrUwtmenl  à  la  vente  de  f office,  est  radicor 
\mm  nul.  (Cod.  Nap.,  1130, 1598, 1690.)  (1) 

Au  furptui,  l'acte  par  lequel  le  titulaire  d^un 
offce  autorise  tun  de  ses  créanciers  à  recevoir 
la  iomme  qu'il  lui  doit,  des  mains  de  son  suc- 
(efseur  futur,  à  valoir  sur  le  prix  de  vente  de 
loft  étude,  ne  renferme  pas  une  cession  de  ce 
prix  au  profit  du  créancier  ;  il  constitue  un 
mple  mandat  de  toucher  le  prix  aux  lieu  et 
face  du  cédant  de  l'office. 

(Leray  —  C.  Heuzairie.)  —  arrêt. 

L\  COUR;  —  Considérant  que  Facte  du  2 
janv.  1855  ne  contient  qu'une  simple  recon- 
naissance de  la  part  de  H...,  de  devoir  à  Le- 
m* une  somme  de  3,500  fr.  pour  argent  prêté, 
avec  déclaration  de  Fimpossihilité,  par  le  dé- 
biteur, de  s'acquitter  actuellement,  et  indica- 
tion du  moyen  par  lequel  il  se  proposait  de 
s'ac(iuitter  plus  tard,  à  savoir  par  la  vente  de 
wn  office  d'huissier;  que  les  termes  de  cet 
acte  ne  révèlent  en  aucune  façon  l'intention 


(1)  Mais  le  frausport  feit  après  la  vente  de  Foffice, 
mime  avant  la  Domination  du  successeur,  est  vala- 
ble, ainsi  qœ  Fénonce  Farrèt  d-nlessus  lui-même 
daosses  motifs.  K  à  cet  égard  la  Table  générale  De- 
"SI.  eiGiib.,  V  Offices,  n.  157etsuiv.;  T.  aussi  Pa- 
nSilijanT.  1851  (VoL  1851.2.6— P.  1851.1.174). 
-Toutefois,  il  résulte  d*uDe  décision  ministérielle  de 
l'année  18A3,  rapportée  dans  notre  Vol.  1843.2.608, 
que  raitttîDistratKHi  ne  tolère  pas  de  semblables 
jnntportSr  patce  qu'ils  peuvent  avoir  pour  résultat 
«  priver  de  kiir  gage  d*f  otres  créa^cien  du  oédaot. 


(283)— iSfe 

d'approprier  Leray  par  un  transport  d'une  par^ 
tie  de  la  somme  à  provenir  de  la  vente  ulté- 
rieure de  FoiBce^  mais  seulement  de  lui  confé- 
rer dès  à  présent  un  mandat  à  Feffet  de  le 
mettre  à  portée^  le  cas  échéant,  de  toucher 
directement  la  somme  à  lui  due  du  nouveau 
titulaire  de  cet  office,  sans  être  obligé  de  s'a- 
dresser de  nouveau  à  H...;— -Que,  sans  doute, 
si,  en  vertu  de  ce  mandat,  il  eût  reçu  de  ce 
nouveau  titulaire  la  somme  de  3,500  fr.,  il  en 
aurait  été  irrévocablement  approprié  au  moven 
de  la  compensation  qui  se  serait  opérée  de  plein 
droit,  conformément  à  Fart.  1290,  Cod.Nap.^ 
entre  sa  créance  comme  préteur,  et  sa  dette 
comme  mandataire;  mais  que  tant  que  le  prix 
de  l'office  restait  entre  les  mains  de  Facqué- 
reur,  il  continuait,  malgré  la  signification  dn 
mandat,  d'appartenir  à  H...,  et  restait  exposé 
à  Feffet  des  saisies-arrêts  exercées  par  les 
créanciers  de  ce  dernier  ;  que  la  signification 
de  Leray  ne  vaut  elle-même  que  comme  saisie- 
arrêt;-Hîue  Fon  peut  d'autant  moins  supposer 
aux  parties  l'intention  de  faire  un  transport 
ou  autre  acte  équivalant  à  transport  du  prit 
à  provenir  de  la  vente  de  l'office  d'huissier, 
qu'un  pareil  acte  aurait  été  nul;  qu'en  effet,  on 
ne  peut  valablement  transporter  qu'un  objet 
dont  on  a  le  droit  de  disposer;  qu'une  charge 
d'huissier  n'est  pas  dans  le  commerce;  que  ce 
n'est  pas  une  propriété  sur  laauelle  les  créan- 
ciers puissent  exercer  leurs  droits^  même  du 
consentement  du  titulaire;  que  l'on  a,  il  est 
vrai,  accordé  à  celui-ci,  et  à  ses  héritiers  en 
cas  de  mort,  le  droit  de  présenter  à  l'agrément 
du  Gouvernement  un  successeur  avec  lequel 
ils  sont  autorisés  à  traiter  moyennant  un  prix 
raisonnablement  fixé,  et  qu'une  fois  que,  par 
un  pareil  traité,  Foffice  a  été  converti  en  une 
somme  d'argent,  cette  somme  d'argent  peut 
être  l'objet  d'un  transport,  comme  elle  peut 
être  l'objet  d'une  saisie-arrêt;  qu'il  peut  même 
en  être  ainsi  avant  que  le  traite  ait  été  admis 
par  le  Gouvernement,  parce  que,  cette  admis- 
sion postérieure  ayant  nécessairement  un  effet 
rétroactif  au  jour  du  traité,  il  y  avait  réelle- 
ment à  cette  époque  un  objet  dont  on  a  pu 
disposer  ;  mais  que  tant  que  l'office  n'a  pas 
été,  par  un  acte,  converti  en  argent,  il  n'y  a 
rien  qui  puisse  faire  la  matière  d'un  contrat 
valable,  et  comme  le  traité  qui  intervient  ul- 
térieurement avec  un  cessionnaire  de  Foffice 
n'a  jamais  pu,  par  l'effet  réti*oactif  de  F  ap- 
probation du  Gouvernement,  mettre  une  valeur 
disponible  dans  les  mains  du  premier  titulaire 

3u'a  la  date  même  de  ce  traité,  il  ne  peut  vali- 
erun  transport  antérieur,  qui,  au  moment  où 
il  a  eu  lieu,  manquait  d'objet;  —  Considérant 
qu'un  intérêt  d'ordre  public  s'oppose  à  ce  que 
de  pareils  transports  soient  admis;  que  si  les 
titulaires  d'offices  ministériels  pouvaient^  tout 
en  restant  en  possession  de  ces  offices,  céder 
d'avance  à  un  tiers  le  prix  à  provenir^  dans 
un  temps  plus  ou  moins  reculé,  du  traité  qu'ils 
feraient  avec  un  successeur,  de  manière  que 
le  transportuaire  pût,  par  une  simple  âgnifi- 
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^tîon  Haile  le  jou?  même  on  le  lendemain  du 
traité,  être  irrévocablement  approprié  de  ce 
prU  qtiP  le»  cédante  auraient  pu  dissiper  d'à- 
yanc»,  cçux  qni  sont  obligés  d'avoir  reeourb  à 
^^  officiers  ministériels  et  sonvept  d«  leur 
ftoulier  des  sommes  plus  ou  moine  importa* i- 
l^s»  seraient  privés  des  garanties  sur  lesquelles 
^  devaient  légitimement  compter  $-r-€onfir- 
49^9  etc. 

I^  %1  déci  195g. --Cour  Imp»  de  Gaen.— 
4^  -Qb.  -rrr  Ptéê.,  M  Biuard.  —  Cmcl.,  M.  Kar- 
jfia>  ay.  gén.  -r-  P/.,  MM.  Leblond  et  Trolley. 

TRàVAUlC  PUBLICS.  -  Privilège.  -^  Oc- 
vaiBiifi.  —  Chemins  de  raa. 
Le  privUégt  amféré  par  le  décret  du  96 
piuv.  au  8  aux  ouvriers  et  féumiseeurs  de$ 
ifntreprememrt  de  travaux  puhliee,  tur  lei  eam" 
mes  dues  à  ceus^  par  l'Etat,  ne  s*afphque 
pas  au  cas-  de  travaux  de  chemine  de  fer  exé^ 
eutéepar  des  C9m^ti§nies,  et  non  aux  frais  de 
fEiat,  aucuns  fonds  n'étant  ni  affecîés  à  leur 
paiement  ni  déposés  dafis  une  eaieee  publique, 
oomme  l'exi§§  ie  décret  précité  (41. 

a«eli  et  eomp.-r^  Goepfert.)— âeièt. 
GOUR;  -r-  Attendu  que  la  question  soi|- 
Biise  à  la  Cour  est  celle  de  savoir  si  le  sieur 
fioepfert,  comme  fournisseur  de  bols  de  travail 
Muployés  par  les  sieurs  Bouquier  et  Lelermel* 
Uer^  k  i'exécuUon  des  travaui  du  chemin  de 
fer  de  Niort  à  la  Rochelle,  dont  ils  éuient  en^ 
tfepreneurs^  peut^  <ians  la  faillite  de  ces  der- 
niers^ venir  exercer  contre  les  autres  créan 
ciers  un  dn)it  de  préférence ,  en  vertu  du 
liécret  du  36  pluv.  an  2;-*-Atienda  uue  le  droit 
invoqué ,  quelque  nom  qu'on  lui  oonne ,  est 
un  drmt  essentiellement  exceptionnel^  qu'il 
B*e8t  pas  permis^  par  conséquent^  d'étendre, 
par  vote  d'assimllaiion,  à  des  cas  autres  que 
eeu^  pour  lesquels  il  a  été  spécialement  éia^ 
bli,  et  dont  le  bénéfice  ne  peut  être  obtenu 
qu'autant  que  se  trouvent  complètement  réa- 
lisées toutes  les  conditions  d'existence  aux- 
quelles le  législateur  a  jugé  convenable  de  le 
soumettre  ;  *  Attendu  que  si  le  décret  du  26 
pluv.  an  â  confère  effectivement  un  privilégu 
aux  ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux  pour 
obtenir  le  paiement  de  leurs  créances  préfè- 
vablenient  aux  créanciers  particuliers  des  en- 
trepreneurs et  adjudicataires  de  travauB  pu- 
blics,  il  faut  toutefois  observer  que  ce  pnvi- 
léfie  ne  leur  est  pas  indistinctemeni  accordé 
d'une  manière  absolue  par  cela  seul  qu'il  s'agit 
de  travaux  4'utiKté  générale  ;  que,  sans  doute, 
c'est  bien  là  la  piemiére  condition  exigée  pour 
Me  le  privilège  existe ,  mais  qu*i|  faut  encore 
de  phis  oelles-ei,  savoir  :  -*  i«  Que  les  travaux 
aoient  exécutés  pour  le  compte  de  r£ut,  au- 
trement dit»  à  ses  frais  ;  —  ^  Que,  pour  les 
solder,  il  y  ait  des  fonds  déposés  dans  une 
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(t)  Hai*  ce  daei«t  sNippllque  à  toi>8  les  cas  de  f m- 
taux  iloai  Pfiiat  Mt  Itfs  n^it  méwe  seulement  an 
faitie.  F.  Paria»  ftQ  juiiU  48»?  (V«L  iU68.E«aa4^ 


caî$se  fHibUque  qni  amnt  été  afèttes  I  ait 
usai»  ;  —  ^'^  Et  que  «es  fonds  destinés  m 
adjudicatairea  et  entrepreneurs  ne  lear  aiest 
pns  énet«re  été  délivrés  i-r-Attendu  que  tel  nt 
rensemble  exifé  de  eiroonsunees  eonsUtali- 
ves  qui  ressort  en  termes  exprès  île  la  teneer 
du  décret ,  et  que  l'esprit  aaineiDent  apprécié 
de  cette  disposition  de  loi  commande  miai- 
lestement  aussi  bien  que  sa  lettre  ;  —  Qu'en 
cfTet,  toutes  ces  conditions  se  trouvant  réa» 
nies,  apparaît  inconOestablemeiit  pour  les  ob- 
vriers  et  fburnisseurs  le  droit  d'être  payéi  de 
pnéférenoe  à  tous  autres  créanciers,  non  par 
ce  seul  rootil  qiril  s*agit  dns  biens  de  l'Eiât, 
puisqu'une  foule  de  cas  peuvent  se  préseattr 
pu  l'Etat  lui-méma  fasse  confeetionaer  des 
travaux  sur  des  biens  hii  appartenant ,  sa» 
que  le  privilège  en  question  puiaae  se  réaliser, 
mais  par  cette  raison  capitale  que,  torsqne  des 
fonds  ont  été  spécialètnnnt  affectés  par  le 
Gouverdement  au  paiement  dé  certains  tra- 
vaux publics,  et  qu  ils  demeurent  eneorc  die- 
ponibies  dans  la  caisse  où  Ils  ont  été  déDmés, 
ils  constituent  véritablement  un  gisge  sur  «qnd 
les  travailtenpç  nt  fournisaeurs  de  maténeai 
ont  justement  dnoit  de  eompter^  et  qa'ii  ne 
peut  être  permis  de  leur  venir  enlever;  undis 
que  lorsqu'il  n'y  a,  tU  contraire >  aucttoea^ 
fectation  préalable  de  fonds,  toute  cause  de 


n'ayant  plus  alor^,  pour  être  payes  ^  des  liires 
plus  sacrés  que  ceux  des  autn^  eréanciers, 

3ue  ceux  des  bailleurs  de  fonds ,  notamment, 
ont  les  deniers  ont  servi  à  l'exéçutioD  de 
rentreprise; 

Attendu,  ces  principes  posés,  qn*fl  ne  s'agit 
plus  que  de  rechercher  dans  la  cause  si  b 
conditions  ci-dessus  énuméréesji  pour  que  le 
privilège  existe,  s'y  rencontrent  réellemeni; 
— ^Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté,  et  n'est  pas 
effectivement  contestable,  que  les  travaui  ï 
l'occasion  desquels  s'agite  le  procès  n'intéres' 
sent  f  Ëtat,  en  ce  sens  qu'il  s'agit  d*une  ligne 
de  chemin  de  fer,  c'est-à-dire  de  l'une  de 
ces  voies  nouvelles  de  communication  que  nos 
lois ,  en  rajson  de  leur  importance  ^  ont  pris 
soin  de  ranger  dans  la  grande  voirie^  et  qui 
sont,  à  ce  titre ,  une  dépendance  dii  domaine 
public i  qu'ace  point  de  vue,  par  conséquent, 
c^  pourrait  être  le  cas  d'appliquer  le  décret  de 
pluviôse  an  2 ,  si  d'ailleurs  les  autres  condi- 
tions qu'il  exige  étaient  pareillement  justifiées; 
— Mais  attendu  que  ces  autres  conditions  font 
oompiétement  défaut;  qu'il  n'est  Vrai  dédire, 
en  tffeiy  til  mi^l  s'aait  de  travaux  exécutée 
pour  le  compte  de  l'Etat,  c*est-à-iln^e  i  se« 
frais ,  ni  que  des  fonds  lui  appartenant  aient 
été  spécialement  affectés  au  paiement  de  ces 
travaux,  ni,  en  troisième  lieu,  que  les  fonds 
ainsi  affectés  soient  déposés  dans  la  caisse  d'un 
comptable  public,  à  la  destination  dea  OQtr^ 
prentîurs  ou  adjudicaïaûres;— Attendu  que  tout 
este  A'uiisie  po»,  puisqu'ait  lie»  4b  «e  iki^ 
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ï^,  1  Eut  ^  mieux  aiipé  uire  procéder  à 
ces  grui(is  traiv^ux  p^r  voj||S  de  concession  ; 
an'en  ce  qui  concerne  p^rUcuUèreineMt  .eeUii 
df  Poitiers  à  la  Bochell^  ^  il  en  a  coaHé  le  spin 
alacompgnie  d*Orléans ,  laquelle,  au  ipoyen 
de  certaioà  avantages  convenus,  a  pris  l'enga- 
gement de  le  faire  confectionner  en  entieri  à 
ses  frais^risques  et  périls;  d'oîf  la  conséquenee 
que,  vi»-à-vis  des  ouvriers  et  fournisseurs  de 
matériaux^  FEtal  9*est  compliétenient  eûacé,  et 
que  les  fjnç  comme  1^  autres,  bjen  loin  d^  poq- 
Toir  compter  en  quoi  que  ce  soit,  pour  assurer 
leur  paiement,  ^r  des  deniers  provenant  du 
Trésor  public,  n'ont  jamais  eu  f  en  définitive, 
d'autre  gar^inti^  nue  celle  résul^n^  de  la  sol- 
vabilité p^onnelle  des  entrepreneurs  et  de  U 
CjÀise  j^ivée  dç  la  compagnie  ;— r  Attendu  qu^ 
l'iniimé  aoît^  i|  e^t  vrai,  pouvoir^  i  t«iutes  ces 
objeitlous,  victorieusement  répondre  que  la 
auu|)9£uie  est,  en  cette  i^,atière ,  \^  r^prés^- 
taiiun  de  l'Etat]  au'jl  1'^  pteinemept  i^ubstituée 
es  m  lieu  et  place,  et  tellement  jnvestjj^  4e 
tousses  pouvoir^/qwantli  Poii^et  de  $a  coo^e^ 
won,  qu  en  fout  ce  gui  ^'y  réfère,  il  ej^j,  k 
pn^prejn^nt  p9rl6r>  persojanifié  en  elle  ;  — tUm 
lueiub  mim^  pfireille  ^féi^ntiqn  f\e  ^  peut 
raifiQDQ^IeiDeui  «ouOnif;  que  l'exagérsiiioo 
âout  dQe  hêi  eyuAreiqte  en  démontJ?  k  elle 
ieule  I^  vice;  qui!  est  vrai  de  dire  ^ans  dou^ 
que,  pour  jopRer  aux  oi^mpagni^s  les  plus. 
pode^  facilité^  de  mener  leurç  entreprises  k 
bonye  ^  »  l*ËiU|î  l^ûr  confère,  en  effet,  les 
pouvûif^l^  pLus  étendus^  mais  qu'il  ne  va  p^ 
pour  cela  jusqv*4  abdiquer  en  leur  faveur  sa 
itersoQoalité;  —  0^^  les  positions  respectives 
mi  toujours  les  mêmes;  que  les  rdles  ne  cban- 
pQtpasj  4u'^n  dépit  de  tous  les  pouvo^irs  qui 
{•ursoni  (fpnpés  j  les  compagnies  o*en  conU- 
nuenipas  mojia^  de  rest^,  vis-à-vis  de  l'Etat, 
^  siwptes  coiu^essionnaireç  ay^^t   pris  la 
<^rge  aaccomplir  Tobjel  de  la  conp^ssioi)  ^ 
ieor^  fraÎQ,  risques  et  périls  »  et  ^'eo  détiiii- 
tive ,  pour  ep  revenir  aux  condition^  exigées 
parla  Içû  de  pluviôse  an  2,  comme  éléments 
eii6eQtlel8  du  privilège  en  question,  tout  celok 
oe  fait  pas,  aiusi  qu'il  le  faudrait  pour  que  le 
privilège  existât,  que  les  travaux  au  sujet  des- 
^el6  s'élève  )a  réclamation  de  rintimé  aient 
^  exécutés  aux  frais  et  risques  de  l'Etat,  que 
des  fonds  publics  y  ai^t  été  affectés,  et  que 
U  caisse  de  la  eompaguie,  doint  elle  peut  libre- 
meai  di$p«isgr  coffime  elle  l'entend,  ^oit  exac- 
t^meat  la  qiim^  cb<^  qjHe  cette  c^jûsse  d'uja 
cumptable  {^ic  m  la  loi  de  pluvieuse  a  voulu 
foe  les  ibÂds  fUT^ctéç  P4tr  l'Etat  (usiseqt  jois 
comme  en  ijif^o  pour  n'en  sortir,  au  pr^ofll 
des  destinataires,  que  régulièrement  ordon- 
DauGé8;-:rAlt^9dui(ue  c'est  une  prétenUott 
tout  aussi  pjqïi  sérieuse  que  de  vouloir  faire 
considérer  eomno^e  une  subvention   de  l'Etat 
doiinaot  Uftuà  l'application  du  privilège,  c'est- 
à-dire  destiné^  au  paiement  des  ouvriers  et 
wuisfiearç  4e  matériaux ,  tes  4  pour  IQÛ  du 
ttaiguuad'ittiéc^fftwàtis  pour  ctoqusAlA  sa- 


iiée«>  tiu  Bom  i»  VV^i  par  l»  pifti^Af 

travaux  publics»  sur  un  capital  de  I  oO  milliou#; 
qu'il  esl  en  effet  par  tr/QP  éytd^nt/pi'pi)  enga- 

Saent  de  celte  na^re,  purement  éventuel, 
^é  upiqu^ment  k  4f^nnei  cojf^iS^^^  dpms 
lesf  produits  de  rexpjpit^^ion,  et  avant  surjottf 
cela  de  ren^rquable  qu  en  cas  d^  béixpiice^ 
supi^rieurs  au  taux  Ksir^nti,  1rs  somiPf^  y^* 
sées  par  i'Èlfit  pour  le  pompléter  lui  ser^ieuf 
restituées;  qu'jun  pareil  eng!»gement  pe  cona,- 
porie  aucune  assimilation  j^ssible  avec  un 
y^rsfiment  certain  et  délinitif  tel  que  le  yeitf 
la  loi,  erteçtué  d'avance  pour  donner  siVret0 
aux  trayailleurs  du  paiement  des  travaux.  en«^ 
cpr^  à  faire  ;  —  Atteudip,  quant  aux  ^  milUons 
concédés  à  h  compagnie  par  les  localités  îat 
(éressées>  qu'ilB  ne  reuireui  pas  non  pluç  dau;^ 
les  prévisions  du  décret  de  pluviôse  ^n  2j 
parc^  qu'indépend^mm^ut  de  ce  qu'il  .eeMifU- 
cile  d'y  voir  une  subventipn  écQanée  de  l'EtaL 
ils  oe  peuyejnt  iûartaioQin^pt  {Hin.sj^er,  dau$ 
le  siens  .d^  ta  loi^  aes  f^nds  (ffii^  e|te  p^le^ 
spépialemeui  affeclés  d^iv^pce  ^  p^epi^nf 
de^  ouvriers»  j^l  éey^fd  deme^ryx  déposé^  dan# 
lu  caisiàie  d'un  agent  du  tr^^r  puUiç  pour 
être  ultérieurement  livrés  »u^  «'ntr^prepeursj 
qu'Us  ne  peuvent  avoir  c^  mm^^»  PPis<lu'tl« 
n'oni  été  rubjet  d'aucune  mem^^fi  m^^\9 
et  qu'ils  oui  été  livrés  'mm4ki9i^^\  9  1^ 
compagnie,  Uquel|^  9  éi^  libre  à'm  mTfi  m 
emploi  que  bon  lui  a  Nstmbjié  t-r^u  fi^  fV^^  M>^" 
cbe  le  moyen  tiré  de  I4  {ayew^  Û>V^  e|ççption* 
nelle  dont  les  ouvric^r^  et  fournisç^i^  da 
matériaux  employés  à  la  coufe^ Mon  du  éliepùii 
de  fer  mérJU^nl  d'être  entourée»  ist  nui  de- 
meureraiem,  div-on,  sans  protection  ^i  on  leujr 
déniait  celle  résultant  du  décret  de  pluviôse  an 
%  i  -^  Atleadu  que  ce  n'est  1^  qu'une  consi- 
dération susceptible  seulement  u'^lre  s^uu^iso 
aux  méditations  du  légiâiut^ur.  s'il  9st  vrat 
qu'il  y  ait  sous  ce  rapport  un^  jk^une  rff  ret- 
table  dans  récoaomie  de  la  loi  «  mai^  flu'U 
a'appariient  pas  dans  tous  1^  c^  sm^  fP^ts- 
tcats  de  prendre  sur  eux  de  b  comblpr  ;  — -bit 
qu'il  a  été  pial  jugé  ;  émendi^nt ,  dit  que  la 
créance  du  sieur  Goepfert  n'est  qu'un/sçrçance 
ordinaire  ;  qu'à  tort  elle  a  été  admise  (par  le 
tribunal  de  commerce  de  I^io/'t)  comme  privi- 
légiée; ordonne,  en  conséquence ,  que  ledit 
Goepfert  ne  pourra  prendre  part  dans  l'actif 
de  la  faillite  Letermelller  et  Bouquier  qu'au 
marc  le  fran£  de  ce  qui  lui  est  dâ«  ^tç> 

Du  9  mars  iâ59.  —  Cpur  impér*  de  PoiUers. 
^Préi..  M.  MerveUleux-Duvignsuft^  —  imcL 
conf, ,  M.  Ûarnis ,  i"  av.  gén*  •7-/'/.,  MM.  du 
teii  (du  barreau  de  Pariai»  ÇakUieU»  ErnouU 
Pervinquière  ei  Bourbeau. 


PÊCHE.  —  FtL?T.  —  Pbtit  poissai. 

Le  poisson  de  petite  espèce  ne  peut  être  pé^ 
ché  avec  des  filets  doni  les  mailCes  aient  plus 
dfi  q^inu  milUmitres  :  fqr^  %  de  Cordon-- 
nance  du  15  gm,  1^^  pi  ditfmivmf  ffiUî 
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dimension,  n'a  point  seulement  fixé  un  mini- 
miim  qu'il  soit  facultatif  de  dépasser  li), 
(Lepage — C.  Administr.  des  eaux  et  roréls.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  droit  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1830^  art. 
1*',  sont  prohibés^  sous  les  peines  portées  par 
l'art.  28  de  la  loi  du  45  avril  1829,  les  ûlets 
dont  les  mailles  auraient  moins  de  30  millimè- 
tres de  chaque  côté; — Que,  par  exception  à 
cette  règle  absolue,  1  art.  2  de  la  même  ordon- 
nance autorise,  pour  la  pèche  des  goujons  et 
autres  poissons  de  petite  espèce  y  les  iilets  dont 
les  mailles  auront  15  millimètres  de  largeur; 
—  Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  de 
ces  deux  articles,  qu'il  n'y  a  d'autorisés  que 
les  filets  dont  les  mailles  ont  30  miUimècres  et 
au-dessus  pour  les  gros  poissons,  et  ceux  de 

15  millimètres  pour  les  poissons  de  petite  es- 
pèce; —  Que  l'ordonnance  et  l'arrêté  préfec- 
toral du  ^  avril  1847  ne  reconnaissent  point 
la  légalité  des  filets  dont  les  mailles  auraient 
une  dimension  intermédiaire  entre  15  et  30 
millimètres;— Que,  sll  en  était  autrement,  les 
filets  dont  les  mailles  auraient  moins  de  15 
millimètres  seraient  seuls  prohibés,  et  ceux  de 

16  à  ^  se  trouveraient  permis,  tandis  que 
l'art.  1*'  de  l'ordonnance  interdit  formellement 
tous  ûlets  dont  les  mailles  auraieut  moins  de 
30  millimètres;— Q\i'i\  est  inexact  de  dire  que 
la  largeur  de  15  millimètres  est,  pour  les  filets 
aux  petits  poissons,  un  minimum  que  le  pê- 
cheur est  libre  de  dépasser  ;  ^ue  la  rédaction 
de  Tart.  2  de  l'ordonnance,  dillërente  en  cela 
de  celle  de  l'art.  1*'  qui  exige,  pour  la  pêche 
du  gros  poisson,  un  minimum  de  30  millimè- 
tres, n'autorise,  pour  le  petit  poisson,  que  la 
largeur  fixe  de  15  millimètres;  —  Attendu  que 
les  motifs  de  cette  différence  de  rédaction  sont 
faciles  à  comprendre;  que,  d'abord,  l'usage 
des  filets  à  petites  mailles  présente  Tinconvé- 
nient  de  prendre  plus  fréquemment  les  petits 
individus  des  espèces  qui  doivent  être  rejetées 
en  rivière;  —  Que  c'est  pour  diminuer  autant 
que  possible  l'abus  probable  de  la  petite  pèche, 
que  l'ordonnance  a  fixé  le  minimum  de  15 
millimètres;— Qu'en  effet,  s'il  était  permis  de 

Î lécher  avec  des  filets  à  mailles  de  16  à  29  mil- 
imètres,  les  pêcheurs,  armés  de  pareils  engins, 
ne  manqueraient  jamais  de  dire  qu'ils  ne  pé- 
chaient que  les  petits  poissons  ; — Que  l'ordon- 
nance a  remédié,  autant  qu'il  était  en  elle,  à 
cet  abus,  en  imposant  la  dimension  invariable 
de  15  millimètres;  —  Qu'elle  ne  dit  pas  :  Sont 
prohibés  y  pour  la  petite  pêche,  les  filets  à 
mailles  n'ayant  peu  15  millimètres  au  moins; 
qu'elle  fixe  la  dimension  des  mailles  à  15  mil- 
limètres, ni  plus  ni  moins;  —  Que,  s'il  n  en 
était  pas  ainsi,  l'application  de  l'art.  29,  sur  la 

(1)  Cette  décision  est  cuntraire  à  deux  uri-êts  de 
la  Cour  de  Dijou  des  &  j.nv.  1837  et 21  déc  18ÂS 
(Vol.  1843.2.12  et  13— P.  iSàhAMl).  Àlais  oa  ne 
peut  méconuallre,  matgré  le  principe  que  les  lois 
péuales  doivent  sHnterpréter  restricUvement,  la  force 
des  nusons  sur  lesqueûes  eUe  te  fonde. 


possession  d'engins  orohibés,  serait  souvent 
sans  application  possmle,  puisqiie,  pour  établir 
le  délit  oui  résulte  du  fait  matériel  de  la  dé- 
tention d  un  filet  prohibé,  il  faudrait  prouvor 
<jue  le  filet  à  mailles  de  >  16  k  29  mlllimèires 
était  destiné  à  la  pèche  du  gros  poisson;  — 
Qu'enfin,  l'interprétation  donnée  parles  pre- 
miers juges  à  l'art.  2  de  l'ordonnance  ne  ten- 
drait à  rien  moins  qu'à  annuler  l'art.  !•';  — 
Qu'en  fixant  deux  largeurs,  celle  de  15  milli- 
mètres pour  la  pêche  du  petit  poisson,  et  celle 
de  30  millimètres  au  moins  pour  la  pèche  du 
poisson  de  grosse  espèce,  le  législateur  a  suffi- 
samment manifesté  sa  volonté  de  ne  pas  per- 
mettre qu'à  l'aide  de  filets  dont  les  mailles 
approcheraient  plus  ou  moins  de  30  millimè- 
tres, on  pilt  prendre  plus  facilement  du  poisson 
de  grosse  espèce,  et  cela  avec  impunité,  puis- 

3u'ii  suffirait  aux  prévenus  de  se  retrancher 
ans  cette  allégation  qu'ils  ne  péchaient  qoe 
des  poissons  de  petite  espèce,  et  que  si,  par 
hasard,  ils  en  prenaient  ae  gros,  ils  les  reje- 
taient dans  la  rivière;  —  Que  vainement od 
objecte  que  l'observation  de  cette  limite  rigou- 
reuse, dont  on  ne  devrait  s'écarter  ni  en  deçà 
ni  au  delà,  serait  impraticable,  et  qu'elle  n'at- 
teindrait pas  le  but  de  l'ordonnance,  les  pois- 
sons de  ta  grosse  espèce  pouvant  aussi  bien, 
et  plus  facilement  même,  être  pris  avec  nn 
filet  de  15  millimètres  juste  qu'avec  un  de  28 
à  30; — Que  l'expérience  journalière  répond  i 
cette  double  objection  ;  que,  d'une  part,  riea 
n'est  plus  facile  qjue  de  fabriquer  des  tileis 
ayant  les  dimensions  précises  ordonnées  par 
les  règlements;  que  cela  se  pratique  ainsi  tous 
les  jours;  que,  d'autre  part,-  il  est  inexact  de 
dire  que  le  poisson  de  grosse  espèce  se  prend 
aussi  facilement  avec  un  filet  de  15  millimètres 

au'avec  ceux  de  28  à  30;  qu'en  effet,  le  fiW 
e  15  millimètres  descend  lentement  dans 
l'eau,  et  qu'ainsi  tout  le  gros  poisson  fait  et 
s'échappe; 

En  fait  :  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  que  le  prévenu  a  été  trouvé  péchant 
avec  un  épervier  dont  les  mailles  avaient  Id 
millimètres;  que  ce  fait  constitue  le  délit  prêTO 
par  les  art.  28  et  41  de  la  loi  du  15  avril  18^9, 
1  et  2  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1830,  10 
et  12  de  l'arrêté  préfectoral  du  24  avril  1847, 
et  194,  Cod.  inst.  crim.  ; — Attendu  qu'il  existe 
en  faveur  du  prévenu  des  circonstances  atté- 
nuantes, et  que  le  préjudice  causé  n'excède 
pas25fr; — ^Vu  l'art.  72  de  la  loi  précitée;— 
Condamne  Lepage  à  10  fr.  d'amende,  etc. 

Du  22  mars  1859. — Cour  imp.  de  Nancy. 
—  Ch.  correct.  —  Pr^<.,M.  Garnier. — Conci, 
M.  Souèf,  av.  gén. — PL,  M.  Bernard. 

SAISlE-ARRÈT.  —  Créàncb  liquide.  —  Eyi- 

LUATION.  —  A-COMPTB. 

La  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  <f'tin  iitft 
authentique  pour  une  créance  certaine,  liquide 
et  exigible,  est  valable,  bien  que,  des  à-comptt 
ayant  été  payés  par  ie  débiteur,  il  y  ait  dis- 
sentiment et  par  suite  iiicer<tMe  sur  ce  q^i 
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rate  dû.  Il  n'ett  pas  nécessaire,  en  pareil  cas,  ' 
de  faire  préalablement  évaluer  la  créance  par 
Ujuge.  (Cod  proc,  557,  559.) 

(Vienne— C.  Lévéque.)— arrêt. 
LA  COUR; — Attendu  que  e  titre  authentique, 
en fertu duquel  les  saisies- arrêts  ont  été  prati- 
quées, constitue  une  créance  certaine,  liquide 
el  exigible,  d'une  somme  de  4,100  fr.,  en  prin- 
cipal et  intérêts ,  que  le  saisissant  porte  à 
4,390  ;— Qu'en  admettant  que  cette  évaluation 
soit  in)p  élevée  et  que  des  à-compte  payés  par 
le  débiteur  doivent  être  imputés  sur  les  inté- 
rêts et  le  capital,  la  créance  ne  cesse  pas  d'être 
li<]uide  pour  le  surplus;— Attendu  que  la  plus- 
petiiioD  ne  vicie  pas  la  saisie  ; — Attendu  qu'en 
vaio  on  voudrait  im|[ioser  au  saisissant  la  né- 
cessité de  faire  au  préalable  évaluer  sa  créance 
par  le  juge  ;  qu'une  telle  condition  n'est  e  i- 
gée  par  l'art.  559,  G.  proc.  civ.,  que  dans  le 
cas  où  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire 
^m  la  saisie,  c'est-àndire  en  cas  d'absence 
d'un  titre  ; — ^Attendu  que  les  formalités  de  pro- 
cédure et  les  nullités  ne  peuvent  être  sup- 
pléées par  le  juge  et  doivent  strictement  être 
appliquées; — ^Attendu  que  les  parties  n'étant 
pas  d'accord  sur  le  quantum  des  à-compte 
payés,  il  j  a  lieu  de  surseoir  à  prononcer  sur 
la  validité  des  saisies  ; — Par  ces  motifs,  émen- 
dant,  et  avant  dire  droit,  renvoie  les  parties 
devant  M.  le  conseiller  Fiévet,  à  l'effet  de  ré- 
gler ce  qui  peut  rester  dû  à  Vienne  par  suite 
des  à-compte  qui  auraient  été  payés  et  qui 
devraient  être  imputés  sur  le  prétde  4,100  fr., 


(1)  Cette  question,  sur  laquelle  la  jurisprudence 
o'a  pas  eu  encore  à  se  prononcer,  divise  les  auteurs. 
La  doctrine  que  consacre  Tarrêt  rapporté  ci-dessus 
et  enseignée  par  Benoit,  Retr,  suceess.,  n.  19,  qui 
ie  fonde  sur  ce  qne  Texercice  du  retrait  successoral 
doit  être  considéré  comme  une  exception  plutôt  que 
comme  oae  actioo,  et  qui  estime  que  rautorisation 
du  conseil  de  famille  n^est  nécessaire  au  tuteur  qa'au> 
tant  qoe  ce  dernier  provoquerait  lui-même  le  partage 
ponr  pouvoir  demander  la  subrogation  dans  les  droits 
da  cessionnaire.  —  Suivant  Chardon,  Puiss,  tutéL<, 
D.  404,  le  tuteur  doit  se  pourvoir  de  rautorisation 
dn  conseil  de  famille  toutes  les  fois  que  le  prix, 
sina^  ou  simulé,  excède  de  beaucoup  la  valeur  des 
droits  cédés. — Enfin,  MM.  de  FréminviUe,  de  la  Mi- 
norité  et  de  ta  tutelle^  et  Demolombe,  tom.  7,  n. 
078,  dénient  d*une  manière  absolue  au  tuteur  le 
droit  d''eiercer  le  reirait  sua'essoral  sans  1  auluri- 
saiioo  du  conseil  de  famille,  en  donnant  pour  raison 
de  cette  inierpréiation  rigoureuse,  le  premier,  que  le 
Rirait  successoral  constitue  une  action  immobilière, 
et  le  second,  qu^il  a  pour  but  une  opération  cban- 
ceoseet  de  nature  à  compromettre  le  capital  du  mi- 
neur. 

(2)  Cest  un  principe  constant  que  le  retrait  suc- 
cessoral qui,  bii'n  qu'il  soit  Tacultatif  de  Texercer 
par  action  principale,  ne  constitue  toujours  au  fond 
qu'une  exception  aux  prétentions  du  cessionnaire 
étranger,  peut  être  exercé  jusqu^à  la  consommation 
du  partage,  oooformC''ment  à  la  règle  que  les  excep- 
tions ont  une  dorée  égale  à  celle  des  actions  qu'elles 
ont  pour  objet  de  repousser.  V.  sur  ce  point  es  au- 
torités citéis  dans  la  Table  générale  DevilL  et  Gilb«, 
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du  16  mars  1844,  en  principal  et  intérêts,  pour 
être  ensuite  par  les  parties  conclu,  et  par  la 
Cour  statué  ce  que  de  droit;  dit  que  les  saisies 
ont  été  régulièrement  pratiquées  et  tiendront 
état   eto 

Du  31  déc.  1858.  —Cour  imp.  de  Douai.— 
2«  ch.^Prés.,  M.  Danel.— PZ.,  MM.  Duhem  et 
Dupont. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.   —  TuTEua.  — 
Délai.  —  Partage.— Frais. 

Le  tuteur  peut,  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille,  exercer  le  retrait  successoral  au 
nom  du  mineur,  (Cod.  Nap.,  464,  465, 841.)  (1) 

Le  retrait  successoral  peut  être  exercé  tant 
que  le  partage  n'est  peu  consommé,  et  qu'il  n'est 
intervenu  aucun  agUsement  qui  emporte  renon- 
dation  à  user  de  ce  droit.  —  //  peut  fétre, 
spécialement,  même  après  que  le  cessionnaire 
a  été  admis  aux  opérations  préliminaires  du 
partage,  telles  que  l'expertise  et  diverses  com- 
parutions des  parties  devant  le  notaire  com- 
mis. (Cod.  Nap.,  841 .)  (2) 

Les  frais  de  la  saisie  pratiquée  sur  les  biens 
de  la  succession  par  un  créancier  du  cession- 
naire soumis  au  retrait  successoral  ne  doivent 
pas  être  supportés  par  le  retrayant,  lequel 
n'est  tenu  de  rembourser  au  cessionnaire  d'au- 
tres frais  que  ceux  de  la  cession  et  des  opéra-  ' 
tions  de  partage  antérieures  à  l'exercice  du 
retrait  :  ces  frais  de  saisie  doivent  rester  à  la 
charge  du  cessionnaire,  (Ibid.)  (3) 

— —— 

r*  Betrail  successoral,  n.  91  et  92.  Junge  M.  Du- 
Iruc,  7r.  du  part,  de  auccess,^  n.  /i92  et  519.  — <- 
L^actionen  retrait  serait  sans  doute  frappée  de. dé- 
chéance si  les  héritiers  avaient  ratifié,  soit  expressé- 
ment, soit  d'une  manière  tacite,  la  cession  en  vertu 
de  laquelle  un  tiers  se  présente  au  partage  ;  mais  on 
ne  saurait  faire  résulter  cette  ratification  de  la  sim- 
ple admission  du  cessionnaire  aux  opérations  préli- 
minaires du  partage,  ainsi  que  le  décide  ici  la  Cour 
de  Grenoble  et  que  cela  est  généralement  reconnu. 
V»  conC,  Table  générale^  toc,  ctf.,  n.  97  et  sui¥.,  et 
Dutruc,  tt6î  suprà  ;  loy,  cependant  en  sens  contrai- 
re. Touiller,  t.  hy  n*  A48,  et  (îhabot,  Suceeu,^  sur 
Part.  8A1,  n.  19.  Les  héritien  se  rendraient,  au  con- 
traire, non  recevables  à  exercer  le  retrait,  eu  accep- 
tant le  concours  du  cessionnaire  même  h  quelques- 
unes  seulement  des  opérations  constitutives  du  paiw 
lage,  parce  qu'il  ne  serait  alors  plus  permis  de  dou- 
ter de  leur  volonté  de  ratifier  la  cession.  V*  TabU 
générale^  toc,  cit.,  o.  93  et  suiv.,  et  100. 

(S)  En  effet,  de  tels  frais  ne  sont  point  une  suite 
de  la  cession.  Le  créancier  les  a  faits  de  son  propre 
chef  et  non  comme  exerçant  les  droits  que  la  cession 
a  transmis  à  son  débiteur.  Que  s'il  est  incontestable 
que  ce  damier  doit  être  renvoyé  indemne,  et  obtenir 
par  conséfinent  le  remboursement  de  tous  les  frais 
qu'il  a  faits,  avant  Texercice  du  retrait,  pour  par- 
venir au  partage,  cette  régie  ne  saurait  profiter  au 
créancier  saisissant,  et  c'est  à  bon  droit  que  notre 
arrêt  lui  refuse  toute  action  contre  les  retrayants  en 
remboursement  des  frais  de  la  saisie  que  l'exercice 
.  du  retrait  a  rendue  inutile.  Ces  frais  viennent  sim- 
I  plement  s'ajouter  à  sa  créance  contre  le  cessionnaire» 
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LùU  et  ÙéeiiiôiU  êiveriëi. 


(Bfua— C.  Holland.)  [ 

Etienne  Donnafous  esrdécédé,  laissant  pour 
héritières  ses  deux  filles;  l'une  mariée  au  sieur  ' 
Missiel^  Faucre  au  sieur  Rolland. —  Le  7 Juin 
J826,  la  femme  Rolland  cède  à  son  beau-frère 
Missfet  ses  droits  dans  la  succession  du  défunt. 
—  En  1853,  le  sieur  Rua,  créancier  de  Missîd, 
fait  procéder  contre  celui-ci  à  une  saisie  im- 
mobilière, dans  laquelle  il  comprend  tous  les 
biens  dépendant  de  \\  oirie  Bormafous,  encore 
indivise.  —  Le  sieur  Rolland,  au  nom  de  ses 
enfants  mineurs,  représentant  la  femme  Mis- 
siel,  décédée,  demande  aussitôt  k»  dlslraction 
de  la  part  revenant  aux  mineurs  dams  les  biens 
saisis. — Alors,  Roa  forme,  comin*  fîiîsant  va- 
loir les  droits  de  Missiel,  son  débiteur,  une 
demande  en  partage  de  fa  snccessioti  Bonna- 
fous. 

SfcS  nov.  1854,  jugement  qui  m'donne  le  par- 
tage et  nomme  des  experts.  —  \\  déc.  1835, 
autre  jugement  qui  homologue  le  rapport  de 
ces  derniers,  et  commet  un  notaire  pîouf  Tes 
opérations  du  partage.  —  Les  parties  compa- 
raissent à  plusieurs  reprises  derant  le  notaire, 
et,  des  difficultés  s'éiant  élevées  entre  elles, 
fë  notaire  les  renvoie  àr  l'audience.  Dans  cet 
état  de  choses,  et  le  6?  jufn  18S7,  Rolland  de- 
mande à  exercer  le  retrait  successoral  contre 
Mîssfel. 

Le  9  du  même  mox^y  jugement  du  trïbnnal 
d^Embrun,  qui  accueille  cette  demande,  et  con- 
damne Rolland,  en  sa  qualité,  ^  payer  les  frais 
du  partage,  mais  ordonné  que  Rua  supportera 
le»  frais  faits  depuis  la  demande  en  retrait 
suecessoral^  ainsi  que  les  frais  de  la  sjûste  par 
hû  pratiquée.  —  Appel  par  Rua. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  d'après  Tart.  46S, 
Côd.  Nap.,  le  tuteur  pouvant,  sans  autorisation 
dtr  conseil  de  famille,  répondre  à  une  demande  ^ 
en  partage,  Rolland  a  pu  valablement,  et  par  i 
exception,  exercer  le  retrait  successoral  con-  | 
tre  Rua,  demandeur  en  partage  de  la  succès-  | 
sion  d'Etienne  Bonnafous,  et  1  écarter  ainsi  de 
celte  succession  dans  laquelle  il  n'avait  d'au- 
Ues  droits  que  ceux  résultant  de  la  cession 
que  l'un  des  cohéritiers  avait  faite  à  Missiel^ 
was  débiteur  ; 

Attendu  que  le  retrait  successoral  étant  un 
droit  qui  peut  être  exercé  tant  que  le  partage 
D*est  pas  feil  et  qu'il  ne  s'est  rien  paSvSé  qui 
emporte  avec  sot  la  renonciation  à  user  de  ce 
droit,  Rolland,  qui  a  seulement  laissé  faire  Tes  j 
opérations  préliminaires  du  partage,  a  pu,  jus-  { 
au'à  sa  consommation,  demander  à  jou.r  d'un 
bénéfice  qifè  lui  assurait  la  loi  et  auquel  il  n'a- 
'vait  pas  renoncé  ; 

Attendu  que  Rua,  ea  saisissant  les  immeu- 
bles d^  la  succession  d'Etienne  Bonnafoas,  ne 
pouvait  pas  ignorer  mie  son  débiteur  n'avait 
sur  ces  inïmeubles  qu  un  droit  évenluel  subor- 
donné à  l'exercice  du  retrait  successoral,  et 
que,  dès  lors,  il  tie  peut  faire  supporter  les 
frais  de  cette  saisie  qu*à  son  débiteur  lui-mê- 
me^ et  nuUemeniau  cohéritier  qui,  eu  écartant 


du  partage  un  cessionnaîre,  ne  peut  être  fend 
que  de  loi  rembourser  ce  que  la  cession  a 
coulé  et  les  finis  pour  arriver  au  partage,  qai 
ont  précédé  l'exercice  du  retrait  sueceêsoral. 
—  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Dhn  16  août  1858.  —  Cour  imp.  de  GrenoMe. 
— i'^ch.  — Prr«.,M.  Rover,  p.  p.— rond.,M. 
Proust,  av.  gén.— P/.,  MM.  L.  Miiihalet  Ros- 
signol. 


FAILLITE.— COHTRAIHTB  PAR  a»»8.— €rt^- 
ei£R  POSTfi&lEVR.  —  SiàUF-CORMIT.  —  SO- 
GtÊTft. 

L'état  ée  faUlite  affrmnchU  k  fami  iê  la 
ctmiraintê  par  eûtp*,  cmm  bien  pour  le$  ê^ 
/«  p^êtéfitufes  à  la  faitHiê  que  pour  Ih  êiUn 
antériêuns.  (G.  eomm.,  443et  4Ô6).— i«  et  » 
espèces,  (i) 

Le  tauf-conâuit  aetardé  am  faWipar  lé  ^9^ 
c^mmwiaire  au  pisr  te  tribunal  dé  eommertë  « 
pmir  effet j  nm-êettlenenÊ  4ê  WÊêtire  te  failHà 
l'abri  de  Im  contrainte  pmr  tfêrpe  po«r  ème- 
nirj  mm  encore  dé  faire  eemer  VemfHmmê' 
fmntoAtéHeur  à  In  ftUtlite.  (Coé.  eowm.^  479 
ei  473).  —  3*  espèce  (î). 

Toute  foie,  te  menU>fe  d'nne  eœiéti  éovmnf' 
ciale  déclarée  en  étaf  de  fàiiHte,  avfaH  im  tauh 
eonàmt  a  été  accordé  en  cette  qieêiUé  mi^ 
wtenf,  ne  peut  tfpposer  ce  tMUf-eeniuit  9a 
powtsu^is  à  f^de  emtrmnte  pett  tori'9  diri- 
fées  contre  M  par  $eê  ctêaneèer»  purnmeU, 
;  «  il  iCa  pai  été  hti-m^îM  pérwmMement  dé- 
claré en  état  de  faillite.  (Ibid.)— 4«  espèce  (S). 
1"  Expèce,  —  Rarion  — C.  Achard.) 
Le  sieur  Achard,  négociant,  a  été  déclaré 
en  faillite.  Pendant  Telat  de  faillite,  il  s'est 
livré  à  de  nouvelles  opératiovs  commerciales 
et  a  eonlraeté  de  nouvelles  <ktte&.  L'un  des 
créan«iers  nouveaux ,  le  sieur  Baf  JA«,  atthteae 
contre  hit  un  ju^enveni  emporiaïul  eouirainte 
par  C(«rf  ».  En  vertu  de  ce  jw^enicail,  te  sieaf 
Achard  a  été  écrowéà  \»  maison  die  déie»ti«« 
pour  dettes.  Mais  il  a  formé  aussrtèt  veut  et- 
mande  en  nullité  de  son  écrou,  en  se  kméanA 


(1)  Conf.,  Lyon,  i9  moi  1851  (VoI.f85L2.57J- 
P.  1852.1.Â>0).— Avant  la  loi  du  29  mai  4838,  mo- 
difiealive  du  titre  des  faillites,  la  Cour  de  cassalioo 
s'était  prononcée  eu  sens  coniraire  par  un  trrél  an 
6  juin  1851  (Vol.  1881.1.238).  V.  du  reste  te  GxU 
de  commerce  annoté  de  Gilbert,  arL  4i55t  n.  6  et 
suîv. 

(2)  C'est  ce  que  Ta  jurisprudçneê  a  coustamoieDt 
décidé,  soit  avant,  soit  depuis  la  noureire  roi  sur  les 
faillîtes,  el  ce  qu'ensergnenl  tous  les  aûieurt.  ''.  ta 
TabU  gpnéraU  Deviil.  el  Giib.,  V  FaiUiu,  n.kS^^ 
suiv. 

^3)  Cette  décision  suppose  que  îa  fiîTIile  cTone 
société  cummertiale  nVntralne  pas  de  plein  Jroil'i 
faillite  peisonnelle  des  associés;  mah  c'e<it  la  un 
point  trèîi-fonlroversé.  V,  uo  arrêt  de  la  Coiir  dtïr- 
léans  du  27  nov.  1850  (Vo:,  1851.2.3:3-?.  iSbU- 
377J  et  un  urrél  de  la  Cour  de  cassation  du  25  ao&l 
1853  iVol.  1855.1  829- P.  1854.1.577),  aioM  que 
DOS  observations  sur  Iff  première  de  ces  déôMtoiOt 


tàU  et  t>^c%sioni  diverses. 
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w  b  disposition  (fe  fart.  4SS,  God.  corom., 
MrUnt  qu'il  ne  |^urrd^  pendarnt  Tétai  de  faîl- 
lîte,  élfé  reçu  contre  le  failli  d'éCrou  ou  recotn- 
DDandâtiOn  pour  aucune  espèce  de  dettes.  — 
Le  «eur  Barjon  a  répondu  que  fa  disposition 
iafogoée^  of^est  relative  qu'au  cas  de  dettes  an- 
térieures à  la  faillite^  et  que  les  dettes  qui, 
tmtnt  eelle  dont  il  s'a^fissait,  ont  été  con 
tractées  par  te  failli  postérieurenrent  à  la  dfé- 
éfaratioti  de  fa  faillite,  ne  sont  pas  soumises 
iiti  règles  spéciales  concernant  rétat  de  fail- 
lite, mais  restent  sous  l'empire  du  droit  cum- 
ntin. 

luMment  an  tribunal  de  la  Seine  qui  ac- 
coeilmla  d<rinaii<ffe  du  steur  Achard,  et  ordonne 
&  mise  en  Aberté.-^Appef  par  le  sieur  ftar|OTi'. 

H.  fatoicat  général  Morean  a  conchi  à  Vtn- 
ftnnatiiàna. 

L*art.  &95,  C  eoirtm.,  a  dit  ce  magi^traC,  en  dî^po- 
Mil<|ft*âi»f^ii5  jiigpnienl  dM^rafif  delaf  Tafllite;  la 
coDlrainte  par  corps  ne  poiffiH  Stfe  ei«rcéé  par  !<*« 
er6aDciersiQdiTidaelleiM!Mtttntre  le  débiteur,  pour 
memSK  etfèee  4t  dette,*  v'iMlit|Qe  patf  par  abn  telte 
^H  ait  eo  ei»  Toe  même  les  créances  coHtraeiées 
|o»léri«uraBeiit  à  la  faillite^  Il  seasMe  juste  etloglque 
i*«dme&ré,  au  contraire,  que  les  conséquences  de 
Péiat  de  faillite  ne  peufent  être  opposées  à  des  créau- 
oers  qui  o''ottt  aucuue  action  sur  les  biens  apparte- 
Uni  an  débiteur  a  Pépoqûe  de  l'a  dërtaraUon  de  fail- 
lite, et  dont  il  a  été  imniécfiatement  dessaisi.  Le  failK 
a*ébM  par»  incapable  dTexercer  le  commerce,  8*en- 
giM^pffreeTtfménie  yalaMement  envers  ses  nouveaux 
àféèncki^  Porteara  dr  titres  par  hsqttelsil  est  corn- 
MTotoleneni  obigé  enfer»  enx,  il  leuv  appurtient 
es  Mre  nMr  ces  titres  et  de  réclamer  le  bénéiee 
dn  majcn  é*ei6cattoo  qui  y  ea(  attacher- *Ce  n^esi 
pas»  qu'on  le  remarque  bien,  dans  rimérét  des  créan- 
ciers de  ta  ftiillite,  que  la  loi  interdit  Texercii-e  indi- 
Tîdoelde  la  contrainte  par  corps  contre  lé  débiteur; 
aie  ne  dispose  ainsi  que  dans  IMotérèi  du  failli,  et 
par  eerte  ctnisidérailon  que  le'  de>âaisissenieut  du 
débiteur  ne  luisse  plus  aux  créanciers  d'autre  mode 
d*action  que  Pexercice  de  leurs  droits  dans  la  fait* 
lile.  Mais  alors  qu'il  s^agit  de  dettes  contr  ctées  par 
te  ftf  m  quand  déjà  son'  d^<;8aisissemént  est  consom- 
mé, de  dette»  p»nf  lesqueHe»  it-  ne  peut  renvoyer 
le  Muvean  créancier  à  se  faire  admettre  dans  l.i 
&illile,  est-ce  qu'il  doit  lui  être  permis  de  se  préva- 
loir de  rimpossibilité  de  payer,  tout  comme  i*  pour- 
rait le  fiiire  à  l'égard  des  créanciers  antérieurs  à  la 
faillite?  Le  législateur,  dans  Part.  539,  prend  soin 
de  dédarer  qii*apres  le  contrat  d'union,  le  failli, 
mette  recmmtt  exéusabe,  n'est  affrancbi  de  lu  c<m^ 
Mêle  pir  cw^k»  qu'à  l'égard  des  créanciers  de  su 
faillite;  c'est  qu'en  effet,  l 'excusa bitilé  e^'t  dédurée  à 
lnirégaréeldhiBivemeat.Btqtfetle  pourrait  étreotle 
maoÊMiUé  k  l'égard  des  créaBeiti^s  nouveam  9  Le 
dmew  sane  ressources  doit  s^impater  d'av<Mr  traité 
avec  c«s  dan»  cet  étal  dmapuissance^  et  porter  la 
aeine  de  ses  engagements  téniéraires  et  die  mauvaise 
foi.  Cest  lace  que  la  loi  considèie  avant  tout  dans 
la  dMpoaitioo  de  TarU  599,  et  c'est  là  oc  qui  doit 
aossi*  par  identité  de  raison,  conduire  à  la  saine 
interprétation  de  fitx.  45&^  en  éomi^inant  les  deux 
A^poailkMis»  qui  s'expliquent  l'itae  par  Tautré. 

AREtT. 

LA  COfJR  ;-^onsrdérant  qn'aul  teritieâ  de 
Faru  455^  Cod.  oomm.;  il  ne  peut  être  reçu 


contre  le  failli  d'écrou  îiî  fecomirandatton 
pour  aucune  espèce  dfe  dettes  ;  que  c  ette  dis- 
position est  absolue  et  ne  disfifigne  pns  entre 
les  dettes  antérieures  et  celles  postérieures  à 
la  faillite;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  Fétat 
de  faillite  est  rendu  pubRcet  ne  peut  être  censé 
ignoré  de  ceux  qui  traitent  ultérieurement  avec 
le  failli;  que,  s'ils  lui  accordent  crédit,  ce  n'est 
que  sauf  les  droits  de  ta  ma^se  sur  les  biens  et 
la  personne  du  failli;  —  D'où  il  suit  que  \e& 
condanfinations  qn'ils  obtiennent  contre  lui  ne 
peuvent  recevoir  d'elTet,  au  moins  quant  à  la 
contrainte  par  corps,  tant  qtie  dure  Télat  de 
faillite; — Considérant,  rfès  fors,  que  c'est  en 
violation  de  Fart.  455,  Cod.  comm.^  que  Acbard 
a  été  incarcéré; — Confirme,  etc. 

Du  29  nov.  185S.  —  Cour  imp.  rfe  Paris.  -^ 
^•cb.  —Ptés.j  M.  Eug.  Lamv.— Conc(.  con^r., 
M.  Moreau^  av.  gén.-'PL,  liM.  Bloudel  et  Pâ- 
turât. 

^  Espèce.  *-  (Roux  —  C.  Datogais.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  -^  ...En  ce  qui  touche  le  mode 
d*exécDtiail  de  la  oofidamnation  am  domma- 
ge}»^ téréts  par  kl  voie  de  la  contrainte  par 
corps  :~^on8idérant  que  Roox  est  en  état  de 
faiikie  déclarée  depuis  le  1*'  nov.  1K54  ;  qu'au 
termes  de  Part.  455,  Cod.  comm.,  il  ne  peut 
être  reçu  contre  fre  failli  d'^écrou  ou  recom** 
mandatioir  peur  ancvne  espèce  dé  dettes  ;  que 
de  la  généralité  de  ces  tenues  il-  ressort  claire- 
ment qu'aucunie  distinction  n'est  à  faire  entre 
les  dettes  aniérietires  et  les  dettes  postérieure 
à  la  faMItce  ;  que  eetaflyanchissement  de  l'exev- 
cioe  de  ki  contrainte  par  corps  est  la  consè* 
qiience  nécessaire  de  ce  que  le  jugement  dé* 
claratif  de  la  faillite  emporte  de  plein  droit 
dessaisissement  pimr  le  failli  de  Tadininistra- 
tion  de  tous  ses  bieiis,  et  le  plaee  par  là,  tant 
que  rétat  de  faillite  diire,  dans  rinipossibilrté 
légale  de  payer  personnellenieitt  ses  dettes;  q  ;e 
l'exercice  de  la  contrainte  |)af  corps,  en  pareil 
cas,  serait,  pour  le  créancier  qui  l'exercerait, 
le  mo^en  de  se  créer  wn  prWilége  au  détriment 
de  la  masse  ; — Infirme  ;  an  principal,  suspend, 
pendant  la  dnr^  de  Tétat  de  faillite ,  Texer- 
cice  de  la  contrainte  par  corps  prononcée 
contre  Roux  ;  ord(H^e,  en  conséquence,  la 
mise  en  liberté  immédiate  de  Roux,  etc. 

Du  i9  fév.  1859.  — Cour  imp.  de  Paris.-^* 
ch.  —  Ptés.y  M.  Partarieu-Lafosse.  ^-  Conet, 
eonf.,  M.  Hello,  subst.  —  PL,  MM.  Meunier  et 
Léon  Duval. 
9*  Espète.  — ^^fDanjou  —  C.  Hérel.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  par  Teffet 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le  failli 
est  de  plein  droit  dessaisi  de  Tadministration 
de  tous  ses  biens,  même  de  ceux  qui  peuvent 
lui  échoir  tant  qu*il  est  en  état  de  faillite  (Cod. 
Comm.,  art.  AU)  ;  —  Qu'il  ne  peut  plus  rien 
payer  à  aucun  de  ses  créanciers,  et  que  dès 
lurs  foutes  actions  individuelles,  soit  contre  sa 
personne,  soit  contre  ses  biens,  leur  sont  in- 
terdites; qu'ifs  ne  rentrent  dans  l'exercice  de 
ces  actions  itfdifvidbelles,  d'après  tes  art.  55t7 
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et  539,  aue  si,  avant  lliomologation  du  con-  isera  mis  en  liberté  nonobstant  l'écrou  requis 
cordât  ou  la  formation  de  l'union,  le  tribunal    par  Hérel  le  30  janvierprecedent,  etc. 

-  ...     Du2  marsl859.  — Cour  imp.  deCaen. — 

4e  ch.^Prés.,  M.  Binard.— ronc/.,  M.  Farjas, 
av.  gén.— P/.,  MM.  Simon  et  Leblond. 


prononce,  pour  insuffisance  de  l'actif,  la  clôture 
des  opérations  de-la  faillite,  ou   si,  après  le 
contrat  d'union  et  le  compte  rendu  par  les 
syndics,  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable; 
que  la  contrainte  par  corps  résultant  de  con- 
damnations commerciales   n'est  qu'un  mode 
d'exécution  tendant  à  obtenir  paiement;  que, 
par  conséquent,  dès  là  que  le   paiement  est 
impossible,  cette  contrainte  par  corps  n'a  plus 
d'objet,  et  que  de  même  que  son  exercice  est 
paralysé  s'il  n'a  pas  encore  eu  lieu,  de  même 
son  effet  cesse  si  elle  a  été  précédemment 
exercée,  puisque,  dans  l'un  comme  dans  l'au- 
tre cas,  elle  ne  peut  plus  atteindre  son  but;  — 
Que  seulement,  dans  ce  dernier  cas,  elle  a  pour 
résultat,  d'après  l'art.  456,  de  mettre  obstacle 
à  ce  que  le  failli  soit  affranchi,  par  le  juj^einent 
même  de  déclaration  de  faillite,  du  dépôt  de 
sa  personne  dans  la  maison  d'arrêt  pour  det- 
tes, ou  de  sagarde par  un  officier  de  police; 
mais  qu'il  ne  reste  plus  dans  la  maison  d'arrêt 
qu'à  ce  litre  de  dépôt;  et  que  le  tribunal  de 
commerce  n*en  conserve  pas  moins  le  droit, 
dans  ce  cas  comme  dans  celui  où  le  même 
art.  456  ordonne  nécessairement  le  dépôt, 
parce  que  le  failli  ne  s'est  pas  conformé  aux 
art.  438  et  439,  de  lui  accorder  ultérieurement 
un  sauf-conduit,  aux  termes  des  art.  472  et 
473,  lorsque,  soit  sur  la  proposition  directe  du 
juge-commissaire,  soit  au  moins  après  l'avoir 
entendu,  il  regarde  cette  mesure  comme  utile 
aux  intérêts  de  la  masse;... — Considérant  que 
si  Ton  admettait  qu'un   créancier  qui  a  fait 
incarcérer  son  débiteur  avant  la  faillite  eût  le 
droit,  sans  aucun  intérêt  légitime,  de  le  main- 
tenir en  prison  et  d'empêcher  le  tribunal  de 
commerce  d'accorder  un  sauf-conduit,  il  en 
résulterait  cette  conséquence  désastreuse  qu'il 
dépendrait  de  lui  de  causer  ainsi  quelquefois, 
par  pure  méchanceté,  un  préjudice  considéra- 
ble à  la  masse  des  créanciers,  s'il  s'agissait  de 
quelque  grand  intérêt  pour  lequel  la  mise  en 
liberté  provisoire  du  failli  serait  indispensable; 
que  ce  serait  calomnier  la  loi  que  de  lui  donner 
un  pareil  sens;— Considérant  qu'il  résulte  de 
tout  ce  qui  vient  d'être  dit  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Caen  était  en  droit,  nonobstant 
l'incarcération  pour  dettes  de   Danjou,  à  la 
requête  de  Hérel ,  d'accorder  audit  Danjou, 
comme  il  Ta  fait  par  son  jugement  du  10  fé- 
vrier dernier,  un  sauf-conduit  provisoire  de 
trois  mois;  que,  quant  à  la  question  de  savoir 
s'il  a  fait  un  usage  convenable  de  ce  droit, 
d'après  les  circonstances  particulières  du  fait, 
la  Cour  ne  peut  pas  avoir  à  s'en  occuper,  puis- 
que l'art.  583,  Cod.  comm.,  n'admet  ni  oppo- 
sition, ni  appel,  ni  recours  en  cassation  con- 
tre ces  sortes  de  jugements; — Par  ces  motifs, 
înhrme  le  jugement  dont  est  appel  ;  et  pour 
l'exécution  du  jugement  rendu  parle  tribunal 
de  commerce  de  Caen,  le  10  février  dernier, 
qui  accorde  à  Danjou  un  sauf-conduit  provi- 
soire de  trois  mois,  ordonne  que  ledit  Danjou 


4«  Espèce.  —  (Spinelli  —  C.  Aube.) 

Une  ordonnance  de  référé  rendue  par  le 
président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  à  l'oc- 
casion de  poursuites  à  fin  d'incarcération  diri- 
gées contre  le  sieur  Aube  par  les  sieurs  Spi- 
nelli et  comp.,  banquiers,  avait  décidé  le  con- 
traire en  ces  termes  :  —  «  Nous,  président, 
après  avoir  entendu  Aube  :  —  Attendu  qu'il  a 
été  déclaré  en  faillite  sous  la  raison  sociale 
Aube,  Gérard  et  comp.;  que  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  ainsi  qu'il  en  justiie, 
lui  a  délivré  un  sauf-conduit  personnel;  — 
Disons  qu'il  n'y  a  lieu  à  arresiation,  et  ordon- 
nons sa  mise  en  liberté.  »  —  Appel  par  les 
sieurs  Spinelli  et  comp. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Spinelli  et 
comp.  ne  se  présentent  pas  comme  créanciers 
de  la  société  Aube,  Gérard  et  comp.,  mais 
comme  créanciers  d'Aubé  personnellement, 
et  en  vertu  de  jugements  rendus  personnelle- 
ment contre  lui;— Qu'Aube  n'a  pas  été  déclaré 
personnellement  en  faillite;  qu'il  n'est  donc 
pas  fondé  à  opposer  aux  poursuites  de  Spinelli 
et  comp.  à  fin  d'arrestation  de  la  personne  de 
leur  débiteur,  le  sauf-conduit  qui  ne  lui  a  été 
accordé  que  comme  membre  de  la  raison  so- 
ciale Aube,  Gérard  et  comp.,  déclarée  seule 
en  faillite;— Infirme;  ordonne  la  continuation 
des  poursuites,  etc. 

Du  15  janv.  18S59  —Cour  imp.  de  Paris.- 
S^ch.^Prés.,  M.  Partarieu-Larosse.— Coîwt., 
M.  de  Gaujal,  1"  av.  gén.— P(.,  MM.  Pougetei 
Malapert. 


FAILLITE.  —  Hypothèque.  —  NuixiTt  - 

YfiRffICATION  DE  GEAANCB. 

Les  hypothèques  consenties  par  un  faUH 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation 
de  ses  paiements  ne  sont  frappées  de  nudité 
que  dans  Vintérêt  de  la  masse  des  créanciers  : 
le  débiteur  est  personnellement  non  recevabU  à 
se  prévaloir  de  cette  nullité  et  à  critiquer  U 
droit  hypothécaire  de  son  créancier.  (Cod. 
comm.,  446.)  (1) 

La  vérification  et  affirmation  d'une  créanee 
ne  met  pas  à  l'abri  de  la  nullité  prononcée  par 
Cart.  446,  Cod.  comm.,  l'hypothèque  consentie 
par  le  débiteur,  depuis  failli,  pour  la  garantit 
de  cette  créance,  dans  les  dix  jours  qui  of^ 


(1)  C'est  là  un  point  qu'on  peut  regarder  aajoop' 
d'hui  comme  conslanL  k.  Cass.  15  juill.  1857  (VoL 
1858.1.705);  Ail,  7  août  1858  (Vol.  1856.5.561- 
P.  1857.111)  ;  Or  éans,  16  juin  «852  (VoL  1858.Î. 
668— P.  1861,1.273),  et  les  notes  qui  aocompagneot 
ces  arrêts. 


L&ù  et  Déciskms  diverêes. 


(«95)— 197 


précédé  la  cessation  de  ses  paiements.  (God. 
eomm.^  446,  493  et  suiv.)  (1) 

(Tristram  et  Crujeot  -C.  synd.  Hista.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  toucbe  Hista  :  — 
Attendu  oue  Thypothèque  constituée  sur  les 
biens  du  clébiteur  failli  dans  les  dix  jours  qui 

{ précèdent  la  cessation  de  paiements ,  n'est 
rappée  de  nnilité  par  Tart.  446,  Cod.  comm., 
que  reiativement  a  la  masse,  mais  que  le  dé- 
bilear  hii-*méme  est  non  recevable  à  se  préva- 
loir de  cette  nullité,  et  à  critiquer  le  droit  hy- 
pothécaire de  son  créancier; 

En  ce  qni  touche  Pied  (syndic)  :  —  Attendu 
(fa'aux  termes  de  Tart.  446,  C.  comm.,  toute 
by)K>thèaue,  conventionnelle  ou  judiciaire, 
constituée  sur  les  biens  du  débiteur,  pour  dettes 
antérieurement  contractées  depuis  rouverlure 
de  la  faillite,  est  nulle  et  de  nul  effet;  —  At- 
tendu que  la  vérification  porte  sur  la  sincérité 
des  créances,  non  sur  les  privilèges  et  hypo- 
tiièqnes  qui  peuvent  les  garantir;  —  Que  les 
tvndics  n*ont  d'autre  manda  que  de  s'assurer 
SI  ia  créance  existe  et  à  concurrence  de  quelle 
eooune; — Qu'en  effet,  l'admission,  aux  termes 
deTart.  497,  God.  comm.,  n'est  acceptée  par 
eux  que  dans  ces  termes  :  admis  au  passif  de 
la  faillite  pour  la  somme  de..,;  —  Attendu  que 
le  créancier  n'est  appelé  par  le  même  article 
qu'à  affirmer  un  fait  personnel,  à  savoir  que 
sa  créance  est  légitime  ;  mais  que  les  affirma- 
tions, sceau  et  couronnement  de  la  vérifica- 
tion, ne  doivent  pas  et  ne  peuvent  pas  porter 
sur  l'existence  du  privilège  ou  de  Thypotlièque, 
lesquels  dépendent  uniquement  de  la  loi;  ~ 
Attendu  que,  dans  le  premier  prt)jet  de  la  loi 
des  28  mai-8  juin  i838,  accepté  d'abord  par 
b  Chambre  des  députés,  on  avait  soumis  le 
créancier  qui  se  présentait  pour  la  vérification 
à  robiigatton  de  déclarer,  sous  peine  de  dé- 
chéance, s»  prétention  au  privilège  ou  à  l'hy- 
pothèque, et  enjoint  au  juge-commissaire  de 
1  interpeller  à  ce  sujet;  mais  que  ces  disposi- 
tions ont  disparu  du  projet  ultérieurement 
présenté  à  la  Chambre  des  pairs  et  définitive- 
ment adopté;  —  Attendu  que  la  discussion  du 
privilège  ou  de  l'hypothèque  ne  peut  et  ne  doit 
s'élever  utilement  que  lors  de  la  répartition 
des  deniers;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  551, 
Cod.  comm.,  les  syndics  présentent  au  juge- 
commissaire  l'état  des  créanciers  se  prétendant 
privilégiés  sur  les  biens  meubles,  et  non  re- 
cojiniu  privilégiés,  et  que  le  juge-commissaire 
autorise,  s'il  y  a  lieu,  le  paiement  de  ces  créan- 
ciers sur  les  premiers  deniers  rentrés; — At- 
tendu que  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
relativement  à  l'hypothèque  jsout  portées  de- 
vant une  autre  juridiction; — ^Attendu  que  si  les 
créanciers  Itypothécaires  se  font  vérifier  et  affir- 
ment leurs  créances,  c'est  qu'Usent  ou  peuvent 
avoir^  indépendamment  de  l'affectation  des  im- 


(1)  y.  dans  le  même  wns>  Gohnar»  17  août  i858, 
et  la  Bote^  suprà^  pag*  102» 


meubles,  des  droits  à  exercer  sur  la  masse  chi- 
rographaire;  —  Attendu  que  si  l'approbation 
isolée  du  syndic  pouvait  à  elle  seule  constituer 
le  droit  hypothécaire  ou  couvrir  les  vices  qui 
l'infectent,  il  faudrait  au  moins  qu'il  fût  fait 
mention  du  vice  et  de  l'intention  formelle  de 
le  réparer:  —  Que  rien  de  semblable  ne  se 
présente  dans  la  cause  ;  que  l'attention  n'a  été 
éveillée  sur  la  nullité  résultant  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  446,  tlod.  comm.,  ni  à  l'égard  du 
syndic,  ni  à  l'égard  des  autres  créanciers,  ni  à 
1  égard  du  juge-commissaire;  —  Attendu,  dès 
lors,  que,  dans  toute  hypothèse,  Tristram  et 
Crujot  ne  sauraient  se  prévaloir  du  procès- 
verbal  d'affirmation;  — Par  ces  motifs,  confir- 
me, etc. 

Du  17  fév.  1859.--Cour  imp.  de  Douai.— 2» 
ch.— Préf«.,  M.  Danel.— 6o«c/.,  M.  Carpentier, 
av.  gén.— P/.,  MM.  Duhem  et  Coquelin. 

MARIAGE.  —  Courtage.  —  Cause  illicite. 

Est  nulle  comme  fondée  sur  une  cause  illicite 
l'obligation  souscrite  pour  rémunération  de  la 
négociation  d'un  mariage.  (C.  Nap.,  1133.)  (2) 
(Gazélius— C.  Filippi") 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
l'avait  ainsi  décidé  en  ces  termes  :—«  Attendu 
que  si  les  lettres  de  change  dont  Gazélius  est 
porteur  sont  causées  valeurs  reçues  comptant, 
il  résulte  des  documents  produits  que  la  véri- 
uble  cause  en  est  la  rémunération  accordée 
par  Filippi  à  Gazélius,  à  l'occasion  du  mariage 
dudit  Filippi;  que  cette  cause  ue  saurait  être 
contestée  en  présence  de  la  contre-lettre  si- 
gnée de  Gazélius  et  présentée  par  Filippi,  qui 
constate  l'origine  véritable  de  ia  créance,  et 
qui  stipule  que  les  lettres  de  change  souscrites 
seront  considérées  comme  nulles  dans  le  cas 
où  le  mariage  projeté  ne  se  réaliserait  pas;  — 
Attendu  que  la  validité  du  titre  doit  être  exa« 
minée  eu  égard  à  sa  cause  réelle;  -  Attendu 
qu'il  est  de  principe  que  toute  créance  fondée 
sur  une  cause  illicite  doit  être  déclarée  nulle; 
—  Que,  dans  l'espèce,  la  cause  véritable  des 
titres  dont  s'agit  est  évidemment  illicite;  — 
Que  les  bonnes  mœurs  et  la  moralité  publique 
sont  intéressées  à  ce  que  le  consentement  des 
parties,  lors  des  mariages,  soit  complètement 
libre etdégagé  de  toutes  influences  étrangères 

3ue  l'on  pourrait  acheter  k  prix  d'argent;— Que 
es  actes  de  la  nature  de  ceux  qui  sout  pro- 
duits ne  peuvent  constituer  un  titre  régulier 
et  sérieux  que  les  tribunaux  puissent  accepter; 
—Par  ces  motifs,  déclare  nulles  et  de  nul 
efi'et  les  lettres  de  change  souscrites  par  Filippi 
au  profit  de  Gazélius,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  AdopUnt  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 
Du  3  lév.  1859.— ^our  imp.  de  Paris.—  3« 


(2)  F.  en  ce  sens  Poitiers,  9  mars  1858  (Vol. 
1858.2.658— P.  1855.I.2Â6;,  et  Cuas.  l^'mai  1855 
(VoU  1855.1,837-*P.  1855.1.565). 
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f^  4t  Démion^  dWert^f. 
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6UBfi(OGATîON.  —  CaÉANanii  posTfiRiBiai.^ 
Codébiteur  solidaiiue. 
Aprèi  qu'un  créanci&r  i'est  fait  iubfoger 
légalement,  en  conformité  du  n®  1''  de  l'art. 
.i2>^l,Cod/Nap.,  dans  U$  droits  d'un  autre 
çréanfiier  qui  lui  était  préférable  à  raisoa  de 
son  rang  kyptyihécaire,  rien  ne  s'oppose  à  fie 
qufi  j^yn  des  débiteurs  solidaires  de  etluirci  ob- 
tienne iui-méme,  et  en  vertu  du  n^  3  du  même 
article j  la  subrogation  Légale  dans  les  droits  du 
créancier  déjà  subrogé  yen  ts  remboursant  à  son 

tour  (1). 

(Lesieur-^C.  Roy.) '— -  ARafiT. 
jLA  COUR;  —  Aiteiniu  ipi'il  ae  «'agk  pas^ 
dans  la  cause,  de  régier  les  ëSfi\&  de  la  subro- 
gation requise  par  Roy  fils  contre  Lesieur^  en 
v^u  de  1  a^.  1251, 8  3^  Ct^d.  Kap.,  mm  uni- 
q^ment  da  savoir  ù  ia  eul^riigaiion^Mitayolr 
Heu»  sauf  p^^  \^à  à  m  di&cuiei'  le»  eâei^  dans 
Vordre  ouyen  et  nojn  cJos  ^core  pour  îa  disr 
tribution  du  prix  des  biefî$  y^ndus  sur  la  tète 
de  Roy  père  ;    Atteod^i  qu'aux  teriHe^  du  texte 
4e  la  loi  précitée,  iaKui]r(igatio<ia.Ueu.de(il£iji 
idr<Mt  .^u  proAl  de  ceJkui  qui,  éUjit  ^nu  avec 
d'autres  ou  pour  4';uiitre«  au  paiejueni  d'uae 
d,eite,  a  iutérél  de  Tacquitier;  que  Roy  lits, 
débiteur  i»olidaire  avec  soji  père  de  }a  ¥euye 
Çhauvaud,  se  trouve  ëvideoimeni  daiifi  le  cas 
prévu  par  cette  disposition,  et  que,  par  suûbe, 
il  pitut  en  récl;iuier  le  iiié^fice  ;  qu'il  importe 
peu  que  tiesleur,  eo  sa  qualité  de  créancier 
posiéi'ieur  en  l'ang  à  U  veuve  Clmuviiud,  se 
soit  déjà  l'ait  subrogt^r  <mix  droits  de  celle  der- 
nière, parce  que  cejia  ae  saurait  nuire  aux 
droits  du  débiteur  dunt  la  loi  a  voulu  favorifier 
la  libération  eu  au^orisjiut  la  subrogalinMi  de 
plein  droit  à  son  pri4t,  quand  il  paie  la  deue 
p(i>ur  laquelle  il  k^  luinwèuje  engagé;  -Atten- 
du, d'ailleurs,  qii^e  la  daine  Chauvaud  n'avait 
plus  de  terme  établi  k  ^u  profit  pour  re/user 
«on  paieuieu^,  puisque,  w  produisuni  à  l'ordre 
ouvert  pour  i['ac<tuitteuieiu  des  delMis exigibles 
ou  non  exigibles,  elle  avaii  renoncé  à  celui 
dont  elle  pouv.tit,  dans  IVÀgine,  se  prévaloir; 
-r^  Attendu,  eniin,  que,  par  ««>n  acte  d'olfres, 
Roy  Qls  expliquait,  eu  Mfm^  ft/rmels,  que  la 
subrogation  qu*Al  vouîaii  obilenir  était  eelie  <pie 
Tart.  1^51,  Ctod-  Nap. ,  accorde  au  débiteur 
sojiilaire  qui  p^ie  la  dette  dont  il  estleuu  avec 
d'autres;  que,  par  ^on  iugewen^,  le  tribunal  a 
déclaré  Roy  subroge  léggiiemenl  daa«  les  droits 
de  la  daiue  Cl^auva^td  et  de  Lesieur;  qu'ainsi, 
il  n'a  pas  conféré  ^  tioy  des  droits  autres  ou 
plus  étendus  que  ceux  dojntil  pouvait  s'auto- 
riser d'après  la  loi,  et  qu'il  avait  efTecliveioent 
rédamés;  d'où  suit  qu^,  sou$  aucun  rapport. 


(i)  Y-  en  sens  analogue  nos  obiçrvalions  sous  ni^ 
arrêt  de  la  Cour  d^  cusâaliou  dû  29  jauv.  i8â5  (VuL 
i855a.81— P.  135Ô.2»03j. 


oe  jiigeui^Rl  Q|8  f^ijt  griaf  à  t^aiepr  ;  «r-P^r  .««i» 
motifs,  confirme,  (Ble* 

Du  ^8  déc.  i858.  -—Cour  împ.  de  Rorda^ux. 
—2»  ch.  Prés.,  M.  Oegrange-Touzin.  -Pi., 
MM.  Pi>vifnereau  e(  Goubeau. 


^^ 


HUISSIER.  *^  £xFM)|T.  —  C^uqiRB  99  WiOr 

Un  huissier,  syndic  de  la  f^ham^e  de  disiçir 
pline  de  sa  corporation,  et  qui  li^  rfpré$enl0, 
à  ce  titre,  dans  les  procès  oàellt  est  intéressés, 
ne  peut  valablement  instnmmt^r  P9W  ^t 
(Cod.  proc,  66.)  {%) 

El  fexphit  signifié  par  My  fn  9^^  «»> 
est  nul,  même  au  regard  des  pariiei  requérir 
tes  autres  que  la  corporation  des  lmissi€rs;.,* 
surtout  s'il  y  a  communauté  i£i»térét9  tnitff 
cette  corpoi^ion  et  le»  asUres  pe/réies. 
(Payenie  et  buisfiiers  de  firaaoble  ^r^Q-  Dw^ 

sert.)— ARRfir. 

LA  COUB;— GQn«idéranique  l'expMU'if 
pel  dont  on  demande  la  nuUilé  a  é|é  ;»igoUii 
par  l'buisfiier  Cofibai,  ta«i  h  la  r^uéte  dtt 
créancien»  de  Payerne,  cônVesUU  le  pdvUéfle 
de»  coofiori»  DusserA,  iÀtimés.  oue  «  de  b 
conuiiuiiauté  des  Uwfisiers  jk  de  farrovdi^ie- 
nient  de  Grenoble,  pourautles  et  diAigeiftees  do 
sieur  4  Coebat,son  syndic,  »  ladite  comaMin^uté 
ayani  double  qualité  au  procès,  conuBe  eré^- 
cière  de  J'bujssier  Paterne,  et  comme  débitrice 
de  la  somme  distribuée;  que  les  appelants  sont 
déclarés  dao^  cet  e&ploii  «  avoir  im  Latérôt 
comurmn  ;  »  -^  G^nsidérani  que  Taete  d'appil 
signiiié  dans  ces  circonslances  est  nul  aa  i»- 
gurd  de  toutes  les  parties  requérantes  ;^?€ob- 
sidéraut  que  l'art,  i^,  God.  prDC.eiv.,  défend, 
à  peine  de  nullité,  À  l'huissier  d'inatrumest^r 
pour  ses  parents  ou  pour  ses  alliés  à  des  di^ 
grés  déterminés  ;  qu'à  pUis  forte  raison,  H  faû 
est  interdit  d'instrumeuter  pour  lui-mèine,  ou 
dans  son  intérêt  persouAcl  ;  -^Qjue  la  eorpon- 
tion  des  huissiers  de  Grenoble  se  trouffaot  i#- 
jiéressée  au  procès,  Aa  qualité  de  a  YDiiic  de  ûette 
corporation  s'oppp^it  à  ce  que  l'huissier  ûo- 
chat,  qui  la  représentait,  pût  valablement  if - 
strumenier;  que  l'jicte  d'appel  est  donc  nul  en 
ce  qui  touche  la  oommunauté  dûs  huissiers  ;'^ 
Qu'il  l'est  également  en  ce  qui  oottoenie  ks 
créanciers  appdants;  que  la  suspicion  qui 
frappe  l'huissier  actant  pour  lui^mènie  se 
saurait  disparaître  lorsque,  par  le  même  acte, 
il  instrumente  pour  une  autre  partie;  que  le 
défaut  de  garantie  de  la  part  de  liiuissief  afieete 


(2)  Ca  jngement  du  tribunal  d^Amleos ,  da  19 
rér.  1821  (&-V.  S1.3.278:  Coltect.  n&uv.  è.2.âd9),a 
décide  cependant  qù*aii  exploit  intéressant  ta  chaiD- 
bre  d€*  dtocifiline  des  hutsaîenî  peut  être  (Signifié  ta* 
iableiBiial  par  lan  huissier  \%Mbs  le  i|i£flie  triiwail , 
i|iuiique  jutfmhm  du  U  corporadoo  que  KpNaote 
1m  ohviubrt;  de  dii^li^Uoef  rbuiMiur  m  poussei^x^ 
réputé,  eu  pareil  cas,  instrumenter  dans  son  propre 
iiitéjéi.  Ttmlefois,'  il  ne  par<iU  pas  que,  dans  cette 
.^Pfèçfî,  ^>ui!i^  InsLrumoatiiirB  ^  Iwi-aiùae, 
comme  ici,  membre  dç/a  c^Miibre  de  dj^flpUQf^ 
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facta  £11  ^eatier,  «|t  nej^illH  ^ur  toul^  les  pi^r-* 
ties  qui  y  soat  re<]tiérantes;  que,  4^03  eet  ^x- 
plail  d'appel,  les  créaju«cifjrs  aussi  biea  que  la 
couuaunaulé  de^  huissiers,  suot  représentée 
comme  ayaut  MjilAté^ét  commun  à  app<;ler  du 
jugeioeni,  pour  faire  Uysohex  le  privUég^e  du 
vendeur  sur  le  prix  de  l'olfice  de  J^huissier 
Payerne,  mainUîiiu  par  lf>s  premiers  j'^fs» 
que,  sous  ce  ptû^t  de  vue,  '4  Y  ^^^^^  indivisi^i- 
uté  de  pc»sfciion  de  la  pari  de  tous  les  appe- 
aots;  que,  dès  lors^  racle  d'appel  est  frappé 
de  nullité  dans  son  lulégrité,  et  au  re^rd  de 
toutes  les  parties  appelantes  ;  —Par  ces  motifs, 
déclare  ^nl  et  de  ou}  effet  1  exploit  d'appel  4- 
miûé  par  Gacbat,  le  10  aoiiU  1858,  etc. 

Du  5  &y.  4859.  —Cour  ^mp.  de  Çrenoble. 
-4«ch.  -  Pré$.,  M.  Petit. -T* Cane/.,  M.  Ga»^- 
ïier,  av,  gén,  r-  Pi,,  ¥M.  Çii^vier-Lf^âerre  et 
Camel.  

BOURSPUiniT.  ^  OOKCOOBS* 


La  caution  qui  n[a  âaranti  qu'une  partie  de 
la  dette  tt  qfU  Vt]L  po^yh,  peut  venir  en  concours 
sur  les  biens  du  dmtmr  avec  le  cré(iLncier  non 
payé  inti^gralement ,  paur  obtenir  le  rembour- 
stnenl  de  tes  avances  :  en  ^n  tel  cas,  la  eau- 
tim  exerce  une  action  directe  et  personnelle, 
à  laquelle  le  créancier  ne  saurait  opposer  la 
dUiiosition  de  l'art.  1252,  Cod.  Nap.,  portant 
qut  la  mbfogati&n  établie  au  profit  de  la  cau- 
tion qui  a  payé  la  deite  ne  peut  nuire  au  créan- 
dff,  lorsqu'il  fia  été  payé  qu'en  partie. 
(Touchais— C.  Bichon.)  — àrhêt. 

LA  COURj  Considérant  que,  par  Facte 
écrit  du  U  Boai  1856,  relaté  dans  une  lettre  (fu 
17  novemhre  suivant,  laquelle  sera  au  besoin 
eoregislréeavecle  présent  arrêt.  Bichon  père 
i'éuit  engagé  à  garantir  à  Ja  maison  Touchais 
eicomp.,  négociants  à  Nantes,  une  somme  de 
10,000  fr.  pour  ce  que  Bichon  fils  pouvait  leur 
devoir,  et  qu'il  résulte  de  la  menu»  lettne  que, 
aotérieureiuent  à  sa  date,  le  garant  leur  avait 
souscrit  et  rearais,  en  4'acquit  de  son  engage- 
ment, pour  40,000  fr,  de  bHlels,  dont  le  raon- 
unt  leur  a  été  exactement  et  intégralement 
payé  depuis,  ce  qui  n'est  pas  contesté;  -Con- 
sidérant que  si,  en  fin  de  compte,  Bichon  fils 
S*est  trouvé  devoir  à  la  maison  Touchais  une 
somme  supérieure.  Bichon  père  ne  s'est  obligé 
et  n'a  entendu  s'obliger  que  pour  une  somme 
ixe  a  aéierminée  de  40,000  fr.,  et  que  cela  a 
été  si  bien  compris  ainsi  comme  éun  lia  com- 
nune  intention  des  parties,  que  T<»uchais  et 
Gomp.  ont  eu  soin  de  préciser,  dans  la  lettre 
du  n  novembre,  que  4es  biWets  et  l'acte  de 
garantie  dont  ils  étaient  simidUnémenl  déten- 
teufs  n'avaient  qu'un  seul  et  m'orne  objet,  la 
garantie  d'une  somme  unique  de  40,0u0  fr.  : 
aussi,  dans  le  désastre  de  leur  débiteur  princi- 
tfâl,  n'ont-Us  jamais  songé,  vis-à-vis  du  gajanl, 
à  lui  rien  demanijer  au  delà;  —  Cousnleranl 
que,  daÂ>de  tel)es  circoAJSlances,  Bichon  père^ 
qui  demande  aujourd'hui  k  être  colloque  m 


mare  le  Iranc  dans  la  liquidation  de  la  faillite 
de  son  fils  h  raison  de  cette  somme  de  40,000  fjr^    * 
qu'il  j»  payée  pour  hd,  ne  saurait  être  repoussé 
par  la  disposition  ^oale  de  l'art.  12i2,  Cod, 
Nap.  ;  —  Qu'en  effet,  et  en  droit,  s'il  est  vrai 
de  dire  q^e  la  subrogation  ne  pi»ui  jamais  nuire 
au  créancier  lorsqu'il  a'a  été  payé  qu'en  partie, 
et  si,  dan3  ce  cas,  ij  peut  exercer  ses  droits 
pour  ce  qui  lui  reste  dâ  par  préférence  à  celui 
dont  il  n'a  recu^u'un  paiement  partiel,  il  faut 
considérer,  d'une  part,  que,  dans  Tespèce, 
Bicliofl  père  n'entend  pa3  se  pévaloir  de  la 
subrogatiop  légale  qui  paraît  résulter  pour  lui 
de  soQ  cautionnement,  mais  bien  de  l'aclioa 
directe  qu'il  a,  qu'il  peut  parfaitement  invoquer 
contre  son  fils  pour  obtenir,  soit  à  titre  de 
mandataire,  soit  comme  negotiorum  gestor,  le 
remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  pour  lui; — 
Q.u'en  fiHt-il  même  autrement,  sa  col  location,  à 
raison  de  la  somme  qu'il  a  pi^yée,  ne  peut  nuire, 
en  ce  qui  est  de  cette  somme,  ad  créancier 
qui  Ta  intégralement  reçue,  qui,  par  consé- 
quent, est  complètement  désintéressé  quant  k 
ce,  et  envers  qui  cette  dette  de  40,000  Ir.  se 
trouve  délinitivement  éteinte  ;  —  Considérant, 
d'autre  part,  qu'en  v.e  qui  concerne  la  somme 
garantie,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  créan- 
cier n'ait  été  payé  qu'eu  partie  d'une  créance 
plus  forte  dont  il  n'a  point  été  question  dans 
l'engagement  de  Bichon  père,  à  l'égard  de  qui 
la  créance  garantie  n'a  jamais  été  que  de 
40,000  ir.; —  Considérant,  enfin,  qu'il  serait 
contraire  à  tout  sentiment  d'équité  que  la  mai- 
son Touchais  pût  venir,  comme  elle  le  deman- 
de, /exercer  ses  droits  dans  la  faillite  de  Bi- 
chon fils,  pour  ces  40,000  fr.  qu'elle  a  reçus, 
par  préférence  à  Bichon  père,  qui  lef&  a  pavé«, 
et  que,  lors  même  qu'il  y  aurait  dans  '  leur 
esprit  un  doute  qui  n'existe  pas,  les  magistrats 
devraient  encore,    dans   Tinterprétation  et 
l'application  de  la  loi,  repousser  un  système 
qui  conduirait  à  des  conséquences  qu'elle  n'a 
pu  vouloir  consacrer  ;  —  Par  ces  motifs,  confir- 
me, etc 

Du  22  mai  1858.  —  Cour  imp.  de  Rennes. 
—  2"  ch.  —  Prés.,  M.  Massabiau.  —  ConcL,  M. 
Morcrelte,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Garnier  du 
Plessis  et  Grivart. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  Paiement 
d'actions.  -  Dispense.— Obligations. 
La  dispense  accordée  à  un  souscripteur  d'acr 
tions  dans  une  société  en  commandite ,  par 
une  délibération  de  l'assemblée  générale  dsê 
actionnaires,  de  verser  le  montant  de  ces  acr 
tions^  ne  peut  motiver,  de  la  part  des  actio»' 
naires  qui  n'ont  pas  pris  part  à  cette  délibéret' 
tion,  une  demande  en  nullité  de  la  société  eu 
tin  refus  de  payer  eux-mêmes  te  montant  de 
leur  souscription  :  ces  actionnaires  peuvent 
seulement  demander,  s*il  y  a  lieu,  la  nullité  de 
la  délibération.  (Cod  Nap.,  1845;  Cod.  comm., 
23;  L.  17  juill.  1856,  ait.  3.)  (1) 

\      (1)  Avant  la  nouv/elle  loi  «ur  les  sociétés  en  «om» 
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Lùiê  et  Déemanê  dif>er9eê. 


LassembUe  générale  des  acHonnairet  d^une 
société  en  commandite  par  actions  peut,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  créer  des  obligations  à 
terme  pour  libérer  la  société  d'une  dette  hy' 
potkécaire  exigible, 

(Claudon — C.  Maillard.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —-Considérant  que  l'appelant  se 
fonde,  pour  refuser  le  paiement  des  actions 
qu'il  a  prises  dans  la  société  nouvelle  d'Herse* 
range^  sur  ce  que  l'administration  de  la  compa- 
gnie a  violé  le  pacte  social,  et  ainsi  annulé  le 
contrat  passé  entre  les  parties; — Que,  suivant 
l'appelant,  cette  violation  résulterait  de  ce  que 
les  gérants  ont  commencé  les  opérations  de  la 
société  avant  l'entière  souscription  du  capital, 
de  ce  qu'ils  ont  fait  à  certains  actionnaires  des 
conditions  plus  favorables  qu'à  d'autres;  de 
ce  qu'enfin  il  a  été  créé  des  obligations,  et  de 
ce  qu'on  a  dispensé  Vidal  du  paiement  d'ac- 
tions par  lui  souscrites;  —  Considérant,  sur 
les  deux  premiers  griefs ,  qu'il  n'a  pas  été 
insisté  sur  ces  points  à  l'audience;  que,  d'ail- 
leurs, il  serait  impossible  de  voir  dans  les  ac- 
tes dont  il  s'agit  des  violations  du  pacte  social 
contraires  à  l'ordre  public  et  entraînant  la  nul- 
lité de  la  société  d'Herserange;  —  Considérant 
que  la  création  d'obligations  à  terme  pour  libé- 
rer la  compagnie  d'une  dette  hypothécaire  exi- 
gible a  été  un  acte  d'administration  très-ordi- 
naire dans  les  sociétés  par  actions,  qui  ne  p<^ut, 
sous  aucun  rapport ,  être  considéré  comme 
excédant  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires; 

Considérant,  quant  à  la  libération  accordée 
à  Vidal  de  l'engagement  par  lui  contracté  de 
prendre  5,000  actions,  que  Claudon  expose 
qu'une  telle  concession  est  inexplicable  au 
mom'ent  où  la  compagnie  était  à  bout  de  res- 
sources; que  l'opération  a  été  présentée  d'une 
manière  peu  intelligible  à  l'assemblée  géné- 


mandite  par  actions,  un  arrêt  de  la  Cour  d^Aix,  du 
15  juin  1855  (Vol.  1857.3.9&-P.  1857.553),  avait 
jugé  dans  le  même  sens  que  les  aclionnalres  d'une 
semblable  société*  tombée  en  faillite,  ne  pouvaient 
se  soustraire  au  versement  du  montant  de  leurs  ac- 
tions >*ur  le  motif  que  le  capital  nécessaire  pour  que 
la  société  pût  être  constituée  n^aurait  pas  été  sou- 
scrit ou  n^auruit  été  atteint  que  par  des  souscriptions 
non  sérieuses.  K.  encore  Paris,  3  juin  et  9  juili.  1856 
(Vol.  4856.2.641— P.  1857.54).  Et  les  auteurs  en- 
seignaient aussi  que  la  décharge  de  son  eng><gemeni 
accordée  à  un  actionnaire  pendant  la  durée  de  la 
société,  ne  faisait  point  obstacle  à  Inaction  des  tiers 
contre  cet  actionnaire  jusqu'à  concurrence  du  mou- 
lant de  sa  souscription.  Sic,  M&f.  Delangle,  Soe, 
eomm,j  et  Troplong,  Sociéiés^  n.  190.  Ce  point  sem* 
ble  surtout  ne  pouvoir  faire  diflicuité  sousi*euiplre  de 
la  loi  du  17  juill.  1856,  dont  l'art.  3  porte  que  les 
souscripteurs  d'actions  dans  les  sociétés  en  comman- 
dite sont,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  res- 
ponsables du  paiement  du  montant  total  des  actions 
par  eux  souscrites.  La  clause  qui  affranchirait  ces 
souscripteurs  de  leurs  obligations  serait  de  nul  effet, 
mais  n'entraiuerait  pas  la  nullité  de  la  société  :  on 
devrait  la  considérer  comme  non  écrite,  ainsi  que 


'  raie,  et  que  lés  actionnaires  absents  ont  e 
droit  de  demander  la  nullité  de  la  délibéraUon 
prise  à  cet  égard;— Considérant,  sur  ce  point, 
que  les  premiers  juges  ont  admis  que  Claudon 
;  avait  donné  à  la  délibération  du  i  avriH857 
!  ime  approbation  formelle  ou  tacite,  mais  que 
le  contraire  résulte  des  faits  de  la  câuse; 
qu'ainsi  Claudon  a  le  droit,  s'il  le  juge  utile  à 
ses  intérêts,  de  poursuivre  l'annulation  de  U 
délibération  dont  il  s'agit;  mais  qu'il  ne  soit 
pas  de  là  qu'il  puisse  se  refuser  au  paiement 
des  appels  de  fonds  relatifs  aux  actions  par  lui 
souscrites  ;  —  Qu'en  effet,  en  admettant  niéme 
que  la  délibération  du  4  avril  1857  pût  être 
annulée  en  tout  ou  en  partie,  il  n'en  résulterait 
pas  que  la  société  d'Herserange  fût  dissoute  ni 
dénaturée;  que  les  engagements  des  action- 
naires subsisteraient  après  comme  avant  cette 
annulation;  qu'un  sociétaire  peut  bien  réda- 
mer, à  ses  risques  et  périls,  contre  les  actes 
du  gérant  et  même  contre  les  délibérations  des 
assemblées  générales,  mais  qu'il  doit  avant 
tout  remplir  ses  propres  engagements,  et  no- 
tamment payer  le  prix  des  actions  qui  sont  b 
base  de  son  droit  à  intervenir  dans  TexarneB 
des  actes  de  la  société; — Confirme,  etc. 

Du  11  fév.  1859.— Cour  imp.  de  P?ris.-1" 
ch. — Prés.,  M.  Devienne,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Barbier,  av.  gén. — P/.,  MM.  Picard  et  Leroux. 


NAVIRE.— -Vbntb.  —  Actb  db  francisàtio!!. 

—  Tiers. 

• 

La  vente  totale  ou  partielle  d^un  navire  peut 
être  opposée  atix  tiers,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
été  inscrite  sur  l'acte  de  francisation,  (Cod. 
comm.,  195;  L.  27  vend,  an  2,  an.  17.)  (1) 
(Suarès  —  C.  Bordes.)  —  arrêt. 

LA  COUR,  —  Sur  la  question  de  savoir  si, 
faute  d'inscription  sur  l'acte  de  francisation,  la 


le  dit  M.  Foureii,  Sociétés  commerc^  n.  18G.  Et 
ceci  s'applique  aussi  bien  à  une  délibération  prise 
au  cours  de  la  société  qu*à  une  stipulation  insérée 
dans  les  statuts  sociaux.  Conf,,  M.  Laromiguièrer 
Comment,  de  la  loi  sur  Us  sociétés  en  commandite 
par  astionst  n.  27  bis, 

(4)  Cette  doctrine  a  été  soutenue  avec  beaucoop 
de  force  par  M.  Cauvet,  dans  la  Revue  de  légisU, 
année  18^9,  tnm.  S,  pag.  286  et  suif. — Mais  l'opi- 
nion contraire,  diaprés  laquelle  la  vente  du  navire 
ne  peut,  faute  d'avoir  été  inscrite  bur  Tacte  de  Tran- 
cisaiioii,  être  opposée  aux  tiers,  a  été  formellemeat 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rtnnes  da 
17  mars ^1869,  que  nous  avons  rapporté  avec  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cas?iation  du  26  mai  1852  (Vol. 
1852.1.562— P.  1852.1.612),  et  elle  semble ré!>u lier 
plus  ou  moins  eipressément  de  la  doctrine  ensei- 
gnée par  MM.  Pardessus  Droit  comnu^  n.  6^0; 
Beaussant,  Cod,  marit,,  tom«  2,  n.  429  eti39; 
Devilleneuve  et  Massé,  Dict,  du  cont,  comm-,  v* 
Francisation,  n.  22  ;  Alauiet,  Comm,  du  C,  comm,, 
tom.  3,  n.  1076;  Caumont,  Dict,  de  dr,  comm,  m0> 
rit,,  v«  Navire,  n.  4;  Pougel,  Princip,  de  dr,  marit,, 
tom.  2,  pag.  565;  Bédarride,  Dr.  comm,  (du  Omok 
marii,)f  tom.  1,  &•  165.^  ; 


• 


£ois  et  DéeUiam  divenet^ 


(30îy— ÎOi 


Tente  de  la  demie  du  navire  ïe  Sylphe,  consen- 
tie par  Lafon  à  la  dame  Bordes  est  sans  effet 
à  regard  de  Suarès: — Attendu  que  les  règles 
dv  droit  civil  ne  soumettent  la  vente  à  aucune 
forme  spéciale  ;  qu'elle  est  parfaite  entre  les 
parties,  et  la  propriété  est  acquise  à  l'acheteur 
par  le  seul  consentement  sur  la  chose  et  sur  le 
prii;~Que  l'art.  195^  Cod.  comm.^  dit  que  la 
vente  d'un  navire  doit  être  faite  par  écrite  et 
peut  avoir  lien  par  acte  public  ou  par  acte  sous 
signature  privée;  que  ce  Code  ne  soumet  la 
transmission  de  la  propriété  d'un  navire  à  au- 
CQneaoue  condition  ;---Quela  demie  du  navire 
le  Sy(phe  a  été  vendue  par  Lalon  à  la  dame 
Bordes,  par  acte  soqs  seing  privé  du  28  nov. 
1852,  qui  a  été  enregistré  le  I5déc.  1854;  que 
les  cessions  consenties  par  Lafon  à  Suarès 
p'oDt  été  faites  qu'en  1857;  que  la  vente  dont 
fl  s'agit  peut  donc  être  opposée  à  Suarès^  si  la 
matière  n'est  régie  que  par  les  principes  géné- 
raux du  droit  civil  et  par  le  Gode  de  commer- 
ce;—Mais  qu'il  est  prétendu  par  Suarès  que, 
d'après  la  loi  du  27  vend,  an  2  et  faute  par  la 
dame  Bordes  d'avoir  fait  inscrire  la  vente  de 
la  demie  du  navire  sur  l'acte  de  francisation^ 
celle  vente  ne  peut  être  opposée  aux  tiers; 
qu'il  s'agit  donc  de  reconnaître  quelle  est  la 
portée  de  cette  loi;  — Attendu  que  le  décret 
du  27  vend,  an  2  est  l'un  des  nombreux  règle- 
ments faits  pour  la  police  du  commerce  mari- 
time; -Qu'il  a  deux  principaux  objets  :  i"  ce- 
iui  d'assurer  aux  Français  les  privilèges  atta- 
chés au  pavillon  national;  2<* celui  d'empêcher 
toute  usurpation  de  ces  privilèges  de  la  part 
des  étrangers; — Que,  pour  atteindre  le  premier 
de  ces  objets,  le  décret  exige  que  tout  navire 
appartenant  à  des  Français  soit  individualisé 
et  que  sa  qualité  de  Français  soit  constatée; 
que  c'est  là  ce  qui  constitue  Tacte  de  francisa- 
tion; que  le  décret  règle  les  conditions  requi- 
^  pour  que  le  navire  soit  réputé  français  et 
les  formes  de  Facie  de  francisation  ;  —  Que, 
poor  atteindre  le  deuxième  objet^  le  décret 
soumet  celui  qui  requiert  Tac  te  de  francisation 
à  prêter  serment  qu*il  est  seul  propriétaire  du 
bâtiment  ou  à  désigner  les  personnes  qui  eh 
sont  propriétaires  conjointement  avec  lui  ;  qu'il 
soumet  le  propriétaire  à  fournir  un  caution ne- 
tnentpour  garantir  qu'il  ne  vendra,  donnera  ou 
prêtera  Tacle  de  francisation  ;  qu'il  porte  que 
la  vente  de  tout  bâtiment  ou  partie  de  bâti- 
ment contiendra  la  copie  de  l'acte  de  francisa- 
tion et  sera  faite  par-devant  un  officier  public  ; 
qu'il  dispose,  art.  17,  que  a  les  ventes  de  par- 
'  lie  do  bâtiment  seront  inscrites  au  dos  de 
«  l'acte  de  francisation  par  le  préposé  du  bu- 
«  reau,  qui  en  tiendra  registre...;  »  —  Que  la 
onction  |iénale  du  décret  en  indique  claire- 
tpent  le  but;  qu'il  est  si  vrai  que  les  prescrip- 
tiops  qui  viennent  d'être  énumérees  ont  pour 
objet  d'empêcher  que  les  étrangers  n'usurpent 
f^^  privilèges  accordés  au  pavillon  national, 
qoe  Tart.  15  de  la  loi  punit  d'une  amende  de 
^jOOO  fr.  tous  ceux  qui,  directement  ou  indi- 
rectement, concourraient  à  des  actes  simulés 


qui  feraient  participer  des  étrangers  aux  avan- 
tages de  l'acte  de  francisation,  et  qu'aucune 
disposition  ne  punit  d'une  peine  quelconqiie  la 
simulation  de  la  vente  d'un  Français  a  un 
autre;  —  Qu'aucune  sanction  pénale  spéciale 
n'est  attachée  à  l'omission  de  1  inscription  sur 
l'acte  de  francisation  de  la  vente  de  partie  d'un 
bâtiment;  que  si  cette  vente  était  faite  à  un 
étranger,  et  qu'elle  fût  dissimulée,  elle  pour- 
rait donner  lieu  à  l'application  de  la  peine  por- 
tée par  l'art.  15,  mais  que,  faite  à  un  Français, 
elle  ne  donnerait  lieu  â  l'application  d'aucune 
peine;  —  Que  les  lois  ne  doivent  pas  être  dé- 
tournées de  leur  objet;  que,  s'il  est  manifeste 
que  la  loi  du  27  vend,  an  2  a  eu  pour  objet  de 
garantir  aux  Français  les  privilèges  du  pavillon 
national  à  l'exclusion  des  étrangers,  rien  n'in- 
dique que  le  législateur  ait  eu  en  vue  de  sau- 
vegarder les  intérêts  de  ceux  qui  auraient 
traité  avec  le  propriétaire  d'un  navire; — Que, 
s'il  eût  été  dans  la  volonté  du  législateur  que 
la  vente  de  partie  d'un  navire  ne  pût  être  op- 
posée aux  tiers  faute  d'inscription  de  la  vente 
sur  l'acte  de  francisation,  il  n'eût  pas  manqué 
d'attacher  cette  sanction  pénale  à  l'inobserva- 
tion de  cette  formalité;  Qu'on  peut  d'autant 
moins  la  supposer,  qu'elle  constituerait  une 
dérogation  aux  principes  généraux  de  la  vente; 
—  Que  le  Code  de  commerce,  qui,  dans  son 
art.  195,  traite  de  la  vente  intégrale  ou  par- 
tielle des  navires,  se  borne  à  dire  que  cette 
vente  doit  être  faite  par  écrit,  et  qu'elle  peut 
avoir  lieu  par  acte  public  ou  par  acte  sous 
signature  privée  ;  qu  il  n'exige,  pour  l'efficacité 
de  la  vente  à  l'égard  des  tiers,  Taccomplisse- 
meut  d'aucune  formalité;  —  Que  ce  serait  donc 
ajouter,  soit  au  décret  du  27  vend,  an  2,  sLoit 
au  Code  de  c<>mmerce,  que  de  décider  que  la 
vente  de  partie  d'un  navire  ne  peut  être  oppo- 
sée aux  tiers  lorsqu'elle  n'a  pas  été  inscrite  sur 
l'acte  de  francisation; —  Par  ces  motifs,  con- 
firme   etc 

Du  2«)  jûill.  1858.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— 1"  ch.—  Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p. — 
Conc!.,  M.  Klipsch,  subst.  —  P/.,  MM.  Lafon, 
Goubeau  et  Meran. 


1»  et  3\  EFFET  DE  COMMERCE.  —  Pre- 
scription. — >  Regonnaissâmcb  D£  dbtte.  — 
Preuve. 

2»  Aval.— Prescription.  —  Caution. 

1®  De  simples  lettres  écrites  par  le  débiteur 
d*un  effet  de  commerce  à  son  créancier  ne  con- 
stituent pas  une  reconnaissance  de  la  dette 
par  acte  séparé^  niune  novation  par  substitua 
tion  d'une  nouvelle  dette  à  l'ancienne,  qui  au- 
raient pour  effet  de  rendre  à  l'avenir  la  pre- 
scription trentenaire  seule  applicable  à  cette 
dette.  (Cod.  comm.,  189.)  (1) 


(i)  F.  en  ce  sens,  Amiens,  8  fév.  1880  (S-V.  30. 
2.226  ;  CoHeet.  noiiv.  9.2.892}.— Mais  de  telles  let- 
tres ont  TelTet  d'interrompre  la  prescription  de  cinq 


pur^m) 


lsi}p  fii  Piçydim  4mTH^. 


S?  4lorf  même  que  celui  qui  a  donné  eçn 
aval  xur  un  biUel  à  ordre  souscrit  par  un  né- 
gociant n'aurait  contracté  par  là  qu'une  obli- 
gation civile,  il  n'en  a  paf  moin$  le  droit  d'op- 
po$er  la  prescription  quinquennale  du  chpf  >lu 
souscripteur,  par  appl  cation  de  Vart,  203f>, 
Cod'  Nap.f  qui  permet  à  la  caution  d*opposttr 
au  créancier  toutes  tes  exceptions  qui  appar- 
tiennent au  dMteur  principal  et  (fui  sont  in- 
hérentes à  la  dette.  (Cod.  coaim.,  142.) 

3<»  La  prescription  de  cinq  ans,  en  matière 
(^effets  de  commerce,  ne  peul  être  écartée  par 
la  preuve  testimoniale  d'une  reconnaissance  de 
la  dette  qui  aurait  été  faite  par  le  débiteur  de- 
puis moins  /ie  cinq  ans  :  le  créancier  n'a  dian- 
tre moyen,  en  et  cas,  que  de  déférer  le  serment 
fu  débiteur.  (Cod-  copim.,  189.) 

(Aiigier  —  C.  Caries.)  —  abrét. 

LA  COUB  ;  -  Auen<lu  que  le  billet  dojit  il 
B':9g\i,  souscrit  par  le  ph;>rniacieD  Aup;ier^  le 
^  ocl.  J8i5,  à  Tordre  d'Eiienne  Vieil,  mar- 
chand de  fer  h  ^x^  à  l  échéance  du  24  ocl. 
1847 ,  et  revêtu  de  l'aval  de  la  femme  Augier, 
n  j(àéLé  prote&lé  j(|ue1e9oct.  i896,etn  a  donné 
Ueu  k  une  assignation  en  jugement  que  le  â8 
îanv.  1857,  au  requis  des  hoirs  du  pharmacien 
)5oyer,  à  Tordre  duquel  il  avait  été  endossé;  — 
Ou^.  dès  /lors,  TacUoo  relative  à  cet  effet  de 
commerce  était  prescrite  au  mooieut  de  son 
îiuxodjucUoD ,  par  app>icaiion  de  Tart.  189^ 
^Cod  K^mm  ; — Attendu  que  I9  correspondance 
qui  a, existé  entre  les  paires  en  Î8i8  et  1849 
ne  constitue  ni  une  reconnaissance  de  la  dette 
par  acie  séparé ,  ni  une  novation  quelconque 
par  substitution  d*une  ntmvelle  dette  à  Tan- 
cieMne  ;  qu'on  pourrait  tout  au  plus  la  consi- 
dérer comme  ayant  interrompu  un  instant  la 
preseripUoni  laquelle,  depuis  lors,  se  serait 
encore  dccontplie  avant  la  date  des  premières 
poursuites  ;— Attendu  qu'il  n'y  a  point  de  dis- 
tinction h  faire,  quant  à  la  prescription,  entre 
la  dette  d'Augier,  souscripteur  du  billet  à  ordre. 


résulte  pas  qu'elle  ne  puisse  invoquer  que  la 


ans  étab  ie  par  Part.  189,  Cod.  comm.,  ainsi  que 
parait  radmeltre  t'amtci-deseds.  V.  Tablt génitale 
De\ill.  e  Giib.,  ?    LeCire  de  change,  n.  ^75  a  876 

(i)  Il  a  cependant  été  jugé,  au  coutrairp,  par  an 
arréi  de  la  Cour  de  ca»^aMiP  du  7  jaiiv.  iSôO 
(Vot.  i&50.f,ii— 4>.  1850.4.357),  que  le  rtcei  de  la 
groa^eesc  poufaii,  ^eion  les  circou«lances,  équivaloir 
liu  recel  de  la  uaùisaoce* 

(2)  llo  point  cerlaio ,  c^est  que  le  concours  des 
deui  circoDslarce^  de  i^aduUère  de  la  feuuue  et  du 
recel  de  la  naissaiioe  de  Tenfunt,  est  ucctn»saire  pour 
rendre  racliuu  eu  dé>aveu  rccevable  de  la  part  du 
mari.  —  Mais  il  8*est  éevé,  sur  ie  modi:  de  f»reuve 
de  l'adultère,  trois  syslèmes  difli^iiiH.  «^  SuJv.ml 
Tun,  il  faui  que  Paduitère  ait  été  formdieoieni  con- 
slaiô  p  r  un  Jugement  antérieur.  Cette  opininn,  uiui 
gré  rttuiorili'deTi^ullit'r,  lo^i.  2,  11.  81^  ei  81^,  est 
repou^eparia  K.éiierfi<ilé  den  uuu-urs  et  pr  lu  ju- 
riaprudeocet  —  Dan»  un  aiilie  s^riUÀune^  tout  à  fait 


prf^crjptiof)  irentei^iMr^^aJl/9rs4ii/e|,sim^e  caor 
Jion,  elle  n*a  nuiiement  perd»,  parla  manière 
dont  /'lie  s*est  obli$rée  ,  le  droit  que  lui  donne 
Tart.  2036,  Cod.  IVap.,  d'opposer  av  créaocifr 
toutes  les  exceptions  qui  app;iriiennent  au  4&- 
hiteur  principal  et  oui  sont  inhérentes  à  la 
dette  ;  que  ceile  Àolulion  dispensa  la  Cour 
d'examiner  si  Jl'ay:tl  a  /été  donpé  avec  oy  mi 
rauiorisalion  du  fm^ri,  et  partanjl  s'il  est  vala- 
ble op  nid;— Atieiâdu que,  au;(  iièrmes  de  l'arL 
189,  Cod.  comju.,  s'il  n'y  a  ni  .CiondamnalioQ; 
pi  reconnaissance  de  h  dette  par^cte  séparéi 
la  libération  atlacliée  ï  la  prescription  4^  ^^ 
ans  ne  peut  être  arrêtée  qiie  par  U  faculu 
qu^a  le  créancier  de  déférer  le  jserinent  au  dé- 
biteur; —  Que^  /eq  conséquence,  les  proiniers 
juges  ont  eu  tort,  en  se  prévalant  du  refus  de 
comparution  des  épou\  Augier,  d'ordonoef 
une  enquête  pour  établir  que  depuis  moins  de 
cinq  ans,  lesoits  époux  auraient  yerbali^meA^ 
reconnu  le  non^paiemeo^  de  leu^  dette;  -^ 
Attendu  que  la  cause  est  (d^pos^éc  à  recevoir 
une  ifécisîon  délinitive^  et  que  TofTre  que  font 
les  appelants  de  jirèter  serment ,  si  leurs  ad- 
versaires le  requièrent^  ji  est  pas  accueillil 
par  les  intimés; — Par  ces  flaotils^  etc. 

Du  25  mars  1858. — Cour  imp.  d'Aix.  —  Ch. 
civ.  i-  Prés.,  M.  Caslellan..— Conc/.,  M.  Saud- 
breuB,  1"  av.  gén.  —  fL,  MM-  E.  Gras  et 
lioux. 

DÉSAVEU  D'ËNFANT.-^6R0ME9».-Bica. 

Le  recel  de  la  grossesse  n'équivaut  pof  m 
recel  de  la  naissance,  exigé  par  Part.  313, 
Cod»  Nap.,  pour  ouvrir  au  mari  la  voie  à 
faction  en  desaveu  pour  cause  d'adultère  de  10 
fétnme  (i). 

L'action  en  désaveu  pour  cause  d'advîtèrtft 
la  femme  n*est  rrcevable  qu'aulani  que  U  mri 
offre  de  faire  préalablement,  outre  la  prewrtd» 
recel  dé  la  naissance  de  t*enfanl\  celle  de  tor 
dultère  de  la  femme,  lorsque  cette  dernièrt 
preuve  ne  résulte  pas  d'un  Jugement  anté- 
rieur (2). 

oppo«é  au  précédent,  il  oVst  pas  mène  oèeessùn 
que  le  mari  adm)ui:»U'e  unt  preuve  spéciale  tt  dipcte 
de  Tadultène  :  cette  preuve  peut  résidier  de»  bi^ 
au  mo^en  desquels  le  mari  établira  qu*il  p'eil  ptf 
le  père  di*  TenfauL  Celte  doctrine,  qui  a  éié  con»>' 
crée  par  que  ques  arréis,  est  soutenue,  avec  de» 
nuances  diverst^  Irès-déHcates  par  MM*  Marcadé, 
sur  Part  313,  o.  3:  Dt'inolombe^  tom.  5,  n,  i6; 
M;4sséot  Vergé  sur  Zacharias,  tom.  1,  piiv.  301.  $ 
161,  note  39.-^fifi*',  dans  le  troisième  sysièiof,  qtii 
est  celui  de  l^arrét  ci-dessus,  et  qui  coosiitue  use 
opiuion  intermédiaire  entre  les  dt'us  preiJti<>rs  ^ 
raut,  SHD^  doute,  de  toute  Déoef«4é»  mais  auM  S 
siiUit  <|uie  le  mari  offre  dès  le  debvt  de  riiuluMit  ^ 
iléhaveu,  de  prouver  d'abord  r.aduli^re  de  >•  ftasivi 
po.Mi  .élre  recevable  ensuite  ^  ariii;uli*r  lei  (aih  p^ 
4»;t>  a  étubiii  qu'il  o'e>t  \ï^  le  4)^  de  /ekifiai* 
(^elLi;  0|)iiiiou  a  é^uiemeul  pour  elle  i^u  a^s^z  pau^ 
nombre  d'auiorite»  dan^  Ifi  juri^pruc^ce  ^  ^  ^ 


^^PWP    ww     ^'Wflf^^^WP^    f^^^^^9wW9 


(BlJB)-'*** 


en  adultère  suivie  4w^  pR^U'iiction  Xi^mwi^ 
9» HBe  ord^9n>Ni^  <la  «i^n-lieu, le^rR..., 
àmicUié  à  Alg^»  M  ^lU^nté  ui^  .^tioo  ej^ 
désaveu  âe  reo/i^al  dpo^  eU^  étaii  a^couclicie. 
U  offnut  (k  9tnou¥^  :  t^  (iffi,  ^^j^é»  de  faii 
depuis  fluiiieurs  «f^oéf^,  jeur»  r;«f»pi<>rt^,  k  l'é- 
j^ue  Je  la  cpH^mioii  (k  cet  enl'aiU,  avaieni 
ité  de»  plis  lio^^ft^T*--^®  jQue  ja  4f»i^  A--  Un 
iTsylicacb^aa  gn^sse;  qu'k  oeiaiW-^Ue  ne 
soriail  que  le  soir,  f^èf^  s'alite  couverte  da 
TèieaeiMl»  dOi|#^;  et  iwe,  |K>wr  «xpU^iVer  sa 
coRduita  i  cet  égard,  fll^  ayait  «aéine  sijnuiâ 
une  tulane  ;  '^  $"*  bnlin»  xine,  le  iowf  4e  Ta/Cr 
eoodienewl  de  la  oaiiMe  B..«>  i)  éia;t  à  Alger, 
malgré  TassertioD  contraire  de  Ta^t^  4^  nais^ 
laaie,  «t  j  ^va|t  m^ip^  |éAé  reaco^tré  paf  un 
des  témoins  de  jpet  acte.. 

\i  ^m  i^y  JBgeroejil  du  tribunal  d'Alger, 
qui  adaet  le  deaiaodfiuf  à  prouver  ca»  faiis. 

Àppd  jpar  la  «daaie  R.... 

AftiIÊT. 

LA  GOURj  — CoBsiééraiit  ^e  R...  ne  jns- 
tiie  pas  et  n'offre  pas  de  justffler  du  fait  d'à- 
duitère:  que  les  documents  que  fournit  une 
procédure  en  adultère  Intentée  sur  sa  plainte 
«oui  les  seuls  qu'il  r^ppurie;  mais  (j^ue  ces  do- 
ctune^U  d'une  pjrocédure  abandonnée  faute  de 
preuve^  «jflisaDtes,  n'offrenx  évidemcneni  pa^ 
dedoflDées  de  nature  k  servir  de  ba^e  à  l'allir- 
nation  du  faii  qui  .eU  l'objet  de  la  ^aiate  ;  — 
CoDgidéraïkifflie ft...  ne  prouvve  paa  davantage, 
etoe  deoiaiMle  oiéme  pas  à  prouver,  le  fait  que 
h  Daissance  de  ^enfant  loi  a  été  cachée  ;  que 
loÎD  qu'aucun  adminîcule  de  preuve  soit  ra[H 
porté  i)u  offert  quant  h  ee  dernier  fait,  les  ré- 
vélaiions  fournies  par  Tensemble  de  la  cause 
ne  ^iir^lent  se  concilier  facilement  avec  la 
claodestîuiléjirét^ndue;  qu'il  appert  qu'aucun 
mystère  n'a  ni  précédé,  ui  accompagné,  ni 
«uvi  raccQUicbement;  que  c'est  ouverteiu^nt 
que  f  OB  est  allé  chercher  la  sage  fenine  et 
qu'eile  a  été  introduite  dans  la  maison  et  dans 
la  Hiaoïbre  qif'occupait  la  dame  R...;  qu'il  est 
dès  lors  démontré  dès  à  présent  que,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  délivrance,  la  nais- 
sance de  l'enfant  a  été  publiquement  déclarée 
ï  la  mairie,  avec  Tindication  des  nom  et  pré- 


doetrioe.  K,  in^  yfmafmhle  4e  la  tfiéorie  dont  il  »*a« 
t^  la  Qooie^cMtujre  de»  arrêts  et  des  auteurs  dans 
I»  Tûbk  iî^r^U  Shii]\.  etGilb.,  v*  Uènweu  d'en^ 
foHi,  P.  Âl  et  ftuiv.,  ^  la  noie  6  sur  uq  arrOt  de  la 
Unr  (le c^fiHlkui  du  là  /év,  i^^à^yç^.  i\^^^,U2U6 

(4)  Cette  d^'iaioD  est  dans  le  sens  de  Ip  juriapru- 
d«ac«;  et  jie  la  docuwe  sur  ta  condition  géaérule  de 
ne  pas  ae  rfgv^iner,  apposée  aux  litiéraliLôs  eotre- 
^  ou  icitapiei^laires.  pa  fuit,  «su  effet,  qu«  celie 
ttDditiop  ^i  considérée  convoie  i|e  n  udjjuàut  rien 
d'illicite  ou.de  couuaire  aui  UKipurs,  à  la  OilIéreHct* 
de  U  dife(ause»bfolu«  é^  |e  warier.  V,  ^  cet  égard. 
Il  T$bU  dénffHk  SkviU  et  G  Ù».,  yi*  OffnmioH^  o. 

A9^  «t  AffKiiu  Ul  «tjuiiT.  OMA'AnlUa  lias  moins 


noms  de  son  ptiv^j  de  J50n  jige  eit  de  ses  Conç- 
ues, ainsi  que  des  nom  H  préaoma  de  sa 
mère;  qu'il  e^tenlûi  4}é{ça^ et nullemej^tcoor 
lesté  que,  de|)ui6  la  naissance  de  l-'e^i'ani,  «a 
m^ne  Ta  oNi^au^nent  aillaité,  el  qu'elle  Ta  faàt 
sans  s»  soustraire auK  regards;  -^Gansidér.a»t 
4|M«,  faute  de  toute  preuve  faite  ou  offerte  que 
la  naifiâauce  avait  été  caehée,  le  fait  que  la 
gri^sâesse  Taurait  été  perdtout^  imporUnce  et 
oevsse  d'être  relevaut  ; 

Coni^lérant,  d'ailleurs,  que  ladispofûtion  de 
l'art.  313,  Cod.  Nap.,  ini^>duçtive  <|u'elle  est 
i'uf^  4f(»it  nouveau^  a  tous  les  caraeieres  d'une 
difiposition  exceptionoelle  ,  e^  qui ,  comme 
teile,  jdoit  éure  resserrée  dans  ses  termes; 

3u'auK  terAUfifs  de  cette  disposition,  il  faut  évi- 
emtne^it  le  ^concours  de  la  preuv,e  que  l'adul- 
tère A  eu  li^  de  la  part  de  la  femine,  et  de  la 
preuve  que  la  naissance  a  été  cachée  au  mari, 
on  au  moins  que  t'offre  ait  été  faite  ùp^  ee» 
deux  preuves,  pour  que  les  tribunaux  puissent 
admettre  ou  auu)riser  la  preuve  par  ce  dernier 
des  faits  desquels  il  prétendrait  faire  résulter 
qu'il  n'est  pas  le  père;  que  le  concours  de 
ces  deux  preuves  est  une  condition  rî^oureu- 
^ment  prescrite,  et  dont  on  ne  saurait  s'é- 
carter sans  enfreindre  à  la  lois  et  les  termes 
et  l'esprit  de  la  loi  ;  —  Considérant  qu'en  l'ab- 
sence, non-seulen^entde  celte  condition,  mais 
de  toute  d/emande  à  l'^et  de  la  remplir,  R... 
est  évidemment  non  recevable  âi  proposer  tous 
autres  faiis,  dès  que,  comme  dans  la  cause,  on 
n'en  saurait  induire  directement  l'existence 
des  deux  circonstances  dont  le  concours  est 
impérieusement  demandé;  —  l^ar  ces  motifs, 
déclare  R..  non  admissible  dans  la  preuve  des 
faits  par  lui  articulés,  etc. 

Du  18  ^lov.  1858,  —  Cour  imp.  d'Alger.— 
Çb.  révn.~-Pr^#.,  ^ji.  de  Vaulx. 


^»  ^1 
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f  .EGS.  —  Condition.  —  Yeuvagb.  —  Mèbe. 

Lq  condition  de  garder  le  veuvage  imposée 
par  \m  fUâ  à  sa  mère  comme  oondilion  d'un 
legs  qu  U  lui  fait,  e$l  valable  :  uns  telle  con- 
dition ne  ^aurait  en  elle-même  être  considérée 
comme  illicite,  et  par  suite  non  écrite ,  en  ee 
qu'elle  serait  irrévérentielle  pour  la  mère, 
(Cod.  Nap.,  900.)  (i) 


avec  intérêt  quelques  observations  de  M-  jLablié, 
profesiteur  agrégé  i  la  Fa^^ttUé  de  Paris,  à  propos  4e 
i^arrét  ci-«(les  us. 

$  La  di0iculté,  dans  Tespèce  qui  qoms  occupe,  fe 
présente  spiii»  une  face  encore  ni^uvelLy  ;  c'est  M»  (Is 
qui  lègue  toute  m  fortune  i  sa  méret  h  la  condition 
qu^el'e  garde<a  le  veavaffe.^Uoe  oi)jtt;iii)n  #uFgit  : 
leii  sne  manque-l-il  pas  de  resiieci  à  sa  mère  quand 
,  il  lui  4race  une  règle  de  cgpduite,  qjiani  il  hiaif^e 
une  lésulutioo  licite  que  sa  m^re  j)ri'ndrait.?  ,Get|e 
trràvénufifi  ne  peùt-eUe  pas  s'uggiu ver  parles  nup- 
posilioos  ni  les  ^enliIneul8  qui  oiqI  ii^piré  au  testa- 
k'ur  bà  AiispfHMliou ?  I^a  ,Gv>ur  de  MouiveilKT  n'aies 
eu  .égard  ^  celte  ot^jeicaofi,  let  elle  «  j^a/idé  la  davipe 
doatila'aglu  £lle  a.dtei4é4aVenfwlaiBlai(aa»JSâpe 


Sai-{308) 

(Gros-— G.  Liffnon.) 
Le  sieur  Léon  Gros  est  décédé,  en  fér.  1854'^ 
sans  postérité^  laissant  un  testament  par  le- 
quel il  instituait  sa  mère  son  héritière  unÎTer- 
selle  et  générale^  <x  à  la  charge  néanmoins  par 
eile^  portait  le  testament^  de  garder  le  tcu- 
v»ge.  Mais  si  elle  venait  à  conToler,  ajoutait 
l<*  testateur^  elle  perdrait  mon  hérédité  et  se- 
rait réduite  à  la  réserve  que  la  loi  lui  attribue 
^  iir  mes  biens  :  seulement,  et  dans  ce  cas^  ma 
Miocession  serait  partagée,  moitié  à  mes  pa- 
rents paternels^  et  moitié  à  mes  parents  mater- 
nels appelés  au  depé  le  plus  proche,  auxquels 
je  donne  lesdits  biens  en  cas  de  convoi  de  ma 
mère.  Je  déclare  que  telle  est  ma  plus  ex- 
presse volonté,  à  laquelle  je  m'arrête,  et  j'en- 
tends qu'elle  soit  exécutée  à  ma  mort.  »— La 
dame  Gros  mère  est  en  conséquence  entrée  en 

émanant  d*un  fils,  n'ayalt  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs*  et  que  le  juge  ne  devait  pas  chercher 
en  dehors  du  testament  des  motifs  qui  n*y  sont  pas 
exprimés  et  qui  ne  sont  pas  nécessaires.  —  •••Il  est 
d^abord  évident  et  presque  inutile  à  dire  que  la  con- 
dition imposée  au  donataire  de  ne  pas  se  remarier 
n'enlève  pas  à  ce  dernier  la  faculté  de  contracter  un 
second  mariage  valable  ;  qu'elle  Teipose  seulement, 
en  ce  cas,  à  une  restitution  forcée  des  biens  quMI  a 
reçus.  Mais  elle  n*est  pas  sans  inconvénietit,  même 
ainsi  entendue,  et  peut  aboutir  parfois  à  des  désor- 
dres. Le  donataire,  partagé  entre  une  affection  nou- 
velle qui  le  domine  et  le  désir  de  conserver  le  béné- 
fice de  la  libéralité,  se  trouvera  excité,  par  la  charge 
qui  lui  a  été  imposée,  à  rivre  dans  une  situation 
irrégulière  et  immorale.  Notre  ancienuejoriftprudeoce 
échappait  à  ce  danger,  en  déclarant  qu'en  ce  cas, 
le  bénéficiaire  était  aussi  indigne  de  conserver  le 
bieufaitdeson  premier  conjoint  que  s'il  s'était  rema 
rié.  F.  Furgole,  Test.,  chap.  7,  secU  5,  n.  58.  C'est 
aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Gourde  Toulouse,  le 
7  janv.  i833,  à  propos  de  faits  accomplis  «mmis  l'em- 
pire de  l'ancien  droit.  Mais  il  est  douteux  qu'aujour- 
d'hui ce  remède  soit  adopté.  L'esprit  de  notre  légis- 
lation est  d'éviter  les  procès  scandaleux  et  les  re- 
cherches inquisitoriales  dans  la  conduite  privée;  té- 
mohi  l'art  Hi,  Cod.  Nap.  Aussi  la  Cour  de  Douai, 
par  arrêt  du  ii  janv.  1848  (Vol.  1848.2.437— P. 
1848.2.290),  a-t-elle  décidé  qu'un  legs  d'usufruit 
fait  à  une  femme  par  son  mari  sous  la  condition 
qu'elle  ne  se  remarierait  pas,  ne  devenait  pas  caduc 
par  cela  seul  que  cette  femme,  devenue  veuve,  avait 
eu  un  enfant  naturel.  11  est  vrai  que  la  Cour  s'est 
appuyée  Hir  ce  que  le  testateur  avait  spécifié  le  cas 
de  secondes  noces;  et  des  auteurs  prétendent  que 
si  le  disposant  a  employé  rex|Mre>sion  vague  et  géné- 
rale ûe  garder  viduité,  il  a  entendu  que  la  donation 
serait  révoquée  pour  iuoonduite  du  donataire  aussi 
bien  que  pour  convoi  en  secondes  noces  (V.  Furgole, 
T<ut.,  chap.  0,  sect  2,  n.  75).  Nous  ne  pensons  pas 
que  celte  distinction  entre  ne  pas  $e  remarier  et 
garder  viduiié  soit  fondée  ;  elle  est  subtile  :  ganter 
viduilé,  c'est  rester  veuve  ;  on  ne  cesse  d'être  veuve 
qu'en  se  remariant.  L'intention  du  testateur  est 
toujours  la  même;  il  redoute  peut-être  plu^  qu'il 
D'exprimé;  mais  11  ne  prévoit  expressément  que  le 
fait  d'un  second  mariage;  il  ne  fait  pas  l'injure  au 
donataire  de  supposer  qu*il  vivra  dan»  l'immoralité. 
11  faut  donc  adopter  une  interprétation  uniforme  des 
deux  expfesskftiia;  l'auteur  de  la  libéralité  n'a»  scUm 


Loù  et  DieiiUnu  diverus* 


possession  du  legs  ;  mais,  quelles  mois  après, 
le  il  sept.  18S4^  elle  s'est  manée  en  secondei 
noces  avec  le  sieur  Lignon. 

En  cet  état,  le  sieur  Marc  Gros,  Vud  des 
parents  paternels  du  testateur,  a  assigné  les 
époux  Lignon  pour  faire  déclarer  ouvert,  par 
suite  du  conrol  de  la  dame  Gros  mère,  le 
droit  en  vertu  duquel  il  devait  prendre  part  à 
la  succession  de  Léon  Gros,  et  faire  ordonner 
le  partage  de  cette  succession.  —  A  cette  de- 
mande se  sont  joints  les  autres  parents  pater- 
nels et  maternels  du  testateur. 
.  4  mars  1846,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Pons,  qui  déclare  non  écrite  Tinterdiction  (ie 
convoi  faite  par  le  sieur  Gros  fils  à  sa  mère,  et 
déboute,  en  conséquence,  les  coUatéraux  de 
leur  demande.  - 

Appel  par  les  héritiers. — Si,  disent-il6,S 

nous,  parlé  que  du  fait  de  mettre  fin  au  vearage 
en  se  remariant,  et  il  ne  convient  pas  d'étendre  si 
disposition  au  cas  d'iooonduite,  ou*  comme  disaient 
nos  anciens  auteurs,  de  malversation.  D'abord,  un 
mariage  cause  aux  enfants  du  premier  lit  ud  tort 
beaucoup  plus  considérable  qu'une  union  mécoonue 
par  la  loi.  Et  puis  comment  définir  le  fait  qui  entrai- 
nerait  la  révocation  du  legs?  Atteodrons-iious  qu'oo 
en  ant  naturel  soit  né?  Que  dire  s^il  existe  et  n'est 
pas  reconnu  ?  Que  de  ditlicultés  I  Quelle  source  de 
discussions  fâcheuses  I  11  vaut  mieux  y  couper  court 
et  faire  dépendre  la  déchéance  de  la  IU)éralité  uni- 
quement d'un  second  mariage.  Gela  est,  nous  le 
croyons,  préférable.-  Cela  rend  sans  doute  trènsé- 
rieux  le  danger  d'exdter  au  désordre  parla  condition 
de  ne  pas  se  remarier.  Ce  danger  est  6  notre  i^is 
une  raison  grave  de  ne  pas  admettre  comme  une 
thèse  absolue  la  validité  de  la  condition  qu'on  dou- 
taire  ne  se  remariera  pas.  Les  tribunaux  doireot 
avoir  en  cette  matière  un  pouvoir  discréliouoaire 
d'appréciation  ;  et,  sans  vouloir  restreindre  celte 
clause  à  rbypothèse  où  c'est  le  conjoint  du  premier 
mariage  qui  l'écrit  dans  son  testament,  il  faut,  ce 
nous  semble,  ne  la  déclarer  obligatoire  que  si  le 
donateur  a  un  intérêt  moral,  personnel,  considéra- 
ble, à  ne  pas  laisser  celui  qu'il  gratifie  porter  son 
bienfait  dans  une  autre  famille,  et  s'il  dot  aoafljv 
dans  ses  plus  cb^res  affections  d'avoir  en  quelque 
sorte,  par  sa  donation,  doté  et  favorisé  une  uoioo 
qui  est  à  son  égard  un  manque  de  fidélité  ou  de 
piété.  '  Le  champ  de  la  coutroverse  se  troute  au- 
jourd'hui, au  poiot  de  vue  des  personnes  de  quIU 
clause  peut  émaner,  circonscrit  dans  les  termes  sui- 
vants :  MM.  Coin-Deiisle  (Donau  et  teêL,  sur  Tari 
90U,  n.  39)  et  Troplong  {Donai,  et  teêU^  tom.  li 
n.  3&8  et  S&9)  permi'ltent  à  un  donateur,  quel  qu'il 
soit,  même  étranger  à  la  famille,  d'impa^er  au  do- 
nataire la  condition  de  ne  pas  se  remarier.  —  IL 
Delvinconrt  {Cour$  Cod.  civ.,  édiL  1819,  tom.1, 
pag.  400,  fioles,  pag.  58,  note  8)  est  d^avis  que  celle 
condliion  n'est  valable  que  dans  un  legs  fait  par  un 
éiHKix  à  l'autre. — Nous  pensons  que,  dans  les  pài' 
tions  les  plus  intimes  de  la  famille,  par  exemple  de 
la  part  d'un  père  qui  gratifie  sa  bru,  de  la  part  d'us 
fib  qui  laisse  sa  fortune  à  sa  mère,  riniérét  monl 
de  s'opposer  à  un  second  mariage,  ou,  du  moins  de 
ne  pas  le  faciliter  et  l'enrirhir,  est  asseï  grand,  as$a 
digne  de  fkveur,  pour  que  cette  IkTeiir  l'empoite 
sur  les  inconvéoienta  que  nous  avons  aignaléâf,  tf 
pour  que  la  Tolooté  du  disposant  loK  respectée.  ■ 


Loii  et  Dédiions  diverses. 
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est  reconna,  en  principe^  que  la  condiiion  de 
jpirder  viduité  n'est  pas  contraire  à  la  loi,  il 
D'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas^oi^  la 
condiiion  est  apposée  au  testament  du  mari  et 
celui  où  elle  est  apposée  au  testament  du  fils  ; 
pour  Tuo  comme  pour  Tautre,  les  mêmes  mo- 
tifs subsistent  ;  il  importe  au  ûls  que  sa  mère 
ae  quitte  pas  le  nom  de  son  père  et  ne  porte 
pisses  affections  dans  une  autre  famille;  or, 
la  rolonlé  du  testateur  étant  claire  et  précise, 
et  la  condition  n'étant  pas  contraire  à  la  loi,  il 
faut  en  maintenir  l'exécution.-^  Il  n'y  a  pas 
lieu,  non  plus,  de  rechercliersi  les  sentiments 
qui  ont  dicté  la  disposition  du  testament  sont 
irrévérentiels  pour  la  mère  ;  en  fait,  il  n'y  a 
rien  d'irrévérenliel  dans  Tacte  d'un  fils  qui  le- 
fue  ses  biens  à  sa  mère  à  la  condition  qu'elle 
gardera  viduité  et  conservera  ainsi  le  respect 
pour  la  mémoire  de  son  père  ;  ce  n'est  pas 
Qiie  indignité  créée  par  le  testateur,  mais  une 
coodition  que  la  légataire  était  libre  de  rem- 
plir. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR; — Attendu  que  la  clause  testa- 
mentaire qui  donne  lieu  au  litige,  licite  en 
die-fflèffle,  nimpliqne  la  supposition  d'aucuns 
motifs  offensants  ou  irréverentiels; — Qu'en 
recbercbant  ces  motifs  en  dehors  du  testament 
et  de  l'interprétation  naturelle  de  ses  disposi- 
tions, le  premier  juge  a  substitué  arbitraire- 
ment aux  intentions  du  testateur  des  pensées 
<iui  ont  pu  n'être  pas  les  siennes,  puisqu'il 
ne  les  a  pas  exprimées  ;  —  Qu'il  importerait 
p<?a  que  les  héritiers  naturels  eussent,  par 
certaines  inconyenances  de  langage,  prêté 
eui-fflémes  au  testateur  des  pensées  et  des 
inleniions  analogues  à  celles  que  le  premier 
JDge  lai  attribue  :  ces  appréciations  malveil- 
iantes  ou  erronées  ne  préjugent  rien  sur  les 
Toiontés  et  les  pensées  du  testateur,  quand  le 
testament  ne  les  révèle  pas;  -^  Qu'il  suffît, 
pour  justifier  la  clause  objet  du  litige,  de  con- 
sulter les  sentiments  naturels  et  honorables 
qui  portaient  le  fils  »  exiger  que,  pour  se  rendre 
ou  rester  digne  de  ses  libéralités»  sa  mère  con- 
servât le  nom  de  son  père,  et  ne  transportât 
pas  dans  une  autre  famille  ses  affections  et  sa 
fortune; — Par  ces  motifs,  met  à  néant  la  sen- 
tence attaquée  ;  déclare  caduc  le  legs  univer- 
sel fait  par  Gros  fils  au  profit  de  sa  mère,  et, 
sans  s'y  arrêter,  ordonne  entre  toutes  par- 
ties, suivant  leurs  droits  respectifs,  le  partage 
de  la  snccession  dont  s'agit,  etc. 

Du  14  juin.  i858.^€our  imp.  de  Montpel- 
lier.—!»•  ch. -Pr^t.,  M.  de  la  Baume,  p.  p. 
—  C'onc/..  M  Mestre,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Renard,  Lisbonne  et  Bertrand. 


LEGS.— CoHwnoir.  —  Succession  future.— 

Nullité. 

La  eonêiiion  imposée  par  le  testateur  au 
ifgateîrt  universel  par  lui  institué,  de  laisser 
<i  propre  suece»sion  auit  héritiers  naturels  du 
Ustateur,  est  nulle  comme  eofnstituant  une 


stipulation  sur  une  succession  future.  (Cod. 

Nap.,  900etH30.)(1) 

Et,  si  cette  condition  a  été  expressément  ac- 
ceptée par  le  légataire  au  moment  du  testa- 
ment, sa  nullité  entraine  celle  du  legs  lui- 
même.  (Cpd.  Nap.,  900  et  1172.)  (2) 
(Heurteux — G.  Heurteux.) 

Par  un  testament  olographe  en  date  du  22 
fév.  1855,  la  dame  Heurteux  a  institué  son 
mari  pour  son  héritier.  Ce  testament  contient 
la  clause  suivante  :  «  Au  moyen  de  l'engage- 
ment ci-dessus  pris  par  moi,  mon  mari  s'en- 
gage à  disposer  en  faveur  de  mes  héritiers  de 
tout  ce  qu'il  possédera  au  jour  de  son  décès, 
s'il  me  survit  ;  les  dispositions  ci-dessus  sont 
ma  volonté,  qui  n'a  été  aucunement  influen- 
cée. »  —  Sur  la  même  feuille  de  papier,  au 
verso,  le  sieur  Heurteux  a  écrit  ce  qui  suit 
et  Ta  signé  :  «Ma  femme  stipulant  un  engage- 
ment de  ma  part  de  donner  à  ses  héritiers 
tout  ce  que  je  posséderai  au  jour  de  mon  dé- 
cès, au  cas  011  je  lui  aurais  survécu,  je  prends 
ici  l'obligation  de  satisfaire  à  ses  intentions.  » 
—  Les  héritiers  de  la  dame  Heurteux  ont  de- 
mandé la  nullité  de  ce  testament. 

6  mars  1857,  jugement  du  tribunal  de  Ghà- 
Ions,  qui  repousse  leur  demande  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Attendu  que  lé  testament  olographe 
de  la  dame  Heurteux,  daté  du  22  fév.  1855, 
est  parlaiiement  régulier  en  sa  forme  ologra- 
phe; qu'il  ne  contient  dans  un  seul  contexte 
que  les  dernières  volontés  de  la  testatrice; 
que  si,  à  la  suite  de  ce  testament,  le  sieur 
Heurteux,  son  mari,  a  cru  pouvoir  y  formuler 
par  écrit  l'engagement  de  laisser  après  lui 
toute  sa  fortune  aux  héritiers  de  sa  femme, 
pour  satisfaire  au  désir  que  celle-ci  en  avait 
manifesté  dans  son  testament,  cette  mention, 
tout  à  fait  indépendante  et  distincte  du  testa- 
ment de  la  dame  Heurteux,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  second  testament  renfer- 
mant les  dernières  dispositions  du  sieur  Heur- 
teux ;  que  cette  ii  ention  ne  contient  aucune 
obligation  légale ,  mais  seulement  un  engage- 
ment d'honneur,  dont  l'exécution  est  laissée  à 
la  conscience  du  sieur  Heurteux;  que,  d'ailleurs 
et  surabondamment,  le  considérât-on  comme 
acte  testamentaire,  il  serait  entièrement  dis- 

(l-S)  La  décision  de  Tarrèt  qui  enveloppe  Pinsti- 
tutîon  dans  la  même  nullité  que  la  condition,  sem- 
ble, au  premier  aperçu,  être  en  opposition  a?ec  le 
principe  édicté  par  Part.  900,  Cod.  Nap«,  portant 
qup,  dans  les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentai- 
res, les  conditions  contraires  aux  lois  doivent  être 
simplement  réputées  non  écrites.  L*arrét  croit  pou- 
voir la  justifier  par  ce  motif,  que  le  légataire  insti- 
tué ayant  accepté  la  condition  ors  du  testament, 
cette  acceptai  ion  donne  à  la  disposition  du  testateur 
le  caractère  d*une  oonventioo  RynaU(igmatique;d*où 
résulte  que  ce  n^est  plus  l*art.  900,  Cod.  Nap.,  qui 
se  trouve  applicable,  mais  bien  Part.  1173,  qui 
déclare,  au  contraire,  que  toute  condition  réprouvée 
par  la  loi  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend* 
M  dis  cette  interprétation  n*est-eUe  pas  fort  contesta- 
ble ?.m 


Loti  et  Décisions  diversei. 


tinct  du  premier,  et,  sôus  ce"rapport  encore,  M 
ne  pourrah  être  considéré  comme  un  testa 
meni  conjonclif  ni  tomber  sous  l'application 
de  Tart.  968,  Corf.  Nap.;...- Attendu  que  .<îi, 
en  dehors  de  leurs  .conclusions  et  seulement 
dans  la  plaidoirie  ,  ïesdils  héritiers  ont  parié 
d'une  sorte  de  caplafîôn  ou  d'une  influence 
exercée  par  îe  mari  sur  sa  femme,  ils  n'ont 
rait  à  cet  égaTd  aucune  justification;  —  Que 
^addition  otr  mention  faite  par  fe  marî  au 
verso  du  testamenide  sa  femme  n'a  aucun  ca- 
factère  frauduleux^  de  nature  à  induire  la  tes- 
tatrice en  erreur  j  qu'il  exprime  seufemenf 
Fentente  cordiale  du  mari  et  de  la  femme, 
d'accord  sur  une  éventualité  lointaine  ;  qu'on 
û'y  petn  trouver  non  plus  trace  d'une  înfrac- 
(Son  aux  dispositions  de  fart.  H:fO,Cod.  Nap., 
pufsqu'il  n'y  a  point  disposition  ou  stipula- 
tion sur  une  succession  future  ;  —  Dit  et  or- 
dOTTne  que  ïe  testament  de  la  dame  Heurteux 
ôoniTa  son  pïeîïi  et  entier  effet  au  profit  de 
son  mari,  etc.  » 
Appe  par  les  héritiers  de  la  dame  fieurteux. 

LA  COUR  j  Considérant  qtflt  résoHe  de 
Tensembte  dur  testament  de  ki*  femme  Heur- 
teux qu'elle  n'a  entendu  instituer  héritier  son 
mari  que  sous  la  condition  que  cehii  ci  laisse- 
rait à  son  tour  tous  ses  biens  aux*  hériiiers  na- 
tnreîs  de  sa  femme  ;  qti'en  maintenant  cette 
disposition  sans  que  la  condition  soif  accom^ 
plie,  on  arriverait  à  un  résultat  directement 
contraîre  h  Fa  volonté  de  la  testatrice  ;— Cou- 
snféranc  que  ce  résrrltat  inadmissible  au  point 
rfe  vue  de  l'équité,  l'est  ésafement  en  droit  ; 
-  Que  Part.  1130,  Cod  Nap.,  proscrit  toute 
stipulation  sur  successionr  future  ;  que  les  deux 
actes  concertés  entre  les  époux  Heurteux  ne 
corrtiennent  pas  autre  chose  ;— Qu'à  la  vérité, 
l'acte  souscrit  par  la  femme  est  régulier,  tan- 
dis que  ceïUT  qui  est  signé  par  le  mari  est  sans 
valeur;  mais  qiie  ces  deux  stipirlàlfons  n'en 
ont  pas  moins  été  causées  Tune  par  l'autre  et 
n'ont  formé  dans  la  pensée  dés  parties  qu'une 
seule  et  même  convention  ;  —  Considérant, 
d'aîlîeurs,  qu'en  isolant  même  l'acte  testa- 
mentaire de  la  femme  Heurteux  de  l'engage- 
ment placé  à  la  suite  par  son  mari,  on  trouve 
qne  ses  dispositions  sont  laites  sous  la  condt- 
lio»  formelle  que  son  mari  s  engage  à  laisser 
M  succession  aux  héritiers  de  sa  femme  ;  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  la  testatrice  n'ex- 
prime à  cet  é^ard  qu'un  désir  ;  que  le  texte 
(hr  testamrent  résiste  à  cette  interpréiafion,  et 
qtfe  l'engagement  placé  à  la  suite  par  Heur- 
teux achève  de  démontrer  la  volonté  de  la  tes- 
tatrice et  la  loi  qu'elle  a  entendu  imposer;.  — 
Considérant  que  la  condition  ainsi  acceptée 
était  prohibée,  comme  contenant  un  engage- 
ment  sur  succession  fuUire,  et  que  sa  nutfité 
entraîne  celle  del»  disi»osfr*êw  principale, 
eonlormément  aux  dispositions  de  i-art.  1172, 
Cod  Nap.  ;— ïnflrme  ;  déclare  nul  le  testament 
ée  la  femme  Heurteux  en  ce  qfui  touche  l'in- 
stitution de  son  mari  comme  héritier^  etc. 


Du  fî  hoir.  18!».  —Cour  Sihp.  <fé  fraili.- 
1'*  ch.  —  Préif.,  M.  Devienne,  p.  p.  -  Concf., 
M.  Barbier,  av.  gén.— P^^  BM,  Mathieu  eiRt)- 
drigues. 

VENTE.  —  H«nmmf.  -^  IMrriMn. 

La  venté  d'un  imneubie  dépendant  dtvm 
Mcceê^&rt  inOMêe,  ernsfêntiépett  m  tëul  ia 
cahéritietÉ,  n'nt  pa»  naifê  ée  phm<y,  eorum 
h  êetait  la  vente  de  Id  ehxne  d^atuntès  elle  est 
eim  èerHent  sujette  à  fésélutim  p&etr  le  esuioé 
t immeuble  eUténéne  fomlferait  paê  paf  te  jpnr- 
têf^  dam  le  ht  du  r«wl(Hfr,  ùunehti  serait  pës 
ëdfugésur  ticifafion.  Dès  lors,  il  y  a  Heude 
surseoir  au  ju^einent  snr  èa  demêtme  en  ma' 
IHé  dTnne  telle  vente,  jmqtifêbprk  té  partage  ds 
la  succession  ou  là  Heitatum  êé  flmmeiAU 
vendu,  (Cod.  Narp.^  inm.)  (1) 

(La^as^C.  Guîror.Y 

En  iSSêy  le  #f6ur  Vérié  e«4  4écm  m» 
enrants,  laissant  sa  succession  à  sa  mère,  h 
dame  Guirol,  héritière  réservataire,  et  à  sa 
(emmCf  donataire  unrverseille  par  «outrât  de 
mariage.  Le  tSf  décembre  de  In  même  année, 
In  dame  venrve  Verîé  a  vendu  nne  maison  dé- 
pendant de  \»  succession  encore  indivise  de 
son  mari.  AossitM  la  daiMe  Guirol  Ta  fait  as»- 
§fner  ponr  voir  décinrer  eeite  vente'  Balle, 
comme  ayant  pear  objet  tfne  ekoee  «ppart^ 
nant  peur  partie  a  autrui. 

12  juin  iSKl,  ingénient  du  tribunaA  de  Mont- 
itelHer  ifni  prononce  l»  nullité  de  la  vente,  et 
ordoime  laf  Mcitatton  de  In  maison . 

AppeV  de  la  parc  de  In  danK  Verié,  devetoe, 
par  ^efct  d'un  second  nariaj^e,  dnme  Ueas. 
Elle  soutient  qu'il  y  a  au  moins  lieu  de  sar- 
seoir  à  déclanrer  In  vente  nutte  jueao'après  le 
partage  de  lar  succession  de  se»  défunt  mari, 
la  vente  devant,  seton  elte^  être  maintenue 
dan»  le  cas  ou  fai  maison  veudiie  tomberait 
dans  son  lot. 

AnnÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  In  demande  po^ 
tée  devant  le  premier  juge  «vait  pour  objet  la 
nullité  de  la  vente  d^une  chose  indivise  con- 
sentie par  un  seiii  des  propriétaires  indivis  ; 
—Attendu  que  cette  vente  ne  peirt  être  annu- 
lée qu'aatnnk  que,  par  t'effet  d»  partage  de  la 
succession  à  laquelle  le»  dewi  veuves  Verié 
sont  appelée»,  ta  maisof»  vendue  par  la  daae 
Lacas  ne  letnbera  pas  dans  dotr  loi;  — At- 
tendu qu'en  l'état,  le  partage  n'émut  pas  opé- 
ré, la  demande  en  nullité  de  la  vents  est 
au  fnoirn  prénMturée  ;-H|o(!^  si  kt  sne«esiiM 
indivise  iM^  se  eempone  qnedtf  lafmaisnn  vea- 
due,  et  que  cette  tmmiSnsoit  im^la(|eabie  et 
par  suite  soumise  à  la  HciUtion,  c'est  encore 
mal  à  propos  que  la  vente  serait  annulée,  puis^ 


(4)  La  queAion  el-d)nsii9  est  twMwes^éie  :  F. 
cout,  Bordeaux,  ii  juin  i857  (Vol.  i857.S.6tf«- 
P.  4858. 729V  et  eontrà^  Basija»  ^nar»  1858  (VoL 
i858.2.2Â2— P.  i85»7ÂH).  V.  en  outre  Ufiebrcis 
des  notes  qui  accompagnent  ces  arrêta* 
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que  le  colîcitant  véncTeiir  peut  devenirjicqué- 
rear  sur  la  Uclla(7on,  qui  aurait  le  même  effei 
qQ*uD  (oUs&einent  sur  partage  et  Bé  serait^ 
comme  lui^  que  déclaralif  de  propriélé  ; — Que, 
k  preniif  r  juge  ayant,  dans  l'espèce,  ordonné 
la  ncitation,  ii  y  avait  lieu  de  surseoir  à  sta- 
tuer sur  la  demande  en  nullité  de  la  vente 
jusqu'à  ce  que  le  résultat  de  la  licication  fût 
connu;,..  —  Par  ces  moUrs,  etc. 

Du  27  janv.  i85B.  —  Cour  imp.  de  Hontpel- 
lier.— l'*ch  — Prés.,  il.  de  fa  SaumCj,  p.  p. — 
ConcL,  M.  Moisson^  !•'  av.  gén.  ^-  Fi.,  MM. 
Poajof,  Gcnaîs  et  Jamme. 

SAISIE-ARRÊT.  —  Saisine.  —  Jugement  de 

TAilDITÉ.— CaOSB  JUGÉB^  —  SaISIES  POSTÉ- 
RIEURES. 

En  matière  été  misie-arrêt,  la  saisine  des 
deniers  arrêtés  s* opère  en  la  personne  du  sai- 
tissant  par  teffeC  au  Jugement  même  de  vali- 
iitéde  (a  iaiste  et  à  partir  de  fa  significa- 
Im  de  ce  jugement  au  tiers  saisi  :  la  saisine 
iCest  ftas  suspendue  jusau'à  ce  que  le  jugement 
it  validité  ait  acquis  l  autorité  de  la  chose  ju- 
fit.—Par  suite  y  les  saisies  formées  par  rf'au- 
txn  créanciers  postérieurement  cm  jour  dé  fa 
tignifeàtion  du  jugement,  soixt  sans  effet  à  Vé- 
prddu  premier  saisissant.  (C.  proc,  575.)  (I 

//  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  le  tiers 
taiii  rCa  vas  été  présent  au  jugement  de  vali- 
dité, et  ou  t7  n'a  pas  fait  de  déclaration  affir" 
Bw/îre  (2). 

^oîlet  et  aulreô  —  C.  Déaîle.) 

Le  tribaifa!  de  Ta  Seine  avait  prononce  sur 
la  conlesutiôn  par  un  jugement  du  5  juilf. 
1835;  aîii^î  conçu  :—«  Attendu  que,  sur  la  sai- 
siVarréiÊiilf,  étiïvant  exploit  du  31  mai  1844, 
parbeatle,  àuiC  mains  de  Gérard,  pour  sftreté 
et  avoir  paiement  de  ses  créances,  il  est  in- 
ter>'enu,  le  5  avril  1848,  un  jugement  du  tri 
Innalde  far  Selnfe  qiri^  sur  débouté  d  opposi- 
tion, ordanne  i'etécûtmn  d'un  précédent  juge- 
ment rendu  pai"  défaut  le  7  août  1847,  leq^iel 
déctarari  h  salsie-arrét  bonne  et  valable,  et 
ordonnaîi,  en  ontre,  qtïe  les  sommes  dont 
Gérard,  tiers  saisi,  se  reconnaîtrait  ou  serait 
jngé  débitem',  seraient  versées  entre  les  mains 
de  la  dauie  Legrand-Déalle,  en  déduction  ou 
jusqu'à  concarrcïi'cc  de*  créances  en  princi- 

^  (i'I)  Ln  pretniêre  partie  de  la  décisioD  de  l'arrêt 
CHl^uSf  que  I»  Coor  de  ParÎR  (3*  cfa.)  a  reproduite 
fa»oitffr(£i  en  H  éèc  18&8  (V.  Gaz.  dtg  ttit^, 
di  »  jaav.  19S97,  et  êè  laituelle  il'  résulte  ^le  lu 
niiiifc'  s'op^n»  m  pvottt  du  ^H^tt^MM  é&  jour  Même 
^  b  âi^Bifcstioa  ilii  jug emeiil  de  vadidlKâ,  est  coi>- 
(nire  à  w  vréi  de  la  Gcmr  di*  ett'fitiion  «h»  S»  toOt 
1^  tVul  lS»7.ta70— P.  4857.0»),  qui  a  décidé 
^ue  c«Ue  saiune  ne  s'Mconplii  que  du  jour  oî^  le 
jugement  de  validité  psi  passé  en  furce  de  chose 
jugée.  Du  re>lé,  ce  poîut  est  as>ez  vivement  con- 
iroiené.  F.  sur  l«  question  et  sesMiatogueai  la  Table 
générale  De%ilU  elG  Ib.,  V  Saisie-arrêt^  n,  178  tt 
*i».— /Éii^,  dans  te  sens  de  la  solu  ion  ct-d^'-us, 
^Tgw,  »  mai  iK55  (Vof.  I855.2.6««— P.  f  b57. 
<l7jt  et  Ageu,  sa  dec  i858  (ViA  i8dA.i.249— P.  | 


païy  intérêts  et  frais,  résultant  du  jugement  da 
tribunal  de  Saint-Quentin  du  8  mars  1843; — 
Attendu  que  Gérard,  assigné  en  déclaration 
aflirmsitive  dés  le  fd  aoiU  1848,  est  décédé  sans 
avoir  fait  ladite  déclaration  ; — Que,  néaiHiioins,. 
if  résulte  d'un  acte  reçu,  le  24  août  183.3^  par 
Nolleval ,  notaire  à  t^aris,  contenant  Tes  opé- 
rations de  comote,  liquidation^t  partage,  de  U 
communauté  ae  biens  ayant  existé  entré  Gé- 
rard et  sa  défunte  épouse»  et  de  la  succession 
de  celte  dernière ,  que  Gérard  était  débiteur 
enver»  JoraïKl,  héritier  poi>r  un  sixième  de  la 
feniime  Gérard ,  pour  soulte  ,  d'un  capîtaf  en 
nue  propriélé  de  18,30(i  fr.  5è  c,  dont  l'usu- 
fruit appartenait  audit  Gérard; — Attendu  que, 
Gérard  étant  décédé,  Tiisufruil  oui  grevait  la 
somme  de  18,306  fr.  56  c.  est  éteint,  et  que 
la  femme  Legrand  a  intérêt  à  se  faire  attri- 
buer dès  à  présent  la  soninne,  en  capital  et  in- 
térêts, à  compte  de  sa  créance  ; — Attendu  que, 
sur  la  demande  par  effe  for<iiée  à  cet  égard ^ 
Boitel  de  Dienval  et  consorts,  Adolphe  Déni- 
sari  et  consorts,  André  et  eonsorlsy  eomme 
créanciei^  de  iorand,  présenteitt'  des  conclu- 
sions tendantes  a  ce  que  la  femme  Legrand 
soit  déboutée  de  sa  demande  d^aifvibiuion  ex- 
clusive des  sommes  par  elle  saisies-arrèlées: — 
Attendu  que  c'est  seulement  Te  \t  mai  iS48, 
et  cotiséquemment  après  (es  jugements  de  va- 
lidité des  7  août  1847  et  5  avriï  1848,  et  même 
après  la  signilication  desdits juj^mehfs  au  fiers 
saisi,  laquelle  signification  a  eu  lieu  lé  fOmai 
1848,  que  Boitel  et  les  autres  créanciers  de 
Jorand  ont  eux-mêmes  formé  opposition",  en- 
tre les  mains  de  Gérard,  sur  les  sommes  saî- 
sie»-arrélées  par  Ta  femme  Legrand  dès  Tannée 
1844;  —  Qti'ir  est  constant  en  jurisprudence 
qu'en  matière  de  saisie-arréC ,  te  jugement  qui 
en  prononce  la  validité  transfère  Va  propriété 
des  sommes  saisies-arrétées  pour  (a  hiïveié  dé 
la  créance  ;  —  Que  les  oppositions  tardive- 
ment formées  par  les  créanciers  opposants, 
dans  ['espèce,  ne  pruvent  avoir  pour  elfet 
d^eiilever  à  la  femme  Legrand  le  béMéfice  de  la 
saisine  résultant  en  sa  faveur  d^s  jugements 
de  1x47  et  1848,  qui  n'ont  pas  été  atLiqués  et 
sont  passés  en  force  de  ci.ose  jugée;  —  Que 
cette  saisine  n'a  pu  être  arrêtée  par  fa  circon- 
stance que  le  tiers  saisi  n'a  pas  été  présent  à 

>85S.2.Ai5).  Remarquons  toutefois  que  la  difficulté 
qu*avait  à  ré<>oudre  la  Cour  d*Ag€ii  o^élait  pas  tout 
^  fiiit  la  raCmc;  car  là  on  souleiiart'  que  fexisfence 
(ie  la  saisine  était  suspendue  jusqu^à  1^  déclaration 
afBimuCive  du  tK-rs  sai'<r»  préttdtrofi  que  Tatrét  a 
écartée  en  décidant  que  cette  safsftw  s^op^^è  par 
Teffet  ihêine  du  jugeiueni  de  valMM  et  du  jour  de 
lu  significatio»  de  eé  jugeméof,  coMiae  le  décide  ici 
la  Cuur  dcf  Paria. 

Quant  i  la  sototimr  de  Farrft  cHfeasus^  d'après 
laquelle  la  aon-préaence  dv  tier»iiiisi  au  JAigeine»t 
de  validité  ne  fiarit  pas  obstacle  a  la  saisiiie  au  profit 
(l4i  sai»i^(saf>t  f  e^le  fésutte  poreiFfeuieiit  de  Tarrét 
d*Ageo  précité.  La  ()our  de  Paris  avait  cependant 
>iutui'  en  sens  contrarre  sur  ce  pomt,  paY  deux  arrêts 
des  iTiuarsetâfà  juin  itStSU^iiL  iSdtni.^OSet  j^94^ 
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rinstance,  rattribation  judiciaire  faite  par  les  1  sur  le  vu  d'un  certificat  de  non-opposition  ou 


jugements  de  validité  n'étant  nullement  subor- 
donnée à  la  présence  dans  Tinslance  du  tiers 
saisie  qui  est  toujours  désintéressé  dans  le 
procès  en  validité;  et  que  Tefiet  des  juge- 
ments de  18^7  et  1848  n  a  pas  pu  être  arrêté 
davantage  par  la  circonstance  que  ces  juge- 
ments n'ont  pas  été  suivis  de  la  déclaration 
affirmative^  en  ce  aue^  d'une  part^  la  saisine^ 
en  principe^  est  indépendante  de  la  déclara- 
tion affirmative^  et  que,  d  autre  part  et  en  fait, 
la  déclaration  se  trouve  suppléée  dans  Tespèce 
par  rélat  liquidatif  du  24  août  1833,  lequel 
constate  la  somme  due  par  le  tiers  saisi  ;-— Far 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
oppositions  formées  le  15  mai  1848  par  les 
créanciers  Jorand,  lesquelles  oppositions  sont 
déclarées  sans  cause ,  sans  effet  et  non  ave- 
nues, fait  attribution  à  la  dame  Legrand-Déalle 
de  la  somme  de  18,306  fr.,'dont  les  héritiers 
Gérard  sont  reconnus  débiteurs ,  etc.  »  —  Ap- 
pel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'en  principe, 
et  par  analogie  avec  les  dispositions  de  l'an. 
1690,  Cod.  Nap.,  le  jugement  qui  prononce 
la  validité  d*une  saisie-arrêt  et  ordonne  que 
le  tiers  saisi  videra  ses  mains  en  celles  du 
saisissant ,  opère ,  au  profit  de  ce  dernier,  at- 
tribution et  transport  de  la  créance  saisie,  et 
en  approprie  le  saisissant,  même  à  l'égard  des 
tiers,  à  partir  de  la  signification  au  tiers  saisi  ; 
—  Considérant  que  Boitel  et  consorts  objec- 
tent que  si  le  jugement  de  validité  opère  at- 
tribution ^  cet  effet  ne  se  produit  que  du  jour 
où  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jueée ,  et  que ,  par  suite ,  Is^  saisie-  arrêt  for- 
mée par  Boitel  et  consorts,  le  15  mai  1848, 
cinq  jours  après  la  signification  du  jugement 
de  validité  à  Jorand  et  Gérard  aurait  été  faite 
en  temps  utile  ;  —  Mais  considérant  que  les 
jugements  produisent  leur  effet  du  jour  de  leur 
date  ;  que  ni  l'effet,  ni  même  Texécution  des 
jugements  ne  restent  suspendus  pendant  les 
délais  de  l'appel  ;  qu'en  effet,  à  l'égard  des  ju- 
gements qui  n'ont  pas  prononcé  l'exécution 
provisoire,  c'est  pendant  la  huitaine  seulement 
que  leur  exécution  est  suspendue,  aux  termes 
de  l'art.  450,  Cod.  proc.  civ.;  que,  passé  ce 
délai,  le  bénéficiaire  du  jugement  peut,  par 
toutes  les  voies  de  droit ,  poursuivre  l'exécu- 
tion ,  laquelle  ne  peut  être  paralysée  que  par 
la  signification  d'un  appel  interjeté  par  la  par- 
tie condamnée;  —  Que,  dans  Tespèce.  il  n'a 
pas  été  interjeté  appel  du  jugement  ae  vali- 
dité ;  qu'ainsi  l'expiration  du  délai  d'appel  a 
produit  à  l'égard  de  ce  jugement  les  effets 

au'eùt  produits  un  arrêt  confirmatif ,  c'est-a- 
ire  maintenu,  à  partir  de  sa  date^  toute  l'au- 
torité, tous  les  effets  du  jugement,  et,  par  con- 
séquent, l'attribution  exclusive  au  profit  de 
Déaile,  sans  égard  à  tous  actes  postérieurs  à 
f^  jugement;  —  Que  si,  aux  termes  des  art. 
164  et548,  Cod.  proc.civ.,  aucun  jugement  ne 
peut  être  mis  à  exécution  contre  un  tiers  que 


d'appe],%ces  dispositions,  uniquement  relatives 
aux  tiers,  ne  sont  édictées  que  dans  leur  seul 
intérêt  et  dans  le  but  de  leur  assurer  une  libé- 
ration efficace,  mais  (qu'elles  ne  portent  au- 
cune atteinte  à  l'autorité  et  à  l'effet  du  juge- 
ment au  regard  des  parties  qui  y  figurent;— 
Que  le  jugement  de  validité  contient  deux  dis- 
positions distinctes  :  Tune  qui,  en  déclarant 
valable  la  saisie-arrêt^  dessaisit  le  créancier 
originaire  et  approprie  le  créancier  saisissant; 
l'autre  qui,  pour  assurer  l'exécution  de  cette  at- 
tribution, ordonne  que  le  tiers  saisi  se  libérera 
entre  les  mains  du  saisissant;  que  cette  der- 
nière disposition  tombe  seule  sous  l'application 
des  articles  précités  et  est  suspendue,  quanta 
son  exécution,  pendant  le  délai  de  l'opposition 
ou  de  l'appel  ;  mais  que  l'appropriation  au  sai- 
sissant, indépendante  du  mode  ou  du  délai 
d'exécution ,  n'en  est  pas  moins  immédiate  et 
contemporaine  du  jugement;  aue,  seulement, 
il  résulte  de  la  combinaison  (tes  dispositions 
rappelées  que  le  jugement  de  validité,  au  lieu 
de  transférer  au  saisissant  une  créance  acuiel- 
lement  exigible,  ne  lui  transfère  qu'une  créance 
dont  le  débiteur  ne  peut  être  contraint  à  se  li- 
bérer qu'après  un  délai  déterminé,  mais  dont 
la  propriété  repose  immédiatement  sur  la  tête 
du  saisissant,  comme  la  propriété  d'une  créance 
à  terme  repose  sur  la  tête  du  cesslonnaire  à 
l'instant  même  où  la  cession  est  consentie  et 
acceptée,  bien  que  le  cesslonnaire  ne  puisse 
contraindre  le  débiteur  à  se  libérer  immédia- 
tement; —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  20  mai  1858  — Cour  imp.  de  Paris.- 
2«  cil.  —  Prés.,  M.  Eug.  Lamy.  —  Conci,  M. 
Goujet,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Templier  et  Du- 
tard. 

COMPÉTENCE.  —  Matière  goukeciàu.  - 

Tribunal  civil. 

L'incompétence  des  tribunaux  civils  pow 
statuer  sur  des  matières  commerciales  n'est  pat 
absolue  :  le  déclinatoire  fondé  sur  cette  tnccwi- 
pétence  ne  peut  donc  plus  être  proposé  par  une 
partie  après  qu'elle  a  pris  des  conclusions  an 
fond,  (Cod.  proc,  170.)  (i) 

(Bertrand— C.  Rousseau.) — arr£t. 

LA  COUR;— Considérant,  d'une  part,qDe 
la  demande  en  renvoi  doit  être  formée  préala- 
blement à  toutes  autres  exceptions  et  défen- 
ses; —  Considérant,  d'autre  part,  que  les  tri- 
bunaux civils  ont  la  plénitude  de  juridiction; 
— Que  l'incompétence  ratione  materiœ  est  ab- 
solue ou  relative; — Qu'au  premier  cas,  coinfDf 
notamment  en  matières  administratives,  le  ren- 
voi peut  êti«  demandé  et  doit  même  être  or- 
donné d'office,  en  tout  état  de  cause;  —  Mai» 
qu'en  matière  de  commerce,  le  droit  pour  k 


(i)  CVftt  là  un  point  constant  en  jarispradenct. 
F.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  déc*  iS^ 
(VoU  185A.2«120)»  et  le  renvoi  de  Ja  note. 


tiOU  et  DéeiiiùM  diverges. 
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défendenr  d'invoguer  la  juridiction  consulaire 
est  purement  facultatif^  et  que  si^  à  raison  de  la 
nature  du  fait  ou  de  la  qualité  des  personnes, 
la  loi  fait  attribution  au  tribunal  spécial,  c'est 
par  priorité  et  non  exclusivement  à  la  juridic- 
lion  de  droit  commun;  —  Considérant  que, 
dans  Topposition  signifiée  par  elle  à  la  date  du 
20  fév.  1857,  avec  assignation  pour  faire  ra- 
battre le  jugement  de  défaut  prétendu  surpris 
le  23  janvier  précédent,  la  femme  Ki»usseau, 
défenderesse,  loin  de  soulever  l'exception,  a 
conclu  purement  et  simplement  au  fond,  et 
qu'ainsi  elle  n*était  plus  en  temps  utile  pour 
décliner  ultérieurement  la  juridiction  par  elle 
tacitement  acceptée  ;  —  Considérant  que  la 
cause  est  en  état  de  recevoir  une  solution  dé- 
finitive, ainsi  qu'y  a  conclu  rappelante,  etc  ; 
—Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  en 
conséquence,  met  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant;  émendant,sans  s'arrêter  à  l'excep- 
tion d'incompétence  proposée,  statuant  au 
fond,  etc. 

Du3  janv.  1839. — Cour  imp.  de  Bourses.— 
Ch.  civ.  — Prés,,  M.  Corbin.  p.  p.  —  Concl.,  ► 
M.  Cbonez,  subst.  —  PL,  MM.  Chéuon  et  Au- 
bineau. 

OFFENSES  ENVERS  L'EMPEREUR.  —  Pu- 
blicité. 

Pour  que  le  délit  d'offenses  envers  la  per- 
fonne  de  l'Empereur  tombe  sous  Vapplication 
de  l'art.  86,  Cod.  pén.^  modifié  par  la  loi  du 
10  juin  1853,  il  suffit  qu'il  ait  été  commis  avec 
«n«  publicité  quelconque  :  il  n'est  pas  besoin 
que  la  publicité  présente  les  caractères  préci- 
tés en  Cart.  !•'  de  la  loi  du  17  mat  1819,  c'est- 
àrdire  que  les  propos  offensants  aient  été  te- 
nus dans  des  lieux  ou  réunions  publics  (l). 

(M...  et  S...) 

1"  mars  1858,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Die  qui  le  décide  ainsi  dans 
les  termes  suivants  c — «  Attendu  qu'il  résulte 
des  débats  que  S...  et  M...  sont  convaincus 
d'avoir  commis  publiquement  des  offenses  en- 
vers la  perstmne  de  TEmpereur  par  divers  ac- 
tes, gestes  et  paroles...;  —  Attendu  que  Tart. 
86,  Cod.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  10  juin 
1853,  ne  renvoyant  pas,  quant  à  la  publicité, 
à  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1^'  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  et  u'exigeant  pas  la  pu- 
blicité telle  qu'elle  est  délinie  par  cette  der- 
nière loi,  une  publicité  quelconque  doit  être 
déclarée  suffisante  quand  ils  agit  du  délit  d'of- 
fenses envers  la  personne  de  l'Empereur;—- 
Attendu  que,  quoique  les  olTenses  aient  été 
commises  dans  une  maison  particulière,  elles 
n'en  ont  pas  moins  été  proférées  publique- 
ment, puisque  les  personnes  qui  se  trouvaient 
dans  le  cabaret  du  nommé  A...,  ayant  été  for- 
cées de  sortir  à  10  heures  du  soir,  se  ren- 


(i)  C*eit  aussi  ropinion  qu'expriment  MM.  Cliau- 
veau  et  Hélie,  Tk,  du  Cod,  pén,^  tonu  2,  pag.  Â66, 
l'«6ail.,  et  pag.  iS6,  2*  édit. 

LIX.— U«  PARTIE. 


daient,  la  plus  grande  partie,  dans  la  maison 
du  sieur  D...,  voisine  du  cabaret,  pour  con- 
tinuer à  boire  et  à  manger;  que  la  porte  de 
celte  maison  resta  ouverte  jusqu'à  3  heures  du 
matin,  moment  du  départ;  que  tous  ceux  qui 
le  désiraient  pouvaient  y  entrer:  que  les  pro- 
visions étaient  apportées  du  cabaret  d'A...; 
que  la  maison  de  D...,  située  entre  deux  rues, 
permettait  aux  passants  d'entendre  ce  qui  s'y 
vociférait;  que  les  individus,  au  nombre  de 
neuf,  qui  s'y  trouvaient  réunis  casuellement^ 
se  connaissaient  à  peine^  et  que  M...,  entre 
autres,  n'était  connu  que  de  J...,  A...,  A... 
S...,  et  A...  B...i  que,  par  conséquent,  ce 
n'était  pas  une  réunion  intime,  dans  laquelle 
ne  se  seraient  laites  que  des  contidences,  car 
le  sommeil  des  voisins  a  été  interrompu  par  le 
bruit  des  chants,  des  propos  et  des  actes  aux- 
quels on  se  livrait;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  de  la  part  di^s  prévenus.  —  On  a  dit 
pour  eux  devant  la  Cour  :  De  ce  que  le  Code 
pénal,  revisé  en  18.^2,  a  laissé  à  Tapitréciation 
des  juges  le  fait  même  qui  constitue  l'olTense, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  l'otfense  puisse  tomber 
sous  le  c<mp  de  la  loi  lorsqu'elle  n'a  été  com- 
mise ni  dans  un  lieu  public  ni  dans  une  réu- 
nion publique  — La  loi  du  17  mai  1819,  dans 
son  art.  i^',  anquel  se  référait  l'art.  9  de  la 
même  loi,  relatif  au  délit  d'offenses  envers  le 
chef  de  l'Etat^  se  servait  des  mots  :  lieux  ou 
réunions  publics.  —  L'art.  86,  Cod.  pén.^  tel 
qu'il  a  été  édicté  par  la  loi  du  28  avril  1832,  a 
réuni  ces  deux  mots  en  un  seul  :  le  mot  pu- 
bliquement.  C'est  toujours  la  même  idée,  c'est 
presque  la  même  expression.  —  11  ne  peut  y 
avoir  d'offense  publique  si  l'acte  offensant  n'a 
pas  été  vu  ou  pu  être  vu  par  le  public,  si  les 
paroles  blessantes  n'ont  pas  été  entendues  oji 

{m  être  entendues  par  le  public— Or,  pour  que 
e  public  puisse  voir  ou  entendre,  il  faut  que  le 
f(este  ou  te  propos  ait  été  fait  ou  tenu  dans  un 
ieu  public  par  sa  nature  ou  dans  un  lieu  privé 
servant  accidentellement  à  une  réunion  pu* 
blique. — C'est  ce  qui  faisait  dire  au  rapporteur 
de  la  loi  de  1832  :  «  Les  offenses  secrètes  ne 
sont  pas  du  domaine  de  la  loi;  il  faut  que  les 
offenses  aient  été  proférées  dans  des  lieux 
publics.  »  M.  Duvergier,  en  rapportant  le  texte 
de  la  loi  de  1832,  donne  la  même  explication. 
— La  loi  du  10  juin  1853  a  maintenu  Tart.  86, 
Cod.  pén.,  tel  que  l'avait  fait  la  loi  de  1832, 
en  substituant  seulement  la  nouvelle  dénomi- 
nation du  chef  de  l'Etat  à  l'ancienne. — Or,  la 
loi  de  1832  doit  être  interprétée  libéralement. 
Faite  à  l'une  des  époques  où  les  libertés  pu- 
bliques ont  été  le  plus  largement  comprises, 
on  ne  peut  admettre  qu'elle  ait  voulu  ajouter 
aux  rigueurs  de  la  loi  de  1819.—  Le  jugement 
a  donc  méconnu  le  sens  de  l'art.  86,  Cod. 
pén.,  en  appliquant  cet  article  à  des  piropos  qui 
n'appartenaient  qu'à  la  vie  intérieure,  quoi- 
qu'ils aient  pu  être  entendus  du  dehors. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme^  etc. 

U 
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lia  ii  mmùià  Hvifus. 


Dti  2dirislrs  iSSS.-r-Conr  ihiri.  rfe  ÊréfioWé. 
-~  CH.  correct.  —  Prés.,  M.  PefliV.  —  ConcL. 
%  AtrHf^ras-LatoUr,  aV.  géii.— A*.,  Si.  Càsimif 
Vèritavoti. 

SUCCESSION.  —  Succession  b^  déshérence. 
7- Domaine  ôe  l'État.  -^  Acceè^tation. — 
Prescription. 

-*  #  •  »  ^ 

L'héritier  qui  a  laissé  écouler  pltu  de  trente 
ans  sans  accepter  ni  répudier  la  suceessionjf  ne 
peut  plu*  ta  réclamer  contre  ceux  à  qui  elle  a 
été  légalement  dévolue  et  qui  Vont  recueiUie  à 
êondffaut^  alors  même  que  cette  succession  au- 
raii  été  recueiUie  par  un  successeur  ir régulier 
IfÈtat^  par  exemple),' qui  n'aurqU  été  envoyé 
«n  possession^  qu^  iepui^  moins  de  trente  ans 
ii^<\nï  là  réclamation  de  l'hMlip'  légitime  s 
Veffet  de  t envoi  en  possession  du  successeur 
irrégulifir  remonte,  comme  taçceptationdes hé- 
ritiers légitimes,  <iu  jouf  de  l'ouvefture  de  la 
iuceesdon.  (Cod.  Nap.,  777  Qt  789.)  (i)      ' 

(Boullenois  —  C.  rÉUl.)  , 
1  Cela  avail  été  décidé  aiosi  j^ar.un  jugen^çnit 
du  tribunal  civil  de  la  Seiôe^  dû  16  déc,  1857^ 
s;]r  une  péiilion  .dHérédiié  forinéepar  le  sieur 
|3oullenot$j  hériirer  4e  la  danie  I)e^revres,  qon- 
^e  le  dopiaine  de  rËtal.  -^  Appel  par  le  sieur 
Boullenois.    .  ... 

Devant. la  Cour»  M.  l'avocat  générai  Barbier 
9  conclu  à  la  confirmation  du  jugement  en  ces 
fermes;  . 

..  c  Quelle  est,  a  dit  M.  Tavocat  général,  Fiqter- 
vrétation  qu'il  connenl  de  donner  à  là  disposîiron 
de  Paru  789,  Corl.  fïap.?— Une  régie  générale  éta- 
pùé  par  VàrL  2262,  Cod.  I^ap.,  c  est  que  c  louiëà 
k  tes  actions,  tatlt  réelles  que  personhelléà,  s6nt  prë; 
•  &cHtes  par  trente  ans,  sahs  que  cehil  qui  ui)é|:'ué 
«  cette  preserîplioii  soH  tenu  d'en  rapporter àù  titré 
t  (m  qu'où  puTsae  là!  opposer  PexeeptioA  déduite 
<  de  la  mauvaise  (oh  »  C'est  en  cottsêgoenee  de 
celte  règle  i|»e  Part*  78d,  spécial  quant  au  droit 
bèiéditaire,  déclaré  prescripiible  par  trente  ans  lé 
droit  d^aocepler  ou  de  réjiudler  une  succession.  — 
Suivant  les  héritiers  de  Boullenois,  la  prescription 
dont  il  S'agit  djins  cet  ariicle  est  exclusivement  i  elle 
de  la  faculté  d'optiun  ;  le  succèssible,  disent*ils,  n^a 
plus  le  droil  de  choisir,  mais  il  reste  de  /ail  héritier. 
—  Cette  distinction,  II  fati^  le  dire,  n'est  paS  ddhs  U 
foi,  elle  est  tout  â  fait  arbitraire;  si  Phériter  pouvait 
eiitore  accepter,  ce  serait,  S  son  profit,  ùHé  fuvedf 
eiception'ielle  qnî  n'e^  pas  écrite  dans  Part.  78i^.-^ 
Le  sttccessible  «ra-t-il  considéré,  par  le  Aiit  de  Son 
flUe«C(>,  comme  an  héritier  nécessaire?  L'art.  775 
pbrte  expressément  que  «nul  p^est  tenu  d'accepter 
j.une  succession  qui  lui  est  échue.  ■  Si  on  Iç  con- 
^dérait  comme  hC'rilier  nécessaiie»  il  faudrait,  par 
une  interprétation  qui  lui  serait  défavurabie,  lui  im- 

(1)  La  Cohr  dé  Paris  abandonne  ici  la  doctrine 
ëentraire  qu'elle  irvaii  emèrassièe  antérieorem<  ni  par 
éfuft  arrêts  des  2  fev.  i8A&  (Vol.  l8&8.-i.262-P. 
iS44a.272)  et  6  arr.  4854  {^ol  4854^2.705  —  P. 
i855.2,â86.S  et  se  range  à  celle  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  13  juin  18^5 
(Vol.  1855.1.689— P.  iÔ56.2.564L  et  qui  l'a  été 
au^i  par  ûu  arrêt  de  là  Coiir  de  Rouen  du  it  avr* 
itl56  (VoU  1856.2.989— P.  i6ûC). 


Mèr  lek  tiia^t^  àé  riiéréatti  ee  q^  if a  ihMi  bK 
Id  jdri^iiriidenice  en  (:élté  m^^ère.  Oh  stjotnentit  pif 
Il  a  Part.  77Sv  qàl  détàriiHnë  le  dndMê  éhode  é  éo: 
6e^taiioiï,  on  expresse,-  ovt  faille  ;  i  ëkf}rf4tè,  (tdand 
«  ôa  prend  le  titré  04  la  qaalilé  d'Uéritiéf  dâm  «1 
c  acte  authéntiifué ou  privé;  tacite^  (ptantt  rhérhieé 
c  fait  dn  dote  qui  suppose  néoeasartemenl  iMit^ 
ft  lei^tiun  d'accepter,  et  qu'il  n'aur^U  dfoH  de  ÎM 

•  qu'en  sa  qualité  d'héritier^  i  r-  Or*  l6  sileiiae  d^ 
Phéi-iiier  ^ndant  trente  ans  n'est  pas  lia  fait  qui 
Supposé  dé  sa  part  linténlion  d^accepter:  en  l'alh 
héticè  d'i<ccëp(atidn  expr^^té  .pu  iàciCe,  ce  troisième 
mode  d'àbce^atlou,  tiré  du  silence  été  rbéhtîer,  es( 
idifdmissibie  en  principe,  et  cohdàdlné  parb  tblêî 
jmr  là  juri^prudénoe;--Soà!i  érn  autre  d<nnt  dé  viiè; 
eii  sfff^osdm  àft  drèU  <|u^côd(tué  itàts  là  (ifèrtènffi 
dti  Phéritlêl' 4ut  BUrSk  gardé  >é  siiêfite  (feddilnt  plaâ 
de  trente  arir^  qa  attire  drott  pourrait  lui  êmf  ^ 
posé  par  le  domalnèt  envoyé  éli  posééssion  depuis  |Â« 
de  trt^te  ana,  et,  dans  Pesnèoé,  cette  dernière  pr^ 
MïriptiQff  daterait,  don  de  IQ)^*  date  de  Pentoi  ea 

Sdssession,  mais  de  Pannôe  1797,  date  de  Pon^er|are 
ê  la  succe<«sion.  •  L'elfet  de  Paccéptationt  dit  Tart. 

•  777,  remonte  au  iour.de  Pouteiture  de  la  sikêès- 
«  wôn.  »  jT- Wâî^  dit-dp,  le  domaine  Aîuhsucô»- 
Sent  irrêgûliéh  if  û'a  ^ai  \éi  lùôhies  pré^ôjàU»^ 
qtt^  lés  itltl-ëà  sùcdë^>ari.^^Cêpëfttf;iÛi  te  tfdMe 
n'en  est  pas  moins  appdé  à  l'hérédité  au^isr  f^' 
ment  que  ces  derniers.  Les  arL  723  et  768  établis^ 
tient  netteifiéÂt  ton  droit,  et  UÂ  àtt  96t  étMH;» 
diquenl  les  formalités. qui  lut  sont  prescrites  pour 
l'exercice  de  ce  droit}  par  l'effet  de  Penyoi  ea  poi- 
seasiôn  proi^cé  à  ia. suite  de  ces  Cormaiiiés,  il  est 
investi  dé  la  succession  aussi  comj^iéteineni  qae  \% 
sont  les  autres  héritiers  appelés  dans  m  cas  èrdioai» 
res,  — SuivanC  les  àppet'ahb,  le  doifiaittè  J»rétén*ait 
en  vain  à  ^  rètroàbUVité  qU'îl  7nV6qùë;  elle  b'a> 
partiëhdràrl  gû'aûi  lareritièrirégulie>s.-nD'éè«lW 
domeut  que  M  Étfiside  appàrtiMt  à  l'Êérifft^  éû  ^ 
nder  degré,  mais  c'est  à  condition  «u'il  atce|fl««? 
en  sorte  que  al  rhéritier  sii(»équéhl  a  accefAê»  il 
exclut,  par  l'effet  de  ia  praeripilon,  l'héntier  le  plas 
proches  Bl  eepeattani^  il  n'avait  paa  la  taisiiie  1^ 
galei*.  f 

AREÊT. 

LA  COUR;  —  Corisid^raïf*  «W*U  tîTéôt  W 
contestable  ^ue  Phérïiîér  du  (feûiièâié  dépe 
4àf  possède  «endànt  trente  iné  préfâêfli  m- 
ïté  celui  dn  prerriter  degré;  qil'Ôn  n€  W^ ^ 
iùmté  iftte  attire  règle  pour  le  stfeteesable  ir- 
régdlie^,  sous  préteite  que  Ht  pfèdcrQftieif  en 
^  faveur  ne  ùoûn  qae  de  Soft  etivël  éh  J)<^ 
&ian^  —  Considérant  qtte  fë^  efiteiS  (fe  l'envw 
eh  possession  remonterit  fléceè8alWtfiel>^  ^ 
jonr  de  rotiverture  de  la  «tieefessW*;  ftj^dy^ 
en  étHit  atftreineât,  le»bie^  «erstieilt  Kàtè! 
sans  fftatire  depuis  cette  ottterturfef;  oti  ait^ 
raient  appartenu  à  é'ifutfiéS#Éléie^.éi)V^é^n 
posse&Afon^ce  qm  é^t  égalémeifl  Màdittf$5il||«; 
—  Que  Perivor  en  possession^  cottÉhé  M  déli- 
vraftee  du  ligs.  Sont  des  fOrtiiàmâ^ qùt-  la  M 
à  dû  imposer  cortunTe  iinë  v^Hfi^lâèii  préi^ 
Me  dé  dn>rtè  qtfl  n* o»t  paà  tedr  àoîtfee  faeW- 
sivement  dans  la  loi^  mai&.que^  la  fornuliu 
étant  accomplie,  les  droits  acquis  sur  la  cliose 
bérédiiaire  sont  èiaéietîieftt  \éè  ^èSies  tjue 
ceux  des  héritiers  de  drûli  ;— CoQ^idéltoi»  ^ 
fait,  que  l'Ëtat  a  possédé  là  sudâSdsidtf  d6lii  3 
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ùm  êi  mméhi  ihmn. 
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im  (lêndaiâi  èittqtilfite^ëlpi  ans  âfiât  là  tfé- 
ifaajirfèf  -  C(jnflrrtife,  «*1<J. 

fti  H  *é(î.  *te«.  ^'  Cotif  iftp.  dé  Pam.  ^ 
l»*ch. — Pr^<.,  M.  Devienne,  p.  p.  •*-  ConeL, 
M.  Barbier,  if.  gén.  -=  PL,  RM.  Legras  et 


rni  nnrt  r^ 
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HIPÔTHÈOllË  LËËALË.— OBLieATioif  sou- 

BAItB.  -^  SuteOGAilON. 

l;ti  tUtH-ô^atipH  étofi»  rk^pàthèifUe  lê§(iiè  de 
ttiJMkké  ftkùHiè  réMiètht  éUpràfU  éPun  tféan- 
m  âë  fmi^àim  mkcHk  mtën  m  pér  là 
jmHkê  MlidniNniëHi  àveé  sbh  niari  éànà  un 
mt  éè  ét»HstHuiim  h^mhécttifei  ne  rappli- 
'  fifékif  HàineUmk  méiàés  sû^  Uk^ueh  l'hu- 
fqUê  aéfé  cttHàmUëé,  et  nàH  kut  tbrU  les 
fiAm  Hiâiêtihtthhe'àt  que  frappé  fhypb- 
(ftMilir  titiali  dé  la  femme.  (C.  Nslp.^  21H5.)  (1) 

Lé  erfàmet  (funé  fhmé  ¥iûrifé  ne  pkut 
H^rëèr,  eii  vetfH  de  l'aH.  1166,  Céd.  Ndp., 
n^thiqué  lêfidiê  du  mté  démm  dû  pt^fnh 
mt  dé  ikàH}gdiibM  dans  èélte  hypothèque  pré- 
Mèmwiènt  ctMeHHei  pat  la  fmrtiè  â  d^auttts 

Un  Wréré  *  été  ntitèrt  eu  ll-ibùnâY  de  Sattlt- 
leiitUi  sttf  M  époux  Gopm  mitit'  M  di^n- 
lUoli  A'ahe  somme  de  7,000  Ir;,  brc^enant 
\  h  fêtitè  d'iule  tilècè  de  terie  èi  d'bne  mui- 
M  iti|ïiirtenant  ànlt  époux  Gtifiàri  et  diluées 
ttdâ  rafrobdissetnerit  dé  Sàln(^Uiiebtih.~Di- 
^fM  efèiiltiérs  te  M\\i  p^és^htéë  â  cet  ordre, 
S.  nOblilitteni  îiii  sieur  Waxin,  créancier  en 
%HU  d'uiië  dbligitUoil  soUscHtè  sotidairertient 

Steé  épout  Cuparti  le  47  iuill.  4854^  avec 
H>]^Uoft  éxiif*esse  dans  Thypothèque  légale 
4e  b  Rlbitié  ei  afleclati(/b  hypothécaire  sUr 
lès  Imtili^iibles  ci-^essu^. 

U  ^iéiir  DsliiieDi,  créaridé^  «b  veHd  d'tihè 
Mlg:itiob  du  7  Tév.  4854,  sdusbrite  aussi  soli- 
Wreittëhl  bâf  les  épou!(  Copart,  mais  sans 
AibiMilidtt  ejtptleësti  dans  Thypoibèque  légale 
fl  atéé  îtiAstlitiob  stlt'  des  iniiht  ubles  situés 
tiihs  f^Ut^iidissémént  de  Gàlbb^ai  >  bon  sbr 
tHU  Wfai  te  pr\x  était  en  distribtition  ^  a  pré- 
tëildtt  cë)>ëbdânt  primer  le  sieur  Wâxin.— Il  » 
Mtemi  qyè,  soit  ebmme  subrogé  tacii^mentà 
ilisbtt  de  rdbligalion  solidaire  de  la  febinie, 
Mi  t&tatù/é  tsiéi^nt  tes  droits  de  celle-ci , 
m.  mbdk^  dé  l>H.  I  66,  €od.  ffàp..  H  était 
foftdé  i  Mi^  tâlolr  l1iyt»othèque  légale  de  sa 
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819.)  VH^Ai^iiSè  iîé  té  ftubhigatIdfttatHe  âoUt  Vkrtei 
kC  bMs  hi^lMHlibs  llntltë  ri?tefaiiltl<^  Mt^  ctutimé  dt) 
It,  ftfciMtottttH  idtiAsé  par  le  JurhtM^l^Mse  et 
par  MitttéufS;  T.  HMn  l!l  jMf<  IS66(Yéli  ltS«< 
2.395— P.  i85«.i.877H  (A  I«b  renvois  de  la  note«— 
ttafi  i  la  toHMloii  tffênie  et  boItc  il-i^  elle  ne 
ynafl  ps  avoir  de  préoédeot^.  Mus  vojr.  conme 
liwIaKafs  €9  sens  toiltraire,  Gais»  18  déc.  iéoà 
(Vol.i8é6»1.147^P.  i86«.ftai),  et  les  renvois  faits 
laos  i.*et  arrêt 

^  ^]  Ce  créancier  be  peur,  en  effet,  eiercer  un  droit 
ne  ta  JeÂme  n^ufait  pïs  é1Ie-iuéiiie« 


débitrice  ÈXïf  tèns  1^  immeubles  du  mari,  Il  la 
date  de  son  titre  de  créance  et  (lar  consé- 
<iuen(  antérieurement  i^b  talent  Waxin. 

Ce  SYSième  a  été  d^Ci^illi  par  le  trilfunat  de 
Saint-Quentin,  sur  léntotlfqite  rbyp<nhéqUe 
légale  de  garantie  établi*-  ati  |ifoAl  de  la  femme 
par  rart.  ii35  pour  iddêfinnUédes  d<  ties  cod- 
tràctées  far  elle  solidairement  avec  son  inari, 
peut,  aux  termes  de  Tart.  iO&tf  être  exercée 
aussitôt  que  la  dette  est  exigible,  et  que  cette 
bypoibéqbe.  qui  est  générale  et  frappe  tous  les 
immeubles,  peut  être  exercée,  au  nom  de  la 
femme,  par  son  créancier^  en  ¥ertti  dé  l'art. 
4166,  indépendilmmeÈft  ëë  tudtè  subrdgatioo. 
^AppèK 

Àitiifif. 

LA  Gf}UR;-€on^dél*ant  (ftie  àl  dans  Vé- 
iài  àctiiel  de  la  jurtsprUdende  ^  la  femme  qui 
s'oblige  st)lidairement  avec  s<m  mari  dans  liii 
acte  de  constitution  hypoibéeàire,  peut  être 
censée  avoir  tacifedient  subrogé  le  créancier 
à  son  hypothèque  légale^  cette  subrogation  ne 
B'ap|lliquë  qu'aux  immeubles  mêmes  sur  les- 
qu(^ls  rhypotbéque  est  constituée  ^^Gonsidé- 
rànt  que,  dans  l'acte  du  7  fév.  48^4,  les  époux 
QopaH  n'ont  constitué  hvpothêqtie  au  prtifit 
dé  Daizieux  que  sur  un  bien  étranger  à  ceux 
dont  le  prix  est  en  distribution  ;  que,  dès  lors, 
Duizieux  n'a  aucun  titre   hypoibéeàire  pomr 

grebdre  part  à  cet  Ordre  ;  — •  Considérant  que 
aizieui  ne  peut  davantage  aeir  en  venu  de 
l'drt  1166,  en  présence  des  droits  de  préfé- 
irettce  coiiëtitués  aux  àiitrës  Créanciers  par  des 
al;tes  de  subrogation  (brmelle  sur  les  biens  si- 
tués dans  l'arroudissement  de  Sàint-Queniin, 
et  que  son  droit  est  uiiiqueiiient  celui  de  toUt 
créancier  chlrojÈhipbaire  sur  Texoédant  actuel 
du  prix  ;-^  COnnriiie,  etc. 

Du  11  nov.  1858.-^  Cour  Imp.  d'Amiens.— 
Ptéi:,  M.  BOulletj  p.  p.  -^ConeLy  M.  Siraudin, 
i*'  av.  gén.  ^  PL,  NM.  Daussy  et  MoloL 

!•  TRAVAUX  PUbLICS.  —  Privilégb.  — 
Travaux  DÊPAUTiaBNTAUx. 

S*  EmRBPHERBUR  DB  IRAVAUX. — OUVRIBRS. 
-^  FUORNISÀBURS.  —  ACTIO  DIRECTB. 

1*  Lepritilrge  tréépar  le  discret  du  tVipluv» 
antf  au  profit  dt  ouvriers  et  fournisseurs  de$ 
enrepreneurè  de  iravauœ  de  tEtat,  sur  les 
sommei  dues  à  ces  entrèprenears,  n'est  peu  ap- 
plicable  en  fnaHère  de  tratatut  département 
fauœ(i\). 

Cour  d'Angers  le  31  mars  1852  (Vol.  1852.2.219— 
P.  1 852.2. 27A}.-:^^aAt  aui  travaux  communaux, 
oàe  jurisprudence  à  peu  près  unanime  décide  que 
tes  ouvrière  q  li  Km  ont  exécutés  ne  jouissent  pds 
dn  privilège  éCab.i  par  le  décret  du  26  pluv.  an  2  : 
V.  Cass.  18  jiiiiv.  1854,  et  la  note  (Vul.  i85Â.1.4Ai 
—•P.  1854.1.384).— Et  quant  aux  travaux  eiécutés 
par  lés  ëom^ittgitiés  de  cheunnsi  de  Ter,  voy.  Poiiiers, 
9  mars  1»69  {sûpé,,  pMg^  284). —  V.  auMi  sur  le  eas 
où  TEtat  ne  toneonii  qœ  pour  partie  a  Id  dépense 
des  tiaviiMX,  Un  arrêt  de  la  i:our  de  Paris  Un  AO 
}aflU  i6d7  IT^  i^MBvf  H^^i  idélMliii 
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Lais  et  DéeUiaiu  diver$es. 


2**  L'actwn  directe  accordée  aux  ouvriers 
d'un  entrepreneur  contre  celui  pour  lequel  les 
ouvrages  ont  été  faits,  n'appartient  pas  aux 
fournisseurs  de  matériaux,  mais  seulement  à 
ceux  dont  la  créance  a  pour  cause  la  mainr- 
d'œuvre.  (Cod.  Nap.,  1798.)  (1) 
(Marionnaud — G.  synd.  Bouchaud.) — arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  les  fournitures 
pour  lesquelles  Marionnaud  demande  à  être 
admis  par  privilège  au  passil  de  (a  faillite  Bou- 
chaud ont  été  faites  à  ce  dernier  à  raison  des 
travaux  dont  il  était  devenu  adjudicataire  pour 
compte  du  département  de  la  Charente;  — 
Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit^ 
et  que ,  par  suite ,  ils  ne  peuvent  être  étendus 
en  dehors  des  termes  de  la  loi  qui  les  établit  ; 
qu'ainsi^  Marionnaud  n*est  pas  fondé  à  invo- 
quer les  dispositions  du  décret  du  26  pluv.  an 
2 ,  desquelles  résuile  bien  un  privilège  en  fa- 
veur des  ouvriers  ou  fournisseurs  employés 
par  les  entrepreneurs  et  adjudicataires  des 
travaux  publics^  mais  lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux à  faire  pour  le  compte  de  la  Nation  ;  — 
Attendu  que  La  distinction  si  nette  et  si  tran- 
chée aujourd'hui,  entre  le  département  et  VK- 
tat,  n'en  existait  pas  moins  au  fond  dès  l'an 
2  ;  Que  le  décret  de  cette  époque  n'a  pas  pu 
confondre  les  travaux  faits  pour  compte  de  Tun 
et  de  Tautre ,  et  qu'il  doit  être  appliqué  main- 
tenant dans  tous  les  cas^  en  regard  de  la  situa- 
tion actuelle  des  choses  ;  qu'il  faudrait  autre- 
ment aller  jusqu'à  dire  que  les  ouvrages  mis 
alors  au  compte  de  l'Etat^  qui  seraient  aujour- 
d'hui à  la  charge  des  communes ,  emporte- 
raient privilège,  chose  évidemment  insoutena- 
ble; 

Attendu  que  Marionnaud  ne  peut  pas  invo- 
quer avec  plus  d'utilité  Tart.  1798^  Cod.  Nap.^ 
à  l'appui  de  la  position  privilégiée  qu'il  veut 
se  faire  dans  la  faillite;  qu'effectivement  cet 
article,  comme  son  texte  même  donne  lieu  de 
le  reconnaître,  est  applicable  seulement  en 
faveur  des  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion d'un  bâtiment  ou  autres  ouvrages  édlûés 
par  un  entrepreneur,  mais  non  au  prolit  de  ce- 
lui qui  a  simplement  fourni  les  matériaux,  et 
qu'en  fait  la  créance  de  Marionnaud  résulte 
exclusivement  des  fournitures  de  pierres  qu'il 
a  livrées  à  Bouchaud  ;  —  Confirme. 

Du  30  nov.  1858. —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— 2*  ch. — Prés,,  M.  Degrance-louzin. — ConcL, 
M.  Jorant,  subst.  —  PL^  MM.  Vaucher  et  La- 
garde.  

THÉÂTRE.  —  Bals  masqués. 
Les  directeurs  de  théâtre,  dans  les  chefs- 
lieux  de  département,  ont  seuls  le  droit  de  don- 
ner des  bais  masqués,  à  l'exclusion  de  toute  au- 

(1)  La  Cour  de  Lyon  a  statué  dans  le  même  sens, 
par  un  arrêt  du  2ijanv.  1846  (Vol.  i8À6*3.262— 
P.  i8Â6.2.diô}.  El  celte  dociriue  est  embrassée  par 
MM.  Tropluog,  du  Louage,  tom.  3»  o.  i052,  et 
Massé  et  Yetgé  Bur  Zachari«,  tom.  A,  pag.  4&$»  note 
19. 


tre  entreprise  particulière  :  le  décret  duSjmn 
1806^  qui  leur  confère  ce  droit,  n'a  patUi 
abrogé  par  l'ordonnance  régUmintaire  du  8 
décASU. 

(Gaudron  —  C.  Pinchon.) 
Le  tribunal  de  commerce  d'Amiens  avait 
décidé  le  contraire  par  jugement  du  1*'  mars 
1839,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  àécrel 
du  8  juin  1806,  invooué  par  Gaudron  comme 
faisant  partie  de  la  législation  qui  régit  les 
théâtres,  ne  paraît  avoir  eu  d'autre  but  à  cette 
époque  que  l'établissement  des  théâtres  tant 
de  la  capitale  que  des  départements,,  avec  ceUe 
distinction,  en  ce  qui  concerne  les  bals  mas^ 
qués^  qu'à  Paris ,  1  Opéra  est  le  seul  théâtre 
qui  ait  le  droit  d'en  donner,  tandis  que  dans 
les  chefs -lieux  de  département,  le  théâtre 
principal  jouirait  seul  de  ce  droit; — Attendu 
que  l'on  ne  diut  voir  dans  cette  distinclion 
qu'un  monopole  de  théâtre  à  théâtre^  et  que 
1  art.  9  de  ce  décret,  en  créant  ce  monopole 
dans  les  chefs-lieux  de  département,  en  fa- 
veur de  l'un  des  deux  théâtres ,  le  principal 
de  la  même  ville ,  doit  être  entendu  en  ce 
sens  au  moins,  qu'il  n'établit  aucun  privilège 
au  regard  d'aucune  autre  industrie  — Attendu 
que  SI  l'art.  21  du  règlement  du  30  août  1814 
pouvait  laisser  quelque  doute  à  ce  sujet ,  ce 
doute  disparaîtrait  devant  l'ordonn.  de  18i4, 
qui  organise  sur  de  nouvelles  bases  les  tbéà- 
tres  de  département,  et  dont  l'esprit  a  été  in^ 
pire  par  la  pensée  de  venir  au  secours  des  en- 
treprises dramatiques  des  départements,  et  de 
soutenir  les  efforts  des  villes  en  faveur  de  ces 
entreprises ,  en  même  temps  que  de  protéger 
la  fortune  des  directeurs  ;  qu'en  eflet ,  eo 
créant  des  troupes  de  comédiens  sédentaires, 
des  troupes  de  comédiens  d'arrondissement  et 
des  troupes  de  comédiens  ambulants,  et  en 
rappelant,  soit  pour  les  maintenir^  soit  pour 
les  modifier  ou  les  infirmer,  les  dispositions 
du  décret  du  8  juin  1806,  sur  les  théâtres  des 
départements,  cette  ordonnance,  par  son  art. 
13,  qui  dispose  qu'au  temps  du  carnaval  les 
directeurs  jouiront  des  droits  de  donner  des 
bals  masques  dans  les  théâtres  dont  l'exploita- 
tion leur  est  confiée,  exclut  ainsi  le  monopole 
qui  était  réservé  au  principal  théâtre^  en  abro- 
geant implicitement  l'art.  9  du  décret  précité, 
et  en  accordant  à  tous  le  même  droit ,  mais 
sans  qu'il  résulte  de  cette  nouvelle  disposition 
aucun  privilège,  au  profit  des  directeurs,  au- 
tre que  de  les  dispenser  d*une  autorisation  spé- 
ciale pour  donner  des  bals  masqués  ;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  Gaudron  pureaient  et  sim- 
plement non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa 
demande  ji  l'en  déboute,  etc..»  •—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  décret  do 
8  juin  lS06a  créé  et  constitue  encore  aujon^ 
d'hui  la  législation  des  théâtres;  que  son  art 
0,  qui  accorde  aux  directeurs  de  théâtre  dans 
les  chefs-lieux  de  département,  le  droit  de 
donner  des  bals  masqués,  le  leur  attribue  dans 
des  termes  généraux ,  exclusivement  à  tmite 
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astre  eÀtrèprise  partieolière  ;  — Considérant; 
qn'alors  même  qa'a ne  simple  ordonnance  ré- 
glementaire pourrait  abroger  les  dispositions 
d'un  décret  ayant  force  de  loi^  les  termes  de 
Tart.  13  de  Tordonn.  de  1824  n'impliquent  pas 
celte  abrogation  ;  que  le  préambule  de  cette 
ordoonanee  ei  les  dispositions  qui  précèdent 
Tart.  13  démontrent  que^  loin  de  vouloir  res- 
treindre les  privilèges  établis ,  le  pouvoir  ré- 
glementaire les  a  étendus  à  tous  les  théâtres, 
dans  le  but  d'encourager  Tart  dramatique  ;  — 
Considérant  que  Tarrété  préfectoral  dont  Pin- 
cb<in  se  prévaut  n'est  qu'une  mesure  de  police 
oui  ne  peut  avoir  pour  objet  ni  pour  résultat 
de  porter  atteinte  aux  droits  légalement  éta- 
blis, et  ne  le  dispensait  pas  de  s'entendre^ 
comme  par  le  passé,  avec  le  directeur  du  théâ- 
tre; —  Par  ces  motifs,  infirme  ;  — Dit  qu'au 
directeur  du  théâlre  d'Amiens  appartient  le 
privilège  de  donner  des  bals  masi^ués  exclusi- 
Tement  à  toute  industrie  particulière  ;  fait  dé- 
fense à  Piachon  d'en  donner  aucun  à  Tavenir. 
Du  23  mars  i859.  —  Cour  imp.  d'Amiens. — 
Préi.,  ML  de  Tborignv,  pp.  —  ConcL,  M.  Si- 
raudin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Daussy  et  Petit. 

USUFRUIT.— Caution.  —  Don  entée  époux. 

L'époux  auquel  son  conjoint  lègue  l'usufruit 
de  tout  ou  partie  de  la  portion  indisponible  de 
tes  tnens,  peut  être  distpensé  par  le  testateur 
de  Cobligation  de  fournir  caution,  (Cod.  Nap., 
601, 1094.)  (i) 

(Tasseau— C.  Prévost.) 

Le  tribunal  de  Châleaudun  avait  décidé  le 
contraire  par  un  jugement  du  18  déc.  1857, 
ainsi  motivé  : — «Attendu  que  pour  décider  la 
question,  si  controversée,  il  faut  s'attacher 
princlplement  aux  principes  constitutifs  du 
droit  des  réserves,  lequel  est  d'un  ordre  su- 
périeur à  tout  autre  ; — ^Attendu  que  du  prin- 
cipe même  de  la  réserve  et  des  dispositions 
des  art.  913^  915,  920  et  suivants,  Cod.  Nap., 
il  résulte  que  la  portion  des  biens  réservés 
par  la  loi  à  certains  héritiers  est  frappée  d'une 
indisponibilité  absolue,  à  titre  gratuit ,  en  la 
personne  de  leur  auteur,  d'où  il  suit  que  cette 
portion  de  biens  ne  peut  être  grevée  par  eux 
d'aucune  chai^^e  autre  que  cetltrs  qui  auraient 
été  autorisées  par  la  loi,  et  que  toute  clause^ 
toute  disposition  qui,  dans  un  testament  on 
une  donation,  aurait  pour  effet,  même  indirect, 
de  réitérer  ou  de  l'amoindrir,  doit  être  annu- 
lée;— ^Attendu  qu'on  ne  saurait  méconnaître 
que  la  dispense  de  caution  et  d'emploi  accor- 
dée à  l'usuiruitier  de  tout  ou  partie  de  la  ré- 


(1)  Par  cette  solntioD,  la  Cour  de  Paris  confirme 
la  jarispindence  adoptée  en  dernier  lien  sor  la  ques- 
tion dont  il  s^agit,  question  qui  divise,  comme  on 
sait,  et  les  tribunaux  et  les  auteurs.  V.  TarrOt  de  cette 
Cour,  du  7  avr.  1858,  rapporté  Vol.  1858.3.531.  et 
la  note  qui  l'aocompegue.  Adde  en  sens  contraire, 
Montpellier*  19  nov.  1857  {Und.^  611->Pé  1858.680, 
etl859.356). 


serve  ne  soit  pour  eux  un  avantage  considéra- 
ble, et  par  conséquent  une  cause  énorme  de 
dépréciation  pour  le  réservataire  ;  que  ce  ré- 
sultat se  manifeste  surtout  dans  les  circon- 
stances où,  comme  dans  le  procès  actuel,  la 
réserve  porte  sur  une  somme  d'argent,  le  droit 
de  l'usufruitier  et  celui  du  nu  propriétaire  se 
trouvant  alors  tellement  confondus,  que,  sans 
la  garantie  du  cautionnement,  le  droit  du  nu 
propriétaire  est  livré  à  la  discrétion  de  l'usu- 
fruitier, qui  peut  l'anéantir  à  son  gré;  — 
Qu'ainsi  la  remise  de  la  caution  ne  peut  jamais 
avoir  d'efifet  au  préjudice  des  héritiers  réserva- 
taires:—  Attendu  que  les  art.  1094  et  601  du 
Code  Napoléon  ne  renferment  aucune  excep- 
tion à  ces  principes; — Qu'en  eiîet,  en  permet- 
tant à  répoux  qui  n'aurait  point  d'enfants  de 
disposer  au  profit  de  son  conjoint  de  l'usufruit 
de  la  portion  des  biens  réservée  aux  ascen- 
dants, l'art.  1094  n'a  rien  statué  quant  à  l'é- 
tendue et  au  mode  d'exercice  de  ce  droit;  que, 
{»ar  conséquent,  et  nonobstant  la  faveur  due  à 
'époux  appelé  à  en  profiter,  cette  faculté  ne 
peut  excéder  les  limites  déterminées  par  le 
sens  naturel  des  termes  dans  lesquels  elle  est 
lormulée;— Que  ces  termes  sont  nets  et  pré- 
cis, qu'ils  ne  désignent  que  la  nature  du  droit 
et  ne  comportent  aucune  extension  ni  aucune 
dérogation,  soit  aux  principes  du  droit  des 
réserves,  soit  aux  principes  du  droit  commun 
qui  font  de  l'obligation  du  cautionnement  la 
règle  générale  ;— Attendu  que  l'exception  in- 
troduite par  l'art.  602  au  cas  de  dispense  stipu- 
lée dans  l'acte  constitutif  de  l'usufruit  n  est 
pas  davantage  opposable  aux  réservataires, 
parce  qu'elle  suppose  un  usufruit  séparé  de  la 
nue  propriété  par  une  personne  ayant  la  fa- 
culté de  disposer  de  l'un  et  l'autre  droit  et 
pouvant  les  étendre  ou  les  restreindre  à  son 
gré  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  »— Appel. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  ^  Considé^nt  que  l'art.  1094^ 
Cod.  Nap.,  qui  a  autorisé  l'époux  à  donner 
l'usufruit  de  tout  ou  partie  de  la  réserve  des 
ascendants  ou  descendants,  n*a  introduit  pour 
cet  usufruit  aucune  exception  au  droit  com- 
mun ;— Que  l'art.  601  du  même  Code  déclare 
que  rusui'ruitier  est  assujetti  à  donner  caution 
quand  il  n'en  est  pas  dispensé  par  le  titre  con- 
stitutif ;— Que  cette  disposition  de  la  loi  établit 
une  règle  générale  qui  a  dû  être  présente  à  la 
pensée  du  législateur  quand  il  a  édicté  l'art. 
1094;— Que  si  l'application  de  cette  règle  im- 
pose à  sa  réserve  des  chances  de  diminution 
ou  de  perte,  il  a  été  dans  la  volonté  de  la  loi 
qu'il  en  fût  ainsi  par  suite  de  la  faveur  qu'elle 
accorde  aux  libéralités  faites  entre  époux  ; — 
inftrme;  ordonne  l'exécution  du  testament 


quant  à  la  dispense  de  caution,  etc. 
Du  21  mai  1859.— Cour  imp.  de  Paris.— 1 


re 


ch. — Prés.,  M.  Devienne,  p.  p.— Coric/.  conf., 
M.  Barbier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Dutard  et 
Fontaine  (d'Orléans). 
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Un  tribuneU  ne  peut,  en  ordmmani  une  êâf-  ^ 
perti9€f  autoriser  lei  eœpêrU  nommas  à  enten- 
dre à  tiire  d'enquête,  des  témoins  sur  Vobjet 
de  leur  mission,  (Cod.  proc,  35*4  et  suiv.^  'Â^ 
elfiuiv.)(l) 

(Rozier— C.  de  Lahaie  et  d'Elva.) 
Daps  ie  cours  d'une  instance  existant  entre 
les  hérjtïprs  Rozier  et  les  dames  veuves  de  La- 
haie etd'Elva^  instance  relative  à  la  propriété 
garlieile  dun  étangs  dit  de  |a  Verrière,  le  iri- 
unal  de  Nantes  avait  commis^  par  jugement 
préparatoire  du  10  juilL  18^7,  troi^  experts  à 
reflet  de  conslaler  Téta^  de  la  partie  lifiipeuse 
de  l'étang  et  d'y  faire  l'application  des  titres 
respectivement  produits,  lies  experts  éfafept^ 
en  outre,  autorisés  à  prendre  tous  rensei^ne- 
menls  propres  à  les  éclairer,  et  devaient  con- 
signer ces  renseignements  dans  leur  rapport. 
Xors  de  l'exécution  de  l'experiise,  les  da- 
mes de  Lahaie  et  d'Elva  élevèrent  la  préten-' 
tibii  dp  faire  entendre,  iur  des  faits  de  pos- 
session et  de  jouissance  allègues  pap  elles,  des  * 
témoirjs  qu'elles  avaient  appelés  devan(  les  ex-  • 
perte.  —  L'avoué  des  héritiers  Rozier  soutint 
im'e  l^audiiiou  de  ces  témoins  n^  deva}!  avoir' 
lien  qu'à  titre  de  renseignements,  et  seulement  ' 
sur  des  faits  se  rattac.>an(  à  l'application  des' 
titres  aux  terri^ins  litigieux^  mais  non  siir  des 
faits  âe  possession  et  de  jouissance.  -^  Les 
experts  ayaut  paru  disposés  à  admettre  la  pré- 
teiUion  «les  dadaes  Laliâie  ^|.'d'Eilva,  ta  contes 
t^tion  fut  portée  dev^ini  1^  tribunal  de  Nantes, 
qui^  par  jugement  du  15  fev.  1858,  décida  que 
les  experts  entenflraientdes4émuins  sur  les 
faits  de  possession  et  de  jouissance^  aHegués 
de  part  et  d'autre^  en  ({lisant  applipaiiôn  au 
terrain  litigieux  des  titres  respectivement  pro- 
duits.— ^Appel. 

AUtÊT. 

LA  COUR 5-rCftftçidéraftt  que  l-miiipte  qu^s- 
im  esâ  de  gavpir  §i  te  jugejn^pt  du  iH  fé¥. 


(4)  Une  décision  semblatfle  91  été  uendife  par  la 
Coût  deRiom'le  29\ao6t  iUk  (Vùl.  18is4.2.615j. 
K  robser\ atipn  qui accump.tgiu!  cet  arrêt;  f.  aussi 
la  Tabte  uénét  aie  DeyiM.  e\  iiAé,^  v**  Experts,  u.  »7 
et8tti%M  102etS4ji%.  ->  Tçulefois  les  experts  pour^ 
raient  eiiteudpe  des  témoins  -pour  s?éclairer,  mais  ^ 
titre  de  8im{iles  reiittngiiemeBts  :  K  Gass.  29  jioVé 
dd67,  et  la  noie  (VoL  itt^M.d37-:P.  iW  4491). 
Jligé  de  même  puj  lj|  Lour  dç  i^ord^i^  le  41  ^r« 
^8^9  (aCr.  Segoi  C.  ^ouUif), 

{2^  Cela  D>iu>  paraU  t^i^n  jugé.  On  objecterait 
vaiueuit'iit,  d'une  i>arl,  qu'îj  défaut  de  iVi'^mpiion 
obtenue  par  un  niujeii  froudùleux,  le  j°n ne  solfiai 
eCtl  pu  être  exempté  ou  dispensé  duservKe  uiiiiiaire 
pour  d'à  très  causes; et,  d*auireparl,  qu'il  n^upp^r* 
tient  pas  aux  tribuuaux  ordinaires  de  statuer  sur  ce 
point,  qui  rentre  dan»  la  oompétence  exclusive  des 
conseils  oe  révision,  et  que  ces  tribuuaux  traiîalie» 
raient  cependant,  d'une  mauiûK  nCgviJw,  en.accor*. 
dant  à  celui  qui  a  remplacé  Xëî^Q^Pté  oans  le  con- 
tingent, une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  lui 


48^7  ;rrK^nN4éra«t  qm,  d*UQ0  P^H,  ÎI  90  Wv 

^ulta  4'ai|P^^^  de^  .eJM^ncj.aiion^  du  wwim 
de  ces  ju^ments  quf  1^  tribunal  ait  voidi 
cpntinr  ^x  experts  La  mi^^ion  dit  f^mVir  ta 
renseignerae^nis  spr  d'i^tf^  f%i|$  ^«ç  efiuf^  gii 
se  rattachent,  d'uiie  I04nièr^  dii^eelA  h  i^ 
lime,  4UX  vériiicatiQns  ^t  mi  appUentiops  À» 
titres  oi*doDnées,  et  oQtiiiiiiiB^fH  ^ur  des  îm 
de  possession  ^t.dê  pre^oription,  ipHne  pou^ 
raient  être  é^ÙJis  qp'au  4li^t^.n  i'ùut  véntaUe 
enquête,  entourée  de  tgui^A  1^9  fitrîiBiifi»  lir 
gales;  —  D'autre  part,  qii'uJie  paretlia  lutfaioi 
étant  contraire  à  reprit  et  Mai  Jettr»  4^  l»  M, 
on  ne  pourcfuit  supposer  Qu'eite  a  été  lédfef 
ment  confiée  aux  expepi.s  .Qji*aaiai||  qu'elle  se» 
rain  exprimée  en  lermes  CoriQf^lii  dims  feiifcr 

fositif  dii  ju^menti-rrQu'il  suit4e  li  ^e  191I 
propos  le  iii..emen(  du  1$  fév.  i^  a  dér 
plaré  que  ieU^  avait  été  riataniton  du  Jfilwr 
nal  daps  le  iu^emapt  du  10  jiiiU.  iS^lisr 
Pgi*  çesiQotif^,  rétor^mili,  i^UMm^  la  bm- 
sioi)  de»  eitpisrts  se  UQtriie,4l'9{irès  la  iivgfimeit 
fdu  10  juill.  1^57,  9  1«  ^^»ri#  ^pii«iûim  àM 

(titrai  ^t  |iu^  ^ôrMiçfiUpQ^  prescrÂiÂi,  ««n§  .t{v^i^ 
leur  soit  permis  de^liHXuper.des  faits  de  pos- 
sessiop  oy  4e  presfripiioA  aji^jpjés  f^^^'^ 
jiimées.  ptp. 

4oqip  ^t  Çaf  nier-DppIe^, 

AU  C(u  d'èxijnptioji  du  serpiçe  milStoiTP  pj" 
tenifé  pat  un  feunè  soldat  à  Vaidi  ^y^n  certi- 
fijpal  contenant  4e  fausses  éî\Ofnçiât}on^,  ff/uf 
gi^t'  a  été  qjfipeléy  pafsuite  de  cette  ^.fff^pi^^ 
a  compléter  {e  çopinfent^  ou  ies  ff^iérf,P^ 
le  drçfif  de  réclamef  des  dpmmfiges-^iré!^ 
sqii  au  père  de  t exempté  qui  a  prpdjsff  ce  t^r 
tifica{,  et  à  ce  dernier  Q}{i  a  Meimen(  jiror 


a  causé  odte  eiemption  frtadtfleaff.  Les  irflMimBi 
n^nt  ÉNiUemeiiC  ^  se  préoccpiper  dUiiie  téMe  que»* 
lion.  Ils  «ont  pn  prtsenre  d^an  f«it  fioeuin,  à  Mvoir 
qi«B  l'tppei  du  dep««deMc  on  d0fimiiiVriDiM% 
qHR,  d'wte  «<Mi  qtMiiérfl.  létait  Ifh^  d«4^^i<Xt  a 
é\^  J»  ré^pItfU  d»  iVufemiHwa  fm^Mlf^fP^Hl  ^ 
tenue  par  Icdeiepdei^r.  Ç^  J|u(&t  p9ltr^!Hf  1^^ 
sei^  pppliqufir  à  ce  derni.ere(  ^.tpus  aji^iMaulei^l 
de  la  fraude  les  principes  fie  la  r^P^îtsu^ilii^f  l4 
faute  et  le  préjudice  existent  :  cjue  ^atii-Siaè  plus/ 
Comment  lès  tribunaux  pôurraie'ur-i  sélre  arrêtés  par 
d>'.d  supposii  ions  qu  [il  n^  plus  temps i|e  yêriSeri  S 
celui  qui  s'est  fait  exempter  à  î'aide  d*un  faux  cerli- 
lifsai  Bfaiidii»iP9Ùfî»fAl)iWfs,deiliB|«eii9ef0idHixeiif^ 
tifw,  fine  m  le^TMSMitTil  ««Ivif,  ni^iicii  ési  reconfir 
à  lîi  fraude?  S^  fiiqp vXfMllxe«d^p^  inojea,  il 9 

ei)GfHir4ivetsescQp^0Uf«i^9^t^.l||i*  uœjevffiim^W 
qui  n'a  rien  quej^  jn-it^  Ft  ,dtt  Dpsl^  duns  k.tt» 

d^  la  M4utiiMl«iiftalttt.MaiiPJ>  Aâitttft  i^  (^ 


_  pour 


mhr-m 


'  <l?W*  prfcmifjii^  pour 

lA  COIJR;-rr^^«p^  quil  es^  .c;pi)Slaftt  ^^ 
lfocè«  que  F/aqjepU  Pine,l,  appe^  ,^  f^r^  pvfr 
ne  an  recrulfj^.nt  oe  .U  cl^$ée  de  i8!>4;  ob- 
tint au  tirage  le  n°  83,  qui  àe.s^y^  \^  libérer  djfi 
senice  g)ili(j|i|-e;  qnais  ^ye  Praniçoiî)  Pfâdelle, 

appelé  eij  liji^OH^  (^-'fPP?  P9f  l^  i^^  '^''  recni^ 
iDent,eM^/}fJie1  (e  ^'orjt  ^pit  départi  le  n.  74> 
ayant  invoqué  J^e  hépielicé  a.exernplion  que 
celte  loi  acqi>Î!^  9U^1^  (/iÛQue  d'un  J^.âre  sep- 
iwgéjiair^,  k>j|nt  ejte  adinîj^  par  te  conseil 
de  m\^i^n  j^  jpuff  de  /ce  J^em^fice,  yran.çpiç 


iiuire /}4vigiiun^  4ii^P/^  maladie  pçnLraclee 
par  suite  dS  fa^ig.ues  dé  pet^  cainpagfle:  — 
^ukm,^h\U^.  ïf53;Fr^'p5?oi§pi- 

«.^ï  «f  ^ifftÇfîûe  4i"?!W.  M  wèrè,  m4  dé- 
(yuye/f  q^^e/ranç.Q|#  Pf  JP*  û  4yai(  o^^f^etw^ 
sop  eiemj^p  gu  sé^yi^e  qu  à  i>ide  /if'uAe 
frauij^  qff^  ayjijt  fai^  jipppqjuer  à  Jvi^épt  pra=- 
mty  p^  ^  içune  jcop^pri^t;  racle  |^e  o^ai^ 
saoce  d^n  fV^r/é  Josepb  PfadjeJle,  gon  frerp, 
plu$  âKé'i^  lyl  de  deux  ^f^$  /et  defjni^  ^Vi^iÇfii 
iolen)e  un^  ^ct\9o  e»  dç^))ii^ge$r^ntef'èis  cphr 
t«  Joseph  £^  Français  piri^ljjje,  pèf^Je^  tiU,  ,ei 

^c^re  .cpnire  i;i^^4e  P^upji^i?;  ^^^P  pe  1^ 
caoun^nç  ide  Pûfis^Dg/â»,  pOtPiPc  .^uteprs  9u 
comj^igsg  |||i  j^'frau^'j  qye  )es  bef j fjers  4^ 
François  P/i^e^  Wt*f;epm  l'ip^t^ixce  apriès  sva 
décès,  ei  que  p'c^  ^ifr  Je  luérii^  /de  c;0iie  ac^n 
que  la  Cour  esi  âpp^lè^  ii  staiiuer; 
£fi  qs  qûj  co^cprne  Pradelj/e  pèjçe;  -rr  Atr 
teodi)  qvl)  résulte  pla^rèi^efit  de$'  êf^qnçi^^ 
AUi4U£)lss  il  y  èfé  p)pocédé  u^v^t'  l.é«  pre- 
iiûers  jMges'  /que  £*e^  s.cien^neQ^  /et  fr^du- 
[eusemeni  ^i^ç',   povf  ptociffhp^^  jqn  jilf 
lejieinpt^oD  /di;  sefyice  mililjair^,  Pradeiie  j^rfi , 
s'est  préyalu  4'j^i|  apl^  de  a^issaiu^  pppfiÇa- . 
bleà  son  j^è^  iMff^;  /yi'au  surplus  ce  |ait  la 

été  déclaré  £4ps'^i>.(  W  "M  ari;^  dé  la  Gpur, 
d'assi^sj^Jj^  /tlreu^,  eo  p«M^  du  ^t  avfil 
1^,  et  que  ÇQOséq^fçmiaent  u  doit  elfe  tenu 
d'iodeair^ser  Fi^pçois  rijiet  dû  tort  que  cie^^ 
fnode  tui  a  oc(5asion;ié;-r£n  ce  qui  pôhcefne 
PndeU/e  jpto  :— Attendu  /qu'il  e^i  ,etàbU  ^jir  les 
eo({uéte8  que  pradelle  fUs  s^^i  p^résen^  iaviec 
son  père  chez  le  docteur  GipôuTon  deux  fois, 
Doiamment  le  jour  même  des  opérations  du 
conseil  de  révision^  poi^  se  faire  visiter  par 
ce  luédedn  et  j^ôur  le  cunàuUer  si^r  le  point 
<1«  savoir  s^il  ne  pourrait' pub  invoquer  sa  fai- 
blesse de  constitution  colnuté  une  cause  de 
réforme;  uu'on  doit  Induire'  de  là  avec  toute 
vrai^pablaiibe~qae*Pru.dèHé  ûlç  n'igporail  pas 
l'ohjectidfi'uu  oji  pourrait  l'aire  contre  Tacte  de 
naissance  dont  son  père  voulait  se  prévaloir 
devapt  le  couseil  de  révi§i()P;  pu^ue  ^'^1  ava^t 
<^u  une  foi  éntièire  j[^s  {e  çfxtincat  dont  Upnr 
cêmc  IjBî'  aiiMdt  ^ss^/^  té  bppi^'ceff  HP^ 


exemption  p^/'/e^ptQJrï^.  il  étaU  ïwljAé  de  cher- 
clier  kfK^  aulr/e  pa^^se  d  exemptioo  p^np  |a  fti- 
Wess^e  4e  ,§a  CQPStilulion;  qu'il  y  ^  çlopc  ]Uy^| 
de  rècjonn^îlrie  que  pradelle  uls  9  pr9t|(é  iicief^r 
ment  dé  la  fr^m^je,  ei  que  consëquepiiuept  ^ 
r(;spoi;is^i)ij!é  est  eng^a^cp  ppnr  le  paiement 
denpdemni|4  dqe  à  prançpis  Pioel;— po  c^ 
qji^i  conce^-ûe  Dappbij?  ;  rr-  ^l^^pdu  que  si  Voû 
cqQsidère,  d'une  pari,  les ràjpports de  cpnqancé 
et  ^'fafnil|arUé  qqi  exisl^'^ni  |sntre  Pradelié 
pèrp  et  Daupnin,  et,  d^autre  part,  h  connaisr 
sai)cppf;rsi^npplle  que  celui-cî  devait  avoir  da 
l'âge  et  de  U  situation  de  tous  Ijcs  mdivi()lji^ 
de  ta  l'amillè  Pra4elle,  i|  est  pero^^s  dé  croire, 
sans  trop  dé  ténîérité,  qu*il  a  participé  a  la 
fraude  prajtiquée  par  Pri^|[)^ljt,e  pèr/e  pour  ,âf- 
fr^ii£)^ir  son  M^sdif  service  militaire;  ipais  que 
même  eo  écartant  tôote  idée  de  cooipliaté, 
Daupbin*  t^  fui  ses  fonctions  de  maire  impor 
saieni^   r^bligaiion    ^'assurer   par   ious   le# 
moyens  eo  son  pouvoir  la  sincérité  des  opéra- 
tions,du  recrutement,  aurait  à  s'ifppuief  la 
faute  grave  d'avoir  donpé  son  ^pprpbaMon  ^ 
certiûcat  des  pères  de  famille  attestant  ta  qua- 
lité de  sepiui^génjairié  de  Pradelle  pjère,  sans 
avoir  pr\s  aucùiié  précaution  pQUfv/sriiier|'à((Ç 
de  peljui^rci^  ^ors  surtout  que  1  ac.té  de  oatsr 
sance  de  P;*adeIIe  tils  dont  i{  ay^it  dû  nécesr 
sairemei^  prendra  communication  avant  de 
porter  ce  dernier  spr  la  liste  dp  jU^a^e  des  jeu.- 
nes  contrits  de  s^  commune,  M^diap^t  l/kge 
vé^ifaji^le  dé  Pradelle  pèrie;  quc^  par  cett^ 
fâM.i,e^  i^  9  /encouru  la  responsa|bilité  4u  dom? 
n^5^ge  /^roiivé  par  François  Pipet  ;— A^eii4# 
que  l^  Cf^nr  a,  dans  la  càii^e,  oes  élément 
suffisants  pour  déterminer  la  quoMté  4es  dom- 
ip;^es-ipf  effets  dus  à  Pi  net;...  — rjEmendapt  /et 
réiyrfpapjt,  ppudamne  PiadelJp  pere^  Pradell§ 
ûl^  iet\DiM^phin  à  payer  conjointement,  solir 
daj^ep^ept  Qt  p^  corps  :  1^  à  la  succession  4^ 
François  Pinet  la  somn^ie  fie  2,400  fr.,  avec 
inmréit^  k  partifr  4fi  joui*  de  ]fk  demande;  'j^""  k 
la 'mère  d/e  ff^aaçois  pinet,  ^n  sus  i/^  sa  pa^t 
daqsl;^4ite  succession,  unp  pension  annpefle 
et  viagère  de  ip>  fr.,  payaUIe  par  semestre  £f 
d'^yance,  avec  arrérages  à  partir  du  jour  de  If 
demanite^  ,ef^. 

'  pu  2  mars  )859.  —  Cour  ifnp.  de  Limoges. 
—  Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Tixier-Lacbiassagn/i^ '" 

'  1*'  av.  gén, 


p.  —  ConcL,  V-  Paul,  . 
Buiap4^.PéconMet  et  Gl^aufT^iir. 


ir^m 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Rintoi.  — 

Datb. 
Les  renvoie  non  datei  écrits  par  le  testateur 
çn  marge  de  son  testament  olographe  s'ineof^ 
fforent  à  ce  teilament  et  participent  à  sa  datCf 
alors  même  qu'ils  renferment  des  dispositions 
complètement  indépendantes  de  celles  contenues 
flans  le  corps  du  testament,  et  qu'il  est  reconnu 
gu'ili  ont  eu  lie\s  pqstineurem^t  à  sq,  co^r 
fection,  (God.  JNap.,  ^70.)  (i) 

(i)  Sur  ce  point  fort  délicat,  voy.  Tarr^  de  la 
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Lois  et  Déeisiotu  diverses. 


(Rondot— C.  héril.  Petret.) 
La  dame  Petret  est  décédée  après  avoir  ex- 
primé ses  dispositions  de  dernière  volonté 
dans  un  testament  olographe  portant  la  date 
du  8  fév.  1858,  et  en  marge  duquel  se  trouve 
un  renvoi  renfermant  un  legs  au  profit  d'uue 
dame  Rondot,  dont  il  n'est  pas  question  dans 
le  corps  môme  du  testament.  Ce  renvoi  a  été 
écrit  et  signé,  mais  non  daté  par  la  testa- 
trice. —  Les  héritiers  naturels  de  cette  der- 
nière ont  attaqué  le  legs  dont  il  s'agit  comme 
nul  à  raison  clu  défaut  de  date  de  la  disposi- 
tion additionnelle  qu'il  renfermait. 

Jugement  du  tribunal  de  Beaune,  qui  pro- 
nonce celte  nullité. 

Appel  par  la  dame  Rondot.  —  Devant  la 
Cour,  les  intimés  ont  subsidiairement  offert 
de  prouver  que  le  testament  avait  été  confié 
pendant  un  certain  temps  aux  mains  d'un  dé- 
positaire sans  que  le  renvoi  existât  et  que  ce 
renvoi  n'avait  été  inséré  que  postérieurement 
à  la  rédaciion  de  l'acte,  ce  qui  résultait,  d'ail- 
leurs, de  sa  simple  inspection. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'aucune  prohi- 
bition de  la  loi  n'interdit  au  testateur  d'ex- 
pliquer ou  de  rectifier  ses  dispositions  olo- 
graphes par  un  renvoi  en  marge  de  son  tes- 
tament; que  le  renvoi  ainsi  fait  est  un  moyen 
légitime  d'exprimer  la  libre  et  entière  volonté 
de  celui  qui  se  dépouille  de  ses  biens;  que, 
nouvel  étement  de  l'acte  principal,  le  renvoi 
se  confond  iivec  lui  eu  s'y  réunissant  et  puise 
son  authenticité  dans  les  lonncs  légales  dont 
cet  acte  est  revélu;  que  c'est  bien  ainsi  que  la 
dame  Petret  l'a  entendu,  si  Ton  en  juge  par 
les  précautions  qu'elle  a  prises  puur  rattacher 
au  corps  de  son  testament  la  disposition  acces- 
soire qu'elle  écrivait  en  marge,  et  sur  la  sin- 
cérité de  laquelle  il  n'est  possible  d'élever  au- 
cun doute;  que  si»  à  côté  de  la  signature  qui 
approuve  le  renvoi,  il  était  indispensable  d  a- 
jouter  la  date  qui  se  trouve  à  la  Un  de  l'acte, 
il  faudrait  en  conclure  qu'un  testament  olo- 
graphe ne  peut  être  recUtié  que  par  des  codi- 
cilles, dans  le  cas  même  où  il  s'agirait  de 
simples  ratures  approuvées; — Considérant, 
relativement  aux  conclusions  subsidiaires  des 
intimés,  qu'il  est  de  la  dernière  évidence  que 
le  renvoi  qui  donne  lieu  au  procès  n'a  pu  être 
fait  par  la  dame  Petret  que  postérieurement  au 
corps  de  l'acte  en  marge  duquel  il  a  été  place  ; 
que  toute  preuve  testimoniale  est  donc  inutile; 
—  Par  ces  motifs,  réformant,  condamne  les 
intimés  à  délivrer  à  la  dame  Rondot  le  legs 
qui  lui  a  été  fait  par  la  dame  Petret,  etc. 

Bu  24  mars  1859.  —  Cour  imp.  de  Dijon.— 
l'«  ch.  —  Prés,,  M.  Muteau,  p.  p. 


Cour  d'Orléans,  da  3  juiil.  1858,  rapporté  suprà, 
pBg.  139  (P.  1859.235),  et  Tarrét  de  la  Cour  de 
caasatioQ,  du  3  mal  1859*  aussi  rapporté  dans  ce 
volume,  1'*  part,  pag.  369,  aioai  que  les  observa- 
tioDS  dont  ces  arrêts  sont  accompagnés. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CIVILE.  -  Rsno- 
CHE8.  —  Pouvoir  discrétionnaire. 

Lorsqu*un  témoin  est  reproché  pour  Tune 
des  causes  énumérées  dans  Vart,  2K3,  Coi. 
proc,  si  le  motif  de  reproche  est  réel,  i/  y  a 
obligation  pour  les  juges  d'écarter  la  déposi- 
tion du  témoin  :  il  ne  leur  est  pas  faciUtatif 
d'admettre  ou  de  rejeter  le  reproche,  lutvanit 
les  circonstances  (1  ). 

(Massenot  —  C.  François  et  Pbilippon.) 

LÀ  COUR;  —Considérant  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  deuiiième  et  troisième  té- 
moins entendus  à  la  requête  de  Massenot, 
dans  l'enquête  ordonnée  par  arrêt  rendu  en 
cette  Cour  le  17  août  1857,  soient  beau-frère 
et  belle-sœur  des  mariés  Pbilippon  et  Virot, 
parties  dans  la  cause  ;  qu'ils  ont  été  reprochés 
a  ce  titre  et  avant  leur  audition ,  par  Eugène 
François,  autre  partie  au  procès;  qu'il  s'agit 
donc ,  avant  tout,  de  statuer  sur  les  reproches 
proposés  ; — Considérant  que  le  fait  sur  lequel 
le  reproché  est  motivé,  étant  une  fois  constaté, 
les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d'ac- 
cueillir le  reproche  proposé  ;  —  Que  des  le^ 
mes  mêmes  de  l'art.  283,  Cod.  proc.  civ.  ^  et 
de  l'ensemble  des  articles  suivants  Fur  l'orga- 
nisation de  la  procédure  en  matière  de  repro- 
ches de  témoins,  il  résulte,  en  effet,  que  c'est 
à  la  partie  seulement  que  la  loi  laisse  la  fa- 
culté de  pouvoir  reprocher  ou  non,  les  té- 
moins qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  pré- 
vus par  l'art.  283  ; — Mais  que  rien  dans  la  loi 
n'auturise  les  tribunaux  à  rejeter  les  re))ro« 
ches  proposés,  alors  même  qu'ils  ont  été  régu- 
lièrement justifiés  dans  la  forme  qu'elle  a  pre- 
scrite par  les  art.  282,  289  et  290  ;  que  l'art. 
291  portant  que  «si  les  reproches  sont  admis, 
la  déposition  du  témuin  reproché  ne  sen 
point  lue ,  »  n'a  donc  réservé  au  juge  que  de 
reconnaître  si  la  cause  du  reproche  est  ou  non 
fondée  et  justifiée ,  selon  les  dispositions  de 
la  loi  :  l'adinissioii  du  reproche  n'étant  que  la 
conséquence  nécessaire  et  forcée  de  la  juslili^ 
cation  et  de  la  preuve,  quand  elles  auront  été 
fuites  ; — Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  dans  la  cause, 
d'ordonner  que  les  dépositions  des  deuxième 
et  troisième  témoins  de  l'enquête  ne  seront 
point  lues  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  12  juill.  1858.^Cour  imp.  de  Dijon. - 
3*  ch.  —  Prés,,  M.  l^goux. 

Nota.  Du  21  juill.  1858,  autre  décision  sem- 
blable de  la  même  Cour  \aff.  /'«Von— C.  Chtm- 
froy].U  

DETTE  DE  L'ÉTAT.— Po6bis8ioh  de  fait.— Dbsb^ 
kEnCE.  —  Absbrcb.  -^Déobéabicb. 

L'Etat  ne  peut  être  réputé  avoir  possédé  à  tUrt 
de  déshérence  ou  comme  bien  d'abseni  un  tmjHCi- 
ble  dont  il  s'était  empare^  sans  remf*Ur  auaau 
l'ormalitéf  après  la  disparition  de  celui  qw  en  éuit 


(1)  La  jurisprudence  se  prononce  défioJUTeniefit 
en  ce  sens  :  y.  uu  arrêt  de  Montpellier  du  19  &• 
i856»  et  le  renvoi  de  la  not^  (Vol  1857«2.(C|. 


Luis  et  Décitioni  diverses. 
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ftémmé  propriétaire»  Sa  pouesHon  tCest  qiCune 
posteuiim  de  fait,  au  moins  jusqu'au  jour  où  il  a 
fét  déclarer  l'absence  du  propriétaire  présumé  et 
l'est  fait  envoyer  en  possession  de  ses  biens» — Dès 
(orj,  s*U  est  condamné  à  rendre  cet  immeubie  aux 
^  féritables  propriétaires,  il  peut  invoquer ^  en  ce  qui 
wuche  la  restitution  des  fruits  par  lui  perçus,  les  dé' 
ikèanees  établies  par  ta  loi  contre  les  créanciers  de 
tEtat  (1). 

(Doclos^C  TEtat.) 
Le  sieur  François  Dados  et  Tabbé  Dodos,  son 
fils,  qai  habitaient  la  commune  d*I$le,  disparurent 
de  leur  domicile  en  1789  ou  1790,  et  depuis  cette 
époque  on  n*a  plus  en  de  leurs  nouveltes.  Peu  de 
temps  après,  le  sieor  Duclos  père  était  appelé  à  re- 
caeiilir,  pour  un  quart,  une  succession  composée 
de  la  ferme  des  Ménillières»  Le  I*'  nov.  4793,  l'ad- 
oiaistralion  du  domaine  national,  qui  paratl  aToir, 
par  erreur,  considéré  celte  part  de  propriété  comme 
appartenant  à  Tabbé  Dodos,  s*en  mit  en  p068casi«)n, 
»Ds  remplir  d^ailleurs  aucune  des  formalités  prescri- 
tes» Mit  à  regard  des  biens  vacants  et  sans  matire, 
soit  à  regard  des  biens  d*émigrés.  Les  chose?  res- 
tèreal  en  cet  étal  juxqu^au  8S  janv.  I8&5,  é|H>que  à 
laqaHIe  un  jugement  du  tribunal  de  Chftteaubriant 
déclara  rabl>é  Ducios  absent  et  envoya  J'Eiat  en  pus- 
lescion  de  ses  biens. 

En  285&,  les  héritiers  présomptifs  de  Tabbé  Ducios 
demandèrent  à  être  envoyés  en  possession  aux  lieu 
et  place  de  TEtat  ;  mais  leur  demande  fut  rejetée 
par  un  jugement  du  i*'  mars  i855,  attendu  que  k'S 
bieas  réclamés  étaient  reconnus  apparieiiir,  non  pas 
à  Pabbé  Ducios,  mais  bien  à  son  père,  François  Du- 
cios, qui  n'avait  pas  été  dédaré  ab^eni»  et  dont  le 
décès  n^était  pas  constaté. 

Les  héritiers  firent  alors  déclarer  Tabsence  de 
Dodos  père  et  |Mt>noi)cer  à  leur  proût  Tenvoi  en  pos- 
session de  ses  biens,  par  un  jugement  du  IS  murs 
1866.  Un  second  jugement,  en  date  du  7  août  sui- 
Tinl,  condamna  TEtal,  1*  à  remettre  ausdits  héri- 
tiers ia  ferme  des  Ménillières  dans  le  mois  de  la  si- 
gnification; 2*  à  leur  rendre  compte  dans  le  même 
délai  des  revenus  ou  fermages  perçus  depuis  le  1*' 
ooT.  1793  jusqu^au  23  janv.  18â5,  sauf  à  TEtat  ft 
comprendre  dans  le  chapitre  des  dépenses  par  Ini 
frfitts  ses  frais  de  gestion  et  tous  ceux  qui  doivent 
éire  considérés  comme  charges  des  fruits.  —  Le  13 
janv.  1857,  M.  le  ministre  des  finances  prit  une  dé- 
cision par  laquelle,  en  auturisant  Tadministration 
des  domaines  à  restituer  la  ferme  des  Ménillières 
aux  héritiers  Ducios,  conformément  au  jugement 
du  7  août  1856,  il  déclarait,  quant  aux  fruits  et  re- 
veutts  de  celle  ferme  perçus  depuis  1793  jusqu'en 
18A5,  qu*il  n*y  avait  pus  lieu  p<ir  TEtat  d^eii  tenir 
cottipie  aux  héritiers,  par  le  motif  qu'iis  avaient  eu- 
couiu  ia  déchéance  prononcée  par  les  décrets  du 
35  fev.  1808  el  du  13  déc  1809,  et  par  la  loi  du 
15fev.  1810  pour  les  créances  antérieures  à  Tan  9, 
par  les  lois  du  25  mars  1817,  du  17  août  1822  et  du 
29  janv.  1831  (arU  8)  pour  les  créances  antérieures 
au  1*'  janv.  1816,  enfin  par  Tart.  9  de  ia  même 
loi  du  29  janv.  1831  pour  toute  créance  qui  n*a 

(1)  An  cas  de  détention  par  TEtat  à  titre  de  déshé- 
rence, il  a  été  déddé  que  la  restitution  des  sommes 
toudubespar  TEtat  n*est  pas  soumise  à  la  dédiéauce 
ou  prescriplioo  quinquennale  établie  conire  les 
créanciers  fie  TEtat  par  IVU  9  de  ia  loi  du  29  janT. 
1831«  K  arrêt  du  coBsdl  d*Eut  du  26  juilU  ibàà 
(Vot  i8a«2,602). 


pu,  à  déftint  de  jostlficatioii  suffisante,  être  liquidée» 
ordonnancée  et  payée  dans  un  délai  de  cinq  années 
à  partir  de  Touverture  de  Teierctee  auqud  elle  ap- 
partient. 

Pourvoi  par  les  héritiers  Dudos.  Ils  son  tiennent 
que  TEtat  a  possédé  la  ferme  des  Ménillières  à  titre 
de  déshérence  ou  comme  bien  d*absent  ;  que,  par 
suite,  les  lois  sur  la  déchéance  ne  sont  pas  applî- 
cables  à  la  créance  résultant  à  leur  profit  de  ce  que 
TEtat  a  perçu  les  fruits  des  biens  de  leur  auteur  ; 
que  ces  fruits  doivent  s'ajouter  à  Thérédilé  pour  ne 
former  avec  elle  qu'une  masse  indivisible.  Ils  de- 
mandent, en  conséquence,  que  les  revenus  anté- 
rieurs à'18À5  soient  portés  4iu  chapitre  des  recettes 
susceptibles  de  resUtutioa»  dans  le  compte  ft  établir 
entre  eux  et  TEtaL 

M.  le  ministre  des  finances  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi,  par  le  molif  que,  depuis  1793  jusqu'en 
1845,  TEtat  n'a  possédé  la  ferme  des  Ménillières  ni 
à  litre  de  déshérence  ni  comme  bien  d'absent  ;  que 
sa  possession  a  été  une  simple  possession  de  fait; 
qu'ainsi  les  créances  auiquelies  peuvent  donner 
lieu  contre  lui  les  perceptions  successives  des  fruits 
de  cet  immeuble  remontent  aux  époques  diverses 
auxquelles  la  perception  s'est  effeci ut  e,  et  sont  tom- 
bées sous  l'application  des  lois  prédtées  sur  les  dé- 
chéances. 

Napoléon,  etc.; — Vu  les  décrets  du  25  fév.  1808 
et  du  13  déc  1809,  et  la  loi  du  15  janv.  1810,  les 
lois  du  25  mars  1817,  du  17  aoftt  1822«  du  29  j<inv. 
1831  (art  8,  9  et  10),  et  du  k  mai  1834  (arU  11)  ;— 
Considérant  que,  depuis  1793,  TEtat  était  en  pos- 
sesMon  de  la  ferme  des  Ménil  ières,  appartenant  an 
sieur  Ducios  père,  sans  qu*aucune  formalité  ait  été 
remplie  et  sans  qu'aucun  procès-verbal  ait  été  dressé 
pour  constater  sa  prise  de  possession  ;  que  ce  n'est 
qu'en  1845,  sur  la  demande  de  TEiai.  que  le  tribu» 
uai  de  première  instance  de  Tarroiidisseiuent  de 
Gbftieaubriant  Ta  envoyé  en  possesbion  provisoire  de 
cette  ferme  et  a  iléclaré  Tabsence  du  sieur  Ducios 
fils,  qui  en  était  présumé  proprié  aire  ;  que,  jn»* 
que  là,  la  possession  de  Thlat  n'a  ete  qu'une  posse^ 
sion  de  fait  ;  que  celte  possession  a  été  déclarée  ir- 
rêgUiière  pur  le  jugement  ci-dessus  \isé  du  tribunal 
de  première  iostjuce  de  Tarrondissement  de  ChA- 
teaubiiant,  en  date  du  7  août  1856,  rendu  contra- 
dicluirement  entre  TEtat  et  les  requérants  et  passé 
en  force  de  chose  jugée  ;  qu'il  suit  de  là  que^  <lepuls 
1793  jusqu'en  1^4â,  TEtat  n'a  posséJé  la  fetmedes 
Méiii. Ières  nî  comme  bien  d'ub-tent  ni  à  titre  de 
dcshéience;  qu'ainsi  les  sieurs  Pacory  et  consorts 
uesoui  pas  fondés  à  prétendre  que  la  répétition  des 
sommes  qui,  depuis  17U3  jusqu'en  1845,  auraient 
été  iierçues  par  l'Elat  à  liire  de  fermages,  écbappe 
ù  l'application  des  lois  sur  la  dêdiéance;--Considé^ 
rant  que  ce  n'est  qu'en  1854  que  les  sieurs  Pacory 
et  consorts  ont  demandé  à  être  envoyés  en  posses- 
sion de  la  ferme  des  Ménillières  aux  lieu  et  place  de 
i'Elul,  et  en  1»56  qu'ils  ont  demandé  que  TEtat  leur 
rendit  compte  des  fermages  par  lui  perçus;  qu*à 
cette  époque,  leurs  créances  pour  fermages  anté- 
rieurs a  1845  étaient  frappées  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  les  lois  ci-dessus  visées;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  notre  ministre  des  finances 
leur  en  a  fa.t  application  ;  —  Art.  1*'.  La  requête 
du  sieur  Pacory,  de  la  dame  Pitre,  épouse  du  sieur 
Letort,  et  de  la  dame  Ëluère,  épouse  du  sieur  Louet, 
est  rejetée. 

Du  29  juin.  1858.  —  Gons.  d'EtaU  —  itof^p.»  Bf. 
L'Hôpital.— P(.,  M.  BosvieU 
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f^  magUtrat  qiti,  au  iP^  janv,  iBSâ,  eomptajlt 
ieutement  vingt-neuf  ans  de  services^  i  luê  une  frac- 
tion 4up4neur€  à  sipi  moiê,  ne  peut  èlft  considéré 
cf^mme  t^ant,  dès  celle  époque,  un  drvU  acquis  a 
la  pefksiun  de  retraite,  bien  que  i'aru  8  de  Cor- 
dûnnattce  duH  atpt.  4  81 A  ait  ordonné  de  compter 
pour  une  ânnée^  dans  la  liquidation  des  pensions 
df  la  magistrature,  la  fraction  de  serinces  de  sept 
nufis  et  au-dessus. — En  conséquence^  lorsqu^U  vient 
plus  tard  d  être  admis  à  la  retraite^  il  nVsc  pas 
fondfi  q  rtéclamer  le  bénéfice  de  la  diapo»ition  de 
Vç,rt,  i%  de  la  loi  du  9  juin  4358,  <f  après  laqueik 
le^  peniious  des  fonctionnaires  qui  avaient  aeeom' 
pli,  au  i*'  janv,  I85À,  la  durée  de  str vices  exigée 
par  l9S  Utiê  et  règlements  antérieurs^  doivent  être  li- 
qfUdée$  conformément  à  ces  loi$  et  règlemefits, 

JL'art.  5,  lit.  »  de  la  loi  dei^li  août  49U0,  (Ca 
Pf)s  Ifquei  les  années  de  service  dans  les  emplois 
c\oiïf  hors  de  l* Europe  sont  comptées  pour  deux 
a^mes  dans  la  liquidation  de  la  pension,  n^est  /  as 
afipiieakie  aux  services  rend^s  dax^  ta  magistrature 
e(ilotûale.^RéB^  impl» 

Pes  services,  lorsquHU  ont  été  rem4ue  sous  Cfim" 
pirp  ée  (^ordonnance  du  M  sept,  481.4»  i^  doivent 
être  rémunéras  que  conformément  aux  dispotiiions 
d$f$tie  ordonnottoe,  qui  ne  leur  accorde  aueuu  bètié' 
Âf0  9péemL 

LeÈ  t  de  dort.  ?  de  ttarrêié  du  il  frucL  an  il, 
diaprés  lequel  s  le  sermee  admUiistratir  dans  les  c0- 
loni'S  est  compté  pour  une  moiite  en  suen,  n'est  pas 
applicaJbU  aux  services  rendus  dans  la  mayistror 
ture  calonialM.'^Bée,  impl.  (i). 

La  loi  du  i8  avr.  iS$l,  sur  les  pensions  de  Var^ 
née  de  mer,  n'ayant  powf  objet  que  les  pensions  cun^ 
cédées  sur  tu  caisse  des  invalidis  de  ta  marine  et 
liquidées  par  le  ministre  de  ee  département.  Us  art* 
1  et  là  de  cette  loi,  aux  termes  desquels  Us  servie 
ces  rendus  par  les  nuigistrate  dans  tes  colonies  sont 
comités  pour  tnoitié  en  sus  de  leur  durée  efeçtive, 
ne  sont  pas  applicables  au  magistrat  dont  la  peu* 
êion,  coHcedée'pour  des  set  vices  terminés  en  France, 
a  été  liquidée  par  le  ministre  de  la  justice, 

{[VanTÎucq.) 

IL  VanTinco,  copseiller  à  la  Cour  ^e  pouep,  ftat 
adiôi  9,  en  4^57,  à  faire  \n  oîr  >e»  druiU  à  ta  ré- 
lra(,le,  après  treï)(e-(rou  ans,  quutfe'  ixim  et  viiigt- 
qûaire  murs  ^ê  seryict»  effectifs^  savoir  :  vfn^l-ueuf 
aii9  dix  tnpis  et  yingl-Deuf  Jours  auléiieurs  au  4*' 
jànv/4856t  ^qûe  aj^^quelï^  la  loi  du  9  juin  4853 
a  couioieucé'^  recevoir  son  exécution,  et  trois  ans 
cinq  luois  et  vingt-cinq  jours  postérieurs  ^  cc-tte 
même  époque,  baus  là  première  de  ces  d'eux  pèrio- 


(4)  L*art.  7  de  Parrêté  du  ii  fruct  ap  4i  esf 
aldsi  conçu  :  «  Le  service  uii.itaire  dans  les  colonies 
est  compris' pour  un  temps  double  de  sa  durée  len 
temps  de  guerre^  ef  pour  une  inditié  en  su>  en  temps 
die  baix.  Le  service  admimstiatiry  dans  les  Coiunies, 
e<t  coroplé ppur  une  mo.iié  en  sus.  •  — On  avait  yetai 
que  ces  mots  f  ht  service  admiiiistralif»  a|osi  placés 
en  opposJliou  avec  ceux-ci  «  le  service  m. li taire  • 
devaient  seùtenare  de  tout  si'îrvice  crvil,' judiciaire 
ou  autre,  (^étte  interprétalioti,  coosâciée  p'ar  uu  avis 
du  comfj^^e  légijUatJou  du  conseil  if'Etatj'jen  date 
du  8  ié\,ïtSS,'SfBii''étà  cd^staiûi^nt  suivie,  depoti» 
celte  époque,  au  minist^  de  la  joslibe.  Maïs  tt. 


Le  inJiM«|r9  (|e  }a  j^V^,  (i^ft»  ,1«  f XfiifA  ^r  ))^ 
Prépaj*  pour  la  lînuM^Upn  de  la  pen%i<u)  à^  inff^ 
V?»vjnQ|,  qoHDp^tit  le^  tefrices  nBqdw  *?W  M  m- 
gistr^liure  CQl/inûj^je  uouf  g^of tjé  ru  {vv^  ^  kpr  %r,é^ 
pjir  appiiçai^ii  iiJerart.  7  i«  Tafrt'^  Av  WW^P? 
ment  du  44  fruct.  an  44.  Il  s^  fondait,  à  ceiëfff^ 
sur  un  avis  du  c^js^t^ïf  d^Jlat  ^  #  fév.  4^23,  qa^ 
daos  j^  ffil^ppe  d^  ^ègJ/  ipent  é»  ]t3  fffV/^  f$IA*  F 
les  }^piic9f  cfl\Qp\4Uh  lui  pariûss^  ^fis^  i^  ^ 
juri^pcudeoce» 

Mais  M.  le  mimsiie  des  ânaocei  a  pntft,  sv  «» 
traire,  qœ  la  bonificaiion  pour  aerfiœf  fiolaanu 
ne  pouTait  être  admise  en  fafcur  iu  «leur  V^qv  aûb 
attendu  que  le  règ'ement  du  SS  sepU  4844  ne  fiotr 
tenait  aucune  diypoaîAion  qiii  aorord&t  cet  avaatap 
aux  servici's  judii-iaires  dans  les  coloale^;  qve  II 
loi  du  48  avr.  1854  régiwiaU  uoiquemeot  le»  pepr 
sions  d«  la  martno,  et  restait,  par  oonsèqiittpt*  inaie 
lUicable  aux  services  de  loui  autre  orflte;  qoVnfii 
la  loi  du  0  juin  1853  ne  pouvait  noo  plu^  IWW 
aucune  application  dfiis  l'espèce,  pane  qn'etfeaV 
vait  pas  d'effet  réiroactit 

Ck)nsultée  sur  la  difficulté,  ^a  section  des  «n»- 
ces  du  conseil  d'Etat  a  été  d'avis  que  ta  bjnificawa 
pour  services  coloniaux  devait  être  admise,  en  pno- 
cipp,  étt profit  des  magistrale  de  Tordre  judiciaire, 
mais  quelle  ne  pouvait,  dans  l'espèce,  proâter  »i 
situr  Vanvincq,  parce  que  l^ârt.  à  de  ta  loi  du  » 
ayr.  4851  n*avall  accordé  cette  bonificatioii  qu'a» 
fonctionnaires  qnî  complaieirt  au  moins  dii  «w  « 
service  dans  les'  colonies,  et  que  lé  sieur  Vanvincq 
ne  rempli^jt  pas  celte  coiidrtlon. 

'  Up  décret  flfi 
sieur  Yanvipcq 

ses  services' culoniaux  que  po — ^-.  ,  j. 

et  eplui  faisant  applicalioij'de  l'art.  \S  deb  loi  do 
9  juin* f 853,  d'après  lequel  les  pensions  dc^ Todc- 
Uonn'airpsqi^j  se'trouvaienl  en  exercice  ffu  ^"^J" 

1854,  OT's  ah!  Pi^^m^  W*  encore  »°»">P'V? 
durée  Ile  seryices  exigée' paf\es  lois  pu  rèçlemc* 
a.orsen  mineur,  doivent  è»re  liquidées  cônforiBê- 
menl^  ces  lois  el  rèçlemepts  pour  les  services  aot*- 
rieurs  au  1"  ianv.  48o6,  et  confonn^mt- ni  a  »  >» 
du  9  iuio  4853  pour  les  services  postérieurs.    ^ 

Pourvji^/  par  le  sieur  Vanvincq.  Il  a  soutenu  qs« 
faisant  deuxiiquidatious  de  ses  services^  l'une  |K)dr 
services" antérieurs  au  4***  iaiiv.  iS.55,  l'autre  pour 
servipps  pftçu'rieurs  à"  celle  date,  jbl  fep  »wîîfJ; 
quant  dtiux  législations  différenies,  pd  s'était  ««^ 
dtts  prescrjpiioos  c^e  l'aiU  18,  $  ^  d?  la  loi  dû  9 
juin  1^53,  qui  a  réservé  lés  droiU  des  foncdoontirts 


TT 
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des  pensions  sur  (omU  de  n  tenue,  ^'cét  éievé  a»« 
foi  ce  contre  cette  interpreuiton.  Le  conseil  d-'fil>t  o* 

s'  '        —  '-'"^' 


nçfî  m  Jw  S"  7/  .V  fww»f«  è  p^  mw^!^ 

Doîi  Cl  ao'dnsus  devait  être  coàiplee  pour  )  9^mff^ 


rè^leineiils.  |1  ji  QO«bI^  ,e^  jjyppé^iice,  ^  ce  ^w  >| 
plût  aa  cojHgn  (Tfîl^l  faj]forlef  4«  fi^^m  ^i^  t} 

5'  'J»'  ^*  J?i?  iW  «es  M?  fi«jQl  Avi^O  SMf  fes  1^11- 


ap  li. 

%  le juipislre  des  finance?  a  pfé^^t^  flçs  obspryj^ 
tjons  leiKlaiiC  aa  rejel  dii  recours,  par  les  moUlii 
qu^C;  la  pension  du  sicar  Vanvincfl  lui  ayant  é^ 
c¥>nc6|ï^eVôu/  (Jes  services  soumis  à  retejitie,  il  ne 
spui-allîtr^rondéà  se  pi,f  valoir  de«  disposilîôns  irt 
de  la  loi  des  3-Ï2  aoûl  1790,  spéciale  a\Ji  pension» 
sfir  foiidx  KCJiér^ux,  n  ^e  l'arrèlé  du  11  frucU  au  li 
e^  deîa  teidu'^Ç  avr.  1831,  sjj^éciale  qux  pension» 
mises  ^  1^  chWe  de  la  caisse  des  in  valides  dé  la  nia- 
liiie,  et  «îoni^Oiées  in^ur  dès  sérvijceiS  ûccoojplis  ou 
du  moins  lenni liés  dans  Iç  fléi»arteiijeni  de  l§  mp- 
rjne;  qi*'cij  ^oif^ca^,  ^  en  admell^nt  inCçae  (juecps 
dispôsîi/ojiç  liijfjis^ent  iippljca'iles  Ïh  reqtiéranî  n'a 
accompli  nue  postérieuremeiil  au  l*'  j.uiv.  1854  la 
durée  de  services  eff.clifs  exigée  par  l?  Joi  des  3t22 
apût  1790,  pour  lut  donner  droif  à  réclamer  le  doiu- 
bieipejp;  ^  ilffR.é^  p<^9^s  liufs  d'Ëurope|  qu'il  n'^ 
jyipui;»^cc<)ijM*'*  H  duiOe  de  seryice>  coloiiiaui  exi- 
giipai  l^  Joiiiu  |8  avr.  1831,  pour  lui  donner  drok 


f^  "#  Wf  pw  Wêj^n,  ^,et  r^  cpife  rfernière 
tel  jl ne  /J^at^t  f^B^i^m/BH^  gi^  P9Hr  l^  4-urèç , 
wiçpllç,  pr^ofi^  jgi^  Ifi  d^$pof.^u  pfécilee  ()^ 


préûtiou  douuee  par  Te  sieur  VaDTÎ'ncq'à  Part.  9  d^ 
rtielueutdu  23  aepLitiAi^.i.  a  iMulenu  queVui 
tnidiKiioD  deoeuedispositiOQ  dans  le  rè^ilemeni  n'a 
m.m  iwtr  imi  rfëtnagur  4a  4uiite  jfte  «ervioes  eii* 
StepQltr.MiMlîlu«rittjUuiftà  peutkMp*  nais  seule- 
neiil  œ  »iiWi^<J>er  j?..*iqtt|*la*W  g>  />>,lflîfMtlf.8>aul 
Jf  ^*«^  4?  *pw  «i  <^r4*^  Ç>1  ppur  <^  qiA^ 
''!«?»  «ic^fe*  Î-HI  4'ïy  flue  ÇvUÇ  <Jm?«MQ»  ïjB 
Irooyie  à  1^9  sjgtç  ^e:»  art  7  ci  ?♦  ^qn^jw^l  '»  qf^<^ 
^  el  fi^^ipi^meul  <(^  Ijâ  jpeuHlou.  $  il  ei)  jefUi  fiié 
aùlroii^p]^  !«  ^Soe  aurait  dû  J&lie  ^pre»  les  art  4 
e.5,  q^î  i^ïnl  j^  cas  d.iii9'ks;4ueis  its  «aiji^lfî^.i^ 
auroijidrou  à  pension,  et  qui  ekigtui  ireme  aus  u'e 
^fnh»  eOectits  ou  dii  aus,  selon  que  la  pension  est 
r^am  e  i^ur  ancienneté  Je  services  ou  pour  Infir- 
■  (es,  Cesi  ainsi  que  fa  compris  le  coiuiie  de  liqui^ 
<UiuB  «u  coumII  û*^m^  dans  un  «vis  dp  »7  éfic 
l^v.— M.  le  jDdifstie  a  égHlen^ui  coudfi  au  rejet 
^  fWTTtt,  cB.Uui  4u*U  avait  pour  objet  d^obie- 
oir  TttppiiealioD  de  la  ibspoftiuou  préciiée  de  la  loi 
des  3.2i  août  AWfè^  {lar  te  mutil'  qu'eu  admetunt 
9  e  celte  ^oiyAt  AUe  Hftvoimée  par  ùb  /«inctioi  maure 
^iA  its  atrvioei  i»at  eus  ««uirjciLi»  A  dts  ftsictiue», 
^S4W  Vawiitcii»  «tui  #*«  couipiak  au  i*î  jauv. 
lS64  iiae  fi^i-ii«iif  M»  dix  mois  ai  viug.^neul' 
J<M'a  de  service»  eUeculî,  ne  sauiau  être  foude  a  re- 
duwr  pour  «esaiirvioro  colaBiaux  le  ^uélice  qu'elle 
n^aocoroe  que  4»^  le  cas  bà  las  treuta  aus  de  ser- 
Tift:  ifi«cti£»  étaieut  complets.  Mai^  il  a  déclaré  s'en 
npiMMter  à  la  josUoe  4«  coiiai.tl  ^'ëUki,  sur  ia^ue»- 
^  de  ftiQir  a^iljf  i^fait  i«i  ëe  IuIm  dcak  aux 


3.  ._    ., 

été}il)f(>Kéèt /-eo^)lacé]fur/a  loi  précitée  du  18  avr. 
iS^iy  il  ^Vairpa^*4e  4/"9>^  acquis  à  une^nsio^ 
de  retraite. 

liàsoïfÈff^f  ptp.?— y«  la  loi  des  8-22  août  179,0, 
Ut.  f},  '^rL  5  ;— Vil  r^rrôïé  du  Gouyernemenl  du  11 
^ûc^.  ap  1^,  sur  ïes  soldés  de  retraites  et  les  traiie- 

Îiênls  Of  réffliriQ,e  ^^e  la  marine  (art.  7};— Vu  Tor- 
oiiu#iîiiefpy^J*le  du  23  sepl.  1S>4,  relative  aux  pen- 
i^i^iu  ile  îWJgisirats;  —  Vu  la  j^i  (j»  i»  a^r.  J83f 
^ur  (es  peiisipns  de  Tarmèe  ne  mer  (a^.  k,  7^  2k  et 
^U—H  jy?  loi  d.9  J  iu}p  ^853,  sur  ii^  pei^ilços  pi- 

C(Misi4éranl  qu*aux  termes  de  Part  18,  S?  de  la 
JojdjuO  iui^  >^#f  •?  Re^sion  des  foucfldnnairej 
9%*tf '^    i^"y*  folSa,  u^«iya>e'»f  pas  un  droit  ap- 


{ 


avif^  flendW» ''o't  ■  ^^  lîqiiidue  pour  iet  seryicef 
»iil«l«U»Xcetie'époqMe.  d'api*»  les  rigtemeniui  eu 
iSrfimi  k  proMi.uttaliofi!te  ladite  10^.  Çon- 
JiSé^iil  flV  Ip  sieur  V^Kvioçq  êlai^  conseiller  à  la 


iriyâïï  aàs  uûliroiVaciluls  à  la  |.ension  de  reCiraite 
pour  iî.aSe  d'aiicienqeléj  que  ses  servicjw  dans  là 
riSiiiriilure  de»  pooojes  m  éiéreudusde  1828  à 
l832,  sou»  l'empire  de  Poraounance  royale  du  2$ 
sepu  1814,  alors  en  vigueur;  qu'ainsi  ils  ne  doivent 
feue  rèuiuiiér&'què  d'après  \eS  disposilîuns  de  celle 
piUonuance  ;  Cousidéranl  que  l'ordonnance  royale 
du  23  sept.  18 là  u?ai corde  aucun  bénêiice  spécial 
aux  services  renbus  par  les  magistraU  dans  lirs  co- 
lonies 5— Considérant  que  la  l««  du  18  avr.  iiMll, 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer,  tt'a  pour  objet 
que  les  pensons  concédées  sur  tes  louds  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  et  l«[uidées  par 
le  ministre  de  ce  depariemeut  ;  qv'ainsi  le*  art.  3  et 
U  de  celte  loi,  aux  termes  Ursquels  les  services  lea- 
dus  par  les  magistrats  dans  le»  colonies  sont  com|>iiés 
Liour  moîUé  en  sus  de  leur  durée  ellecùre,  ne  scmt 
pas  applicables  au  bieur  Vanvincq,  dont  la  peoiiiao, 
concédée  pour  des  services  lermiiies  eu  Vranoe,  a  été 
liquidée  par  notre  garde  des  sceaux,  miiiisire  de  4a 
lusiiçe  ;  i-  Art  1*.  -La  requête  du  sieur  VaDVincf 
fSL  rejébte. 
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Iaù  et  Déeinons  diverses. 
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Do  29  jaai.  1858.  —  Gons.  d'Etat.  —  Bapp.^  M. 
L^dpitaU  —  P/.,  M.  Rercrchon. 

POIDS  ET  MESURES.— VÉRiFicATioif.—OvvRiu. 

— Taxb. 

Un  ouvrier  d  la  journée^  n*ayant  aucun  rapport 
avec  U  publie,  ne  peut  être  assujetti  d  la  vérifiea- 
ti  >■<  des  poids  et  mesures.  (Ord.  17  avn  1839,  art. 
1  j  a  38.) 

Le  contribuable  inscrit  sur  le  râle  des  droits  d  re- 
t  ouvrer  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures 
est  fondé  à  réclamer  sa  décharge,  si  les  poids  et 
mesures  dont  il  fait  usage  n^ont  point  été  vérifiés, 
(Ord.  17  arr.  1839,  art  50.) 

Et  cela,  alors  même  que  le  défaut  de  vérification 
proviendrait  de  ce  que  le  réclamant  ne  s'est  pas 
trouvé  chez  lui  au  jour  fixé  pour  les  opérations  du 
vérificateur,  (Rés.  impl.) 

(Romieuz.) 

Le  sieur  Romieux  a  été  imposé,  comme  exerçant 
la  profession  de  charpentier,  sur  le  rôle  des  droits  à 
recouvrer  pour  la  Térification  des  poids  el  mesures, 
en  1857,  dans  la  commune  de  Romans.  Il  a  réclamé 
sa  décharge,  par  les  molirs,  1<*  qu'il  était  un  simple 
ouvrier  travaillant  à  la  journée,  et  que,  comme  tel, 
il  n'était  pas  assujetti  à  la  vérification;  2*  qu'en 
fait,  il  avait  été  inscrit  sur  le  rôle  sans  avoir  été  sou- 
mis à  aucune  vérification. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  pensé  qu'un  simple 
ouvrier  à  la  journée»  n'ayant  ni  magasin,  ni  bouti« 
que,  ni  atelier,  se  trouvait  par  cela  même  en  de- 
hors des  conditions  prévues  par  l'arL  38  de  l'or- 
donnance du  17avr.  1839,  et  ne  pouvait  par  consé- 
quent èlre  assujetti  à  la  vérification.  Il  a  invoqué  sur 
ce  point  la  circulaire  ministérielle  adressée  aux  pré- 
fets le  31  déc.  1825,  d'après  laquelle  la  vérification 
n'est  point  obligatoire  pour  celui  qui  ne  fait  usage  de 
poids  el  mesures  que  pour  se  rendre  compte  à  lui- 
même  de  ses  opérjlions.  Au  surplus,  ajoutait  le  mi- 
nistre, en  supposant  même  que  le  sieur  Romieux 
fût  soumis  à  la  vérification,  il  devait  encore  obtenir 
sa  décharge,  car,  aux  tf  nnes  de  l'arL  50  de  l'ordon- 
nance du  17  avr.  1839,  qui  n'a  fait  que  reproduire, 
sur  ce  point,  l'art.  2  de  rordonnauoe  du  18  déc 
1825,  les  rôles  doivent  être  établis  u'après  les  ré- 
sultats des  opérations.  Or,  dans  l'espèce,  il  n'y  a 
pas  eu  de  vérification.  Il  est  Trai  que  cela  tient  à  ce 
que  le  sieur  Romieux  ne  s'est  pas  trouvé  chez  lui  le 
jour  fixé  dans  la  commune  de  Romans  pour  les 
opérations  du  vérificateur.  Mais  pour  ce  fait,  et  en 
admettant  que  le  sieur  Romieux  fût  reconnu  pa»- 


(1)  Des  objections  sérieuses  peuvent  être  élevées 
contre  cette  décision,  soit  quant  à  la  compétence, 
soit  quant  &  la  décision  sur  le  fond. 

En  fait,  il  s'agissait  d'une  action  en  indemnité 
pour  dommages  résultant  de  fouilles  et  sondages 
pratiqués  dans  une  propriété  particulière,  pour  des 
études  de  travaux  publics.  La  counaissance  d'une 
action  de  cette  nature  appartient,  sans  aucun  doute, 
en  général,  à  la  juridiction  administrative.  Mais 
lorsque  la  contestation,  comme  dans  l'espèce,  ne 
porte  pas  seulement  sur  l'existence  et  l'importance 
du  dommage;  lorsqu'il  s'agit  d'examiner  si  l'indem- 
nité réclamée  ne  se  trouve  pas  déjà  comprise  dans 
une  indemnité  allouée  par  le  jury  d'expropriation,  et 
que  cette  question  ne  peut  être  résolue  que  par  l'in- 
terprétatioa  de  la  décision  du  jury,  à  l'aide  de  pré- 


sfble  de  la  vérificatioD,  il  aurait  pu  seulement  être 
poursuivi  comme  ayant  contrevenu  aux  règlements 
administratifs,  notamment  h  l'art.  88  de  l'ordon- 
nance du  17  avr.  1839,  qu!  ob'ige  les  assujettis  i 
ouvrir  leurs  magasins,  boutiques  et  ateliers,  et  à  ne 
pas  quitter  leur  domicile  après  la  publication  du  ban 
par  lequel  le  jour  des  opérations  doit  être  annoncé 
a  l'avance. 

NAPOLfoif,  etc.;— Vu  la  loi  du  &  juill.  1837;— Vu 
l'ordonnance  royale  en  date  du  17  avr.  1839,  rendue 
en  exécution  de  l'art.  8  de  ladite  loi,  et  réglant  la 
manière  dont  il  doit  être  procédé  ft  la  vériècation 
des  poids  et  mesures;  —Vu  l'arrêté  préfectoral  en 
date  du  5  juilL  1855,  indiquant  les  profe!isions  as- 
sujetties à  la  vérification  dans  le  département  de  la 
Drôme;  ^Considérant  quYl  résulte  de  l'in^^trocUoD 
que  le  sieur  Romieux  est  ouvrier  charpentier  à  la 
journée,  n'ayant  aucun  rapport  direct  avec  le  pu- 
blic; que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  devait  pas 
être  assujetti  à  la  vérification  ; — Considérant,  d'ail- 
leurs, qu'aux  termes  de  l'art  50  de  l'ordonnance 
royale  du  17  avr.  1889,  les  états  matrices  des  râles 
de  contribution  ne  sont  dressés  par  les  vérifîcilears 
dts  poids  et  mesures  que  d'après  le  résultat  de  leurs 
opérations;  qu'il  est  allégué  par  le  sieur  Romieax 
et  qu'il  n'est  pas  contesté  par  les  agents  de  l'admi- 
nistration que  la  vérification  des  poids  et  mesures 
dont  il  faisait  usage  n'a  pas  eu  lieu  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  ft  tort  que  ledit  sieur  Romieux  a 
été  inscrit  sur  le  rô'e  des  droits  à  recouvrer  pour  la 
vérification  des  poids  et  mesures  dans  la  comoinoe 
de  Romans,  en  1857  ;  — Art.  1*'.  L'arrêté  da  coo- 
seil  de  préfecture  du  département  de  la  DrÔme,  eo 
date  du  3oct.  1857,  est  annulé; — Art.  2.  Il  est  ac^ 
cordé  au  sieur  Romieux  décharge  de  la  taie  à  la- 
quelle il  a  été  imposé  sur  le  rôle  des  droits  à  recou- 
vrer pour  la  vérification  des  poids  el  mesures  dans 
la  commune  de  Romans,  pour  l'année  1857. 

Du  18  juill.  1858.  —  Cons.  d'fitaU  —  Rapp.,  V. 
Tarbé.  

TRAVAUX  PUBLICS»  — ExFBOPBi&noïc  roua  on- 
LiTé  POBUQUB.  —  IndbhiiitA. — RxpsaTOB. 

Le  propriétaire  d^un  terrain  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique  ne  peut  réclamer  «m  îr- 
demnité  d  raison  de  dommages  résultant  de  fwt' 
les  ojjérées  dans  ce  terrain  avant  l'expropriation, 
et  au  sujet  desq:iels  il  n''a  fait  aucunes  rèurvts  de* 
vant  le  jury,  ces  dommages  ayant  nécessairement  été 
compris  dans  Cindemnité  d'expropriation  (1). 


somptions  plus  ou  moins  fortes,  il  y  a  lA,  solvant 
nous,  une  question  préjudicielle,  qui  doit  éi're  ren- 
voyée devant  les  tribunaux  ordinaires»  Le  ooaseil 
de  préfecture  aurait  donc  excédé  ses  pouvoin  ea 
donnant  lui-même  celte  interprétation. 

Est-il  vrai,  d'ailleurs,  que  les  dommages  résultaat 
des  fouilles  aient  dft  nécôsalremenl  se  trouver  coar 
prisdans  l'indemnité  d'expropriation  ?  Lepropriétaife 
réclamant  avait  k  exercer  deux  actions  parfaitemeat 
distinctes,  l'une  à  raison  des  torts  et  dommages  qae 
lui  avaient  causés  les  travaux  antérieurs  à  î'expi«- 
priatioo,  l'autre  à  raison  de  l'expropriation  elle- 
même.  La  première  de  ces  actions  rentrait,  par  a 
nature,  dans  la  compétence  du  conaeil  de  préfitlB- 
re,  la  seconde,  dans  celle  du  ju<y  d'expropri^tioa. 
Àiiui  donc,  ai  1*801100  pour  torts  et  dommages  efii 


Lais  0t  DéciiianM  diver$$t. 
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Le  ton$eU  de  préfecture,  eaiêi  d*une  demande  en 
indeiMité  pour  dommagee  réeuUant  de  travaux  pu- 
hlUt^  ne  peut  refuser  de  faire  procéder  a  Cexper- 
lue  prescrite  par  Cart,  56  de  la  toi  du  i6  sept, 
1807,  juaqu*à  u  qu'il  ait  été  constaté  que  les  par^ 
lies  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  (4). 
(Palous—C  Ville  de  Rodez.) 

NiPOLioH,  etc.  ; — Vu  la  requète'présentée  par  le 
lieur  Pilous  contre  an  arrêté  du  coDseil  de  préfec- 
ture de  rAveyron  du  20  sept.  1856,  qui  a  rejeté, 
comoie  mal  fondée  sur  un  chef  et  comme  prémutu- 
11^  sar  uo  autre,  la  demande  de  deux  indemnités 
BonUDt  ensemble  à  400  fr.,  formée  par  i'exposant 
oootre  la  ville  de  Rodei  pour  dommages  causés  à 
sn  propriétés  par  Texécation  de  iruTaux  ayant  pour 
objet  d'amener  à  Rodez  les  eaux  de  dilTérenles  sour- 
ces ,*  ladite  requête  tendant  à  ce  qu*ll  nous  plaise 
soouler  l'arrêté  susdit,  i*  pour  mai  juj^é  au  fond, 
dans  la  disposition  qui  a  décidé  que  les  dommages 
r^uitaot  de  fouilles  et  sondages  opérés  en  1855, 
daos  des  terrains  dont  le  sieur  Palous  a  été  ensuite 
eiproprié,  avaient  été  pris  en  considération  dans  la 
fiiaiioD  de  rîndemnité  allouée  par  le  jury  ;  2*  pour 
TioJjiîoo  de  PurU  56  de  la  loi  du  16  sep».  1807, 
dans  sa  disposition  qui  a  refusé,  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
cmiilé  que  les  parties  ne    pourraient  se  mettre 
d'accoid,  de  faire  procéder  à  une  expertise  relative- 
n«eot  à  des  dommages  qui  auraient  été  causés  par 
l'occupation  temporaire  et  la  fouille  d'un  terrain 
DOD  compris  dans  l'expropriation  ;  ce  faisant,  ren- 
fo;er  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être,  après  expertise,  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra ;~Vo  la  dédfiion  du  16  jauv.  1856,  par  laquelle 
le  jury  d'eipropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
a  filé  à  la  somme  de  1500  fr.  l'indemnité  due  au 
sieur  Palous  à  raison  de  l'expropriation  de  terrains 
d'une  contenance  de  S&  ares  86  centiares;  —  Vu 
^  lois  des  28  pluT.  an  8,   16  sept»  1807  et  8  mai 
i^hi  ; 

En  ce  qui  touche  l^indemnilé  réclamée  pour  fouil- 
la et  sondages  pratiqués  en  1855,  dans  dts  terrains 
dont  le  sieur  Paions  a  été  ensuite  exproprié  : — Con- 
adéraot  que,  par  décision  du  16  jauY.  185  f  le  jury 
d'expropriation  pour  cause  d^uiilité  publique  a  fixé 
À  la  somme  de  1500  fr.  l'indemnité  due  au  sieur 
^ousy  à  raiaoo  de  l'expropriation  de  terrains  d'une 


élé  exercée  avant  rexpropriation«  le  conseil  de  pré- 
fecture seul  eût  été  compétent  pour  en  connaître. 
Cvssera-t-il  d'être  compétent  par  cela  seul  que  t'ac- 
lûi  n'aura  été  exercée  qu'après  l'expropriation  ?  En 
d'autres  termes,  i'expitipriation  survenue  avant 
l'exercice  de  l'action  aura-t-elle  pour  effet  de  trans- 
^^  au  jury  d^expropriation  la  compétence  qui  ap- 
partient au  conseil  de  préfecture?  Une  pareille  dé- 
Toluilon  serait  repoussée  par  le  principe  de  la  sé- 
paration des  deux  pouvoirsadministratif  et  judiciaire. 
Le  conseil  de  préfecture  restait  donc  compétent, 
>pr^  comme  avant  l'expropriation,  pour  statuer 
sur  l'action  en  dommages  (sauf  ce  que  nous  avons 
dil  plus  haut).  11  l'a  reconnu  lui-même  en  pronon- 
çant sur  le  mérite  de  Tactiun,  au  lieu  de  se  déclarer 
incompétent,  et  le  conseil  d'Ëtat  Ta  reconnu  égale- 
ment en  confirmant  cette  décision.  Par  suite,  le 
jury  d'expropriation  était  nécessairement  iocompé- 
i^t,  et  y  n'aurait  pu  apprécier  Pindemnilé  sans 
violer  la  défense  foite  aux  tribunaux  de  s'inuniscer 
<lui  les  attribatioiis  de  Fautorité  administrative. 


contenance  de  8&  ares .  86  centiares ,  nécessaires 
pour  le  rélabli«emcnt  d'un  ancien  aqueduc  destiné 
à  conduire  dans  la  ville  de  Rodez  les  eaux  de  diver- 
ses sources  ;— ^Considérant  que  le  sieur  Pa'ous,  pos- 
térieurement à  cette  décision,  a  réclamé  devant  le 
conseil  de  préfecture  et  réclame  aujourd'hui  devant 
nous  une  indemnité  pour  dommages  résultant  de 
fouilles  et  sondages  opérés  duns  ces  temins  avant 
l'expropriation  ;  —  Considérant  que  ces  dommages, 
au  sujet  desquels  le  sieur  Palous  n'a  fait  aucune  ré- 
serve, ont  été  nécessairement  compris  dans  l'indem- 
nité  allouée  par  le  jury  d'expropriation  ;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
refusé  d'allouer  riodemnité  pour  dommages  récla- 
més par  le  requérant  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  relative  h  des  dom- 
mages qui  proviendraient  de  l'occupation  tempo- 
raire d'un  terrain  non  compris  dans  l'expropriation 
et  de  fouilles  exécutées  dans  ce  terrain  :  -—  Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  56  de  la  loi  du  16  sept* 
1 807,  les  conseils  de  préfecture,  avant  de  statuer 
sur  les  réclamations  relatives  aux  dommages  résul- 
lant  de  l'exécution  de  travaux  publics,  doivent  faire 
procéder  à  une  ex|)ertiie  contradictoire  ;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de 
la  réclamation  du  sieur  Palous ,  n'a  pas  ordonné 
qu'il  serait  procédé  à  une  experli^je  ;  —  Art.  !*'• 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  TAvfyrou,  du 
20  sept.  1856,  est  annulé  dans  celle  de  ses  disposi- 
tions qui  a  refubé  de  faire  procéder  à  une  expertise^ 
à  l'effet  d'apprécier  l'existeuce  et  l'étendue  du  dom- 
mage que  pourraient  avoir  causé  au  sieur  Palous 
l'occupation  temporaire  et  la  fouille  d'un  terrain 
boisé  dit  le  Bois-des-Combettee,  par  suite  de  travaux 
exécutés  pour  le  compte  de  la  ville  de  Uodez  ;  — 
ArL  2*  Le  sieur  Palous  est  renvoyé  devant  ledit 
conseil  de  préfecture,  pour  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra sur  sa  réclamation,  après  qu'il  aura  été 
procédé  à  ladite  expertise  ;  —  Art.  S.  Le  surplus 
des  conclusions  du  sieur  Palous  est  rejeté. 

Du  29  juill.  1858.  —  Couf).  d'EtaU  —  Aapp.,  M. 
Pascalis.— P^>  M.  MathieuBodeL 

TRAVAUX  PUBUCS.— Misa  m  atexs.  — Tbavaux 
coMMuiiAux.  —  TaAVAUx  non  paivos. 
La  miêe  en  réffie  de  travaux  communaux  pronon» 


Sans  doute,  une  pareille  immixtion  n'est  pas  sans 
exemple,  maison  n«  peut  la  supposer;  il  faut  qu'elle 
soit  prouvée  et  que  les*  preuves  résultent  de  la  déci- 
sion elle-même,  ou  tout  au  moins  des  actes  de  l'in- 
struction. A  défaut  de  preuves,  le  conseil  de  préfec- 
ture s'est  fondé  sur  une  présomption  tirée  de  ce  que 
le  demandeur  n'avait  fait  aucunes  réserves  devant 
le  jury  à  l'égard  des  dommages  antérieurs  à  l'expro- 
priation. Mais  c'est  là  une  présomption  sans  aucune 
force  ;  car  l'incompétence  du  jury  pour  apprécier 
ces  dommages  rendait  les  réserves  inotilts.  D'ailleurs, 
et  en  supposant  même  qu'elles  fussent  utiles, on  pour- 
rait se  demander  si  leur  absence  empoite  renoncia- 
tion à  l'action,  mais  on  ne  serait  point  autorisé  à 
conclure  que  le  jury  a  dû  nécessairement  méconnaî- 
tre les  règles  de  sa  compétence. 

(1)  L'ex|)eitise  en  cette  matière  est  une  formalité 
indispensable  et  obligatoire.  V,  Cous.  d*£tat,  22  juin 
1850  (Vol.  18â0.2.683);  8  et  29  déc  1853  (Vol. 
1854.2.À11  et  412);  19  juill.  185Â  (Vol.  1855.2. 
156). 


*«— ^(waD; 


im  èî  mokîbitè  ^«n^. 


dêé  par  àfrêté  d^  niàîhe  ne  ffeui  èérè  dltaclééé  Ubikike 
ëmdndnt  ti*ûnê  aUhhté  intompètënié ,  àlui-s  qUe  cëiie 
fXéiiJr?  h'd  N(ii  sâii  êùéèaiUôu  qu'nMà  adàir  iti  aih 

f^buifëé  fiâr  le  phfëU  (Règl.  i5  imi  Itfd5,  ûfi. 

La  dise  èît  i-éjU  â^itHë  èn^rèfiHiê  àé  ïrâvÀudibû- 
Blici  doit  ihrlé^  Mêmt  sûi-  têi  trdyàUx  hoH  ëoihpris 
tnt  âèiiUi  tdriduê  rènihepHnêUf,  Ibià  de  II  réfuter 
ûNHêmibâ  de  m  tUvdU^i  umi  tûiiitHii  ii  de- 
Wtiidi  à  tes  éiétûté¥. 

NA^ôiÉéi^,  etfc.;  —  Vif  (à  loi  dâ  2S  plut;  <ii  8^-^^ 
Sdf  le  tiiojerf  lîfé  de  bè  qtie  fé  faiéir«  de  Fobgèi-ès 
A'ilbhrit  ^dè  t^U  le  drdlt  (for/ftftlriëf  là  ftfiiOJ  en  rtm. 
et  de  ce  que  cetie  mesure  n'aunllt  (M4  ftê  ij^cètt 
tfii  Sicdtn|)a^iéedë  faêcomplissémeiit  dë$  fiifW&tités 
t^rescritéA  pàf  leit  fè^l*  tUeiHs  :  —  Goftsidérânl  que  là 
hiète  kti  Fé^  d^  Irâiaoi  0a  ^dr  6..1é  h  été  pré- 
cèdC'e  d*aii  r^l^pbrl  de  rurcHUt-clc  ^dr  la  ifUddtiofi 
de  Péutrelirlte  i  que  Tarrèlé  da  îhHîHf  6e  l>'dDgèrf» 
Pl  Pà  orddtiitëè  n'a  été  exécvité  ^ù^apr^  rap|<fd- 
baiibn  (fHI  lui  a  été  dohiiéfe  puf  te  pHIA-i,  et  que  le 
iiii;dr  Ga(ë  iie  Justifie  de  riudecMaplisSëuiént  d*sth- 
ètitie  rormhlfté  essentJëMé  ot<  {krvferite  p^t  lé  ëahler 
Iles  chaigeft  ;... 

Sur  le  d<o<eH  Hfè  ffe  et  tfd*unè  pitHlê  dëft  tra- 
Yaftx  li^Hs  en  fê^ië  ^raiedl  des  travaux  Udh  pl^ttts 
là  detl^  hi  q(i>  le  sietif  Gdié  dvart  le  drdlt  dti  4e  re- 
fcsér  à  eiécdter  ;  —  CoDsldëraut  ^u'aut  lerfàês  tie 
faru  il  des  cond.tlôns  générale!  dd  céhlef  des 
^dt^gès,  ièd  Iraiaut  iidpréidâ,  sMs  élevaient  le  dé- 
pensé a  ntdtiié  eu  sas  6ii  tnkiutdnt  dé  r^dJUdicatToiti, 
et  i\  relit  Repreneur  ni*  cotisénlait  pdS  à  te^  elécuter, 
îkintsîîelît  •  OMifer  liia  &  une  nodti't  e  âUjndleatldu  ; 
qu^fi  résulte  de  riiisiructlun  (^u^anltrièUrëufènt  à  Ifa 
îtiiJR;  eu  rtgië  le  ftieur  Gulé,  loiù  U^invoquel-  Tdp- 
plfcdlion  de  cette  clati'U  i  Cuiiseniait  et  demandait  à 
t^xéeutèr  tous  It^  trafàui  de  dl^utii^éHe  n^S>àires 
t  l'aclièiem.  nt  dt^  Ptlôpilat;  que  dès  lbr#  c'est  tsUc 
raisuu  qiie  le  conseil  de  prereclurè  a  mt^  à  su 
tfeurge  tes CunséquiuceS  de  Ifl  régie,  sans  eu  eièépter 
les  Iravaux  non  prétUi  au  detis;... — An.  i*^  Lis 
parties  suul  renvu^Sâ  dêvâul  le  conseil  de  préfec- 
\b\k  de  departetuetit  diile-et-Vtfditi^;  {touf  y  elfe 
statué  ce  t|tt'll  apftaftlèâdrd  sur  le  rt^ettèul  tant 
$H  travattx  exeeutés  pér  le  sièur  GiHé  que  de  ëbui 
qui  oui  éié  Taib  eu  régie  ; — An.  2.  Le  surplus  des 
concluMous  du  sieur  Gaié  ebt  rejelé. 

Bu  29  juiiL  i»ô8.— Cons.  d  ELaL  —  Rapp,^  M. 
Aubernou*— i^^.9  MM.  fiectiard  et  Hd.lajrs-lialwu 

TRAVAUX  PUBLICS.  -^  TtAvAtii  éokÉtltAùi.  -^ 
PsieHKNT.  — SeMaÔGATiOifr. 
Le  iMÎrt  tt  tes  mefnbnt  du  tonitttt  fièi^nMpfâi  qui 
tMit  pùft  à  un  entrept^tieur  de  trUv'akx  eomMunàuiB, 
éH  èxétAtiuh  dt  eoHdàmnauonà  i,h)MAcii$  tonirt 
éuXy  le  prix  de  travaux  non  prévus  ba  devi»  et  exé- 
IHitii  par  Unr»  ordrck  «dni  atoir  ttt  régultêtt" 
fkent  ûMoHiéky  nk  peUvent  tiépféfër  dbhtt^  là  tiin- 
iHûHèf  comme  ikbropes  ttàdb  drovk  de  V\6Uïr^i)r*e- 
Tiéil^;  1^  ta  poruoit  dé  ce  ptU  i^ttt  ^epitèénté  dtt$ 
rratùux  dont  ta  ueeaèité  eàt  étaù^it.  (L;  18  jiidK 
1897;  art.  49  tt  â5.) 

{ilkiiHk  et  Sutnes-C.  cttmoi.  de  Sàiat-t>i^jët;) 
Napolbom  ,  etc.;— Vu  la  loi  dû  28  pfdW  du  8;  -^ 
tCofacildéhiiit  quIÉttX  tfeMes  d^  art.  i9  et  95  db  Ift  ioi 
Qa  18  jniih  l8d7,  àndioë  coastrdctiod  Aouveite  ou 


.  i      A  •        •  «k 


tt  j   F.  àbaL  en  éé  setas,  Cous,  d*Ëta(,  10  Janr. 


rMrii^fi.è'ndâ  eitttm  0»  {Mfif^lë  dés  £l»IUéséb» 
Hihdiiiii  hk  m  ât^dlf  iiêà  ({a'è'dfèi  l^sp^Môs 
éêk  phijëts  ft  de^ts  8àf  \é  •  ohj^él  ijindlclpâr  et  jMr 
i^àUtoWlé  HiffênéHre;  tnHhUéniHi  qù^iJ  rèriitéde 
f'ftisi^(rctl6h  i\ûê  të  siédi  Pfaujëë,  àdluâfcSUiH»  do 
travaux  de  fëéoil^rdcfion  du  preifb^tèrë  de  datàu 
Pmjet,a  exéédté,  kirrôrdredurfiàll^,  |iour6.6iftrr. 
67  c.  dé  iràvdui  jajipfédieiltaîfés  4di  ta'Ààiem  (« 
prévus  jjdr  le  HëviS  èl  ((ii  b'obt  èé  aiitnrl^iil  par 
16  ëohséfi  ilfùntclpalv  di  pa^  lé  pfCCét;  Ifàé  Ih  deoi 
ttér^  seuletiiëHt  dé  ces  iHHni  ont  été  t^ddos  néon- 
sdlrëÀpar  lé  mauVai^  éf^i  déi  (Mrifûd^ad  pi^ythe 
^liè  rfafchiUtté;  rt!  ta<ïieûr  dti  detft  ^Hàiiit^Mi 
ft  tort  juj^ées  sum^idmékil  salid^  podréirè  cdn^ 
iêë<,  M  ëhi  dQ  él^  ëièc)àië  d^ûrVéhcë  int  Tordre 
dd  faiàrrë;  -^  Gotisitfét-dilt  dàé,  dàriscé»  (ilrcdii»aii- 
èes,  la  c8lfamdde  né  {leilt  àré  tende  dépéyef  àlW 
trejireMèuf  (ine  iH  deui  tiers  de  ces  iHiiiïi,  koitimfe 
sddidl^  d«  i,5/l3  fk-.  Ad  ë.  ;  ((uë,  dés  tdrs,  lél  «Mil 
Chiîèsè  et  coîiiitfrts,  «loi  dut  été  sulffbgà  Idi  droits 
dii  slëuf^fadjac  cbdthS  là  ctidfditfnë  dé' SsIKl-^ 
Jet,  Ile  mi  t6ïiÛ&  à  déîddudei-  â  ladite  ébdimSK 
due  lé  reriibokirtetilënt  d^  cette  Utoildéf  de  &,S&ll  fr. 
43  d;  ^  Art.  4^^.  L'ârfèift  dh  toliééil  de j^tfdure 
dé  tarii-ei-GaN»nhe  dti  id  Jbin  lêdd  ëi  IboOté: 
— AK.  S.  Ld  tomibane  de  Saidi-P^iét  pdlt^au 
iilebr$  tatiààé  èC  aiùststlk  ÛU%  SbditW  dé  Mit  fr. 
À5  d.,  â«ec  fès  rdlëf^  â  l^^HIr  dd  ië  JaUf.  185^ 
JtiUr  où  ils  eâ  tiùt  tait  Id  detùâddë  difvaiit  ië  ébmdl 
de  préitelurte. 

Du  D  Jiiil).  iS^^Cbns.  d'ËtdL^ikaii^,  M.  it- 
beHioit^P/.!  MM.  bérold  et  Oûâl. 


FuNCtàka.  —  PbktES    £t'  Fl.léTUS. —  MùlL 

Ltê  eonàtructiçM  iervùni  a  t'expMtmion  €m 
mine,  letUê  que  fours  à  coke,  bâtinunts  reufmteilt 
tes  mmthhieèi  mmwonâ  depemfàkt  ëe$  ffàits^  uttlkn 
de  forifetf  bureêiut,  éeurie»^  moUcyra  lies  pidtsi  eiti, 
ne  ioM  txemphfs  ni  ée  ta  ceHiribmiôn  fûKtiinrn 
de  ceU$  des  ptries  ti  feniiteês  {lAu  Z  fHib  al  7, 
ttri.  2i  et  4  frinii  an  7^  aru  t  el  hé\ 

(Société  de  RiTè-4e-Qierv) 

La  société  des  boodlères  de  Rivfe-de-Gier  a  fcnali 
devant  le  conseil  de  préfectore  de  la  Loire»  dila- 
tes demandes  l«  ndaui  à  obtenir  décbaige,  1*  d'usé 
somme  de  ô74  fr.  19  c,  à  laquelle  elle  a  été  !■- 
posée,  pour  1  auuée  4856,  sur  le  rAle  de  la  cooiiBOBe 
de  Saini-Pàul-eij-Jirret,  savoir  :  561  h*.  Â9  c.  pour 
la  couiiibuiion  touçièi-e  de  ik^  fours  à  coke;  S  fr« 
ik  c  pour  la  coutribdlion  dét  uortes  et  îeuélres  iv 
sise  «ur  qiidlre  ouveriiihês,  et  l6  fr.  kî  ç«  poar  io 
cotitribulioiis  foncières. ël  dfés  poi^  etKoêtrcitt- 
stses  sur.  un  bureau  de  basculç;  2*  d  aoe  sonnai  ^ 
'6k  ir.  Dé  c.,  d  laquelle  elle  a  été  ibiposée.  pqurrao- 
uée  1856,  sûr  le  rôle  de  !•»  commune  de  RitHl^ 
Gier,  saiis  là  déoôm  og'tiijD  de  Sbciéii  des  rjàcko- 
Mauiquei;  savoir  :  ié  fr.  yd  c  pdûr  \à  obutriDuliflk 
foncièhi  ei  17  tr.  âj}  c.  pour  la  coolribatiou  ixÀ  po^ 
les  i4  jeuètrës,  ui^se  Sùf  uue  ihuùuiid^nâiuiioi 
pùiU  Faures  o*  d>iië  sdmnib  de  ili  Gr.  ÎS  Ç*t  *  ^ 
quelle  elié  a  ëié  imposée,  pour  Taùiifee  i^Mj  idr  k 
nOIe  de  la  commune  de  niye-de-tîier,  sous  la  déo<>' 
mluâlioii  de  l^iété  géuéraïe  des  .mln^'t  savoir 
443  fr.  37  c»  pour  k  coutribotioii  foncière  de  lll 
.ours  à  coke,  et  idO  Gr.  àl  c  po  r  les  codtHbatiosl 
foncières  et  des  portes  et  fenêtres  assises  Sdr  k* 
bàiiuieuls  reiiïermaul  les  muciiioes,  sur  les  steued 
Ue  brgesi  W««îax»  ôiâisoa  à  ow^uiêi  écoditi  il' 


|2^  ^  poito^  e[c«-^  Gn  ^versés  ièmao^tés  qnt  &i 
Rjelées  par  troia  arr^t^.  en  daiedu  H  ôçt.  ^Ô5d. 
PouTToijpar  Ifî  sociéfe.  Elle  soutieni  que,  les  l)â- 


■  rryi    jàff 


Soenis  dont  il  .s*iigit  ëtanl  incorporés  a  \a  cç^icession 
ném  de  Ja  mine  et  serrant  à  son  exploituUfYÎ»  M  y„ 
aonii  double  emploi  é  les  imposer  ^  la  fois  à  là 
coDlritKilibn  foncière  et  dfs  portes  et  fehètres  et.| 
la  redevance  proportionnelle;  que  fa  conxersion  de 
klioiiiiie  en  coke  n'élMDt  qu*une  branche  de  rex- 
wltation  des  mines,  et  ne  cojisliinaril  jias  anè  jn- 
Intrif  s^ftaréé,  (f^  fours  a  coke  ne  doivent  pas  ëlre 
JBpoViés.àJ^  contribution  foncière  en  ràisoii  de  lèuf 
nleùf  locatiVé,  .mais  seulement  en  raison  de  la  sii- 
perfcie  du  lerrain  qu'ils  occupenL  ^   .  ., 

Ni^toiî,  cic.^Vu  Fart.  Si  de  la  m  ^u  8  frlm. 
âa7;  —  ^u  les  ârû  2  et  $  dé  la  ïpj  du  jl  fi-im.  àii  7; 
-Coosidèrent  àu*ani  termes  dé  râfî.  S  de  la  loi  du 
ifnin.  an  7,  la  répartition  de  la  contribution  fon- 
dera çà  bke  bar  ^alité  prdpor(foi\h(>lle  sur  toutes 
ikptMkk  fonél^fes,  sans  àùtr<  s  exceptions  que 
Uws  déterminas  ^r  des  di8iiosnibQ>  speci.irés  de 
hdiieloi;  qu'aucune  dé  cœ  disposîtjoh»  n^^ablit 
feicepb'ôn  gour  les  consîruçiiuns  servant  à  Tex-^ 
|[fftau6â  dtt  mines;  —Coîisidéfânt  qu'aux  termes 
«  hrU  i  &ïk  foi  dii  4  "im.  an  7,  fa  conlribu- 
a<id  des  poiAes  éi  teu^lres  est  établie  éiîr  les  oui  ver- 
tikfé  âdiliiant  MÎf  les  rués,  côiirs  ou  jardins  dçs  (»Âj 
tio)èi)i3.eC  usiqel;'  que  l'arU  5  dé  là  ménié  loi  p'afj 
friâcËt  dm  oetië  cdliiftbulion  que  les  o'Uvértbreé  des 


(f-àyO 


lo^aui  non  destinas  à 

«èélors,  ^'^ 


cdliiftbulion  que  les  o'bvertbrês  des 
ings  à_ru»bitali<iô  des  hommes,  ôii 
notôyéà  i  iin  service  piibLc;  ^liè, 


-  cbuipagiiié  «,,  ^..wv ,  .. .  —  -^ 

Î^XB  f^  compagnie  dés  fiduitférés  dé  Rive-dé- 

Ciefwnlreict^   -         ^.        .  w     *j 

Dd  nM\.  -mL  -  tons,  d^Ètâl.— Ho^p.,  W. 
TOdà.— Pc,  n.  Revérchori, 

œNTHlBenéNB  BineCTES.  —  RtaiAiÉinoir.  -^ 

BÊLàU 

L'aru  iiâetà  toi  du  i&  9épu  i807«  4fapri$  te^ 
fttl  la  fraprUtairtM  de  fàndM  de  terré  né  joni  «i^ 
Bù  a  le  f,9urvûir  eu  9ur taxes,  à  tonte  époque^  que 
iemUcë»  oà  lettt  propriété  viendrait  à  die/pând- 
tn  futr  Suite  {Cs^  éotnetneni  extraordinaire^  n'a 
iU  abrogé  par  ttucune  dtepoÈititm  Ugiitative  :  hors 
le  ces  dont  U  4'aytM  il  y  n  nécessité  de  rtciamer 
doM  ks  six  wtmis  de  la  mise  en  rec9àvrenunt  du 
fremitr  rôle  cadastral,  conformément  a  Cart,  8  de 
rordaaiMUicc  dm  9  bel.  1821  (1)« 

(1)  Le  conseil  d'Etat  a  constamment  prononcé  la 
dètfctoèe  cdMré  les  réèlaéiàtiimà  lormées  plà^  ^ 
^1  mois  »prè9  )»  puMieaiiOfr  do  premier  rOte  cadus- 
^lî  atort  ^lœ  le  rédai*utU  ne  se  trouvait  pa9  dans 
le  eis  d'rnfoiiief  rMentpttftn  étffblle  par  l'art.  87 
de  It  loi  du  16  sepl.  4807.  V.^  (  mis.  d'fitat^  9  m«ré 
18»  {JosêéfaHd)!  98  jfftlt.  l89ft  (UoutihmeMU  la 
jaia  185e  (cAâ8f«(f),  a  les  miuibretfses  déersioni 
citées  daiK  la  /mfr/e  générale  tkvill.  et  GIH1.4  v« 
ûmtf ifr.  atirs^  «.  485  et  Kolfa^  et  dans  lé  Hép^  gém 
Pel.^  eod.  terhi  11.  689.  ^  Muh  te  décret  <|ue  nous 
f^pportow  on  le  prtiÂier  qui  se  loit  pi^uoiKé  sur 
ia  quesUun  de  savoir  si  Tart.  87  dé  la  loi  de  4807 
ot  eneorè  eli  n'vi^eéri  on  ri  au  eoatraîte  fl  a  êié 
■brogé  par  quelque  loi  postérieure.  Il  a  donq  sotid 
ee  rapport»  «né  certaine  Impôt  tance,  éiicoi^  bien 
que  la  question  ne  pftraiwe  pab  préseuler  4e  tffliealté 
tatérienae. 


Le  sîerir  Fay  a  forme  une  deiwnde  en  réftàrtloB 
de  r»  èdntMbatiMi  Mncifre  k  lu^tfelle  fl  a  été  Im^ 
posé,  à  mlwm  d'un  pré  siioé  dans  la  ooAimabe  <lé 
Lai^y.  9a  réclaiiiaiioil  ar  été  déciftrée  nm  reœtvbre 
par  uif  arrêté  dû  cbn^il  de  f  réfeduré  de  SMote^- 
Marné  du  17  sept.  1897,  mothé  anr  ce  «fïTelle  âfftl 
été  formée  pliis  de  ait  iftois  aprèa  la  ^bliealkPB  dn 
premier  rôle  cada«tral.  -  * 

Pourvoi  |tor  le  réur  Fay^  Le  principe  de  la  fixité 
de  rimpètj  a-t-H  dit,  arâil  été  éiab  1  par  les  denz 
dispcliiîtipns  suivantes  de  la  loi  du  15  sept  1807  : 
c  Art.  2,7.  Les  consetia  d'arrondissen^nt'  né  penir- 
c  roet  fiiire  aaeiine  avg|menlakion  dax  contingenta 

•  actofels  àti  communes  cadaafréest-^Art.  .87.  LeI 

•  propriétaires  eom^is  dans  le  rôle  cdddArsl  font 

•  des  propriétés  non  bJHirt  ne  accoffit  plaa  dans  le 

•  cas  de  se  ponrtoir  eik  Mrrtaxe,'  à  moins  qne,  par 
■  un  évéïieiaJbnt  extraordinaiiet  leur  propfiiété  né 
«  tienne  à  disparaître.  •  VA  fin  fie  non^reeévotr  ad- 
mise par  le  con<iêii  de  prCTeclove  serait  dnnc  iA^nr^ 
montab^le,^  si  la  îoT  du  15  sepU  1807  était  encore 
complétcmeol  en  vigueur;  mais  il  n'en  est  poiift 
ainsi.  Cette  loi  a  été,  sinon  abrogée,  au  moins  con- 
sidérablement modifiée,  notamment  dans  les  disposî- 
tiouy  précttée^ï  par  la  M  ilo  f  1  jnilU  Mfi,  «tûi  a 
resireipi  la. portée  dés  Ojijéçatipn»  çadastjçtes  à  la 
rëiiafiitîonuidlvîdueilè,  el  à,  iJar  té,  W\!tué.au| 
cnnsi'ilsgéi^éraux  et  au;j  conseils  d  arrorulij«ement  « 

Miçpûïà,M7,.^^^ 


drui^  dunt  ils  avaient  été  privés 


la  loi   forfda 
ffïm.  an 


foildamén  aïe  et  ioujours  envi^peur  du  3 
j  7,  dVlrë  lihè  coolribut  on  répartie  par  éga- 
lité proportionnelle  sur  touCes  les  propriét^ foncières 
à  ^àîsôn  de  leur  revenu  iiej  impo^abic-^^-On  né  peut 
d«mc  plus  opposer  t  une  demande  eiî  rappel  à  Pé- 
galilé  pioporiinniiëljé  (à  Cxilé  de  Pimpdl,  J^iii8(|ue 
celte  fixité  u  été  delrbilë  libn  seùlemeniên  dr^it  par 
la  lt)î  dû  ai  juii.  4824,  maïs  encore  en  Fait  par  leâ 
moditicaiions  àppôri'ëes  par  le  cuiiaeil  géoér^  et  par 
les  coiiselli»  rf*arn>n^issemeiii  de  &î6e-et-pàrne  a 

;s  com- 
munes. Pour  que. Paru  37  dé  la  loi  de  1807^ fût  en.: 
core  applicable,  îl  ^faudruil  que  la  répàrtiiibn  de 
TimpÔl  foncier  u'elii  point  été  modifiée  ehlre  les  ar- 
ruudisbeiiiènts  et  les  communes  dû  d&parlement,  et 
c'est  sans  doute  daôâ  des  cas  de  ce  geiii^e,  ou  tout 
au  moins  êh  les  supposant  tels  fauié  d'alIéKatjons 
contraires,  qlie  lé  coiisefl.d^fetât  â  rejeté^  en  ce  fon- 
dant sur  l'art.  3^,  dès  demundés  éû  rapoèl  à  Péga- 
iiié  proportionnelle  qui  ôûl  été  (Jortées  devant  lui* 
Uais  quand  ou  à  nitfdilié  la  réfilàrUtton  éniré  les 
coiiiuiune«  eii  vertu  de  Pabrôgaiîon  dç  Part  i7,  on 
ne  doit  plus  pouvoir  oppo>ér  ParL  37,  sori  corréla- 
tif, àù  contribuable  qui  sbotfré  dé  PabH>galion  dé 
Part.  27. 

nIpoléôk,  etc.  ;—  Vu  les  lois  des  àl  juilt.  i82i 
et  «auiiiilôaô;— Vu  là  loi  du  iS  sepl.  1807*  no- 
tamment Puft.  37  ;  l^ôrdônhancè  du  3  oct  ^^^^t  [g 
rëgiemenl  général  sur  le  Cadastre  dû  i^^  oçU  1821,  di 
celui  du  ih  mais  iÔâ7;— Considérant  qu'aux  terme» 
de  Part.  37  de  la  loi  do  15  sept  1»07,  les  pfopriè* 
taires  de  fonds  ne  sont  admis  à  se  pourvoir  en  sur- 
taie  à  toute  époque  que  dans  le  cas  où,  par  suite 
d'un  événement  extraordinaire,  leur  propriété  Tien- 
drait à  dfBparaUfêj  ^  t  tfOe^  d'épiés  Pdtt;  8  dé  Por- 
doimaiièe  du  8  dét.  1621,  té&^opr!atflré«  de  fbndl 
de  terre  qui  se  trouvent  diaui  le  tm  ff èioefltén  M^ 
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bli  par  la  loi  précitée  doivent  réclamer  contre  lo 
classemeiil  de  leurs  fonds  duns  les  six  mois  qui  sui- 
vent la  mise  en  recouvrement  du  premier  rô'e  cadas- 
tral; que  Tart.  37  de  la  loi  du  15  sept.  iH07  n'a 
été  abrogé  par  aucune  disposition  législative,  <  t  que 
Tordonnanœ  do  8  oct.  1821  a  été  rendue  pour 
Texécution  des  dispo>ition8  de  la  loi  du  31  juill. 
1821  relatives  au  cadastre; — Considérant  que  la  de- 
mande en  réduction  de  contribution  foncière  formée 
par  le  sieur  Fay  est  fondée  sur  ce  que  le  revenu  des 
prés  aurait  subi  une  dépréciation  noioble  dans  la 
commune  de  Lagny,  tandis  que  celui  des  autres^ 
immeubles  se  serait  accru;  —  Considérant  qu*il  ré- 
sulte de  Tinstniction  que  la  mise  en  recouvrement 
du  premier  rôle  cadastral  comprenant  le  pré  qui 
fait  Pobji  t  de  la  réclamation  du  sieur  F.iy,  a  été  pu- 
bliée en  1825,  et  que  celte  réclamation  n*a  été  for- 
mée qu'en  1857;  que,  dans  ces  ci  (constances,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré 
la  demande  du  sieur  Fay  non  recevab  e,  par  appli« 
cation  des  dispositions  ci-dessus  rappelées  ;  ^  Art 
i*'.  La  requête  du  sieur  Fay  est  rejetée. 

Du  18  jaitL  1858.  —  Cous.  d'£tat  —  Rapp.,  M. 
Perret 


PATENTE.  —  Dboit  fixb.  —  Population. 

Le  droit  fixe  de  patente  pour  le»  professions  im- 
posées en  raison  de  la  population  doit  être  calculé 
tCaprès  la  population  déterminée  par  U  décret  de 
dénombrement  en  vigueur  au  moment  de  la  publica' 
tion  des  râles.  On  ne  peut  donc  prendre  pour  base 
de  ce  droit  un  décret  de  dénombi'ement  promulgué 
seulement  après  cette  publication^  bien  quil  porte 
une  date, antérieure.  (L.  25  avril  iSàh^  art  ô.)  (i) 

(Roze.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  25  avril  iShà; 
^  Vu  le  décret  du  10  mai  1852,  et  le  décret  du  20 
déc.  1856,  inséré  au  Bulletin  des  lois  le  18  fév. 
1857; — Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  les  pro- 
fessions dont  le  droit  fifte  varie  en  raison  de  la  popu- 
lation du  lieu  où  elles  sont  exercées,  la  loi  du  25 
avril  18AÀ  dispose,  dans  son  art  5,  $  V*,  qu'elles 
doivent  être  imposées  d'après  la  population  déter- 
minée par  la  dernière  ordonnance  de  dénombre- 
ment ;  que,  par  ces  mots,  la  loin'a  pu  entendre  que 
l'ordonnance  en  vigueur  au  moment  de  la  publica- 
tion des  rôles; —Considérant  que,  si  la  population 
de  la  commune  de  Portbail,  qui  était  de  2>0ô7  ba- 
bitantâ  d'après  le  décret  du  10  mai  1852,  se  trouve 
réduite  à  moins  de  2,000  habitants  d'après  celui  du 
20  déc  1856,  ce  dernier  décret  n'a  été  inséré  au 
Bulletin  des  lois  qu'à  la  date  du  18  fév.  1857,  pos- 
térieurement au  jour  de  la  publication  du  rôle  des 
patentables  dans  la  commune  de  Portbail;  d'où  il 
suit  que,  dans  l'espèce,  le  décret  du  10  mai  1852 
était  seul  applicable,  et  que  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Munche  a  décidé  que  le 
droit  fixe  de  patente  du  sieur  Roze  avait  été  bien  cal- 
culé en  prenant  pour  base  la  population  déterminée 
par  le  décret  du  10  mai  1852  ;  —  Art  i".  La  re- 
quête du  sieur  Roze  est  rejetée. 

Du  30  juin  1858.  -  Cous.  d'Etat  —  Rapp,j  U. 
Perret 


(1)  Le  conseil  d'Etat  a  déjà  rendu  deux  décisions 
coMfoiwesles  16  déc  1848  .aiL  Pottier)^  et  9  déc 
1847  (Vot  lb58.2.608). 


PATENTE.  —  Droit  PHOPORncncmu  —  NteoGusr. 

Le  droit  proportionnel  de  patente  des  négoeianU 
doit  être  calculé  au  quinzièm'  de  la  valeur  locaiitt 
de  tous  les  locaux  servant  aux  différents  commtr-^ 
ces  qu'ils  exploitent,  sans  quUl  y  ait  lieu  de  faire 
exception  pour  les  locaux  destinés  d  un  commerce 
spécial  quiy  s'il  était  exercé  seul,  serait  assujetti  a 
un  droit  moins  élevé,  (Loi  25  avr.  18&&,  art  11.) 

(Lemire.) 

NAPOLioif,  etc.  ;  —  Vu  les  requêtes  présentées  par 
le  sirur  Leunre,  négociant,  tendant  à  ce  qu'il  nom 
plaise  réformer  deux  arrêtés  du  30  oct  iSô?,  par 
lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  départemeul  de 
la  SL'ine> Inférieure  a  maintenu  les  droits  propor- 
tionnels de  patente  auxquels  il  a  été  imposé,  puur 
l'année  1857,  sur  le  rôle  de  la  ville  de  Rouen,  eo 
qujtité  de  n^ocianl,  à  raison  du  quinzième  de  la 
valeur  localive  des  cbantiers  de  bois  de  mariae  et 
de  cunstrucliun  qu'il  possède  boulevard  du  Mont- 
R.boudet  n**  9  et  76;  ce  faisant,  décider  que,  par 
a|)plicatiou  du  S  2  de  l'art  11  de  la*  loi  du  35  avr. 
18ââ,  le  requéiunt  sera  imposé  à  des  droits  pro« 
portionnel:»  de  patente  fixés  au  trentième  de  la  va- 
leur locaii\e  de  ces  chantiers,  attendu  qu'ils  sont 
distincts  des  locaux  dun<)  lesquels  il  exerce  la  pro- 
fession de  négociant,  qu'ils  servent  exclusivement aa 
dépôt  des  bois  de  marine  et  de  construction  dont  il 
fait  le  commerce  en  gros,  et  sont,  par  leur  siludiioa 
en  plein  air,  complètement  impropres  à  l'exercice 
de  toute  autre  profession; — Vu  la  loi  du  25  arr. 
iSàh  et  les  tariis  y  annexés  ;— Considérant  qae  les 
deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  coauexes;  que, 
dès  lors,  il  jr  a  lieu  de  les  joindre  et  d'y  statuer  par 
un  seul  décret  ;  —  Considérant  que  le  tarif  aaocié 
à  la  loi  du  25  avr.  18^d  fixe  le  uroit  proportiooDei 
de  patente  des  négociants  au  quinzième  de  la  valeur 
localive  de  tous  tes  locaux  servant  à  l'exercice  de 
leur  profession;  —  Considérant  que  le  sieur  Lemire 
est  porté  au  rôle  des  patentes  de  la  ville  de  Rouen, 
pour  l'année  1857,  en  qualité  de  négociaot,  et  quil 
n'a  pjs  réclamé  contre  cette  qualification  ;  qu'il  ré* 
suite  de  l'instruction  que  les  cbantiers  qu'il  possède 
boulevard  du  filonl-Riuoudel,  n"*  9  et  76,  et  daos 
lesquels  il  déiiose,  ix>ur  les  vendre,  les  bois  de  au- 
rine  et  de  construction,  servent  à  Texercioe  de  sa 
profession  de  négociant;  que,  dès  lors,  c'est  arec 
raison  que  le  conseil  dé  préfeclu|«  a  maiotena  ie» 
droits  proportionnels  de  patente  auxquels  il  a  été 
imposé,  pour  i'anoéel857,  à  raison  de  ceschaatim; 
-*  Art  1*'.  Les  requêtes  du  sieur  Lemire  sont  reje- 
lées. 

Du  30  juin  1858.  —  Cons.  d*£tat  —  AappM  ^ 
Perret.  , 

ÉT2lBLISSE»lENTS  PUBLICS.  —  Laos.— Accepu- 
noN.— AuToaiSATioif. —  CoaiMuiib 

Dans  le  cas  de  legs  faits  d  des  étuMissemaas 
publics  non  légaiemeni  recoumUf  H^  a  lieu  d^auto- 
riser  Les  administrations  à  accepter  ces  legs^  ^t^r»- 
qu'ils  rentrent  <tans  les  prévisions  de  CordoMMU 
royale  du  2  avr.  1817;  —  Et  spéciaU^ment^  Cauio- 
nté  municipale  doit  être  autorisée  a  accepter  U  Ugi 
fait  à  un  tel  établissement^  si  ce  legs  poru  evtéâ^ 
ment  le  caractère  d'une  disposition  faite  au  profit  k 
la  généralité  des  pauvres  ou  d^une  catégorie  specieie 
des  indigents  de  la  commune. 

Du  7  dec  1858.  —  Avîji  de  la  sect  de  l'iotériear 
du  cons.  d'Etat 

{ V.  le  texte  de  cet  avis  dans  do»  Lois  annotia  de 
i85V«  p.  âd.) 
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!•  VICE  RËBHIBITOIRE.  — Expertise.— 
Action.  —  Délai. 

2*  Déchéance.-—  Interruption.  —  Ikgohpé- 
TCNCB.  —Désistement. 

\*  Pour  que  l'tutionrédhibitoire  soU  recevor 
bje,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  experts  dont 
l'acheteur  est  tenu  de  provoquer  la  nomination 
dans  les  délais  fixés  par  t^art,  3  de  la  loi  du 
20  mat  1888,  aient  dressé  procès^erbal  de  leur 
opération  dans  ces  menus  délais;  il  suffit  que 
le  délai  légal  ait  été  observé  pour  la  présenta- 
timie  la  requête  à  fin  de  nomination  des  ex- 


^  (1)  Lloterprétalton  contraire  semblerait  pouvoir 
•^appuyer  sur  on  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10 
déc.  1855  (YoL  185(1.1.257  —  P.  1857.756),  qui, 
sans  trancher  directement  la  question,  énonce  parmi 
les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  receva- 
bilité  de  Inaction  rédhibitoire,  la  eonstatation  du 
viee  par  eiperts  commis,  dans  les  délais  de  Part  S 
de  la  loi  du  20  mai  1838.  Mais  celte  énonciation, 
qoi  se  rctrouTe  dans  quelques  auteurs  (Troplong, 
Vente,  o.  589  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbaria,  tom. 
ht  pag.  504,  note  14),  est  plutôt  le  résultat  d'une 
errenr  de  rédacttoo,  comme  le  dit  Tarrét  rapporté 
d-desms,  que  Texpression  réfléchie  d'une  opinion 
lonnelle.  Il  est  d'autant  plus  permis  de  le  croire  que, 
dans  plusieurs  autres  arrêts  antérieurs,  la  Cour  de 
(assatioo  a  constamment  supposé  que  l'acheteur  sa- 
tisfaisait suffisamment  au  yœu  de  l'art.  5  de  la  loi  de 
1838,  en  provoquant,  dans  les  délais  de  l'art.  8,  la 
nomnaiion  des  experts  ;  et  l'on  ne  comprendrait  pas 
qo'il  eo  fût  autrement,  lorsque  cet  art.  5  ne  prescrit 
m  effet  l'observation  de  ces  délais  que  pour  la  pro- 
vocation de  l'expertise,  et  n'en  assigne  aucun  à  Tac- 
oomplissement  de  l'opération,  mats  se  borne  à  dire 
<!«  les  experts  devront  opérer  dans  le  plus  bref  dé» 
^-  F.  k  cet  ^rd,  Cass.  28  mars  1840  (Vol.  1840. 
I.â31.p.  1840.1.450)  ;  5  mai  1846  (Vol.  1846.1. 
âM-P.  1846.2.56),  et  17  mai  1847  (Vol.  1847.1. 
8&8~P.  1847.2.65).  Ces  arrêts  décident,  du  reste, 
oomme  celui  du  10  déc.  1855,  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  que  l'action  rédhibitoire  soit  recevable,  que- 
l'expertise  ait  été  provoquée  ou  même  accomplie  dans 
le  délai  légal,  mais  quil  faut  de  plus  que  l'action 
elie-méoie  ait  été  intentée  avant  Texpiration  de  ce 
délai.  Et  c'est  aussi  ce  qu^enseignent  les  auteurs.  5tc, 
Troploii^,  Massé  et  Vergé,  loe,  etu^  et  Marcadé,  tom. 
6,  pag.  288. 

(2j  Ge  point,  que  l'arrrêt  ci-dessus  établit  parfaite- 
ment, a  été  déjà  consacré  par  un  arrêt  delà  Cour  de 
cassation  du  24  janv.  1849  (Vol.  1849.1.167),  et  il 
Tient  de  l'être  encore  par  un  autre  arrêt  de  la  même 
Cour  du  8  mai  1859  (aiqn-d,  l'«  part,  pag.  494). 
F.  ausN  conC,  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  ubi 
wpro. 

(5-4)  Le  prioeipe  général  ci-dessus  et  son  applica- 
tioQ  spéciale  à  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  20  mai  1^88  avaient  été  l'objet  d'un 
examen  approfondi  dans  une  consultation  délibérée 
par  notre  regrettable  rédacteur  en  chef  M.  Deville- 
oeuve,  quelque  temps  avant  sa  mort.  Nous  repro- 
daïMNis  ce  Uravail,  dans  lequel  on  retrouvera  toute  la 
nctiiude  d'esprit  .du  savant  jurisconsulte  que  nous 
avons  perdu. 

c  La  dilBcohé  repose,  disait  Bl.  Devilleneuve»  sur 
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perts.  (God.  Nap.,  1648  :  L.  20  mai  i838^  ar  t 
3  et  5.)  {!) 

Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire, 
fixé  par  les  art.  3  et  Â  de  la  loi  du  20  mat' 
1838^  est  franc;  de  teUe  sorte  que  l'action  est 
utilement  introduite  le  lendemain  du  dernier 
jour  du  délai.  (God.  Nap.,  1648.)  (2) 

3^  La  règle  que  V assignation  devant  un  juge 
incompétent  interrompt  la  prescription  (God. 
Nap.^  224(5),  s'applique  même  aux  déchéanr 
ces  (3)....  ;  teUes,  par  exemple,  que  celle  établie 
par  l'art,  3  de  la  loi  du  20  mai  1838^  re- 
laiivemerU  à  l'action  rédhibitoire  (4). 


le  point  de  savoir  si  les  déchéance»,  lorsqu'elles  sont 
un  moyen  de  lil>ératlon  pour  le  débiteur,  ne  sont  en 
réalité  que  des  preeeriptions,  et  si  on  doit  leur  ap- 
pliquer les  règles  générales  du  Code  civil  sur  cette 
matière,  et  particulièrement,  pour  l'espî'ce  actuelle, 
celle  de  l'art.  2246,  Cod.  Nap.,  qui  déclare  que  la 
citation  devant  un  juge  incompétent  interrompt  la 
prescription.  —  Ce  prmcipe  d'assimilation  des  dé^ 
chéance»  aux  preacriptiona  est-il  exact?  Telle  serait 
d'al>ord  la  question  à  résoudre  théoriquement  et  dans 
sa  généralité.  --Or,  c'est  là  une  question  des  plut 
ardues,  sur  laquelle  les  meilleurs  auteurs  diffèrent 
d'opinion. — Merlin,  s'appuyaut  sur  l'autorité  de  Voët 
et  de  Dunod,  soutient  Taflirmatlve  (Réperu,  tom.  17, 
addlu,  V*  Preêcription,  sect.  1,  S  l).—  i  On  doit, 
dit-il,  en  se  résumaut,  pag.  401,1'*  col.,  tenir  pour 
constant  que  les  déchéances  sont  susceptibles  de  l'ap- 
plication de  toutes  les  règles  propres  aux  prescrip- 
tions libératoires,  à  moins  que  la  loi  n'en  dispose  au- 
trement, soit  eu  termes  exprès,  soit  d'une  manière 
implicite,  par  rapport  à  quelques-unes.  » — ■  Il  n'y  a 
point  de  différence,  dit*il  ailleurs,  entre  la  prescrip- 
tion et  la  déchéance  d'un  droit  »  {Quesu  de  droit, 
V*  Appel,  S  9,  pag.  387,  n.  2,  et  Répert,,  r*  Inscri- 
ption de  faux,  %  6).  —  M.  Troplong,  au  contraire, 
soutient  la  négative  {de  la  Prescript.,  iom.  1,  n.  27 
et  51).  a  Parmi  les  auteurs,  dit-il,  n.  27,  les  uns  veu- 
lent que  la  déchéance  ne  soit  pas  antre  chose  qu'une 
prescription  afin  de  se  libérer  :  de  ce  nombre  est 
M.  Merlin;  d'autres  au  contraire,  soutiennent  que 
la  prescription  se  distingue  de  la  déchéance  par  d'as- 
ses  nombreuses  différences.  J'avoue  que  c'est  vers 
cette  opinion  que  j'incline  de  préférence  »  ;  et,  pour 
établir  sa  thèse,  M.  Troplong  fait  ressortir  les  différen- 
ces qui,  dans  c<:rtains  cas  qu'il  indique,  se  rencon- 
trent entre  les  conditions  et  les  effets  des  déchéances 
et  des  prescriptions. — Inutile  de  reproduire  ici  cette 
nomenclature,  parce  que  les  différences  qu'il  signale 
dans  les  cas  indiqués  sont  réelles,  du  moins  pour  la 
plupart,  et  que  nous  n'avons  nul  besoin  de  les  discu- 
bit.  «  Du  reste,  ajoute -t-il,  ces  différences  n'empê- 
chent pas  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  principes  com- 
muns entre  la  prescription  et  la  déchâince  ;  mais  je 
crois  qu'au  fond  la  déchéance  a  un  caractère  de  pé- 
nalité plus  marqué  que  la  prescription,  et  que  c'est 
avec  raison  que  la  langue  du  droit  a  distingué  l'une 
de  l'autre.  > 

«  Entre  deux  autorités  aussi  considérables,  il  est 
permis  d'hésiter;  mais  quant  à  moi,  et  après  examen 
attentif  des  raisonsdonnées  de  part  el  d'autre,  je  n'hé- 
site plus  à  m'arrêter  à  cette  opinion,  que,  maigre  les 
différences  signalées  par  M.  Troplong,  dcns  les  cas 
qu'il  indique,  il  n'en  reste  pas  moins  nombre  d'au- 
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Et  cette  règle  ne  eetse  pas  4'étre  appliaU^le, 
bien  que  la  partie  qui  a  donné  l'assignation  se 
sKnt  ensuite  désistée  de  sa  demande^  si  le  désis- 
tement a  été  molivé  sur  l'incompétence  du  juge. 
(Cod.  Nap.,  2:247.)  (1) 

(Levée  — C.  Rouval.) 

Ces  diverses  solutions  avaient  été  consa- 
crées par  un  jugement  du  tribunal  de  Louviers» 
ftinsi  molivé  : — «  Attendu  que^  le  24  déc.  1857^ 
lievée,  marchafid  de  chevaux  à  ThuitrAnger^  a 
▼endu^  pour  le  prii  de  1700  fr.,  et  livré  un 
cbeval  au  nommé  Uouval^  demeurant  à  Saint- 
Eloistrd'Hebertoi;— Que,  le  27  du  méiae  mois, 
Rouval  Ta  revendu  au  nommé  Rebut;  que  ce 
dernier  ayant  cru  s'apercevoir  que  Tanimal 
était  atteint  d'un  vice,  le  fit  visiter,  et  qu'il 
lia  en  effet  recomAU  qu'il  était  atteii^t  de  cor- 


Iras  cas  où  les  décbéances  établies  par  la  loi  étant 
po«r  le  débiteur  un  moyen  de  libération  toat  à  foit 
ideotique  avec  la  prescriptioD,  fondé  comme  elle  sur 
Tabandon  présnmé  de  son  droit  par  le  créancier, 
doivent  être  régies  par  les  mêmes  règles. — Ainsi,  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  prescrit  un  délai  pour  exercer 
nn  droit  on  intenter  une  action,  &  peine  die  déchéance, 
Je  ne  doute  pas  que  Ton  ne  doive  appliquer  à  cette 
déchéance  les  dispositions  du  Code  dvil  qui  concer- 
nent la  prescription,  pourvu,  comme  Je  dit  Iferlin, 
qu'aucune  disposiiion  particulière  de  la  loi  n'y  Tasse 
obstacle. —  C'est  ainsi  que,  sans  nul  doute,  on  appli- 
quera aux  déchéances  libératoires  Part.  3220,  God. 
Kap.,  qui  n*admet  pas  la  renonciation  anticipée  à 
la  prescriptiou  et  ne  permet  de  renoncer  qu*à  la 
prescription  acquise  ;  Tart.  2221,  qui  admet  la  renoD< 
dation  tacile,  comme  la  renonciation  expresse  ;  Fart 
S222,  qui  veut,  que,  pour  renoncer  à  la  prescription, 
on  soit  capable  d'aliéner  ;  Tart.  2223,  qui  défend  aux 
Juges  de  suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de  la 
prescription;  Tart.  222&,  qui  permet  d'opposer  la 
prescription  en  tout  état  de  cause,  pourvu  que,  d'a- 
près les  circonstances,  on  ne  doive  pas  être  présumé 
7  avoir  renoncé,  etc. — ^Telle  est  au  surplus  la  doc- 
trine développée  par  M.  l'avocat  général  Nicias- 
Gaillard,  dans  des  condusioni  fort  remarquables  par 
lui  données  dans  une  affaire  synd,  Larcher,  jugée 
par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  avr.  1850 
(VoL  1850.1.^17  —  P.  1850.2.353),  où  il  s'agissait 
de  savoir  si  la  déchéance  d'appel  peut  être  couverte 
par  la  défense  au  fond.  Là  (pag.  ^29  et  430),  M.  l'a- 
vocat général,  après  avoir  rdppelé  et  discuté  les  doc- 
trines opposées  de  Merlin  et  de  M.  Troplong,  arrivait 
a  conclure  que  ■  s'il  est  excessif  de  prétendre  qu'il 
n'y  a  accu  ne  différence  entre  les  déchéances  et  les 
prescriptions,  il  est  vrai,  du  moins,  qu'il  y  a  entre 
aies  des  rapports  nombreux,  intimes,  et  que,  quant 
a  Tart  2223,  Cod.  Nap.  (qui  défend  aux  juges  de 
suppléer  le  moyen  pris  de  la  prescription),  de  puis- 
Mntes  raisons  d'analogie  doivent  faire  appliquer  aux 
déchéances  ce  qu'il  décide  littéralement  pour  les 
prescriptions.  »  —  Seulement,  dans  l'application 
quMl  entendait  faire  de  ces  principes  vrais  à  la  cause, 
M.  l'avocat  général  allait  trop  loin  :  il  ne  tenait  pas 
•nffisamment  compte  du  principe  d'ordre  public  qui 
dominait  la  question  de  déchéance  d'appel,  et  la 
Cour  jugea,  contrairement  à  ses  conclusions,  et  avec 
pleine  raison,  selon  moi,  que  la  fin  de  non-reoevoir 
waeân  un  appel  tardiff  f  tsnt  à  Cordrê  publie;  qu'elle 


nage  chronique^^Atteadii  qae  Rooral,  dté  ï 
raison  de  ce  fait  devant  le  tribunal  de  Poot- 
rEvéque^  a  lui-même,  le  2  janv.  1858,  pré- 
senté une  requête  au  juge  de  paix  de  son  can- 
ton à  fin  de  nomination  d'un  expert  pour  vlsi 
ter  Ledit  cheval  ;  —  Que  l'expert  désigné,  après 
avoir  prêté  serment  le  6,  a  procédé  à  U  mk 
de  l'animal  le  7  et  rédigé  son  procèa^eriMri  le 
8  janvier  ;  —  Attendu  qae,  dès  le  4  janvier, 
Rouval  avait  fait  régulièrement  citer  Levée  en 
garantie  devant  le  Iribunal  saisi  de  t'action 
principale  :  —  Que  Levée  ayant  opposé  one 
exception  a  inoompétenoe,  Etouval  s'est  désisté 
de  son  action  introduite  devant  le  tribunal 
prétendu  incompétent: — Attendu  que  ce  dé- 
sistement a  été  formellement  accepté  par  Le- 
vée Ib  27  janv.  iâ58  ;  -r-  Atien4«  que,  le  30 


peut  être  proposée  eo  tout  étiAde  cause,  et  qv'eHe 
n'est  pas  couverte  par  la  défense  a«  fond:  qu'a 
d'autres  ternes,  l'art.  2223  B*étaft  pas  applicable  i 
la  déchéance  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce.  —  Plus 
tard,  est  venu  M.  M  arcade,  qui,  dans  son  Conmen- 
taire-Traité  de  la  Prescription  (sur  les  arL  2120  el 
suiv.,  D.  A),  n'hésite  pas  à  reconnaître  è  son  toir  fe 
principe  d'assimilation  des  déchéances,  même  de  pr»* 
cédure,  telle  que  la  péremption  d'instance,  a  la  pre- 
scription, en  ce  qui  touche  la  feculté  d*y  renonm 
(Cod.  Nap.,  2220);  mais  décide  qu'il  en  doit  fti? 
autrement  de  la  dédiéance  d'appel,  à  raison  dn  pno- 
dpe  d'ordre  public  qui  «e  permet  pas  qne  les  pir- 
ties ,  par  leur  consenteDMat  ou  leur  renoodatiM, 
paissent  changer  l'ordre  des  jaridicdooa.  —  Eodé- 
Qnitive,  il  reste  donc  démontré  pour  moi  que,  diss 
toutes  les  déchéances  lihératoires  où  l'ordre  public 
n'est  pas  intéressé,  la^  déchéance,  qui  produit  les  mê- 
mes eifets  que  la  prescription,  doit  être  aasvjrttie  soi 
mêmes  règles. 

•  Or,  ce  principe,  qui  reçoit  application  dans  )« 
cas  prévus  par  les  art*  2220  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  ne 
parait  devoir  être  pareillement  appliqué  dam  le  ras 
de  l'art.  22Ad,  portant  que  la  citalIcD  devant  un  jsge 
incompétent,  inierrompt  la  prescription.  — C'est,  dQ 
reste,  ce  qui  a  été  formellement  jngé  par  nn  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen  du  i«'  fév.  1842  (VoL  1S&9.1!2T 
—P.  1852.2.551),  lequel  décide  que  la  déchéaoee 
établie  contre  le  portenr  d'un  effet  de  commerce  qai 
n'exerce  pas  son  recours  en  garantie  dans  les  qaiDie 
jours  du  protêt,  est  interroyipue  par  une  citaiioa 
donnée  dans  ce  délai,  même  devant  un  juge  inco'»* 
pètent.  —  L'application  de  cet  arrêt  se  (ait  d*eiie- 
même  à  notre  espèce,  oà  il  s'agk  de  la  déchéance  de 
l'action  rédhibitoire,  lorsque  cette  action  n'a  pasdt 
intentée  dans  lesdélab  de  la  loi  de  1838.  Il  »tpwr 
moi  certain  qne  l'art  22&6,  Cod.  Nap.,  doit  êtiet^ 
pliqué  a  cette  déchéance,  comme  n'étant  a«  food 
qu'une  véritable  prescription...  « 

Nous  ajouterons  seulement  ici  que,  par  an  inOt 
du  21  mai  168A  (Vol.  1831.1.427),  la  Cour  de  c» 
sation  a  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  principe 
d'après  lequel  la  citation  même  devant  un  joge  i»' 
compétent  (snrtout  incompétent  ratione  maurrtli 
interrompt  la  prescription,  est  Inapplicable  lors^*l 
s'agit  de  déchéance* 

(1)  K.  en  ce  sens,  Caon,  8  iév.  18A8  rVel.  liU» 
2.242— P.  18A4.2«569).  , 
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jiOTÎer^  une  pourette  action  en  rédhibition  a 
éié  intentée  par  Rouval  à  Levée  devant  le 
tribuDal  civil  de  Louviers^  dans  l'arrondisse- 
ment dnquei  Levée  a  son  domicile; 

«  Attendu  me,  devant  ce  tribunal,  Levée  a 
opposé  à  raciion  du  demandeur  trois  fins  de 
Don-recevoir  :  —  La  première,  parce  que  la 
limison  ayant  eu  lieu  le  24  décembre^  Tei- 
pert  désigné  judiciairement  n'aurait  dressé 
proiès-verbal  de  son  onératiun  que  le  8  jan- 
vier^  c'est-à-dire  en  dehors  du  délai  prescrit 
par  Tart.  3  de  la  loi  ;— La  seconde,  parce  que 
l'assignation  donnée  le  4  janvier  pour  compa^ 
raître  devant  un  tribunal  incompétent,  ne  sau- 
rait être  interruptive  de  la  déchéance  pro- 
DODcée  par  la  loi  du  20  mai  1838,  surtout  si 
l'oD  considère  que  cette  action  a  été  suivie 
(Ton  désistement  et  n'était  qu'incidente  ; — La 
troisième,  enfin,  tirée  de  ce  que  l'action  in- 
tentée le  4  janvier,  en  admettant  qu'elle  ffkt 
interruptive,  aurait  été  tardivement  intentée, 
puisque  la  livraison  datant  du  24  décembre  et 
l'assignation  n^ayant  été  délivrée  que  le  4  jan- 
vier^ ii  s'était  écoulé  onze  jours  aii  lieu  de  neuf 
impartis  par  fart.  3  de  la  loi  dn  20  mai  pour 
l'eiercice  de  l'action  rédhibitoire  ; 

a  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  première 
exception,  que  la  loi  n'impose  pas  au  deman- 
(leur  à  l'action  rédhibitoire  l'obligation  de  faire 
constater  l'état  de  l'animal  dans  le  délai  de 
t'an.  3de  la  loi;  qu'il  n'est  tenu  que  d'une 
chose,  c'est-à-dire  de  provoquer  la  nomination 
d'un  ou  trois  experts,  suivant  l'exigence  des 
«s,  lesquels  devront  opérer  dam  le  plus  bref 
(ff/at--.  Attendu  que.  cette  obligation,  nette- 
ment définie  dans  la  loi,  ne  saurait  donner 
Heu  à  interprétation  ;  que  soutenir  le  contraire, 
c'est-à-dire  vouloir  frapper  l'action  en  rédhibi- 
tion de  déchéance  parce  que  l'expert  nommé 
Qaurait  pas  opéré  et  dressé  procès-verbal  de 
!»on  opération  dans  le  délai  de  l'art.  3,  ce  se- 
rait vouloir  imputer  à  faute  au  demandeur  le 
lait  de  1  expert,  qui,  revêtu  d'un  mandat  judi- 
ciaire, aurait  omis,  négligé,  ou  se  serait  trouvé 
inéme  accidentellement  dans   l'impossibilité 
d'opérer;  —  Attendu  que  le  demandeur,  si  le 
résîdlat  de  l'opération  postérieure  à  l'introduc- 
liûo  de  l'action  est  négatif,  ne  peut  être  puni 
de  sa  témérité  que  par  des  dommages-intérêts 
et  par  le  paiement  des  frais  de  l'action  à  tort 
intentée  par  lui  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  10 
déc.  18^  (V.  ad  notam],  invoqué  dans  la 
cause^  contrairement  à  la  jurisprudence  de 
ooffihrenx  arrêts  antérieurement  rendus,  pa- 
raît exiger,  non-seulement  que  l'expertise  ait 
été  provoquée ,  mais  encore  consommée  dans 
le  délai  de  l'art.  3;  mais  qu'il  ne  peut  y  avoir 
h  qo'une  erreur  de  rédaction,  et  que  la  dé- 
chéance a  été  prononcée  dans  l'espèce  de  l'ar- 
rét,  non  parce  que  l'expertise  n'avait  pas  été 
consommée,  mais  parce  que  la  citation  n'avait 
pas  été  donnée  en  délai  utile,  ce  qui  réduit  la 
portée  de  Varrét^  en  ce  point,  à  une  énoncia- 
tioD  inexacte;  — Attendu  que  la  livraison  du 
cheval  ayant  ^a.Keu  le  24  décembre,  la  nonû- 


'  nation  d'un  expert,  provoquée  le  2  janvier, 
l'a  été  dans  le  délai  de  la  loi^ 

tt  Attendu,  en  ce  qui  touefae  la  seconde  êa 
dé  non-recevoir,  que  la  citation  en  justice  àtm- 
née  devant  un  ju^e  même  ineompéteat»  in- 
terrompt la  prescription  ;  —  Attendu  que  c'est 
là  un  principe  d'ordre  applicable  À  tojas  les 
cas,  aux  délais  fixéspar  les  lois  spéciales  côœwe 
à  ceux  impartis  par  les  lois  communes,  qn'on 
les  désigne  sous  te  nom  de  prescription  ou  ée 
déchéance;  que  le  délai,  notamment,  prescrit 
par  l'art.  3  de  la  loi  de  1838  n'tfst  pas  de  natuta 
différente  et  ne  fait  pas  exception;  — AUendu 
que  la  citation  en  justice  a  cet  eâSet,  que  l'ac- 
tion soit  principale  ou  incidente,  qu'elle  soit 
ou  non  Suivie  de  désistement  à  raison  d'in- 
compétence du  tribunal  saisi,  quand  ce  d^é- 
sistement  provoqué  et  régulièrement  accepté 
a  été  suivi,  comme  dans  l'espèce  du  procès, 
d'une  action  nouvelle  internée  dans  te  délai 
utile  après  ce  désistement; — ^Attendu,  en  effet, 
que  le  jugement  qui  prononce  l'incompétence 
n'enlève  pas  à  la  citation  inlroduaive  d'ia- 
stance  son  effet  inierrupiif,  et  que  le  désiste- 
mentintervenu  et  régulièrement  accepté  dans 
le  cours  de  la  procédure  n'en  diffère  ni  par  sa 
nature  ni  par  ses  résultats;  qu'ainsi  il  produit 
exactement  les  mêmes  effets; 

«  En  ce  qui  concerne  la  troisième  an  de 
non-recevoir  fondée  sur  ce  que  la  deo^Aade 
en  rédhibition  aurait  été  formée  tardivement 
par  l'exploit  du  4  janvier  :  —  Attendu  que  les 
art.  3  et  4  de  la  loi  du  30  mai  1838  portent 
que  le  délai  pour  intenter  l'action  rédbibiloire 
est,  pour  le  cas  de  l'espèce  actuelle,  dis  neuf 
jours,  plus  un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance  du  domicile  du  vendeur  au  lieu  où 
l'animal  se  trouve,  non  compris  le  jour  fixé 
pour  la  livraison; — Attendu  qu'il  est  reconnu 
que  le  délai  ainsi  calculé  d'après  les  distances, 
dans  la  cause^  éuit  de  dix  jours,  et  qu'il  est 
établi,  en  fait,  c^ue  l'assignation  introiductive 
d'instance  a  été  donnée  le  lendemain  du 
dixième  jour; — Attendu  qu'il  résulte  des  ter- 
mes de  la  loi  que  le  délai  imparti  doit  être 
franc;  que  cette  interprétation  estconiorme  au 
principe  écrit  dans  l'art.  14)33,  Cod.  proc., 
principe  tiré  de  l'ordonnance  de  1667  sur  la 
procédure,  et  qui  excluait  implicitement  des 
délais  le  jour  à  quo  et  le  jour  ad  quem.  Prin- 
cipe applicable  en  cette  matière  aux  lois  spé- 
ciales comme  à  la  loi  commune; — Attendu  que 
le  défendeur  prétend  induire  le  contraire  de 
cette  circonstance,  que  la  loi  ayant  expressé- 
ment retranché  du  bénéfice  du  délai  le  jour 
de  la  livraison,  a  entendu  par  là  compter  dans 
ledit  délai  le  dernier  jour,  par  application  de 
cet  adage  :  Qui  dicit  de  uno,  de  altero  negat; 
—  Mais  attendu  (ju'en  excliiant  le  jour  de  la 
livraison  du  délai,  le  législateur  n*  i  eu  pour 
but  que  d'indiquer  que  le  point  de  départ  dudlt 
délai  serait  cette  livraison  et  non  la  vente  elle- 
même  ;  que  prêter  un  autre  sens  à  ces  mots^ 
c'eût  été  faire  dire  au  législateur  une  chose 
.  inutile,  c'est-à-dire  que  le  dies  à  quo  ne  serait 
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pas  compté  dans  le  délai,  ce  qui  est  une  règle 
de  raison,  une  règle  générale  applicable  dans 
toute  espèce  de  catégorie  de  délai,  et  généra- 
lement admise  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence; — Attendu  que  les  délais  qui  se  comp< 
tent  par  jour  et  non  de  momento  ad  mômentum 
sont  francs,  à  moins  d'une  disposition  con- 
traire, formelle,  comme  on  en  rencontre  un 
très-grand  nombre  d'exemples  dans  le  Gode; 
—Attendu  que  le  législateur  qui  n'a  pas  voulu, 
dans  l'espèce  de  la  cause,  que  le  lour  de  la 
livraison  fût  compté,  n'a  pas  voulu,  par  la 
même  raison,  que  le  délai  expirât  dans  le  cou- 
rant du  neuvième  jour  à  j)artir  de  celui-ci, 
parce  qu'en  fait  et  en  réalité  ce  délai  n'aurait 
plus  été  de  neuf  jours,  mais  de  huit  jours  et 
une  fraction;  — Attendu  qu'il  est  vrai  de  dire 
•  que  1  opinion  de  Merlin  est  contraire  à  cette 
Interprétation,  mais  que  la  doctrine  professée 
par  ce  jurisconsulte,  en  ce  qui  concerne  ce 
point,  ne  doit  pas  mieux  être  admise  que  celle 
qu'il  professe  dans  le  iV  volume  de  son  Ré- 
pertoire, V®  Délai,  où  il  soutient,  contre  ce  qui 
est  constant  aujourd'hui  comme  règle  élémen- 
taire, contre  ce  ce  qu'il  avait  d'abord  enseigné 
lui-même,  Rép,,  v»  lot,  §  5,  9  n°  bis,  que  l'on 
doit  en  revenir  aux  lois  romaines  qui  avaient 
établi  pour  règle  immuable  que  dies  à  quo  non 
eomputatur  in  termina,  même  lorsque  la  loi  se 
sert  des  expressions  :  à  compter  du  jour  ;  — 
Par  ces  motifs,  rejette  les  tins  de  non-recevoir 
opposées  par  Levée  à  Faction  du  deman- 
^deur,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Levée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  27  mars  1858.— Cour  imp.  de  Rouen. 
— 2«  ch.  —  Prés.,  M.  de  Tourville.  —  ConcL 
eonf,,  M.  Pinel,  av.  gén.— P/.,  MM.  Desseaux 
et  Deschamps. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Dot.  —  Remploi. 
—  Date  certaine. 
La  femme  dotale  a  hifpothèque  légale  pour 
raison  de  ses  biens  dotaux  aliénés  sans  rem- 


(i)  Ce  point  a  été  fort  controversé  ;  mais  la  doc- 
trine ici  embrassée  par  ia  Cour  d^Ageii  est  celle  qui 
réUD  t  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  et  qui  pa- 
raU  (léfiniti?emenl  prévaloir.  V.  Table  générale  Desïil 
etGilb.,  v^'  Dot,  d.  688  et  suiv.,  et  Uypoih»  Ugale, 
o.  77  et  suiv.,  83  et  suiv. 

(2)  Cetle  qaeslion  divise  également  la  jurispru- 
dence et  les  auteurs.  Dans  le  seus  de  la  solulioo  ci- 
dessus,  qui  oe  fait  dbter  Thypothèque  \^a\c  de  la 
femme  que  du  jourderaliénalioo,  il  existe  onarrêl 
de  la  Cour  de  Caen  du  7  juili.  1851  (Vol.  1852.2. 
92— P.  1852.1.629),  et  c'e»t  aussi  i*opinion  adoptée 
par  notre  collaborateur  M.  Massé,  dans  des  observa- 
tiuiiH  sur  un  arri'l  de  ia  Cour  de  cassaton  du  21  déc. 
1853  (Vol.  ISOA-i.li—P.  1856.1.A15),  lors  duquel 
la  quesuon  a  été  soulevée  sans  i  Ire  jugée.  —  Mais 
dans  le  sens  contraire,  celui  diaprés  lequel  Tbypo- 
tb^ue  l^ale  remonte  an  jour  du  mariage,  on  peut 


ploi  contrairement  au  contrat  de  mariage  :  te 
3*  alinéa  de  l'art.  2315,  Cod,  Nap.,  s'appli- 
que au  régime  dotal  comme  au  régime  de  la 
communauté  (1). 

Cette  hypothèque  ne  prend  naissance  qu'au 
jour  de  la  vente,  et  ne  remonte  pas  au  jour  du 
contrat  de  mariage  :  la  stipulation  de  ce  con- 
trat relative  au  remploi  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  une  convention  matrimoniale 
dans  le  sens  du  1"  alinéa  de  /*ar(.  2135  (2). 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  à  raison  du 
remploi  de  ses  biens  aliénés  par  acte  sous  seing 
privé  n'a  lieu,  à  V encontre  des  tiers,  qu'à  comp- 
ter du  jour  où  cet  acte  a  acquis  date  certaine. 
(Cod.  Nap.,  1328,2135.)  (3) 

(Dandrieux  —  C.  Lamolère.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  2135,  Cod. 
Nap.,  n'accorde  hypothèque  légale  à  la  femme 
pour  rindemnité  des  dettes  qu'elle  a  contrac- 
tées avec  son  mari  et  pour  le  remploi  de  ses 
propres  aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de  Tobli- 
galion  et  de  la  vente;  que  cette  disposition, 
introduite  sur  les  observations  du  Tribun at,  a 
eu  pour  but  de  tarir  la  source  des  fraudes  que 
la  rétroactivité  de  l'hypothèque  permettait  aux 
époux  de  commettre  envers  les  tiers;  —  At- 
tendu que  le  motif  qui  a  fait  adopter  Tamen- 
dement  du  Tribu nat  s'applique  à  tous  les  régi- 
mes ;  qu'à  la  vériié,  le  mot  propres  s'emploie 
généralement  pour  désigner  les  immeubles 
personnels  de  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  ;  mais  que  le  légis- 
lateur lui-même  s'en  est  servi  dans  l'art.  154G, 
God.  Nap.,  relatif  au  régime  dotal,  et  qu'il 
résulte  de  l'ensemble  de^  dispositions  de  l'art. 
2135  qu'on  n'a  pas  entendu,  par  ce  mot,  res- 
treindre au  régime  de  la  communauté  la  dis- 
position qui  s'applique  au  remploi  des  immeu- 
bles de  la  femme  aliénés  pendant  le  mariage  ; 
qu'en  effet,  les  deux  premiers  paragraphes  du 
n°  2  de  cet  article  sont  incontestablement  ap- 
plicables à  tous  les  régimes  :  si  le  législateur 
eût  entendu  restreindre  le  3*  alinéa  au  régime 
de  la  communauté,  il  l'aurait  formellement 
exprimé  ;  que,  d'ailleurs,  cette  restriction  est 
repoussée  par  la  doctrine  et  par  la  jurispru- 


Toir  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  juill. 
1826  (S-V.  27.1.2&6;  Collect.  nouv.  8.1.A01),  et  un 
arrêt  de  ia  Cour  de  Grenoble  du  6  janv.  1831  (V'oL 
1832.2.200),  ainsi  que  MM.  Tessier,  de  la  Dot,  tom. 
2,  n.  ISA,  p.  305;  Benech,  emploi  et  remploi  de  ta 
dot,  n.  ill,  p.  2&9  ;  Troploog,  desUypoth.j  tom.  2, 
n.  589  bis  ;  Pont  et  Rodière,  Contr.  de  mar.^  tom.  2^ 
n.  677;  Pont,  Bev.  crit,  dejurisp»^  tom.  2,  pag.  386, 
et  Tr.  des  Hypoth.^  n.  767. 

(S)  La  même  solution  a  éré  adoptée  par  la  Cour 
de  cassation  quant  à  l'indemnitédue  à  ia  femme  pour 
les  dettt»  et  obligations  par  elle  contractées  a?ec  son 
mari,  et  dout  parle  également  la  disposition  de  Paru 
:2'ld5qui  s'occupe  (Ju  remploi  des  biens  aliénés.  F. 
Tarrêt  de  la  Cour  decassaUon  du  15  mars  1859,  rap- 
porté êuprd,  !'•  part.,  pag.  493,  et  les  obsenraiicius 
qui  raccompagnent,  où  sont  rappelés  les  précédents 
V.  aussi  M.  Pont,  dts  Bypoik.^  n.  76i  el  706. 
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^eoce,  qui  appliquent  sans  difficulté  la  dispo- 
sition de  ce  jjxaîragrapbe  au  remploi  des  para- 
phernaui  aliénés  y  ei  qu'on  ne  trouve  ni  dans 
le  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi  aucun  mo- 
tif pour  ne  pas  l'appliquer  également  à  iV 
liénalion  du  bien  dotal  ; 

Attendu  qu'on  prétendrait  en  vain  faire  re- 
monter rhjpothèque  légale  de  la  dame  Dan- 
drieux  au  jour  du  mariage^  sous  le  prétexte 
qu'en  aliénant^  sans  remploi,  le  bien  dotal, 
son  mari  a  violé  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage qui  Tobligeait  à  faire  ce  remploi,  et  que 
ct'Ue  violation  lui  donne  le  droit  d'invoquer  la 
disposition  du  premier  paragraphe  du  n^  2  de 
l'ut.  2135^  qui  fait  remonter  au  jour  du  ma- 
riage rhypotbèque  légale  accordée  aux  femmes 
à  raison  de  leurs  conventions  matrimoniales  ; 
que  cette  expression  doit  s'entendre  des  avan- 
tages faits  à  la  femme  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, et  non  des  clauses  qui  ne  font  que  ré- 
gler les  conditions  de  l'association  conjugale 
relaiirement  à  l'administration  et  à  la  dispo- 
sition des  biens  de  la  femme  ;  que  si  on  de- 
vait rétendre  à  la  stipulation  de  remploi,  il 
faudrait  également  faire  remonter  l'hypothè- 
que au  jour  du  mariage  même  au  profit  de 
la  femme  commune  qui^  par  son  contrat  de 
tu^riage,  aurait  exigé  le  remploi  de  ses  propres 
iiiénès,  prétention  inadmissible  en  présence 
des  termes  de  Tart.  2135,  dont  la  disposition 
xènérale  ne  peut  être  éludée,  lorsqu'il  s'agit 
oe  l'indemnité  due  k  la  femme  commune  pour 
Kjnploide  ses  propres  aliénés  pendant  le  ma- 
riage ;  —  Attendu  qu'on  invoque  en  vain  la 
Êtveor  spéciale  accordée  pour  la  conservation 
de  son  droit  à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  ;  que  ses  intérêts  sont  suffisamment  ga- 
rantis par  la  faculté  que  lui  donne  la  loi  de 
f^ire  révoquer  l'aliénation  du  bien  dotal,  con- 
^niie  par  son  mari  ou  par  elle  sans  l'accom- 
plissement des  conditions  prescrites  par  le 
contrat  de  mariage  ;  que  si  la  femme  renonce 
à  cette  faculté  pour  demander  le  prix  de  la 
Vente,  elle  se  prive  volontairement  de  la  ga- 
rantie spéciale  attachée  au  régime  dotal  y  et 
par  conséquent  elle  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
qu'on  lui  applique  les  dispositions  de  l'art. 
213o,  sous  l'empire  duquel  elle  a  bien  voulu 
se  placer  ;  —  Attendu  enfin  qu'il  existe ,  dans 
Tespéce,  un  motif  particulier  pour  ne  pas  faire 
remonter  l'hypothèque  de  la  temme  Dandrieux 
au  jour  du  mariage;  qu'en  efiet,  les  immeubles 
Tendus  dont  elle  réclame  le  prix  ne  lui  sont 
échus  par  succession  ou  donation  ou 'en  1842^ 
<lix-sept  ans  après  le  mariase  ;  qu'il  serait  évi- 
demment contraire  à  l'esprit  de  l'art.  2135  de 
(aire  rétroagir  le  droit  hypothécaire  de  la  femme 
à  nne  époque  antérieure,  lorsque  cet  article  a 
proscrit  formellement  la  rétroactivité  de  l'hy- 
pntbèt|ue  pour  les  sommes  dotales  provenant 
de  successions  échues  à  la  femme  ou  de  do- 
nations à  elle  faites  pendant  le  mariage  ;  — ^At- 
tendn^  en  conséquence,  que  les  premiers  juges 
on(  à  bon  droit  refusé  de  coUoquer  la  dame 
Dandrieia  à  la  date  de  son  mariage  pour  le 


remploi  de  ses  immeubles  aliénés ,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  confirmer  en  cette  partie  leur  déci- 
sion ; 

Attendu  que  l'acte  portant  la  date  du  22 
août  1847,  par  lequel  Dandrieux,  se  portant 
fort  pour  sa  femme,  a  vendu  les  immeubles  à 
elle  échus  en  1842^  est  sous  seing  privé,  et 
n'a  reçu  date  certaine  que  par  le  dépôt  qui 
en  a  été  fait  dans  l'étude  d  un  notaire  le  9 
mai  i858,-  —  Attendu  que  la  règle  posée  par 
l'art.  1328,  God.  Nap.,  est  générale  et  s'ap- 
plique à  tous  les  actes  sous  seing  privé  ;  que 
l'art.  2135  ni  aucune  autre  disposition  de  la 
loi  n'y  a  déroffé  en  faveur  des  femmes  pour  la 
constatation  de  la  date  des  obligations  ou  des 
ventes  qui  Rxe  le  ranff  de  leur  hypothèque  lé» 
ffale  y  —  Attendu,  à  la  vérité^  que  la  dame 
Dandrieux  prétend  se  soustraire  à  cette  rè- 
gle en  soutenant  qu'on  ne  peut  l'assujettir  à 
établir  par  un  acte  ayant  date  certaine  une 
vente  faite  par  son  mari  sans  son  concours  ; 

Sue  y  sans  cloute ,  elle  pourrait  refuser  de  rati- 
er  cette  vente  et  repousser  l'acte  du  22  août 
1847  comme  res  inter  alios  aeta;  mais,  puis- 
qu'elle entend,  au  contraire^  se  prévaloir  de 
cet  acle^  elle  doit  le  prendre  tel  qu'il  est,  et 
ne  pas  lui  donner  plus  d'elTet  que  si  elle  l'avait 
souscrit  elle-même  ;  —  Attendu,  en  consé- 
quence, qu'en  ordonnant  que  la  dame  Dan- 
drieux serait  colloquée  à  la  date  de  l'acte  de 
vente  sous  seing  privé  consenti  par  son  raari^ 
quoique  cet  acte  n'eût  acquis  date  certaine 
que  le  9  mai  1858 ,  les  premiers  juges  ont  violé 
Tart.  132H,  et  que  leur  décision  doit  être  sur 
ce  point  réformée  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  juin  185vf.  — Cour  imp.  d'Agen. — 
2*  ch.  — Pris.y  M.  Réquier.— Cofic/.,  M.  Don- 
nodevie^  av.  gén. — PL,  MM.  Brocq  et  Périé. 

ORDRE.  —  Ordrb  amiable.  —  Revente. 

L'ordre  amiable  consenti  devant  notaire  tient 
lieu  de  l'ordre  judiciaire,  et  doit  en  produire 
tous  les  effets.  Cet  ordre  doit  donc  être  mainr 
tenu  dans  le  cas  de  revente  de  Cimmeuble  né- 
cessitée par  l'insolvabilité  ùu  la  mauvaise  foi 
du  premier  acquéreur  ou  adjudicataire.  (God. 
proc.,  749,  750.)  (1) 


(1)  Cette  décision,  bien  qaMnterveoae  à  propos 
d*an  ordre  amiable  ou  consensuel  antérieur  à  la  loi 
du  31  mai  1 858,  modificalive  du  titre  de  Tordre,  u*en 
serait  pas  moins  applicable  sous  cette  loi,  qui  a  con* 
serve  l*ordre  consensuel,  tout  en  étabii;>saol  préala- 
lileuienl  à  Tordre  judiciaire  un  ordre  amiable  ou  de 
conciliation  devdiillejaKe-couimissaîrv*  K  la  ciicu- 
lairedu  ministre  de  la  justice,  du  2  mai  4859,  rap- 
portée ddos  nos  Lois  annotées^  pag.  4^  ;  K  aussi 
MiVf.  Oilivier  ei  Mourloo,  Comm.  sur  lesordnsy  n* 
379  et  SUIT.  -  C*e>l  un  point  qui  a,  du  re^te,  été 
plusieurs  fois  décidé,  quiiot  à  Tordre  judiciaire,  que 
le  règlement  d'ordre  doit  être  maiulenu  aprè»  une 
nouvelle  vente  ou  adjudication  de  i^mmeubie  sur 
folle  enchère  :  voy.  Tabte  générale  Devill.  et  Gilb., 
V*  Ordre,  n.  À21  et  suiv.,  et  Cour  d'Alger,  4  nov. 
1852  (Vol.  1853.2.510— P.  i854.2.2e5)t  et  ce  point 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


•«.  Bi  Us  eréaneiêrs  colloques  dans  l'ordre 
amiable  ne  sont  pas  réputés  renoncer  aux 
droits  résultant  de  cette  eoUocation,  par  cela 
seul  que,  sur  la  sommation  à  eux  adressée ,  ils 
oHt  produit  dans  l'ordre  judiciaire  ouvert 
après  la  revente. 

(Aïïïié— G.  Nélaton.) 

Le  ii  sept.  i8^^  Une  maison  greyée  de 
ptfi^îears  inscriptions  fut  Tendue  par  les  époux 
Cariât  aut  époux  Joyinel^  pour  le  prix  de 
42^10  fr.  —  Le  49  avril  1832,  il  foi  procédé 
devarit  noiafre  k  ifi\  règlement  amiable  entre 
les  créanciers  :  par  ce  règlement^  les  sieurs 
Mthé  et  Bernoux  furent  colloques  en  premier 
ordre  pour  la  somme  de  6,510  fr.,  montant  de 
leur  créance  hypothécaire,  et  le  sieur  Nélaton, 
autre  créancier,  vint  en  second  ordre  pour 
sa  créance  s'élevant  à  6,000  fr.  —  La  maison 
ae^se  paf  les  époux  i<jvinet  fut  revendue  par 
eux  au  sieur  Mnnevet,  sans  que  le  prix  eiH  été 
pa^é;  et  pltis  tàrdy  afprès  poursuites,  elle  fut 
remisé  en  veftte  et  adjugée,  le  7  juilL  1857^  au 
sieur  Noi^oty  rlioyennanl  8,050  fr.  seulement. 

D^fis  cet  état,  un  ordre  a  été  ouvert  pour  la 
distritmiîon  de  ce  prix.  Les  sieurs  Aimé  et 
Bernoux  y  ont  produit  en  réclamant  eolloca- 
tion  avant  tous  autres  créanciers^  en  confor- 
mité du  règlement  amiable  de  4832.  Mais  cette 
prétenfiion  a  été  combattue  par  le  sîeur  Néla- 
ton^ sur  le  motif  que  les  sieurs  Aimé  et  Bc^rnoux 
n'avaient  pas  renouvelé  leur  inscription  et  se 
trouvaient  ainsi  simples  créanciers  chirogra- 
pbftires  :  il  soutenait  au  surplus  que  le  règle- 
ment amiable  dont  on  se  prévalait  était  sans 
effet  par  suite  de  la  revente  des  biens. 

La  contestation  portée  à  Faudieiice,  il  y  a  été 
statué  par  uti  jugement  du  tribunal  de  Dôle  dvi 
26  mars  4858,  ainsi  conçn  : — a  Attendu  qu'en 
4852,  la  sftmme  à  distribuer  aux  créanciers 
Bernoux,  Nélaton  et  Aimé  était  de  42,510  fr., 
montant  de  l'acquisition  faite  par  Jovinet  d'une 
maison  ayant  appartenu  aux  époux  Cariât; 
qu'en  4857.  cette  somme  n'était  plus  que  de 
8,050  (r.,  due  par  Noirot  acquéreur  du  même 
immeuble  ;  que  si  Nélaton  a  adhéré  par  le  fait 
de  son  mandataire  au  règlement  d'ordre  amia- 
ble reçu  Mercier,  notaire  à  Dôle,  le  49  avr. 
4852,  et  accepté  la  collocation  d'Aimé  quoique 
irréffulière^  il  a  pu  y  être  déterminé,  ainsi 
qu'il  l'a  soutenu  à  l'audience,  par  i'imporlance 
de  la  somme  qu'il  avait  à  toucher  ;  qu'aujour- 
d'hui, tout  ayant  été  modifié  par  la  réduction 
du  prix  en  distribution,  Nélaton  est  bien  fondé 
à  demander  le  maintien  du  règlement  provi- 
soire du  47  déc.  4857,  d'après  lequel  chacun 
des  créanciers  a  été  colloque  suivant  le  rang 
que  lui  attribuait  son  inscriplion;  —  Attendu 
qu'Aimé  a  reconnu  à  Taudience  qu'il  avait 
toujours  eu  en  sa  possession  son  litre  de  créan- 
cej  que  c'est  donc  à  lui  seul  qu'il  doit  imputer 
la  péremption  de  son  inscription  ;  —  Par  ces 


se  (r(mVe  aojoord^kui  érige  on  loi  i)ar  le  uouVel  art. 
779,  Cod.  proc 


motifs,  maintient  dans  son  entier  le  règlement 
provisoire  du  47  déc.  1857.  » — Appel. 

ARRÊT 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  4434,  C.  Nap., 
430,  766,  C.  proc,  et  la  disposition  transiloire 
de  la  loi  des  21-29  mai  4858;  —  Considéranl 
que,  par  acte  reçu  Mercier,  notaire  à  Dôle,  le 
49  avr.  4852,  les  parties  ont  réglé  entre  elles 
la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  vendu  à 
Jovinet;  que  cet  ordre  amiable  mentionne 
l'état  des  inscriptions  ;  (jue  les  appelants  y  ont 
été  colloques  par  préférence  à  Nélaton  ;  — 
Considérant  que,  suivant  l'art.  4134,  Cod. 
Nap.,  la  convention  du  49  avril  fait  la  loi  des 
parties,  et  ne  serait  révocable  mie  pour  des 
causes  légales  ;  qne,  nonobstant  le  diefaul  de 
paiement  par  Jovinet,  l'exécution  du  traité  en- 
tre les  créanciers  reste  possible  ;  que  ce  traité 
reconnaît  surtout  leurs  aroits  et  fiie  leur  rang 
sur  l'immeuble  ;  <|ue  la  revente ,  sans  altérer 
cette  partie  essentielle  du  contrat,  n'a  eu  pour 
résultat  que  de  réduire  leur  gage  et  de  les  faire 
payer  par  d'autres  mains  ; — Que  du  reste,  les 

Sremiers  juges  ont  admis  à  tort,  de  la  part  de 
lélaton,  la  possibilité  d'une  renonciation  à  son 
rang  en  vue  de  la  somme  qui  était  alors  à  dis- 
tribuer ;  que  les  énonciations,  soit  de  l'acte 
du  4d  avril,  soit  de  la  sommation  faite  à  la 
requête  de  l'intimé  aux  mariés  Petot,  exclnent 
cette  idée  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des 
art.  749  et  750,  Cod.  proc,  que,  Suivant  Vear 
prit  de  ce  Code,  comme  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1858,  l'ordre  amiable  tient  Keu  de  l'ordre 
judiciaire  ;  qu'il  doit  dès  lors  en  produire  les 
effets  ;  qu'un  ordre  judiciaire  accepté  ou  ayant 
force  de  chose  jugée  subsiste  oialgré  la  re- 
vente de  l'immeuble,  nécessitée  par  Tijasolva- 
bilité  ou  la  mauvaise  foi  du  premier  adjudica- 
taire ;  que  les  droits  et  le  rang  des  crcaociers 
restant  les  mêmes,  le  renouvellement  de  l'or- 
dre serait  sans  cause  et  n'entraînerait  que  des 
frais  frustratoires  ;  —  Considérant,  enân,  que 
si  les  appelants  ont  produit  à  l'ordre,  et  san5 
invoquer  dans  leur  production  le  contrat  de 
1852,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  soient  non  rea^- 
vables  aujourd'hui  à  se  prévaloir  de  ce  contrat; 
qu'une  renonciation  à  un  droit  ne  peut  être  ad- 
mise si  elle  n'est  évidente;  que  les  appelants 
ont  été  sommés  de  produire  et  ont  dû  se  sous- 
traire aux  chances  d'une  forclusion  ;  que  leurs 
contredits  d'ailleurs  se  fondent  expressément 
sur  l'ordre  amiable  du  40  avril  ;  —  Par  ces 
motifs,  réformant  le  jugement  dont  est  appel, 
ensemble  le  règlement  provisoire  du  18  déc 
4857,  ordonne  que  les  appelants  seront  collo- 
ques, après  le  prélèvement  des  frais  de  pour- 
suite d'ordre,  au  second  rang  des  créanciers 
et  par  préférence  à  Nélaton,  et  ce,  en  vertn 
de  l'acte  reçu  Mercier,  notaire  à  Dôle,  le  1^ 
avril  4852,  etc. 

Du  8  mars  4  859. — Cour.  imp.  de  Besaoçoo. 
— Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Jobard.  —  Concl.,^- 
Neveu-Lemaire,  4«''  aV.  gén.— P^,  HM.  Goeî- 
rin,  Clerc  et  Lamy. 


Ldii  et  DêciHoni  diverse$. 
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j^  tDTÊLLB.  -*  rtWf.   —  CjMtÀXÎt.  —  (  tuiufruit  légal  qui  excéderait  les  frais  d^en^ 

ire  tien  et  d'éducation  de  ceux-ci  :  ces  créan- 
ciers ne  peuvent  agir  à  cette  fin  que  par  voie 
d'action  directe  contre  le  père. 

(Bail — C.  Glaisse  et  autres.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  Claisse  :  — 
Âtte/idu  que  i'assembîée  à  été  convoquée  sur 
r ordonnance  yerbale  du  juge  de  paix,  ainsi 
que  le  constate  !e  procès-verbal  de  délibéra- 
tion ;  que  le  juge  de  paix  en  a  agréé  la  com- 
position et  se  rest  rendue  propre  ;  qu'il  lui  était 
loisible  d*j  appeler  des  amis>  à  défaut  de  pa- 
rents domiciliés  dans  les  deux  myriamèlres  ; 

Attendu  que  lorsqu'il  s'agit  (l'organiser  ou 
de  compléter  la  tutelle^  le  conseil  de  famille  du 
lieu  où  s'est  ouverte  la  tutelle  est  seul  compé- 
tent; que  c'est  là  où  se  trouvent,  en  général^ 
les  parents  et  amis  pouvant  plus  efficacement 
protéger  les  intérêts  du  mineur;  uue  là  est  le 
véritaltle  domicile  quant  à  la  tutelle;  qu'ainsi 
l'art.  S27,  Cod.  proc.  cîv.,  attribue  compétence 
au  tribnnal  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée, 
lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  le  tuteur; — At- 
tendu, dèslors^  que  Claisse  a  été  régulièrement 
noitimé  subrogé  tuteur  en  remplacement  du 
subrogé  tuteur  décédé  ; 

Attendu  qu'il  pouvait  en  cette  qualité  inter- 
venir dans  l'ordre,  ce  qu'il  a  fait,  du  reste^  en 
conformité  d'une  délibération  formelle  du  con- 
seil de  famille  ;  qu'il  y  avait  nécessité  de  le 
faire  pour  sauvegarder  les  droits  de  la  mineure 
Bail; — Qu'en  effet,  Bail  père  est  en  état  com- 
plet de  déconfiture,  tous  ses  immeubles  sont 
vendus,  et  le  prix  est  loin  de  suffire  à  désinté- 
resser les  créanciers  hypothécaires;  —  Que, 


Usufruit  légal. 

f  Ca^Ëma.  m  vamilCb.  — -  Govpo^rnon.— 
Axis.  — DoaiGiLB. — Subrogé  tuteur. 

J**  Usufruit  légal. — Créanciers. — Ordre. 

l**  Lorsqy^un  tuteur ^  même  le  père  tuteur 
It'gêl  de  sei  enfants,  se  trouve  étans  un  état 
^insolvabilité  notoire,  les  trUninaux  peuvent 
ordonner  que  des  capitaux  revenant  aux  mi- 
Murs  M  seront  pas  totwKés  par  le  tuteur,  et 
prescrire  un  mode  de  placement,  tel  toutefois, 
qwhd  il  s^agiî  du  père,  que  la  perception  des 
Trvenusensoit  assurée  à  celui-ci  en  sa  qualité 
iwifruitier  léaal.  Une  telle  mesure  n*est  conr 
iraift  m  aux  droits  du  tutmtr  légal  comme  adr 
minittratewr,  ni  à  ses  droits  comme  usufruit 
tier.  (Cod.  Nap.,  430,  484.)  (1) 

2*  La  convocation  d'amis  pour  composer  le 
ronteil  de  famille,  est  valable,  quoiqu'elle  n'ait 
fat  été  faite  par  le  juge  de  paix  lui-même, 
lorsqu'il  l'a  approuvée  en  agréant  les  person- 
nes qui  lui  ont  été  présentées.  (God.  Nap., 
409.)  (2) 

Le  conseil  de  famille  appelé  à  nommer  un 
nouveau  êubrogé  tuteur  doit  être  convoqtsé  dans 
le  lieu  du  domicile  primitif  du  mineur,  c'est- 
à-dire  dans  le  lieu  du  domicile  qu'il  avait  lors 
de  Couverture  de  la  tutelle,  et  non  dans  le  lieu 
du  domicile  de  son  tuteur, encore  bien  que  ce 
soU  un  tuteur  légal.  (G.  Nap.,i08  et  406.)  (3) 

3*  Les  créanciers  d*un  père  ne  sont  pas  re- 
cevabies  à  former j  dans  un  ordre  où  celui- ci 
ne  figure  qu'au  nom  de  ses  enfants  mineurs, 
une  demande  incidente  tendant  à  se  faire  attri- 
fmer  dam  la  coUocation  des  enfants  la  part  de 


(1)  Celle  qoestidi  est  des  pin»  délicates^  eomme 
tooies  ceilca,  du  reste,  qui  peuvent  naître  du  conflit 
entre  deux  ordres  d*iotértl8  aussi  respectables  que  la 
pnissaiice  paternelle  et  les  droits  des  mineurs.  La 
doctrioe  de  Tarrét  ci-dessus  qui  fait  prévaloir  la  sécu- 
rilé  du  patrimoine  des  mineurs,  a  été  consacrée  déjà 
par  UD  arrftt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  juin 
1843  (Vol.  i8&8.l.651^P.lRA3.S.177),  et  par  un 
arrêt  de  la  Gourde  Limoges  du  28  féf.  1866  (Vol. 
18&6.2.S5e— P«  i8&e.2.58d).  On  remarquera  que 
cette  dernièie  décisioii  attribue  le  m^me  poofoir  de 
régiemeotalion  sur  le  point  dont  il  s*agtl,  au  conseil 
de  famille  qu'aux  tribunaux,  et  cela  avec  raison  ce 
semble,  car  le  consdl  de  famille  est  téritablement 
un  tribunal  domestique,  une  sorte  de  magistrature 
spéciale  Imrestié  des  poutoirs  les  plus  étendus  pour 
Ja  sauvegarde  des  intérêts  des  mineurs. -^Toutefois, 
la  doctrine  contraire  à  celle  de  Tarrét  ci-dessus  a  été 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Gour  de  Toulouse  du 
2  juilL  1821  {Colteet.  nauv.  6.2.&11).  La  même 
Cour  a  aussi  décidé,  par  un  arrêt  du  26  aoftt  1818 
(C.  n.  S.2.M7),  que  Uk  débiteurs  d^un  enfant  mineur 
ne  soDt  pas  fondés  à  exiger  caution  ou  emploi,  bien 
que  le  père  à  qui  doit  se  faire  le  paiement  soit  en 
éUt  d'insolvabllHê. 

(2)  La  jarispnidence  se  prononce  en  ce  sens.  V.  un 
précédent  arrêt  de  la  Gonr  de  Douai  du  22  juilU  1856 
(VoL  t857.2.3A— P.1858.2A5),  et  la  note  ti  de  ren- 
voi. 

(3)  La  jRilspnideiioe  et  la  doctrine  des  auteurs 


sont  généralement  fixées  en  ce  sens  ;  V,  la  Tablé 
générale  Devill.  et  Gilb.,  ▼«  Conseil  de  familU,  n.  61 
et  suiv.  Adde  fiancy,  1"  juill.  1853  (Vol.  1853.2.558 
—p.  1853.2.652).  —  11  y  a  du  reste  peu  de  que^ 
tiens  qui  donnent  lieu  dans  la  pratique  à  plus  de 
difficultés  (fue  celle  relative  à  la  détermination  du 
siège  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  si  divers  où 
il  peut  7  avoir  lieu  à  sa  convocation.  Toutefois,  la 
Cour  de  casbation  semble  avoir  établi  par  ses  arrêts 
une  distinction  fondamentale  à  laquelle  toutes  ces 
difficultés  seraient  susceptibles  d'être  ramenées.  En 
effet,  d'après  les  arrêts  dont  il  s'agit,  dans  tous  les 
cas  où  le  conseil  de  famille  est  appelé,  soit  k  pour- 
voir le  mineur  d'un  tuteur,  soit  à  compléter  ou  à 
modifier  la  tutelle,  ce  conseil  devrait  être  convoqué 
au  lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle;  mais^  au  con* 
traire,  lorsque  la  tutelle  fonctionnant  régulièrement, 
il  n'y  a  lieu  de  faire  délibérer  le  conseil  de  famille 
qu*à  Poccasion  d'un  des  actes  d'administration  de  la 
tutelle,  le  conseil  pourrait  être  valablement  convo- 
qué dans  le  lieu  du  domicile  actuel  du  tuteur.  L*ar^ 
rât  ci-dessus  semble  admettre  celte  distinction ,  car 
s'il  décide  que,  dans  l'espèce,  le  conseil  de  famille 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle  était  seul  com* 
pètent,  il  se  fonde  principalement  sur  le  motif  qu*U 
s'agissait  d^organiser  ou  de  compléter  la  tutelle.  V» 
d'ailleurs  sur  ce  point  les  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation des  11  mai  1842  (Vol.  1SA2.1.661— P.18A2. 
1.711)  et  &mai  1846  (Vol.  1846.1.465— P.  1846.2. 
78),  ainsi  que  les  obserrations  qui  les  accompagnent. 
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Loiê  et  DéciHom,  divertit. 


débiteur  envers  sa  fille  en  raison  des  droits  de 
celle-ci  à  la  succession  de  sa  mèrC;»  qui  n'est 
pas  liquidée^  et  de  la  tutelle  qu'il  a  exercée, 
il  ne  peut  offrir  aucune  garantie  pour  la  res- 
titution des  50.000  fr.  environ  qu'il  lui  doit, 
et  qu'il  toucherait  en  qualité  de  tuteur;  — 
Attendu  qu'il  n'est  porté  atleinte  nia  ses  droits 
comme  tuteur,  ni  à  ceux  que  lui  confère  l'usu- 
fruit légal  de  la  fortune  de  sa  fille,  en  prescri- 
vant un  mode  de  placement  qui  sauvegarde  la 
nue  propriété ,  en  laissant  entiers  les  droits 
de  jouissance;  —  Qu'il  n'est  pas  recevable  à 
se  plaindre  des  mesures  de  précaution  que 
réclame  le  conseil  de  famille,  lorsque  par  sa 
fautô  il  cesse  d'offrir  aucune  espèce  de  sécu- 
rité pour  la  restitution  des  deniers  ;  —  Que, 
dans  ce  cas,  les  tribunaux  doivent  protection 
aux  intérêts  du  mineur  ; 

En  ce  qui  touche  Mouton  et  consorts  :  — 
Attendu  qu'Ursmar  Bail  ne  figure  dans  Tordre 
que  comme  tuteur  réclamant  une  collocation 
au  nom  de  sa.  fille  mineure,  créancière  privilé- 
giée; qu'il  nWfigurie  pas  en  son  nom  propre; 
—  Qu'ainsi  Mouton  et  consorts  sont  non  re- 
cevables  à  introduire  dans  l'ordre  contre  Urs- 
mar  Bail  personnellement  une  demande  in- 
cidente tendante  à  leur  faire  attribuer  la  part 
de  lusufruit  légal  qui  excéderait  les  frais  d'en- 
tretien et  d'éducation  de  la  mineure;  —  At- 
tendu^ du  reste,  qu'ils  ne  peuvent  prétendre 
aucun  droit  hypothécaire,  ni  sur  la  portion  du 
prix,  ni  sur  les  intérêts  de  cette  portion  re- 
venant à  Armais  Bail^  ni  sur  l'usufruit  légal  du 
père;  —  Attendu  que  leurs  prétentions  sur  cet 
usufruit  ne  peuvent  être  que  l'objet  d'une  ac- 
tion directe  et  personnelle,  et  que  le  juge  de 
l'ordre  est  incompétent  pour  régler  la  repar- 
tition d'une  somme  qui  devrait  faire  l'objet 
d'une  contribution;  —  Par  ces  motifs,  dit  que 
les  sommes  revenant  à  la  mineure  Armais  Bail 
seront  employées,  à  l'intervention  du  subrogé 
tuteur,  à  l'achat  de  rentes  3  p.  100  nominati- 
ves, au  profit  de  ladite  mineure;  déclare  Mou- 
ton et  consorts  non  recevables  en  leur  de- 
mande incidente  relativement  à  l'usufruit  légal 
d'Ursmar  Bail,  etc. 

Du  4  mars  1859. —  Cour  imp.  de  Douai.  — 
2«  ch.  —  Prêt.,  M.  Danel.  —  C'ond.,  M,  Car- 
pentier,  av.  gén.— P/.,  MM.  Pellieux^  Dupont 
et  Legraud. 

BAIL.  —  Enseigne.  —  Locataires. 
Le  locataire  d'un  appartement  est,  à  moins 
de  conventions  contraires,  censé  locataire  de 
la  partie  extérieure  de  la  façade  qui  corres- 
pond à  Vappartement  loué,  depuis  le  niveau 
du  plancher  jusqu'à  la  hauteur  du  plafond,-^ 
En  conséquence^  le  commerçant  qui  a  placé 
aU' dessus  de  son  magasin  une  etiseigne  s'éU" 
vaut  jusqu'à  V accoudoir  des  fenêtres  de  l'étage 
supérieur,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
que  le  locataire  de  ce  même  étage,  également 
commerçant f  couvrirait  en  partie  les  lettres  de 
son  enseigne,  en  suspendant  à  cet  accoudoir  les 
0  bjets  de  ton  commerce.  En  agissant  ainsi,  le 


locataire  twpiriewr  ne  fait  çtt'mcr  iTim  érmi 
légitime.  (Cod.  Nap.,  1719.)  (1) 

(Lacabanne  —  G.  Journé.) — àMXÈt. 

LA  COUR;— Attendu,  en  droit^  qu'à  moins 
de  conventions  contraires,  le  locataire  d'un 
appartement  est  censé  locataire  de  la  partie 
extérieure  de  la  façade  qui  correspond  à  l'ap- 
partement loué,  depuis  le  niveau  dn  plancher 
jusqu'à  la  hauteur  du  plafond  ; —  Attendu  que, 
d'après  ce  principe,  le  sieur  Journé  ne  pouvait 
disposer  pour  son  enseigne  que  de  1  espace 

3U1  pouvait  se  trouver  entre  la  partie  supérieure 
e  1  ouverture  de  son  magasin  et  le  niveau  du 
plancher  de  la  chambre  occupée  par  le  sieur 
Lacabanne;  et  qu'il  est  d'ailleurs  convenu  que 
les  lettres  de  son  enseigne  couvraient  tout 
l'espace  entre  cette  ouverture  et  l'accoudoir 
des  fenêtres  de  Lacabanne  ; — Attendu  que  ce 
dernier,  en  suspendant  à  cet  accoudoir  des 
soufflets  et  autres  objets  de  son  commerce, 
qui  couvraient  en  partie  les  lettres  de  l'ensei- 
gne du  sieur  Journé,  n'a  fait  qu'user  d'un  droit 
légitime:  —  Que,  lors  de  la  comparution  des 
parties  devant  le  juge  de  paix^  il  offrit  de  par- 
tager l'espace  vide  entre  1  ouverture  du  maga- 
sin et  celle  de  la  fenêtre,  en  reconnaissant 
que  cet  espace  était  suffisant  pour  les  deux  en- 
seignes, et  fit  ainsi  preuve  de  ses  intentions 
conciliantes;  — Que  vainement  le  sieur  Journé 
allègue  qu'en  occupant,  à  lui  seul,  l'e^aceen 
question,  il  s'est  conformé  à  l'usage  et  à  b 
tenue  de  la  maison  ;  mais  qu'à  cet  égard  il  ré- 
sulte des  enquêtes  que  si,  antérieurement  à 
son  entrée  dans  ladite  maison,  les  préeédenis 
locataires  (alors  qu'il  n'y  avait  point  de  mar 
chand  dans  la  chambre  occupée  par  Lacabau- 
ne)  avaient  eu  des  enseignes  qui  embrassaient 
tout  le  dessus  du  magasin,  le  sieur  Journé  ic» 
avait,  au  contraire,  effacées  en  entrant  en 
possession  du  dit  magasin,  et  que,  pendant 
onze  ans  qu'il  l'avait  occupé,  il  n'avait  pas  c» 
d'enseigne,  jusqu'au  jour  où  il  fut  contraii*t 


(I)  n  a  été  décidé  paruu  jugement  du  tribuDal  de 
la  Seine  du  4  juill.  IBAd,  que  cite  M.  Agoel,  daos 
son  Code'Manuet  des  propr.  et  des  lôe.^  n.  156,  el 
coiiformémeDt  à  la  solution  ci-dessus,  que  le  loca- 
taire d'uo  appartement  est  réputé  avoir  loué  la  fa- 
çade extérieure  de  la  maison  dans  û  partie  conts- 
pondaute  à  sa  location,  en  sorte  que  le  propriétaire, 
à  défout  de  stipulation  contraire  dans  Je  bail,  ne  peut 
concéder  à  personne  le  droit  d^apposer  des  euari- 
gnes  affiches  ou  écriteaux  dans  cette  partie  de  la 
façade,  lors  même  qu'il  n'en  résulterait  aucun  pré- 
judice ou  inconvénient.  —  Un  autr«  jugeoienl  do 
même  tribunal  du  2a  janv.  185d,  a  décidé  qu'il  ap- 
partient au  propriétaire  de  régler  entr«  ses  locaiiiRS 
le  droit  à  l'cnhcigne.  Mais  il  est  évident  qu'un  règle- 
ment de  cette  nature  oe  pourrait  aller  ni  josqa'^ 
priver  un  locataire,  contre  son  gré,  de  la  portion  a* 
lérieure  correspondant  à  la  partie  intérieure  de  U 
chose  louée,  ni  jusqu'à  autoriser,  de  la  part  de  eei^ 
tains  locataires^  des  enTahissements  de  naturel  nain 
aux  droits  des  autres. — K  en  outre  le  Hép,  $tM,  is 
PoL^  y*  Enseigne,  n.  Set  suiv. 


Ifiii  et  MeitUmê  dwer$€s. 
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(Tel  pitcer  vue,  par  ordre  de  l'autorité; — Que  ; 
{«Il  dooc  que  Lacabanne  ait  agi  malicieuse-  j 
meot,  CD  peut  dire^  avec  plus  de  vérité^  que  le  I 
âear  Journé  a  fait  un  procès  sans  intérêt  et  j 
qu'il  est  juste  qu'il  en  supporte  les  conséquen-  • 
ces;  —  Par  ces  motifs^  disant  droit  de  l'appel  | 
interjeté  par  le  sieur  Lacabanne  envers  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Pau^  le  4  avril  1857^  dit  qu'il  a  été 
maJ  JQgé^  bien  appelé;  réforme^  en  consé- 
quence, ledit  jugement^  etc. 

Du  5  fév.  1»58.— Cour  imp.  de  Pau. — Prés., 
M.  Laporte.  — ConcLj  M.  Petit,  subst.  —  PL, 
M.  Forest,  Earthe  et  Garet. 

BAIL.  —  ACCÈS  DE  MAISON.  — VOÏE  PUBLIQUE 
(?(ITELLE1IENT    DE    Là).  —  AUTORITÉ    JUDl- 

CUIRE. 

Le  locataire  d'une  mais(m  dont  l'accès  vient 
à  être  rendu  difficile  par  suite  du  nivellement 
di  la  voie  publique  opéré  en  vertu  des  ordres 
de  t^administration,  a  une  action  contre  le 
propriétaire  afin  de  l'obliger^  tant  à  faire  les 
travaux  nécessaires  pour  rétablir  l'accès  de  la 
naiton,  qu^à  payer  une  indemnité  pour  répa^ 
ration  du  dommage  éprouvé  par  le  locataire  : 
à  ce  cas  n'est  pas  applicable  la  disposition  de 
tart.  1725,  Cod,  Nap.,  portant  que  le  bail- 
leur n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du 
trouble  que  des  tiers  apportent  par  voie  de 
fait  à  sa  jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs 
à  aucun  droit  sur  la  chose  louée  (i). 

Et  cette  action  est  de  la  compétence  des  tri- 
^muiux  ordinaires  et  non  de  l^autorité  admi- 
mtrative  :  il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  cas,  d*une 
mande  en  indemnité  pour  dommages  résul- 
tant de  Fexéeution.de  travaux  publics,  (L.  28 
pluv.  an  8,  art.  4.)  (2) 

(Ârdoîn  —  C.  Chemin  de  fer  de  Lyon.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  le 
aidait  ainsi  en  ces  termes  : — «  Attendu  que 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
est  locataire  d'une  boutique  faisant  partie  d'une 
maison  sise  à  Paris,  boulevard  de  Strad)ourg, 
dont  Ardoin  père  et  tils  sont  propriétaires,  et 
dans  laquelle  est  établi  un  bureau  d'omnibus 
et  de  messageries; — Que  la  ville  de  Paris  a  fait 
eiécuter  sur  ce  boulevard  des  travaux  d'où  il 
est  résulté  que  le  niveau  du  trottoir  est  abaissé 


(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  caMation  du  8  août 
4855  (Vol.  485e.l.A22— P.  1857.601),  reDferme  une 
décision  qui  fient  appuyer  la  solution  ci-dessus.  Seu- 
lemait,  dans  Tespèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  de  la 
déiDoliUon  partielle  d^une  maison  ordonnée  par  Pad- 
miuiaUïlion  pour  cause  de  vétusté,  et  le  débat  roa- 
lail  sur  Tapplicalion  de  Part.  1722,  Cod.  Nap.,  qui 
dispose  qu^en  cas  de  desirucllon  parlielle  par  cas 
fortoit  de  la  chose  louée,  le  preneur  a  droit  à  une 
dimittttUon  de  loyers.  Le,  comme  ici,  le  propriétaire 
cberdiait  k  se  soustraire  à  Paclion  du  locataire,  en 
digant  qne  la  cause  du  dommage  provenait  du  fait 
deradministralkm  et  qn*il  n'en  pouvait  être  respon- 
sable* 

(2)  K.  dans  le  mêMeseos,  un  précédent  anét  de 


de  38  centimètres^  en  sorte  que  l'accès  de  It 
boutique  est  devenu  extrêmement  difficile  ;  oue, 
par  suite^  la  compagnie  éprouve  chaque  jour 
un  certain  préjudice;...— Attendu  que  le  pro- 

f>riétaire  est  tenu  de  faire  jouir  paisiblement 
e  preneur  de  la  chose  louée,  et  d'y  faire  pen- 
dant la  durée  du  bail  toutes  les  réparations 
nécessaires,  de  telle  manière  qu'elle  puisse 
toujours  servir  à  Tusage  auquel  elle  est  desti- 
née ;-— Que  la  compagnie  est  donc  en  droit  de 
demander  que  la  société  Ardoin  fasse  exécuter 
les  travaux  indiqués  par  Texpert;  —  Attendu 

Sue  ces  travaux,  par  rapport  à  la  compagnie, 
oîvcnt  être  mis  à  la  cnarge  d' Ardoin  père  et 
lils; — Que  vainement  ceux-ci  objecteraient  que 
ce  n'est  point  par  leur  fait  qu'ils  sont  devenus 
nécessaires,  et  qu'ils  ne  sont  que  la  consé- 
quence des  ordres  donnés  par  Tautorité  mu- 
nicipale;—  Qu'en  efiTet,  cette  circonstance  ne 
saurait  les  dispenser  de  remplir  leurs  obliga- 
tions envers  la  compagnie  locataire^  sauf  à 
eux  à  se  pourvoir  comme  ils  le  jugeront  à  pro- 
s,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu^  de  la  ville  de 
:is,  l'indemnité  à  laquelle  ils  peuvent  pré- 


f. 


ans. 


tendre;  — Attendu  que,  par  la  même  raison, 
ils  doivent  réparation  à  la  compagnie  du  dom- 
mage qu'elle  éprouve;  —  Ordonne  qu*Ardoin 
père  et  fils  feront  abaisser  le  sol  actuel  du 
magasin  ou  boutiaue  louée  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  de  0,38  centi- 
mètres, pour  Jle  raccorder  avec  le  trottoir  nou- 
vellement établi,  en  conservant  le  seuil  de 
0,095  millimètres  en  contre- haut,  ainsi  qu'il 
existait  anciennement,  et  exécuteront  tous  les 
travaux  qui  en  seront  la  conséquence,  tels  que 
rabaissement  du  sous-sol;  le  tout.à  leurs  frais, 
sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit.  » 

Appel  par  les  sieurs  Ardoin.  —  Aux  termes 
de  l'art.  1725,  Cod.  Nap.,  a-t-on  dit,  «le  bail- 
leur n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du 
trouble  que  des  tiers  apportent  par  voie  de 
fait  à  sa  jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs 
aucun  droit  sur  la  chose  louée;  sauf  au  pre- 
neur à  lespoursuiyre  en  son  nom  personnel.  » 
Or,  le  trouble  dont  il  s'agissait  ici  rentre  dans 
les  prévisions  de  cet  article,  puisque  les  tra- 
vaux qui  en  étaient  la  cause  avaient  été  or- 
donna par  Tautorilé  municipale,  sans  con- 
cours des  bailleurs,  qui,  du  reste,  ne  pouvaient 


la  Cour  de  Paris  du  15  jnill.  1857  (Vol.  1857.2. 
506— P.  1857.1135).  Dn  reste,  cette  décision  est  la 
conséquence  nécessaire  de  celle  qui   prêche.  S*il 
eût  été  décidé  au  fond  qne  le  locataire  n*avaii  d'ao- 
i  tion  que  contre  Padministration,  il  en  serait  résulté 
.  que  cette  action  eût  dû  être  portée  devant  les  tribu** 
[  naux  de  Tordre  administratif;  car  alors  c^eût  été  vé- 
1  ritablement  une  demande  en  indenmité  pour  dom- 
I  mages  résultant  de  Texécution  de  travaux  publics* 
Mais  du  moment  qu*il  était  jugé  que  le  litige  se  ré- 
j  snmait  en  un  défaut  de  jouissance  dont  le  proprié* 
taire  était  responsable,  il  s'agissait  d*un  débat  entre 
particuliers  qui  devait  éUre  porté  devant  1^  tribu- 
naux ordinaires. 


B^ëfpeiset  k  lenr  exéeation.  8i  donc  la  compa- 
gnie locataire  avait  droitànne  indemnité^  elle 
ne  poavait  la  réclamer  qu'à  Fadministration 
municipale^  et,  dès  lors,  elle  devait  porter  sa 
demanae  devant  les  tribunaux  administratifs, 
conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  28  plùv. 
an  8. 

ARRÊT. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  compé- 
tence :  —  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, non  d'une  demande  d'indemnité  à  régler 
par  l'autorité  administrative,  mais  de  Faction 
d*un  locataire  contre  le  propriétaire  à  l'effet 
de  se  faire  maintenir  dans  la  libre  possession 
et  jouissance  de  la  chose  louée; 

Au  fond  :  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Sans  s'arrêter  aux  exceptions 
proposées  par  les  appelants,  dont  ils  sont  dé- 
boutés, — Conflrme,  etc. 

Du  24  nov.  1838.— Cour  imp.  de  Paris.— 2* 
cIj. — Prés,,  M.  Leçorrec. — ConcL,  M.  Moreau, 
av.  gén. — PL,  MM.  Mathieu  et  Péronne. 

SERVITUDE.  —  Vues.  —  Tbrrain  commun.— 
Egout  des  toits. 

Ckamn  des  copropriétaires  d'un  terraimer" 
vant  de  passage  commun  a  le  droit  d'ouvrir 
des  jours  ou  fenêtres  d'aspect  sur  ce  terrain , 
sans  observer  la  distance  prescrite  par  Varl. 
678,  Cod.  Nap.  (i). 

Mais  les  copropriétaires  ne  peuvent  y  faire 
déverser  Végout  de  leurs  toits, 

(Pasquier — C.  De3rris.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux 
du  11  mars  1858  avait  statué  dans  les  termes 
suivants  :  —  «  Attendu  que  le  passage  qui  sé- 
pare au  levant  les  possessions  de  Deyris  et  la 
maison  de  la  dame  Pasquier,  et  aboutit  vers 
le  midi  au  chemin  de  Pessac,  est  désigné 
comme  commun  par  le  jugement  d'adjudica- 
tion du  31  août  1846,  par  lequel  Deyris  est 
devenu  propriétaire...;  —  Attendu  que,  pour 
déterminer  la  nature  et  Fétendue  des  droits 
des  parties  sur  ce  passage  commun,  il  faut,  en 
Fabsence  de  conventions  expresses,  recher- 
cher, d'après  les  énonciations  des  actes  pro- 
duits et  l'ancien  état  des  lieux,  quelle  dut  être 
Fintention  des  diflérents  copropriétaires  lors 
de  Fétablissement  de  celte  indivision;  qu'en 
effet ,  d'après  la  jurisprudence  résultant  dés 
arrêts  respectivement  invoqués  et  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  31  mars  1851  (Vol. 
1851.1.404),  c'est,  dans  les  contestations  de 
cette  nature,  la  question  dont  les  tribunaux 
doivent  avant  tout  se  proposer  la  solution  ;  -^ 
Attendu  que,  dans  tous  les  actes  produits^  il 
n'est  question  que  d'un  passage  ;  —  Attendu 
que  ni  les  propriétés  appartenant  aujourd'hui 
à  Deyris ,  ni  celles  de  la  dame  Pasquier,  ni 


LùU  et  Dêêiihnê  êiteràêi. 


(1)  F.  en  sens  contraire,  Montpellier,  ià  nov. 
i8£6  (V«l.  i8ft7.2.Si— P.  1858.876).  V.  aussi  nos 
obsenralions  jointes  à  cet  arr£t,  et  lesautorilés  qui  y 
lont  rappelées. 


celles  des  hérftîers  fiordiêf  êtàni  YànUfdt  if'ae» 
quérait  en  1848  qu'un  emplacement, n'àvaieât 
aocune  fenêtre  ouvrant  sur  ce  passage;  qfin 
la  dame  Pasquier  ou  ses  auteurs,  notammeM, 
n'y  avaient  qu'une  porte  pour  le  service  éi 
chai  situé  derrière  leur  maison  ;— Que  de  loiit 
cela  on  doit  forcément  induire  que  le  lerraiÉ 
laissé  indivis  était  exclusivement  affecté  M 
passage,  et  que  les  parties  n'avaient  entenda 
s'y  réserver  aucun  autre  droit; — ^Attendu,  dès 
lors ,  que  c'est  contrairement  à  cette  affecta- 
tion spéciale  et  à  la  convention  an  moins  ta- 
cite des  anciens  copropriétaires,  et  par  con- 
séquent sans  droit,  que  la  dame  Pasquier  a 
pratiqué,  soit  dans  les  anciennes  constnic- 
tions,  soit  dans  les  nouvelles,  trois  fenétrei 
ouvrant  sur  le  passage  commun  ;  qu'il  y  a,  dès 
lors,  lieu  d'ordonner  la  suppression  de  ces 
trois  ouvertures; — Attendu  que  la  dame  Pas- 
quier ne  pouvait  pas  davantage  établir  sor  le 
passage  commun  une  servitude  nouvelle  en 
dirigeant  de  ce  côté  l'égout  de  ses  toits;  qu'elle 
doit  donc  être  astreinte  à  déverser  les  eaux 
pluviales  sur  son  jardin ,  comme  précédem- 
ment, soit  par  un  changement  de  la  peiite, 
soit  tout  au  moins  par  l  établissement  d'nne 
dalle  ;...  —  Par  ces  motifs,  etc.  » — ^Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  passage  exîè- 
tant  entre  les  propriétés  des  époux  Pasquier 
et  Deyris  étant  aujourd'hui  reconnu  commun 
par  toutes  parties,  la  seule  question  qui  les 
divise  encore  sur  ce  point  du  litige  est  de  sa- 
voir si  Fépouse  Pasquier  doit  être  condamnée 
à  boucher  les  fenêtres  qu'elle  a  ouvertes  dans 
la  partie  de  sa  maison  donnant  sur  ce  passa-» 
ge  ;  —Attendu  qu'il  est  bien  évident,  d'abord, 
que  Fart.  678,  tod.  Nap.,  n'est  d'aucune  ap- 
plication dans  l'espèce,  nuisqu'îl  ne  S'agit  pas 
au  procès  de  jours  ou  fenêtres  d'aspect  pra- 
tiqués sur  Fbéritage  d'un  voisin^  mais  sur  on 
terrain  appartenant  aussi  bien  à  celui  qui  a 
ouvert  ces  jours  qu'au  voisin  lui-même;  — 
Attendu  que  les  règles  qui  gouvernent  un  sem- 
blable état  de  faits  ne  sauraient  être  les  mêmes 
que  dans  le  cas  supposé  par  Fart.  678  ;  que  ia 
communauté  d'un  terrain  donne  à  ceux  qu!  en 
jouissent  tous  les  droits  dérivant  de  la  pro' 
priété;  — Attendu  que  l'ouverture  de  fcnéircs 
sur  ce  terrain  commun  est  certainement  un 
de  ces  droits  inhérents  à  la  copropriété,  et  que 
Fosage  ne  pourrait  se  changer  en  abus  de  la 
part  de  celui  des  communistes  qui  manifeste 
ainsi  son  mode  de  jouissance,  qn'aotant  qu'il 
porterait  par  là  atteinte  à  celle  de  l'autre  ou 
que  des  titres  et  des  conventions  spéciales  le 
lui  interdiraient;  —  Attendu  que  rien  de  tel 
ne  se  rencontre  au  procès  actuel;  que  les  ti- 
tres produits  par  les  parties  énoncent,  à  la  vé- 
rité, uniformément  le  terrain  coflunun  sous  la 
dénomination  de  passage,  mais  sans  nulle  au- 
tre clause  ni  intention  ;  que  conclure,  comme 
l'ont  fait  les  premiers  juges,  de  cette  délinitiou 
de  Fusage  le  plus  habituel  du  terrain,  (jn'dle 
est  exclusive  de  tont  autre  genre  de  joinssiA' 
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te,  et  hoiamment  ie  la  faculté  d'y  ootrir  des 
jours  ao  profit  des  deux  habitations  qui  sont 
séparées  par  ce  terrain,  c*est  restreindre  arbi- 
trairement les  prérogatîTes  dérivant  du  droit 
commun  de  copropriété,  et  créer  une  servi- 
tude légale  là  où  elle  ne  doit  pas  exister,  puis- 
que le  législateur  la  restreint  à  celui  où  les 
jours  ouverts  donneraient  sur  l'héritage  d'au* 
trui;— Attendu  que  ce  qui  achève  de  prouver 
que  l'opposition  de  Devris  au  maintien  des  Te- 
neurs pratiquées  par  l'épouse  Pasquier  sur  le 
terrain  commun  est  sans  fondement,  c'est 
l'existence  ancienne  reconnue  par  lui  d'une 
porte  de  chai  de  la  maison  Pasquier,  donnant 
im  ce  même  terrain,  ce  qui  eût  été  même  in- 
terdit, s'il  n'eût  dû  servir  absolument  que  de 
passage  ; 

Sur  les  autres  chefs  de  l'appel  de  l'épouse 
Pasquier: — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
jnjes;  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  au 
néant  dans  la  seule  disposition  par  laquelle 
Jeanne  Cantarel ,  femme  Pasauier,  a  été  con- 
daninée  k  supprimer  les  trois  fenêtres  par  elle 
ouvertes  dans  le  mur  de  sa  maison,  chemin  de 
Pessac,  et  donnant  jour  sur  le  passage  com- 
mun qui  la  sépare  de  celle  de  heyris;  émen- 
dant  et  réformant  quant  à  ce,  ordonne  le 
maintien  desdites  fenêtres;  ordonne,  au  sur- 
plus, que  le  jugement  précité  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  20  juin.  1858.—  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— 2«  ch.  —  Prét.^  M.  fioscheron-Desportes. — 
PL,  MM.  Schroder  et  Girard. 

ACTE  NOTARIÉ.  —  Lectuhe.  —  Mention. 
La  mention  de  la  lecture  de  l'acte  par  le 
notaire  n'est  pa$  exigée,  à  peine  de  nullilé, 
même  dans  U$  actes  énvmérés  en  Vart.  2  de  la 
loi  du  %i  juin  1843,  et  spédalemenl  dans  Us 
aetesde  donation.  (L.  25  vent,  an  11,  art. 
13.)  1) 

(N...)  —  JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Considérant  que  les  nul- 
lités sont  de  droit  étroit  et  ne  se  présument 
pas,'  —  Considérant  que  Tart.  13  de  la  loi  du 
^  niv.  ao  11,  applicable  aux  actes  notariés 
en  généra),  et  l'art.  972,  God.  Nap.,  relatif 
aux  testaments,  non-seulement  ne  frappent 
point  d'amende  on  de  nullité  l'omission  de  la 
lecture  par  le  notaire  lui-même,  mais  n 'exi- 
gent pas,  contrairement  à  ce  que  prescrivait 
l'art.  23  de  l'ordonnance  de  1735,  que  celte 
formalité  soit  remplie  par  le  notaire;— Consi- 
dérant que  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  18i3 n'a 
pas  eu  pour  but  de  modifier  sur  ce  point  la 
législation  antérieure; — Que  la  discussion  de 
celte  loi  établit  qu'elle  n'a  eu  d'autre  objet  que 
d'exiger  désormais,  pour  certains  actes  spé- 
ciaux, la  présence  effective  du  second  notaire 


(1)  La  doctrine  oonsacvée  par  ce  jugement  a  été 
Tobjct  de  critiquas  de  la  pari  de  M.  Demoiy,  subsli- 
iQt  ik  DijoDv  qu*a  publiées  la  Bev»  erit,  de  législ,, 
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ou  des  témoins  au  moment  dé  ht  lecture  d6 
l'acte  et  de  la  signature  des  parties;  —  Qujè 
rien  dans  les  abus  qui  ont  provoqué  cette  loi, 
ni  dans  les  travaux  léglstatirs  qui  l'ont  prépa- 
rée, n'indique  que  l'alteniion  du  législateur 
ait  été  appelée  ou  se  soit  portée  sur  la  forma- 
lité de  la  lecture  par  le  notaire,  énonciatlon 
âu'on  cherche  même  vainement  ailleurs  que 
ans  le  texte  de  l'art.  2;— Qu'il  est  donc  cer^ 
tain  que  l'esprit  de  la  loi  résiste  à  la  nullité 
proposée; — Considérant  que  son  texte  ne  s'y 
plie  pas  davantage  ;— Que  ce  qu'il  exige  à  peine 
de  nullité,  c'est,  d'une  part,  la  présence  effec- 
tive du  second  notaire  ou  des  témoins  au  mo*» 
ment  de  la  lecture  de  l'acte  et  de  la  signature 
des  parties  ;  c'est,  d'autre  part,  la  mention  de 
cette  présence  au  moment  où  s'accomplisseût 
ces  formalités  essentielles  ;  qu'à  la  vérité,  l'art. 
2  parle  de  la  lecture  par  le  notaire^  mais  que 
cette  énonciation,  qui  se  réfère  à  la  pratique 
ordinaire,  qui  rappelle  au  notaire  un  devoir 
qu'il  doit  remplir  à  moins  de  circonstances 
exceptionnelles  admises  par  la  jurisprudence, 
et  dont  il  serait  sage,  sans  doute,  de  men- 
tionner Taccomplissement  dans  les  actes,  n'est 
point  exij;ée  à  peine  de  nullité;  —  Que  le  sens 
grammatical  ne  permet  pas  d'appliquer  à  ces 
mots  la  nullité  prononcée,  puisque  ce  qui  doit 
être  mentionné  à  peine  de  nullité,  c'est  la  pr^- 
sence  seule  du  notaire  en  second  ou  des  té- 
moins; —  Que  si  la  loi  eût  voulu  porter  pliis 
loin  les  exigences  et  la  pénalité,  elle  aurait 
dit,  comme  dans  l'art.  972,  God.  Nap.,  que 
mention  du  tout  sera  faite  à  peine  de  nullité  ; 
— Que  vainement  on  soutient  que  la  lecturo 
par  le  notaire  précise  le  moment  où  la  pré- 
sence des  témoins  est  requise,  car  ce  moment 
ne  peut  être  équivoque,  puisque  la  loi  ne  sup- 
pose pas  qu'il  y  ait  plusieurs  lectures; — Con- 
sidérant que,  dans  l'espèce,  rien  n'indique 
que  la  lecture  n'ait  pas  été  faite  par  le  no- 
taire; que  le  fait  n'est  pas  contesté,  et  que 
l'ensemble  des  termes  de  la  donation  annonce 
que  le  notaire  devant  qui  comparaissent  les 
parties,  qui  reçoit  leurs  volontés,  qui  leur  en 
donne  acte  et  en  fait  la  rédaction,  leur  en  a 
fait  également  la  lecture;— Par  ces  motifs,  etc. 
Du  30  juin  1857.  —  Trib.  civ.  de  Dijon. 

ASSURANCES  MARITIMES.— Temps  UMirt. 
—  pRiHB.  —  Relâche. — Avaries. 

Dans  une  assurance  maritime  à  temps  li^ 
mité,  l'assureur  étant  tenu,  pendant  le  délai 
convenu,  de  la  perte  ou  des  anaries  que  peut 
subir  le  navire,  il  doit,  par  suite,  recevoir  in- 
tégralement la  prime  stipulée,  sans  aucune 
réduction  pour  le  temps  qii'ont  duré  les  répa-^ 
rations  effectuées  au  navire  dans  un  port  de  re- 
lâche. (God.  comm.,  333,  330.)  [i) 

Il  a  droit  aussi  à  l'augmentation  de  prime 
convenue  pour  le  cas  où,  à  une  certaine  époque. 


(1-2-3)  Les  voyages  maritimes,  à  ne  cdnsidérér 
mâne  que  ceux  qui  se  termineront  par  une  heureUsé 


Î36— (3S3) 


Lois  et  Dédiiim»  diverses. 


le  navire  se  tnwoerait  sous  une  latitude  déter- 

minée  (2). 

La  perte  d'une  partie  du  temps  pendant  le- 
quel se  paie  ainsi  la  prime  d'assurance  et  C aug- 
mentation de  cette  prime,  ne  peuvent  être  con^ 
sidérées  ni  comme  avarie  matérielle^  ni  comme 
dépense  extraordinaire^  dans  le  sens  de  l'art, 
397,  Cod,  comm,  (3). 

En  tout  cas,  tel  est  l'usage  de  la  place  de 
Bordeaux, 

(Tandonnet— -G.  Assureurs  marit.) 

Ces  questions  avaient  été  ainsi  résolues  par 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux du  8  avril  1858,  conçu  dans  les  termes 
suivants  :— «En  fait  :— Attendu  qu'aux  termes 
de  la  police  susvisée,le  navire  Bailly  de  Suffren, 
appartenant  aux  demandeurs,  était  assuré  pour 
SIX  mois  de  navigation  dans  toutes  mers,  rades, 
fleuves,  etc.,  à  partir  du  30  mai  lors  courant: 
•^Qu'il  a  été  expressément  convenu  que  si,  a 
l'expiration  des  six  mois,  le  navire  se  trouvait 
en  mer,  en  cours  de  voyage  ou  en  relâche,  les 
risques  des  assureurs  seraient  prolongés  jus- 


arrivée,  laissent  encore  au  hasard  one  large  part, 
particulièrement  en  œ  qai  concerne  leur  durée; 
aussi  connalt-on  pour  les  matelots  deux  sortes  d*en- 
gagements  :  rengagement  au  voya|çe«  dans  lequel 
une  somme  fixe  et  déterminée  est  stipulée  pour  les 
seriices  du  matelot  pendant  toute  la  traversée, 
quelle  qu'en  soit  la  durée,  et  rengagement  au  mois, 
dans  lequel  le  matelot  loue  ses  services  à  raison 
d*une  certaine  somme  pour  chaque  mois  de  naviga- 
tioo.  Le  premier  est  un  forfiitt  que  les  événements 
ordinaires  de  la  navigation  peuvent  rendre  plus  ou 
moins  onéreux  pour  le  matelot;  le  second  est  un 
marché  où  il  n*a  voulu  courir  aucune  chance.  La 
loi  a  tenu  le  plus  grand  compte  de  ces  deux  posi- 
tions ;  en  toute  circonstance,  elle  laisse  à  Parmateur 
et  au  matelot  les  avantages  et  les  inconvénients  du 
contrat  particulier  que,  d'un  commun  accord,  ils 
ont  choisi  ;  et  Ton  ne  voit  pas  de  difficultés  sérieuses 
s'élever  sur  son  exécution. 

Les  mêmes  causes  devaient  amener  les  mêmes  ef- 
fets dans  le  contrat  d'assurance;  et  la  convention 
peut  être  faite  également  pour  le  voyage  enlier  ou  à 
temps  (Cod.  comm.,  335)  ;  mais  id  encore,  évidem- 
ment, chaque  partie  devra,  ou  courir  les  chances 
du  forfait  qu'elle  a  consenti,  ou  supporter  les  char- 
ges du  marché  qu'elle  a  (iBiL  On  a  peine  à  com- 
prendre, par  suite,  comment,  dans  l'espèce  ci-des- 
sus, les  assurés,  après  avoir  posé  avec  soin  les  prin- 
cipes applicables  ft  l'assurance  au  voyage,  aient  pu 
prétendre  que  ces  principes  devaient  êlre  étendus  de 
plein  droit  à  l'assurance  à  terme  ou  au  mois  ;  de 
plein  droit,  au  contraire,  ils  devenaient  inapplica- 
bles: si,  dans  l'assoranoeau  voyage,  les  assureurs  en- 
tendent assumer  sur  eni  les  risques  delà  navigation, 
moyennant  un  prix  fait,  pour  un  lemp;*  indéterminé 
et  que  les  événements  de  mer  peuvent  prolonger  au 
delà  du  terme  ordinaire;  dans  Tassurance  à  temps 
ou  au  mois,  au  contraire,  les  chances  de  la  durée 
sont  courues  par  l'assuré,  qui  payera  une  prime 
plus  ou  moins  considérable,  dont  le  chiffre  sera  dé- 
terminé par  des  cas  foruits  et  imprévus.  Ce  n'est  pas 
Sérieusement  qu'il  serait  possible  de  soutenir  que  la 


qu'au  jour  où  il  serait  ancré  ou  amarré  an 
port  de  destination,  moyennant  une  augmen- 
tation de  prime  proportionnelle  pour  chaque 
mois  commencé  ;  —  Que  l'art.  4  de  la  police 
porte  textuellement  que  les  assureurs  sont 
exempts  des  risques  de  la  mer  du  Nord,  au 
delà  des  latitudes  de  Dunkerque  et  de  la  pointe 
du  Hortland,  du  1" octobre  au  \^^  avril;  —  At- 
tendu qu'ainsi  assuré,  le  Bailly  de  Suffren 
partit  de  Pauillac  le  7  juin  1857  pour  se  rendre 
a  GardilT  et  de  là  dans  les  Indes  Orientales; 
— Que,  dans  sa  traversée  de  Pauillac  à  Cardiiï, 
où  il  arriva  le  21  juin  1 8o7,ce  bâtiment  éprouva 
des  avaries  qui  donnèrent  lieu  à  une  procé- 
dure régulière ,  d'où  il  résulte  qu'il  fut  envoyé 
à  Bristol  pour  être  réparé  ;  —  Que ,  ces  ré- 
parations étant  effectuées,  le  bâtiment  revint 
à  Cardiiï,  mer  du  Nord,  qu'il  quitu  de  nou- 
veau  le  10  ocl.  1837  pour  poursuivre  le  voyage 
assuré ,  après  avoir  été  ainsi  arrêté  par  for- 
tune de  mer  près  de  trois  mois;  —  Que ,  par 
l'avenant  ci-dessus  énoncé ,  il  a  été  reconno 
que,  nonobstant  les  dispositions  de  Tart.  4  de 


relftche  forcée  et  la  réparation  des  avaries  ne  sont 
pas  au  nombre  des  événements  de  la  navt(catioo,  qai 
peuvent  prolonger  la  durée  d^une  traversée.  Si  Tas- 
sure  ne  veut  pas  qu*ils  augmentent  la  prime,  qoîl 
contracte  au  voyage,  c^est-à-dire  à  foriiiit;  dans  le 
cas  contraire,  qu'il  profite  de  la  rapide  traversée, 
et  souffre  de  celle  qui  se  prolonge  (K  en  ce  sens, 
Emérigon,  tom.  2,  chap.  13,  sect.  i,  pag.  6). 

La  Cour  de  Bordeaux,  par  Tarrêt  que  nous  re- 
cueillons, a  refusé  également  avec  raison  de  consi- 
dérer la  prime  ù  payer  comme  une  avarie.  Il  pent 
être  douteux  quelquefois  si  elle  est  due  ;  mais  si  les 
assureurs  ont  un  titre  pour  la  recevoir,  ils  ne  ren- 
dront pas  d'une  main  ce  qu'ils  ont  reçu  de  l'antre. 

Nous  approuvons  donc  complètement  Parrêt  ci- 
dessus;  sauf  sans  doute  es  conventions  formellei  des 
parties,  qui  ont  toute  liberté  de  déroger  aux  rè^ 
do  droit  commun  et  de  modiOer  les  charges  qoe  la 
nature  du  contrat  im|N)sait  à  charunc  d'elles. 

Il  nous  reste  quelques  observations  à  faire  sur  la 
clause  de  la  police,  portant  que  les  assureurs  éiaieat 
exempts  des  risques  de  la  mer  du  Nord,  au  delà  des 
latitudes  de  Dunkerque  et  de  la  pointe  de  Horlland, 
du  1*'  oc;tobre  au  1*'  avril.  Cette  clause  aurait  eu 
besoiu  d'être  expliquée  :  les  assureurs  vouJaiem-ib 
être  exonérés  pour  le  cas  où  la  volonté  seule  des 
assurés  ferait  courir  pendant  le  temps  prohibé  les 
risques  de  la  mer  du  Nord;  ou  bien  \oulaient*ils 
être  exonérés,  même  pour  le  cas  où  ce  serait  par 
force  majeure  et  par  suite  d'événeonents  de  mer,  doat 
ils  répondaient,  que  le  navire  se  trouverait  dansoo 
parages  api-ès  le  1"  octobre?  La  première  interpré- 
i  tation  nous  parait  la  plus  naturelle  ;  et,  à  mbisis  de 
I  conventions  très-explicites,  nous  aurions  mis  aux 
I  risques  des  as^^ureurs  et  sans  augmentation  de  prime 
,  la  navigation  dans  les  mers  du  Nord  amenée  yax 
force  majeure.  Mais  Texistence  d'un  avenant  coa- 
staté  parle  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  imb- 
clie  la  question  en  lait,  au  moins  pour  cette  (Sièœ, 
et  imposait  évidemment  aux  assurés  Tobligatioa  de 
se  soumettre  aux  conditions  qu^ils  avaient  slgnéeSi 
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lapolke^  et  moyennant  demi  pour  cent  d*aug- 
meniation,  les  assureurs  considèrent  le  navire 
eomme  étant  à  leurs  risques  dans  ces  parages 
pour  la  navigation  assurée  ;  —  Que  c'est  dans 
ces  circonstances  que  Tandon  net  frères  de- 
mandaient que  les  assureurs  Sioient  tenus  de 
leur  rembourser,  pour  tout  le  temps  qu'ont 
duré  les  réparations  et  dans  la  proportion  des 
sommes  assurées  : — 1^  3^200  fr.  sur  la  prime 
de  quatre  pour  cent^  soit  deux  pour  cent  pour 
trois  mois;  ^  800  fr.  pour  la  surprime  de 
demi  pour  cent  à  raison  de  la  présence  de  leur 
navire  dans  les  mers  du  Nord  après  le  1*' 
octobre  ;  —  Que,  pour  justiûer  leur  demande, 
ils  soutiennent  que  la  fortune  de  mer  qui  a 
retenu  leur  bâtiment  à  Bristol  et  forcé  à  le 
réparer,  mettait  à  la  charge  des  assureurs  non- 
seulement  le  coût  des  réparations,  mais  encore 
les  frais  accessoires  dérivant  du  sinistre;  que, 
de  tonte  évidence,  le  voyage  assuré ,  retardé 
de  trois  mois  par  la  mise  en  état  du  navire , 
grève  ledit  bâtiment  des  primes  courues  pen- 
dant ces  trois  mois  et  se  transformant,  par 
leur  importance ,  en  frais  incombant  aux  dé- 
fendeurs, aux  termes  de  Tart.  397,  God.  comm.; 
qu'on  le  doit  d'autant  plus  entendre  ainsï, 
qu'au  cas  où  le  navire  eût  été  assuré  pour  un 
Yoyagedéterminé,  et  fût  entré  en  relâche  dans 
un  port,  ou  même  arrivé  à  sa  destination  avec 
des  avaries ,  les  assureurs  auraient  été  tenus 
des  réparations,  sans  que  la  prime  s*en  fût 
augmentée  ni  continuée  durant  les  répara- 
tions;—Qu*il  s'agit  donc  d'examiner  la  valeur 
de  ces  arguments  ; 

«  Attendu  qu'il  est  certain ,  d'une,  part,  que 
l'assurance  est  un  contrat  de  droit  étroit;  — 
Qu'il  s'ensuit  que  les  juges  s'en  doivent  ri- 
goureusement tenir  aux  conventions  des  par- 
lies  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  l'assurance 
maritime  est  une  convention  par  laquelle  Tun 
des  contractants  s'oblige  envers  l'autre,  moyen- 
nant UD  prix  convenu,  à  réparer  les  pertes  et 
dommages  qu'éprouveront  sur  mer  des  choses 
exposées  aux  dangers  de  la  navigation  ,  à  la 
conservation  desquelles  l'assuré  a  intérêt  ;  — 
Attendu  que,  ces  principes  étant  incontesta- 
bles, il  est  clair  qu'il  faut  écarter,  dans  l'assu- 
rance, tout  rapprochement  qui  la  puisse  assi- 
miler au  contrat  de  bienfaisance ,  avec  lequel 
elle  n'a  aucune  affinité  ;  —  Que  c'est  cepen- 
dant à  ce  résultat  qu'arriveraient  Tandon  net 
frères ,  si  leur  système  était  admis  ;  —  Qu'en 
efiet,  le  prix  du  contrat,  celui  du  service  ren- 
du, deviendraient  au  moment  même  où  la  con- 
vention s'exécute  par  l'assureur,  soit  pendant 
qu'il  répare  l'objet  assuré  durant  le  temps 
même  de  l'assurance ,  soit  pendant  que  le  na- 
vire assuré,  quoiqu'en  relâche  et  en  répara- 
tion ,  peut  périr  pour  son  compte ,  non  plus  la 
légiiinie  indemnité  qui  lui  est  due  pour  le  ris- 
que qu'il  couvre ,  mais  bien  au  contraire  une 
charge  de  plus,  ou  tout  au  moins  une  cause 
de  suspension  envers  lui  et  sans  réciprocité 
de  la  convention  étroite  qui  le  lie  à  l'assuré  ; 
—Qu'il  est  évident,  dans  1  espèce,  que,  durant 


trois  mois,  les  assureurs  auraient ,  pour  rien  , 
assuré  le  navire  des  demandeurs  ;  en  d'autres 
termes,  que  le  prix  même  de  l'obligation  qu'ils 
ont  contractée  et  accomplie  ne  leur  serait  ni 
payé  ni  dû,  d'où  suivrait  nécessairement  qu'ils 
auraient,  pour  la  durée  des  réparations,  sous- 
crit un  contrat  de  bienfaisance  ;  —  Attendu 
que,  si  le  navire  eût  été  assuré  au  voyage ,  il 
est  clair  que  la  prime  stipulée  pour  ce  voyage 
serait  seule  due  aux  assureurs,  par  la  très- 
simple  raison  que  telles  seraient  les  conven- 
tions, quels  que  fussent  d'ailleurs  les  incidents 
du  voyage  et  les  réparations  effectuées  dans 
un  port  intermédiaire  de  relâche  qui  eussent 
été  a  leur  charge  ;  —  Qu'il  en  serait  évidem- 
ment de  même  si  le  navire  arrivait  à  destina- 
tion avec  des  avaries  à  réparer,  par  ce  très- 
simple  motif  encore  que  le  prix  de  l'assurance 
étant  acquis  et  le  dommage  survenu  tant  qu'il 
s'acquérait,  sa  réparation,  sans  autre  prime 
nue  celle  convenue,  doit  être  effectuée  par 
1  assureur;  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les 
situations:  que,  par  exemple  dans  la  cause, 
si  le  Bailly  de  Su/fren  fût  arrivé  après  six 
mois  dans  un  port  de  l'Inde,  et  cela  en  ava- 
ries à  réparer,  il  n'est  pas  douteux  que,  sans 
que  la  prime  eût  continué  dans  les  termes  des 
conventions,  les  assureurs  auraient  été  tenus 
du  coût  des  réparations  ;  mais  que  telle  n'é- 
tait pas  la  situation  de  Bristol  ;  —  Qu'au  sur- 
plus ,  si ,  dans  le  silence  de  la  convention,  on 
consulte  l'art.  350,  God.  comm., on  y  lit  quels 
sont  les  risques  encourus  par  les  assureurs , 
et  qu'on  ne  saurait  y  rien  ajouter  qui  ne  fût 
de  convention  expresse;  qu'ils  s'appliquent 
aux  objets  matériels  principalement  ;  —  Que 
si  l'art.  397  du  même  Gode  déclare  avaries  les 
dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire, 
ce  serait  forcer  le .  sens  de  cet  article  et  le 
fausser  singulièrement  que  de  considérer 
comme  dépense  extraordinaire  le  prix  de  l'as- 
surance, qui  non-seulement  est  ordinaire,  mais 
encore  sans  lequel  et  les  avantages  duquel  il 
n'y  aurait  ni  assurance  ni  armement;  —  Qu'U 
ne  faut  donc  pas  confondre  le  prix  donné  à  la 
conservation  du  navire  avec  les  dépenses  prin- 
cipales et  accessoires,  mais  toujours  extraordi- 
naires d'après  la  loi,  afférentes  au  remplace- 
ment d'objets  matériels  nécessaires  au  bâti- 
ment ;  —  Par  ces  motifs ,  dit  qu'il  n*y  a  lieu 
de  porter  en  dépense  à  la  charge  des  assu- 
reurs le  montant  de  la  prime  d'assurance  du 
navire  Bailly  de  Suffren,  pendant  les  trois 
mois  employés  à  la  réparation  de  ce  navire 
dans  le  port  de  Bristol;  condamne  les  assu- 
reurs à  payer  aux  demandeurs  leur  part  pro- 
portionnelle des  autres  dépenses,  d'après  le 
compte  qui  en  sera  réglé  entre  les  parties.  i» 

Appel  par  les  sieurs  Tandon  net  frères.  — 
«  En  droit ,  disaient-ils,  les  assureurs  ont  à 
leur  charge  ,  sans  aucune  augmentation  de 
prime,  les  risques  du  voyage  de  réparation 
dont  ils  répondent  complètement.  Le  tribunal 
lui-même  a  reconnu  qu'il  en  était  ainsi  dans 
les  assurances  au  voyage  ;  que,  dans  ce  cas. 
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Taugmentation  de  risque  qui  résulte  da  retard 
apporté  au  voyage ,  de  la  prolongation  de  ia 
navigation  et  de  sa  durée ,  ne  donne  lieu,  au 

Jrofii  des  assureurs,  à  aucune  augmentation 
e  piime.  Obligés  de  relever  l'assuré  indemne 
d^s  domaïaçes  que  lui  fait  éprouver  Tavarie , 
ils  ne  sauraient  puiser,  dans  la  nécessité  où 
l'assuré  s'est  trouvé  de  prolonger  sa  naviga- 
tion ,  le  droit  de  lui  faire  supporter  une  aug- 
mentation de  prime.quelcon(^ue,  etde  s'assu- 
l«r  ainsi  à  eux-mêmes  le  benéUce  résultant 
de  )a  fortune  de  mer.  —  Les  mêmes  principes 
doivent  s'appliquer  au  voyage  à  temps.  L'as- 
suré ne  serait  pas,  en  eliet,  indemnisé  de  la 
Inerte  occasionnée  par  l'avarie,  s'il  était  obligé 
de  payer,  non-seulement  la  prime  stipulée  au 
contrat  pendant  la  durée  effective  de  la  navi- 

âatioQ,  mais  encore  une  prime  pour  le  temps 
ont  elle  s'est  trouvée  prolongée  pendant  les 
réparations  à  la  charge  des  assureurs.  Il  est 
évident,  par  exemple,  que  si  le  navire  était 
arrivé  à  un  port,  arevé  d'avaiies  à  réparer, 
mais  que  le  temps  ife  l'assurance  fût  alors  ex- 
piré ou  expirât  au  moment  de  l'arrivée  du  na- 
vire ,  les  assureurs  n'auraient  à  réclamer  au- 
cune prime  pour  celte  prolongation  de  temps. 
Pourquoi  donc  faire  courir  la  prime  d'une  as- 
surance à  ^jDps  pendant  la  durée  des  répara- 
tjofisà  leur  charge?  £t  à  plus  forte  raison, 
pourquoi  faire  supporter  à  l'assuré  une  sur- 

f>rime  pour  les  risques  de  la  mer  du  Nord , 
orsque  c'est  par  le  fait  même  de  réparations 
k  leur  charge  que  le  navire  se  trouvait  alors 
dans  les  eaux  prohibées?  Ne  serait-ce  pas  là 
leur  accorder  un  benéUce,  et  imposer  une 
perte  à  l'assuré  par  suite  d'avaries  dont  ce 
dernier  doit  être  couvert  par  eux?  p 

AERfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  c'est  un  principe 
certain,  ainsi  que  l'enseigne  Emérigon,  que, 
lorsque  l'assurance  est  faite,  comme  dans  l'es- 
pèce ,  pour  un  temps  limité ,  le  cours  de  cette 
assurance  continue  d'avoir  son  effet  pour  tout 
ce  temps,  même  alors  que  le  navire  rentrerait 
au  port  de  départ,  ou  entrerait  en  relâche  dans 
un  autre  port  et  y  serait  retenu  par  force 
majeure  ou  arrêt  du  prince  ; —  Attendu  que  la 
nécessité  de  relâcher  pour  réparer  des  avaries 
rentre  évidemment  dans  le  cas  de  force  ma- 
jeure ;  —  Attendu  que  c'est  une  conséquence 
manifeste  de  ces  principes,  que  l'assureur  se- 
rait tenu  de  la  perte  ou  des  avaries  qu'aurait 
pendant  ce  temps  subies  le  navire  ;  —  .Qu'il 
est  donc  juste  qu'il  reçoive  intégralement  et 
sans  nulle  réduction  la  prime  stipulée,  laquelle 
est  la  compensation  des  risquf^s  à  sa  charge; 
— •  Qu'autrement  l'assurance  se  trouverait  être 
gratuite  pendant  un  certain  temps  ; — Que  l'on 
ne  comprend  pas  que  l'assureur,  forcé,  dans 
l'esjpuèce  actueUe,  de  réparer  les  avaries  qui 
.avaient  occasionné  la  relâche  et  remplissant 
ses  obligations,  puisse  en  aucune  manière 
subir  une  retenue  sur  la  prime  stipulée  en  sa 
javeur,  précisément  en  retour  de  la  garantie 
ji)r9DMse;  —  Qu'il  en  est  de  miêmepour  ji'aug- 


men^tîon  de  prune  couTenne  pour  le  ins  ok> 

â  une  certaine  époque,  le  navire  se  trouverait 
sous  certaine  latitude;  —  Que,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  s'agit  du  paiement  d'une  somme 
promise  pour  une  garantie  stipulée  ;— Attendu, 
en  outre ,  que  Tandon  net  frères  ne  pourraient 
obtenir  gain  de  cause  qu'en  faisant  considérer 
comme  avaries  l'augmentation  de  laplus grande 
durée  de  la  prime  ;  —  Mais  attendu  aue  cette 
prétention  n'est  point  admissible  ; — Que  l'art. 
397,  Cod.  comm.,  définit  l'avant  :  1®  toutes 
dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire 
et  les  marchandises  conjointement  ou  sépa- 
rément ;  2*>  tout  dommage  ^ui  arrive  aux  na- 
vires ou  marchandises,  depms  leur  chargement 
et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement; 
-—  Attendu  que  l'on  ne  saurait  voir  ni  avarie 
mcUérielle,  ni  dépense  extraordinaire  néces- 
sitées par  la  continuation  ou  l'achèvement  du 
voyage,  dans  la  ferte  d'une  partie  du  temps 
pen(&nt  lequel  se  paie  la  prime,  non  plus  que 
dans  l'augmentation  éventuelle  de  cette  pri- 
me ; — Attendu  que  le  prix  de  l'assurance  doit, 
au  contraire,  être  considéré  comme  une  dé- 
pense ordinaire  que  commande  la  plus  vul- 
gaire prudence  ;  —  Que,  d'ailleurs,  la  prime  ne 
constitue  pas  une  dépense  extraordinaire  dans 
le  sens  de  l'art.  ^7,  Cod.  comm.,  c'est-à-dire, 
dans  le  (Hit  de  faire  aller  lenavire,  comme 
seraient  des  réparations,  etc. ,  et  qu'elle  n'est 
q^e  la  contre-valeur  des  risques  que  l'assureur 
prend  à  sa  charge  ;  —  Que  l'article  précité  ne 
peut  donc  recevoir  d'application  à  la  cause  ;— 
Attendu  que,  s'il  est  vrai  que,  dans  la  ville  de 
Nantes ,  les  polices  d'assurances  admettent  le 
mode  de  règlement  (}ue  Tandonnet  frères  veu- 
lent faire  appliquer  a  la  cause  actuelle ,  on  ne 
peut  voir  dans  cette  stipulation  qu'une  déroga- 
tion à  la  règle  ordinaire  ;  —  Qu'il  est,  au  con- 
traire, constant  qu'à  Bordeaux  l'usage  con- 
traire est  général,  et  que  les  parties  sont  pré- 
sumées avoir  voulu  s'y  conformer  j  —  Par  ces 
motifs ,  déclare  Tandonnet  frères  mal  fondés 
dans  leur  appel,  etc. 

Du  \\  janvier  1859.  —  Cour  imp.  de  Bor- 
deaux. - 1"  ch.  —Prés.,  M.  Troplong.  —  PL, 
MM.  Faye  et  Yancher. 


LETTRE  DE  CQANQE.  —  Pbxsgrjptioh . — 
Ijkteeruption. — LsTTRB  nissiVB.  —  Eecom- 

NAISSANCE  DE  lA  DETTE.  —  SOLIDARITÉ. 

La  demande  d'un  délai  pour  payer  urne 
lettre  de  change ,  adressée  par  lettre  miuirg 
au  bénéficiaire  de  Veffet,  n'interrompt  pas  ia 
prescription  de  cinq  ans  dans  le  sens  de  l'art. 
189^  C.  comm,,  et  de  telle  manière  qu'à  la  pre- 
scription quinquennale  soit  substituée  la  pre- 
scription trentenaire  :  une  telle  demande  de 
délai  ne  peut  être  considérée  comme  une  recoin 
naissance  de  ta  dette  par  acte  séparé,  aux  ter- 
mies  de  cet  article,  cette  reconnaissance  ne  de^ 
vanf  ê'entfindre  qu$  (fus^  acte  ajffu^p^tMi 
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ie  modifUr  ta  dêiie  primilW9  H  son  earattère 
wmmercial(i), 

La  pomriuiieê  isercéet  eùrUre  l'un  dês  dé- 
hitewrs  ioiidavres  dune  lettrs  de  change  n'in- 
UrrompetU  pat  la  preteription  de  l'qetUm  en 
faiement  à  Vigard  det  autres  débiieurt  :  la 
ditfBiUioH  de  L'art.  îièQ,  Cod.  comm,,  fait 
tateption  à  la  règle  poeée  dan$  les  art.  1306 
etnéB,€od.Nap.  (2). 

(Hérk.  Spréaûco— G.  Dauré.) 

Le  i7  mai  4  SÀl,  le  sieur  Dauré,  'de  Marseille, 
a  tiré  sur  le  sieur  Biilary^  de  Paris,  une  lettre 
de  ehaBfçe  de  9/)00  fir.,  payable  fia  janvier 
<M8.  Cette  lettre  de  change,  endossée  à  l'or- 
dre du  sieur  Spréofico  et  acceptée  par  le  sieur 
HiNary,  a'a  point  été  acquittée  à  son  échéance. 
— £ii  i^^  les  héritiers  Spréaftco  en  ont  ré- 
damé le  paiement  du  sieur  Dauré.^Celni-ci 
leur  a  apposé  la  prescription  quinauennale 
étabëe  par  Fart.  1^,  Cod.  comm.— Mais  les 
héritiers  Spréafico  ont  repoussé  cette  exicep- 
lion  en  produisant  deux  lettres  des  M  juili. 
1849  et  (iù  mars  I8S0,  adressées  à  eux  ou  à 
letr  auteur,  et  par  lesquelles  le  sieur  Dauré 
denaHdaic  des  délais  pour  se  libérer  :  ils  sou- 
leaaient  que  ces  lettres  avaient  interrompu  la 
prescription  invoquée. 

i9  août  1856,  jugement  du  tribunal  dé  com- 
merce de  la  Sewe,  qui  déclare  prescrite  Tac- 
tion  intentée  contre  le  sieur  Dauré,  par  les 
motià  suivants:-*  «  Attendu  oue  la  lettre  de 
ebange  dont  paiement  est  réclamé,  échue  fin 
Jaav.  1848^  était  prescii^ptible  par  cinq  an- 
nées;—^e  si,  postérieurement,  et  à  la  date 
du  30  mars  1860,  il  y  a  eu  reconnaissance 
de  la  dette,  cette  circonstance  n'a  nullement 
ehaogé  la  nature  du  ti|re,  et  n'a  pu  dispenser 
les  dieniaiideurs,  à  partir  de  cette  époque,  des 
formalités  voulues  par  la  loi  à  Tégard  des  let- 
tres de  change  et  billets  à  ordre  ;  —  Attendu 
rie,  depuis  ladite  époque  du  30  piars  18S0, 
n'est  jusliûé  d'aucuu  acte  interriiptif  de  la 
arescription  quinquennale,*  qu'en  conséquence 
Il  y  afaen  de  Tadmettre,  etc.  » 

(i)  Il  D*est  pas  douteux  que  la  prescription  quin- 
quennale relative  aux  lettres  de  change  ou  billets  à 
ordre  ne  soit  susceptible  d*ètre  interrompue  par  une 
simple  lettre  missive  adressée  au  bénéficiaire  de  l'ef- 
fet par  le  débiteur,  et  dans  laquelle  ce  dernier  re- 
connaît la  dette  en  demandant  un  délai  pour  payer. 
€e<a  a  été  ptoêieiirt  fois  décidé  par  la  jurispru- 
dence et  est  généralement  admis  par  les  auteurs*  K 
kl  TabU  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Lettre  de  change, 
a.  a75  et  ioiv. — L*arr6t  ci-dessus  ne  fait  que  déler- 
Biner  le  genre  de  prescription  qui  recommence  à 
eonrir  à  partir  de  la  date  de  la  lettre  missive  ;  et  en 
décidant  que  ce  n'est  point  la  prescription  trenlenaire 
^  est  substituée  à  la  prescription  quioquenoaie, 
nais  seulement  cette  foéiae  prescription  quinquen- 
nale qui  reprend  un  nouveau  cours,  il  consacre  une 
distinclion  très-rationnelle,  et  souvent  appliquée,  en- 
tre les  adet  de  reconnaissance  de  la  deUe  qui  font 
novation  an  titre  primitif  et  sont  constitutils  d*un 
titre  nouveau,  et  ceux  qui,  au  oon|raice,  ne  mod^ 
ftcBt  jffàBi  le  titre  origmahre  et  ne  changent  pohit 


Appel  par  les  héritiers  Spréafieo.  ^  Dans 
leur  intérêt,  on  a  d'abord  reproduit  le  moyen 
tiré  des  lettres  du  sieur  Dauré,  qui  consti- 
tuaient, disait-on,  des  reconnaissances  de  la 
dette  par  actes  séparés,  dans  le  sens  de  Tart. 
1B9,  Cod.  comm.  Ensuite,  on  a  soutenu,  en 
fournissantla  preuve  que  des  poursuites  avaient 
été  exercées  en  1853  contre  le  sieur  Hillary, 
accepteur  <te  la  lettre  de  change,  et  que  celui- 
ci  avait  payé  des  à-compte,  que  ces  poursuites 
exercées  contre  un  débiieur  soLdaire  et  sa 
reconnaissance  de  la  dette  avaient  interrompu 
la  prescription  à  Tegard  du  sieur  Dauré,  aox 
termes  des  art.  120(5  et  »49,  Cod.  Nap* 

AMMtt. 

LA  COUK  ;  —  Adoptant  les  moUls  des  pre- 
miers juges  $ —Et  considérant,  d'une  part,qne 
la  reconnaissance  de  la  dette  tirée  de  hi  cor- 
respondapoe  résulte  seulement  de  deux  de- 
mandes successives  de  Dauré  en  prolongation 
de  délai  pour  le  paiement  de  la  lettre  d^ 
change  dont  s'agit;  que  le  titre  de  la  dette 
primitive  et  son  caractère  eommerdal  n'ont 
pas  été  modifiés  par  ce  mode  de  reconnais- 
sance, et  que  l'action  en  paiement  est  de- 
meurée soumise  à  la  prescription  de  cin  qans; 

Considérant,  d'une  autre  part,  que  les  dis- 
positions des  art.  1206  et  2246,  Cod.  IVap., 
ne  sont  pas  applicables  h  la  maiière  ;  <)ne  Tart. 
189,  Cod.  comm.,  dans  la  généralité  de  ses 
termes,  affranchit  de  toutes  poursuites  tous 
ceux  qui  sont  oUigés  et  poursinvis  en  vertu  de 
lettres  de  change  après  l'expiration  du  délai 
réglé  par  ledit  art.  189;  —  Qu'en  fait,  dans 
l'espèce,  la  prescription  était  acquise  à  Dauré 
avant  la  poursuite  des  appdants;  —  Confir- 
me etc. 

Du  %  janv.  1859.  -*  Cour  imp.  de  Paris. 
— *•  ch.  —  Prés.,  M.  Poinsot.  —  ConcL,  M. 
Portier,  ^v.  gén.-^Pi.,MM.  Legros  et  Amyot. 


le  caractère  commercial  de  la  dette.  V,  TabU  gêné- 
rate^  toc.  ct«,,  n.  869  et  suiv.  ;  jvnge  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  7  avr.  4857  (Vol.  4«57.1.527— 
p.  1857.1088) ,  UD  précédent  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  8  bov.  4855  (Vol.  1856.2. 1A5*-P.  4855. 
2.ib76),  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aiz  du  26  mars 
1858  {êuprà,  pag.  802),  ainsi  que  les  noies  qui  les 
accompagnent.  K  aussi  les  observations  de  Devilie- 
neuve  sur  un  arrêt  de  la  Cour  d*Âgen  du  11  aoftt 
1858  (Vol.  1853.2.5A0— P.  1855.2.  &7â)* 

(2)  La  même  doctrine  a  été  conspcrée  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Toulouse  du  23  fév.  1827  {CoLlect. 
nouv.  8.2.888);  elle  est  aussi  enseignée  par  MM.  Par- 
desâus^  Droit  comm,,  n.  àiZ;  Nouguier,  Utiret  d£ 
change,  o.  990  (l»«édiL);  Goujet  et  Heiger,  Dict. 
de  droit  comm,,  v«  Lettre  de  change,  n.  401  et  &6Sy 
— ^Mais  Topinion  contraire  a  pour  elle  un  arrêt  de 
Grenoble  du  29  fév.  1848  (Vol.  1849.2.272  —  P. 
1849.2.75),  et  Topinion  de  M.  Alauiet»  dftfment» 
Mfur  U  Coi.  commis  tom.  2,  n.  1042« 
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CHASSE.  —  AR]re.-—Ck)NFi8GATiON.— Condam- 
nation PÉCGNUiRE.  —  Option. 
^  Les  juges,  tenus  de  prononcer  la  confUcor 
iian  de  Varme  du  chasseur  trouvé  en  délit, 
doivent  laisser  au  délinquant  Voption  de  la 
représenter  ou  d'en  payer  la  valeur,  suivant 
la  fixation  qui  en  est  faite  par  le  jugement  : 
ils  ne  peuvent  lui  refuser  cette  option,  et  te 
condamner  à  payer  nécessairement  une  somme 
estimative  de  la  valeur  de  Varme,  sous  pré- 
texte que,  par  son  fait,  il  aurait  mis  l'agent 
qui  a  verbalisé  dans  l'impossibilité  d'en  faire 
la  description  ou  d^en  prendre  le  signalement 
exact,  (L.  3  mai  1844,  art.  16.)  (i) 

(Rechignât.) 
Le  contraire  avait  été  décidé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  d'Âubusson,  du 
23  fév.  1857,  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  tou- 
che le  fusil  dont  le  délinquant  était  porteur  au 
moment  où  il  chassait  :  —  Attendu  que  les 
gendarmes  ont  vainement  sommé  le  sieur  Re- 
chignât de  le  leur  représenter  et  d*en  laisser 
Î rendre  le  signalement; — Attendu  que  Fart. 
6  de  la  loi  du  3  mai  1844  a  eu  pour  but  de 
combler  une  lacune  de  la  loi  de  1790  sur  la 
chasse,  qui  prononçait  bien  la  confiscation  des 
armes  ayant  servi  à  commettre  le  délit,  mais 
qui,  en  même  temps  qu'elle  défendait  ae  dé- 
sarmer les  chasseurs,  ne  contenait  aucune 
disposition  qui  fût  une  sanction  de  la  confis- 
cation;—  Attendu  que  le  législateur  de  1844  a 
voulu  que  ce  fût  identiquement  Tinstrument 
du  délit  qui  fût  confisqué;  que  c*est  pour  arri- 
ver à  ce  résultat  et  pour  contraindre  le  chas- 
seur à  rapporter  sans  fraude  l'arme  qu'il  avait 
en  mains  au  moment  du  fait  poursuivi,  que  la 
loi  a  voulu  que  l'évaluation  de  cette  arme  ne 
fût  pas  inférieure  à  50  fr.;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  douteux  que  l'art.  16  déjà  visé  laisse 
aux  chasseurs  l'option,  ou  de  rapporter  au 
greffe  le  fusil  dont  ils  étaient  armés  au  mo- 
ment du  délit,  ou  de  payer  50  fr.;  mais  que 
cette  option  ne  leur  est  évidemment  accordée 
que  pour  le  cas  où  ils  ont  laissé  prendre  le 
signalement  de  cette  arme  et  l'ont  présentée 
aux  gendarmes;  que  ce  n'est  qu'au  moyen  de 
ce  préalable  quds  peuvent  la  représenter, 
c'est-à-dire  la  montrer  de  nouveau  et  faire 
reconnaître  son  identité; — ^Attendu  que  c'est 
là  i*es[)rit  de  la  loi  et  ce  qui  ressort  de  toutes 
les  opinions  émises  lors  de  la  discussion; 
qu'antrement  la  confiscation  deviendrait  illu- 


(1)  On  Ht  ce  qui  suit  dans  la  circulaire  du  9  mai 
i8À4>  adressée  par  le  garde  des  sceaux  aux  procu- 
reurs généraux,  sur  Tapplication  de  Ja  loi  sur  la 
chasse  du  8  du  même  mois  :  c  La  peine  de  la  con- 
fiscation ne  doit  pas  être  une  peine  illusoire.  Pour 
qu*elle  soit  efficace,  il  fout  que  les  armes  et  les  in- 
struments du  délit  qui  seront  déposés  au  greffé,  par 
suite  de  la  confiscation,  ne  soient  pas  des  fusils 
hors  de  service,  des  instruments  ^t  n*ont  pas  pu 
tire  employés  à  commettre  le  délit  Les  agents  chai^ 
gés  de  ferbaliser  devront  être  invités  a  désigner, 
anisl  exactement  que  possible,  les  armes  dont  les  dé* 


I  soire;  qu'il  arriverait,  ce  qui  semble  s'établir 
déjà  et  passer  à  l'état  d'habitude,  que  les  dé- 
linquants cacheraient  leurs  armes,  refuseraient 
systématiquement  de  les  montrer  et  présenter, 
et  qu'après  le  jugement  ils  seraient  maîtres 
de  déposer  des  fusils  sans  valeur,  dont  la  ré- 
ception ou  non-réception  entraînerait  pour  le 
greffier  des  difficultés  sans  nombre;  qu'un  tel 
abus  ne  peut  donc  pas  être  toléré  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  rapports  faits  au  moment  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1844,  que  les  tribu- 
naux et  le  ministère  public  doivent  veiller  à 
ce  que  les  armes  confisquées  soient  les  mêmes 
que  celles  ayant  servi  au  délit  ;  que  c'est  pour 
cela  que  le  jugement  de  condamnation,  pour 
ne  rien  laisser  de  vague,  doit  ordonner  le  rap^- 
port  et  le  dépôt  du  fusil,  tel  qu'il  a  été  signalé 
par  le  procès-verbal;  que  c  est  là  la  formule 
admise  par  la  pratique  ;  que  cette  partie  du 
jugement  devient  impossible,  si  le  chasseur  a 
caché  son  arme  et  a  fait  refus  de  la  laisser  si- 
gnaler; que  c'est  lui-même  alors  qui  s'est  for- 
clos du  wroii  de  pouvoir  user  de  ro|>tion  pe^ 
mise  et  ouverte  par  l'art.  16  déjà  cité;  —  Par 
ces  motifs,  condamne  Jean  Rechignât  à  20  fr. 
d'amende,  et  dit  que,  pour  la  valeur  de  son 
fusil  qu'il  n'a  voulu  ni  montrerni  laisser  signa- 
ler, il  paiera  50  fr.  » 
Appel  par  le  sieur  Rechignât. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;^Attendu  qu'aux  termes  de  l'art 
16  de  la  loi  du  3  mai  1844,  tout  jugement  de 
condamnation  doit  prononcer  la  confiscation 
des  armes;  et  que,  si  elles  n'ont  pas  été  sai- 
sies, le  délinquant  doit  être  conoamné  ï  les 
représenter  ou  à  en  payer  la  valeur,  suivant  la 
fixation  qtii  en  est  faite  par  le  juffement,  et  sans 
qu'elle  puisse  être  au-dessous  de  50  fr.  ;— At- 
tendu que  ces  dispositions  sont  générales  et 
absolues;  que  leur  application  et  l'option  qui 
en  résulte  pour  le  prévenu  ne  sont  point  su- 
bordonnées à  la  condition  que  les  gendannes 
auront  été  à  même  de  décrire  dans  leur  pro- 
cès-verbal l'arme  qui  a  servi  à  la  perpétration 
du  délit  de  chasse  ;  que,  conséquemment,  il 
importe  peu  que,  par  la  fuite  du  prévenu,  son 
refus  d'exhibition,  ou  toute  autre  circonstance; 
ils  aient  été  dans  Timpossibilité  d'en  prendre 
le  signalement  exact;  sauf  aux  agents  de  Tau- 
torité  à  veiller,  lors  de  l'exécution  de  la  con- 
damnation, à  ce  qu'il  ne  soit  commis  aucune 
substitution  frauduleuse; — Par  ces  motifs,  fai- 


linquaots  auront  été  trouvés  porteurs.  >  L^exécutioB 
de  cette  dernière  prescription  a  évideoupent  pour 
but  dVmpécher  que  Ton  ne  puisse  remplacer  par  utf 
arme  sans  valeur  celle  avec  laquelle  on  cbassait* 
Mais  quand  la  désignation  de  cette  arme  n*a  pu  avoir 
lieu  par  le  fait  du  déliuquant,  la  peine  de  la  confis* 
cation  peut-elle  être  remplacée  par  une  coodamoa- 
tion  pécuniaire  obligatoire?  C*est  le  point  sur  lequel 
il  /  a  eu  divergence  dans  Tespèce  entre  le  tribuoil 
correctionoel  et  la  Cour  d*appeL  F*  le  Ràp*  gé»* 
PaLt  V*  Chasse^  n.  515  et  suiv. 
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tant  droit  à  l'appel  du  prévenu^  prononce  la 
confiscation  du  nisil  avec  lequel  il  a  chassé^ 
et  le  condamne  à  le  représenter  ou  à  en  payer 
la  valeur. qu'elle  Ci\e  d'ores  et  déjà  à  50  fr.,  etc. 
Du  !26  mars  1S57.  —Cour  imp,  de  Limoges. 
— Ch.  correct.  — Prés.,  M.  Larombière. 

SURENCHÈRE.  —  Délai.  —  Subrogation.— 
Conversion  de  saisie. 

L'individu  subrogé  dans  les  droits  d*un 
créancier  inscrit^  et  qui  n'a  pas  fait  lui-même 
inscrire  son  titre  de  subrogation  antérieure- 
ment à  la  notification  faite  par  l* acquéreur, 
en  conformité  de  l'art.  2183,  Cod,  ISap.,  a, 
pour  former  la  surenchère  du  dixième ,  le  même 
délai  qu'aurait  eu  le  subrogeant  lui-même.  — 
Bn  conséquence,  le  délai  additionnel  à  raison 
des  distances  accordé  par  l'art,  ^i^  pour  for- 
mer cette  surenchère  doit  être  calculé,  à  l'égard 
du  subrogé,  d'après  la  distance  entre  le  domi- 
cile élu  par  le  subrogeant  et  le  domicile  réel 
de  ce  dernier,  et  non  d'après  la  distance  entre 
ce  domicile  élu  et  le  domicile  réel  du  subro- 
gé (1). 

la  surenchère  du  dixième  est  admissible  de 
la  part  des  créanciers'  inscrits,  dans  le  cas  de 
vente  sur  conversion  de  saisie  immobilière, 
lorsque  le  surenchérisseur  n'est  pas  lui-même 
le  poursuivant,  et  que  la  conversion  a  été  pro- 
noncée avant  toute  sommation  aux  créanciers 
de  prendre  coTnmunication  du  cahier  des  char- 
ges. (Cod.  Nap.,  2185:  Cod.  proc,  743  et 
%5.)  (2) 

(Montargis  —  C.  Vervel.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Blois^  du  7  déc. 
1838,  Tavalt  ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vante:— «Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de 
l'an.  Î185,  Cod.  Nap.  :  —Attendu  qu'il  n'est 
pas  contesté,  en  fait,  que  si  on  doit  avoir 
é^ard  au  domicile  réel  du  sieur  Laurent,  créan- 
cier primitivement  inscrit,  les  délais  édictés 

(1)  11  est  incontestable  que  celui  qui  est  subrogé 
dans  lés  droits  d'oo  créancier  inscrit  peut  suren- 
chérir dn  diiième,  comme  le  subrogeant  lui-même, 
et  sans  être  lenu  de  faire  préalablement  inscrire  Tacte 
de  subrogation.  Ce  n*^t  pas,  eu  effet,  de  son  propre 
M,  mais  du  dief  du  créancier  qu'il  représente,  que 
le  sobrogé  surenchérit  Sic,  Paris.  2  mars  1809 
(S-V.  9.2.238;  ColtecU  nouv.  3.2.38);  M.  Persil, 
Rég.  hypoth,,  tom.  2,  pag.  352,  n.  7,  et  Quest. 
byp.,  tom.  2,  pag.  89,  J  3,  et  M.  Baudot,  des  For- 
ruatitès  hypoth^^  tom.  2,  n.  i328.  Parla  même  rai- 
son, U  semble  non  moins  manifeste  que»  dans  ce  c;i8, 
le  subrogé  doit  avciir,  pour  former  la  surenchère, 
le  même  délai  que  le  subrogeant.  Ses  droits  ne  peu- 
lent  être  ni  plus  étendus,  ni  plus  restreints.  Ainsi  le 
feulent  tout  à  la  fois  les  principes  en  maiière  de  su- 
brogation, qui  mettent  le  subrogé  exactement  aux 
lieu  et  place  du  subrogeant,  et  les  principes  en  ma- 
tière de  surenchère,  qui  ne  permettent  pas  que  Tac- 
qaéreur  puisse  être  menacé  de  dépossessiun  pendant 
Dn  temps  plus  long  que  le  délai  de  quarante  jours  à 
partir  de  la  notification,  augmenté,  sMl  y  a  lieu,  de 
deox  jours  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre 
le  domicile  éln  et  le  domicile  réel  de  chacun  des 

LU.— a*  fàrth. 


par  l'art.  2185,  C.  Nap.,  éuient  suffisants  pour 
établir  la  \alidité  de  la  surenchère  faite  le  8 
septembre  dernier,  mais  qu'ils  étaient  expirés, 
si  c'est  au  contraire  le  domicile  du  sieur  Yervei 

2ui  doit  en  déterminer  l'étendue  ;  qu'il  y  a 
onc  lieu  de  rechercher  leti^iiel  des  deux  do- 
miciles doit  servir  de  base  légale  à  l'application 
dudit  art.  2185;— Attendu  que  Laurent  a  pris, 
le  22  juin.  1857,  inscription  hypothécaire  sur 
la  maison  de  la  dame  Coupé;  que,  dans  cet  acte, 
il  a  déclaré  avoir  son  domicile  réel  à  Vimy 
(département  du  Pas-de-Calais),  et  prendre 
son  domicile  d'élection  en  l'étude  de  M*"  Perrin, 
avoué  à  filois  ;  que  c'est  en  celte  double  énon- 
ciation  domiciliaire  qu'il  a  esté  au  cours  de  la 
procédure  d'expropriation  ; — Que  postérieure- 
ment, et  par  acte  en  date  du  17  mars  1858, 
reçu  par  M'  Meurville,  notaire  à  Blois.  il  a 
cédé  sa  créance  au  sieur  Yervel,  et  l'a  subrogé 
dans  tous  ses  droits  contre  la  dame  Coupé  ;  — 
Que  ledit  sieur  Vervel,  sans  apporter  aucune 
inodilication  à  l'état  des  inscriptions  hypothé- 
caires, exerçant  les  droits  de  Laurent,  a  conti- 
nué la  poursuite  commencée  par  ce  dernier, 
et  a  été  en  même  temps  que  lui  et  pour  ainsi 
dire  conjointement  évincé  de  la  qualité  de 
poursuivant,  par  suite  de  l'admission  d'une 
demande  de  subrogation  prononcée  par  juge* 
ment  du  tribunal  civil  de  Blois,  du  28  avril 
1858,  au  profit  des  sieurs  Tassy  et  Baudry  ;  que 
c'est  à  la  requête  de  ces  deux  créanciers  que 
la  poursuite  a  été  continuée,  menée  à  lin ,  et    • 
qu  est  intervenue  l'adjudication  du  9  juin  1858 
au  profit  de  Montargis;  —  Attendu  qu'aucune  . 
surenchère  du  dixième  n*étant  survenue  sur 
le  prix  de  celte  adjudication,  dans  les  délais 
légaux,  le  sieur  Montargis ,  pour  arriver  à  la 
purge  des  hypothèques  qui  grevaient  l'immeu- 
ble, et  pour  taire  courir  les  délais  de  la  suren- 
chère, a  fait  opérer  les  notifications  prescrites 
par  l'art.  2183  et  suiv.,  Cod.  Nap.;  que  no- 


créanciers  inscrits.  Il  est  vrai  que  TarL  2185,  Cod. 
Nap.,  parle  du  domicile  réel  de  chaque  créancier 
requérant;  mais  on  ne  saurait  équivoquer  sur  la 
portée  de  cette  expression  et  prétendre  qu*elie  dé- 
signe tout  créancier,  inscrit  ou  noo,  qui  requiert  la 
surenchère,  soit  de  son  chef  direct,  soit  du  chef  d*un 
autre  créancier  dans  les  droits  duquel  il  est  subro- 
gé. En  employant  dans  son  second  paragraphe  les 
mois  créancier  requérant,  Tart.  2185  a  évidemment 
entendu  se  référer  à  la  disposition  du  premier  para- 
graphe qui  explique  que  les  créanciers  qui  peuvent 
requérir  la  mise  de  Timmeuble  aux  enclières  sont 
ceux  dont  le  titre  est  inscrit.  H  ne  soit  pas  de  là* 
sans  doute,  qoe  le  droit  de  taire  cette  réquisition 
soit  tellement  personnel  aux  créanéiers  inscrits  que 
nul  ne  puisse  Texercer  à  leur  place  :  la  réquisition 
peut  très-bien  être  faite  par  les  ayant  droit  des 
créanciers  inscrits;  mais  ces  ayants  droit  agissent 
alors  du  chef  de  ces  derniers,  auxquels  ils  emprun« 
lent  la  qualité  de  requérants,  daus  le  sens  de  TarL 
Ji85.  * 

(2)  F.  conf.,  un  précédent  arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans du  5  août  1858  (Vol.  1858,2.503— P.  185A. 
1.8M)»  et  les  renvois  de  la  note, 
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tamment  il  a  fait  les  notifications  an  sieur  |  l'art,  âf  85  parle  du  domicile  du  requérant^  et 


LaureiW,  àson  domicile  élu  et  en  y  relatant  son 
domicile  réel;  —  Qu'aucune  notification  n'a 
été  faile  à  Vervel  ;  que,  du  reste,  il  n'en  pou- 
vait être  autrement^  puisque  Laurent  figurait 
se«il  sur  rétat  d'inscriptions,  sur  lequel  Vervel 
ne  Tavait  pas  remplacé; — Que,  dans  un  pareil 
état  de  choses^  se  pose  la  question  de  savoir 
6i  rétendue  des  délais  accordés  par  Tart.  2i85 
doit  êlre  déterminée  par  le  domicile  réel  de 
Laurent,  qui  est  dans  le  département  du  Pas- 
de-Calais  ,  ou  par  celui  de  Vervel ,  créancier 
'subrogé^  qui  est  à  Paris  :  —Attendu  qu'en  ma- 
tière de  notifications,  et  suivant  le  texte  comme 
l'esprit  des  art.  2183  et  2185,  Cod.  Nap.,  l'ad- 
judicataire ne  peut  et  ne  doit  se  préoccuper 
que  des  faits  consignés  en  Tétat  d'inscriptions 
qui  lui  est  délivré  ,  et  qu'il  satisfait  complète- 
ment au  vœu  de  la  loi,  en  notiliant  son  contrat 
à  tous  les  créanciers  qui  y  sont  inscrits  ;  que 
rétat  par  lui  dressé  à  cette  époque  de  tous  les 
inscription naires  et  signitié  à  tous,  relate  et 
leur  domicile  élu  et  leur  domicile  réel;  qu'il 
est  constant  que  c'est  cet  état  de  notiiicalions 
signifié  à  tous  les  créanciers  inscrits  qui  ûé^ 
termine  pour  chacun  d'eux  l'étendue  des  dé- 
lais  accordés  par  l'art.  2183  pour  surenchéri^; 
que  celte  détermination  fait  la  règle  tant  à  l'é- 

Sard  de  l'adjudicataire  qu'à  l'égard  du  saisi  ei 
es  créanciers  iiiscrils  ;  —  Que  c'est  le  domi- 
cile réel  di^sdits  créanciers  figurant  sur  l'état: 
qui  sert  de  base  à  la  fixation  des  délais  y  el 
non  celui  de  tous  les  autres  individus  qui  pour- 
raient devenir  ccssionn aires  des  droits  de  l'in* 
sci'il  cl  qui  n'auraient  point  fait  connaître  une 
nouvelle  situation  hypothécaire  avant  la  déli-^ 
vrance  de  l'état  des  inscriptions  et  des  notifi- 
cations opérées  par  l'adjudicataire;  que  ces  in* 
dividus,  en  devenant  subrogés  aux  droits  deS 
créanciers  inscrits,  jouissent  de  tou§  les  avan- 
tages et  subissent  tous  les  détriments  attachée 
à  la  position  de  leur  cédant^  et  notamment  eà 
ce  qui  concerne  toute  question  de  délais  ;  — ^ 
Que  de  même  qu'il  ne  serait  ni  juste  ni  raison- 
nable d'admettre  qu'un  créancier  inscrit  auquel 
auraient  été  faites  des  notifications,  pût,  en 
cédant  ses  droits  à  un  tiers  dont  le  domicile 
réel  serait  beaucoup  plus  éloigné  que  le  sien, 
faire  profiter  ce  tiers  de  délais  infiniment  plui^ 
longs  que  ceux  qui  résulteraient  légalement  db 
texte  de  son  inscription  ;  de  même  il  serait 
tout  aussi  injuste  el  déraisonnable  de  décider 
que  le  rapprochement  du  domicile  réel  de  cls 
cession naire  pût  entraîner  une  abréviation  des 
délais  légaux  résultant  de  l'inscription  ;—Q\xe 
ce  système  serait  une  source  de  difficultés  et 
de  fraudes,  et  qu'en  l'écartant,  il  y  a  lieu  de 
se  rattacher  invariablement  à  ce  principe  que, 
dansTapplication  de  l'art.  2185,  l'adjudicataire, 
comme  le  saisi,  conmie  les  créanciers  inscriift, 
ne  doivent  se  préoccuper  que  d'uue  seule  cho- 
se, le  domicile  réel  de  l'inscrit,  sans  avoir  au- 
cune espèce  d'égard  à  la  situation  des  nouveaux 
cession  naires;. —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'attacher  d'importance  à  cet  argtmient^  qile 


que,  dans  l'espèce,  c'est  le  sieur  Vervel  mii  re- 
quiert ;  — Que  ledit  article  a  été  formule  soi» 
l'impression  que  c'est  nécessairementun  créan- 
cier inscrit,  et  auquel  ont  été  faites  les  notifi- 
cations ,  qui  est  le  requérant  ;  qu'en  effet,  nul 
autre  que  lui  ne  pourrait  requérir  ;  lors  donc 
que,  comme  dans  l'espèce,  c'est  un  tiers  qui 
le  fait,  ce  n'est  que  comme  exerçant  les  droits 
de  son  cédant  créancier  inscrit^  et  c'est  tou- 
jours ce  dernier  qui  est  considéré  légalement 
comme  exerçant  la  réquisition  dont  U  est  quesr 
tion  audit  article  :  —  Qu'en  définitive,  c'eM 
l'inscription  qui  règle  les  droits  et  les  délais, 
et  non  la  situation  de  tous  les  cessionnaires 
successifs  non  inscrits  qui  peuvent  se  irourer 
aux  droits,  du  créancier  primitif;  —  ([«'il  n'y  a 
pas  lieu  davantage  de  s'arrêter  à  cette  circon- 
stance que  Vervel  aurait  fait  inscrire,  le 4 
septembre  dernier,  son  titre  de  cession  ;  que 
ce  fait  étant  postérieur  aux  notifications ,  ne 
peut,  parles  principes  ci-dessus  énoncés^  exer- 
cer la  moindre  influence  sur  les  délais  édictés 
par  l'art.  2185,  Vervel,  dans  ce  cas,  reslant 
purement  et  simplemêiit  aux  droits  de  Lau- 
rent, tels  (]u'ils  résultent  de  l'inscription  pri- 
mitive qui  a  servi  de  base  à  la  notification  ;~ 
D'où  suit  que  l'acte  de  surenchère  opéré  par 
Vervel  l'a  été  dans  les  délais  légaux  édictés 
par  l'art.  2185,  Cod.  Nap.; 

m  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  non-reo^ 
vabilité  de  la  surenchère  au  dixième  :— Attendu 
que  si,  en  matière  d'expropriation  forcée,  la 
surenchère  du  sixième  est  la  seule  qui  soH  per- 
mise aux  créanciers  inscrits^  les  motifs  dn 
législateur  dans  l'établissement  de  cette  règle 
sont  faciles  à  déduire  :  dans  ce  cas ,  en  eflei, 
tous  les  créanciers  inscrits  sont,  aux  lenn''$ 
de  l'art.  692,  Cod.  proc.  civ.,  appelés  à  éire 
partie^  dans  la  poursuite,  aux  termes  des  ari. 
693,  694  et  702  du  même  Code  ;  ils  sdnt  in- 
vestis de  droits  et  de  prérogatives  considéra- 
bles qui  les  mettent  à  même  de  surveiller  et 
de  détendre  efficacement  leurs  intérêts;— Oif 
s'il  peut  y  avoir  lieu  d'appliquer  les  ménh*s 
règles  au  poursuivant  qui  a  conduit  ï  (in  une 
poursuite  ue  vente  sur  publications  volontaires^ 
c'est  parce  qu'il  jouit  d'avantages  à  peu  près 
identiques  à  ceux  attribués  aux  créanciers  in- 
scrits dans  une  procédure  de  saisie  réelle; on 
ne  saurait  faire  rentrer  dans  cette  double  caté- 
gorie, soumettre  aux  mêmes  obligations  et 
frapper  des  mêmes  restrictions  les  créanciers 
inscrits  en  matière  de  conversion,  alors  qu^ 
cette  mesure,  comme  dans  l'espèce,  n'a  été 
précédée  d'aucune  signification  a  eux  faite  de 
la  saisie  t>rimitive  ;  —  Attendu  que  si ,  p^n* 
dant  une  certaine  période  de  la  procédure  dont 
il  s'agit  au  procès,  Laurent  ou  Ver\el  ont  ew 
poursuivants,  ils  ont  absolument  perdu  cette 
qualité  par  suite  de  la  subrogation  admise  con- 
tre eux  par  le  jugement  du  28  avril,  au  profit 
des  sieurs  Baudry  ei  Tassy;  —  Que  ce  ne* 
évidenunent  qu'au  poursuivant  qiii  met  la  poi^ 
suite  à  fin  et  qui  par  là  s'est  trouYé  iAvesù* 
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tontes  ties  prérogatives  et  de  tous  les  droits 
spécifiés  su  Code  de  procédure^  que  peuvent 
s'sppKquer  les  principes  ci-dessus^  non  à  ce- 
Ivî  qui,  par  la 'subrogation  ,  s'est  trouvé  sans 
^alité  comifte  sans  droit  pour  agir  on  pour 
requérir,  et  est  rentré  par  là  purement  et  sim- 
plement dans  la  catégorie  des  créanciers  in- 
seriis  ordinaires  ;  — Attendu  que  si,  par  le  ju- 
«ment  du  28  avril  4858,  Laurent  ou  Vervel 
est  été  avertis  que  Tadjudicatlon  devait  avoir 
fieu  le  9 juin  suivant,  cet  avertissement  ou  même 
Is  connai!«ahce  légale  qu*ils  auraient  du  jour 
fixé,  serait  bien  loin  de  les  assimiler  à  la  si- 
tuation des  créanciers  inscrits  dans  une  pour- 
suite de  saisie  immobilière  conduite  à  fin ,  de 
méffle  qu'à  celle  d'un  poursuivant  en  matière 
ée  conversion  ,  —  Que,  par  ces  avertissements 
donnés  par  le  jugement  du  28  avril,  ils  n'ont 
éié  investis  d'aucun  des  droits  conférés  aux 
créanciers  inscrits  ou  au  poursuivant  en  cas 
de  conversion  par  les  art.  692,  698^  694  et 
702,  Cod.  proc.  civ.  ; — Que,  pas  plus  que  les 
autres  créanciers  inscrits,  ils  n^onl  su  le  droit 
de  faire  des  observations  sur  le  cahier  des 
charges,  de  s'opposer»  à  TloterrupUon  de  la 
poursuite,  de  faire  insérer  leurs  dires^  leurs 
réquisitions,  etc.,  et,  à  défaut  du  poursuivant, 
de  faire  procéder  à  leur  requête  et  sans  autre 
forme  ou  délai  à  l'adjudication  ;  —  Qu'évidem- 
ment cet  avertissement  du  jour  de  la  vente, 
eette  invitation  même  d'être  présent  ne  sau- 
raieiit  être  assimilés  aux  droits  de  réquisition 
et  d'action  conférés  par  la  loi  aux  créanciers 
en  manière  de  saisie  réelle  ;  qu'il  y  aurait  in- 
justice à  appliquer  les  mêmes  principes  à  des 
créanciers  placés  dans  des  conditions  si  diflé- 
renies  :  les  uns  pourvus  de  tous  les  moyens 
d'action  pour  garantir  leurs  intérêts ,  les  au- 
tres assistant  comme  spectateurs  passifs  et 
sans  droits  ;  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  Laurent  ou  Vervel,  son  cessionnaire,  bien 
qu'avant  été  informés  du  jour  de  l'adjudication 
{ur  (e  jugenent  du  28  avril,  ne  sauraient  être 
placés,  a«  point  de  vue  delà  surenchère  auto^ 
lisée  par  l'art.  2185,  Cod.  Nap.,  sur  la  même 
ligne  que  les  créanciers  auxquels  la  loi,  parles 
motifs  ci-dessus  déduits ,  refuse  la  faculté  de 

r>rter  cette  surenchère  ; — D'où  il  suit  que  c'est 
bon  droit  que  Yervel,  comme  cessionnaire 
de  Laurent,  créancier  inscrit,  a  fait  opérer  une 
surenchère  du  dixième;  —  Déclare  bonne, 
valable  et  régulière  la  surenchère  dont  s'a- 
git, etc.  » 
Appel  par  Moalargis^  adjudicataire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
CoDlirme,  etc. 

Du  15  fév.  1859.— Cour  imp.  d'Orléans.  — 
2'  ch.-'Prés.j  M.  Vilneau.  —  Concl.  M.  Gref- 
fier, av.  fién.  — PL,  MM.  Massy  et  fiaudry  [du 
barieau  de  Paris}. 
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1*  HYPOraÈQl»  LÉQÂtiE.  ^  Vé0Vï.  — 
Inscription. 
2«  Transcription. —Ventb.  —  Htpûthèqujb 

LÉGALE. 

1^  Uhffpothèqne  lé^lê  de  la  femme  devenue 
veuve  avant  ta  loi  du  23  mars  1855  a  été  ^ou- 
miêe  à  la  formalité  de  Vinêcription  dans  le 
délai  preficrit  par  cette  loi  {art,  8  cMl),  ctttrn 
même  que  la  femme  avait  fait  liquider  ses  re- 
prises et  saisir  les  biens  de  son  mari  avant 
l'expiration  de  ce  délai. 

Du  reste,  l'hypothèque  ne  saturait  être  consi- 
dérée comme  avant  produit  son  effet  par  cette 
saisie,  et  comme  se  trouvant  par  suite  dispen- 
sée éfinscription  (1). 

2**  La  transcription  d'un  acte  de  vente  opé- 
rée avant  la  loi  du  23  mars  1855  produit  tes 
mêmes  effets  que  si  elle  avait  été  effectuée  de- 
puis cette  loi,  et  confère  airiei  à  l'acquéreur 
le  droit  d'opposer  le  défaut  d'inicription,  dafis 
le  délai  prescrit  par  cette  même  loi-,  d'une  hy- 
pothèque lépale  grevant  len  biem  vendus. 
(V«  Vialès— C.  Magne.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  ce  que 
Jules  Magne  serait  non  recevableou  mal  fondé 
à  opposer  à  Julie  Brugier,  veuve  Vialès,  le  dé- 
faut  d'inscription  de  son  hypothèqne  légale, 
par  le  motif  que  celle  hypolnèque  aurait  pro- 
duit tout  son  effet  par  la  saisie  réelle  faite  h 
12  août  1856,  suivie  jusqu'à  la  pubticaiion  di 
cahier  des  charges  exclusivement,  et  qui  n'a  éu 
interrompue  que  par  Topposilion  de  Afagne  ei 
date  du  11  ocL  suivant  :  —  Attendu queradju 
dication  seule  opère  la  réalisation  du  gagi 
hypothécaire  au  profit  des  créanciers;  que 
jusqu'à  cet  acte  tin  al  de  la  saisie,  qui  met  1 
prix  de  l'immeuble  en  distribution  entre  le 
ayant  droit,  il  n'fst  pas  vrai  de  dire  que  l'hy 
pothèque  ait  produit  tout  son  effet  ;~ Qu'il  n' 
a  pas  de  disiinction  à  faire  entre  la  poursuit 
exercée  en  vertu  d'une  hypothèque  légale  ( 
celle  exercée  en  vertu  d'une  hypothèque  ordi 
nalre  ;  qu'on  n'en  saurait  faire  davantage  entr 
une  expropriation  poursuivie  contre  un  débi 
teur  direct  ou  contre  un  tiers  détenteur;  parct 
que,  dans  ces  divers  cas,  il  y  a  identité  parfait 
dans  le  but,  qui  est  la  vente  de  Timmeuble,  c 
dans  la  procédure,  qui,  justfu'au  moment  d 
l'adjudication  (art.  728  et  72i»,€od.prot;.civ.; 
pouvant  être  annulée,  laisse  tout  incertai: 
jusque-là  ;  — D'où  il  suit  que  les  premiers  juge 
ont,  à  bon  droit,  rejeté  ce  moyen  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  la  loi  du  2. 
mars  1855  n  est  pas  applicable  à  l'espèce;  soii 
en  premier  lieu,  parce  que,  le  droit  résultant  d 
riiypoihèque  légule  de  Julie  Brugier  s'étan 
ouvert  avant  cette  loi,  et  l'action  ayant  été  in 

(1)  C'est  un  point  aujourd'hui  constant  que  Tby 
polhèque  ou  Tini^ripliuuqui  la  conserve  n'est  répi 
lée  avoir  produit  son  effet,  au  cas  de  poursuites  d'e> 
proprialioi)  forcée,  que  par  l'adjudicalion  di'S  bien 
saisis.  K  Table  yénéraie  Devill.  et  Gilb.,  v"  Inscript 
h^poth.,  D.  S97  et  suiv.,  et   CoéU  Hap*  annoté  d 
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tentée  avant  l'expiration  de  Tannée  pendant 
laquelle  l'hypothèque  était  dispensée  dlnscrip- 
tiuii  y  c  était  la  loi  ancienne  qui  devait  régler 
Vexercice  de  cette  action  ;  soit,  en  deuxième 
lieu^  parce  que  le  bénéfice  attaché  à  la  tranft- 
criplioti  ordonnée  par  la  nouvelle  loi  ne  peut 
être  invoqué  par  Magne  pour  une  transcription 
faite  sous  Tempire  de  la  loi  ancienne,  et  ne 
peut  produire  d'autres  effets  que  ceux  qui  y 
étaient  attachés  par  cette  loi  : 

Attendu .  sur  le  premier  chef^  que  du  rappro- 
chement des  art.  8,  10  et  11,  §  5,  de  la  loi  du 
23  mars  1855^  il  résulte  que  le  législateur  a 
voulu  faire  cesser  radicalement  le  danger  des 
hypothèques  occultes  à  partir  de  la  dissolution 
du  mariage ,  sans  distinction  entre  les  hypo- 
thèques légales  des  femmes  devenues  veuves 
avant  ou  depuis  cette  loi;  que  Tart.  8,  portant 

Sue  la  veuve  prendra  inscription  dans  Tannée 
e  la  dissolution  du  mariage ,  se  réfère  aux 
emmes  qui  étaient  veuves  avant  la  loi  nou- 
velle; qu'en  appliquant  à  l'espèce  cette  der- 
nière disposition ,  les  premiers  juges  n'ont  pas 
fait  pri»duire  à  la  loi  un  effet  rétroactif;  que 
cette  disposition  ayant  pour  but  de  régler  la 
transition  d'un  régime  à  l'autre  prend  les  cho- 
ses en  l'état  et  ne  touche  en  rien  aux  faits 
consommés  ;  —  Que  Tobligaiion  imposée  à  la 
veuve  de  prendre  inscription  dans  un  délai 
déiermiiié^atiti  de  conserver  la  date  et  le  rang 
de  son  hypothèque ,  ne  porte  aucune  atteinte 
au  droit  eu  lui-même  quant  aux  effets  qu'il  a 
pu  pro'duire  antérieurement  ;  qu'elle  en  règle 
seulement  Texercice  pour  l'avenir,  en  modi- 
fiant la  condition  et  le  mode  d'exécution  ;  qu'il 
appartient  essentiellement  au  législateur  d'in- 
troduire des  modifications  aux  formes  et  aux 
conditions  sous  lesquelles  Texercice  d'un  droit 
aura  lieu,  tant  que  cet  exercice  n'a  pas  été 
consommé;  que  c'est  là  une  règle  de  droit 
usuelle  et  fondamentale,  dont  le  principe  est 
dans  la  loi  1,  C,  de  legibus,  ainsi  conçu  : 
Leges  et  comtitutiones  futUris  certum  est  dare 
formam  negotiis,  non  ad  facta  prœterita  re- 
vocari,.,,  nisi  nomincUim  eulhuc  pendentiàus 
negotiU  cautum  sit  ; 

Atieudu,  sur  le  deuxième  chef  du  même 
moyen^  qu  en  ordonnant  la  transcription  des 
actes  énuuiérés  dans  les  art.  1  et  2,  la  loi 
nouvelle  n'a  pu  vouloir  restreindre  le  bénéfice 
de  ses  dispositions  aux  seules  transcriptions 
qui  seraient  faites  postérieurement  à  sa  pro- 
mulgation ,  et  le  refuser  aux  transcriptions 
faites  sous  Tancienne  législation  ;  que  la  trans- 
cription, dans  son  état  et  dans  sa  forme^  est, 
sous  lu  loi  nouvelle  comme  sous  Tancienne  lé- 
islation,  un  moyen  parfaitement  identique  de 
publicité  pour  tous,  de  sécurité  pour  les  uns  et 
d'avertissement  pour  les  autres;  —  Que  la 
transcription  de  Tucte  de  vente  consenti  à  Ma- 
gne^ le  19  mai  1833,  a  été  régulièrement  faite, 
le  ai  du  même  mois,  au  bureau  des  hypotliè- 
ques  de  Gourdon  ;  que  cette  transcription  n'é- 
tait assujettie  à  aucun  renouvellement  par  la 
loi  ancienne,  ni  .par  U  loi  nouY^;..qu'eUe 


doit  donc  produire  le  même  effet  que  si  elto 
avait  eu  lieu  depuis  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi;  que  les  effets  de  la  transcriptioD 
sont,  à  la  vérité,  rendus  plus  immédiau jur 
la  loi  nouvelle  :  mais,  en  l'ordonnant  ainsi  ea 
considération  des  plus  graves  intérêts,  la  loi 
n'a  disposé  que  pour  l'avenir,  et  a  prescrit  en 
même  temps  aux  intéressés  des  mesures  con- 
servatrices, qui,  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne l'hypothèque  légale  des  femmes,  ont 
donné  le  moyen  facile  de  sauvegarder  leors 
droits;--D'où  il  suitqu'en  appliquantà  l'espèce 
la  loi  du  23  mars  1855,  les  premiers  juge* 
n'ont,  sous  aucun  rapport,  viole  le  principe  de 
non-rétroactivité  ;  et  que  si  Julie  Brugier  souf- 
fre quelque  préjudice  de  cette  application,  elle 
ne  doit  l'imputer  qu'à  Tincurie  regrettable  qui 
a  fait  négliger  l'inscription  de  son  hypotbèaue 
légale  en  temps  utile  vi6-à-vis  des  tiers  dé- 
tenteurs ;  —  C  infirme,  etc. 

Du  5  mal  1858.—  Gourimp.  d'Awn.-P 
ch.  —  Préi.r^.  Joly.  —  ConcL ,  M.  Donno- 
devie,  av.  gén.— P/.,  MM.  Périé  et  Brocq. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE  —  Subuogitiok.- 

iMSCRltTlON. 

L'imeriptim  de  rhypothèqw  légaU  (Twj» 
femme  mariée,  requise,  en  vertu  de  l  art.  «  m 
la  toi  du  23  mars  1855,  par  un  eréancieriit' 
brogé  à  cette  hypotkèqufy  peut  être  prise  «i- 
mulativement  avec  Vinscriptiùn  dTune  hifpme- 
que  conventionnelle  consentie  à  ee  eréancarît 
par  un  seul  bordereau,  pourvu  qu'on  y  trwvt 
toutes  les  inondations  pre$crites  par  fort. 
2153,  C,  Nap.  :  il  n'est  pas  nécessaire,  fc» 
la  validité  de  IHnscription  de  ^^hypothè^1U  Uj 
gale,  qu'elle  soit  pHse  d'une  manière  dunncU 

et  isolée  (1). 

(Cerf-Alkan— C.  Briquet.) 
Suivant  acte  notarié  du  7  janv.  1857,  w 
sieur  Herbin  s'est  reconnu  débiteur  envers  ïe 
sieur  Briquet  d'une  somme  de  1,VK)0  fr,  pour 
la  garantie  de  laquelle  il  lui  a  consenu  une 
hypothèque  sur  ses  biens.  Par  le  même  acte, 


(1)  Celle  solution  est  conforme  &  la  doctrine  «»• 
tenue  par  MM.  Pont,  Re».  crit.  dejuntp,,  tom.  5j 
pag.  97,  et  Comnu  des  prit,  et  kypotk,,  o.  7S1  « 
suiv.,  951  et  jwiv.;  Troptong,  de  la  TroMêcripi»^  »• 
S43;  Rivière  et  François,  Explic,  de  Ut  hi  sur  t* 
transcript.,  n.  136:  Leroux,  Contrôleur  d£  Ccuri^y 
art.  10,737.  —  L'opinion  contraire  a  été  touiei» 
éaiise  par  M.  Mourlon,  Rev.  prat.  de  dr.,  tom.  i. 
p.  89,  et  lom.  î.  pag.  kH-  —  Mais  la  timple  «^ 
lion  de  la  subrogation  à  Thypolhèque  lég&le,  <!« 
serait  faite  dans  rioscripUou  de  Tbypoibèque  wo- 
▼eotionnelle  du  créancier,  suffirait-elle  et  suppl»^ 
rait-elle  TioscripTioo  même  de  celle  hypotWqw 
légale?  Cesl  un  pt/ml  fort  controversé.  >'.  otArtv 
auleurs  ci-dessus  aux  endroits  cilé»  et  p«*«»"» JJ 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  à  fév.  1856  i^oL 
1856.1.Î25— P.  4856.1.449^,  et  un  arrêt  de  la  tdjr 
de  Paris  du  27  fé?.  1857  (VoU  4857.Î.Î»-*'» 
1857.1094),  ainsi  qaelesnolei. 


.\y . 


Lait  €t  DMHtmi  diversei. 
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b  dame  Herbin  s'est  engagée  solidairement  au 
remboursement  de  la  somme  dont  il  s*agit;  et 
elle  a  subrogé  le  créancier  dans  Teffet  de  son 
hypothèflue  légale.— Le  lendemain,  8  janvier, 
le'  sieur  Briquet  a  fait  inscrire  tant  son  hypo- 
thèque eonventlonnelle  que  l'hypothèque  de  la 
dame  Herbin,  au  moyen  d*un  seul  bordereau 
eienune  seule  inscription  qui  contenait  toute- 
fois, quant  à  Thypothèque  de  la  dame  Herbin, 
uwtes  les  énonciations  prescrites  par  l'art. 
ilS3,  C.  Nap.  —  Ultérieurement,  un  ordre 
ayaDt  été  ouvert  sur  le  prix  de  la  vente  des 
immeubles  hypothéqués,  le  sieur  Briquet  y  a 
été  colloque,  comme  subrogé  à  Thypolbèque 
légale  de  la  dame  Herbin,  a  la  date  du  ma- 
riage de  celle-ci.  Mais  le  sieur  Gerf-Alkan,  au- 
tre créancier,  a  critiqué  cette  collocaiion  ,  sur 
le  motif  que  l'inscription  de  l'hypothèque  lé- 
^e  de  la  dame  Herbin ,  prise  par  le  sieur 
Briquet,  Tavait  été  concurremment  avec  Tin- 
scripiion  de  l'hypothèque  conventionnelle  de 
ce  créancier,  et  par  un  seul  bordereau,  tandis 
qu'elle  aurait  dû  être  prise  par  un  bordereau 
distinct. 

Snr  ce  contredit^  jugement  du  tribunal  civil 
de  Wassy  du  SO  nov.  1857,  qui  maintient  la 
eoUocailon  attaquée.  — >  Appel. 

ARRÊT. 

IK  COUR  ;  — Considérant  que  la  loi  n'exige 
iwint,  pour  la  validité  de  l'inscription  de  Thy- 
pothéque  légale  de  la  femme,  au  elle  soit  prise 
d'une  manière  distincte  et  isolée  ;  —  Qu'elle 
peut  être  prise  cumulativement  avec  une  hy- 
pothèque conventionnelle ,  et  par  un  seul  bor- 
dereau, pourvu  qu'on  y  trouve  toutes  les  énon- 
ciations prescrites^  à  peine  de  nullité,  par  l'art. 
SI|S3  du  Gode  Na(>oléon  ;  que  l'inscriotion  du 
^  janv.  1857  réunit  ces  conditions; — Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Do  13  juill.  1858.  —Cour  imp.  de  Dijon.— 
3"  ch.  -.  Frés.,  M.  Legoux. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Déconfiture.  ~ 
GrAancibrs. — Tiers  détenteur. 
ia  créanciers  iubrogés  à  Ckypothèque  U- 
9^  ^une  femme  commune  en  (nem  peuvent, 
en  COI  de  déconfiture  du  mari,  exercer,  même 
nant  la  dissolution  de  la  communauté  et  la 
liquidation  des  reprises  de  la  femme,  faction 
^pothécaire  appartenant  à  celle-ci  contre  les 
tien  détenteurs  des  immeubles  frappés  de  son 
^potkèque;...  sauf  à  établir,  dans  L'instance 
^fme  i expropriation ,  ^existence  de  leurs 
értrits  et  ceux  de  leur  débitrice.  (God.  Nap., 
144t5,  2135.)  (1) 

(i)  La  jurisprudence  a  décidé  aussi  plusieurs  fois 
foe  TactioD  hypothécaire  de  la  part  d«'S  créanciers 
abrogés  de  la  femme  peut  élr^  exercée  sur  le  prix 
^  ia  veole  des  conquéls  de  communauté»  même 
svant  lottte  renonciation  par  la  femme  à  la  commu- 
oaulé.  F.  Orléans,  13  jniU.  185&  (Vol.  £85^2.561 
-P.  1856.1.485);  Paris,  30  juin  185S  (Vol.  1855. 
2.177-P.  185&.2.218);  Cass.  A  fév.  1856  (Vol.  1856. 
1.S35-P.  1856.1.449);  Colmar,  20  noT.  1855  (Vol. 
i856b2«580— P.  1858a99),  et  les  noies. 


(Gérard— €.  Guillaume  et  François.)—  àrbét. 
LA  GOUR;  — Attendu  que  le  tribunal  de 
Briey,  dans  le  jugement  dont  est  appel,  n'a 
tenu  aucun  compte,  ni  de  la  déconfiture  impu- 
tée à  François  Boulangé,  ni  des  effets  que 
peut  quelquefois  produire  cette  déconfiture 
d'un  mari  débiteur  au  profit  des  cré.tnciers  per- 
sonnels de  la  femme  de  celui-ci;  qu'il  convient 
d'examiner,  sous  ce  rapport^  la  situation  des 
parties; — Attendu,  en  droit,  que  l'art.  1446^ 
God.  Nap.,  contient,  dans  deux  règles  distinc- 
tes, la  mise  en  action  des  principes  généraux 
énoncés  dans  les  art.  11o6  et  1167,  même 
Gode  ; — Que,  d'une  part,  la  faculté  de  deman- 
der la  séparation  de  biens  est  considérée 
comme  un  des  droits  attachés  exclusivement  à 
la  personne  de  la  femme  : — Que,  d'autre  part, 
ce  privilège,  personnellement  réservé  à  la 
femme,  ne  doit  pas  préjudicier  aux  créanciers, 
qui  peuvent,  en  cas  de  déconfiture  du  mari, 
exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leurs  créances; — 
Attendu  que  les  termes  mêmes  de  l'art.  1446 
impliquent  nécessairement  que  le  droit  conféré 
aux  créanciers  n'est  point  éventuel  et  subor- 
donné à  la  liquidation  des  reprises  de  la  fem- 
me, mais  qu'il  peut  au  contraire  s'exercer 
avant  toute  dissolution  de  la  communauté; 
<pie  ce  droit  engendre,  dans  la  mesure  de  la 
créance  du  poursuivant,  une  action  spéciale, 
qui  participe,  dans  ses  effets,  de  la  séparation 
elle-même,  puisqu'elle  amène  une  sorte  de  li- 
quidation prématurée,  ûctive  et  partit^lle,  que 
la  loi  fait  découler  de  la  déconûture  du  mari, 
afin  que  les  créanciers  de  la  femme  ne  soient 
point  lésés  par  la  négligence  ou  la  collusion 
de  cette  dernière;  — Attendu  que,  dans  le  cas 
où  le  créancier  exerce,  par  voie  d'expropria- 
tion, le  droit  énoncé  dans  le  second  paragra- 
phe de  l'art.  1446,  en  agissant  contre  un  tiers 
détenteur  d'immeubles  grevés  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  il  doit  se  conformer  sans 
doute  aux  art.  2213,  G.  Nap.,  et  551,  G.proc. 
civ.,  qui  n'autorisent  la  vente  forcée  des  im- 
meubles qu'en  vertu  de  titres  authentiques  et 
exécutoires,  et  pour  une  créance  certaine  et 
liquide,  mais  qu  il  faut  entendre  ces  articles 
dans  un  sens  qui  n'anéantisse  pas  dans  son 
germe  la  règle  tracée  par  l'art.  Ii46;  qu'ainsi 
le  créancier  poursuivant  doit  prouver  1^  que 
le  mari  est  en  déconfilure;  S®  qu'il  est  le  créan- 
cier de  la  femme  et  subrogé  dans  des  droits 
exécutoires:  3®  que  la  femme  elle-même  est 
créancière  ae  son  mari  d'une  somme  certaine, 
liquide  et  garantie  par  une  hypothèque  régu- 
lière qui  frappe,  conformément  à  lart.  2135, 
God.  Nap.,riuimeuble  dont  l'expropriation  est 
poursuivie^  —  Attendu  que  le  tiers  détenteur, 
de  son  côte,  peut,  s'il  le  juge  convenable,  con- 
tester toutes  ces  preuves  ;  mais  qu'il  ne  lui  est 
pas  permis  de  tirer  des  art.  2213  et  551  une 
lin  de  non-recevoir  générale  et  absolue,  dont 
l'effet  serait  d'arrêter  les  poursuites  d'expro- 
priation tant  qu'il  n'y  aurait  pas  de  séparation 
judiciaire  et  de  liquidation  définitive;  que,  s'il 


^  ëUAt  ain9^,  nnërtte  é&  I»  femme  )>oiirràit 
toujours  renè^rc  ilkiBorre  le  -privilège  accordé 
atici'éatïcîer;  — ^ue  pour  concilier  les  diver- 
i^es  dispositions  de  la  loi,  c'est  dans  l'instance 
<f exDfopriaUion  que  le  tiers  détenteur  doit  élre 
admis  à  faire  valoir  les  motifs  desquels  résulte, 
^Ipn  lui,  Tetiinction  de  la  créance  ou  de  Thy- 
potbèque,  sftns  qu'il  faille  renvoyer  l'examen 
de  ces  motifs  à  une  autre  instance  qui  peut 
ne  venir  jamais^  et  même  être  rendue  perpé- 
tuellement impossible  par  le  mauvais  vouloir 
des  personnes  intéressées  à  Tempécher;  — 
Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  par  les  pièces 
et  l'ensemble  de  la  procédure  que  bien  avant 
Vinstance  d'expropriation  dirigée  par  rappe- 
lant contre  l'intime,  François  Boulangé,  pour- 
suivi dès  1854,  était  ruiné  et  tombé  dans  un 
étal  de  déconfiture  complète  et  notoire;  — 
Attendu  que,  par  acte  public  du  t  avril  1848, 
Jean  Baptiste  François  a  acquis  de  François 
Boulangé,  moyennant  300  fr.,  une  maison  sise 
à  Cautebonne;  que  celte  maison  a  été  reven- 
due par  Jean  Baptiste  François  à  Pierre-Ni- 
colas Guillaume,  selon  un  acte  sous  seing  privé 
du  it  juin  4848,  enregistré  à  Audens-le-Ro- 
man  le  âl  août  suivant;— Attendu  qiie  cet  im- 
meuble était  grevé  de  riiypot'ièque  légale  de  la 
femme  Boulangé  ;  que  celte  hypothèque  a  été 
régulièrement  inscrite^  et  que  le  tiers  acqi^ 
reur  n'a  rempli  aucune  des  formalités  propres 
à  la  purger;  —  Attendu  que,  par  acte  authen-. 
tique  du  31  julll.  1852,  Boulangé  et  sa  femme 
se  sont  reconnus  débiteurs  solidaires  envers 
Gérard  de  la  somme  de  1500  fr.;  que,  par  le 
même  acte,  la  femme  Boulangé  à  subrogé  le 
créancier  dans  l'eflet  de  son  hypothèque  ié^ 
gale  ;  qu'une  inscription  a  été  prise  par  Gé-? 
rard  pour  la  conservation  de  celte  hypothèque; 
— Attendu  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
Boulangé  devait  garantir  notamment  lescréan-r 


n  DMOtM  âkfêfm. 


(i)  La  Jurisprudence  ne  s*était  pas  prononcée  de* 
puis  lon^^temps  sar  oeite  délicate  question,  qui  in- 
téresse à  un  si  haut  point  tous  les  barreaux  de  Fran- 
ce. D*ua  autre  c6lé»  peu  d'auteurs  ont  porié  leur 
attention  sur  une  matière  qui  sort  du  cercle  ordinaire 
des  investigations  du  jurisconsulte;  eu  sorte  que  la 
difficulté  dont  il  s'agit  ebt  Uu  petit  nombre  de  celles 

Îui  n'ont  point  encore  été  complélemeiit  élucidées, 
i  nous  seoibte  uli.e,  dès  lors,  dVn  analyser  a?ec 
soin  les  éléments  et  d'en  rechercher  la  solution 
eiacle. 

Grêlait,  avant  1790,  un  usage  bien  établi  que  Tor- 
dre des  avocats  avait  le  droit  de  délibérer  en  assem- 
blée générale  sur  ses  intérêts,  et  à  Paris  même,  oA 
le  nombre  très-considérabie  des  avocats  avait  déter- 
miné la  formation  de  comités  appelés  dépuicaions, 
chargés  de  délibérer  sur  les  opérations  ordinaires 
chaque  fois  qu*un  grand  intérêt  se  présentait  a  dé- 
baitie,  c'était  l'ordre  entier  qui  prononçait.  F.  le 
nouveau  Denizart,  v"  Avocat,  $  3,  n,  7,  8  ctii;* 
Carré,  Lois  de  Vorijanis,  ei  de  ta  compét,,  tom.  i, 
art.  194  ;  Dupin,  Profess,  iCavoc,  tom.  i,  p9g^ 
628;  Djvifl,  Obs.  sur  Vord,  du  20  nov.  1622; 
Mo.lot,  iî(V;/«s  sur  'a  i)rof(.;is.  d^nvnc,,  png.  1S9. 
tvjpprimé  par  l^rt.  10  du  décret  des  2-11  sept. 


eea  résultant,  an  profit  de  wXImA,  As  k  fento 
de  ses  propres  faite  par  le  mari,  selon  divers 
actes  publics  ou  sous  seing  privé  e»regi$^irés, 
passés  les  8  et  15  fév.  1845,  27  se|^.  1847  61 
17  juin.  1848;  —  Attendu  que  la  femme  Bou- 
langé n*a  point  obtenu  de  remploi  pour  ces 
ventes  ; — Attendu  que,  dans  ces  cifWnslan- 
ces,  il  demeurait  certain^  avant  les  poursuites 
de  Gérard^  que  cet  appelant,  subrogé  dans  les 
droits  de  la  femme  Boulangé,  avait,  en  celte 
qualité,  une  créance  authentique,  certaine, 
liquide  et  hypothécaire  ,  régulièrement  assise 
sur  rîmmeiible  acheté  par  François  et  vendo 
à  Guillaume; — Attendu  que  GuiOauue,  inter- 


lion ni  de  Tune  ni  de  l'autre,  et  s'est  conienie 
d'opposer  te  moyen  de  forme  qui  a  été  repoussé 
plus  haut  ;  qu'en  cet  état,  il  y  a  tieu  de  réfor- 
mer le  jugement;  —  Par  ces  motife,  «lei  Tap- 
pelktion  et  ce  dont  est  appel  au  oéjint  ;  émen- 
dant,  décharge  rappelant  dea  cenéamaakions 
prononcées  contre  lui; — Au  principal,  déclare 
l'^opposition  de  Guillaume  et  de  François  non 
recevable  et  mal  fondée,  les  en  déboute;  or- 
donne la  continuation  des  pottr8uile&,  etc. 

Du  20  janv.  1839.— Cour  imp.  de  Metz- 
V^c^.-^Prén, ,  M.  Woirhaye,  p;  p.  —  Oowi, 
M.  Leclerc,.!*'  av.  gén.— P/.^  MM.  £oula»(|e 
et  Dommanget. 

AVOCAT.  —  AssrauiLtiB  ««{téraui.  ---  Bàtok- 

MIER.  -^  ËKCÈ8  DE  POUVOIH. 

Le$  aooeati  nont  pas  le  droit  de  se  réunir 
en  asêêmb!ée  générale  pour  déiibérer  sur  ce  qui 
concerne  thonneurs  les  intérêts  et  les  pféro- 
gatives  de  hur  ordre  :  ce  droit  n'appartient 
qu'au  conseil  de  diseipHne.  (Ord.  20  nov.  18âij 
an.  i,  12,  14  et^45.)  (4) 


1790,  Tordre  des  avocats  que  rétablit  «n  prind^  la 
loi  du  22  vent  an  12,  art.  20,  fol  réorgoitisé  par  le 
décret  itnt)érlal  du  ih  déc.  4810,  ibms  dépouillé  des 
prérogatives  les  plus  précieuties  dont  il  avait  joui 
pendant  plusieurs  siècles.  Ainsi,  nqtaiàaieutf  d'apiés 
l^arU  21  de  ce  dernier  décret,  les  avocats  ne  pou- 
vaient se  réuuir  en  assemblée  générale  qu*à  Teflel  de 
nommer  le  conseil  de  discipline,  et  sur  la  convoca- 
tion du  procureur  général.  LVrdonnance  du  20  no?. 
1822,  qui  a  abrogé  et  remplacé  le  décrut  de  1810, 
ne  s'esl  nullemeni  expliquée  sur  le  droit  de  réunion 
de  Tordre  des  avocats  et  c'est  ce  silence  même  qui 
a  donné  Ireu  è  la  question  dont  noua  nous  occupons. 
Pour  refuser  aujourd'hui  aux  avocats  le  droit  <ie 
délibérer  en  assemblée  générale  sur  leur^intérétSi  on 
foit  le  raisonnement  suivaut  :  L*art.  àà  de  Tordoi)- 
nance  de  1^22,  après  avoir  prononcé  Tabrogalioa  du 
décret  de  1810,  ajoute  que  les  ut>ages  observés  dans 
le  barreau  relativement  aux  droiU  et  aux  devoirs 
des  avocats  dans  Texercice  de  leur  professionr  sont 
maiuienus.  Evidemment,  cette  diapoôlion  n'a  pu 
vouloir  faire  aUusion  au  droit  que  les  anciens  usages 
donnaient  aux  avocat» de  délibérer  en  assen^^'^  ^^' 
nérale.  On  ne  maituieni  que  ce  qui  existe,  d  dep"^ 
1790,  ce  ^roit  a'eiislait  pjiu.    P«fir  k»  coas^fi^^ 


Mê  et  JH/Mùi^M  divines. 
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Bi  (f  MMMP^  qui  a  ttmfiùq^  HM  t^le 
§s$mblée  peut  être  poffffuipi  dùciplinairement 
Afoiio»  de  Ç4  fait. 

Une  diiibérition  4^  l'ordre  des  ovocats  qui 
contient  un  blâme,  même  implicite,  de  la  conr 
duite  temét  par  le  tribunoi  à  l'égard  d'un 
membre  de  fordre^  est  mile  pour  excès  de  poU'- 
tm ;-'iurtout  lorsqu'il  y  est  dit  qu'il  en  sera 
adressé  copie  au  pré^dent  du  Jsibunal  (2). 
/Avocate  de  Périgaeux.)-^ÀRAÊT. 

LA  COUU; — Attendu  que,  ^itqu^on  con- 
goile  les  art.  i2  et  i4  de  iWoiiDance  du  20 
Dov.  iS22,  conceroaut  l'ej^ercice  de  la  pro- 
fesfiioR  d'avocat  et  la  discipline  du  barreau^ 
soUqu*oa  se  reporte  aux  usages  observés  dans 
le  barreau  relatlvemeat  aux  droite  et  aux  de- 
Toirs  des  avocate  d^ns  Texercice  de  leur  pro- 
fession, usages  expressément  maintenus  par 
l'art,  tô  de  la  même  ordonnance,  on  recon- 
naît que  tout  ce  qui  concerne  Tbonneur,  les 
iotéréiset  ùf»  prérogatives  de  Tordre  est  placé 
sous  la  surveillance  et  la  protectipp  du  conseil 
de  discipline;  que  rassemblée  générale  des 
avocate,  appelée, par  Tart.  1*'  de  l'ordonnance 
dQ27ao^  1830,  a  élire  directement  le  conseil 
de  discipline,  lui  délègue  par  l'élection  tout 
pouvoir  à  cet  effet,  et  ne  peut  pas,  par  consé- 
qoent,  execcer  le  pouvoir  qu'elle  a  délégué  ; 


M»-^ 


PordcBDuieede  iSSS  aurait  dCl  le  rétablir^  ce  quMle 
n'a  point  fait.  A  la  vérité,  elle  ne  Ta  pas  non  plus 
fonaeUement  interdit;  mais  ce  n^est  point  là  un 
dioU  qiii  existe  par  cela  seul  qu'ail  n^est  pas  refusé. 
L'ordre  des  avocats  est  un  élre  moral  et  flbslrail  qui 
De  peut  avoir  d^autre^  pouvoirs  que  ceuif.  que  lui 
lecoQoaU  une  loi  positive.  Au  re<ite,  si  l*ordonnance 
de  1822  n'a  pas  enlevé  par  une  disposition  expresse 
aux  avocats  le'  droit  de  délibérer  en  assemblée  géné- 
rale sur  leors  Intérêts,  son  économie  démontre 
qu'elle  n*a  nullement  entendu  sanctionner  ce  droit. 
K'(sl«ce  pas,  eo  effet,  proscrire  les  assemblées  géné- 
rales que  décharger  le  conseil  de  discipline  seul  du 
choix  du  bâtonnier,  qui  était  réservé  autrefois  à  toqt 
le  barreau  réoui,  et  d'investir  ce  conseil  du  droit  de 
uneiller  les  intérêts  de  Tordre  ?  Comprendrait-on 
d'ailleurs  que  si  Tordoonaoce  de  1823  avait  voulu 
permettre  les  assemblées  générales,  elle  n'eût  pas 
réglé  leur  organisation  et  leur  compétence,  comme 
elle  Ta  Giit  pour  le  conseil  de  discipline,  et  qu'elle 
tt'cûl  pas  pooé  la  ligue  de  démarcation  séparant  les 
aiiribulions  respectives  de  ce  conseil  et  des  assem- 
blées générale»?  Enfin,  est-il  admissible  que  l'assem- 
blée général^  qui,  en  nommunt  le  conseil  de  disci- 
pline, loi  a  délégué  le  pouvoir  de  veiller  aux  intérêts 
de  l'ordre,  put  exercer  elle-même  le  pouvoir  dont 
elle  s'est  ainsi  dessaisie?  V.  en  ce  sens,  Nancy,  4 
mai  i8a5  (Vol.  i&d6.2.ÀS8),  etarg..  Carré,  loc  cil. 
C'est  la  doctrine  que  consacre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  rapporté  ci-dessus. 

Dans  le  système  contraire,  on  reconnaît  qne  l'art 
45  de  l'ordonnance  de  i822  n'a  pas  eu  directement 
en  f  ue  le  rêlablisseinent  des  anciens  usages  du  bar- 
reau en  ce  qui  concerne  le  droit  de  se  réunir  ;  mais 
on  fait  dériver  ce  droit  de  l'abrogation  prononcée 
par  cet  article  du  décret  de  iSiO  qui  l'avait  enlevé 
aux  avocats.  La  prohibition  ayant  disparu,  le  droit, 
dil-on,  est  resté;  non  qu'il  soit  spécialement  consacré 
par  une  disposition  de  la  loi  positive»  mais  une  telle 


que,  s'il  en  était  autrement,  les  questions  les 
plus  délicates  et  les  plus  irritantes  seraient 
trop  souvent  résolues  par  une  majorité  formée 
des  avocats  les  plus  jeunes^  les  plus  ardents  et 
les  moins  expérimentés;  —  Attendu  qu'on  ne 
saurait  établir  aucun  parallèle  entre  les  méde- 
cins et  auires  professions  et  les  avocats  ;  que 
les  médecins  ne  forment  point  un  corps  orga* 
nisé  par  la  loi^  ayant  à  sa  léte  un  conseil  de 
discipline^  soutenant  des  rapports  avec  d'au** 
très  corps  constitués;  que  les  avocats,  au  con- 
traire^ tiennent  de  la  loi  leur  organisation,  et 
forment  un  ordre  qui  fait  lui-même  partie  de 
Fordre  judiciaire;  que  leurs  droits^  leurs  de^ 
voirs^  leur  mode  d  existence  et  d  action^  en 
tant  que  corps,  sont  exclusivement  réglés  par 
la  loi  qui  les  constitue  ;  qu'ils  ne  peuvent  donc 
s'écarter  des  règles  qu'elle  leur  trace,  ni  des 
usages  et  des  traditions  qui  en  sont  le  complé- 
ment;— Attendu  qu'en  admettant  qu'un  avocat 
n'eût  pas  trouvé  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Périgueux  la  protection  qui  lui  était 
due  dans  l'intérêt  de  la  liberté  de  la  défense  et 
de  la  dignité  de  sa  profession,  qu'on  ne  peut 
pas  séparer  de  la  dignité  de  la  justice,  c'était 
au  conseil  de  discipline  à  aviser  et  à  prendre 
la  mesure  la  plus  convenable  pour  faire  main* 
tenir  les  droits  de  l'ordre,  sans  s'écarter  du 


disposition  est-elle  nécessaire  en  présence  de  la  li- 
berté que  nos  constitutions  garantissent  aux  citoyens  ? 
5/r,  Aix,  14  avr.  1836  (VoL  1836.2.438);  Cass, 
(deux  arrêts)  5  avr.  1841,  décis.  impl.  (Vol.  1841. 
1.289— p.  1841.1.658);  rapport  de  M.  leconseiUer 
Mestadier  {eod.);  M.  Bioche,  Dict,  de  proc.^  v»  Av<h 
cat,  n.  73,  et  Hép.  Joum.  du  Pal.^  eod.  verbo.  tu 
493  et  49Â. 

On  peut  dire  encore  que  si  le  droit  de  l'ordre  des 
avocats  de  délibérer  en  assemblée  générale  n'est'au- 
jourd'hui  reconnu  par  aucun  texte  de  loi,  les  anciens 
usages  qui  Tavaicot  établi  n'étant  non  plus  repous- 
sés pur  aucune  disposition,  doivent  être  considérés 
comme  ayant  conservé  toute  leur  force.  Et  cela  sem- 
ble répondre  aux  objections  tirées  du  silence  de 
l'ordonnance  de  1822  sur  Torgauisation  et  la  com- 
pétence de  l'assemblée  générale  des  avocats.  Cette 
organisation  et  celle  compétence,  peul-ou  ajouter,  en 
effet,  restent  ce  qu'elles  étaient  autrefois,  c'esi-à-dire 
que,  si  le  conseil  de  discipline  a  la  mission  générale, 
comme  anciennement  les  députaiions,  de  déJbérer 
sur  les  intérêts  de  Tordre,  celui-<:i  n'en  a  pas  moins 
le  droit  de  prononcer  lui-même  en  assemblée  géné- 
rale toutes  les  fois  que  la  gravité  de  Taffaire  à  dé- 
battre lui  parait  exiger  le  coucours  de  tous  ses  mem- 
bres, —  C'e»t  cette  dernière  interprétation  que  nous 
inclinerions  à  considérer  comme  la  plus  conforme  à 
l'esprit  libéral  de  la  législation  qui  régit  la  profession 
a'ttvocal.  Toutefois,  nous  ne  méconnaissons  pas  la 
force  des  raisons  sur  lesquelles  se  fonde  la  doctrine 
qu'adopte  l'arrêt  ci-dessus,  et  nous  faisons  des  vœux 
pour  que  la  Cour  suprême  soit  appelée  à  dissiper,  par 
un  arrêt  plus  explicite  que  ceux  de  1841,  les  doutes 
qu'il  est  permis  de  conserver  encore  aujourd'hui. 

G*  DoTauc. 

(3)  V.  en  ce  sens,  les  arrêts  mentionna  dans  la 
TabU  générale  De\ill.  etGilb.,  V  Avocat^  n.  129  et 
wiw.—Jwige  Cass.  12  mai  1858  (Vol.  Id58a.469 
—P.  1859.90). 
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respect  dû  aux  tribunaux^  qui  s'étaient  déjà 
saisis  de  la  question;  qu*en  se  réunissant  en 
assemblée  générale  pour  en  délibérer^  en  pre- 
nant à  ce  sujet  une  délibération^  l'ordre  des 
avocats  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  que^ 
sous  ce  premier  rapport,  sa  délibération  doit 
être  annulée  ; — Attendu  que,  quelque  mesurés 
que  soient  les  termes  de  cette  délibération, 
elle  contient  un  blâme  implicite  de  la  conduite 
du  tribunal  de  commerce  ;  qu'il  y  est  dit  de  plus 
quMl  en  sera  adressé  copie  au  président  du 
tribunal,  ce  qui  a  effectivement  eu  lieu  ;  que 
c'est  là  une  double  irrévérence  qui  doit  aussi 
faire  annuler  la  délibération,  et  qu'il  convient, 
en  même  temps,  d^ordonner,  pour  tenir  lieu 
d^avertissemeiit  et  prévenir  le  retour  d'un  pa- 
reil abus^  que  la  décision  de  la  Cour  sera 
transcrite  sur  le  registre  de  l'ordre  ; 

En  ce  qui  touche  M'  Raynaud,  bâtonnier  de 
Tordre,  pris  personnellement  : — Attendu  que, 
l'assemblée  Générale  n'ayant  pas  le  droit  de 
délibérer,  il  devait  s*abstenir  de  la  convoquer; 
qu'il  devait,  à  plus  forte  raison,  s'abstenir  de 
notifier  la  délibération  au  président  du  tribu- 
nal de  commerce  ;  qu'il  est  toutefois  certain 
qu'il  n'a  cédé  qu'à  regret  au  vœu  exprimé  par 
l  ordre  entier,  et  après  s'être  efforcé  de  préve- 
nir une  délibération  dont  il  comprenait  et 
signalait  les  inconvénients;  que,  par  ces  mo- 
tifs^ et  en  prenant  d'ailleurs  en  considéralion 
ses  honorables  antécédents,  il  y  a  lieu  de  l'ex- 
cuser et  de  le  renvoyer  de  la  poursuite; — An- 
nule la  délibération  prise  par  Tordre  entier 
réuni  en  assemblée  générale  le  10  mai  der- 
nier ;  ordonne  que  la  présente  décision  sera 
transcrite  siir  le  registre  des  délibérations  de 
Tordre  des  avocats  de  Périgueux,  en  marge  ou 
à  la  suite  de  la  délibération  annulée  ;  renvoie 
M*  Raynaud  de  la  poursuite  en  ce  qui  le  con- 
cerne personnellement,  etc. 

Du  4  août  1858.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— Cb.  réun.  — Pré$,,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p. 
—  ConeLy  M.  Peyrot,  !■'  av.  gén.  —  PL,  H. 
Haynaud. 


(1)  Cette  question  a  été  décidée  en  sens  contraire 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  16  mai  18^2 
(Vol.  1SÂ2.2.392— P.  18&2.1,610),  dont  la  solulion 
est  adoptée  par  MM.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de 
la  proc,  n.  2217  ;  Rodière,  Proc,  ctv.,  tom.  3,  pas:. 
110;  Jacob,  Comnu  sur  la  saisie  tmm«,  pag.  836, 
n-10  ;  Persil  fils,  ic/.,  tom.  1,  p.  74*  n*  81,  et  Bon- 
nin,  Comm,  de  la  proc,  sur  Fart.  67 A. 

(2)  La  question  de  sa?oir  à  quel  moment  la  pos- 
session du  tuteur  cesse  d'être  précaire,  et,  par  suite, 
de  quel  jour  ce  dernier  peut  posséder  utilement  pour 
acquérir  par  prescription  les  biens  de  son  ex-pupille, 
est  fort  controversée  eutre  les  auteurs.— Suivant  M* 
Vazeille,  Prescripu,  tom.  1,  n.  1A3,  c'est  du  jour  de 
la  majorité  du  mineur.— D'après  M.  de  Fréminville, 
de  la  Minor*  et  de  la  tut,,  tom.  1,  n.  363,  c'est  du 
joar  où  le  compte  de  tutelle  a  été  rendu  au  pupille, 
ou  de  celui  où  Taction  en  reddition  de  compte  a 
été  prescrite  contre  lui,  parce  qu'a  partir  de  ces  deux 
époques,  le  tuteur  et  le  pupille  devenant  étrangers 


SAISIE  llfMOmLrt:R£.--Goni:iia«nirr.-- 

Délai. 

Le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  fixé  fwr 
la  durée  du  commandement  à  fin^  saine  im- 
mohilière,  n'est  pas  franc  :  il  faut  que  la  saisie 
soit  faite  avant  ^expiration  du  quatr^fingi- 
dixième  jour,  (Cod.  proc.,  674.)  (1) 
(Comely  — C.  Guilloud.)— arbét. 

LA  COUR;  —Considérant  que  la  loi  recon- 
naît  deux  sortes  de  délais  :  l'un  qui  est  ac- 
cordé au  débiteur  pour  se  libérer,  et  à  l'a- 
journé pour  se  défendre,  et  pendant  la  durée 
duquel  il  n'est  permis  de  faire  aucune  pour- 
suite ;  l'autre  qui  sert  à  limiter  l'exercice  d'un 
droit,  et  après  lequel  il  y  a  déchéance  de  l'ac- 
tion ;  que  ces  deux  délais  sont  évidemment 
régis  par  des  règles  différentes; — Considérant 
que  Tart.  67^4,  C.  proc,  déclare  que  si  le  créan- 
cier laisse  écouler  plus  de  qualre-ving^dix 
jours  entre  le  commandement  et  la  saisie  im- 
mobilière^ il  est  tenu  de  réitérer  le  comman- 
dement; qu'il  résulte,  comme  conséipience 
logique  de  cette  disposition^  que  la  saisie  im- 
mobilière doit  être  faite  avant  l'expiration  du 
quatre-vingudixiènie  jour,  sous  peine  de  dé- 
chéance ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce, 
la  saisie  a  été  opérée  le  quatre-vingt-onzième 
jour,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s*était  écoulé  déjà 
plus  de  quatre-vingt-dix  jours,  et  que  le  déi»i 
fixé  parla  loi  était  irrévocablement  expiré;  — 
Dit  et  prononce  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  ju- 
gement dont  est  appel,  etc. 

Du  30  janv.  1838.  —Cour  imp.  de  Lyon.- 
Prés,,  M.  Valois.  —  Conel,,  M.  Valantin,  a^. 
gén.  —  PL,  MM.  Bricod  et  Boussand. 

PRESCRIPTION.  —  TuTBUR.  —  IwiniVEasio 

DE  TITRE. — COHPTE  DE  TUTELLE. 

La  prescription  de  l'action  en  reddition  de 
compte  de  tutelle  n'a  pns  Veget  d'opérer  unr 
interversion  du  titre  précaire  en  vertu  duquel 
le  tuteur  détient  les  biens  de  son  pupille,  àt 
manière  à  lui  permettre  d'acquérir  ultérieure- 
ment par  la  prescription  la  propriété  de  ces 
Ifiens.  (Cod.  Nap.,2â3B,  et  suiv.)  (1) 

Tun  à  l'autre,  rien  ne  s^oppose  à  ce  que  la  prescrip- 
tion produise  effel  entre  eux.— Selon  M.  Troplongt 
Prescript,,  tom.  2,  n.  487  et  suiv.,  une  distiudioa 
doit  être  faite  :  si  le  compte  de  tutelle  a  été  renda, 
c'est  do  jour  de  sa  reddition  que  court  la  prescrip- 
tion, purce  que  c^est  alors  seulement  qu^  y  a  eo 
interversion  de  titre  et  que  le  tuteur  cesse  de  pos- 
séder pour  autrui;  si  le  compte  de  tmelle  n*a  pas 
été  rendu  et  que  Faction  afin  de  Tobteoir  soit  prescri* 
Ip,  c'est  du  jour  de  la  majorité  que  doit  être  répu- 
tée avoir  commencé  la  possession  utile  pour  la  pre- 
scription :  celte  prescription  a  alors  nn  effet  rétroBC- 
Ur  au  jour  où  t^lie  a  commencé,  en  ce  qu'elle  bit 
supposer  que  Tobtigation  de  rendre  compte  a  été  roa- 
plie  ie  jour  de  son  échéance.  -*  M.  Demotombe,  1 8, 
n.  i82,  enseigne  que  la  prescription  ne  peut  courir 
tant  que  ie  compte  n^est  pas  rendu  et  apuré;  w» 
que  ce  compte  intervertit  le  titre  de  la  possessioa  da 
tuteur;  et  au  n.  i7&,  œt  auteur  «joute  qœ  PactioBeB 
revendication  des  bien»  dn  minear  apièa  la  prescrip- 
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«tieaud— €.  Duprat.)— arrêt. 
UR;  —  En  ce  qui  touche  Texception 
de  prescription  opposée  par  les  appelants  :^ 
Attendu  qu'aux  termes  de  Vart.  2236^  God. 
Nap.,  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  pre- 
scnvent  jamais,  par  quelque  laps  de  temps  que 
ce  soit;  —  Que  l'art.  2238  du  même  Ck)de 
n'admet  d'exception  à  cette  règle  que  lorsque 
)e  titre  de  la  possession  se  trouve  interverti, 
soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers^  soit  par 
la  contradiction  opposée  au  droit  du  proprié- 
taire ;  •—  Que  le  tuteur  qui  a  pris,  en  cette  qua- 
lité, possession  des  biens  de  son  pupille,  et  qui 
ne  les  détient  que  comme  un  véritable  déposi- 
taire, tombe  évidemment  sous  Tapplication  de 
ces  dispositions  de  la  loi;  —  Que  la  cessation 
delà  tutelle  ;  par  suite  de  la  msgorité  du  pu- 
pille, n'efiace  pas  le  vice  de  la  précarité  dont 
a  i>ossesslon  était  entachée  à  son  origine;  que 
test  ce  qui  résulte  :  1°  du  principe  générai 
posé  dans  Part.  2231,  God.  Nap.,  à  savoir,  que 
celui  qui  a  commencé  à  posséder  pour  autrui 
est  toujours  présumé  posséder  au  même  titre  ; 
2*  du  rapprochement  des  art.  2236  et  2237, 
qni  n'admettent  pas  que  la  possession  de  Thé- 
ritier  du  détenteur  précaire  soit  utile  à  prescri- 
re, même  dans  le  cas  de  Textinction  de  l'usu- 
fniit  par  le  décès  de  l'usufruitier  ;  —  Qu'il  ne 
doit  pas  en  être  aulremept  lorsque  le  tuteur 
ou  ses  héritiers  ont  continué  à  posséder  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  à  partir  de  l'expira- 
tion des  dix  années  écoulées  depuis  la  majo- 
rité du  pupille  ;  que  ce  laps  de  temps  passé 
sans  poursuites  met  le  tuteur  à  l'abri  de  toute 
recherche  de  la  part  du  mineur  pour  mauvaise 
gestion,  aux  termes  de  l'art.  475,  Cod.  Nap.  ; 
mais  que  cette  prescription  n'empêche  pas 
qu'on  puisse  intenter  contre  le  tuteur  une 
action  en  revendicatitm,  fondée  sur  la  déten- 
tion illégitime  des  immeubles  du  mineur  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  bien  qu'il  se  soit 
écoulé  plus  de  quarante  ans  depuis  l'époque  de 
la  majorité  de  Fabbé  Duprat,  Duprat  père,  qui 
a  commencé  à  posséder,  comme  tuteur,  pour 
le  cooopie  de  ce  dernier,  est  censé  avoir  con- 
tinué à  posséder  au  même  titre  ;  que  la  pos- 
session de  ses  héritiers,  qui  détiennent  aujour- 
d'hui les  immeubles  en  litige,  est  entachée  du 
même  vice  de  précarité  j  qu'ils  ne  prouvent  pas 
qu'elle  ait  été  intervertie,  soit  par  le  fait  d'un 
tiers,  soit  par  la  contradiction  opposée  au  droit 
do  propriétaire;  qu'ils  sont  par  conséquent 
mal  fondés  dans  le  moyen  de  prescription  par 
eux  proposé;  —  Statuant  sur  rappel  interjeté 


tioii  de  ractioD  enjéÊdiiion  de  compte  continue 
d'appartenir  au  mineur  jusqu'après  rexpiration  de 
trente  ans  après  sa  majoriié  (opinioD  conforme  à  celle 
de  M.  Troplong).— Enfin,  M.  Marcadé,  Prescript., 
sur  les  art.  32d6  et  suiv.,  n.  2,  rejetant  ces  diverses 
i&lerprétaUoiis,  soutient  que,  même  quand  il  y  a  eu 
reddition  de  compte,  la  prescription  ne  peut  courir 
au  profit  do  tuteur,  attendu  qu'il  n'y  a  eu  par  là  ni 
eoUation  dhin  titre  de  propriété,  ni  cootradictioo  ou 
'^àMance  opposée  au  droit  du  tuteur. 


envers  le  jugement  rendu/  le  30  avril  18S6. 
par  le  tribunal  de  Bagnères^  dit  bien  jugé,  mal 
appelé,  etc. 

Du  9  fév.  1857.— Cour  imp.  de  Pau.— Ch. 
civ. — Prés. y  M.  Brascou.  —  Concl.  M.  Lespi* 
nasse,  av.  gén.— P/.,  MM.  Delfosse  et  Forest. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  Peofit-joikt. 
— ^Tribunal  de  gomhbrce. 

Uart.  453,  C.  proc,  touchant  le  défaut  prih 
fit  joint  au  ea$  où  de  ptuneurs  parties  assignées 
les  unes  font  défaut  et  les  autres  comparais» 
sent,  n'est  pas  obligatoire  pour  les  tribunaux 
de  commerce  :  ces  tribunaux  peuvent  facuUor 
tivementj  soit  statuer  immédiatement  à  Regard 
de  toutes  les  parties  comparantes  ou  non  comr 
parantes,  soit  ordonner  la  réassignation  des 
défaillants.  (C.  proc,  153.)  (i) 

(Gerbolini —  G.  Jacques  et  Ghighizola.) 

Gela  avait  d^abord  été  décidé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Marseille, 
du  13  avril  4858,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 

2ue  le  sieur  Gerbolini,  comme  exerçant  les 
roits  de  son  débiteur,  le  sieur  Decio  Trac- 
èiati,  avait  fait  citer  les  sieurs  Jacques  atné, 
Ghighizola  et  comp.  devant  le  tribunal  de 
céans,  en  reddition  du  compte  de  vente  par 
eux  faite  de  divers  chargements,  mais  notam- 
ment des  cargaisons  des  navires  Spiridion  et 
Sylphide;  que^  par  jugement  du  3  juin  der- 
nier, il  avait  ele  ordonné  que  le  syndic  du 
sieur  Decio  Tracciati,  failli,  serait  mis  en  cause 
pour  assister  à  ladite  reddition  de  compte, 
comme  représentant  la  masse  des  créanciers; 
que  cette  mise  en  cause  a  eu  lieu,  et  que  le 
sieur  P.  Revoltetta,  syndic  cité,  ne  comparait 
pas;  —  Attendu  que  les  sieurs  Jacques  aine, 
Ghighizola  et  comp.,  concluent  en  consé<]uence 
à  ce  que  «le  profit  de  ce  défaut  soit  joint  au 
fond  et  que  le  syndic  soit  réassigné;  que  le 
sieur  Gerbolini  s*y  oppose  et  demande  que  sa 
cause  soit  jugée  contradictoirement  entre  lui 
et  les  défendeurs  présents;  — Attendu  que, 
dans  Torigine,  si  le  sieur  Gerbolini  n'a  cité  que 
les  sieurs  Jacques  aîné,  Ghighizola  et  comp., 
le  tribunal  ayant  décidé  par  le  jugement  pré- 
cité que  la  présence  du  sieur  Revoltetta  était 
nécessaire  au  procès,  il  en  est  résulté  que  la 
citation  dudit  Gerbolini  a  été  reconnue  incom- 
plète quant  au  nombre  des  défendeurs  qui  de- 
vaient se  trouver  au  procès;  qu'en  obtempé- 
rant à  ce  jugement,  il  n*a  donc  fait  que  ce 
Su'il  aurait  dû  faire  oès  Tabord;  qu'Use  trouve 
onc  placé  dans  le  cas  de  Tart.  153,  God. 


Un  arrAt  de  la  Cour  d*OrléaDs,  du  31  déc.  i85S 
(Vol.  i85S.2.7IS  —  P.  185S.i.6Âl),  qui  a  jugé  la 
question  posée  ci*dessus,  comme  le  fait  ici  la  Cour 
de  Pau,  énonce  dans  ses  motifs  une  doctrine  con- 
forme à  Topinion  de  Marcadé. 

(1)  F.  sur  ce  point  ici  résolu  dans  le  sens  le  plus 
généralement  admis,  Rouen,  18  jauv.  1855  (Vol* 
1855.2.624— P.  1856.1.A9),  etla  note;  Colmar,  Xi 
déc  1856  (VoL  1857.2.703— P.  1858.427). 


m^Bisi 


^ît  <f  Pidfi(n^  div^mft. 


pisoc.  civ.^  Hgrant  ea  faoe  de  lui  deux  parties  | 
jOiMignées  ;  qu'il  s'agit  de  savoir  si  cet  arlicle 
est  obligatoire  pour  les  tribunaux  de  commerce 
et  peut  être  applicable  daos  Tespèce  actuelle  ; 
— Attendu  que,  si  les  art.  642  et  643  ont  ren- 
voyé pour  la  forme  de  procéder  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  à  certains  articles  du 
Gode  de  procédure  civile^  ce  renvoi  spécial  à 
ces  articles  n'a  pas  eu  pour  but  d'exclure  im- 
périeusement Tapplication  des  autres  règles 
du  Gode  de  procédure  civile,  lorsqu'il  ne  s'y 
rencontre  rien  d'incompatible  avec  l'organisa- 
tion  .et  la  compétence  de  ces  mêmes  tribu- 
naux; que  la  jonction  du  défaut  et  la  réassi- 
guation  ordonnée  par  l'art.  153  est  une  mesure 
de  prudence  qui  a  pour  but  de  prévenir  toute 
surprise  et  d'empécber  dans  une  même  cause 
la  pluralité  et  la  contrariété  des  jugements; 
que  ce  même  motif  existe  aussi  bien  pour  les 
tribunaux  de  commerce  que  pour  les  tribunaux 
jcivils;  qu'ainsi,  bien  que  la  loi  commerciale 
n'ait  pas  nommément  renvoyé  à  l'art.  iriS,  son 
application,  cependant,  devant  les  premiers  de 
ces  tribunaux,  ne  saurait  soulever  aucune  in- 
compatibilité et  s'opposer  à  ce  que  le  vœu  de 
la  loi  soit  ren^li; — Que  si,  pour  les  tribunaux 
civils,  le  Gode  de  procédure  a  imposé  eji  ter- 
mes impéjraiifs  l'obligation  de  prononcer  la 
jonction  de  défaut,  et  si  rien  de  semblable  n'a 
«u  lieu  pour  les  tribunaux  de  commerce,  il 
en  résulte  que,  pour  ceux-ci,  l'application  de 
l'art.  153  est  purement  facultative  :  que  celte 
différence  tient  à  la  nature  même  des  affaires 
soumises  à  la  juridiction  de  ces  tribuuaux^ 
lesquelles,  demandant  à  être  jugées  avec  célé- 
rité, pourraient  souffrir  dans  certains  cas  par 
des  lenteurs  apportées  à  la  décision  sur  le  fond 
par  l'application  forcée  dudit  art.  153,  God. 
proc.  civ.  ;  que  c'est  précisément  ppur  éviter 
ce  danger  que  la  loi  a.  laissé  à  la  prudence  des 
tribunaux  de  commerce  d'ordonner  ou  de  re- 
liiser,  suivant  les  circonstances  de  la  cause,  la 
jonction  du  défaut  et  la  ré  assignation  des  dé- 
îendeurs  défaillants; — Attendu,  dès  lors,  qu'en 
rétat  des  conclusions  contraires  prises  par 
les  sieurs  Gerbolini  et  Jac*iues  aîné,  Ghighi- 
zoia  et  comp.,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la 
réassignation  du  sieur  Revoltetta  peut  être  utile 
ou  nécessaire  ;  —  Qu'à  cet  égard,  la  nécessité 
de  la  présence  de  ce  dernier  aux  débats  a  été 
déjà  jugée  par  le  tribunal,  et  que  la  prétention 
du  sieur  Gerbolini  de  se  faire  rendre  compte 
isolément  et  en  dehors  de  la  présence  du  syn- 
dic lui-rmème  des  opérations  faites  par  les 
sieurs  Jacques  aiiié,  Ghighizola  et  comp.  avec 
le  failli,  était  de  sa  part  mal  fondée  ;  que  ces 
comptes  doivent  donc  être  rendus  et  apurés 
définitivement  entre  toutes  ses  parties  ;  que 
prononcer  contradicloirement,  en  l'état,  à 
rencontre  des  sieurs  Jacques  aîné,  Ghighizola 
et  comp.,  ce  serait  donc  aller  contre  le  but 
que  le  tribunal  s'est  proposé  en  ordonnant  la 
mise  en  cause  du  sieur  Kevoltetta;  que  celui- 
ci  doit  en  conséquence  être  reassigné  pour  I 
que  la  décision  sur  le- fond  puisse  éti'c  égale-  ] 


ment  défialtiv^e  ûonlre  lui,  et  qin'Q  pe  prisse 
y  avoir  qu'un  seul  et  laénie  compta  à  rayùiOQ 
des  opérations  dont  s'agit;  -r  Par  ces  mo* 
tifs,  etc.»— Appel. 

AURÊT. 

LA  GOUR;  —  Adoptant  les  motifis^  etc«>-r 
Gon  firme,  etc. 

Du  21  juin  1858.  --  Gour  imp.  d  Aix.— Cfa. 
civ.— Pré?».,  M.  Gastellan.  — Coiw/.,  M.  Sau^ 
breuil,  1«'  av.  gén.  —  PU,  MM.  Thourel  et  A^ 
naud. 

1*»  RÉFÉRÉ.  —  GoMPiTENCB.  —  Trav^cx 

PUBLICS.  —  DotfHAGES.  —  MeSCRBS  GONSERVV 

ToiREs.  —  Expertise.  —  Cessàtiou  de  tra- 
vaux. 

^^  Travaux  publics.  —  Éclairage  au  «u. 
— dohhages. — gohpétencb. 

\^  Le  président  du  tribunal  civil,  jtigeant 
en  référéf  n'a  compétence  pour  statuer  ainsi 
provisoirement  que  stsr  les  matières  rentrant 
dans  les  attributions  des  tribunaux  ordinaires. 
(God.  proc,  806.)  —  1",  2%  3"  et  ^*  espè- 
ces (1). 

En  conséqtunee,  il  est  incompétent  pour  or* 
donner  même  de  simples  mesures  d'instruction, 
telles  qu'une  expertise,  à  V effet  de  constater 
des  dommages  occasionnés  par  de$  tr avons 
publics  à  tme  propriété  particulière  :  la  cou- 
naissance  de  ces  dommages  étant  attribuée  à 
l'autorité  administrative.  (L.  28  pluv.  an  S, 
art.  i.)— 1",  2*  et  3"  espèces  (2). 

A  plus  forte  raison  est-il  incompéletU  pour 
presa'ire  l'exécution  d^ouvrages  nécessairu 
pour  prévenir  les  dommages.  — 2'  espèce  (3). 

Mais  il  est  compétent  pour  ordonner  la 
cessation  de  travaux  entrepris  par  des  agents 
de  l'administration  ^ur  des  terrains  dont  le 
propriétaire  n'a  pas  été  préa>lable7nent  et  ré- 
gulièrement indemnisé  :  la  connaissance  du 
litige  né  d'une  telle  voie  de  fait  appartenant 
à  l'autorité  judiciaire.  —  i®  espèce  (4). 

2°  L'entreprise  d'éclairage  d'une  ville  par  le 
gaz,  au  moyen  de  tuyaux  de  conduite  placés 
sous  la  voie  p^blique,  a  le  caractère  d'uiu  en- 
treprise de  travaux  publics  ;  et ,  par  suile ,  Us 
demandes  des  particuliers  en  réparaiian  des 
dommages  qui  leur  auraient  été  causés  par 
l'exécution  de  ces  travaux,  sont  de  la  campé' 

(1-3-3)  Sur  ces  queslloDS  fort  délicates  voj.  diven 
arréis  rapportés  daos  noire  Vol.  de  4]tt58,  2*  paît, 
pag.  305  et  SUIT.,  aioti  que  les  observations  qui  In 
accompagneuL  Aux  autorités  qui  y  sont  lappelées» 
junge  M.  Serrigny,  Rev,  crit.  de  jurisp^  lom.  13, 
pag.  103elsuiT. 

(4)  La  jurisprudence  du  conseil  d^Etal  a  été  kNig - 
temps  conlraire  à  cette  soluLioo  :  d'après  cette  juri»* 
prudeoce,  les  tribunaux  qe  pouvaient ,  sans  excéder 
leurs  pouvoirs,  ordonner  la  suspension  de  iraTiox 
exécutés  par  ordre  dé  Tadministration  sur  des  piv- 
priétés  particulières.  V.  Tabla  générmk  DeviU.  A 
Gilb.,  T"  Travaux  publics.,  n*  15$  et  suit.  Mais  le 
conseil  d^Etat  a  depuis  jugé  le  contraire  par  un  ar> 
rél  du  7  juin.  i853  (Vol.  485&.l2i3i,  V.  aussi  K. 
Serriguy,  loc.  cii,^  pag.  iOÔ. 


I0k  ti  IMcMmé  tty^rtM, 
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(L.  28  pliiv.  an  8,  art.  4.)— S*  espèce  (i). 
i'*  E9f^0ê*  —  (Schneider  —  G.  Blancbereau.) 

Le  sieur  Blanchereau^  propriétaire  d'une 
giaison  à  Brest,  prétendant  que  les  travaux 
eiéculés  pour  la  construclion  d'un  pont  dans 
cette  ville  avaient  endommaffé  sa  maison,  a 
assigné  devant  le  président  au  tribunal  civil, 
statuant  en  référé,  les  sieurs  Schneider  et 
oomp,,  concessionnaires  de  ces  travaux ,  à 
leffet  d'entendre  nommer  un  expert  chargé  de 
«ODStaterle  dommage,et  d'indiquerles  moyens 
de  le  réparer. — Les  sieurs  Schneider  et  comp. 
ont  décliné  la  compétence  du  juge  des  référés, 
par  ce  motif  que  le  dommage  allégué  résultait 
de  Texécution  de  travaux  publics. 

5  nov.  1855^  ordonnance  du  président^  qui 
rejette  cette  exception  d'incompétence  ,  et 
commet  un  expert ,  conformément  à  la  de- 
mande dn  sieur  Blancheres^u. — Appel* 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'action  en- 
gagée par  Blanchereau  contre  la  compagnie 
ScnncMler  a  pour  but  la  réparation  du  dom- 
mage qu'il  prétend  avoir  été  causé  à  sa  pro- 
priété par  ladite  compagnie,  entrepreneur  de 
travaux  publics,  dans  l'exécution  des  travaux 
dont  elle  est  concessionnaire  ;  —  Considérant 
que  cette  action  ne  peut  être  assimilée  à  celle 
qui  appartient  au  propriétaire  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique;  et  qu'aux  termes, 
notamment,  de  Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an 
8,  elle  est  expressément  attribuée  à  la  juridic- 
tion administrative  ;  —  Que,  quelque  généraux 
que  soient  les  termes  de  Tart.  80(),  Cod.  proc., 
us  ne  peuvent  entraîner  l'immixtion  du  juge 
ordinaire  dans  les  atTaires  réservées  par  la  loi 
à  la  compétence  des  tribunaux  adminislratife  ; 
— Qu*il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  juge  du 
fond  est,  en  toute  matière,  le  juge  du  provi- 
soire et  peut  seul  ordonner  les  mesures  d'in- 
struction qui  lui  paraissent  nécessaires; — Que 
cette  règle  doit  être  surtout  suivie  rigoureuse- 
ment quand  il  s'agit  d'appliquer  les  lois  qui 
maintiennent  la  séparation  absolue  des  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire  ;  —  Par  ces 
motifs ,  met  TappellaUon  et  ce  dont  est  appel 
au  néant  ;  réformant  et  faisant  ce  que  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  faire,  dit  qu'en  la  matière 
le  ju^e  du  référé  était  incompétent;  annule  en 
conséquence  l'ordonnance  rendue  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  Brest,  etc 

Du  5  janv.  1858.— Cour  imp.  de  Rennes. — 
i"ch.  —  Prés.,  M.  Boucly,  p.  p.  ~Coiic/.,M. 
Poulizac,  av.  gén.— P^.j  MM.  Riou  du  Cosquer 
et  Gehanne. 
â«  Espèce. — (Mirés— C.  Barthélémy  de  Roux.) 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  dans  leur 
dtatioD  introductive  de  référé,  en  date  du  21 


(1)  Le  co«eîl  d'Etat  a  coasacrële  même  principe 
daoftdivo^esbypolUMs.  F.  airÇts  des  i5  fév,  18&8 
(VoL  i8i48.S.a39)  ;  U  juin  1855  (Vol.  i85«.â.6A), 
etâ7  iiK»r^8^6,(V9lri«;57.X»l^). 


sept.  i8S7,  les  demandeun  exposent  :  qno, 
é^uîA  le  13  du  courant,  les  eaux  du  ca&al  de 
Marseille,  par  suite  des  travaux  faits  par  les 
ouvriers  de  Fadministraiion  dn  gaz,  se  sont 
introduites  dans  leur  maison  et  y  ont  oeca- 
sionné  des  dommages;  au'après  avoir  prévenii 
les  gérants  du  canal  et  du  gaz,  il  ont  faitpom- 
perVeau,  qui  a  continué  à  s'infiltrer,  mais  avec 
moins  d'abondance;  que,  le  19  du  même  mois, 
ils  ont  fait  constater  par  procès-verbal  d'huis^ 
sier  l'existence  des  eaux  et  celle  des  marchan- 
dises et  objets  détériorés  ;  que  les  employés  du 
gaz  et  du  canal  avaient  promis  de  réparer  le 
mal,  mais  que  personne  ne  s'est  présenté; 
qfi'en  conséquence,  ils  demandent  la  nomina- 
tion d'experts  pour  constater  Tctat  des  lieux, 
estimer  les  dommages,  en  indiquer  l'origitne 
et  les  causes ,  et  prescrire  les  travaux  néce»» 
saires  |iour  les  réparer  ;...  —  Considérant  iju'il 
résulte  de  ces  faits  que  les  demandeurs  étaient 
en  dehors  des  dispositions ile  l'art.  806^  Cod. 
proc.  civ;  qu'il  n'y  avait  pas  urgence  dans  le 
sens  juridique  de  cet  article  ;— Que,  dès  lora, 
le  juge  du  référé  était  incompétent;  —  Que  la 
vériuble  pensée  des  demandeurs  se  révèle 
dans  les  derniers  mots  de  leur  citation  :  oe 
qu'ils  voulaient,  c'était  de  faire  prescrire  les 
travaux  nécessaires  pour  prévenir  les  domma- 
ges;—Qu'à  ce  second  point  de  vue,  le  juge  du 
référé  était  encore  incompétent;  —  Considé- 
rant, d'autre  part,  que  les  travaux  entrepris 
par  la  compagnie  Mirés  pour  l'éclairage  de  la 
ville  de  Marseille,  leur  nature,  leur  impor- 
unce,  le  traité  intervenu  entre  Mirés  et  le 
maire  de  Marseille ,  les  diverses  clauses  de  ce 
traité,  l'autorisation  d'ouvrir  dans  toutes  les 
rues  de  la  ville  des  tranchées  pour  le  posage 
des  appareils  a  gaz,  donnent  aux  travaux  de 
Mirés  le  véritable  caractère  de  travaux  pu- 
blics;—Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  38  pluv.  an  8,  les  contestations 
concernant  les  indemnités  dues  aux  particu-  . 
tiers  A  raison  des  ouvraaes  publics ,  et  les  ré- 
clamations des  particuliers  se  plaignant  des 
dommages  procédant  du  fait  personnel  des  en- 
trepreneurs ,  sont  de  la  compétence  exclusive 
du  conseil  de  préfecture;  —  Considérant  qu'il 
est  aussi  de  principe  consacré  par  la  juris- 
prudence la  plus  constante  et  la  plus  récente, 
et  malgré  l'opinion  contraire  de  quelques  au- 
teurs ,  que  le  juge  du  référé  doit  appartenir  à 
la  juridiction  compétente  pour  juger  le  fond  ; 
— Qu'à  ce  nouveau  point  de  vue,  le  président 
du  tribunal  civil  était  encore  incompétent  ;— 
Par  ces  motifs,  annule  l'ordonnance  de  référé 
dont  est  appel,  comme  incompétemment  ren- 
due, etc. 

Du  12  fév.  1858.  —  Cour  imp.  d'Aix.  —  2« 
ch.  —  Prés,,  M.  le  cons.  Moutie. —  Co«ci.,  M. 
de  Gabrielli,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Thourei  et 
Arnaud. 

3*  jB«pèce.— (Chemin  de  fer  de  Lyon  —  C.  De- 

légalery.) 
La  demoiselle  Delégalery.  qui  possède  une 
n^aifioiàet  un  jardin  kSainl-Ktieuiie,  seioadant 


IM^STS) 


Ms  tt  tHeêfiof^  divwft. 


pvoe.  oîv.,  Hfant  ev  fooe  de  laî  ienx  parties  | 
AMigoées;  qu*il  s  agit  de  savoir  si  cet  article 
est  obligatoire  pour  les  tribunaux  de  commerce 
et  peut  être  applicable  dans  re&pèce  actuelle  ; 
— Attendu  que^  si  les  art.  G42  et  643  ont  ren- 
voyé pouc  la  forme  de  procéder  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  à  certains  articles  du 
Gode  de  procédure  civile^  ce  renvoi  spécial  à 
ces  articles  n'a  pas  eu  pour  but  d*exclure  im- 
périeusement TappUcation  des  autres  règles 
du  Gode  de  procédure  civile^  lorsquMl  ne  s'y 
rencontre  rien  d'incompatible  avec  l'organisa- 
tion .et  la  compétence  de  ces  mêmes  tribu- 
naux; que  la  jonction  du  défaut  et  la  réassi- 
guation  ordonnée  par  l'art.  153  est  une  mesure 
de  prudence  qui  a  pour  but  de  prévenir  toute 
surprise  et  d'empêcher  dans  une  même  cause 
la  pluralité  et  la  contrariété  des  jugements; 
que  ce  aiéme  motif  existe  aussi  bien  pour  les 
tribunaux  de  commerce  que  pour  les  tribunaux 
jcivils;  qu'ainsi^  bien  que  la  loi  commerciale 
n'ait  pas  nommément  renvoyé  à  l'art.  1.^3^  soa 
application^  cependant,  devant  les  premiers  de 
ces  tribunaux,  ne  saurait  soulever  aucune  in- 
compatibilité et  s'opposer  à  ce  que  le  vœu  de 
la  loi  soit  ren4)li; — Que  si,  pour  tes  tribunaux 
civils,  le  Gode  de  procédure  a  imposé  en  ter- 
mes impéraiiis  l'obligation  de  prononcer  la 
jonction  de  défaut^  et  si  rien  de  semblable  n'a 
«u  lieu  pour  les  tribunaux  de  commerce^  il 
en  résulte  que,  pour  ceux-ci,  l'application  de 
l'art.  153  est  purement  facultative:  que  celte 
différence  tient  à  la  nature  même  des  affaires 
soumises  à  la  juridiction  de  ces  tribunaux^ 
ksqvelles,  demandant  à  être  jugées  avec  célé- 
rité, pourraient  souffrir  dans  certains  cas  par 
des  lenteurs  apportées  à  la  décision  sur  le  fond 
par  l'application  forcée  dudit  art.  153^.God. 
proc.  civ.  ;  que  c'est  précisément  ppur  éviter 
ce  danger  que  la  loi  a  laissé  à  la  prudence  des 
tribunaux  de  commerce  d'ordonner  ou  de  re- 
fuser, suivant  les  circonstances  de  la  cause,  la 
jonction  du  défaut  et  la  ré  assignation  des  dé- 
lendeurs  défaillants; — Attendu,  dès  lors,  qu'en 
l'état  des  conclusions  contraires  prises  par 
les  sieurs  Gerbolini  et  Jac<iues  aine,  Giiighi- 
zoia  et  comp.,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la 
réassignalion  du  sieur  Kevoltetta  peut  être  utile 
ou  nécessaire  ;  —  Qu'à  cet  égard,  la  nécessité 
de  la  présence  de  ce  dernier  aux  débats  a  été 
déjà  jugée  par  le  tribunal^  et  que  la  prétention 
du  sieur  Gerbolini  de  se  faire  rendre  compte 
isolément  et  en  dehors  de  la  présence  du  syn- 
dic lui-même  des  opérations  faites  par  les 
sieurs  Jacques  aine,  Ghighizola  et  comp.  avec 
le  failli,  était  de  sa  part  mal  fondée  ;  que  ces 
comptes  doivent  donc  être  rendus  et  apurés 
définitivement  entre  toutes   ses  parties;  que 

{prononcer  contradicloirement,  en  l'état^  à 
^encontre  des  sieurs  Jacques  aine,  Ghighizola 
et  comp.,  ce  serait  donc  aller  contre  le  but 
que  le  tribunal  s'est  proposé  en  ordonnant  la 
mise  en  cause  du  sieur  Kevoltetta;  que  celui- 
ci  doit  en  conséquence  être  réassigné  pour 
que  la  décision  sur  le-  fond  puisse  êti^e  égale- 


ment définitive  ûonlre  W,  et  ^'Q  ne  poisse 
y  avoir  qu'un  seul  et  méqae  compta  à  rai^n 
des  opérations  dont  s'agit,-  —r  Par  ^$  mo- 
tifs,  etc.  »— Appel. 

LA  GOUR  ;  —  AdopUot  les  motib^  etc«,  ^ 
Gon firme,  etc. 

Du  21  juin  1858.  -^  Gour  imp.  d*Aîx.— Ch. 
civ.— Pr^.,  M.  Gastellaa.  — Conc/.,  M.  Sau^ 
breuil,  1«'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Tbourel  et  A> 
naud. 

^  RÉFÉRÉ.  —  GOMPÉTENCB.  -r  TRAV4^a 
PUBLICS.  —  DOMKAGES.  —  MjSSURSS  CONSERVA- 
TOIRES. —  Expertise.  —  Gessation  de  tra- 
vaux. 

S*"  Travaux  publics.  —  ËcLAnuLGB  au  çu, 
— Dommages. — Gompétence. 

i**  Le  président  du  tribunal  civil,  jugeant 
en  référé,  n'a  compétence  pour  statuer  ainsi 
provisoirement  que  sur  les  matières  rentrant 
dans  les  attributions  destri^naux  ordinaires, 
(Cod.  proc,  806.)  —  1",  2%  3*  et  ^*  espè- 
ces (1). 

En  conséquence,  il  est  incompétent  pour  or.' 
donner  même  de  simples  mesures  d'instruction, 
telles  qu^une  expertise,  à  V effet  de  constater 
des  dommages  occasionnés  par  des  travws 
publics  à  une  propriété  particulière  :  la  cqji; 
naissance  de  ces  dommages  étant  attribuée  à 
l'autorité  administrative.  (L.  28  pluv.  an  8, 
art.  4.)— 1",  2«  et  3"  espèces  (2). 

A  plus  forte  raison  est-il  incompétent  pour 
prescrire  l'exécution  d'ouvrages  nécessaires 
pour  prévenir  Us  dommages.  -r-2«  espèce  (3). 

Mais  il  est  compétent  pour  oràonner  Ifi 
cessation  de  travaux  entrepris  par  des  agents 
de  l'administration  sur  des  terrains  dont  U 
propriétaire  n'a  pas  été  préalablemtnt  et  ré- 
gulièrement indemnisé  :  la  connaissance  du 
litige  né  d'une  telle  voie  de  fait  appartenant 
à  l'autorité  judiciaire.  — 4®  espèce  (4). 

2°  L'entreprise  d'éclairage  d'une  ville  par  U 
gcu,  au  moyen  de  tuyaitx  de  conduite  placés 
sous  la  voie  p^bliquey  a  le  caractère  d'nne  en- 
treprise de  travaux  publics;  et ,  par  suite ,  Us 
demandes  des  particuliers  en  réparation  des 
dommages  qui  leur  auraient  été  causés  par 
l'exécution  de  ces  travaux,  sont  de  la  compé' 

(1-2-8)  Sur  ces  questions  fort  délicates,  voy.  difen 
arrêts  rdpportés  dans  notre  Vol.  de  lB58f  S*  pàxlt 
pag.  305  et  suiv.,  aiosi  que  les  obsenratlons  qui  ^ 
accompagneot.  Aux  autorités  qui  y  sont  lappelécHi 
junge  M.  Serrigny,  Rev,  crit.  de  jurisp,,  ioau  Ht 
pag.  i03etsuiv. 

(4)  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  a  été  loDf  ' 
temps  contraire  à  cette  solution  :  d'après  celle  juns* 
prudence,  les  tribunaux  qe  pouvaient,  sans  excéder 
leurs  pouToirs,  ordonner  la  suspension  de  lra?auK 
exéculés  par  ordre  dé  Tadministration  sur  des  pro- 
priétés particulières.  V.  TabU  générale  Derill*  et 
Gilb.,  V"  Travaux  publics^  n.  158  et  suiv.  Mais  le 
conseil  d'Etat  a  depuis  jugé  le  contraire  par  un  ar- 
rêt du  7  juin.  i853  (Vol.  485A.2.2i8j.  K  autfi  ^' 
Serriguy,  loc,  ciL^  pag.  105. 
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mm  «flMliftM  4»  fmaorité  t^imMttrsiivg.  T  sept.  i8S7,  les  demandeun  exposent  :  <iii6. 


depuis  \e  13  da  courant,  les  eaux  du  canal  de 
Marseille,  par  suile  des  travaux  faits  par  les 
ouvriers  de  l'adauLnistration  du  gaz,  se  sont 
introduites  dans  leur  maison  et  y  ont  occa- 
sion né  des  dommages;  qu'après  avoir  prévenu 
les  gérants  du  canal  et  du  gaz,  il  ont  fait  pom- 
per Veau,  qui  a  continué  à  siiifiltrer,  mais  avec 
moins  d'abondance;  que,  le  19  du  même  mots, 
ils  ont  fait  constater  par  procès-verbal  d'huis^ 
sier  Texistence  des  eaux«l  celle  des  marcban- 
dises  et  objets  détériorés  ;  que  les  employés  du 
gaz  et  du  canal  avaient  promis  de  réparer  le 
mal,  mais  que  personne  ne  s'est  présenté; 
au'en  conséquence,  ils  demandent  la  nomina- 
tion d'eiKperts  pour  constater  Tétat  des  lieui, 
estimer  les  dommages,  en  indiquer  l'origiine 
et  les  causes ,  et  prescrire  les  travaux  néces- 
saires pour  les  réparer  ;...  —  Considérant  iju'il 
résulte  de  ces  faits  que  les  demandeurs  étaient 
en  dehors  des  disposition  s  ile  Tart.  d06,  Cod. 
proc.  civ;  qu'il  n'y  avait  pas  urgence  dans  le 
sens  juridique  de  cet  article  ;— Que,  dès  lors, 
le  juge  du  référé  était  incompétent;  —  Que  la 
véritable  pensée  des  demandeurs  se  révèle 
dans  les  derniers  mots  de  leur  citation  :  ce 
qu'ils  voulaient,  c'était  de  faire  ppescrire  les 
travaux  nécessaires  pour  prévenir  les  domma- 
ges;—^ à  ce  second  point  de  vue,  le  juge  du 
référé  était  encore  incompétent;  —  Considé- 
rant, d'antre  part,  que  les  travaux  entrepris 
par  la  compagme  Mirés  pour  l'éclairage  de  la 
ville  de  Marseille,  leur  nature,  leur  impor- 
tance, le  traité  intervenu  entre  Mirés  et  le 
maire  de  Marseille ,  les  diverses  clauses  de  ce 
traité,  l'autorisation  d'ouvrir  dans  toutes  les 
rues  de  la  ville  des  tranchées  pour  le  posage 
des  appareils  à  gaz,  donnent  aux  travaux  de 
Mirés  le  véritable  caractère  de  travanx  pu- 
blics;—Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  38  pluv.  an  8,  les  contestations 
concernant  les  indemnités  dues  aux  particu- 
liers à  raison  des  ouvraaes  publics ,  et  les  ré- 
clamations des  particuliers  se  plaignant  des 
dommages  procédant  du  fait  personnel  des  en- 
trepreneurs ,  sont  de  la  compétence  exclusive 
du  conseil  de  préfecture  ;  —  Considérant  qu'il 
est  aussi  de  principe  consacré  par  la  juris- 
prudence la  plus  constante  et  la  plus  récente^ 
et  malgré  l'opinion  contraire  de  quelques  au- 
teurs ,  que  le  juge  du  référé  doit  appartenir  à 
la  juridiction  compétente  pour  juger  le  fond  ; 
—Qu'à  ce  nouveau  point  de  vue,  le  président 
du  tribunal  civil  était  encore  incompétent  ; — 
Par  ces  motifs,  annule  l'ordonnance  de  référé 
dont  est  appela  comme  incompétemment  ren- 
due^ etc. 

Du  12  fév.  1858.  —  Cour  imp.  d'Aix.  — ,?• 
ch.  —  Prés.,  M.  le  cons.  Moutle. —  ConcL,,  M. 
de  Gabrielli,  av.  gén.  —  PI.,  MM.  Thourel  et 
Arnaud. 
(4)  Le  coMil  d'Etat  jà  consacré  le  même  principe    3*  jB<pèce.— (Chemin  de  fer  de  Lyon  —  C.  De- 
«laMdiwses  hypothèses*  F.  amâts  des  15  fév,  1848  légalery.) 

iVoL  iS4S.S.ai9)  ;  ii  j^n  1855  (Vol.  i85«*â.«A),       La  demoiselle  Delégalery.  qui  possède  une 
U27  iwu8^6,(X9U  1^7.3,23^).  \  n^aisoAetuB  jardin  à  Saiol-Ëtieuiie,se. fondant 


(L,  S8  pittv.  an  8,  art.  4.)— 2*  espèce  (1). 
V^Eipè^-  —  (Schneider  —  C.  Blancherean.) 

Le  sieur  Blanchereau,  propriétaire  d'une 
maison  i  iKrest,  prétendant  que  les  travaux 
eiéculés  pour  la  construction  d'un  pont  dans 
eeue  ville  avaient  endommagé  sa  maison,  a 
assigné  devant  le  président  au  tribunal  civil, 
«taisant  en  référé,  les  sieurs  Schneider  et 
eomp.,  concessionnaires  de  ces  travaux ,  à 
reflet  d'entendre  nommer  un  expert  chargé  de 
consulter  le  dommage,  et  d'indiquerles  moyens 
de  le  réparer. — Les  sieurs  Schneider  et  comp. 
ont  décliné  la  compétence  du  juge  des  référés, 
par  ce  motif  que  le  dommage  allégué  résultait 
^  t'exécuiion  de  travaux  publics. 

§  Dov.  1855^  ordonnance  du  président^  qui 
rejette  cette  exception  d'incompétence  ,  et 
coiBBietun  expert,  conformément  à  la  de- 
mande du  sieur  Biancheres^u. —  Appel. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'action  en- 
gagée par  Blancherean  contre  la  compagnie 
Schneider  a  pour  but  la  réparation  du  dom- 
mage qu^il  prétend  avoir  été  causé  à  sa  pro- 
priété par  ladite  compagnie,  entrepreneur  de 
travaux  publics,  dans  l'exécution  des  travaux 
dont  elle  est  concessionnaire  ;  —  Considérant 
qae  cette  action  ne  peut  être  assimilée  à  celle 
qui  appartient  au  propriétaire  exproprié  pour 
eause  d'utttité  publique  ;  et  qu'aux  termes , 
Rol&mment,  de  Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an 
8,  elle  est  expressément  attribuée  à  la  juridic- 
tion administrative  ;  —  Que,  quelque  généraux 
que  soient  les  termes  de  l'art.  80(3,  Cod.  proc., 
ils  ne  peuvent  entraîner  l'immixtion  du  juge 
ordinaire  dans  les  affaires  réservées  par  la  loi 
à  la  compétence  des  tribunaux  adminislratife  ; 
— Qu*il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  juge  du 
fond  est^  en  toute  matière,  le  juge  du  provi- 
soire et  peut  seul  ordonner  les  mesures  d'in- 
struction qui  Ini  paraissent  nécessaires; — Que 
celle  règle  doi|.  être  surtout  suivie  rigoureuse- 
ment quand  il  s'agit  d'appliquer  les  lois  qui 
maintiennent  la  séparalion  absolue  des  pou- 
voirs  administratif  et  judiciaire  ;  —  Par  ces 
motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  réformant  et  faisant  ce  que  le  pre< 
mier  juge  aurait  dû  faire,  dit  qu'en  la  matière 
ie  ju^e  du  référé  était  incompétent;  annule  en 
conséquence  l'ordonnance  rendue  par  lepré- 
Âlent  du  tribunal  de  Brest,  etc 

Du5  janv.  1858.— Cour  imp.  de  Rennes. — 
l"ch.  —  Prés.,  M.  Boucly^  p.  p.  —  Con€/.,M. 
Poulizac,  av.  gén. — PLj  MM.  Riou  du  Cosquer 
6tGehanne. 
2*  Espèce.— >(Mirès—C.  Barthélémy  de  Roux.) 

▲ARfiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  dans  leur 
citation  introductive  de  référé^  en  date  du  21 
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Lois  et  DéeitUmê  dtoerMt. 


sur  oe  qae,  par  suite  des  travaus  exécutés  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon ,  tes 
murs  de  sa  maison  élaient  ébranlés ^  que  de 
nombreuses  lézardes  8*y  étaient  produites ,  et 
que  les  murs  de  son  jardin  s'étaient  écroulés 
en  partie^  a  fait  citer  la  compagnie  devant  le 
président  du  tribunal  de  Saint-Etienne ,  sta- 
tuant en  référé,  à  fin  de  nomination  d'un  ou 
de  plusieurs  experts  à  l'effet  de  vérifier  les 
désordres  signales,  d'en  constater  les  causes, 
et  d'indiquer  les  mesures  à  prendre  pour  y 
remédier. 

12  févr.  1858,  ordonnance  du  président 
ainsi  conçue  :  —  «  Attendu  qu'il  n'est  nulle- 
ment dénié  par  la  compasnie  que  des  désor- 
dres se  soient  manifestés  dans  la  propriété  de 
mademoiselle  Delégalery;  qu'elle  se  borne  à 
opposer  l'incompétence,  à  raison  de  la  ma- 
tière ,  et  conclut  en  conséquence  à  son  renvoi 
d'instance  ;  —  Attendu  qu'en  l'état,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qne  la  constatation  des  lieux 
par  experts  ait  lieu ,  et  qu'un  rapport  soit 
dressé  à  ce  sujet,  tous  droits  au  fond  demeu- 
rant réservés; — Par  ces  motifs,  nous,  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  Saint-Etienne,  jugeant 
en  audience  publique  de  référés,  ordonnons, 
tous  droits  et  moyens  au  fond  demeurant  ex- 
pressément réservés,  que  par  MM  ..,  nommés 
experts  d'office,  il  sera  procédé  à  la  constata- 
tion matérielle  de  Tétat  des  lieux,  à  la  recher- 
che des  causes  qui  ont  amené  les  désordres 
qu'on  articule,  et  à  T indication  des  mesures 
à  prendre  pour  y  remédier,  sans  néanmoins 
estimer  la  valeur  des  dommages  causés  ;  pour 
du  tout  dresser  et  déposer  leur  rapport,  en 
suite  duquel  la  demanderesse  se  pourvoira 
ainsi  que  de  droit.  »  —  Appel. 

ÂBIIÉT. 

LA  COUR; — ^Attendu  que  le  débat  au  fond 
était  du  ressort  exclusif  des  tribunaux  admi- 
nistratifs, seuls  compétents  pour  ordonner  les 
mesures  provisoires  et  d'instruction  qui  s'y 
réfèrent  ; — Par  ces  motifs,  infirme  ;  dit  que  le 
juge  du  référé  était  incompétent,  renvoie  les 
parties  à  procéder  devant  qui  de  droit ,  etc. 

Du  27  mai  1858.  —  Cour  imp.  de  Lyon. — 
^•ch.  — Pré$,,  M.  Loyson .~€onc/.,  M.  Ono- 
frio,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Rambaud  et  Ma- 
gneval. 
4*  Etpèce.  —  (Sellenet  —  C.  de  Rochefort.) 

Par  une  délibération  du  conseil  général  de 
la  Côte-d'Or,  en  date  du  1«'  sept.  1852,  le 
chemin  de  Nolay  à  Malain  a  été  classé  parmi 
les  chemins  de  grande  communication,  et  deux 
arrêtés  r  réfectoraux  des  12  sept.  1853  et  10 
mars  1858  en  ont  fixé  la  direction  ;  un  autre 
arrêté  du  24  mai  1855  a  approuvé  le  projet  des 
travaux  de  construction ,  et  le  sieur  Sellenet, 
entrepreneur,  a  reçu  de  Tadministration  Tor- 
dre d'en  poursuivre  l'exécution.  Des  parcelles 


dame  s'est  pourvue  en  référé  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  Beaune ,  pour  qu*il 


(di  fait  défense  au  sieur  Sellenet  de  eontinuer 
ses  travaux,  et  qu'elle  fût  même  autorisée  à 
le  faire  expulser,  ainsi  que  ses  ouvriers ,  par 
la  force  publique. 

19  avril  1858,  ordonnance  conforme  à  cette 
demande. 

Appel  par  le  sieur  Sellenet,  prétendant  que 
l'autorité  judiciaire  était  incompétente ,  et,  de 
son  côté,  M.  le  préfet  de  la  Côte^'Or,  par  un 
déclinatoire ,  a  conclu  à  l'annulation  de  l'or- 
donnance et  au  renvoi  de  la  dame  de  Roche- 
fort  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  adminis- 
tratif. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  l'art.  806,  Cod.  proc.  civ.,  au  titre  des 
Référés,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le 
juge  du  référé  ne  peut  statuer  provisoirement 

2ue  sur  les  matières  qui  sont  de  la  compétence 
es  tribunaux  ordinaires;  —  Qu'il  s'agit  donc 
de  savoir  si,  dans  la  cause ,  les  tribunaux 
ordinaires  pouvaient ,  sans  dépasser  les  lîmj- 
t'^s  de  leurs  pouvoirs  ni  empiéter  sur  la  juri- 
diction administrative,  ordonner  la  cessation 
des  travaux  prescrits  par  radministration  sur 
les  propriétés  des  demandeure; — Considérant, 
en  fait,  que  le  chemin  de  Nolay  à  Malain,  ayant 
été  classé,  par  délibération  du  conseil  général 
de  la  Côie-d'Or,  du  !«'  sept.  1852,  an  nombre 
des  chemins  de  grande  communication,  et  la 
direction  en  ayant  été  fixée  et  le  pmjet  des 
travaux  de  construction  avant  été  appA>uvé 

Îar  arrêtés  de  M.  le  préfet  àe  la  Côte-d'Or  des 
2  sept.  1853,  24  mai  1855  et  10  mars  1858, 
Sellenet,  en  qualité  d'entrepreneur  adjudica- 
taire desdits  travaux,  a  reçu  de  radministra- 
tion l'ordre  de  poursuivre  leur  exécution  ;  — 
Que  dans  l'espérance,  sans  doute,  d'arrange- 
ment amiable  avec  les  demandeurs,  mais  sans 
explication  préalable  ni  règlement  et  paiement 
d'indemnité,  Tentrepreneur  et  ses  ouvriers 
ont  occupé  et  englobé  dans  le  chemin  en  ques- 
tion des  parcelles  de  terrain  appartenant  à  la 
dame  de  Rochefort ,  qui  se  trouvaient  dans  la 
direction  du  tracé;  —  Considérant  que,  dans 
cet  état  défaits  constants  et  non  contestés,  les 
dispositions  de  la  loi  du  14  août  1790,  sur 
l'organisation  et  les  fonctions  judiciaires,  qui 
défendent  expressément  aux  juges  de  troubler 
de  quelque  manière  que  ce  soit  les  opérations 
des  corps  administratifs,  non  plus  que  la  loi 
du  l(f  frucl.  an  3,qui  fait itérativement  défense 
aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'ad- 
ministration de  quelque  espèce  qu'ils  soient, 
ne  peuvent  être  valablement  invoquées  contre 
l'ordonnance  de  référé  dont  est  appel;  —Con- 
sidérant, en  efl*et ,  que  nul  ne  peut  être  con- 
traint de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'utilité  publique  ^moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité  ^(art.  545,  Cod.  Nap.; 
chartes  de  1814  et  183(1,  art.  9;  constiiuiion 


publique, 
l'aulorisation  d'exécuiion  des  travaux,  ainsi 


Loi$  et  Déciti^m  diverses. 


l.O 
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qae  l'indication  des  propriétés  auxquelles  Tex- 
proprialion  est  applicable^  appartiennent  ex- 
clusivement au  pouvoir  législaiif,  au  pouvoir 
exéciiiif  et  à  l'administration ,  d'autre  part,  la 
loi  elle-même  a  proclamé  avant  tout  que  Tex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique  décla- 
rée s'opère  par  autorité  de  justice ,  et  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  la  prononcer  qu'après 
avoir  reconnu  l'accomplissement  de  toutes  les 
conditions  et  formalités  que  la  loi  a  prescrites, 
(L.  du  3  mai  1841 ,  art.  1  et  2.)  ;  —  Que,  loin 
de  dérober,  de  la  sorte,  au  grand  principe  de 
noire  législation  moderne  sur  la  séparation 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  le  lé- 
gislateur de  1841^  aussi  bien  que  celui  de  1810 
et  de  1833^  n'a  fait  que  le  consacrer  d'une  ma> 
sière  plus  éclatante,  en  plaçant  de  plus  fort 
rinviolabilité  du  droit  de  propriété  sous  la 
sauvegarde  du  pouvoir  judiciaire  ;  —  Que  si , 
dans  quelques  cas  exceptionnels ,  une  compé- 
tence spéciale  a  été  réservée  en  dehors  de 
l'autorité  judiciaire ,  soit  notamment  lorsqu'il 
s'agit  du  règlement  d'indemnité  pour  dom- 
magespermanents ou  temporaires,  soit  encore 
lorsqu  il  ne  s'agit  que  de  simple  élargissement 
des  chemins  vicinaux,  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire  reçoit  d*ailleurs  et  partout  sa 
pleine  et  entière  application  ;  qu*il  résulte,  en 
effet,  de  l'art.  41  de  la  loi  du  3  mai  déjà  citée. 

Sue  c'est  le  magistrat  directeur  qui ,  après  la 
écision  du  jury,  envoie  l'administration  en 
possession  des  propriétés,  à  la  charge  par  elle 
de  se  conformer  aux  art.  53,  54  et  suivants, 
c'est-à-dire  à  charge  du  paiement  préalable  ou 
de  la  consignation  des  indemnités  ; — Que,  en 
suivant  pas  à  pas  l'économie  et  l'esprit  de 
notre  législation  successive  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique ,  de- 
pois  les  dispositions  si  formelles  et  si  énergi- 
ques de  l'art.  74  de  la  loi  actuelle  du  3  mai 
1841  9  qui,  môme  dans  le  cas  d'urgence,  à 
défaut  de  consignation  du  supplément  d'in- 
demnité dans  le  délai  déterminé,  autorise  le 
propriétaire  à  s'opposer  à  la  continuation  des 
travaux ,  il  est  impossible  de  méconnaître  et 
la  légitimité  des  réclamations  du  propriétaire 
dépossédé  sans  avoir  été  régulièrement  et  préa- 
labl<eœent  indemnisé,  et  la  compétence  de 
lautorité  judiciaire  pour  ordonner  la  cessa- 
tion des  travaux  ;  — Considérant  que  Tordon- 
naocede  référé  de  M.  le  président  du  tribunal 
civil  de  Beaune,  rendue  dans  les  limites  de  la 
compétence  judiciaire,  a  fait,  d'ailleurs,  à  la 
cause  uue  juste  application  des  lois  de  la  ma- 
Uère  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  Tap- 
pellation ,  laquelle  est  mise  à  néant,  non  plus 
qu'au  déclinatoire,  dit  au'il  a  été  bien  et  com- 
pétemment  jugé  par  1  ordonnance  dont  est 
appel;  ordonne  en  conséquence  qu'elle  sor- 
tira effet,  etc. 

Du  10  août  1858.  —  Cour  imp.  de  Dijon.— 
t*  cil.  —  Frés.,  M.  Legoux.— Cond.  conf,,  M. 
Ifassin»  ay.  %én.^PL,  BIM.  Caire  etSerrigny. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Dommaqi».  —  Teâ- 

TàUX    de    réparation.    —    DOMBlÀfiES-lNTÉ- 

RÊT8. — Compétence. 

L'autorité  judiciaire  ,  incompétente  pour 
ordonner  des  travaux  de  grande  voirie  et  la 
réparation  des  dommages  causés  par  des  tra-- 
vaux  publics,  est  également  incompétente  pour 
prononcer  une  condamnation  à  des  domma-^ 
ges-intéréts,  faute  par  les  entrepreneurs  d'exé- 
cuter eux-mêmes  les  travaux  ou  réparations 
dont  il  s'agit.  (L.  28  pluv.  an  8.  art.  4;  Cod. 
Nap.,  1142.)  (1) 

(De  Trévise  —  C.  chemin  de  fer  d'Orsay.) 

Far  un  arrêt  du  26  déc.  1857,  que  nous 
avons  rapporté.  Vol.  1858,  2*  part.,  p.  305, 
la  Cour  impériale  de  Paris  avait  décidé,  entre 
les  parties,  que  le  président  du  tribunal  civil, 
jugeant  en  état  de  référé,  est  compétent  pour 
prescrire  des  actes  d'instruction ,  tels  qu'un 
rapport  d'experts,  dans  le  but  de  constater 
le  dommage  causé  à  une  propriété  privée  par 
des  travaux  publics,  notamment  par  ceux  exé- 
cutés pour  rétablissement  des  chemins  de  fer; 
mais  qu'il  est  incompétent  pour  ordonner  des 
mesures  conservatoires,  attendu  que  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  attribue  exclusive- 
ment à  l'autorité  administrative  la  connais- 
sance des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  en 
matière  de  grande  voirie  et  des  demandes 
d'indemnité  à  raison  de  travaux  publics. 

Lorsque  l'affaire  au  principal  fut  portée  de- 
vant le  tribunal ,  le  duc  et  la  duchesse  de 
Trévise  modiiièrent  leurs  premières  conclu- 
sions ,  en  ce  sens  qu'ils  ne  demandaient  plus, 
comme  précédemment,  l'autorisation  de  faire 
procéder  eux-mêmes  aux  travaux  de  recon* 
struction  du  mur  en  litige,  à  défaut  par  la 
compagnie  du  chemin  de  ler  de  les  exécuter  ; 
ils  se  bornaient  à  conclure  à  ce  que ,  faute 
par  la  compagnie  d'avoir  mis  des  ouvriers 
pour  l'exécution  desdits  travaux  dans  la  hui- 
taine du  jugement  à  intervenir,  elle  fût  con- 
damnée en  100  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
chaque  jour  de  retard. 

Mais  le  tribunal  de  la  Seine  se  déclara  in- 
compétent pour  statuer  sur  ces  conclusions , 
par  un  jugement  du  8janv.  1858  ainsi  conçu  : 
—  «  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait ,  et 
d'ailleurs  reconnu  par  toutes  les  parties,  ainsi 
que  par  l'expert  Surville ,  nommé  par  ordon- 
nance de  référé  du  2  mai  1857,  que  la  réfec- 
tion du  mur  dont  il  s'agit  et  la  réfection  du 
talus  sur  lequel  ce  mur  est  construit  sont  deux 
opérations  essentiellement  indivisibles,  en 
telle  sorte  que  la  décision  qui  ordonnerait  la 
reconfection  du  mur  entraînerait  virtuellement 
et  nécessairement  la  reconstruction  du  talus; 
que  si  le  juge  du  référé  est  compétept  pour 
ordonner,  en  cas  d'urgence  et  en .  toute  ma- 
tière ,  des  mesures  purement  provisoires ,  et 
notamment  pour  faire  piocéder  à  des  consta- 
tations ,  cette  compétence  ne  peut  influer  sur 


M  F.  rartide  qui  précède. 
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<:;efle  da  trîlmnal  lui-même  y  alors  qu'il  s'agit 
de  statuer  au  fond  et  de  prescrire,  soit  di- 
rectemenl,  soit  indirectement,  l  exécution  de 
travaux  publics;  —  Qu'en  effet,  Tautorité  ad- 
ministrative est  seule  compétente  pour  ordon- 
ner les  travaux  de  grande  voirie  ,  tels  que  les 
talus  de  chemin  de  fer  ;  que  ce  principe  résulte 
expressément  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  dont 
Tan.  A  attribue  exclusivement  à  l'autorité  ad- 
minîstralive  la  connaissance  des  diflicuUés  qui 
peuvent  s'élever  en  matière  de  grande  voirie, 
et  des  demandes  d'indemnité  à  raison  de  tra- 
vaux publics;  —  Attendu  que  les  dernières 
conclosions  prises  au  nom  ou  duc  et  de  la  du- 
chesse de  Trévise  ont,  il  est  vrai,  pour  objet 
unique  de  contraindre  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orsay  an  paiement  d  une  indemnité 
de  100  fr.  pour  chaque  joui*  de  retard,  faute 
par  elle  de  reconstruire  le  mur  liligieux  ;  mais 
qu'une  semblable  contrainte  ne  serait  pas  seu- 
lement la  réparation   du  préjudice  causé  au 
duc  et  à  la  duchesse  de  Trévise ,  qu'elle  aurait 
encore  pour  but  d*obliger  la  compagnie  à  exé- 
cuter les  travaux  qui  sont  l'objet  des  conclu- 
sions principales; —Qu'en  effet,  selon  les  dis- 
positions de  Tart.  1142,  Cod.  Nap.,  toute  obli- 
gation de  faire  se  résolvant  en  dommages  in- 
térêts, en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débi- 
teur, condamner  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d*Orsay  à  une  indemnité  pécuniaire ,  faute 
par  elle  d  exéculer  les  travaux  demandés ,  ce 
serait,  sous  une  forme  indirecte,  mais  en  réa- 
lité, connaître  de  difficultés  en  matière  de 
ffrande  voirie  et  d'une  demande  en  indemnité 
a  raison  de  travaux  publics  ; — Qu'ainsi  il  ré- 
sulte des  faits  et  des  principes  ci-dessus  ex- 
posés que  la  connaissance  de  la  demande  du 
duc  et  de  la  duchesse  de  Trévise,  telle  qu'elle 
se  produit,  soit  dans  les  conclusions  principa- 
les, soit  dans  les  conclusions  rectricUves,  n'est 
pas  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ; — 
Se  déclare  incompétent  ;  renvoie  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître.  » 

Appel  par  le  duc  et  la  duchesse  de  Trévise, 
soutenant  que  la  compagnie  s'était  obligée  à 
construire  le  mur  de  clôture  dont  il  s'agissait 
dans  l'espèce  ;  qu'ainsi  le  litige  portait^  en 
réalité,  sur  la  simple  exécution  d'un  contrat 
privé,  et  était  dès  lors  essentiellement  de  la 
compétence  de  Tautorité  judiciaire. 

ARR^T. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
iniers  juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  6  nov.  1858.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
3^cb. — Prêt ,  M.  Partarrieu-Lafosse. — Concl., 
M.  de  Gaujal,  !•'  av.  gén.— P/.,  MM.  Taillan- 
dier et  Bolnvilliers. 


n'ont  pas  été  suffisamment  réikitnêriÈ  par  k$ 
sommes  quHl  a  touchées. — V*  espèce  (1). 

,..0u  bien  encore  à  raison  des  tacrificet  gu'tt 
a  été  obligé  de  faire  pour  entrer  dan$  la 
maison  de  son  patron. — i*  espèce.  (Cod.  Nap., 
1382  et  1780.)  (2) 
l'«  Espèce.— '{Lving\o\6 —  C.  Guibert.)— areêt. 

Le  21  nov.  1856^  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  avait  statué  sur  la  contestation 
dans  les  termes  suivants  :  —  «  ..  Sur  la  de- 
mande en  100,000  fr.  de  dommages-intérêts  : 
— ^Attendu  que,  bien  qu'il  ressorte  de  ce  qui 
précède  qu'il  n'a  jamais  existé  entre  Giiibert 
et  Langlois  aucune  convention  de  société,  il 
résulte  cependant,  tant  des  explications  des 
parties  que  des  pièces  produites,  que  Guibert 
a  fourni  à  Lanslois,  trois  mois  environ  avant 
l'époque  de  l'amudication  et  avant  qu^aucune 
circulaire  de  l'administration  du  chemin  de  fer 
du  Nord  ait  été  délivrée,  les  renseignements 
nécessaires  pour  lui  faciliter  la  soumission  des 
travaux  h  exécuter  pour  l'établissement  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  à  établir  entre  Saint- 
Denis  et  Creil;  ({u'il  reste  acquis  aux  débats 
2ue  Guibert  a  rédigé  la  demande  adressée  par 
>anglois  à  l'administration  du  chemin  de  fer 
du  Nord;  —  Attendu  que  Langlois  s'est  rendu 
adjudicataire  desdits  travaux;  qu'en  rémuné- 
ration des  services  qu*il  reconnaissait  que  Gui- 
bert lui  avait  rendus,  il  lui  avait  accordé  une 
position  et  l'avait  placé  à  la  comptabilité  arec 
300  fr.  d'appointements  mensuels;  ^  Attendu 

3 ne,  si  Ton  ne  peut  méconnaître  à  Langlois  le 
roit  de  retirer  à  Guibert  les  fonctions  qu'il 
lui  avait  confiées,  il  doit  être  néaninoms  tenu, 
dans  les  circonstances  particulières  qui  le 
liaient  à  son  employé^  de  Itii  accorder  une  juste 
indemnité  pour  la  privation  de  son  emploi,  et 
aussi  pour  les  services  rendus  lors  de  la  sou- 
mission des  travaux,  et  que  le  tribunal  ûu. 
d'après  les  élémens  d'appréciation  qu'il  possè- 
de, à  3,000  fr.}  —  Condamne^  etc.  »  —  Appel 
par  le  sieur  Langlois. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  - 
Confirme,  etc. 

Du  12  fév.  1858.  —  Cour  imp.  de  Paris. - 
1"  ch.  — Pr^«.,M.  de  Vergés. 

2"  Jïipécc— (Mouillet— C.  Espargîlière.) 

Le  30  juin  1857,  autre  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :— a  At- 
tendu qu*il  résulte  des  débats  et  des  explica- 
tions des  parties  que  Mouillet  a  proposé  aa 
sieur  Ëspargilière  de  quitter  la  position  qu'il 
avait  chez  le  prince  Napoléon,  à  l'effet  d'entrer 
chez  lui  en  qualité  d'employé^  aux  appointe- 


LOUAGË  D£  SERVICES.— Cong£.— INDEM- 
NITÉ. 

Le  commis  au  employé  qui  vient  à  être  ton- 
4fédié  par  son  patron  sans  motifs  sérieux,  est 
en  droit  d'exiger  de  celui-ci  une  indemnité  à 
raiêim  des  terviêèê  fuï/  M  m  renidm .  4t  qui 


(i-3)  F,  en  ce  sens,  Metz,  Si  avr.  1818  'S-V.  id. 
2.81;  CotlecU  nouv.  5.3.37â),  hI  Cëss.  8  fér.  18^^» 
suprà,  i^  paru,  pag.  102  (K  1859.385).  Il  est  évi- 
dent que  tout,  eu  celle  maiière,  dépefid  des  cintt>- 
ft  ances  :  cVst  aux  tr  bunaux  d'apprécier  si  le  reoT» 
subit  et  imprévu  était  ou  non  môlivé,  et  à  l*empioj^ 
en  a  souffert  injustement  «n  pr^udicedoolillttiiMt 
dCt  réparatioiu 
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tnenU  annuels  de  6;,000  fr.;  qu^l  fut  également  ]  aux  trente  année$  qui  ont  précédé  là  demande, 
jiipuîé  qu'après  trois  années,  le  sieur  Espargi-    les  arrérages  des  années  antérieures  se  trou^ 


lière  cesserait  d'être  employé  et  deviendrait 
l'asàocié  du  défendeur  ;  —  Attendu  qu'ayant 
accepté  ces  propositions,  Espargilièreest  entré 
chezMouillet,  le  1 6  janvier  dernier;  que,  dès 
le  21  avril  suivant,  Mouiiiet  a  renvoyé  le  de- 
mandeur; que  si ,  pour  moliver  ce  renvoi ,  le 
défendeur  excipe  du  défsTut  de  zèle  et  d'aptt- 
tade  d'Ëspargitière,  il  n'apporte  aucune  jus- 
tification a  l'appui  de  cette  allégation  ;  qu'il 
résulte^  au  contraire,  de  tous  tes  documents 
de  la  cause,  que  c'est  sans  motifs  sérieux  que 
Ifoaillet  a  renvové  son  employé  ;  qu'en  agissant 
ainsi,  il  a  caiisè  à  Espargilière  un  préjudice, 
w\îT  lequel  il  lui  doit  réparation  ;  que,  d'après 
les  éléments  d'appréciation  que  le  tribunal  pos- 
sède, il  y  a  lieu  ae  tixer  à  10,000  fr.,  la  somme 
à  payer  par  Mouiiiet  à  Espargilière  k  titre  de 
domniages-intérèts;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
résiliées  les  conventions  verbales  intervenues 
entre  les  parties^  condamne  Mouiiiet,  même 
bar  corps,  à  payer  à  Espargilière  la  somme  de 
lO^OOO  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  »  — 
Appel  par  le  sieur  Mouiiiet. 

,  .  ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  — 
CorifuTiie,  etc. 

Bu  16  mars  Ï858.  —  Cour  imp.  de  Paris. — 
2*  ch.  —  Prés,,  M.  Lamy. 

i'  l^ÂIEMËNT.  —ERREUR  DB  DROIT.—  RÉ- 
PÉTITION. 

2**  CoxnuNB.  —  Rente.  —  Répétition.  — 
Obligation  naturelle.  — Prescription. 

1*  V erreur  de  droit,  comme  l'erreur  de  fait, 
donne  lieu  à  la  répétition  de  ce  qui  a  été  in- 
dûment payé.  (Cod.  Nap.,i233, 1377.)  (1) 

2^  SpécialenKnt,  une  commune  qui,  par  igno- 
rance de  la  loi  du  24  âotlM793>  nationalisant 
toutes  les  dettes  communales,  a  continué  à  ser- 
vir une  rente  foncière,  est  fondée  à  répéter  ce 
qu'elle  a  ainsi  payé  par  erreur, 

À  ce  cas  n'est  pas  applicable  le  2"  §  de  l'art. 
1235,  Cod,  Nap,,  qui  porte  que  la  répétition 
n'e<(  peu  admise  à  l'égard  des  obligations  na^ 
twelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées  : 
le  service  de  la  rente  ne  constituant  pas  pour 
la  eammune  une  obligation  naturelle. 

Toutefois,  le  remboursement  doit  être  limité 

(1)  F.  conf:«  Cas».  2A  janv.  1827  (S-V.  37.1.350  ; 
CollicU  noMv.  8.1.507)  ;  Merlin,  Réi^ert,^  y^  Igno- 
rance^ S  1,  n.  7;  Delvîiicourt,  sur  les  art.  1376  et 
l377;Tounîer,  tom.  6,  n.  75;  Daranton,  tom.  10, 
fi.l28,  ettom.  13,  n.  682;  Solon,  I^uUiiés  des  actes, 
tom.  1,  D.  205;  Marcadé,  sur  Part.  1377;  Aubry 
etRau  fl*8près  Zacbanse,  totn.  3,  S  &â2,  note  5; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacbariioe,  loin.  A,  j  623,  note 
6;  LaromMèret  déê  Oblig,,  tom.  5,  pag.  637.  Cette 
<loctrîoe  est  «me  conséquence  naturelle  de  ce  prin- 
cipe certain,  à  savoir  que  Terreur  de  droit  est  une 
cause  de  nullilé  des  bbigatiooâ  aoS$i  bien  que  Ter- 
renr  de  faiu  F.  la  TabU  générale  Devill.  et  Gilb., 
^Erreur  de  drûU^  H,  1  et  auiv.,  ainsi  que  le  Cod» 
H^  wtMoU  à»  Gilbert,  ait.  iUO»  n»  7  €t  mûy. 


vant  atteints  par  la  prescription. 

Et  cette  prescription  ne  peut  être  considérée 
comme  ayant  été  suspendue  au  profit  de  la 
commune  pendant  la  durée  d'une  instarice  ad- 
ministrative ou  judiciaire  relative  à  l'existence 
même  de  la  rente. 

La  disposition  de  Vart.  51  de  la  loi  muni- 
cipale du  18  juill.  1837,  portant  que  la  pré- 
sentation d'uh  mémoire  au  préfet  préalable- 
ment à  toute  action  contre  une  commune  in- 
terrompra la  prescription,  ne  statue  qu'en 
faveur  du  tiers  qui  a  présenté  le  mémoire,  et 
non  en  faveur  de  la  commune  :  la  prescription 
continue  à  courir  contre  celle-ci. 
(Faviers — C.  comm.  de  Hessenheîïn.)--ÀRRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  deux  rentes 
anciennes  cédées  à  Philippe-Gaétan- j^atlueu 
Faviers,  auteur  des  appelants,  sur  la  commune 
de  Hessenheim^  l'une  le  24  f ri  m.  an  12  (14 
déc.  1804)^  par  le  directeur  des  domaines  du 
Bas-Rbin,  l'autre  par  le  sieur  Dartein,   le  6 
juin  1811^  étaient  devenues  dettes  nationales 
par  le  seul  effet  de  la  loi  du  24  août  1793,-— 
Que,  dans  leur  ignorance  de  cette  disposition, 
qui  opérait  une  novation  légale,  Tadirilnistra- 
tion  municipale  ,  d*une  part ,  a  satisfait  au 
servi'ce  de  ces  rentes  jusqu'en  1842,  encore 
bien  qu'elle  en  fût  complètement  déchargée, 
et  les  crédi-rentiers,  d'autre  part,  ont  laissé 
périr  leur  créance  contre  la  Nation,  à  défaut 
de  réclamation  en  temps  utile;  —  Que  la  com- 
mune ayant  refusé,  dès  qu'elle  edt  conscience 
de  son  droit,  de  continuer  des  paiements  qui 
procédaient  uniquement  de  l'erreur,  elle  ob- 
tint gain  de  cause  au  conseil  d*Etal,  qui,  |)ar 
décret  délibéré  au  contentieux,  le  14  déc. 
1855,  déclara  que  TEtat  lui  avait  été  substitué 
comme  débiteur,  mais  en  même  temps  se  trou- 
vait aàranchi  de  tout  recours  à  raison  de  là  dé- 
chéance encourue  tant  par  le  sieur  Dartein 
que  par  les  héritiers  de  Mathieu  Faviers;  — 
Qu'un  arrêt  rendu  parla  Cour  entre  les  parties, 
le  30  juin  1857,  a  dénié  aux  appelatils  le  droit 
à  un  titre  nouvel,  qu'ils  prétendaient  faire  ré* 
sulter  de  la  perception  plus  que  trenienaire 
des  arrérages  ;—Qu  il  suit  de  là  (jue  l'extinc- 
tion totale  et  absolue  de  la  dette  communale, 
à  partir  du  mois  d'août  1793,  est  passée  à  l'é- 
tat de  chose  jugée,  et  que,  par  suite,  la  com- 
mune est  fondée,  aux  termes  dés  ari.  1235  et 
1377,  Cod.  INap.,  à  répéter  ce  qu'elle  a  payé 
par  erreur; — Que  l'action  en  répétition  est 
admise  pour  l'erreur  de  droilcomme  pour  Ter- 
reur de  fait,  puis(|ue  la  loi  n'établit  aucune 
distinction  entre  elles,  comme  elle  Ta  fait  pour 
l'aveu  judiciaire  et  pour  la  transaction  dans 
les  art.  1356  et  2052;  — Que  l'exception  con- 
tenue dans  la  seconde  partie  de  l'art.  1235  ne 
peut  être  invoauée  avec  succès  dans  l'espèce 
actuelle;  — Qu en  effet,  rien  n'établit  qu'il  ait 
existé  une  obligation  naturelle  de  h  part  de 
la  commune,  qui  n'a  jamais  traité  ni  avec  Dar- 
tein ni  avec  Joathiett  Faviers^  et  t|iu  ignore 
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complètement  la  cause  et  le  caractère  du  con- 
trat primitif  dont  la  trace  originaire  est  entiè- 
rement effacée  ;  — Que  Texisience  même  d'une 
obligation  naturelle  ne  forme,  d'ailleurs,  un 
obstacle  à  la  répétition  de  Tindû,  qu'autant 
que  celte  obligation  a  été  acquittée  volontai- 
rement, c'est-à-dire  en  connaissance  de  cause  ; 
qu'il  est  impossible  de  considérer  comme  étant 
exclusivement  le  résultat  d'un  sentiment  de 
délicatesse  et  d* équité  naturelles  les  paiements 
qu'un  débiteur  effectue  à  une  époque  où  il  se 
croit  eni'ore  sous  le  poids  d'une  convention 
légalement  obliffatoire  ;  qu'il  n'est  censé  avoir 
répudié  le  bénéfice  de  la  loi  pour  obéir  au  cri 
de  sa  conscience   que  quana,  après  avoir  su 

Su'il  était  dégagé  de  tout  lien  civil^  il  exécute 
e  son  plein  gré  un  engagement  qu'il  place 
au-dessus  du  droit  positif  (1);  que^  bien  loin 
d'en  agir  ainsi,  la  commune  de  Hessenbeim  a 
cessé  de  payer  tout  aussitôt  qu'elle  a  été  éclai- 
rée sur  sa  position^  et  a  résisté  énerçquement 
à  toute  exécution  ultérieure  des  obligations 
réclamées  à  sa  charge;  —  Qu'au  surplus,  la 

3uestion  a  été  tranchée  virtuellement  par  la 
écision  souveraine  du  30  juin  1857,  qui  n'au- 
rait pu  déclarer  \es^  rentes  définitivement  étein- 
tes, si  le  paiement  de  leur  cours  avait  été  de 
nature  à  les  faire  revivre;  —  Que  vainement 
encore  Mathieu  Faviers  et  consorts  s* appuient, 
pour  retenir  ce  qu'ils  ont  touché,  sur  les  dispo- 
sitions combinées  des  art.  546,  547,  549,  550 
et  584,  God.  Nap.,  qui  attribuent  au  proprié- 
taire et  au  possesseur  de  bonne  foi,  par  droit 
d'accession,  les  produits  mobiliers  de  la  chose 
appartenant  à  1  un  ou  détenue  par  l'autre,  et 
spécialement  les  arrérages  de  rente; — Qu'en 
principe,  le  droit  accessoire  emprunte  toute  sa 
force  au  droit  principal,  dont  il  est  une  dépen- 
dance, à  ce  point  qu'il  ne  peut  exister  c^ue  par 
lui  ou  avec  lui;  que,  par  suite,  en  matière  de 
créance,  c'est  du  capital  que  découlent  les 
intérêts  qui  forment  les  fruits  civils,  et  que, 
comme  conséquence,  on  ne  peut  acquérir  ac- 
cessoirement des  intérêts  là  où  il  n'y  a  pas  de 
capital  qui  en  ait  produit;— Qu'il  en  est  ainsi 
à  regard  du  propriétaire  d'une  rente  qur,  au 
lieu  de  s'adresser  à  son  débiteur,  touche  mal 
à  propos  les  arrérages  d'un  tiers  qui  n'était 
oblige  à  aucun  titre,  parce  qu'alors  encore  on 
ne  retrouve  pas  la  condition  de  propriété  qui, 
seule,  peut  engendrer  l'accession  ;  que,  dans 
ce  dernier  cas,  le  crédi-renlier,  qui  a  reçu  par 
erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû, 
est  tenu,  conformément  à  l'art.  1376,  Cod. 
Nap.,  de  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  in- 
dûment reçu;  —  Que  le  possesseur  de  bonne 
foi  est  soumis  à  la  même  restitution  que  le 
propriétaire  dont  il  tient  la  place  ;  que,  sous 
ce  dernier  rapport,  Mathieu  Faviers  et  con- 
sorts ne  peuvent  se  soustraire  au  rembourse- 


(1)  F.  en  ce  sens,  M.  Larombière»  de$  Oblig,, 
tom.  8,pag,  60.— >  F*  toutefois  Bl.  Maasol»  tk  CObiig. 
iiat«r,«  pag.  saO» 


ment  des  prestations  en  natnre  et  en  argent 
que  ceux-ci  ou  leur  auteur  ont  perçues  illéga- 
lement de  la  commune  de  Hessenheim  à  une 
époque  où  elle  ne  leur  devait  plus  rien;  — 
Attendu  néanmoins  que  la  mesure  de  ce  rem- 
boursement doit  être  circonscrite  aux  trente 
années  qui  ont  précédé  la  demande,  ou,  eo 
d'autres  termes,  à  l'espace  de  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  le  16  janv.  1827  et  la  date  cor- 
respondante de  185/;  —  Que  le  mémoire  pré- 
senté, le  18  janv.  1845,  par  les  appelants  prin- 
cipaux au  préfet  du  Bas-Rhin,  préalablement 
à  l'introduction  du  litige  termine  par  le  dé<'ret 
du  conseil  d'Etat  du  1-4  déc.  1855  et  par  Tv- 
rét  de  la  Cour  du  30  juin  1857,  a  bien  eo  pour 
effet,  d'après  l'art.  51  de  la  loi  du  18-22  juill. 
1837,  d'interrompre  la  prescription  en  faveur 
des  réclamants  dont  faction  était  entravée 
par  cette  formalité  indispensable,  mais  non 
au  profit  de  la  commune  dans  l'intérêt  de  la- 
quelle la  restriction  a  été  établie  ;  qu'il  est  de 
toute  justice  que<^  dépôt  ait,  pour  les  pour- 
suivants, les  avantages  d'une  interpelbiioo 
judiciaire  qu'aurait  produite  l'exploit  s'il  avait 
pu  être  signifié  immédiatement  à  la  commune; 
que  celle-ci,  au  contraire,  par  cela  même  que 
1  assignation  dont  elle  a  été  touchée  plus  tard 
ne  constitue  pas  pour  elle  un  acte  intemiptif 
de  la  prescription,  ne  saurait  à  fortiori  attri- 
buer cette  vertu  à  la  simple  présentation  da 
mémoire  par  des  tiers; — Qu'en  droit  et  en  fait, 
la  commune  prétend  à  tort  que  le  cours  de 
la  prescription  a  été  suspendu  contre  elle,  parce 

3 u  elle  était  dans  l'impuissance  d'agir  tant  qu'a 
uré  l'instance  administrative  et  judiciaire  en- 
gagée par  ses  adversaires  ;  que,  d^un  côté,  il 
lui  était  loisible  dans  ce  procès,  où  se  débattait 
la  question  vitale  de  la  créance^  de  conclure 
reconventionnellement  et  éventueliemenià  ia 
restitution  des  arrérages  indûment  pavés,  et 

3ue,  d'un  autre  côté,  elle  était  si  bien  libre 
'entamer  dans  ce  but  une  action  principale 
et  directe,  sans  attendre  le  résultat  de  la  con- 
testation déià  pendante,  que  l'assignation  en 
répétition,  délivrée  à  sa  requête,  porte  la  date 
du  17  janv.  1857,  et  est  antérieure,  par  con- 
séquent, à  la  décision  finale  du  débat  relatif  i 
l'existence  de  la  rente;  qu'il  échet,  par  con- 
séquent, de  réformer  la  partie  du  jugement 
qui  a  reporté  au  11  nov.  1813  la  première  li- 
mite de  la  prescription  ;  —  Par  ces  motifs,  fai- 
sant droit  sur  les  appels  respectivement  inter- 
jetés par  les  parties  du  jugement  du  tribunal 
civil  de  Schelestadt,  en  date  du  2  juin  1858, 
infirme  ledit  jugement  en  ce  qui  concerne  1> 
tendue  de  la  prescription  et  la  mesure  des 
condamnations  prononcées  à  la  charge  de 
Mathieu  Faviers  et  consorts;  émendant  quant 
à  ce,  dit  que  la  prescription  opposée  par  cens- 
ci  leur  est  acquise  jusqu'au  16  janv.  1827,  etc. 
Du  18  janv.  1859.— Cour  imp.  de  Golmar. 
—1"  ch.— Prrf«.,  M,  PUIot.— t'onci.,M.  Véran, 
av.  gén.  — P/.^  MM.  kugler  et  Ign.  Ghauffour. 
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CHEMIN  DE  FER.  —  Introduction,  — Buffbt 

DE  STATION. 

La  de fense  portée  par  l'art,  61  de  Vord,  du 
15nov.  i846^  coiUre  toute  personne  étrangère 
a»  tervice  d*un  chemin  de  fer,  de  s'introduire 
dans  renceinte  de  la  voie,  d'y  circtUer  ou  stor 
iiomer,  ne  inappliqué  pas  à  ceux  qui  tiennent 
et  desservent  des  restaurants  ou  buffets  dans  des 
locaux  faisant  partie  des  gares,  et  que  la  com- 
fognie  leur  a  loties  dans  cet  objet  :  les  entre- 
preneurs de  ces  établissements  doivent  être 
assimilés  aux  agents  de  la  compagnie. 

....  Alors  surtout  que,  par  les  conventions 
intervenues  entre  eux  et  ceUe-ci,  ils  ont  été 
placés,  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  service, 
sous  les  ordres  du  chef  de  gare  (1). 
(Bilger.)  — À&RÊT. 

L\  COUR;  —  Attendu  que,  pour  statuer  sur 
rappel  que  Jacques  Bilger,  restaurateur  à  la 
gare  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg,  a  émis 
du  jugement  du  tribunal  de  ce  siège,  sous  la 
date  du  2  juill.  18S8,  il  y  a  lieu  de  rechercher  : 
1°  si  l'ordonnance  du  15  nov.  1846,  qui,  dans 
son  art.  61,  défend  à  toute  personne  étran- 
gère au  service  du  chemin  de  fer  de  sintro- 
duire  dans  Tenceinte  de  la  voie,  d'y  circuler 
ou  stationner^  peut  être  opposée  à  ceux  qui 
tiennent  et  desservent  des  restaurants  ou  buf- 
fets dans  des  locaux  faisant  partie  des  gares, 
et  qui  leur  ont  été  loués  pour  y  exercer  leur 
industrie  et  mettre  ainsi  à  la  portée  des  voya- 
geurs les  ressources  alimentaires  dont  ils  peu- 
ventavoir besoin;  ^^  si,  dans  l'espèce  du  moins, 
par  suite  des  formalités  <)u'il  a  remplies  et  des 
conditions  qui  lui  ont  été  imposées,  l'appelant 
n'a  pas  acquis  le  droit  qu'on  lui  conteste  de 
pénétrer  dans  l'enceinte  de  la  voie,  d'y  circuler 
ou  d'y  stationner  suivant  ses  intérêts; — At^ 
tendu,  sur  le  premier  point,  qu'à  côté  de  ce 
qu'il  y  a  de  plus  important  dans  l'intérêt  de  la 
locomotion,  de  la  sûreté  des  voyaveurs  et  de 
leurs  bagaees  ou  marchandises  et  aans  l'inté- 
rêt de  l'ordre  à  maintenir  dans  les  gares,  et 
qui  constitue  le  service  essentiel,  il  y  a  aussi 
des  services  secondaires  qui  répondent  à  des 
besoins  auxquels  il  a  fallu  pourvoir;  que,  parmi 
ces  services,  se  placent  évidemment  les  éta- 
blissements de  buffets  ou  restaurants,  où  les 
voyageurs  peuvent  trouver,  de  suite  et  sans 
déplacement^  ce  qui  est  nécessaire  à  une  ali- 
Dientation  parfaitement  appropriée  aux  circon- 
stances de  lieu,  d'heure  et  des  dispositions 
corporelles  des  voyageurs;  qu'il  faut  donc  con- 
sidérer ces  établissements  comme  des  acces- 
soires indispensables  d'un  service  auquel  les 
compagnie&  seraient  obligées  de  pourvoir  par 
elles-mêmes^  si  elles  ne  pouvaient  y  établir 
des  locataires  ou  entrepreneurs  jouissant  du 
droit  de  s'introduire,  de  circuler  et  stationner 
dans  l'enceinte,  comme  en  jouissent  tous  les 


(i)  Sur  ce  dernier  point,  voy.  anal,  en  sens  con- 
traire, MontpelUer,  24  juin  iS50  (YoU  1850.2.942 
-P.  i850.2»56). 
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agents  des  autres  services;  qu'il  est  certain 
gue  le  système  prohibitif  qu'on  voudrait  intro- 
duire aurait  des  inconvénients  nombreux  et 
graves  qu'il  est  inutile  d'énumérer; — Attendu, 
sur  le  second  point,  que  Bilger  n'a  été  admis 
à  ouvrir  son  aébit  de  boisson  à  la  gare  de 
Strasbourg  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autori- 
sation du  préfet,  laquelle  lui  a  été  concédée 
par  arrêté  du  7  nov.  1854;  que  cette  autorisa- 
tion remplirait,  s'il  en  était  besoin^  les  condi- 
tions de  l'art.  70  de  l'ordonnance  du  15  nov. 
1846,  qui  exige  qu'aucun  crieur,  vendeur  d'ob- 
jets quelconques,  ne  puisse  exercer  sa  profes- 
sion dans  les  cours  ou  bâtiments  des  stations 
qu*en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  pré- 
fet;— ^Attendu,  en  outre,  que,  parles  conven- 
tions intervenues  entre  l'appelant  et  la  com- 
pagnie, ledit  Bilger  a  été  assujetti  à  la  sur- 
veillance et  aux  ordres  de  la  compagnie,  dans 
la  personne  de  son  représentant,  le  chef  de 
gare,  à  un  point  tel  que  l'on  peut  dire  qu'il 
est  rivé  à  la  compagnie,  qu'il  ne  fait  qu'un  avec 
elle,  et  qu'il  est  et  doit  être  réputé  un  de  ses 
agents;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel 
que  Bilger  a  émis  du  jugement  du  â  juill. 
1858  du  siège  de  Strasbourg,  disant  droit  au- 
dit appel,  réformant  ledit  jugement,  a  déchargé 
et  décharge  l'appelant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  et  le  renvoie  des  fins  de 
l'action  dirigée  contre  lui  par  le  ministère  pu- 
blic, etc. 

Du  10  août  1858.  —  Cour  imp.  de  Golmar. — 
Ch.  corr. — Prés.,  M.  Hennau.— Cond.  contr., 
M.  Véran,  av.  gén. — PL,  M.  Kock. 

NOTAIRE.  —  Destitution.  —  Continuation 
DE  fonctions. — Peine. 
Le  notaire  quiy  après  sa  destitution,  conserve 
une  partie  de  ses  minutes  et  en  délivre  des  ex- 
péditions, se  rend  par  là  coupable  du  délit  de 
continuation  illégale  de  fonctions,  réprimé  par 
Vart.  197,  Cod,  pén,,  et  non  pas  du  délit  d^im- 
mixtion  dans  des  fonctions  publiques,  prévu 
par  Vart,  258,  même  Code.  (L.  25  vent,  an 
11,  art.  52.)  (1) 

(H....) — ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  les  notai- 
res sont  les  fonctionnaires  établis,  non-seule- 
ment pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire 
donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux 
actes  de  l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer 
la  date,  mais  encore  pour  en  conserver  le  dé- 
pôt et  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions; 
—  Attendu  que  l'art.  52  de  la  même  loi  pre- 
scrit à  tout  notaire  destitué  de  cesser  l'exer- 
cice de  son  état  aussitôt  après  la  notificatioi^ 
à  lui  faite  de  sa  destitution,  à  peine  des  con- 
damnations prononcées  par  la  loi  contre  tout 
fonctionnaire  destitué  qui  continue  l'exercice 


(1)  K.conf.,  Orléans,  10  déc.  1850  (Vol.  18Ô1.3. 
446— P.  1850.2.646). 
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de  ses  fonctions:  —  Attendu  que^  d'après  son 
contexte  méme^  l'art.  197^  God.  pén.,  s'appli- 
que à  tout  fonctionnaire  public  destitué  qui^ 
après  avoir  eu  connaissance  officielle  de  sa 
destitution^  continue  néanmoins  l'exercice  de 
ses  fonctions;  —  Attendu  que  de  l'instruction 
et  des  débats  résulte  la  preuve  que  H...,  no- 
taire à  Rougegoutte,  après  avoir  eu  connais- 
sance officielle  de  sa  destitution  prononcée,  le 
25  juin.  1855^  par  un  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Belfort,  exécutoire  par  provision,  aux 
termes  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent  an  11, 
et  confirmé  par  arrêt  de  celte  Cour  du  13  dé- 
cembre suivant,  au  lieu  de  remettre  la  totalité 
de  ses  minutes  au  notaire  Mény,  chargé  d'en 
recevoir  le  dépôt  momentané,  ne  lui  en  a 
livré  qu'une  partie,  et  en  a  clandestinement 
et  frauduleusement  conservé  un  certain  nom- 
bre; —  Attendu  que  de  l'instruction  et  des 
débats  résulte  également  la  preuve  qu'après 
avoir  eu  connaissance  ofiicielle  de  sa  destitua 
tlon,  il  a,  dans  diverses  circonstances,  délivré 
aux  parties  intéressées  des  expéditions  d'actes 
par  lui  reçus  pendant  son  exercice;  qu'il  a 
notamment,  en  nov.  1857,  (;^uelques  jours  après 
le  décès  du  testateur ,  délivré  au  légataire 
Marconnot  l'expédition  d'un  testament  par  lui 
reçu  comme  notaire  en  1854;  —  Attendu  que 
ces  faits  constituent,  non  le  délit  général  (Tu- 
surpalion  de  fonctions  publiques  par  un  indi- 


(1)  La  solution  ci-desSos  est  conforme  à  l'opinion 
que  nous  avons  soutenue  en  rapportant  dans  notre 
voL  dei857.2*i61  (P.  1857.132)»  on  arrêt  delà  Cour 
de  Nîmes  du  9  juillet  1856  qui  a  embrassé  la  doc- 
trine contraire,  doctrine  qui  a  été  également  consa- 
crée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  iO  fé?. 
1835,  inséré  VoU  1835.2.310.  Dans  le  cours  de  nos 
obsenraLions  sont  indiquées  les  nond>reuses  autorités 
en  sens  divers  sur  la  question. 

En  nous  transmettant  le  jugement  ci-dessus,  fort 
disertement  motivé,  M.  Le  Gentil,  dont  nos  lecteurs 
ont  déjà  été  h  même  d^apprécier  plusieurs  fois  tout  le 
savoir,  Ta  accompagné  des  observations  suivantes 
dans  lesquelles  la  question  est  examinée  surtout  au 
point  de  vue  historique  : 

t  Rien,  dit-il,  n'est  à  ajouter  aux  indestniclibles 
motifs  donnés  par  les  auteurs  dans  le  sens  que  vient 
d'admettre  le  tribunal  d^Arras;  mais  il  importe  de 
remarquer  qu^avec  infiniment  de  force  et  de  raison, 
le  jugement  a  ruiné  l*araument  capital  des  autorités 
contraires  tendant  à  établir  que,  sous  Tancien  droit, 
les  Intérêts  et  arrérages  échus  antérieurement  à  Tou- 
verture  de  la  garde  ou  baillesterie,  nlncombaient 
au  gardien  que  corrélativement  à  la  propriété  dksi 
meubles  acquise  par  ce  droit  ;  que,  conséquemment, 
il  serait  injuste  de  les  mettre  encore  à  sa  charge, 
aujourd'hui  que  la  propriété  des  meubles  en  est  ooni- 
piétement  distraite* 

On  était  d'abord  lom  d'admettre,  sans  eonuste^ 
sous  l'empire  des  coutumes,  que  le  gardien  n'avait 
l'obligation  de  payer  les  dettes,  que  parce  qu'il  de- 
venait propriétaire  des  meubles.  Cette  obligatioD,  en 
effet,  pouvait  parfaitement  découler,  ainsi  qu'on  Ta 
souvent  soutenu,  de  i'asiome  qui  garde  prend,  quitte 
la  rendf  et,  applaudissant  à  u  réformation  de  Part 


vidu  dépourvu  de  titre^  mais  le  délit  spécial 
imputable  à  tout  fonctionnaire  qui  prolonge 
rexercice  d'une  fonction  pubtijine  dont  il  sait 
d'une  manière  officielle  avoir  été  légalement 
dépouUlé  :  —  Par  ces  motifs^  réforme,  en  ce 
qu  il  a  été  fait  application  au  prévenu  de  Tart, 
258, Cod.  pén.;  déclare  H...  coupable  d*ayoir, 
dans  l'arrondissement  de  Belfort,  après  con- 
naissance oCBcielle  de  sa  destitution  comme 
notaire  à  Rougegoutte,  continué  illégalement 
Texercice  de  ses  fonctions,  en  conservant  le 
dépôt  d*une  partie  des  minutes  de  son  étnde, 
minutes  dont  la  remise  entre  les  mains  du 
notaire  Mény  avait  cependant  été  ordonnée 
par  justice,  et  en  délivrant,  à  plusieurs  repri- 
ses, notamment  en  noveral)re  1857,  des  eipé- 
ditions  d'actes  qu'il  avait  reçus  en  qualité  de 
notaire  avant  sa  destitution  ;  et,  sans  s^arréter 
autrement  aux  appels  émis,  maintient  les  con- 
damnations résultant  du  jugement  attaqué,  etc. 
Du  25  mai  1858.— Cour  Imp.  de  Golmar.* 
Ch.  corr.  —  Prés,,  M.  Hennau.  —  Conel,  M. 
Véran,  av.  gén. — PL,  M.  Koch. 

USUFRUIT  LÉGÂU^-AaaiaiaM  IT  orTiairs. 

Les  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux^  <ion(  U 
paiement  forme  une  charge  de  l^usufruit  légale  cmi- 
prennentf  non-seulement  ceux  échus  depuis  Couur* 
ture  de  Cusufruit^  mais  encore  ceux  qui  étaient  du 
antérieurement,  (God.  Nap.  885.)  (1) 


267  de  la  coutume  de  Paris,  Perrière,  aotmmeDt, 
disait  :  t  Anciennement  les  gardiens  avaient  icj  U 
t  propriété  des  meubles,  et  par  un  eaeeès  d'injuttiec 
t  c^était  seulement  à  raison  des  meubles  qu'ils  V^ 
t  tendaient  être  tenus  des  dettesi  ce  q«i  a  été  cor- 
c  rigé  par  cet  article.  > 

Mais  en  concédant  qu*à  Torigine»  aiosi  que  ren- 
seignent la  plupart  des  auteurs,  il  fout  le  recoanai* 
tre,  alors  que  la  garde  se  trouvait  encore  essentiel- 
lement imprégnée  de  son  principe  eschis2?eDeot 
féodal,  robtigation  de  payer  les  dettes,  réagissant 
même  sur  les  gardes  bourgeoises,  eût  été  le  corol- 
laire du  droit  de  propriété  des  meubles;  Il  B*en  est 
pas  moins  incontestable  que,  par  la  suite,  lofsqne  la 
garde,  que  les  jurisconsultes  les  pins  sérieux  qsa-  | 
Huaient  de  depredaiio  bonorum  pt^^U^  se  troun 
organisée  prindpaleiaent  dans  rintérêt  des  pupilles» 
la  corrélation  œssa  si  radicaUment  d^eilster»  qa*oa 
maintint  (non  exceptionnellement  dans  tdle  ou  telle 
coutume,  mais  généralement  dans  leur  unifersalité) 
les  dettes  &  la  cliarge  de  la  garder  après  lui  aroir 
enlevé  la  propriété  de  ce  mobilier. 

t  L*anclenne  doctrine  ne  laisse  aucun  doute  à  eel 
égard,  et  on  lit  au  Répotoire  de  GofoC  qui  la  ré* 
sume,  V*  Giarde  noHe^  n*  XXI  t  c  On  ssdt  que  dans 
•  Tancieii  droit  fran^  les  dettes  mobilières  éuuest 
t  dues  particulièrement  par  le  mobilier  «u  par  «sx 
f  qui  y  sueoédaienL  G*est  donc  priDcipaleneni  i 
c  cause  du  gain  des  meubles  que  les  coutumes  asso* 
c  Jettissent  le  gardien  à  payer  les  dettes  des  mineart- 
c  qui  sont  tomJ)és  en  garde.  Cette  obligation  est,  i. 
€  la  vérité»  de  droit  commun  aigoard'hui,  dans  iet 
fl  coutumes  mômesoùle  gardien  ne  GiSt  pas  les  meo- 
€  blés  siens;  mais  en  consultant  les  procès^rerbnt 
t  de  plQsieancoalttinest  oo  y  verra  qoeiesganBesi 
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lln*]f  a,  non  plus^  aucune  distinction  à  faire  d 
c€i  égard  entre  le»  intérêts  et  arrérages  dus  par  ta 
(oisnnauatU^  et  ceu»  d  la  charge  propre  de  Cépoux 
prédécédé, 

(Veltard»)  —  jdqbiibst* 

LE  TRIBUNAL  ;  --Attendu  que ,  mis  à  Pécart  les 
décrets  de  drconstaiice  de  1793»  4798  et  179^»  ainsi 
que  les  lois  transitoires  de  Tan  3»  le  législateur,  au 
moment  de  la  discussion  du  titre  9  du  Code  Na- 
poléon» s'est  trouvé  en  présence  des  deux  systèmes 
(Itamétralement  opposés  des  pays  de  droit  écrit  et  des 
pays  coutumiers{  —  Qu'en  eflett  uniquement  orga- 
ubéeau  point  de  vue  àvU  et  politique  dans  Tintérét 
despotique  des  droits  du  père,  la  puissance  pater- 
œlle,  aux  pays  de  droit  écrit,  avait,  touchant  la 
personne  et  les  biens  des  enfants,  conservé  Técono- 
mie  des  lois  romaines,  d'où,  comme  apanage  utile 
de  cette  puissance,  découlaient  notamment,  soit  en 
propriété,  soit  en  usufruit,  des  droits  très^tendns 
sar  la  fortune  des  enfants  du  chef  de  famille;— Que, 
dans  les  pays  coutumiers,  au  contraire,  enviuigée 
surtout  comme /ot<^  nature^  et  comportant  princi- 
palement des  devoirs  pour  le  père,  la  puissance 
paternelle  était  dénuée  de  droits  utiles  sur  les  biens 
des  enfants,  &  ce  point,  d'autoriser  certains  auteurs 
à  la  méconnaître  complètement,  et  à  formuler  cet 
adage  :  •  Droit  de  puissance  paternelle  n*a  lieu  9^ 
aux  InsUtutes  coutumières  (1)  ;--Qu'en  effet  encore, 
rien  de  coounun  n'existait  entre  cette  autorité  pa- 
ternelle et — soit  la  garde  noble^  prérogative  féodale^ 
nient  et  militairement  attachée,  d'abord  à  la  noblesse 
de  la  terre,  puis  à  la  noblesse  du  sang,  au  proût  des 
st^neurs  ou  de  leurs  délégataires  ascendants  ou 
collatéraux  du  vassal  décédé,  ' —  soit  la  garde  bour- 
geoise^  ne  confàimt  qu'une  administration  sans 
émolument, — ^soit  la  garde  bourgeoise  de  la  coutume 
àc  PariSf  qui,  s'appropriant  les  privilèges  nobiliaires, 
n'était  qu^on  reflet  des  gardes  nobles  dont  elle  re- 
vêtait les  tendances  et  le  caractère  i— Attendu  que, 
rejetant  également  l'exagération  et  l'exclusivisme  de 
ces  deux  théories,  le  Gode  Napoléon   les  fusionna 


y  gagnaient  autrefois  les  meubles  :  en  leur  ôtant 
ce  gain  lors  de  la  réformation,  on  ne  leur  a  point 
6té  la  charge  du  payement  des  dettes»  »  Et  plus 
bas,  le  même  auteur  ajoute  avec  insistance  au  w* 
XXIU  :  «  On  voit  dans  les  procè&-verbaux  de  plu- 
sieurs de  nos  anciennes  coutumes,  que  la  conser- 
vatkm  du  mobilier  anx  mineurs  est  un  droit  nou- 
veau. Le  gardien  &isait  autrefois  les  meubles  siens 
dans  pieique  toute  la  France  ;  les  coutumes  notoi- 
res, les  décisions  de  Jean  des  Mares  et  le  grand 
coutnmier  de  France  prouvent  tous  que  cela  se 
pratiquait  ainsi  à  Paris  même.  Quand  on  a  res- 
treint les  droits  du  gardien,  on  n'a  point  entendu 
en  diminuer  les  charges,  et  de  même  qu'on  n'a  pas 
cessé  de  l'astreindre  à  payer  les  dettes  en  le  pri- 
vant des  meubles  qui,  suivant  rancien  droit  fran- 
çais, étaient  particulièrement  consacrés  k  cet  ob- 
jet, oa  n'a  point  cessé  non  plus  de  l'assujettir  au 
payement  des  frais  funéraires.  9 
i  SI  donc  une  législation  devait  encourir  le  repro- 
che d^ÎDJustice,  ce  ne  serait  assurément  pas  le  Gode 
Napoléon,    qui  gratifiant,  comme  la  coutume,  les 
pères  de  in  joufasance  du  moUlier,  a  rendu  leur 
eonditîùn  meilleure  que  par  le  passé,  en  les  sublevant 
de  roU%mtkm  cootamière  d^acquitter  les  dettes  mo- 
bilièrei. 

fl  Mais  ni  le  Gode  ni  lit  ooatmne  n\»iit  en  ilen 


sagement  en  définissant  la  puissance  paternelle  <  un 
droit  fondé  sur  la  nature  et  confirmé  par  la  loi  9 
(Projet  du  GouYernement)  (2),  et  en  lui  allouant, 
comme  attribtu  compensatoire  des  devoirs  qu'elle 
impose,  le  droit  ûq  jouissance  légale  édicté  par  l'art. 
B84  ;  droit  nouveau^  suivant  les  expressions  de  Real 
et  de  Yesin  (3  et  4)i  non  en  ce  sens  qu'il  surgissait 
du  Gode  actuel,  sans  précédent  et  en  dehors  des 
idées  antérieurement  reçues,  mais  en  ce  sens  que  le 
droit  était,  suivant  la  déclaration  éneiigique  de  Tron- 
chet,  ff  la  conciliation  des  deux  systèmes  du  droit 
écrit  et  du  droit  coutumier  »  (5)  ;  empruntant  d'une 
part  aux  lois  romaines  sa  cause  efficiente  et  généra» 
trice  Urée  de  la  patria  potestas  ;  rejetant  de  ces 
mêmes  lois  les  avantages  en  propriété,  et  nivelant 
indistinctement  sous  la  jouissance  du  père  tous  les 
biens  du  pupille,  quelle  que  fCit  leur  origine,  sauf  les 
restrictions  des  art.  887  et  730,  God.  Nap.  ;  d'autre 
part,  puisant  dans  les  gardes  noble  et  bourgeoise  et 
la  limitation  du  droit  paternel  à  la  jouissance  seule* 
ment,  et  la  plupart  des  charges  qui  la  grevaient  ; 
r^etant  de  ces  gardes  leur  caractère  de  privilège  et 
de  féodalité,  leur  distinction  entre  les  biens  «  ichus 
au  mingur  par  la  succession  de  celui  dont  le  ddeée 
donnait  ouverture  à  la  garde^  et  ceux  qui  pouvaient 
lui  appartenir  d'aUlmirs  »,  et  l'obligation  d'éteindre 
les  dettes  mobilières  i  modifiant  leurs  principes  quant 
à  la  durée  de  la  garde  (6),  quant  k  ceux  appelés  à 
en  bénéficier  (7),  et  dispensant  de  la  caution  (art* 
601),  condition  sine  que  non  de  toute  garde  bour^ 
geoise  ;  —  Attendu ,  ceci  posé ,  qu'aux  termes  de 
Tart.  357  de  la  Gontume  de  Paris,  le  gardien  bour^ 
geoisdevait  comme  conséquence  de  son  droit,  i*  payer 
les  arrérages  des  rentes  dus  même  antérieurement  à 
l'ouverture  de  la  garde  ;  2<*  nourrir,  alimanter  et 
entretenir  les  mineurs  selon  leur  état  et  qualité  ; 
8<*  solder  les  charges  annuelles  des  héritages,  et  les 
entretenir  en  parfritétat  de  réparations  usufructuai- 
res,  charges  auxquelles  la  doctrine  et  le  parlement 
de  Paris  avaient  ajouté  l'obligation  d'acquitter  les 
frais  funéraires  et  de  dernière  maladie  du  prédé^ 


mérité  un  pareil  reprochai  -—parce  qu'en  créant  un 
droit  positifs  le  législateur  est  toujours  maître  de  te 
grever  de  telles  chai|^  qu'il  lui  convient,  alors  sur- 
tout que  le  droit  est  facultatif  pour  son  bénéficiaire  ; 
—  parce  que  s'il  y  avait  à  opter  entre  le  gardien  ou 
le  père,  et  te  pupUle,  c'est  incontestabtement  à  tous 
les  points  de  vue  dans  l'intérêt  de  ce  dernier  qu'il 
faudrait  incliner  ;— parce  qu'enfin  Taoceptatlon  de  la 
garde  et  de  la  jouissance  paternelle  ayant  toujours 
été  et  étant  toujours  subordonnée  à  la  volonté  de 
ceux  qu'elle  appelait  et  appelle,  il  a  toujours  été  et 
il  est  toujours  loisible  à  ces  personnes  de  s'affranchir 
des  eharges  de  leur  droit,  en  en  refusant  le  bénéflee. 

G.  La  GxMTiL, 
Juge  au  tribunal  d^Àrras* 

(i)  K  Loisel,  liv.  1,  tiU  i,  régi.  37|  Goutume  de 
Senlis,  arL  32i  ;  Maillart,  Coût,  d'Artois,  p.  883* 

(3.3.^5)  V  Fenet,  tom.  3,  pag,  67  ;  tome  10, 
pag.  523,  583  et  483. 

(6)  L'Age  auquel  devaient  cesser  les  gardes  noUe 
ou  bourgeoise  n'était  point  uniformément  réglé  par 
les  coutumes. 

(7)  SoQS  la  plupart  des  coutumes  anciennes,  la 
garde,  à  défaut  de  père  et  ntère,  était  dévolue  aux 
aieux  et  «ImIm»  el,  *  leur  défouteiioor«i  attx  coUa- 
térauz» 

47. 
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cédé  (1)  ;  —  Que ,  reproduites  sans  restrictions  en 
TarL  385,  Cod.  Nap.,  ces  dispositions,  incontesta- 
blement eztensires  des  devoirs  de  l^usafmilier  ordi- 
naire, doivent  comporter  aujourd'hui,  quant  an  paye- 
ment des  arrérages  et  intérêts  spécialement,  la  même 
étendue  que  sous  i^empire  de  la  coutume  ;  —  Qu^ef- 
fectiyemeni,  s'il  eût  voulu  modifier  la  tradition,  le 
législateur  n^aurait  pas  manqué  de  le  dire  expressé- 
ment, ainsi  quMi  Ta  soigneusement  fait  chaque  fois 
que  les  anciennes  règles  abrogées  ont  dû  faire  place 
à  de  nouveaux  principes  ;  que  cela  est  d'autant  plus 
saisissant  que,  bien  que  le  titre  de  l'usufruit  n'ait  été 
décrété  que  le  9  pluv.  an  12,  alors  que  le  titre  de 
la  puissance  paternelle  l'avait  été  le  8  germ.  an 
dd,  les  rédacteurs  du  Gode,  fixés  par  le  projet  du 
Gouvernement,  par  les  observations  des  tribunaux 
d'appel  et  du  tribunal  de  cassation,  travaux  anté" 
rieurs  à  la  discussion  du  titre  i*'  du  Gode  Napoléon, 
savaient  d'autant  mieux  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  prin- 
cipes connus  et  uniformes  de  l'usufruit,  que  le  projet 
a  passé  sans  presque  la  moindre  modifiîcation;  que  de 
là  il  suit  forcément  qu'à  moins  de  taxer  gratuite" 
ment  l'art.  885  de  redondances  inutiles,  par  l'ad- 
jonction des  paragraphes  à  et  5,  sMIs  étaient  compris 
dans  le  paragraphe  1*%  force  est  d'admettre  que  la 
jouissance  paternelle  a  été  intentionnellement  grevée 
de  chaqi^es  plus  onéreuses  que  celle  de  l'usufruitier, 
et  que,  pour  mieux  diflérencier  les  chotes^  on  a 
différencié  les  mots,  en  évitant  de  donner  à  cette 
jouissance  la  qualification  d'usufruit;— Qu'avec  in- 
finiment de  raison  donc,  appliquant  la  règle  de  Du- 
moulin omne  verhwn  in  legibue  ut  in  contractibus, 
êie  acdpi  débet,  ut  stet  cum  aUquo  effectu  aperativo 
secundum  tnateriam  êubjectam,  maintenant  déposée 
en  TarL  ii67,  G.  Nap.,  on  a,  donnant  à  la  loi  le  sens 
révélé  par  w  lettre  et  par  son  eeprit^  décidé  que  l'o- 
bligation d'acquitter  les  intérêts  et  arrérages  n'avait 
pas  été  amoindrie,  et  qu'il  y  a  d'autant  moins  à  se 
préoccuper  de  ce  que  le  mobilier  n'est  plus  dévolu 
de  même  que  sons  l'andenne  coutume  de  Paris,  que 
cette  privation  se  trouve  compensée  par  l'exonéra- 
tion des  dettes  afférentes  à  ce  même  mobilier  :  det- 
tes qui,  au  surplus,  ce  que  ne  semblent  pas  avoir 
suffisamment  remarqué  les  autorités  contraires  , 
avaient  continué  à  être  supportées  par  legardien  sous 
la  coutume,  postérieurement  à  la  réformation  de 
1580  ayant  converti  le  droit  de  propriété  dee  meu^ 
blte  en  un  simple  droit  tTusufruit  ; 

Attendu  que  la  question  ainsi  résolue,  aucune  dis- 
tinction n'est  manifiestement  à  établir  entre  les  in- 
térêts et  arrérages  dus  par  l'être  fictif  appelé  com- 
munauté, et  ceux  à  la  charge  propre  de  l'époux  pré- 
déoédé;— <^e,  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'un  des 
conjoints,  la  fiction  serait  vide  de  sens,  puisque, 
eoluto  matrimonio,  les  dettes  communes  deviennent 
tantôt  en  tout,  tantôt  en  partie  si  inhérentes  à  la 
personne  du  mari,  qu'il  doit  les  supporter  même  au 
delà  des  profits  retirés  par  lui  de  la  conununauté;— 
Qu'ensuite,  la  jouissance  paternelle  invariable  quant 
à  ee»  droits,  quel  que  soit  le  régime  matrimonial, 
varierait  quant  à  ses  charges,  suivant  que  tel  >ou  tel 
régime  aurait  été  adopté,  ce  qui  constituerait  une 
bizarrerie  tout  à  fait  inadmissible;  —  Qu'enfin,  non- 
seulement,  cette  distinction  n'a  jamais  été  faite  avant 
le  Gode,  et  ne  Test  pas  aujourd'hui  ;  mais  que  de 

(i)  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  80  mai  168^ 
27  janv.  1637, 12  août  1671,  27  août  1786  ;  Dem- 
wrt,  v«  Garde  noble  ;  Polhier,  introd.  au  tit*  deê 
Fiefst  D*  841;  etc. 


plus,  «lie  serait  irrationnelle  ;  qu'effectivement,  la 
jouissance  légale  frappant  à  la  fois  et  les  propres  et 
les  cooquêls,  il  faut  logiquement  appliquer  à  tous 
l'axiome  quem  sequuntur  emolumenta,  et  euméem 
onera  consequi  debent;  qu'aussi  les  paragraphes  4 
et  5  de  l'art.  885  tranchent  snrabondammeoi  toate 
difficulté,  en  imposant  à  la  jouissance  paternelle  et 
les  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie,  et  le 
payement  des  frais  et  arrérages,  chaires  doot  les 
premières,  dans  la  seule  hypothèse  raisonnable  et 
définitivement  admise  quils  se  réfèrent  à  l'aatevr 
prémourant,  incombent  évidemment  à  la  coutma- 
naoté,  dont  les  secondes,  suivant  la  solution  donnée 
au  point  précédent  par  le  Tribunal,  Incombent  évi- 
demment encore  à  la  communauté,  découlassent- 
elles  même  de  dettes  propres  au  prédéoédé;  —Par 
ces  motifi},  dit  que  tous  intérêts  et  arrérages  édins 
lors  de  l'ouverture  de  la  jouissance  de  la  veuve  Yel- 
tard  seront  indistinctement  supportés  et  payés  per- 
sonnellement par  cette  veuve,  etc. 
Du  5  juin  1859. —Trib.  civ.  d'Arras. 

OCTROI.  —  Bail.  —  Inexécctior.  — RisiUATios.— 

COMPéTElfCB. 

Cest  à  C autorité  Judiciaire  seule  qu'il  appartient 
de  connaître  des  contestations  qui  s^élèvent  enlre  U 
fermier  des  droits  d^oclroi  et  la  commune  sur  Cexé- 
cution  des  clauses  du  bail,  lorsque,  d^aiUeun^  leur 
sens  n'est  pas  contesté  :  le  préfet  est  ineompéiat 
pour  statuer  à  cet  égard  ;  il  excède  donc  ses  pou- 
voirs en  prononçant  la  résiliation  du  bail  pour  cantK 
d^inexécution  de  ses  clauses,  et  en  autorisant  U 
maire  à  procéder  à  la  réadjudication  de  la  ferm 
des  droits  d^octroi  à  la  folle  encfière  du  fermier. 
(Décr.  17  mai  1809,  arU  131  et  186.)  (1) 

//  peut  seulement,  s*il  croit  avoir  à  sautegaréer 
les  intérêts  de  la  commune^  prendre  à  ui  effet  du 
mesures  provisoires, 

(De  Lavit— a  ville  de  Saint-Gervais.) 

Le  préfet  de  l'Hérault,  par  un  arrêté  du  18  déc. 
1856,  a  prononcé  contre  le  sieur  de  Larit,  adjudi- 
cataire de  la  ferme  des  droits  d'octroi  de  la  rilic  de 
Saint-Gervais,  la  résiliation  de  son  bail  pour  inaé- 
cution  des  conditions  qui  lui  avaient  été  imposées, 
et  autorisé  le  maire  à  faire  procéder  à  une  nouvelle 
adjudication  sur  folle  enchère.  Un  second  arrêté,  du 
5  janv.  1857,  a  rejeté  la  réclamation  élevée  contre 
cette  mesure  par  le  fermier. 

Pourvoi  par  le  sieur  de  Lavit  pour  excès  de  pou- 
voirs. , 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  loi  des  16«21  août  1790;  I 
—Vu  le  décret  du  17  mai  1809,  art.  191  et  196:  | 
— Gonsidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  186  da  décitl 
du  17  mai  1869^  les  préfets  en  conseil  de  préfectare 
n'ont  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  conteslatioos  qâ 
^'élèvent  entre  les  fermiers  des  octrois  et  des  tUM 
que  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  sens  et  la  por 
des  clauses  des  l>aux  ;  que  toutes  les  autres  contes 
tions  entre  les  fermiers  et  les  communes  dolTCot  * 
portées  devant  les  tribunaux  civils;  —  Coosidéi 
que,  pour  faire  prononcer  la  résiliation  du  bail 
l'octroi  dont  le  sieur  de  Lavit  était  adjndicata 
le  maire  de  la  ville  de  Saint-Genrais  se  fondait 
ce  que  le  fermier  aurait  manqué  à  exécuter  les  da 


(1)  Sur  la  compétence  respective  de  l'autorité  ai 
ministrative  et  de  l'autorité  Judiciaire  en  cette  nj 
tière,  voy.  la  TabUgénéraU  DevilL  et  Gilb.,  v'  Octrti 
D.  189  et  sniv.— F.  aussi  ibid,,  v*  Bail  admMitf* 
Uff  m  18  etsoiîM et  Taiticle  d^pKt» 
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!»  des  srt.  li  et  iS  da  cahier  des  charges  de  sop 
bafl;  mais  que  le  sens  d*aucane  des  clauses  dudit 
eifaier  des  ^rges  D*était  contesté  ni  par  le  fermier 
DÎ  par  la  commune;  que,  dès  lors,  le  préfet  ne  pou- 
mit  prononcer  sur  la  demande  en  résiliation  du  bail 
fonnée  par  le  maire  de  la  ville  de  Saint-Gervais  ni 
aotoriser  le  maire  à  provoquer  la  réadjodicatlon  de 
il  fenne  dei  droits  d*octroi  à  la  folle  enchère  du  sieur 
deLavit; — Considérant,  d^ailleurs,  que  Tinexécu- 
tk«  des  clauses  du  cahier  des  charges  ne  rentre  pas 
dns  les  cas  pour  lesquels  Tart.  32  du  cahier  des 
diarges  et  Part.  180  du  décret  du  17  mai  1809  ré 
serrent  exceplionoellement  au  Gouvernement  le  droit 
de  résilier  le  bail  ;  et  que,  si  le  préfet  croyait  avoir 
à  saufegarder  les  intérêts  de  la  conunune,  il  devait 
^e borner  à  prendre  à  cet  effet  des. mesures  provi- 
soires;—Art.  1*'.  L*arreté  du  préfet  du  département 
de  rHéranlt,  en  date  du  18  déc,  1856,  est  annulé 
pour  eicèsde  pouvoirs. 

Du  26  août  1858.— Cons.  d'État— flopp.,  M.  Au- 
coc^PL,  M.  Costa. 

HALLES  ET  MARCHÉS.— Placage  (droit  db).  — 
Bail.  —  iRTEBPBÉTATioif.  —  Concussion.  -^  Cou- 

PKTBNCE. 

U  préfet  n'est  compétent  pour  statuer  en  conseil 
àtipréfeeturesur  Cinterprétationdes  baux  des  droits 
de  place  dans  tes  halles  et  marchés^  qu'au  cas  où  la 
(ontestation  iélève  entre  la  commune  et  le  fermier 
»r  ie  sens  des  clauses  de  ce  bail  ;  il  est  incompétent 
^tpie  ta  question  d'interprétation  Relève  au  sujet 
de  poursuites  en  concussion  dirigées  contre  le  fer^ 
nier, —Dès  lors,  le  tribunal  correctionnel  saisi  de 
^*  poursuites  doit  statuer  lui'-même  sur  le  point  de 
savoir  si  les  clauses  du  bail  autorisaient  ou  non  les 
perceptions  incriminées,  et  ne  doit  pas  renvoyer  à 
ut  égard  devant  le  préfet  ;  et  si  un  tel  renvoi  a  été 
prononcé^  le  préfet  doit  refuser  de  donner  finter- 
prétation  qui  lui  est  demandée,  comme  excédant  ses 
pcnuoirs.  (Décr.  17  mai  1809,  arl.  136.)  (1) 

(Gascon.) 

NAPOLéON,  etc.  ;— Vule  décret  du  6-11  sept.  1790; 
~  Va  le  décret  du  17  mai  1809  ;  —  Vu  Tari.  6  de  la 
loi  du  6  mai  1855,  portant  fixation  dii  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1856, 
elTart.  Ode  la  loi  du  1â  juill.  1856,  portant  fixa- 
tion da  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  Pexercice  1857,  qui  autorisent  la  perception  au 
profit  des  communes,  pour  les  années  1856  et  1857, 
des  droits  énoncés  à  Tétat  D  annexé  auxdites  lois, 
et  notamment  des  droits  de  place  perçus  dans  les 
Galles,  foires  et  marchés*  et  des  droits  de  station- 
Deiaeot  et  de  location  sur  la  voie  publique  et  autres 
iieuipubUcs:— Considérant  qu'il  résulte  de  Tin- 
itructjon  que  le  sieur  Gaacou,  fermier  des  droits  de 
location  de  place  et  de  stationnement  dans  la  ville 
de  Toubuse,  poursuivi  comme  coupable  de  concus- 
sion defant  le  tribunal  correctionnel  de  cette  ville,  a 
watenu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
ptéfet  de  la  Haute-Garonne  du  lA  fév*  1853,  annexé 
au  cahier  des  charges  de  son  bail,  pour  faire  partie 
dadit  cahier  des  charges,  il  avait  eu  le  droit  défaire 
les  perceptions  incriminées;  que  Tinterprétation  de 
cet  arrêté  a  été  renvoyée  par  Tautorité  judiciaire  à 
l'autorité  administrative,  et  que,  par  l'arrêté  cindes- 
sos  visé  du  17  juin  1857,  qui  nous  est  déféré  par 
le  sicm-  Gascon,  le  préfet  de  la  Haute-Garonne ,  en 
coDseil  de  préfecture,  a  donné  ladite  interprétation  ; 

(1)  V.  rartîde  qui  précède. 


—  Considérant  que  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle chargés  de  réprimer  les  délits,  sont  seuls 
compétents  pour  en  apprécier  les  faits  constitutifs; 
qu'il  n'y  a  lieu  à  renvoi  devant  Tautorité  adminis- 
trative que  lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le 
tribunal  dépend  d'une  question  préjudicielle  dont  la 
connaissance  est  réservée  à  cette  autorité  par  une 
disposition  législative;  qn^aucune  disposition  légis- 
lative n'attribue  à  l'autorité  administrative  la  con- 
naissance des  questions  qui  peuvent  s'élever  sur  l'in- 
terprétation d'un  cahier  des  charges  au  sujet  des 
poursuites  en  concussion  dirigées  contre  le  fermier  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  136  du  décret  du  17  mai 
1809,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  n'est  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'interprétation  des  clauses 
des  baux,  qu^au  cas  où  des  contestations  sMlève- 
raient  entre  le  fermier  et  la  commune  sur  le  sens 
de  ces  clauses;  qu'il  suit  de  là  que  le  préfet  de  la 
Haute-Garonne  a  excédé  ses  pouvoirs  en  déclarant 
en  conseil  de  préfecture,  par  interprétation  de  l'ar- 
rêté du  lA  fév.  1853,  que  les  perceptions  reprodiées 
au  sieur  Gascou  sont  contraires  aux  tarifs,  règlement 
et  cahier  des  charges  des  droits  de  place  et  de  sta- 
tionnement dans  la  ville  de  Toulouse; —Art.  1*'. 
L'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  de  la  Haute-Ga- 
ronne, en  conseil  de  préfecture,  du  17  juin  1857, 
est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs. 

Du  2  déc.  1858.  —  Cons.  d'État.  —  Rapp.,  M. 
Robert.— P^,  M.  Bosviel. 


MAJORAT.  —  Dotation.  —  Étbangbr. 

Il  y  a  indivisibilité  entre  le  titre  auquel  un  majo^ 
rat  a  été  attaché  et  la  dotation  affectée  d  ce  majorai. 
— £n  conséquence,  si  le  titre  lui-même  ne  peut  être 
transmis  qu'à  un  Français,  la  dotation  ne  saurait 
être  réclamée  par  des  étrangers^  comme  héritiers  du 
titulaire» 

(De  Leuchtemberg.) 

Des  lettres  patentes,  délivrées  par  Napoléon  1«' 
le  9  avr.  1810,  ont  érigé  en  duché  le  domaine  de 
Navarre  et  les  biens  en  dépendant,  avec  cette  des- 
tination qu^ls  seraient  possédés,  en  toute  propriété, 
par  l'impératrice  Joséphine,  sa  vie  durant,  et  qu'ils 
passeraient  après  elle  à  celui  des  princes  qu'elle  aurait 
désigné  dans  la  descendance  masculine  du  prince 
Eugène,  son  fils.  —  L'impératrice  Joséphine  étan  t 
décédée,  le  prince  Auguste-Charles-Eugène  Napo- 
léon, alors  fils  unique  du  prince  Eugène  de  Beau- 
harnais,  se  trouva  appelé  au  duché  de  Navarre,  mais 
ce  fut  en  1838  seulement  qu'il  Ait  inscrit  à  ce  titre 
sur  les  registres  du  sceau  de  France.  Il  fut  autorisé, 
par  ordonnance  royale  du  6  fév.  188A,  à  vendre  les 
biens  composant  le  majorât,  sous  la  condition  que 
le  prix  en  serait  employé  en  rentes  sur  l'Etat.  Ce 
prince  étant  mort  sans  enfants  le  28  mars  1835,  le 
majorât  se  trouva  transmis  à  son  frère  puiné,  le 
prince  Maximilien-Eugène-Joseph,  duc  de  Leuch- 
temberg, prince  d'Eichstaedt.  En  conséquence,  cinq 
certificats  d'inscription,  s'élevant  ensemble  à  62,890 1 
de  rente,  furent  délivrés  au  prince,  et,  lors  de  la  con- 
version des  rentes,  cette  inscription  de  62,890  fr. 
f^it  échangée  contre  une  inscription  de  56,601  fr. 

Le  prince  Maximilien  est  décédé  le  1*'  nov.  1852, 
laissant  pour  héritiers  plusieurs  enfants  mineurs  issus 
de  son  mariage  avec  la  grande-duchesse  Marie  Ni- 
colaewna  de  Russie.  Cette  princesse,  agissant  au 
nom  et  comme  tutrice  du  prince  Nicolas  Maximi- 
lianowitch,  son  fils  aîné,  et  des  frères  puînés  de  ce- 
lui-ci, a  demandé  la  transmission  du  majorât  et  de 
ses  accroissements,  s'élevant  à  62,9A9  fr.  de  rente. 
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Le  9  août  1855,  décision  da  ministre  des  finan-  ' 
ces  qui  déclare  que  le  prince  Nicolas  Maximiliano- 
witch,  fils  du  duc  de  Leuchtemberg  et  petit-fils  de 
Tempereur  de  Russie,  n^est  pas  apte  à  recueillir  le 
majorât  dont  son  père  est  décédé  titulaire;  que  les 
prÎQces,  ses  frères  puinés,  également  membres  de  la 
famille  impériale  de  Russie,  ne  peuvent  recueillir  ce 
majorât»  qui,  dès  lors,  fait  retour  à  TEtat  avec  les 
accroissements  qui  en  proviennent*  —  Les  motifs  de 
celte  décision  sont  :  i  '  que  les  fils  du  prince  Mazimi- 
lien,  membres  de  la  fomille  impériale  de  Russie,  ont 
un  droit  éventuel  à  la  couronne  de  ce  pays;  2"*  qu*ils 
sont  princes  étrangers;  3"  que  cette  double  qualité 
s^oppose  à  ce  qu*ils  accomplissent  les  obligations 
imposées  aussi  bien  aux  successeurs  des  titulaires  de 
majorais  qu^à  ces  titulaires  eux-mêmes,  par  le  décret 
du  1"  mars  1808,  et  notamment  à  Vobiigation  de 
prêter  serment  à  TEmpereur  des  Français. 

Pourvoi  par  la  grande-dnchesse.  Elle  repousse  le 
premier  motif  de  la  décision  attaquée,  en  établiseant 
que  les  princes,  ses  fils,  ne  peuvent  être  appelés  au 
trône  de  Russie  que  de  son  chef^  et  qu*elle  ne  pour* 
rait  y  avoir  droit  elleHmênie  qu*en  cas  d^eitinctioo 
de  la  race  mftle;  qu*ils  se  trouvent  primés  dans  celle 
hérédité  par  quatre  branches  dont  les  deux  premiè- 
res ont  déjà  des  rejetons  ;  que  par  conséquent  leur 
droit  à  Tempire  est  purement  illusoire*— -Quant  au 
moUf  tiré  de  ce  que  les  fils  du  prince  Maximilien  se- 
raient étrangers  et  ne  pourraient,  en  cette  qualité^ 
prêter  le  serment  prescrit  par  Tart.  37  du  décret 
du  i*'  mars  1808,  il  résulte  des  termes  mêmes  de 
cet  article  que  le  serment  ne  peut  et  ne  doit  être 
prêté  que  parles  sujets  de  TEmpereur.  On  n*a  ja- 
mais prétendu  conclure  de  cet  article  qu^ancun  étran- 
ger ne  peut  être  gratifié  d^une  donation,  et  il  y  a  de 
nombreux  et  éclatants  exemples  de  majorais  confé- 
rés à  des  étrangers  sous  la  condition  de  transmission 
à  leiurs  enfants.  En  fait,  la  transmission  s^est  opérée 
déjà  deux  fois  dans  des  circonstances  analogues,  et 
il  n^y  a  pas  lieu  d'appliquer  aux  enfants  du  prince 
MaximiUen  une  déchéance  qui  n^a  frappé  ni  ce  prince 
ni  son  frère  aîné.  D^ailleuts,  pour  que  la  naturalisa* 
don  en  pays  étranger  pût  être  opposée,  il  faudrait 
que  cette  naturalisation  eût  été  constatée  dans  les 
formes  prescrites  par  le  décret  de  1808,  c'est-à-dire 
par-devant  la  Cour  du  dernier  domicile,  afin  que 
rintéressé  f&t  admis  à  faire  valoir  les  motilis  légiti- 
mes qui  peuvent  être  son  excuse.  Or,  ce  mode  de 
constatation  a  été  nègUgé  dansTespèoe. — Enfin,  le 
décret  réserve  h»  droits  des  veuves,  et,  sous  ce  rap- 
port, il  a  été  fait  grief  à  la  grande-duchesse  elle* 
même. 

M.  le  ministre  des  finances  a  soutenu  que,  si  le 
serment  peut  n'être  pas  exigé  du  titulaire  étranger, 
cette  exception  ne  saurait  être  admise  que  pour  celui 
qui  était  étranger  lors  de  la  constitution  du  majo- 
rât; mais  que,  si,  par  un  fait  volontaire,  un  Français 
titulaire  d*un  majorât,  ou  ses  héritiers,  abdiquant 
leur  qualité  de  Français,  se  mettent  dans  Timpossibi- 
lité  de  prêter  le  serment,  ils  doivent  s^imputer  à 
eux-mêmes  toutes  les  conséquences  de  leur  fait.  Si 
le  prince  Auguste  et  le  prince  Maximilien  ont  élé 
admis  à  prendre  possession  du  majorât,  c'est  que 
tous  deux,  fils  du  prince  Eugène,  étaient  Français 
au  moment  de  la  transmission;  le  prince  Eugène 
marié  à  la  princesse  de  Bavière  n'en  était  pas  moins 
demeuré  Français,  de  même  que  les  frères  de  l'Em- 
pereur placés  sur  des  trônes  étrangers;  mais  le  prince 
Maximilien,  en  se  fixant  volontairement  à  la  cour 
de  Russie  en  i85d,  en  recevant  le  titre  d^Altesse 


Impériale,  coicme  gendre  de  rempereur  de  RiHsie, 
en  acceptant,  sans  autorisation  du  GouvemcmeDl 
français,  un  commandement  dans  IVmée  russe,  a 
abdiqué  sa  qualité  de  Français  :  car  le  fait  de  serrir 
un  gouvernement  étranger  sans  autorisation  sul&l, 
aux  termes  du  décret  du  26  août  1811,  pouf  faire 
perdre  la  qualité  de  Français  et  frapper  de  dé- 
chéance les  titulaires  de  majorats  qui  se  trouFeal 
dans  ce  cas.  Ces  principes  ont  été  reconnus  déjà 
dans  deux  circonstances  remarquables,  lorsque  ]&> 
majorats  créés  en  faveur  du  maréchal  BeraadoUe 
et  du  prince  de  Garignan  ont  été  déclarés  frappés 
d^exUnction. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  les  lettres  patentes  donoées 
à  Compiègne  le  9  avr.  1810;— Vu  le  décret  du  30 
mars  1806,  le  sénatus-consulte  du  ià  notii  1806,  le 
décret  du  1*'  mars  1808  ;— Vu  le  décret  du  iQ  aoùl 
1811  ;  —  Considérant  que,  par  lettres  palenles  en 
date  du  9  avr.  1810,  le  domaine  de  Navarre  a  été 
érigé  en  duché  de  l'Empire  avec  les  biens  y  aitachés; 
que  le  titre  et  la  dotation  sont  indivisibles,  et  qu'il 
n'y  a  lieu  de  distinguer  entre  la  jouissance  des  hon- 
neurs attachés  au  titre  de  duc  et  la  jouissance  de  it 
dotation  affectée  au  maintien  de  ce  titre;  ^Coon- 
dërant  que  de  la  teneur  de  ces  lettres  patenles,  du 
serment  qu'elles  imposent  au  prince  appelé  à  recueil- 
Ur  le  duché  de  Navarre,  ainsi  que  du  titre  même  de 
la  possession  qui  lui  est  concédée,  il  résulte  que  te 
duché  de  Navarre  ne  peut  être  transmis  qu'à  an 
Français; — Considérant  que  le  prince  Maximilia- 
nowitch  et  les  princes,  ses  frères,  ne  se  présenteni 
pas  au  titre  de  Français  et  ne  réclament  pas  celle 
qualité  ;  que  S.  Â.  I.  la  grande-duchesse,  aux  droiis 
et  qualités  qu'elle  agit,  ne  conteste  pas  que  les  prin- 
ces, ses  fils,  sont  nés  princes  russes,  ayant  drcHtëveo- 
tuel  à  l'hérédité  de  la  couronne  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  par 
notre  ministre  des  finances  que  le  prince  Maxinii- 
lianowitch  et  les  princes,  ses  frères,  ne  sont  pas  aptes 
à  réclamer  les  biens  composant  la  dotation  affectée 
au  titre  de  duc  de  Navarre  par  les  lettres  patentes 
du  9  avr.  1810;— Art*  !«'•  La  requête  à  nous  pré- 
sentée au  nom  de  S.  A.  I.  madame  la  duchesse  Ni- 
colaewna  de  Russie,  veuve  de  S.  A.  I.  MasimUleo- 
Eugène-Jo6eph,duc  de  Leuchtemberg,  princed'Eichs- 
laedt,  au  nom  et  comme  tutrice  des  princes,  ses 
fils,  est  rejetée. 

Du  !•'  sept.  1858.— Cons.  d'Eut.  —  Rapfu,  M. 
Marchand.  —  PU,  M.  P.  Fabre. 


EGLISE.  -*•  PBBSBTTàBB.  —  FaBSIQIIX.  —  GaMMVHB. 

—  GOMPÉTBirCS. 

Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  con- 
naître de  la  eonteetation  qui  s'élève  entre  une  com- 
mune et  une  fabrique  d^ église  sur  la  question  de  sa- 
voir si  un  bâtiment  forme  une  dépendance  d*un  an- 
eUn  presbytère  restitué  par  CEtat  en  eséeution  de 
l'art,  72  de  la  loi  du  18  germ,  cm  iO,  et  «t,  par 
suite,  la  commune  en  a  repris  la  Ubre  dispotitioH 
depuis  la  construction  d'un  nouvt^M%  presbytère^  ot 
SI,  au  contraire,  ce  bâtiment  fait  partie  de  Vé^lise 
et  se  trouve  ainsi  affeeté  au  culte, 

(Commune  de  Saint-Zacharie.) 

NAPOLÊoir,  etc.;— Vu  la  loi  du  18  germ.  an  JOi 
l'avis  du  conseil  d'Etat  en  date  du  2  pluv.  ao  15, 
approuvé  par  l'Empereur  le  6  pluv.  suivant,  et  Vw- 
dounance  royale  du  S  mars  1825  ; — Considérant  qo- 
la  fobrique  soutenait,  devant  le  conseil  de  préfee- 
ture»  qu'un  bâtiment  joignant  le  côté  nord  de  Té* 
glise  de  Saint-Zacharie  faisait  partie  de  ladite  ^èe 
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et  f|i1i  était  afléelé  au  service  da  coite;  que  la 
coomisae  soateoaU»  ao  cootrajure*  que  le  bâtiment 
doot  il  B^aipt  n^aTait  jamais  reçu  cette  alfeclatioiiv 
nais  qu'il  fonnait  une  dépendance  de  Tancien  pres- 
bytère rertitué  par  TEtat,  en  exécution  de  TarU  72 
de  la  loi  du  18  gem.  an  10»  et  qu'elle  avait  repris 
Il  libre  disposition  dudit  bâtiment  depuis  la  cou* 
Mractioo  du  nouveau  presbytère;  —  Considérant 
qa^aocune  disposition  de  loi  n'autorise  les  conseils 
de  préfecture  à  connaître  des  difficultés  qui  peuvent 
i^élever  entre  les  fiibriques  et  les  communes,  sur  la 
question  de  savoir  si  une  propriété  communale  a 
été  aiBctée  au  service  du  culte  ou  à  usage  de  pres- 
bytère; que  9  dés  lors,  le  conseil  de  préfecture  du 
Var  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  contesta- 
tion eiistaiit  entre  la  fiibrique  et  la  commune  de 
SaiQt-Zacharlei  —  ArU  i*\  Vinélé  du  conseil  de 
prdècuire  do  Var  du  5  avr,  1356  eit  annulé  pour 
incompétenee. 

Du  36  août  1858.  — <  Cens.  d'EUt.  —  Bopp.,  M, 
Gaslonde,— P^,  BOf.  Morin  et  Maulde. 

RUE.  «—  OeVBBTUBE.    —    GOUTHAT    COHKUTATIF,  — 

SovraBsaioir.  ^  GoMnuira.  —  GAaANTn» 
Les  eonventioM  dûment  approuvées  par  UsqueUss 
tue  ammane^  en  eoncédant  d  des  propriétaires  de 
terrain  le  droit  éTy  ouerir  dee  rws  et  pUuee^  ieur 
impose^  d  titre  eommutatif,  Cobligation  d'établir  ie 
paoaffe^  Us  troitoir$  et  CéeUArage^  et  d^abandonner 
gratuitement  eertaines  parties  de  terrains^  soumet" 
tent,  de  son  côté,  la  commune  d  Cobligeoion   de 
tmuerver  Us  ruée  qui  ont  été  classées  en  vertu  de 
ta  eonventione  et  iTempScher  toute  ueurpation  des 
ne$  ouvertes  au  en  projet»  — -  En  eoneéquence^  ei 
frate  ou  plueieurs  de  ce$  rusa  viennent  à  être  inter- 
tquéet  par  le  fait  d^un  fiers,  la  commune  est  rei- 
pontabie  ou  garante  du  dommage  qui  peut  en  réeulr 
ter  pour  son  coeontractant,  encore  bien  qtCeUe  ait 
(ait  condamner  Cauteur  du  fait  d  rétablir  les  lieux 
dont  leur  état  primitifs  et  qu'elle  poursuive  teccé' 
cution  de  cette  condamnation.  (Cod.  Nap.,  115â«) 
(Hagerman— G.  Ville  de  Paris.) 
Les  sieurs  Hageiman  et  Mignon,  propriétaires  de 
vastes  terrains  situés  à  Paris  entre  la  rue  Saint-La- 
nre  et  le  mur  d*enceinte ,  proposèrent  à  la  ville  de 
Paris  d'ouvrir  sur  ces  terrains  quinie  rues  et  une 
place.  Leurs  propositions  furent  acceptées  par  deux 
dâibéiationa  du  conseil  général  du  département  de 
la  Seine  ftilsant  fonctions  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris,  en  date  des  11  déc.  183Â  et  27  sept 
18S5.  En  conséquence,  nne  ordonnance  royale  du 
3  féT.  1836  autorisa  les  sieurs  Hagerman  et  Mignon 
à  OQTrir  les  Toies  projetées,  à  la  charge  par  eux 
d'exéenter  les  obligations  qui  leur  avaient  été  impo- 
sa par  Fadministration  municipale,  et  qui  consis- 
taient principalement  à  abandonner  gratuitement  à 
la  Tille  le  sol  des  mes  et  places  qu'ils  devaient  ou- 
vrir, ainsi  que  le  terrain  nécessaire  à  l'exécution  du 
boulevard  Malesberbes.  Ces  conventions  avaient  en 
psoAt  partie  reçu  leur  exécution,  lorsque^  en  185Â, 
plaslears  des  rues  ouvertes  par  les  sieurs  Hagerman 
et  Mignon  se  trouvèrent  envahies  on  interceptées  par 
la  travaux  exécutés  pour  l'établissement  des  Docks 
ffapoléon.  Les  directeurs  de  la  compagnie  des  Docks, 
poorsnifig  devant  le  conseil  de  p^fecture  de  la 
Sôae  à  raison  de  ce  fait,  oflf rirent  de  remplacer  par 
de  Doavelles  rues  celles  qu'ils  avaient  supprimées.  Le 
conseil  de  préfecture,  par  un  arrêté    du  17  janv. 
i,^5,  déclara  qu'il  ne  loi  appartmaH  pas  d'appré- 
cier les  otfres  dont  il  s'agit  et  condamna  les  direc- 


teurs de  la,  compagnie  à  800  Cr.  d'amende  et  à  réta- 
blir les  lieux  dans  leur  état  primiliL  Un  pourv(d 
ayant  été  dirigé  contre  cet  arrêté,  les  héritiers  Ha« 
german  intervinrent  devant  le  conseil  d'Etat  pour 
s'opposer  à  l'acceptation  des  offres  de  la  compagnie. 
Un  décret  rendu  au  contentieux,  le  à  avril  1856 
(VoL  1857.3.150),  déclara  ieur  intervention  rece- 
vable  et  rejeta  le  pourvoi. 

Les  héritiers  Hagerman  ont  alors  formé  contre  la 
ville  de  Paris,  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  une  demande  en  indemnité  i  raison  du  pré- 
judice que  la  ville  leur  avait  causé  en  supprimant 
ou  laissant  supprimer  par  la  compagnie  des  Docks 
plusieurs  des  rues  ouvertes  sur  leurs  terrains. 

37  août  1856,  arrêté  qui  déclare  la  demande  mal 
fondée. 

Pourvoi  par  les  héritiers  Hagerman. 

La  ville  de  Paris  a  combattu  le  pourvoi  en  disant 
qu'elle  avait  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  s'opposer  aux  travaux  par  lesquels  la  compa- 
gnie des  Docks  avait  intercepté  partiellement  certcl- 
nes  rues  ouvertes  par  l'auteur  des  réclamants,  et 
que  cette  suppression  partielle  n'avait  d'ailleurs  causé 
à  ces  derniers  aucun  préjudice  appréciable. 

NAPOLioir,  etc. ;^*  Vu  l'art.  118&,  Cod.  Nap.;.,. 
—-Considérant  que  l'ordonnance  royale  du   3  fêv. 
1836,  qui  a  autorisé  les  sieurs  Hagerman  et  Mignon 
à  former  diverses  rues  et  places  sur  leurs  terrains 
situés  entre  les  rues  de  Valois,  de  la  Bienfaisance, 
du  Rocher  et  de  Saint-Lazare  et  le  mur  d'encehote 
de  la  ville  de  Paris,  en  mettant  à  leur  charge  les 
obligations  énumérées  dans  Tart  2  de  ladite  ordon- 
nance, a  eu  pour  objet   d'assurer  Texécution  des 
conventions  passées  entre  les  sieurs  Hagerman  et 
Mignon  et  la  ville  de  Paris,  et  acceptées  par  les  dé- 
libérations  du  conseil  municipal,   en  date  du  11 
déc  iSià  et  du  37  sept.  1825  ;  que  de  ces  conven- 
tions et  de   ladite  ordonnance  résultent  pour  les 
sieurs  Hagerman  et  Mignon  le  droit  d'ouvrir  des  rues 
et  places  destinées  à  mettre  leurs  terrains  en  valeur, 
et  l'obligation,  à  titre  commutatif,  envers  la  ville  de 
Paris,  d'établir  à  leurs  frais  le  pavage,  les  trottoirs 
et  Péclairage  de  ces  voies  publiques,  d'établir  sur  la 
place  de  l'Europe  un  jardin  entouré  de  grilles,  d'a- 
bandonner gratuitement  le  terrain  qui  serait  néces- 
saire à  l'exécution  du  boulevard  Malesberbes,  et  de 
céder,  à  titre  de  vente  et  d'échange,  un  autre  terrain 
destiné  à  la  construction  d'une  église  ou  à  l'établis- 
sement d'un  marché  ;  —  Considérant  que  les  sieurs 
Hagerman  et  Mignon  ont  exécuté,  autant  qu'il  était 
en  eux,  leurs  obligations  envers  la  rille  de  Paris  ; 
que,  de  son  côté,  la  ville  de  Paris  est  obligée  de  con- 
server les  rues  qui  ont  été  classées  en  vertu  de  ces 
conventions  et  d'accepter  successivement,  aux  con- 
ditions qui  ont  été  fixées,  les  rues  dont  l'ouverture  a 
été  autorisée,  sauf  le  cas  où  elles  seraient  r^ulière- 
mcnt  supprimées;— Considérant  que  la  rille  de  Paris 
était  tenue  de  garantir  aux.  sieurs  Hagerman  et  Mi- 
gnon ou  h  leurs  ayant  cause  l'exécution  de  ces  con- 
ventions, et^  par  suite,  dVmpécher  toute  usurpation 
des  rues  ouvertes  ou  en  projet; — Considérant  que  la 
Société  des  Docks  n'a  été  autorisée  par  le  décret  du 
17  sept.  1852  à  établir  des  entrepôts  que  sur  les 
terrains  qui  lui  appartiennent  ;  que  l'administration 
de  la  ville  de  Paris  reconnaît  dans  son  mémoire  en 
défense  ci-dessus  visé  que,  dès  Je  5  janv.  1853,  elle 
était  informée  que  la  compagnie  des  Docks  avait 
envahi  et  intercepté  un  certain  nombre  des  voies 
publiques  du  quartier  de  l'Europe,  et  ipécialement 
les  met  de  Bruxelles  et  de  Hambourg  ;  que,  dans  le 
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prooès-verbal  dressé,  le  21  juin  1854,  pnr  le  com- 
missaire ¥oyer  du  premier  arrondissement  de  la  Tille 
de  Paris,  il  est  coostaté  que  les  concessionnaires  de 
rétablissement  des  Docks  ont  porté  atteinte  à  une 
partie  des  co^nmunications  du  quartier  de  PEurope 
en  envahissant  illégalement  le  sol  des  rues  de  Mos- 
cou, de  Naples  et  de  Bruxelles  projetées,  en  y  pra- 
tiquant des  fouilles  étendues  et  profondes  et  bou- 
chant toutes  ces  voies  par  des  clôtures  en  planches  ; 
que,  statuant  sur  ce  procès-verbal  de  contravention, 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  en  date  du  17  janv.  1855,  confirmé  par 
notre  décret  rendu  ac  contentieux  le  à  avr,  1856,  a 
condamné  les  concessionnaires  de  rétablissement  des 
DodiLS  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif  et  à 
payer  une  amende  de  800  fr.;  que,  devant  le  conseil 
de  préfecture,  la  ville  de  Paris   déclarait  dans   le 
mémoire  d-dessus  visé,  en  date  du  21  juiil.  1856, 
qu^elle  s*oocupait  de  mettre  à  exécution  les  condam- 
nations prononcées  par  Tarrété  du  conseil  de  pré- 
fecture; que,  dans  ces  circonstances,  c^està  tort  que 
le  conseil  de  préfecture,  dans  son   arrêté  d-dessus 
visé,  en  date  du  27  aoAt  1856,  a  déclaré  que  la  ville 
de  Paris  ne  saurait  être  responsable  des  entreprises 
des  concessionnaires  de  la  compagnie  des  Docks;— 
Mais  considérant  que  siTordoonance  du  2  fév.  1856, 
en  autorisant  la  formation  de  rues  el  de  places  sur 
des  terrains  fort  étendu^  en  vue  de  créer  un  nou- 
veau quartier,  a  rendu  jusqu'à  un  certain  point  ces 
rues  solidaires  les  unes  des  autres,  il  résulte  de  Tin- 
Btruction  que  les  droits  des  héritiers  Hagerman  et 
des  héritiers  Mignon  à  la  propriété  de  ces  terrains 
sont  aujourd'hui  distincts  et  séparés,  et  que  les  hé- 
ritiers Mignon  ont  vendu  à  la  société  des  Docks  une 
partie  des  terrains  qui  leur  appartenaient  et  qui 
étaient  traversés  par  les  rues  de  Moscou,  de  Naples, 
deBrnxdlesetde  Hambourg;— Considérant,  d'autre 
part,  que  plusieurs  des  rues  autorisées  par  Tarrété 
du  2  fév.  1826,  et  notamment  cdles  qui  donnent 
lieu  &  la  demande  d'indemnité  des  héritiers  Hager- 
man, ont  été  coupées  et  interceptées  pour  rétablis- 
sement du  chendn  de  fer  de  Saint-Germain,  devenu 
le  chemin  de  fer  de  TOuest  ;  que  rinstruction  ne  (ait 
pas  connaître  les  arrangements  qui ,  par  suite  de 
'  cette  première  atteinte  portée  à  Texécution  de  Tor- 
donnance  du  2  fév*  1826,  ont  pu  intervenir  enti»  les 
sieurs  Hagerman  et  Biignon  ou  leurs  héritiers,  d'une 
part,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ou  la  ville 
de  Paris,  d'autre  part;  qu'enfin  la  ville  de  Paris  sou- 
tient que  les  héritiers  Hagerman  n'ont  éprouvé  au- 
cun préjudice  par  suite  de  l'entreprise  de  la  compa- 
gnie des  Docks,  et  que  l'état  de  l'instraction  ne  per- 
met pas  d'apprécier  si  ce  dommage  existe  et  quelle 
serait  son  importance  ;'~AFt*  1*'.  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Seine,   du  27 
août  1856,  est  annulé;— ÂrL  2.  Les  héritiers  Hager- 
man et  la  ville  de  Paris^sont  renvoyés  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour, 'après  expertise  régulière,  et 
Tappd  en  cause,  s'il  y  à  lieu,  des  héritiers  Mignon, 
être  par  ledit  consdl  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur 
la  demande  en  indemnité  des  héritiers  Hagerman. 

Du  6  juin.  1858.  —  Cous.  d'ËtaL  —  Rapp, ,  M. 
Aucoc  —  PLf  MM.  Reverchon  et  Jager-Schmidt. 

SOaÊTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS.  —  Dissolo- 

TIOH.   —  PaiFBT.  — LlQUDATION.  —  PaPDSBS  BI 
BEGISTRBS. 

Les  toeiétés  de  secours  mutuels  libres  peuvenU 
depuis  Le  décret  du  26  mari  1852^  être  dissoutes 
par  le  préfet  :  Cart^  12  de  la  loi  du  15  juilL  1850, 


d'après  lequel  ces  soeUtés  ns  powtieM  être  (titiov- 
tes  que  par  le  Gouvernement  sur  Pavis  du  coneil 
d^Etatt  est  abrogé  (1). 

Le  préfet  peut  prescrire  des  mesures  promoire» 
pour  assurer  la  conservation  de  Caetif  éTuns  toeiéti 
de  secours  mutuels  dont  il  prononce  la  ditsolution  ; 
mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  régler  (et  intériti 
privés  des  sociétaires* — Dès  lors,  il  excède  se$  pox- 
voir  s  en  nommant  un  lùptidateurg  en  fixant  Umode 
et  les  conditions  de  la  liquidation^  et  en  attrihuau 
aux  mutualistes  des  sommes  versées  à  la  caisse  ê(h 
ciale  par  des  associés  fondateurs, 

^arrêté  par  lequel  le  préfet^  agissant  en  qualité 
d^ofjieier  de  police  judiciaire^  prescrit  de  rechercher, 
au  domicile  de  Vun  des  membres  <Cune  société  de  u- 
cours,  les  papiers,  registres  et  valeurs  apparteuant 
à  cette  société,  rentre  dans  Cexereice  des  powfoin 
conférés  aux  préfets  par  farf.  10,  Cod,  inst»  erinL, 
et  ne  peut,  dis  lors,  être  attaqué  devant  U  conseil 
d^Etat  par  la  voie  contentieuse,  . 

(Osou  de  Verrie  et  antres.) 

Les  sieurs  Ozou  de  Verrie,  Richard,  Leroux  et 
autres,  membres  de  la  Société  de  secours  mutueU 
départementale  de  la  Sarthe,  et  se  qualifiant  prési' 
dent  et  membres  du  bureau  de  la  sodéié,  ont  atta- 
qué devant  le  conseil  d'Etat,  comme  entachés  d'ei- 
ces  de  pouvoirs  :  i*  un  arrêté  du  25  mars  1853,  par 
lequel  le  préfet  de  la  Sarthe  a  prononcé  la  dissolu- 
tion de  la  sodéié,  nommé  le  sieur  Richard,  ju^e  de 
paix,  pour  en  opérer  la  liquidation,  fixé  le  mode  et 
les  conditions  de  cette  liquidation,  et  attribué  au 
assodés  mutualistes  les  sommes  versées  à  la  caisse 
sociale  par  les  associés  fondateurs  qui  ne  les  auraient 
pas  rédamées  dans  un  délai  déterminé  ;  2«  un  ar- 
rêté du  6  avril  1858,  par  lequel  le  préfet  a  prescrit 
la  recherche,  au  domidle  du  sieur  Ozou  de  Venie, 
président  de  la  sodété,  des  papier?,  registres  et  fa- 
leurs  appartenant  à  cette  sodété;  3^  un  arrêté  do 
17  mai  1858,  par  lequel  le  préfet  a  approuvé  la 
liquidation  faite  par  le  sieur  Richard  sur  les  bases 
posées  par  l'arrêté  du  25  mars  1858;  &<>  un  arrêté, 
en  date  du  28  mai  1858,  par  lequel  le  préfet  a  or- 
donné que  le  produit  des  souscriptions  d'un  certain 
nombre  d'associés  fondateurs  serait  distribué,  par 
égales  portions,  aux  associés  mutualisles.-~Les  ooo- 
dusiotts  du  pourvoi  tendaient  à  ce  qu^U  plût  au 
consdl  d'Etat  «  annuler  l'arrêté  de  dissolution  do 
25  mars  1853  et  tout  l'ensuivi..*;  ordonner  la  resUta- 
tion  des  pièces  et  sommes  d'ai|{ent  enlevées  à  la  so- 
dété et  à  ses  agents  légaux.  » 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  soutenu  la  légalisé 
des  arrêtés  attaqués.  «  Sans  doute,  a-t-il  dit,  dai» 
les  circonstances  ordinaires,  quand  aucune  néces- 
sité d'ordre  public  n'exige  la  cessation  immédiate  et 
absolue  des  réunions  d'une  société  de  secours  mo- 
tuels,  les  préfets  doivent  laisser  à  l'assodation  qa'ils 
veulent  dissoudre  la  faculté  de  délibérer  sur  les  bases 
et  le  mode  delà  liquidation  à  intervenir,  sur  le  choix 
d'un  liquidateur,  sur  l'emploi  des  fonds  disponibles, 
etc.,  etc.  Mais  l'exercice  de  cette  faculté,  qui  est  de 
droit  commun,  se  trouvant  inconciliable  avec  la  sup- 
pression immédiate  d'une  société  dissoute  par  me- 
sure d'ordre  public,  il  est  érident  que  les  préfet» 
doivent,  dans  cette  hypothèse,  pourvoir  d'office  à  la 
liquidation.  Comment  concevoir,  en  effet,  i'actioode$ 
sodétafares  etles  votes  à  émettre  par  eux  pour  arriver 


(1)  F.  eonC,  Gons.  d'Etat,  8  mai  1856  (Vol.  1857. 
1.316). 
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k  cette  Uqnidatlon  sans  des  réimîens  postérieures  à 
rtrrêté  qai  dissoat  la  sodM?  Il  ne  s'agit  donc»  en 
réalitéf  que  d'examiner  si  les  membres  de  la  société 
départementale  de  la  Sarthe  auraient  pu  pourvoir 
sus  se  réanir,  sans  délibérer,  sans  aller  aux  voix,  à 
une  seule  des  mesures  prises  d'c^ce  par  le  préfet...  i 

NiPOLiO!!,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  da  15  juill*  1850,  le 
décret  du  â5  mars  1853,  celui  du  lendemain  26 
mars,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  la  loi  du 
iO  avril  183â,  et  les  art.  291  et  suiv.,  Cod«  pén.;— 
Va  la  loi  des  7-lâ  oct.  1790  ;.•• 

En  ce  qui  touche  Tarrélé  da  25  mars  1858,  en 
tant  quMl  a  pour  objet  de  dissoudre  la  société  :  — 
Considérant  que  le  décret  du  25  mars  1852,  en 
abrogeant  le  décret  du  28  juilL  1848,  déclare  que 
les  art.  291,  292  et  29A,  Cod.  pén.,  et  les  art  1>  2 
et  3  de  la  loi  du  10  avril  183A»  seront  applicables 
au  réunions  publiques,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient;  que  ces  dispositions  nouvelles  ont  véritable- 
ment abrogé  l'art^  12  de  la  loi  du  15  juill.  1850,  et 
qae,  dès  lors,  le  préfet  de  la  Sarthe,  en  prononçant 
la  dissolution  de  la  société,  n'a  pas  excédé  les  limites 
de  ses  pouvoirs; 

£ace  qui  touche  l'arrêté  du  25  mars  1853,  en  tant 
fait  a  pour  oiqet  la  liquidation  de  la  société,  Tar- 
rHé  du  17  mai  et  celui  du  28  du  même  mois  :  — 
Considérant  que  l'art.  10  de  la  loi  du  15  juUl.  1850 
et  l'art.  15  dn  décret  du  26  mars  1852  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  sociétés  de  secours  mutuels  déclarées 
établissements  d'utilité  publique  ou  approuvées;  que, 
sMi  était  dans  le  droit  du  préfet  de  prescrire  des  me- 
sures provisoires  pour  assurer  la  conservation  de 
radjf  d'une  sodéié  libre,  après  sa  dissolution,  il  ne 
pouvait  lui  appartenir  de  régler  les  intérêts  privés 
des  sociétaires;  que,  dés  lors,  en  chargeant  le  sieur 
Richard,  juge  de  paix,  de  faire  procéder  à  la  liqui- 
dation de  la  sodélé,  en  fixant  le  mode  et  les  condi* 
Uoos  de  la  liquidation,  et  en  attribuant  aux  mutua- 
listes des  sommes  versées  à  la  caisse  sociale  par  des 
associés  fondateurs,  le  préfet  de  la  Sarthe  a  excédé 
ses  pouvoirs; 

En  ce  qui  touche  Tarrêtédu  6  avril  1858  :— Ck)n'' 
ndérant  que  le  préfet,  en  prenant  cet  arrêté,  a  agi 
eo  qualité  d'officier  de  police  judiciaire  et  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'art.  10,  Cod. 
ia5L  crim  ;  que,  dès  lors,  cet  arrêté  ne  peut  nous 
être  déféré  par  la  voie  conlentieuse  ; 

ArL  1*'«  La  requête  des  sieurs  Oiou  et  consorts, 
en  tant  qu'elle  a  pour  objet  de  faire  annuler  les  dis- 
positions de  l'arrêté  du  35  mars  1853,  relatives  à  la 
dissolution  de  cette  société,  et  l'arrêté  du  6  avril 
suirant,  est  r^tée  ;  —  ArL  2.  Les  dispositions  de 
i*arrèté  du  26  mars  1853  concernant  la  liquidation 
de  la  société,  l'arrêté  du  17  mai  et  celui  du  28  du 
même  mois,  en  tant  qu'ils  s'appliquent  personnelle- 
ment aux  sieurs  Ozou  de  Verrle,  Richard,  Leroux, 
David,  Oegoulei,  Gobit,  Benoist  et  d'Argy,  sont  an- 
nulés ponr  exc^  de  pouvoirs. 

Do  3  août  1858.  —  Cens.  d'Etat.  ^  Rapp.,  ^ 
Bauchart.— Pt^  M.  Béchard. 


ALGÉRIE.  —  Travaux  publics.  —  Occupation  de 
TXRBAiHs.  —  Indemnité.  —  Compétence. 

En  Algérie^  V autorité  judiciaire  est  seule  compé^ 
tente  pour  statuer  sur  tes  demandes  en  indemnité 
formées  par  tes  particuliers^  à  raison  de  t* occupation 
temporaire  de  leurs  propriétés  et  de  Cextraction  de 
matériaux  nécessaires  aux  travaux  publics*  (Ord. 


!«'  oct  18A&4  art,  60;  L.  16  juin  1851,  art.  21.)  (1) 

(Del  Monte.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  !•'  oct. 
18â&  et  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  notamment  l'art.  60  de 
celte  ordonnance  et  l'art.  21  de  cette  loi  ;  —  Consi- 
dérant que  la  demande  du  sieur  Del  Monte  avait 
pour  objet  d'obtenir  une  indemnité  à  raison  des  en- 
lèvements et  des  extractions  de  marbre  opérés  par  le 
génie  militaire  pour  la  construction  de  la  route  d'O- 
ran  à  Tlemcen,  dans  une  carrière  dont  il  serait  pro- 
priétaire et  qui  est  située  à  Ala-Tekbalel  ; — Consi- 
dérant qu'il  résulte  des  dispositions  du  chapitre  4  de 
l'ordonnance  du  1*'  oct.  I844t  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes en  indemnité  formées  par  les  particuliers, 
à  raison  de  l'occupation  temporaire  de  leurs  pro- 
priétés et  de  l'extraction  de  matériaux  nécessaires  aux  . 
travaux  publics  ;  que  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la 
constitution  de  la  propriété  en  Algérie,  dispose,  dans 
son  art.  21,  que  jusqu'à  ce  qu'une  loi  en  ait  autre- 
ment décidé,  l'ordonnance  du  1*'  oct.  1844  conti- 
nuera à  être  exécutée  en  ce  qui  touche  les  formes  à 
suivre  en  matière  d'expropriation  ou  d'occupation 
temporaire  pour  cause  d'utilité  publique,  et  sera 
appliquée  dans  les  territoires  militaires  comme  dans 
les  territoires  civils  ;  que,  dès  lors,  notre  ministre 
n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
du  sieur  Del  Monte  ;— Art.  1*'.  La  décision  de  notre 
ministre  de  la  guerre,  du  4  juin  1857,  est  annulée; 
—  Art.  2.  Le  sieur  Del  Monte  est  renvoyé  devant 
raotorité  compétente,  pour  être  statué  sur  sa  de- 
mande ce  qu'il  appartiendra. 

Du  26  août  1858,  —  Cons.  d'Ëtat.  —  Rapp.t  M. 
Lemarié. 

CONTRIBDTIONS  DIRECTES.  —  Contribution 
FONciàaE.  — >  Portes  et  fenêtres.  -*  Etablisse- 
ment DE  CHARITÉ. 

L'exemption  de  la  contribution  foncière  n*est  ap- 
plicable aux  bâtiments  employés  à  un  service  publie 
et  qui  ne  sont  pas  productifs  de  revenus,  qu^autant 
que  ces  bâtiments  sont  une  propriété  publique  (L.  3 
frim.  an  7,  arL  105;  décret  du  11  août  1808).— £» 
conséquence^  elle  ne  Rapplique  pas  à  une  maison  par* 
ticuUére  dans  laquelle  est  établi  un  orpiielinat  gra- 
tuit (2). 

Mais  les  bâtimenU  affectés  d  une  institution  de 
cette  nature^  alors  qu^elU  a  été  légalement  autorisée 
et  qu'elle  reçoit  des  subventions  de  la  commune  ou 
du  département,  peuvent  être  considérés  comme  çm- 
ployés  à  un  service  public  iTinslruction  et  de  bien" 
faisanee^  et  sont,  par  suite,  affranchis  de  la  contri'- 
bution  des  portes  et  fenêtres,  (L.  4  frim.  an  7,  art. 
5.)  (8) 

(Orphelines  protestantes  du  Gard.) 
Napoléon,  etc.;  — •  Vu  l'art.  105  de  la  loi  dn  8 
frim.  an  7,  et  le  décret  du  11  août  1808;  ~  Vu  les 
arU  303  et  404  du  recueil  méthodique  des  lois  et  rè- 
glements sur  le  cadastre  approuvé  par  le  ministre 
des  finances,  et  la  loi  du  23  sept.  1814  (arU  16)  ;— 
Vu  la  loi  du  4  frim.  an  7  ^— Vu  4»'ordonnance  royale 


(1)  On  sait  qu'en  France,  la  connaissance  de  ces 
demandes  appartient  au  contraire  exclusivement  à 
l'autorité  administrative.  V,  LL.  28  pluv.  an  8,  art. 
4,  et  16  sepL  1807,  art.  55  et  suiv. 

(2-3)  F.  conf.,  Cons.  d'Etat,  23  juill.  1856  (Vol. 
1857.2.461),  et  la  note. 
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du  28  mai  1839,  qnl  autorise  et  reconnatt  eomme 
établissement  d*ulilité  frablique  rinstitution  formée 
à  N!mes  sous  le  titre  de  Maison  des  Orpbdines  pro- 
testantes du  Gard  ;  —En  ce  qui  touche  la  contrlba- 
tioD  foncière  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tin- 
stmcUonquela  maison  qui  faitTobjet  de  la  présente 
réclamation  est  une  propriété  particulière;  que,  d'a- 
près les  dispositions  législatives  ci-dessus  rappelées, 
Pexemption  de  la  contribution  foncière  n'est  appli- 
cable aux  bâtiments  affectés  à  un  service  publie  et 
qui  ne  sont  pas  productifs  de  revenus,  qu'autant  que 
ces  bâtiments  sont  une  propriété  publique  ;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pféfecture  a  décidé 
que  ladite  maison  ne  devait  pas  être  imposée  à  la 
contribution  foncière  ; 

En  ce  qui  touche  les  portes  et  fisnétres  :  — •  Con- 
sidérant que,  d'après  l'art.  5  de  la  loi  du  4  frim.  an 
7f  ne  sont  pas  soumises  à  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  les  ouvertures  des  bâtiments  employés  à 
un  service  public  d'instruction  et  de  bienfaisance:— 
Considérant  que  l'institution  fondée  à  Nîmes  sons 
le  titre  de  Maison  des  Orphelines  protestantes  du 
Gard  est  destinée  à  recevoir,  élever  et  instruire  des 
jeunes  filles  pauvres  et  délaissées;  qu'elle  a  été  léga- 
lement autorisée  par  une  ordonnance  royale,  en  date 
du  28  mai  i882,  et  qu'elle  reçoit  des  subventions  de 
la  commune  et  du  département;  que  dans  ces  cir- 
constances, les  bâtiments  affectés  à  la  tenue  de  Tor- 
phelinat  peuvent  être  considérés  comme  employés  à 
un  service  public  d'instruction  et  de  bienfaisance; 
que,  par  suite,  l'association  était  fondée  à  demander 
que,  par  application  de  l^rt.  5  de  la  loi  du  à  ftinu 
an  7,  il  lui  soit  accordé  décharge  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  assise  sur  ces  bâtiments; — Art* 
i*'.  La  Maison  des  Orphelines  protestantes  du  Gard 
sera  rétablie,  pour  l'année  1857,  sur  le  rôle  de  la 
ville  de  Ntmes^  à  la  contribution  foncière,  à  nîtoo 
de  la  maison  qu'elle  possède  rue  Grétry,  88,  à  Nîmes; 
— Art.  2.  L'arrêté  rendu  par  le  conseil  de  préfecture 
du  Gard,  le  26  mars  1858,  est  annulé  eo  ce  qu'il  a 
de  contraire  au  présent  décret. 

Du  25  août  1858.  —  Cous.  d'Etat.  —  /t«um.,  hL 
Vidai  de  Léry. 


an  droit  de  timbre  lorsquVUes  ont  pour  objet  aoe 
cote  de  80  fir.  et  «u-dessus,  et  que  Part.  2&  de  la  loi 
du  18  brum.  an  7  Interdit  aux  juges  de  proBOoeer 
aucun  jugement  et  aux  administrations  publiques 
de  rendre  aucun  arrêté  sur  un  acte  non  écrit  sur 
papier  tiaabréi  — •  Considérant  que  les  sieurs  Boor- 
geoii,  Sabatant,  Tboulet,  Férandy,  de  Solaoïe,  Pa- 
rodi,  Gbiausse,  Lanwick,  Staaorre,  Battorel  oatélè 
inscrits  nominativement  sur  le  rôle  dreiié  pour  le 
recouvrement  de  la  taxe  dont  il  s^agit,  chacon  pour 
une  cote  supérieure  à  90  fr»,  et  que  la  lédamatioB 
qui  a  été  présentée  an  nom  de  œs  contribuables  à 
l'effet  d^obtenir  déchaige  de  leurs  cotes  était  coUeo 
tive  et  écrite  sur  une  seule  feuille  de  papier  timbré; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  déclaré  cette  réclamatioD  non  reoera- 
blet— Art.  1*%  La  requête  présentée  par  les  «ean 
Bourgeois,  etc.,  est  rejetée. 

Du  !•'  déc.  1858.  —  Coni,  d*£Ut,  —  Ao^,  H. 
AueoCi 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  RioLAXATioir.— 

Tmaas. 

E$t  non  recevabU  la  réclamation  collective  et  éeriie 
tw  une  seule  feuille  de  papier  Hmlnré,  formée  par 
plusieurs  contrifmables  inscrits  nominatiimnent  aus 
râles  chacun  pour  une  cote  supérieure  d  80  fr»  (L. 
21  avr.  1882,  art  28.)  (1) 

(Bourgeois  et  autres.) 

NAPOLion,  etc.;»  Vu  le  décret  du  5  juill.  1854 
sur  les  chemins  vicinaux  en  Algérie  ;— Vu  l'ordon- 
nance royale  du  28  sept.  18^7  sur  l'organisation 
municipale  en  Algérie;  —  Vu  l'ordonnance  royale 
du  10  janv.  1843  sur  l'impôt  du  timbre  en  Algérie, 
la  loi  du  18  brum.  an  7  et  la  loi  du  21  avr.  1882  ; 
—Considérant  qu'aux  termes  de  Tordonnance  royale 
du  10  janv.  1843,  les  lois  qui,  à  cette  époque,  régis- 
saient en  France  l'impôt  du  timbre  sont  applicables 
en  Algérie;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
12  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  et  de  l'art.  28  de  la 
loi  du  21  avr.  1832,  les  réclamations  en  matière  de 
contributions  directes  et  de  taxes  asnaulées  à  ces 
contribtttioiis  pour  le  recouvrement  sont  assujetties 


(1)  F.  conf.,  M.  Foucart,  Dr,  pvM.  et  aim.,  tom. 
2, 11.948  (4<édit.). 


PATENTE.  —  Daorr  phopobtiohiiil.  —  Bio. 

he  droit  proporiionnêL  ds  patenté  me  peut  étn 
établi  d*après  uns  valeur  loeaths  supérieurs  au  pris 
de  location  fixé  par  un  bail  sauhemtiqm  ai  wigsea 
au  i*^  janvier^  alors  même  qus  ce  bail  devrait  pr^f 
dre  fin  dans  le  cours  de  Cannée^  et  que  le  paintabU 
aurait  accepté  un  nouveau  bail  avec  un  prix  ^ 
éUvé,  (L.  25  avr.  1844,  art.  9.)  (1) 

(Brosset.) 

Le  sieur  Brosset  avait  été  imposé  au  droit  propos 
tionnel  de  patente  sur  les  rôles  de  la  ville  do  Mans. 
Il  réclama  une  réduction,  et  produisit  un  bail  au- 
thentique qui  fixait  à  8,000  fr.  le  prix  de  sa  locaiion. 
—Le  3  déc  1857,  arrêté  du  conseil  de  préfeetniede 
la  Sartbe  qui  rejette  cette  réclamation,  par  le  motif 
que  si,  en  vertu  d*un  bail  authentique  encore  en  li- 
gueur au  !«'  janv.  1857,  les  locaux  occupés  par  ie 
requérant  étoient  tenus  à  bail  par  lui  moyenuaBlsB 
prix  de  8,000  fr.,  il  résultait  de  l'instruction  qoeoes 
locaux  i  par  comparaison  avec  d'autres  locaox  dost 
le  loyer  avait  été  régulièrement  constaté,  étaient  so» 
ceptibles  d'une  valeur  locative  de  4,900  fr.:  qae, 
d'ailleurs,  le  bail  en  vigueur  au  1*'  janv.  1857  ca- 
sait lel**  mai  suivant,  et  que,  par  suite  d'an  aoa- 
veau  bail  qui  commençait  i  courir  à  partir  de  ceUe 
époque,  le  sieur  Brosset  devait  payer  pour  ictdits 
locaux  un  piti  de  location  de  4,900  fr.— Pounoi. 

NapolAon,  etc;--Vn  la  loi  du  25  avril  184i,  no- 
tamment en  son  art.  9;  —  Considérant  qu'il  résaltc 
de  l'instruction  que,  par  suite  d'un  bail  autbeotiqae 
encore  en  vigueur  au  1*'  janv.  1857,  le  sieur  Bros- 
set ne  payait  pour  les  locaux  à  raison  desquels  il  e* 
soumis  au  droit  proporionnel  de  patente  qu'un  lo;er 
de  8,000  fr.;  que,  dès  lors,  il  est  fondé  à  réclaoïer 
contre  le  droit  proportionnel  auquel  il  a  été  imposé 
d'après  une  valeur  locative  de  4,900  fr.  et  à  demas* 
der  la  réduction  de  ce  droit  ;^ArU  1*'.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Sartbe»  du  8  déc.  1857, 
est  annulé. 

Du  24  aoOt  1858.  —  Goas.  d'Etat.  —  Bapp*^  "* 
de  ReneponL 


(1)  V.  M.  Dufour,  Dr.  adm,^  tom.  4,d.  20|(I* 
édit.);  Table génércdeDem.  et  Gilb.,  v*  Ai(»»> 
n.  10  et  sniv.,  et  flép,  gén.  PaU^  eod.  verk,  o.  i^ 
et  suiv. 
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Loiê  et  Décvtions  diverses. 
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PATENTE. — Cuuoif  d'établissbhbiit.— -Tbansfbbt.  i 
-^RicLAifànoir. — Doitblc  eicploi.  I 

La  demande  en  transfert  de  patente  par  tuite  de 
emhn  d^établissement  doit,  à  peine  de  déchéance, 
itre  formée  dan»  tes  trois  mois  de  la  cession,  (L. 
Î5  au.  iShà,  art.  25.)  (1) 

Elu  ne  peut  être  formée  que  par  le  cédant  ou  par 
m  mandataire,  et  le  eessionnaire  est  sans  qualité 
p(mr  agir  à  cet  égard  au  nom  du  cédant,  s'il  ne 
justifie  pas  (fiin  mandat.  (LL.  21  avr.  1832,  arU 
ÎS,  et  25  avr.  1844,  art.  22.) 

Le  eessionnaire  n'est  pas  fondé  à  demander  en 
KH  propre  nom  la  décharge  des  droits  de  patente 
mxqueb  il  a  été  personnellement  imposé  à  partir 
du  i*^  du  mois  dans  lequel  il  a  pris  possession  de 
Rétablissement^  encore  bien  que  le  cédant  lui»même 
soit  resté  imposé  pour  les  douzièmes  restant  à  cou^ 
Tir,  faute  par  lui  d*avoir  réclamé  en  temps  utile  le 
transfert  de  sa  patente.  (L.  25  a?r.  1844,  art.  21 
et  sniv.)  (2) 

(Collin  de  Souvîgny  et  Goupil.) 

Napoléon,  etc.  ;  —Vu  la  loi  du  21  avr.  1832,  art. 
28,  et  celle  du  4  août  1844,  arU  8;  —  Vu  la  loi  du 
25  arr.  1844t  notamment  les  art.  22  et  28  :  —  Eu 
œ  qui  touche  la  contribution  du  sieur  Goupil  :  — 
Considérant  que,  si  le  sieur  Goupil,  qui  atait  ven- 
du, au  mois  de  mars  1857,  au  sieur  Collin  de  Sou« 
vigny  le  four  à  chaux  dit  de  Rocfer,  pouvait,  aux 
lermps  deTart.  28,  $  5,  de  la  loi  du  25  avr.  1844, 
(lenander  que  sa  patente  fût  transférée  à  son  suc- 
cesseur par  voie  de  mutation  de  cote,  cette  demande 
devait  être  présentée  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  cession  de  son  établissement,  et  qu'elle 
ne  pouvait  être  présentée  que  par  lui-même  ou,  en 
son  nom,  par  un  mandataire;— Considérant  qu'à  la 
date  du  9  oct.  1857,  une  réclamation  a  été  présen- 
ta par  le  sieur  Collin  deSouvigoy,  et  qu'en  admet- 
tant qu'elle  pût  être  considérée  comme  une  demande 
en  transfert  au  profit  du  sieur  Goupil,  il  oe  justifiait 
pas  avoir  reçu  de  celui-ci  on  mandat  pour  présenter 
en  son  nom  ladite  réclamation;  que  c'est  seulement 

(i)  Jugé  de  même  pour  les  cas  de  faillite  et  de  dé- 
cès du  patenté.  F.  la  TabU  générale  Devill,  et  Gilb., 
t^Paunte,  n.  58  Ha.  — Adde  Cona.  d'Etat,  3  avr. 
18^6  (Vol.  1857.2.160). 

(2)  V.  anaU  en  ce  sens.  Coqs.  d'Etat,  17  sept* 
ia54  (VoU  1855.2.287). 

(3;  C'est  là  une  question  fort  grave,  sur  laquelle 
iiy  a  controverse,  et  qui,  parce  double  motif;  me- 
nte d'être  étudiée. 

Il  est  aniversellement  admis  que  les  lois  persoo- 
nelies,  telles  que  celle  qui  détermine  la  capacité 
pour  contracter  mariage,  suivent  les  étrangers  sur 
le  territoire  français.  F.  BouUenois,  De  la  person' 
nalité  des  af atiMa,  tit.  1,  ch.  2,  p.  51  et  suiv.  ;  Mer- 
lin, Bép.^  V*'  Lois,  S  4,  n.  6,  et  Etranger,  $  1,  n. 
iO;  PardesBOS,  Dr,  eomm.,  n.  1482-1*;  Fcelix, 
Droit  intem.,  U  1,  n.  30  et  82  ;  MaUher  de  Chassât, 
Tr,  des  statuts,  n.  52;  Zachariae,  éd.  Massé  et 
Veigé,  U  él,  S  29;  Duranton,  t.  1,  tt.  93;  Valette 
sor  Proudhon,  Etat  des  personnes^  1 1,  p.  83;  Du- 
^ergier  sur  TouUier,  t.  4,  p.  99,  note  a  ;  Marcadé, 
sur  l'art,  d,  C  Nap.,  n.  5  ;  Mourlon,  Rép.  écr.,  U 
1,  p.  51;  Delsol,  Cod.  Nap.  expliqué,  t.  1,  p.  23; 
Demolombe,  Cours  de  Cod.  Nap.,  t.  1,  n.  98  ;  D^ 
nuiote»  Cours  anaiyt,,  t.  1,  p.  45  ;  Massé  et  Veiigé 
surZachariaa,  loc^  cit.,  note  9;  Vergé  sur  Martens, 
U  1,  p.  242.  Mais  ce  principe  n'est  pas  absolu,  et  il 
reçoit  exception  notainmeot  dans  le  cas  où  l'applica- 
tion dn  sUtut  personnel  de  l'étranger  est  de  nature  à 


à  la  date  du  27  déc.  1857  que  ledit  sieur  Goupil  a 
réclamé  en  son  nom  ;  que,  dans  ces  circonstances,* 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  dé- 
cidé que  le  sieur  Goupil  n'avait  formé  sa  demande 
qu'après  rexph*ation  du  délai  fiié  par  la  loi,  et,  en 
conséquence^  a  déclaré  sa  réclamation  non  reoeva- 
b'e; 

£n  ce  qui  touche  la  contribution  du  sieur  Collin 
de  Souvigny  : — Considérant  qu^aux  termes  de  l'art. 
23,  %  4,  de  la  loi  du  25  avr.  1844,  ceux  qui  entre- 
prennent après  le  mois  de  janvier  ane  profession 
sujette  à  patente  doivent  la  contribution  à  partir  du 
!•'  du  mois  dans  lequel  ils  ont  commencé  d'exercer 
cette  profession  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Collin 
de  Souvigny  reconnaît  avoir  acheté  du  sieur  Goupil, 
au  mois  de  mars  1857,  le  four  à  chaux  dit  de  Roc» 
fer,  et  Tavoir  exploité  dans  le  mois  d'avril;  qu'il  est 
établi  par  l'inslruclion  que  l'exploitation  n'a  pas  eu 
lieu  seulement  pour  fournir  la  chaux  nécessaire  à 
l'amendement  des  terres  du  sieur  Collin  de  Souvi- 
gny; qu'une  partie  des  produits  de  la  fibrication  a 
été  livrée  au  commerce;  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, le  sieur  Collin  de  Souvigny  était  passible  des 
droits  de  patente  auxquels  il  a  été  imposé,  nonobs- 
tant rimposition  du  sieur  Goupil  sur  le  rôle  général  ; 
que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  demander  déchaige 
de  la  contribution  à  laquelle  il  a  été  imposé,  en 
qualité  d'exploitant  de  four  à  chaux,  pour  les  neufs 
derniers  mois  de  l'année  1857;  —  Art.  l*'b  La  re- 
quête du  sieur  Collin  de  Souvigny  est  rqetée. 

Du  !•'  déc  1858.  —  Coos.  d'Etat.  —  Happ.,  M. 
Perret, 

MARIAGE.  —  Etrangee.  —  Divorce. 
L'étranger  divorcé  suivant  Us  lois  de  son 
pays  et  pouvant,  diaprés  ces  mêmes  lois,  se 
remarier  avant  le  décès  de  son  conjoint,  ne 
saurait  être  admis  à  contracter  un  second  ma-- 
riage  en  France  du  vivant  de  ce  conjoint,  (C. 
Nap.,  147;  L.  8  mai  1816,  art.  1.)  (3) 

porter  atteinte  en  France  à  une  loi  d'ordre  public. 
C'est  ce  que  reconnaissent  aussi  la  plupart  des  au- 
teurs cités. 

Il  faut,  dès  lors,  se  demander  û  l'exercice  qu'un 
étranger  légalement  divorcé  dans  son  pays  voudrait 
faire  en  France  du  droit  que  lui  reconnaît  sa  loi  per- 
sonnelle de  contracter  jin  second  mariage  du  vivant 
même  de  son  conjoint,  blesserait  chez  nous  quelque 
règle  d'ordre  public  :  or,  c'est  là  qu'existe  la  dilli- 
culté.      . 

On  dit  pour  la  négative  :  L^étranger  ne  peut  sans 
doute  [aire  prévaloir  soc  statut  personnel  sur  les 
dispositions  prohibitives  de  la  loi  française.  Ainsi, 
par  exemple,  si  la  législation  de  son  pays  admet  la 
polygamie,  il  ne  pourra  néanmoins  contracter  en 
France  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du 
premier,  contrairement  à  la  disposition  de  l'art, 
147,  Cod,  Nap.  Mais  telle  n'est  pas  la  prétention  de 
l'étranger  qui,  légâlemeot  divorcé  dans  son  pays, 
veut  se  remarier  en  France.  Son  premier  mariage 
n'a-l-ii  pas  été  dissous  par  le  divorce?  On  objaclet 
à  la  vérité,  que  la  loi  française  ne  reconnaît  plus 
dans  le  divorce  un  mode  légal  de  dissolution  du  ma- 
riage; mais  ici  ce  n'e^t  plus  la  loi  française  qu^il  faut 
consulter.  Le  mode  de  dissolution  d'un  contrat  se 
détermine  d'après  la  loi  qui^  présidé  à  sa  formatiooi 
et  lorsque  le  statut  personnel  de  l'étranger  considère 
son  mariage  comme  valablement  dissous  par  le  di- 
vorce^ rien  ne  saurait  s'opposer  à  ce  qu'il  contracte 
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(B...  —  C.  le  Maire  du  10«  arrond.  de  Paris.) 

La  dame  B...^  anglaise^  épousa  en  1841  un 

Hollandais,  demeurant  à  La  Haye.  Quelques 


en  France  une  nouvelle  union.  La  femme  étrangère 
dont  le  mariage  aurait  été  rompu  par  le  divorce  dans 
son  pays,  serait  assurément  considérée  chez  nous 
comme  libre  et  comme  dispensée  de  toute  autorisa- 
tion maritale,  pour  les  actes  d^aliénation  qu'elle 
voudrait  faire  en  France.  Pourquoi  serait-eUe,  au 
contraire,  réputée  encore  mariée,  lorsqu'elle  vou- 
drait coniracter  une  nouvelle  union  dans  notre  pays? 
Son  second  mariage  à  l^étranger  serait  certainement 
regardé  comme  légitime,  même  en  France.  Pour- 
quoi en  serait-il  autrcmeot  de.  celui  qu^elle  con« 
tracterait  chex  nous  ?  La  loi  française  qui  prohibe 
le  divorce  est,  dit-on,  une  loi  d'ordre  public,  que 
Tétranger  ne  peut  violer.  Mais  sur  quoi  se  fonde- 
t-on  pour  attribuer  à  eette  loi  un  semblable  carac- 
tère ?  Le  divorce,  qu'admettent  plusieurs  législations 
deTEurope,  quia  été  admis  en  France  depuis  1792 
jusqu'à  1816,  et  que  l'on  a  cherché  à  diverses  re- 
prises à  y  rétablir,  n'est  évidemment  pas  un  atten- 
tat à  la  morale  universelle.  On  doit  y  voir  un  mode 
eomme  un  autre  de  dissolution  du  mariage.  La  loi 
firançaise  ne  le  regarde-t-elle  pas  en  effet  comme 
tel  à  l'égard  des  mariages  qu'il  a  rompus  avant  1816, 
et  ne  sanctionne «t-elle  pas  les  nouveaux  mariages 
contractés  depuis  cette  époque  par  les  époux  di- 
vorcés antérieurement?  Il  serait  vraiment  contra- 
dictoire de  regarder  comme  légitimes  ces  seconds 
mariages  contractés  par  des  Français  du  vivant  da 
premier  conjoint,  et  de  réputer  nuls  ceux  que  con- 
tracteraient des  étrangers  régulièrement  divorcés 
dans  leur  pays.  V,  en  ce  sens,  Merlin,  Que$u  de  dr,, 
\«  Divorce^  $  18;  MM.  Demolombe,L  l,n.  101; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharis,  ut  suprd  ;  arrêt  de 
Nancy,  80  mai  1826  (S-V.  26.2.251;  ColUet.  nouv. 
8.2.288). 

•  Mais  la  doctrine  qui  refuse  à  Tétranger  divorcé  le 
droit  de  se  remarier  en  France,  s'appuie  sur  l'argu- 
mentation que  voici  :  Il  est  vrai  que  le  divorce  pro- 
noncé en  faveur  d'un  étranger  par  les  tribunaux  de 
son  pays  ne  peut  être  considéré  en  France  comme 
déponrva  de  toute  espèce  d'effets,  parce  que  si  nons 
repoussons  le  divorce  en  obéissant  à  des  scrupules 
que  ne  partagent  pas  d'autres  nations,  il  ne  nous 
appartient  pas  d'en  contester  la  légitimité  et  d'en 
condamner  l'usage  même  chez  cellcs-cL«Mais  les 
juges  A-ançais  ne  sauraient  être  tenus  d'admettre  les 
effets  du  divorce  prononcé  en  pays  étranger  dans  ce 
qu'ils  peuvent  avoir  de  contraire  à  des  principes  d'or- 
dre public  en  France,  et  s'ils  doivent,  par  exemple, 
considérer  comme  libre  et  dispensée  de  toute  auti>- 
risatlon  maritale  la  femme  étrangère  divorcée  dans 
son  pays,  qui  veut  faire  chez  nous  des  actes  d'alié- 
nation, sMls  doivent  même  reconnaître  le  titre  d*é- 
pouse  légitime  à  cette  femme  remariée  à  l'étranger, 
ils  ne  sauraient  valider  l'union  qu'elle  entendrait 
contracter  en  France  avec  un  Français,  parce  qu'il 
s'agirait  d'un  acte  que  la  loi  française,  par  des  rai- 
sons de  moralité  dont  les  étrangers  n'ont  pas  le  droit 
de  discuter  la  portée,  n'autorise  qu'autant  que  le 
préeédenC  mariage  est  dissous  par  le  décès  du  pre- 
mier conjoinL  En  d'autres  termes,  le  divorce  pro- 
noncé en  pays  étranger  est  accepté  par  la  loi  fran« 
çaise  comme  un  mode  de  dissolution  du  mariage 
dans  ce  pays,  mais  non  en  France*  Pour  tons  les 
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années  après,  la  vie  commune  étant  devenue 
impossible,  elle  a  quitté  cette  ville  du  consen- 
tement de  son  mari,  et  est  venue  se  fixer  à 


actes  dans  lesquels  n*est  pas  intéressé  le  principe  de 
l'indissolubilité  du  mariage  contracté  par  des  Fran- 
çais, ce  divorce  produira  en  France  les  mêmes  effets 
qu'en  pays  étranger;  mais  hors  de  là  il  n'en  recerra 
aucun.  C'est  bien  à  tort  qu'on  prétend  que  pour  s)> 
voir  si  le  premier  mariage  de  l'étranger  est  dissous, 
on  doit  consulter  son  statut  personne!,  et  non  la  loi 
française.  D'abord,  la  capacité  que  ce  statut  cod- 
(ère  à  l'étranger  ne  saurait  s'étendre  au  Français  frap- 
pé d^incsipacité  par  la  loi  de  son  pays.  D*un  autre 
côté,  on  reconnaît  que  le  statut  personnel  de  l'étran- 
ger cède  devant  les  dispositions  d^ordre  public  de  la 
loi  française  auxquelles  il  est  contraire.  Or,  com- 
ment douter  que  la  disposition  de  la  loi  françai&e 
qui  refuse  de  voir  dans  le  divorce  un  mode  légal  de 
dissolution  du  mariage  soit  une  disposition  d^oidfe 
public  ?  Pour  que  cette  disposition  ait  un  tel  carac- 
tère, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  divorce  puisse  être 
considéré  comme  un  attentat  à  la  morale  universelle; 
il  suffît  que  la  loi  française  actuelle  le  réputé  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  et  la  pensée  de  la  loi  de 
i8i6  à  cet  égard  s'est  clairement  révélée  dans  la  dis- 
cussion qui  a  précédé  l'adoption  de  cette  loi.  Vai- 
nement objecte-t-on  qu'il  serait  contradictoire  d'io- 
voquer  la  considération  d'ordre  public  pour  dénier 
à  l'étranger  légalement  divorcé  dans  son  pays  le 
droit  de  se  remarier  en  France,  alors  que  celte  con- 
sidération ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'un  Français  di- 
vorcé avant  1816  contracte  en  France  une  noureOe 
union,  du  vivant  de  son  conjoint.  En  premier  KfOt 
ce  point  est  controversé  (F.  en  effet,  les  autorités  en 
sens  divers  citées  dans  la  Table  générale  Devili.  et 
Gilb.,  v*"  Mariage,  n.  81),  et  d'ailleurs,  fût-U  in- 
contestable, on  ne  saurait  en  tirer  argument  au  pro^ 
fit  de  l'étranger  divorcé  dans  son  pays,  parce  que  si 
la  loi  de  1816  a  dû  respecter  le  droit  qui,  avant  » 
promulgation,  était  acquis  aux  Français  divorcés  de 
contracter  un  second  mariage,  si  elle  a  dû,  pour  ces 
derniers,  *  faire  fléchir  la  considération  d'ordre  pa* 
blic  devant  une  raison  d'équité,  rien  de  semblable 
n'a  pu  l'enchaîner  à  l'éganl  des  étrangers  dont  le 
divorce  a  été  prononcé  conformément  à  leur  loi  pe^ 
sonnelle.  Du  reste,  cette  atteinte  à  l'ordre  public 
qui  résulte  d'un  second  mariage  contracté  du  vivant 
du  premier  conjoint,  ne  saurait  désormais  se  repro- 
duire à  l'égard  des  Français,  près  d'un  demi-s^e 
s'étant  écoulé  depuis  Talwlition  du  divorce  en  Fraocf, 
tandis  qu'elle  pourrait  se  représenter  indéfinimeni  à 
l'égard  des  étrangers. 

Ce  dernier  Système,  qui  nous  paraît  le  plus  con- 
forme, soit  aux  vrais  principes  du  statut  penoonei» 
soit  à  l'esprit  de  la  loi  abolitive  du  divorce,  a  été 
consacré  par  plusieurs  arrêts,  et  est  enseigné  par  des 
auteurs  très-recommandables.  Voy.  Paris,  30  août 
1824  (S-V.  25.2. J08;  C.  n.  7.2.A35)  et  28  van 
iUZ  (VoU  18A3.2.566^P.  18&3.1.&88);  uit.^^»- 
tiers,  7  janv.  1845  (Vol.  1845.2.215-- P.  18i6.1. 
401)  ;  MM.  Mailher  de  Chassât,  Tr.  des  statuts,  a. 
197  ;  Démangeât  sur  Fœlix,  1. 1,  p.  66,  note  a;  De- 
mante,  t  1,  p.  45,  note  1*  Cest  aussi  cdnl  qii'> 
soutenu,  dans  Pespièce  dont  nous  rendons  oomptCf 
M.  l'avocat  général  Barbier,  et  qu'a  adopté,  sur  les 
conclusions  de  ce  magistrat,  l'arrêt  ci-dessus  de  ts 
Cour  de  Paris*  G.  DvraDC 
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Paris  chez  sa  mère. — Le  19  janv.  1858^  son 
mari  lui  a  fait  faire  sommation  de  réintégrer 
le  domicile  conjugal.  Sur  son  refus,  et  a  la 
saite  d'une  procédure  instruite  à  La  Haye,  un 
jngement  du  tribunal  de  cette  ville,  en  date  du 
18  mai  1858,  a  prononcé  le  divorce  entre  les 
époux,  pour  cause  d*abandon  malveillant  de  la 
part  de  la  femme.  Le  4  juin  suivant^  ce  juge- 
ment  a  été  transcrit  sur  les  registres  de  Tétat 
civil  de  La  Haye. 

Devenue  ainsi  libre,  d'après  les  lois  de  son 
pays,  la  dame  B...  a  voulu  contracter  un  nou- 
veau mariage  en  France.  Mais  M.  le  maire  du 
10^  arrondissement  de  Paris,  requis  de  procé- 
der à  ce  mariage,  s'y  est  refusé,  à  cause  de 
l'inrertitude  qm  existe  sur  le  point  de  savoir 
si  répoux  divorcé  dans  son  pays  peut  se  re- 
marier en  France  avant  le  décès  de  son  con- 
joint. La  dame  B...  a  fait  alors  assigner  M.  le 
maire  du  10*  arrondissement  devant  lo  tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  pour  voir  ordonner  qull 
serait  tenu  de  procéder  au  mariage  qu'elle  en- 
tendait contracter. 

10  juin  1859,  jugement  qui  rejette  la  de- 
mande de  la  dame  B...  parles  motifs  suivants  : 
-^«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  147,  God. 
Nap.,  on  ne  peut  contracter  un  second  mariage 
ayant  la  dissolution  du  premier  ;  que  Vart.  S27 
ajoutait:  «Le  mariage  se  dissout  par  le  divorce 
légalement  prononcé  »  ;  mais  que  l'art.  1  "  de 
la  loi  du  8  mai  1816  a  décrété  l'abolition  du 
divorce  ;  —  Attendu  que  ces  dispositions  sont 
applicables  à  l'étranger  qui  a  obtenu  le  divorce 
devant  un  tribunal  étranger,  en  vertu  de  la 
loi  de  son  pavs,  et  oui  veut  se  remarier  en 
France,  aussi  bien  qu  au  Français  lui-même; 
~- Qu'en  effet,  le  mariage  est  de  droit  public  ; 
qu'il  tend  à  épurer  les  mœurs,  et  constitue  la 
base  essentielle  de  la  famille  et  de  la  société  ; 
—  Que  si  la  capacité  pour  le  mariage  est  un 
statut  personnel  qui  suit  l'étranger  loin  de  son 
pays,  il  est  de  principe  international  qu'il  ne 
saurait  invoquer   cette  espèce  de  statut  en 
France  qu'autant  qu'il  n'y  rencontre  pas,  sur 
les  questions  touchant  à  l'ordre  public,  des  dis- 
positions contraires  et  prohibitives,  telles  que 
l'art.  147,  Cod.  Nap.,  et  l'art.  1«'  de  la  loi  de 
1816;— Que,  d'ailleurs,  la  capacité  de  l'étran- 
ger résultant  de  son  statut  personnel  ne  sau- 
rait relever  le  Français  avec  lequel  il  contracte 
de  l'incapacité  dont  celui-ci  est  frappé  par  les 
lois  de  son  pays  ; — ^Attendu  que,  dans  l'espèce, 
Timpossibilité  du  mariage  est  d'autant  plus 
absolue  qu'il  aurait  lieu  entre  la  demanderesse 
et  un  Français,  qui  est  nécessairement  régi 
par  la  loi  française  sans  aucune  restriction  ; 
—Attendu^  enfin,  qu'il  n'est  pas  permis,  ainsi 
qu*on  a  prétendu  le  faire,  d'assimiler  le  cas  de 
l'espèce  au  cas  où  un  Français  divorcé  avant 
1816  demanderait  à  contracter  un  second  ma- 
riage ;  —  Qu'en  effet,  la  dissolution  du  ma- 
riage ,  prononcée  régulièrement  alors,  est  un 
droit  acquis  à  toujours,  et  que  la  loi  de  1816 
n'aurait  pu  le  lui  retirer  sans  devenir  rétroac- 
tive;—-Déclare  la  dame  Bt..  purement  et  sim- 


plement non  recevabie  dans  sa  demande,  l'en 
déboute,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  B....  —Devant 
la  Cour,  et  après  une  remarquable  plaidoirie 
de  M*  Dufaure  pour  l'appelante  (M.  le  maire  du 
lO''  arrondissement  ayant  déclaré  s'en  rappor- 
ter à  justice),  M.  l'avocat  général  Barbier  a 
conclu  à  la  confirmation,  par  ce  motif,  que  la 
prohibition  du  divorce  en  France  tient  à  l'or- 
dre public  et  aux  bonnes  mœurs,  et  qu'ainsi  la 
célébration  du  mariage  sollicité  blesserait  ces 
deux  intérêts.  Le  statut  personnel  de  l'étran^ 

§er,  a  dit  ce  magistrat,  ne  peut  prétendre  à 
ominer  nos  lois  dans  leurs  dispositions  qui 
touchent  à  nos  mœurs,  à  nos  sentiments  les 
plus  intimes,  aux  scrupules  mêmes  de  nos  con- 
sciences, à  la  morale  comme  nous  l'entendons, 
à  Tordre  public  comme  nous  venions  le  ga- 
rantir. 

ARRÊT. 

LA  COUR^  —  Considérant  que  la  loi  du  8 
mai  1816  qui,  en  abolissant  le  divorce,  a  con- 
sacré en  France  l'indissolubilité  du  mariage, 
a  tous  les  caractères  d'une  loi  d'ordre  pubhc  ; 
— Que  le  statut  personnel  de  l'étranger,  alors 
même  qu'il  lui  permet  le  divorce  et  lui  donne 
ainsi  la  faculté  de  se  remarier  dans  son  pays, 
ne  saurait  prévaloir  sur  une  loi  d'ordre  public 
à  laquelle  nul  en  France  ne  peut  refuser  de 
se  soumettre  ; — Adoptant  au  surplus  les  mo- 
tifs des  premiers  juges; — Confirme,  etc. 

Du  4  juin.  1859.  —  Cour  imp.  de  Paris. — 
1"  ch,  —Prés.,  M.  de  Vergés.  —  ConcL  conf., 
M.  Barbier^  av.  gén. — PL,VL,  Dufaure. 


DOT.  —  Aliénation.  —  Action  révocatoire. 
—  Garantie.  —  Dommages -intérêts.  — 
Remploi.  —  Dettes.  —  Délai. 

La  femme  commune  ne  peut,  durant  le  ma- 
riage,  exercer  V action  en  révocation  de  la 
vente  de  ses  immeubles  dotaux  cUiénés  par  le 
mari,  qu^autant  qu'elle  est  séparée  de  biens, 
(Cod.  Nap.,  1560.)  (1) 


(1)  Par  un  arrêt  du  43  août  1825  (S-V.  96.2.97; 
CoUecu  nouv.  8»^i27),  la  Cour  de  Pau,  de  laquelle 
émane  la  décision  ci-dessus,  avait  consacré  la  doc- 
trine contraire,  qu^a  adoptée  aussi  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  du  3  août  1833  (Vdl.  1841.2.70),  et 
qu*enseigne  Toaliier,  touu  1&,  d.  228. — Mais  la  nou- 
▼elle  solution  admise  ici  par  la  Cour  de  Pau  est  con- 
forme à  Topinion  de  la  généralité  des  auteurs.  F. 
Benoit,  de  la  Dot,  tom.  1,  n.  258;  Marcadé,  sur 
Tart  1560,  n.  2  ;  MBf .  Tessier,  de  la  Dot,  tom.  2« 
n.  761  ;  Odier,  Contr,  de  mar.f  tom.  8,  n.  1881  ; 
Sériziat,  Rég.  dotal^  n.  18&;  Taulier,  Tkéor.  Cod. 
dv,,  tom.  5,  pag.  880;  Rodière  et  Pont,  Contr,  de 
mar,^  tom.  2,  n.  588;  Troplong,  eod,f  tom*  At  n. 
3528  et  3541  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  tom.  4, 
8  670,  pag.  232,  note  15;  Dutruc,  de  la  Sépar,  de 
biens  judic,  n.  hàl.  Il  a  même  été  jugé,  ce  qui  nous 
semble  iDadmissible  en  présence  des  termes  de  Tart* 
1560,  Cod.  Nap.t  que  la  femme,  quoique  séparée  de 
biens»  ne  peotf  tant  qoe  dure  le  mariage»  eieroer  des 


270-  (404) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


Le  fnari  ^eut  exercer  VcLction  en  révocation 
de  la  vente  du  fonds  dotal,  quoiqv^il  ait  lui' 
même  consenti  cette  vente,  et  qu'il  Voit  person- 
nellement garantie.  (Id.)  (1) 

Le  mari  qui  s'est  rendu  garant  de  l'aliéna' 
tion  de  l'immeuble  dotal  est  bien  tenu,  au  cas 
de  révocation  de  cette  aliénation,  de  restituer 
le  prix  à  l'acquéreury  quoiqu'il  ait  déclaré  la 
dotalité,  mais  il  n'est  ptis  passible  de  dommo- 
ges^téréts  envers  ce  damier.  (Id.)  (2) 

Lorsque  les  biens  dotaux  ont  été  stipulés 
aliénables  à  charge  de  remploi,  on  ne  saurait 
considérer  comme  un  remploi  valable,  régula- 
risant pleinement  la  vente  que  les  époux  ont 
faite  (f  «n  immeuble  dotal,  l'emploi  du  prix 
de  cet  immeuble  au  paiement  de  dettes  de  la 
femme  antérieures  au  mariage  :  même  en  un 
tel  cas,  cette  vente  et  cet  emploi  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  de  la  justice 
et  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  1558, 
Cod.  Nap,  (3). 

La  conditimi  de  remploi,  apposée  à  la  factUté 
d'aliéner  les  biens  dotaux  d'une  femme  ma- 
riée, peut  être  accomplie  pendant  toute  la 
durée  du  mariage,  et  V acquéreur  peut  tou- 
jours, pendant  cette  durée,  empêcher  la  révo- 
cation de  l'aliénation,  eh  offrant  de  payer  une 
seconde  fois  son  prix  à  la  femme  pour  effec- 
tuer le  remploi.  (Cod.  Nap.,  1557,  1560.)  (4) 

Toutefois,  il  cesse  d'en  être  ainsi,  si,  lors 


poursuites  &  raison  du  prix  de  ses  immeubles  do- 
taux aliénés  par  son  mari  :  Riom,  6  déc  i8/i8  (Vol. 
1849.2.147— P.  i849.i.«28). 

(i)  C*est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Grenoble  par 
arièlsdes  18  fév.  1824  (S-V.  26.2,40;  ColUct.  nouv. 
7.2.320)  et  4  août  1832  (VoU  1833.2.427),  et  telle 
est  aussi  Topinion  de  MM.  Rbdière  et  Pont,  loe,  du 
Mais  la  doctrine  opposée  a  été  admise  par  un  trrét 
de  la  Ck>ttr  de  cassation  du  27  juill.  1829  (S-V.  29. 
1.370;  C.  n.  9.1.337),  et  elle  a  été  embrassée  par 
Zachari»,  édit.  Massé  et  Vergé,  toc.  cit,,  p.  235,  et 
par  M.  Odier,  n.  1345.— Plusieurs  auteurs  ensei- 
gnent, du  reste,  que  l'action  en  révocation  ne  pour- 
rait être  exercée,  après  la  dissolution  du  mariage, 
par  le  mari  devenu  héritier  ou  légataire  universel  de 
sa  femme,  s'il  avait  vendu  en  son  nom  personnel 
et  avec  promesse  expresse  de  garantie.  F.  MM.  Tes- 
sier,  t  2,  pag.  25,  texte  et  note  706;  Sériiiat,  n. 
189;  Troplong,  n.  3552  ;  Marcadé,  loe,  cit.,  n*  4; 
Massé  et  Vcr^é  sur  Zachariœ,  ut  suprà^  note  20. 

(2)  K.  conf,,  les  autorités  citées  dans  la  Table  gé- 
nérale DevilL  etGUb.,  v«X>of,  n.  736.— ilddf  MM. 
Tessier,  t  2,  p.  21  ;  Sérîiiat,  p.  270;  Odier,  n.  1852 
et  1353  ;  Troplong,  n.  3532  et  8584  ;  Zachariae,  Massé 
et  Vergé,  tom.  4«  «  «70,  pag.  285,  note  28. 

(8)  Il  y  a  aussi  controverse  sur  ee  point.  Ainsi, 
tandis  que  la  solution  ci-dessus  a  été  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  8  janv.  1852 
(Vol.  1854.2.147),  et  adoptée  par  MM.  Troplong, 
Contr,  de  mar,,  tom.  4>  n.  3425,  et  Marcadé,  sur 
l'ait.  1557,  n.  4»  la  Cour  de  Caen,  par  arrêts  des  7 
août  1849  (Vol.  1852.2.180)  ;  2  ftv.  1851  (Vol. 
1862.2.440),  et  19  juin  1852  (VoL  1858.2.129— P. 
1856.1.487),  et  le  tribunal  de  Pont-Audcmer,  par 
jugement  do  10  mars  1855  (Vel.  1856.2,184)»  ont 


de  l'aliénation,  il  a  été  convenu  entre  Ui 
époux  venéleurs  et  l'acquéreur  que  le  prix 
recevrait  une  destination  autre  que  le  remploi 
exigé  par  le  contrat  de  mariage. 

(Garbifôon— G.  Collas-Parros.)  —  abrêt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  contre  l'action  révo- 
catoire  intenta  par  les  époux  Gari[>isson  :  — 
Attendu^  relativement  k  la  femme,  que^  d'a- 
près le  texte  de  Tart.  1560^  Cod.  Nap.,  ce 
n*est  qu*après  la  dissolution  du  mariage  ou 
après  la  séparation  de  biens  que  la  femme 
peut  faire  révoquer  TaUénation  de  ses  immeu- 
bles dotaux  ;  qu  ainsi,  la  femme  Garbisson  c$t, 
quant  à  présent,  non  recevable  dans  la  de- 
mande en  nullité  de  la  vente  consentie  à  Do- 
minique et  à  Jean-Colas-Parros; 

Attendu,  relativement  à  Jean  Garbisson, 
oue,  pendant  le  mariage^  le  mari  est  investi 
au  droit  absolu  de  poursuivre  la  révocation 
de  la  vente  du  fonds  dotal,  même  dans  le  cas 
où  il  l'aurait  lui-même  consentie,  et  qu'il  se 
serait  obligé  personnellement  à  la  garantie; 
que  ce  principe  découle  nécessairement  des 
dispositions  du  troisième  paragraphe  de  l'art. 
i560,  qui,  tout  en  lui  accordant  cette  faculté, 
le  soimiet  à  des  dommages-intérêts  envers 
Facheteur  de  bonne  foi  ;  —  Que,  lorsque  le 
mari  se  pourvoit  en  justice  pour  revendiquer 
Timmeuble  dotal,  il  n'agit  pas  dans  son  inté- 


décldé,  au  eontraire ,  que  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  avec  faculté  d*aliéner  ses  immenUes 
dotaux  sous  condition  de  remploi,  peut,  après  aToir 
vendu  sans  autorisation  de  justice  un  immeuble  do- 
tal pour  payer,  soit  ses  dettes  antérieures  au  om* 
riage,  soit  celles  d'une  succession  qui  lui  est  échue, 
contraindre  les  acquéreurs  à  Tacquittement  de  ces 
dettes,  sans  que  ces  derniers  soient  fondés  à  préten- 
dre quMl  n^est  pas  fait  remploi  conformément  au 
contrat  de  mariage;  et  la  Cour  de  Rouen  a  rendu, 
le  19  août  1852  (Vol.  1856. 2. 135— P.  1852.2.301), 
une  décision  dans  le  même  sens,  pour  le  cas  où  la 
femme  ne  peut,  d'après  son  contrat  de  mariaf^e, 
recevoir  ses  capitaux  dotaux  qu^à  la  condition  d'rn 
foire  emploi  en  immeubles.  K  aussi  la  dinjrtatioo 
de  M.  Derilleneuve,  accompagnant  Tarrét  de  h 
Cour  de  Caen  du  19  juin  1852,  celui  de  la  Gourde 
Rouen,  et  le  jugement  du  tribuiuJ  de  Pont-Audener 
précité. 

(4)  Cependant  il  est  généralement  admis,  quoi- 
qu'il y  ait  des  décisions  contraires,  que  le  remploi 
ne  peut  plus  être  effectué  après  la  séparation  de  tiens 
prononcée  entre  les  époux,  et  que,  dans  ce  cas,  l*ac> 
quérenr  ne  pourrait  éviter  le  délaissement  des  Usbr 
en  offrant  de  payer  une  seconde  fois  son  prix  à  b 
femme.  F.  Toulouse,  14  juilL  1852  (Vol.  1852.2. 
638),  et  les  renvob  de  la  no^-^Adde  en  ce  sens, 
MM,  Troplong,  Contr*  de  mar,^  tom.  4»  n.  3419  ; 
Dutruc,  Sépar,  de  biêns^  n.  482  ;  Massé  et  Vergé  sv 
Zachariae,  tom.  4,  S  670,  pag.  248,  note  42.— C'«t 
aussi  une  question  controvenée  que  celle  de  saroir 
si  le  remploi  peut  être  effectué  après  la  dissohttioo 
du  mari^  F.  Cass.  17  déc  1855  (VoL  t85&i. 
201— P,  1856.1508}»  ainsi  que  la  note  de  nmtL 
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rét  propre  et  exclusif^  mais  bien  dans  l'intérêt 
collectif  de  sa  famille  dont  il  est  le  chef^  et  en 
faveur  de  laquelle  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  j 
En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  de 
la  vente  :  —  Attendu  que^  dans  leur  contrat 
de  mariage,  passé  le  i5  août  .1854^  les  époux 
Garbisson  déclarèrent  adopter  le  régime  dotal; 
que  Ja  femme  se  constitue  en  dot  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir,  et  qu'elle  se  réserve 
toutefois  la  faculté  d'aliéner  ses  immeubles  à 
la  charge  de  les  remplacer  par  des  biens  de 
même  nature  et  d'égale  valeur;  —  Attendu 
que  les  époux  Garbisson  ont  vendu  à  Collas- 
Parros  frères^  IK)ur  le  prix  de  2,000  fr.^  une 
grange  et  nne  pièce  de  terre  appartenant  à  la 
iemme;  qu'au  ueu  d'c^érer  le  remploi  confor- 
mément aux  stipulations  du  contrat  de  maria- 
ge, ils  ont  affecté  le  prix  de  cette  aliénation 
à  acquitter  une  dette  dont  la  femme  Garbisson 
était  tenue  envers  Louis  Pujo-Pay^  son  père, 
et  qpi  avait  une  date  certaine  antérieure  au 
mariage;  que  cette  dernière  circonstance  con- 
stituait un  motif  suffisant  pour  que  la  vente  du 
fonds  dotal  pût  être  autorisée  ;  mais  qu'aux 
termes  de  l'art.  1558,  God.  Nap*.  elle  ne  pou- 
vait avoir  lieu  qu*avec  la  douole  garantie  de 
Il  permission  de  la  justice  et  des  encbères 
publiques,  et  que  ces  formalités  n'ont  pas  été 
observées;  que  le  paiement   indioue  dans 
l'acte  de  yente  de  l'immeuble  dotah  comme 
mode  d'emploi,  n^a  pas  même  été  efiectué>  et 
qui]  ne  peut  plus  Tetre  aujourd'hui,  puisque 
le  créancier  PiJ^o-Pay  est  décédé,  que  la  femme 
Grabisson  lui  a  succédé  en  oualitié  d'héritière 
unique,  et  que,  par  suite,  la  dette  que  la  vente 
avait  pour  objet  d'accjuitter,  s'est  éteinte  par 
la  confusion  ;  que  l'aUenation  du  fonds  dotal  a 
donc  eu  lieQ  en  dehors  des  cas  d'exception 
ilétenninés  par  le  contrat  de  mariage  et  par  la 
\à,  et  que  la  nullité  doit  en  être  ordonnée; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsi- 
diaires des  frères  Gollas-Parros  tendant  à  faire 
opérer  le  remploi  en  immeubles:  —  Attendu 
que  si,  en  règle  générale,  la  condition  du 
remploi  du  pnx  de  Timmeuble  dotal  aliéné 
peut  être  reoiplie  pendant  toute  la  durée  du 
mariage,  et  si  l'onre  faite  par  l'acquéreur  de 
payer  le  prix  de  nouveau  pour  effectuer  le 
remploi,  peut  anréter  l'action  en  révocation , 
il  doit  en  être  autrement  lorsqu'il  a  été  ex- 
pressément convenu  entre  les  parties,  lors 
de  la  vente,  que  le  prix  ne  serait  pas  employé 
à  acquérir  d'antres  immeubles,  mais  qu'd  re- 
cevrait une  Umte  aotre  destination  ;  que,  dans 
l'espèce,  il  résulte  du  texte  de  l'acte  public  du 
l**  mars  lfô7  que  les  époux  Garbisson  n'ont 
pas  voulu  que  l'immeuble  qu'ils  aliénaient  fût 
remplacé  par  un  autre  immeuble,  et  que  le 
but  unioue  qu'ils  se  se  sont  proposé  a  été  de 
netu«  la  femme  Garbisson  en  mesure  de  se 
libérer  envers  son  père;  que  les  frères  Collas- 
Parros,  acquéreurs,  se  sont  associés  à  cette 
pensée,  ei  ont  pris  l'engagement  de  payer  le 
prix  aux  mains  ou  créancier  ;  qu'ils  n  ont  pas 
ignoré  que  la  vaite  ainsi  opérée  n'était  pas 


conforme  aux  prescriptions  du  contrat  de  ma- 
riage, qu'ils  reconnaissaient  qu'elle  était  irré- 
gulière,  et  qu'ils  acceptaient  toutes  les  consé- 
q[uences  que  pourrait  entraîner  celte  irrégula- 
rité ;  que,  dans  ces  circonstances,  les  époux 
Garbisson  ne  peuvent  pas  être  contraints  à 
employer  le  prix  du  fonds  dotal  à  l'achat  d'un 
autre  immeuble;  que  ce  serait  leur  imposer 
une  sorte  d'échange  de  propriétés  qui  n'a  pu 
être  dans  leur  intention,  qui  serait  entière- 
ment contraire  à  leurs  convenances,  et  qui,  à 
raison  des  frais  qu'il  nécessiterait,  aurait  pour 
résultat  la  diminution  du  patrimoine  dotal; 
que  les  conclusions  des  frères  CoUas-Parros 
ne  sauraient  par  conséquent  être  accueillies  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  : 
—Attendu  que  Garbisson,  en  concourant  à  la 
vente,  s'est  expressément  soumis  à  la  garantie 
envers  les  acquéreiurs;  q^u'il  est  dès  lors  res- 
ponsable sur  ses  propres  biens  de  la  partie  du 
prix  qui  a  été  payée  par  ces  derniers,  et  qu'il 
est  tenu  de  la  leur  restituer;  mais  que  les  elfets 
de  cette  garantie  ne  doivent  pas  s^étendre  au 
delà  de  cette  obligation,  puisqu'il  résulte  du 
contrat  de  vente  que  les  acquéreurs  connais- 
saient le  vice  de  l  achat,  et  que,  dans  ce  cas, 
l'art.  1560,  God.  Nap.,  met  le  mari  qui  fait 
révoquer  l'aliénation,  à  l'abri  des  dommages- 
intérêts  envers  l'acheteur;....  — Par  ces  mo- 
tifs, infirme,  etc. 

Du  5  mars  i859.  —  Gour  imp.  de  Pau.  — 
Prés.y  M.  firascou.  —  Concf.  conf.,  M.  Lespi- 
nasse,  av.  gén. 


!•  HYPOTHÈQUE.  —  Mànbàt.  —  Ac« 
soub  seing  privé. 

2»  Prbscription.  —  Action  bn  nullité.  — . 
Tiers.  —  Exception. 

3*  Notaire.  —  Rbsponsabiuté. 

4''  NeGOTIORUH  6B8TOR.  —  RESPONSABILTrÉ. 

l**  Une  hypothèque  ne  peut  être  valablement 
eomtUuée  en  vertu  d'un  mandcU  sous  seing 
privé  :  le  mandat  doit  être  revêtu  de  la  forme 
authentique.  (God.  Nap.,  2127,  i985.)  (1) 

2®  La  prescription  de  dix  ans  établie  paf 
Part,  1304,  Cod.  Nap.,  contre  Vaction  en  ntd 


(i)  G^est  aussi  la  doctrine  que  la  Cour  de  cassatioa 
a  consacrée  en  dernier  lieu,  apiès  s^être  prononcée 
en  sens  contraire.  F.  arrêts  des  7  fév.  iS5à  (Vole 
i85&.1.332),  et  12  nov.  1855  (VoL  1850.1.254— P. 
1856.2.213).  —  Quant  aux  auteors,  lis  sont  égale- 
ment partagés  sur  la  question  :  on  en  tronvera  Tin- 
dication  en  note  de  Tarrét  de  1854  précité,  ainsi  que 
celle  des  précédents  de  la  jurispradence.  Aux  auto- 
rités indiquées,  il  faut  joindre,  dans  le  sens  de  la 
solution  ci-dessus,  MBI.  Grosse,  Comm,  sur  la  loi  de 
la  transeript.,  n.  209;  Ducruet,  id.f  pag.  âO|  Mer- 
Tille,  Rev.  prat,  de  dr*,  tom.  2,  pag.  97  ;  Pont,  des 
Hypoth^t  n.  470  et  657,  et  an  arrêt  d*Amiens  do  9 
avr.  1856  (Vol.  1856.2.333— P.  1856.2.213)  ;— «t  en 
sens  contraire,  Marcadé»  Rev.  criu  dejuriep,^  tom* 
2,  pag.  199, 
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lité  ou  en  rescision  des  confyentions,  est-elle 
opposable  aux  tiers  ?  Non  rés.  (1) 

Dans  tous  les  cas,  elle  ne  courrait  à  leur 
égard  qu'à  partir  du  jour  de  V ouverture  de 
leurs  droits. 

Au  surplus,  cette  prescription  n'est  pas  ap- 
plicable à  celui  qui  oppose  la  nullité  par  voie 
d'exception  :  on  doit,  en  ce  cas,  appliquer  la 
maxime  :  «  Temporalia  ad  agendum,  perpétua 
ad  excipiendum.  »  (2) 

3**  Les  notaires  ne  sont  pas  responsables  de 
la  nullité  des  actes  par  eux  reçus,  lorsqu'à  l'é- 
poque de  l'acte  la  nullité  dépendait  d'un  point 
de  droit  controversé.  (Cod.  Nap.,  1382.)  (3) 

4«  //  en  est  de  même  à  l'éaard  du  negotio- 
rum  geslor  qui  a  représenté  la  partie  à  l'acte 
nul,  (Cod.  Nap.,  1374.) 

(Ansas —  C.  Gasc  et  autres;)  — arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  la  régularité  de  Thypo- 
thèque  consentie  par  les  frères  Laurens  en 
faveur  de  Barau  de  Mortarieu  :  — Attendu  que, 
suivant  l'art.  2127,  Cod.  Nap.,  Thypothèipie 
conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que 
pnar  un  acte  passé  en  forme  authentique;  — 
Attendu  que  le  consentement  du  débiteur  qui 

frève  ses  biens  d'hypothèque  éiant  Tun  des 
léments  essentiels  de  l'acte  constitutif  de  ce 
droit,  ce  consentement  doit  nécessairement 
être  constaté  par  un  acte  fait  dans  la  même 
forme;  — Que  telle  est  aujourd'hui  la  jurispru- 
dence consacrée  par  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation;— Attendu  qu'en  maintenant  au  pro- 
flt  du  sieur  Mortarieu  l'hypothèque  constituée 
par  un  mandataire  porteur  d'une  procuration 
sous  signature  privée,  les  premiers  juges  ont 
contrevenu  à  l'art.  2127  précité,  et  fausse- 
ment appliqué  l'art.  1985  du  même  Code  : 

Sur  la  prescription  de  dix  ans  par  applica- 
tion de  l'art.  1304,  Cod.  Nap.  :— Attendu  qu'en 
supposant  que  la  prescription  écrite  dans  cet 
jarticle  soit  opposable  aux  tiers,  ce  ne  pourrait 
être  qu'à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  leurs 
droits;— Attendu  que  ce  n'est  qu'en  1854  que 
les  appelants  ont  acquis  la  qualité  de  créanciers 
de  Laurens,  et  que  dix  ans  ne  se  sont  pas 
écoulés  depuis  l'existence  de  leurs  titres;  — 
Attendu,  en  outre,  que  c'est  par  exception  c[ue 
les  appelants  opposent  à  Mortarieu  la  nullité  du 
bail  d'hypothèque;  que  c'est  par  conséquent 
le  cas  d'appliquer  la  maxime  invoquée  par  eux  : 
«  Temporalia  ad  agendum  perpétua  ad  exci- 
piendum; m  —  Que,  sous  ce  double  rapport,  la 
prescription  dont  excipe  Mortarieu  ne  doit  pas 
être  accueillie  ; 


(1)  La  négative  préyaut  en  doctrine  et  en  jurispra- 
dcnce.  V.  TabU  générale  Devill.  et  Gilb.,  V  Pre- 
scription, n.  2Â2  et  SUIT.,  et  CotL  Nap.  annoté  de 
Gilbert,  art.  180&,  d.  62  et  suIt. 

(2)  C*est  aussi  un  point  généralement  admis;  il  a 
cependant  été  contesté  par  MM.  Doranton  et  Marca- 
dé.  V.  Table  générale  DevilL  et  Gilb.,  V  Prescrip- 
tion^ n.  2&7  et  suir. 

(3)  Gela  a  été  jugé  nombre  de  fois.  V»  TabU  gé- 
nérate^  ?•  Notaire^  n»  332  et  sain 


Sur  la  demande  en  garantie  :  —Attendu,  en 
principe,  que  les  notaires  ne  sont  responsa- 
bles, pour  faits  de  leurs  fonctions,  que  selon 
les  circonstances,  s'il  y  a  lieu;' — Qu'il  en  est 
de  même  du  negotiorum  gestor,  qui  n'est  tenu 
de  dommages-intérêts  qu'à  raison  des  fautes 
qu'il  commet  dans  sa  gestion  ;  —  Que,  pour 
1  un  comme  pour  l'autre,  les  juges  doivent 
donc  examiner  et  apprécier  les  causes  allé- 
guées de  responsabilité;— Attendu qii'en  1847, 
en  présence  d'une  doctrine  qui  enseignait  gé- 
néralement que  l'hypothèque  conventionnelle 
pouvait  être  consentie  en  vertu  d*un  mandat 
sous  seing  privé  et  d'une  jurisprudence  indé- 
cise sur  ce  point,  on  ne  peut  pas  accuser,  soit 
Descazaux,  notaire  instrumentaire,  soit  Lau- 
rens, negotiorum  gestor  de  Mortarieu,  d'aToir, 
dans  l'acte  du  22  fev.  1847,  commis  une  faute 
de  nature  à  pouvoir  le  soumettre  à  des  donh 
mages-intéreis; — Attendu  d'ailleurs  que,  dès 
1854,  Mortarieu  était  averti,  par  l'insunce 
alors  engagée  contre  lui  devant  le  tribunal  de 
Montauban  sur  une  question  pareille,  du  dan- 
ger qui  le  menaçait;  au*il  aurait  pu,  à  celte 
époque,  réparer  le  vice  dont  lliypotnèque  éta't 
entachée;  que  cela  fait,  sa  créance  aurait  é(é 
coUoquée  en  rang  utile  dans  l'ordre  aciueile 
ment  ouvert;  —  Que,  dans  ces  circonstances, 
Descazaux  et  l^aurens  sont  en  voie  de  relaïf  ; 
—Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  Tappel^  dé- 
clare nul  et  de  nul  effet  le  bail  d  hypothè- 
que, etc. 

Du  9  juin.- 1859.  —  Cour  imp.  de  Toulouse. 
—  Prés.,  M.  Daguilhon-Paiol.  —  Concl,  M. 
Martin,  av.  gén.— PL«  MM.  Vidal,  Fourtanier, 
Faure  et  Toumayre. 

FAILLITE.  —  Traité.  —  Teehxs. 

Est  valable,  et  met  fin  aux  opérations  de  U 
faillite,  le  traité  fait  par  un  failli  avec  tim  «^ 
créanciers,  et  par  lequel  il  s'engage  à  les  payer 
à  des  conditions  et  à  des  termes  différenth  n 
â^ ailleurs  les  créanciers  sont  d'accord  à  fet 
égard,  (Cod,  Nap.,  507  et  597.) 

(Trémouillere  —  C.  N...)  —  arrêt. 

LA  COUR;  •—  Attendu  que  les  demoiselles 
Trémouillere  furent,  le  â9  mars  dernier,  d^ 
clarées  en  faillite  sur  le  dépôt  d*un  bilan  pr^ 
sentant  un  actif  immobilier  d'environ  60,001 
francs  et  un  actif  mobilier  d*environ  20,0rt 
francs,  total  de  l'actif  80,000  fr.  ;  un  pass» 
hypothécaire  d'environ  48,000  fr.,  et  un  pas-, 
sif  chirographaire  d'environ  20,000  fr.,  loW 
du  passif  68,000  fr.  ;  —Que  la  vérification  m 
créances  n'a  pas  sensiblement  modifié  ceiq 
situation  ;  que  Tactif,  simf  réalisation ,  parv 
encore  excéder  le  passif; — ^Allendu  que^  le  s 
mai,  après  l'expiration  aes  détais  pour  la  ^ta- 
rification et  l'aflurmation  des  créances,  \^\ 
les  créanciers  chirographaires  ont  fait  a^ 
les  demoiseUes  Trémouillere  un  traité  par  w 
quel  celles-ci  s'obligent  à  les  payer  integrato* 
ment,  les  uns  dans  trois  mois,  les  autres  daii 
dix-4init  mois,  et  le  plus  important  dans  si 
délai  indéterminé ,  en  lui  faisant  ocHnpie  w 
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ces^TciDeiiV'àii  |)iTt'  des  fA^fures^  latïTtir  et  à  ' 
nwgtfrt  '*»'vitotttg,'  de  fees-^tiibrbhârtdlfees  trou- 
vées datfs  léd'inagàiin^*  ^atctrâmdt^es' d<Sfit  il 
n'est  point -psly^"^  dont  le  prix  constHne  sa 
créance;  — -Que;  fe  Wétnejottr^  mai  et  le 
l«jmn«iiivant>  les'  dcirioîsëffèsTVémôûîllère 
i^t  um  lents  eréaticler»  assl^iièretit  le  syndic 
deraftt  te  trtbttnal  de  tiommeree  à  Teffèt  d'en- 
tendre déelàfrèr  ■  )e  traité  bon  et  valable ,  en 
coDsé^enidef  v<^  ordodner  la  disèdritinuatîmi 
des  o?>éralltttos  ^ô  fa  faillite^  «dire  que  les  de- 
moiselles Tfémourilfèré  ^ët*â&ent  antoriàées  k 
reprendre  la  llMe  adminfitrMliM  dé  leurs  af- 
faires, et  ^tk  le-sytidie  setali déchargé  du  man- 
dat j«diclali^e  riiir  Wi  avaît  été«oïifte  ;—  Que, 
le  4  jtfny  gur  le  uapiport  du  juçe^dmmtesaire, 
le  tribdrt^f  de- commerce,,  par' le  jugement 
(fotti  eât  ap]^l^' tfpferè»  âtùîv  écarté  le  maDdâ^- 
taire  des  '  CPéiKneîers  |rour  défaut  de  pouvoirs 
suflisarnu/iléelâira  (pie  les  dewoîseHes  Tré- 
moffll^'étalëiitmaf'fbndées  dans  teur de- 
mande^ ^r  le  motif  qu^tfii  traité  entre  le  failli 
et  les  t*réifncîers,'  loràquMl  est  fait  en  dehors 
dp  la  présence  -dii  juge-commissaire  et  des  syn- 
dics, ne-^eiil  ëtire'  coTriSidéré  «imme  utie  Mbé- 
raiion  stMère  du  failli,  et  ne  peut  avoir  assez 
de  force  et  ëuriOut  présenter  asse^  de  garan- 
ties aux  tr2bubatt3l  pour  les*  amener  à  affréter 
les  opératioins- de  la  faillite;  que  rien  ne  ga- 
rantit s«iflisi^inent  la- sincérité  et  L'authenti- 
cité de  ces  traités,  qui  peuvent   porter  des 
'i^riatufës"feUâse^^  n  dii,  cotitrairement  au 
princîpi^tfégallié^api  Aoil  exister  entre  tous  les 
ctnQcier9,  ilfietft 'être  fttit,  seion  leurs  '  exi- 
gences, d«^  coYii^ssiorts  plvs  $fran<les  aux  uns 
^'miit  aiitl*e»>'  ^^admeUre  ce»  traités  serait 
j^lerlé-dès^t^lfé  dans  la  direction  des  faillites, 
et  <f(fe  l^^^iboiselles  Trémomllère  ne  justi- 
fient pas^  stiffisamment  <de  Tadhésioil  de  leurs 
eréaoolerS'i  «u'etiûtt  cet#aité  violerait  le  prin- 
npe  <réj^fite  àbsohie  qui^  ddit  exister  entre 
tous  les  t^i^MKDîer^'d'dn  ffaiHi  :«-^Atteiidu  que, 
dang  les  ftiil^^k  «ont précède  et  «uivi  la  fail<^ 
Hte  des  de«i)^ëelle$TrémoBillère,  il  n'y  a  an^ 
niR  indlfSe>d6'ft*awdey  ni  de*  ftmte  gvave  poiï^ 
vMit-  donmeri  licwà* 'des*  poursuites  pour- ban- 
(|«eioute'6fttttte;i  que  itm^  les  créimo&er&  vérn 
lies  et  affi|tiae»V^iisi^^<fM  40usi>ceuK  qui  ë09i4 
connas^  'oiit  yëellëmëniiet  Hbrement  signé*  tin 
fraité  dtt^28(<hikl,  «àkisi  qu'ils  'le  îdéclarent  à 
faudienccj'ptfrFtirgéne  de  leuravoAé;  que  les 
de<Dol8ellés  f  rémonillère^  qui  papaisseât  réel- 
(iMneot  AQHlèâdds  «de  leurs  wahreB,  y  preunent 
^^ogaçement' "de  payer  inléi^lefenent  leurs 
i|iiéaDeier8;<<^e  <o^lte'  libération  •  paraît  ;sé^ 
^use  6t  avâma^ése  tantfonr  les  faiilisque 
|our  ks^ànciers^'aflosii  que  toutea  les  par^ 
lies  ledéelài^iil;^^Anenduy' en  droit;  qae  si 
fc  failli  qui' e^t'às^Booosdo -ses  afliàire^  pettl> 
lia  faveur >d^  riirt.<807yGvcomm.,  en  vepfeiK 

e  l^adninistnitioa'  >  en>  >  s'obligeanc  •  pdr  i  un 
idal  jùdicîaflpe  consenti'  par*  lu<t majorité 

scipéafiiciérsvériMB  à  payép  8€ulenie»i.une 


èarts  cesser  d'étré  au-dessus  de  ses  affiaires,  ne 
j)uisse  ^tre  admis ,  par  jugement  rendu  en 
présence  des  syndics  et  sur  le  rapport  du  ju- 
fee-comrïiissaîre,  à  reprendre  Tadministratlon 
desc^s  affaires^  lorsqu'il  est  intervenu,  après 
vérilicatlon  et  atftrmation  des  créanciers,  un 
Irariié  q[tn  fait  en  réalité  cesser  l'état  de  failli- 
te, soit  par  une  libération  en  espèces  ou  en 
valeurs,  sort  par  un  contrat  de  novation,  soit 
par  un  acte   d'atermoiement;   que  si  la  loi 
prohibe  sévèrement  les  avantages  particuliers 
laits  à  certains  créanciers  pour  obtenir  leur 
adhésion  au  concordat  judiciaire ,  c'est  parce 
que  le  concordat  judiciaire  lie  les  dissidents 
et  tous  les  créanciers  qui  pourront  se  présen- 
tei*  plus  tard  ;  mais  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que,  dans  un  traité  entre  un  failli  et  tous  les 
créanciers  sans  exception,  il  soit  fait  publique- 
ment, sous  les  yeux  et  du  consentement  de 
tous,  des  avantages  particuliers  à  certains  d'en- 
tre eux  ;— Que  si  Tadraission  de  traités  privés 
produits  par  les  faillis  peut  donner  lieu  à  des 
surprises  et  quelquefois  jeter  !e  désordre  dans 
la  direction  des  faillites,  que  si  les  tribunaux 
de  commerce  ne  doivent  les  accepter  qu'avec 
prudence,  et  après  avoir  entendu  le  syndic  et 
le  juge-commissaire  pour  s'éclairer  sur  la  si- 
tuation de  la  faillite  et  sur  les  motifs  d'intérêt 
public  et  d'intérêt  privé  qui  pourraient  rendre 
nécessaire  la  continuation  des  opérations,  il 
n'est  pas  possible  de  les  rejeter  cependant  en 
principe  d'une  manière  absolue  ;  que  s'ils  ne 
sont  point  prévus,  ils  ne  sont  point  non  plus 
prohibés  par  la  loi,  et  que,  dans  l'espèce,  au- 
cun motif  d'intérêt  public  ne  s'oppose  à  l'ad- 
mission de  celui  du  28  mai,  dont  tous  les  créan- 
ciers de  la  l^illite  représentés   à  fandience 
demandent  l'exécution;  — Par  ces  motifs,  etc. 
Du  23  juin  i8?59.  —  Cour  imp.  d'Agen.  — 
2*  ch.  —  Prés,,  M.  Réquier.  —  ConcL  contr., 
M.  Bonnodcvie,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Jouitou 
et  Delpech. 

CONSEhYATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  -- 
Etat  B'insçRiPTïONs. 

Toutes  les  fois  que  la  demande  d'un  état 
d'inserijTtion  présente  un  doute  qui  ne  peut 
étretéiolu  que  par  ime  appréciation  d'un  point 
de  droit  ou  par  une  interprétation  d'acte,  le 
conservateur  a  la  faculté  et  le  devoir  de  men* 
iionner  toutes  Us  inscriptions  qui  s'appliquent 
auw  personnes  dénommées  dans  les  contrats 
à  lui  soumis.  (Ced.  Nap.,  ^96,  2197.)  (1)      . 

'Ainsi,  le  ^omervateur  requis  de  délivrer  l'é* 
tat  des  insoripiione  eœistant  sur  les  anciens 
propriétaires  d'un  bien  vendu,  n*est  point  tenu 
d*omeUre  4an»  cet  état  Us  inscriptions  prises 
€(Mtre  Cun  d'eux,  sou»  prétexte  qu'elles  se* 
raient  sans  effet  par  application  de  l'art.  883» 


(i)  C*est  là  an  principe  qui  résulte  de  Tensemble 
.  .io  dBifta  dtile^  yiewine  '8V>pj[kiëe  à  4»  foe  1  de  la  jwdspnuieiioe  ea  cette  matière.  V.  Table  géué- 
(MBi^i^HfmiVqk'^UXàih  «e^engtifenidnlsl  ra(eDe?ill.etGilbMLV*(?9«Nn)i»<<MM^«i.miet$uiy. 
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Cod,  Nap.,  relatif  à  l'effet  rétroactif  du  par- 

tacfe  ii). 

...Surtout,  il  en  est  ainsi  silacte  de  par- 
tage ne  lui  a  pas  été  produit.  —  2«  espèce. 
l"jB«pècc.-^(Dumont-€.Mongrolle.)— AKBBT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  a  ele  de- 
mandé au  conservateur  des  hypothèques  de 
Fontainebleau  un  certificat  d'inscriptions  exis- 
tant sur  les  anciens  propriétaires  du  fonds 
aliéné  par  les  actes  de  vente  des  4  et  5  oct. 
1856,  qui  étaient  présentés  à  la  transcription ^ 
—  Que,  dans  ces  actes,  François-Louis-Lor- 
dellier  était  désigné  comme  Tun  des  coparta- 
ffeanls  à  l'acte  qui  avait  rendu  propriétaire  la 
femme  MongroUe,  venderesse  aux  contrat^  dont 
la  transcription  était  requise  ;  —  Considérant 
oue,  dans  cette  situation,  en  ne  mentionnant 
pas  dans  son  certificat  les  inscriptions  qui 
pesaient  sur  François-Louis  Cordellier,  indique 
dans  les  actes  comme  l'un  de  ceux  sur  lesquels 
la  propriété  du  fonds  vendu  avait  un  monaent 
repose,  le  conservateur  aurait  pris  sur  lui  de 
répondre  négativement  à  la  demande  qui  lui 
était  faite  ;-ûu*il  est  impossible  dadmettie 
oue  le  conservateur  fût  oblige  a  un  tel  refus, 
et  à  faire  ainsi  d'oOice  aux  faits  de  la  cause 
l'application  des  dispositions  de  1  art.  88.5,  uoa. 
Nap.  ;  que  c'était  aux  acquéreurs  a  faire  eux- 
mêmes  celte  application  dans  leur  réquisition, 
à  ne  point  mentionner  le  nom  de  Cordellier 
dans  l'acte  translatif  de  propriété  ou  à  l  excep- 
ter dans  leur  demande  de  certificat  ;  --  Lonsi- 
dérant  qu'il  suffit  que  la  demande  de  relevé 
des  charges  présente  un  doute  qui  ne  peut 
être  résolu  que  par  une  appréciation  du  droit 
et  par  une  interprétation  des  actes,  pour  que 
le  conservateur  ait,  non-seulement  le  droit, 
mais  encore  le  devoir  de  mentionner  toutes 
les  inscriptions  qui  s'appliquent  aux  personnes 
dénommées  aux  contrats  ;  que  si  les  parties 
entendent  se  soustraire  aux  frais  que  peuvent 
entraîner  des  éuts  d'inscriptions  trop  complets, 
elles  peuvent  toujours  le  faire  en  précisant  e 
en  limitant  leurs  demandes,  et  en  prenant 
ainsi  à  leur  charge  une  responsabilité  qu  elles 
ne  peuvent  imposer  aux  conservateurs  ;  —  in- 
firme, etc.  ^       .        j   n^'„ 

Du  2â  fév.  1859.  —  Cour  mip.  de  Pans.  — 
ire  eh.—  Pre«.,  M.  Devienne,  p.  p. 7-  toncl.y 
M.  Gouget,  subst.-  PL.  Mft.  Péronne  et 
Limet. 
.      2«  Espèce.  -  (Vaissié  -  C.  Leçlerç.^-  arrêt. 
LA  COUR  ; —Attendu  que  la  loi  du  21  vent, 
an  7  relative  à  l'organisation  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  et  les  dispositions  du 
Code  Napoléon  concernant  cette  matière,  re- 
fflent  avec  clarté  les  devoirs  des  conservateurs 
en  ce  qui  touche  l'inscription  ou  la  radiation 
des  hypothèques  et  la  délivrance  des  etate  des 
charces  crevant  les  immeubles  ;  —  Uu  u  re- 
suile  du  texte  et  de  l'esprit  de  ces  diverses 


(i)  V.  dans  te  même  seos,  Parf»,  47  ow.  4865 
(Vol.  I85e,2.»6— P.  186Ô.1.57»). 


dispositions  que  le»  conservateurs  des  hypothè- 
ques ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
de  simples  scribes  chargés  d'inscrire  sans  exa- 
men, sur  leur  registre,  des  ac tes  dont  ds  seraient 
ensuite  obligés  de  donner  aYeuglémeni  copie  ; 
mais  que,  d^un  autre  côté,  ces  agente  ne  peu- 
vent  être  tenus  de  résoudre  les  difficultés  aux- 
quelles donnerait  lieu  l'interpréution  des  actes 
mentionnés  dans  les  inscriptions  ;  <jue  teUe  ne 
peut  être  la  mission  de  fonctionnaires  dont  la 
responsabilité  serait  considérablement  aggra- 
vée, s'Us  avaient  pour  devoûr  de  trancher  des 
questions  de  droit  qui  sont  du   domaine  au 
juge  et  qui,  souvent,  divisent  les  tribunaux; 
qu^il  faut  dire  que,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  notamment  lorsqu  il  s  agit  de  dé- 
livrer certificat  des  inscriptions  existantes,  les 
conservateurs  des  hypothèques  doivent  agir 
avec  intelUgence  et  discernement,  et  s  abste- 
nir de  comprendre  dans  l'eut  de  charges  celles 
des  inscriptions  qui,  manifestement,  ne  peu- 
vent plus  subsister  ;  mais  qu  en  cas  de  doute 
possible  à  cet  égard,  les  conservateurs  doivent 
donner  copie  de  Finscription  plutôt  que  de 
l'effacer:  —  Attendu  que  le  jugement  a  toi 
application  de  ces  principes,  en  ce  qui  toucbe 
r^tai  délivré  par  <raissie%  le  lî  mars  4857; 
qu'il  n'a  pas  été  interjeté  appel  incident,  et 
que,  par  conséquent,  il  n'?  a  pas  à  s  occuper 
de  cette  partie  de  la  décision  des  prwniets 

^"^n  ce  qui  concerne  Vétat  du  5  août  1856  :- 
Attendu  qu'U  résulte  de  Tacte  du  6  mai  iSofe, 
nue  la  maison  vendue  à  la  commune  de  Cor- 
nay  avait  appartenu  à  Madeleine  Ugarde,  de- 
cédée  épouse  de  Jean-Baptiste  Ladurelle;  (m 
lors  du  décès  de  cette  dame,  la  maison  euii 
devenue  la  propriété  de  Marie-Honorine  Lada- 
relle,  sa  fille,  pour  moitié,  et  de  Anaslaae 
Ladurelle,  son  autrç  fiUe,  pour  l'autre  moUie , 
que,  Anastasie  Ladurelle  eUnt  eUe-meme  de- 
cédèe,  sa  succession  et,  par  conséquent,  a 
moitié  indivise  de  la  maison,  était  échue  pour 
trois  quarts  à  sa  sœur,  Marie-Hpnorine  Udo- 
relle,  et  pour  un  qua^^  à  son  père,  Jean-Bap- 
tiste Ladurelle  ;  d'où  la  conséquence  que  Jean- 
Baptiste  Ladurelle  avait  été  propriétaire  pour 
un  huitième  de  la  maison  dont  û  ^^\y- 
Attendu  qu'à  la  vérité  l'acte  du  6  mai  1&* 
renseigne  qu'à  la  daie  du  17  mars  18oi,  on 
partage  intervenu  entre  Jean-Bapliste  Lado- 
ïeûeei  sa  fille,  Marie-Honorine  LadureMe^ 
femme  d'Auguste  Brugnon,  a  attrd>ue  a  ceUe^i 
la  totalité  de  ladite  maison  ;  d?^,**^|!?^^J5' 
d'après  la  fiction  écrite  dans  l  art.  883,  ua. 
Nap.,  ledit  Jean-Baptiste  UdureUe  est  repaie 
n'avoir  jamais  été  propriétaire  dune  portiw 
de  la  maison  ;  mais  qu'il  ne  faut  pas  en  con- 
clure que  le  conservateur  des  hypothèque*  au 
dû  pour  cela  cesser  de  comprendre  dans  ^b 
état  de  charges  les  inscriptions  pnses  coaw 
Jean-Baptiste  Ladurelle j  quen  effet,  cejm^ 
tionnaire  n'avait  pas  à  apprécier JUi  vaUdite  et 
les  effets  de  Tacie  de  partage  d»  il .»»»  **JJj 
atti.d'ailieuis.ne  toi  était  pasprodart;  qu**»^ 
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aussi  ne  pas  perdre  de  vue  que,  par  la  réqui- 
«lioD  écriie,  en  data  du  !•'  août  18S6,  M*  Per- 
cebois,  notaire  à  Grandpré,  demandait  au 
conservateur  la  délivrance  d'un  état  de  toutes 
tes  inscriptions,  subsistant  en  son  bureau,  sur 
la  maison  située  k  Cornay,qi!i  avait  fait  l'objet 
delà  vente  du  6  mai  précédent,  sans  restrein- 
dre cet  état  aux  inscriptions  pouvant  grever 
I  unmeuble  du  chef  des  vendeurs  ;  —  Que,  dans 
fi  étot  de  cboses,  le  requérant  a  à  simputer 
de  n  avoir  pas  mieux  spéciaé  sa  demande,  en 
indiquant  1  inutilité  pour  lui  de  la  constatation 
d  inscriptions  pouvant  porter  sur  d'anciens  pos* 
sefseurs  évincés  par  le  partage  ;  qu'il  serait  in- 
jHsie  d  exif  er  du  conservateur  des  hypothèques 
appréciation  d'un  acte  non  réprésenté  par 
»8  parties  intéressées  et  sur  la  portée  duquel 
celles-a  négligent  ou  évitent  de  s'expliquer 
ûm  leur  réquisition;  -'Quil  est  évident  que, 
oans  de  telies  circonstances,  les  termes  géné- 
raux et  absolus  de  cette  réquisition  faisaient 
m  devoir  à  l'oflicier  public  de  donner  Tétatde 
mutes  les  inscriptions  subsistant  sur  la  maison  ; 
p amendant,  décharae  rappelant  des  con- 
flamnauons  contre  lui  prononcées;  statuant 
au  Dnndpal,  déclare' les  époux  Leclerc  mal 
^des  dans  leur  demande,  les  en  déboute,  etc. 
Du  25  mars  1858 —  iCour  imp.  de  MelL  — 
Ch  civ.  -  Prés.,  M.  Serot.  ^  Conc/.  eonf., 

Boidî?é"'  *^'  *^^"*  ""  ^'*'  ^^'  Fanltrier  et 
UOTATION.  —  MrsB  a  prix.  —  Réduction. 

—  PnOCÉBUBB.   —  PUBUCITÉ. 

La  réduction  de  la  mise  à  prix  en  matière  de 
tpte  sur  licitaHon  doit  être  demandée  par  voie 
de  conclusions  d'avoué  à  avoué^  et  la  demande 
ftre  portée  en  audience  publique  :  on  ne  doit  pas 
procéder  par  voie  de  simple  requête,  sur  laquelle 
w  serau  statué  en  chambre  du  conseil  \  comme 
a«  cas  de  mute  de  biens  appartenant  à  des 

'Z'^^Ô'J^^'  J^^^'>^^\  ^^i  Ordonn.lO 
oct.  5841,  art.  9  et  dO.)  (1) 

(Chabot  —  C.  Charvillat.) 
Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Moulins , 
du  21  mai  1858,  a  ordonné  la  Ucilaiion  d'une 
maison  appartenant  par  indivis  au  sieur  Chabot 
et  autres,  sur  la  mise  à  prix  de  6,000  fr.  Au- 
cune offre  n'avant  été  feiie  sur  cette  mise  à 
pnx,  l'avoué  du  sieur  Chabot  a  fait  signifier  à 
aToué  des  autres  colicitanls  des  conclusions 
^A  *  <**^»*'^  ^«^  l'immeuWe  fôt  remis  en 
ad^dicatioD  sur  une  nouvelle  ipise  à  prix  de 
ZioOO  fr,,  avec  somn^iatîon  de  comparaître  à 
'  audience  pour  voir  statuer  à  cet  égard, 

Mws,  par  jiuemest  du  20  a«At  1838,  le  tri- 
^^u  4ie  Moulkis  a  déclaré  ees  eenclusions 
«00  reeevabies  ,  en  se  fondani  sur  ce  qu'aux 
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(4)  La  juHtptudcttce  «e  primoDee  ea  ce  sens. 
y-  Caeo.  28  Bo<tt  iS55,  el  le  ren?oi  et  la  note  {¥«»• 
48S6.2.2S0— P«  ft850<X<efi).—  TeUe  est  «Hwi  rom- 
ttoo  ê^riaée^ar  II*  Datrse,  ^  i>arf4^  4«  0MM». 


termes  des  art.  963  et  973,  Cod.  proc.,  la  de- 
mande tendant  à  faire  abaisser  la  mise  à  prix 
devait  être  formée  par  voie  de  simple  requête 
et  qu  il  devait  y  être  statué  en  chambre  du  con- 
seil. ^  Appel. 

xJTL  IfPiV^'  ""  Considérant  que,  quoique  la 
loi  de  1841  soumette  à  un  ensemble  de  disoosi- 
Uons  communes  la  vente  des  biens  de  mineurs, 
et  les  heitations  ou  partages ,  chacun .  de  ces 
deux  modes  de  vente  conserve  néanmoins  un 
caraetère  propre  à  l'égard  de  quelques  actes 

rlifl^f ''^?>  *"/1  ^"*  concerne  l'incident 
relauf  a  la  fixation  de  la  mise  à  prix  ;^Qu'ii  est 
évident,  en  effet,  que  dans  le  ^s  de  vente  de 
biens  de  mineurs,  s'il  s^agit  d'autoriser  rabais- 
sement de  la  mise  à  prix,  c'est  par  voie  de  re- 
quête  et  en  chambre  du  conseil  qu*il  doit  être 
procédé,  selon  la  lettre  même  de  l'art  963 
puisque  dans  cette  procédure  le  poursuivant 
n  a  pas  de  contradicteur  ;  —Mais  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  au  cas  de  licitaUon,  puisque  l'art 

même  des  choses,  que  les  incidente  doivent 
être  vidés  à  1  audience  sur  un  simple  acte  d'a- 
voué à  avoue  ç'est-àrdire  exactement  comme 
Il  a  ete  procède  dans  l'espèce;  ^  Par  ces  mo- 
Ufs,  infirme  ;  emendant,  dit  qu'il  avait  été  ré- 
guherement  procédé,  et,  an  fond,  ordonne 

prix  de  3,000  fr.,  etc. 
Du  2  janv.  1859.—  Cour  Imp.  de  iUom. 

ARBITRAGE.  —  Partage  d'opinions.  —  Pro- 

•-■  Foi.  —  Nullité.  —  Inpivisibilité. 

Il  n  est  pas  nécessaire  que  le  procès-^verbal 
constatant  le  partage  cTopinions  entre  deux 
arbitres  sott  rédigé  antérieurement  à  la  sen^ 
tence  rendue  par  le  fiers  arbitre,  La  rédaction 
de  ce  proces-verbal  n'est  vas  même  prescrite  à 
peine  de  nullité  :  U  suffit  que  Us  sentence  di 
tiers  arbitre  constate  qu'il  à  eu  connaissant^ 
du  dusentment  des  deux  arbitres  et  de  Vavis 
distinct  de  chacun  d'eux,  (Cod.  proc.,  1017.)  (\) 

.,.11  en  eH  surtout  ainsi  lorsque  les  arbitra 
ont  été  dispensés  par  le  compromis  de  suiore 
Us  formes   de   la  procédure.   (Cod.  nroc 
1009.)  (2)  ^  ^^^^'  » 

Le  tiers  arbitre  n'est  pas  tenu  de  statuer 
avec  les  arbitres.  Il  peut ,  après  s'être  assuré 
que  chacun  de  ces  derniers  persiste  dans  son 
avts,  pronomer  seul  la  sentence  :  on  prétendrait 
a  tort  qu'il  n'a  cette  faculté  que  dans  le  cas  où 
Us  arbitres  refusent  de  se  réunir  à  lui.  (Cod. 
proc,  1018.)  (3)  ^ 


LT  'î*  i.*  J?™?"?«ï«"««  «t  la  doctrine  aoni  coofenM. 
•  i»  J«^^  générale  DevUL  et  Gilh.,  ▼•  Arbitram. 

I856.i.&21-P.  dS56.i,620).  ^ 

issIaÎsS*  *"  **  *^  ^^"^  ^^  "*"  *^  <V<>*' 
(3)  La  Cçur  4e  caaivtioo  a  ji^é  daiM  le 

18, 


tt7ft-pil3) 


Lfff9''ût  '  D^kiùks  'diterks. 
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-'  Si  lesseiiteàces  rsnduêê  j>air  -ùe» arbitres  font 
fèi  dit  érmiekctiwiif  qu*eUes  rêréfirriunil,  Mm» 
diss*' convenions  intemifenues'  'êfUrè'  tes  partie» 
sur  ln>  objtu  soumis  à  Varbitro/gB ,  il  en  egt 
autrement  des  conventions  relcUwes  à  (iesobj'eté 
étrangers  au  compromis  (4). 
:  La  nullité  d'une  disposition- d'un  ju^e^Mnt 
4irbitral  ènitaéM  la  mUHté  ée  toutes  Us  aéttes 
disponiioM,  loniiu^  yainâitiMilité.  (God; 

ppoc,  i(m,)  (2)  " 

Fittère — C.  Abadiè,) -^  arrêt*  •  ' 
,  LA  COUR  ;  «-  Attendu ,  quant  au  preflaier 
moyen  de  nullité ,  que  le-  parta^  d'opinioAs 
Botre  led  deux  premiers  arbitres  6e  trouve 
«bnstftiéysoit  dan«  la  sentence  do  tier» arbitre^ 
«oit  dans  lé  procès-verbal  (tu'ilB  ont  dressé  dé 
Jevrs  avis  distiiicié;  ^  Qu'a  la  vérité^  '  la  ré- 
dactioade  ce  pfocès- verbal  n'a  pas  précédé 
le  moment  «à  le  tiers  arbitre  a  été  appelé  à  se 

gronoucer,  eiqu^elle  est<le  la'  même  dale  que 
ï  sentence  émanée  de  ce*  dernier^  ^^mis 
que  l'art.  iO|i7/God.  proc.  cIt.^  ne  fixe  fm 
le. délai  idan»  lequel  doit  être  dressé  le  procès- 
Rerbal  consiaiant  le  partage;  qu'il  n'attache 
pas  la.  peine  de'  nullité  à'  Finmiservaiion  de 
eette  formai  itéy  iqui  ne  renire  dan  s  •  aucun-  des 
caA  d'opposition*  à  Fordoonance  à'exequatur 
élionoés  dans  Tail.  1028  '  du*  '  même-  Code  ;  -^ 
Que  d'ailleuK^  <)an$  l'^spèce'^  les  arbitres  ont 
été4^pcinsés  par  k  compromis  de  suivre  k» 
formalités  judiciaires,  et  qu'il  résalte  deà  eoni- 
statatiotll  Inséfféesi  dans  lé:  procèsMvçrbar  et 
dans  la  sentence  quelle  tiers  arbitre  ne  s'est 
acquitté  de  sa  mission  qu'après  avoir  eu  conr 
naissance  du  disscntlmeiii' 4es  prenlie)*s  arbi- 
tres et  des  ffloiîfô  de  léu^s  opinions  respectives  ; 
— Que,  dès  lors,  ÎCî^  époux  Abadie  sont  mat 
Wdés  11  soutenir  qtr'il  aurait  agi  sans  pouvoir; 
'  Attendu^  quant  au  second  moyen  de  nullité^ 
que,  d'après  fart.  1018,  Cod.  proc,  le  tiers 
arbitre  appelé  âl  vider  le  partage,  est  tenu  de 
%e  confortnèr  à  Tun  des  avis  des  arbitres  divi- 
sés ;  qu'il  suii  de  là  oue  la'  sentence  à  rendre 
est  son  Oftutrt  exdusYve  et  qu'elle  est  étran- 
gère _anx  autres  arbitres,  qui  ont  accompli 
leur  mission  en  Constatant  leur  divergence  et 
leurs  opinions  distinctes  et  motivées;  qu'aussi 
îlafHde  précité;  qui  pose  leà  ^des  à  Suivre  en 
«as  idSe  partage  -pour  psit^etiir  a  une  solution 
définitive,  ne  mentionQe  que  le  tiers  arbitre 
conHnfe  élabt  MtA  quîtUge  et  prônolicfe:  cju'il 


T*" 


«eus,  par  vtêt  du  29  mai  1629  (S-V;  19.i.»7^, 
iCottsM.  noKo;  9*t^290)  i  i]^s  eMe  avait  tvndtt  uae 
jiédiian  te.ficna  ooatraire  le  26  lUafs  iai7  (^S-V^ 
27.1.â30;  C.  n.  8.1.559).  .        •  .         j 

(1)  Le  principe  que  les  sentences  arbitrales  font 
ptebie  'fWtfC"ce  qui  s'y  Trdûve'  contenu ,  est  Bîen 
.caMtttel.  K.  la  ^Tabk:  gànérmt»  I)eTM.>et  Gilb*»  ▼* 
^rbitraffSf  ik  àS&  et  suiv^,  453  et  soiv.*-^  Quant  à 
Ja  restrielioD  qu>  apporte  i'arrftl  ci^desats,  «lie  ne 
nous  parait  pas  non  ptts  poutoif  faire  difficliHéMl 
jlatpl^.enefliPt*.  que*  l&caraotène:  légal  qui  ^ett  im- 
primé aux  arbitres  par  le  compromis.  HTciitté  qtle 
iilei liwirnjiiti.cc  i aiipipwiiai - ei. ^tâe^^dèl'lore, 


exige  seulement  (ru*il  ne  rende -sa  sentence 
qu^présav^ir'eonrété  avec  les  premiers  arb^ 
tt^s^  ou  aprè^  que  eeuK-^d  ont  élé  sommés  de 
se  réunir  à  cetr«ffet;  que  oesettiit  ddnaer  aa 
second  paragrafpbe  dudit  article  un  sens  res*^ 
triotif  él  contraire  à  son  es^^rit  et  ^  rensenble 
de-  ses  dispositions,  que  é'txi  induire  que  le 
tiers  arbitre>i»^'le  pouvoir  de  prdnonder seid 
q«e  dans  le  cas  où*  les  arbitfea  TOfiisefat  de  se 
réunir  à  lui  j-*^  Que  TinténtitHi  du  législatenr 
aemantfeste  clairement  à  cet  éeapd  par  le  texte 
de  Tart.  4028^  qèi  disposi}  qaele  jugement  ar^ 
bitralesr  ontacliéidenuUiiéy  8*il  a  été  rendo 
par  un  tiers  sana^a^oir  été  conféré  avec  les 
arbitres  partagés  ^^^Attendu  que  dans  l'espècej 
tt  est  établi  par  la  senceiice  efte-*ménie  <^e  le 
tiers  arbitre  a  conféré  avec  les^  autres  arbitres, 
et  que  ee  n'est  «qu'apnès  S'être  assmré  qoe 
cbacatt  d'eux  persîi&tait  dans  son  opif^ioa, 
qu'il  appanoncéson  wgenieiit;  qu'en  agissant 
ttnsi^  il>  a  procédé  r^lièrement; 
'  Aâtenduj  quant  au  troisième  moyen  de  na^ 
liiéy  qu'en  «boityles  arbitres  sont,  dans  les  li* 
miles  de -la  mission  -qui  'leàr>a  été  cbniiée>  de 
^itables  iuges;  que  le«rs  seateneea  font  M 
des  énoDciations  qu'elles  renferàMint;  qœ, 
toutefois, !en  admettaiiit'qHé  ce  principe  s'ap* 
plique  non-spuleifteot  aux  faits -qui  y  ^^^ 
constatésy  mais  eneoi^  alix. conventions  arrê- 
tées entaellei  |»arti^  suriilea  poinlS'éii  Htige 
soumis  à  Tarbitrage,  il  doit  evidemfoeat  «* 
être  autrement  lorsquefes  conventions  consta- 
tées, soi^t:relatiyçS(à^dQ^. objets  étrapgers a 
compromis^  Ame^dans  ç^  deroiei!  cas^j^s ar- 
bitres sont  sans  mandat  et  sans  atiribationy  e^ 
3ue  leurs  constatations  n^ont  aucun  caractère 
'authenticité; —  Attendu,  eîi  fait,  que,. par 
compromis  en.  datç  du  29  août  1857,  les  épou\ 
Abadie  et  les  éponx  FiCtère  donnèrent  aui  ar- 
bitres le  pouvoir,  1"  de  déterminer  leurs  droite 
respectifs  de  propriété,  soit  sur  une  cour  in- 
divise, soU  siir  une  parcelle  de  terre  existani 
entre  la  maison  d6$  époux  Pittère  et  un  em- 
placement faisant  partiç  dû  fossé  Saint-Pierre 
appartenant  ai  Abaaie,  jsoit  sur  le  mur  qui 
sépare  cette  parcetiedudît emplacement,*  2* de 
fixer  d'après  retendue  desdîts  droits,  le  mon- 
tant dés  soaltes  dbiît  ils  pourraient  être  res- 
pectivement tenus  ei\  raison  des  écb)»nges  par 
eux  cortSeiitis  c;t  relatés  dans' lÂJii  acte; - 
Attendu  qtic  les  premiers  arbitrés'  rêsolorefll 


<■»  wi 


*mt 


•^•••^^•^«^^■^ 


">"  ■    ^  't* 


l^vtr  taat  ce  qtd  ^  étran^'  A tobjet  de  l^aibitra^ei . 
leé'Êbndtalatioiis  de?  aAitres  soiit  dépourvues  à'X' 
thenticilié.  *    '  •••  '     '      ■ 

i  :C3>'Ge}»  ÉoMe  înooafiestaUej  «Bfafeva  b^  «^^ 
paa>  inASviobililè  entre .  les  idiverad  .âUfodÊoàs  d'ia 
jiiféiQeDt>arbitral»<  lanUlHléda  Viiiiè.4l&oei  di#oa* 
tioDâéntratnerail-elie  cdles  des  autres  ?  C'cstU  QB* 

qq«t!on'contrevgrscc  mate  raoïuc  toBiefoBieTp^i 
J[éoérato^otdanalla^«^n44«^  b>  n^Ufi^\  F^anirrêl 
iAe;U  Coaf!  4ff  .cafpaUoPi  4«.  19  MU.  iW  O^ 

jMmr.  aiwl4l4#.MBuû\|iyymii(iett|e|v.i|aii|wli.|^ 
compagneoL  ..i 
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coar,  qu'ils  dédaremni  appur^evirpar  ip.oitié 
aux  époux,  Fittère  6t.àAbadîe;.rr^Qu'ikfrAire«t 
divisés  d^opinions  reteUFement  à  la?  parcQUe.dq 
ierrajn  et  au  mui*  j5uséiioi9céai>aiii»'  qua^ur  lo 
point  de  sa  voir  s'il  ^tidû  une  soul^.jrr  Qui^ 
(im  do^iarbiljr^s  fut  dTavis  i<|Qei  Rtttère  afyait 
droit  aux^deiux  tiers  des(kHs,imiyiçuble3  etAba- 
die  à  un  tier^  et  orae  cQ.derivîiçr  éM\l  te(W 
d'une  soulle  de  58S  fr.  89  c.  ;  —  Que  l'.aHW  ;aï7 
bitre  fut  d'avis  que  ebaeune^  des  parties  était 
prûpriéciire  par  \  .porlioii^  >!égale&,  i^  A}«'^  M 
dev^t  pas  7  avoir  de.soulte;  ^  AU^âdu  que 
le.tierg  arbitre-,  appelé  à  videi*  )e  partage' ne 
s'est pa^  boi^né.à  adopter  Tu^ie  ou  l'autre  de 
ces  opi^tona;  qu'il.a  eonstaté  que  lea  parties 
tétaient  mises,  d'aoeord .sut  les  deoUa  qui  lewt 
çompétaieuttsur  lapar^lle  dA  lenretiet  Jemut 
en  luîge;  qu'elfes  ^auraWiHr. arrêté  eatre  elles 
oue  ces  immeubles  apparteuaieat  a^Xiépouit 
Fittère  dans  la  ^èport4oa  d'uQ  tiers  >iqtte>\  de 
pJus^  ces  derniers  cédaient  aux;.épQUx  Abadie 
une  parcelle,  tiriauipilairei  de.  irois  is^è^res  jquar 
raj)te>sb(  ceptijadêtres  de  suiH^ficie  ,formut 
rextrémiié  orieDial^  «it  .m^riaiouale  ^¥  fossé 
Saint-Pierre^  et  que.ciettç.pavcelle  serait  éehafi^ 
l^ée  sans  soulte  avec  la  partie  de.t|^^aiii.i^t 
l'emplacement  du  mur  cédé  en  vertu  du  com- 
promis par  les  époux  Fittère  noue  régulariser 
le  premier  empmcement  établi  sur  le  fossé 
Ssint-Pieçre,  sauf,  à  tpnir  li(«PRte,  aux  éppux 
fittère  de  rex/eédan^de/i^n^na4kçe,duJei:rain 
par euxcédé; '--^Attendu',  que  lei  tiens*  arbitre 
t  constaté^  en  outre, jqm'êet-excédant^idédtto* 
tion  faite  du  tiers' dudit  iièr»«9i  appartenant 
déjk  aux  épiVirt  Afcàtfîé,-  s^efif  trouvé  ôtrë  de 
onre  teotimèltes  'carréS,  ^ët  tru'î!  en-  a  terni 
compte  dans  tes  évaluations  de  la  soulte  de 
584  fr.  89  cent.,  attribuée  aux  élpou A  Fittère  • 
—Attendu  que  la  contention  i^etatïyé  à  la  pîfr;î^ 
celle  de  forme  triangulaire  et  a.  rechange  qi^i 
en  a  été  fait  contre  îa  partie  d'emplacement 
(iéjà  cède  par.  Fittèxe  à  AJdiadiey  apporte  une, 
modification   essentielle  à  racoord  consigné 
daas  le  com^rùmis  ;.  r-  Qu'elte  eoîicerae  un 
immeuble  qui  était  en  debors  des  objets  dii 
Biige;  — Que  le  tiers  arbitré  a,  éèslors,  excédé 
ses  pouvoirs  en  le  consliataiii  ;  quclson  asser-^ 
tîon  sur  ce  poi^t  ri' a  ailcun  caractère  d'authenr 
tïcité;  qu'elle  ne  ftît  pas  foj'à  rencoutre  des 
époux  Abàdie,  tiui  nient  rexîstétiçe  de  la  con- 
vention et  qui  sont  eu  droit  de  demander 
qu'elle  soît  regardée^ çqpune  non  avenue  ;  • 

Atteudu  que  le  v(cé  de  cette  partie  .delà 
seatence  ébïi  entraîner  la  uuUiiie  des  autres 
parties  qui  >la  eanstituettt  e(-  a\e^  ilcisqueltes 
eye<fonnetun  tout  indivisible,  puisque  Tarbitre 
a  compris  le* terrain  en  forme  de  triangle,  qui 
a  dMiHélieu  h  lai  cession  et  à  réebange,  parkni 
les  ob}(»s  qu'il 'B'él^hiés  pottr  fixer  le  tnoiitaiit 
de  la  soulle  ^làv^ëit  Ftttère,et/qnef  cette  côii-' 
veutîon  wouvdle,  qui  iife'peat  hcT  les  époux» 
Fittère,  est  étibncéfe  dans  la  sentence  (îomme 
étant  Vurideé  çbefe  d'iwie  trausacUbh  que  l'ar- 
^^  ^Mm  RPtfîJ>>^  <ïe.s^;déçîsipn;,.ei  ^qut^ 


taiKeafles-^lA«sQ^^iit;een6éest<aites,ù4itr«  de 
féciprocitiéî  e^kparjcorréJation  les  unes  avec 
les  autffes;--r-D'ou.8Mil  que  la  sentence  tombe 
SQU&  rapplicatLOn  de  1- art.  10^, X^vf- Pi^^y 
^ommeay^ tété. rendue  hors  des  termes  du 
coniproiùis;  T-^  Par  pe^  nioiifs,  ^tc,.  ;.  .  ^ 
tlH*  13  mars  4859.  -rr  Cour  imp.  de  Pau.  r—. 
Pré$*i  M.îBe^wîw,  -Tr.<^û»iç^.,  M,  LcE^inasse^ 
*v.';gérn...  :   .,   :..  i.  ..•    ' 

C;AUTIÔl!)i.,-r.  DiçoiLBGi;,  -r  SuBapOiTiON.  -^ 
-/!•(•..»  .jSQJ'îPAaîTfc'TTT  JJ*ça^lGESCl.     .  .- 

'  '•  La'  t^auHtm  iolidaftè,'  etmmé  Ut  tauiitm  sim} 
pie,  €ft  déchargée  iofêquie^  la  tubrogaHcin  aiiixi 
êtûUs'i  hypûthèqvJeêétfri'^iUgM  dn  atéancier, 
nef  eut  plus  y  far  le  fait  de  te  créancier,  f^érer 
en  fatëar  delà  caution:  (Cùd.  'Nap.;  Ste.)  (l) 
La^'dêehâiriàe  de  ia  camûm  a  lieu  hrsqmë 
l'impassibilité  de  .subrégation  pro^ent  êhin» 
Htnpk  n^HgenJCe  âu^eréancier,  amsi  bien  qué 
lùrsgu^eUd  résUtlê' é^^fdlU  direct  ou  positif: 

(lbid.)(S)  -'  ■•*•''    '•  ■•  ^' 

•  .  (Cabrol— G.-l'Btat.\— ARRÊT. 

'  LA  GWRj— ^  En  ce  qui  louche  rexcepliou' 
tirée  de  l'art.  2087,  God.  Napl  t  —Attendu  que 
le  créancier  qui  reçoit  teéw'paleméni  de  la- cau- 
tion est  ten»  delà  stibi'oger  dans  sesdroits^  b^ 
pothèques  et  privilèges  ;  que  non-seulement  il 
nedoR  rien  faire  pour  rendreeettesubragatton 
inefficace,  mais  qu'il  est  obligé  d'apporter  à  la 
c&AseiHratién^-de  sêtsdvohs  'ia-vigtianee)  ordi- 
naire d'nw  bon  père  de'  famille  ;  que  sa  seule 
négligence  peîit  lui  être  oijpo«éepap  la  caution, 
même  par  fa  catitidn  ëôlidaife ,  laquelle ,  en 
rernonçârit  au  bénéfice  de  dî$éussiOn,  ne  re- 
nonce pas  à  réclamer  sa  décharge  dans  lé 
cas  prévu  par  l'art.  2037,  Cod,  Nap.  ;— Atldlidfu, 
que  lé  litige  si  raispni  duquel.  Gab roi  a  eau-,' 
tienne  Magesté  a  eu  puur  résuljtat  d'acoirdèrj 
une  iadeuîuilè  deU,801.ft.  à  Vital-Lapçyre» 
propriétaire  du  magasia  iaceiidié,  et  de  meUre 
cette  indemnité  à  ia  charge»  de' l'Etat  dontJfa^ 
geste  a  été  déclflpé>;;ar»nt;  -^^Que,  panniles 
nombreuses  décisions  qui  sonMniervenues,  il' 
suffit  de  mentionner  les'.  de«i  •suivantes  :  — 
f  •  Celle  du  27  mai  1853,  portant  que*  Magesté 
doH  garantir  KEtat  ebndamiié  à  payer  une  ih- 
dèiïinîté  h  Vital-LapeVre .  ou.  a  rebâtir  lé  maga-^ 
Sîn  Incendié  :  —  â*»  Celle  du3|anv.  185o,  qug 
û\e  à  11,801  fir.  rindemnité  due  à,Vital-La-p 
lieyre;— Attend» quei'Etat,  en  f^veuiT  de  qu4, 
les  deux  décisions  précitées  ofttcréénune  hy-a 
pothè(^e  tudiiciaire^  n'a  pris  inscription  sor/ 
les. biens  de  Magesté)  que  le'31'  mai  1^5,  épo«<> 
que  ott  les  mêmes  biens  avaient  déjà  été  frevés> 
d'une  hypothèque  inserice  le  3'mars  précèdent, ' 


il 


',  Il  "1 


■7—^ 


,  (i)  C'est  fa  4oclrine^  qui  prévaut  définit) yement., 
r.  lïaucy,  19  fèy.  iS5i8  (V'ol,  il$58.2.2ii/i— P*^858., 

(ij  y.cQvS,,  Cass,  23  fév.i857.<V6U.185!7,î.35îJ,; 
P«lS5S.&7i)  :1a  questiou  est  du  reste  coDtro?ersée«j 
V.  Tabk  général  DevilU   pt  G\lb.>  ▼•  Caution  ^ 
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au  profit  des  banquiers  Mérinon^  créanciers 
d*ane  somme  de  80^000  fr.  ;  qu'aBjourdliui 
l'Etat,  qui  demande  à  Cabrol  le  paiement  de 
il,801  fr.^  est  dans  Timpossibilité  de  le  sub- 
roger dans  rhypothèque  qni  lui  appartenait 
dès  le  27  mai  1853,  et  pour  laquelle  il  n'a 
pris  inscription  ni  après  le  jugement  qui  j^rte 
cette  date,  ni  même  immédiatement  après  le 
jugement  par  défaut  du  3  janv.  1855;  qu^il 
n'est  pas  contesté  oue  les  biens  de  Magesté^ 
sur  lesquels  les  frères  Mérillon  ont  inscrit 
leur  hypothèque  trois  mois  avant  celle  de  l'E- 
tat, sont  insuffisants  pour  désintéresser  Cabrol, 
de  sorte  que  celui-ci  se  trouve  frustré  d'un 
gage  qui  pouvait  facilement  lui  être  conservé; 
—  Qu'un  si  grand  dommage  occasionné  par 
la  négligence  de  l'Etat  engage  d'autant  plus 
sa  responsabilité ,  que  Cabrol  n'a  jamais  été 
i^pelé  dans  le  proœs  ju^é  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Mirande  ;  qu'il  n'a  pas 
même  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  veillé 
personnellement  à  la  conservation  du  droit 
que  l'Etat  a  laissé  périr;  —  Attendu  que  de 
ce  qui  précède,  il  resuite  que  la  subrc^ation 
à  l'hypothèque  tardivement  inscrite  le  31  mai 
1855,  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  TEtat,  s'opé- 
rer en  faveur  de  Cabrol,  lequel  doit  être  dé-* 


I  chargé,  par  ap}yiica(lon  de  Tart.  2037,  €od. 

'  Nap. ,  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'ap- 
pel, met  à  néant  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Toulouse  du  8  juin  1858, 
déclare  Cabrol  déchargé  vis-à-vis  de  l'Etat  de 
son  cautionnement  du  8  fév.  1854,  etc. 

Du  2  mai  1859.  — Cour  imp.  de  Toulouse. 
—  !'•  ch.  —  Ptéê,.  M.  Plou,  p.  p. — Concl, 
M.  Tourné,  av.  gén.— P/.,  MM.  Rumeau  et 
Dopcyre. 


(4)  Cettesolution  nous  parait  eootestable.  En  effet» 
die  établit  entre  la  réserve  et  le  droit  héréditaire  or* 
dinalre  ane  diflérenee  qui  n^est  point  écrite  dan?  la 
loi«  ei  qui  place,  soit  rhéritier  réservataire,  soit  ses 
créinciers»  dan&  des  conditions  défavorables  que  ne 
justifient  point,  belon  nous»  les  principes  eu  matière 
de  succession.  Lorsque  le  défùut  n^a  fait  aucun  acte 
de  dispodtion  de  sa  fortune,  chacun  de  ses  héritiers 
a  te  droit  de  se  faire  attribuer  une  quantité  égaie  des 
différents  biens  que  comprend  la  succession  (Cod. 
Nap.,  B26  et  832),  sans  qu*il  puisse  jamais  être  con- 
traiat  à  accepter  «n  loi  composé  exduaivemem  des 
valeurs  les  moins  MUdei,  et  si  un  héritier  a  consenti 
à  recevoir  un  tei  lot,  ses  créanciers,  auxquels  ce  par- 
tage peut,  dans  ce  oas»  porter  préjudice,  sont  auto- 
risés à  PaUaquer^  après  y  avoir  formé  opposition  {ULj 
882).  Au  contraire,  diaprés  le  système  que  consacre 
Tarrét  recueilli  ci<»ile8sns,  quand  le  défunt  a  fait  des 
donations  ou  des  legs,  même  à  ses  héritîen,  ceux  de 
ces  derniers  qui  ont  droit  à  une  réserve  et  qui  sem. 
blent  conséquemment  les  plus  dignes  de  faveur,  sont 
obligés  d'accepter  la  part  qu*il  hii  a  plu  de  leur  bire, 
pourvu  qn^elle  les  remplisse  du  montant  de  leur  ré- 
serve. Peu  Importe  que  cette  part  soit  tiomposée  de 
valeun  périssables,  tandis  que  les  autres  héritiers 
ont  reçu  des  biens  parfaitement  ttin  :  les  héritiers 
réservataires  seront  tenus  de  subir  celte  inégalité  I 
Peu  importe  aussi  que  les  valeurs  attribuées  à  ces 
héritiers  soient  de  nature  à  être  facilement  soustraites 
par  eux  aux  poursuites  de  leurs  créanciers  :  ceux-ci 
seront  désarmés  en  présence  de  ce  péiill  —  Et  sur 
quoi  fbttde-t-on  une  différence  dont  les  résnltats  sont 
si  graves?  9ur  ce  q ne  la  réserve  n'aurait  pas  le  ca- 
ractère d'une  part  héréditaire  pouvant  donner  lieu 
à  partage,  ce  que  l^on  cherche  tt  démontrer  en  tiajsant 
remarquer  que,  si  Ton  donnait  ce  caractère  à  la  ré^ 
serve,  lfe«  dispositions  eiitre-vifs  et  testamentaires. du 
défunt  seraient  révoquées  ou  annulées  au  moins  en 


RÉSERVE.  —  Lkgs  db  hobiliioi.  --  NuLurfi. 

—  PaRTAGK.  —  CftftANCIBRS.  —  FbAUDE. 

Lorsqu'un  défunt  ayant  A  la  fois  des  héri- 
tiers à  réserve  et  des  héritiers  non  réserva^ 
taires,  a,  dans  un  testament  contenant  par- 
tage de  sa  succession,  légué  aux  premiers  des 
wUeurs  mobilières  suffisantes  pour  les  remplir 
de  leur  réserve,  ces  héritiers  réservataires  ne 
peuvent  (ni  leurs  créanciers  pour  eux)  attaquer 
le  testament  à  raison  de  ce  qu'il  les  priverait 
de  leur  part  éUms  les  immeubles  de  la  succes- 
sion, et  demander,  par  suite,  un  nouveau  par- 
tage de  cette  succession  :  la  réserve  n^est  pas 
une  part  héréditaire  powoant  donner  lieu  à  un 
partage  conformément  aux  art.  82G  et  832, 
Cod,  Nap,  (1). 


partie,  puisque,  dans  la  plupart  des  cas  la  réserve 
ne  pourrait,  sans  c^  résultat,  se  composer  des  l)fienfi 
de  diflftrente  nature  ayant  appartenu  au  défont,  et 
que  le  partafe  ne  se  conoevniit  même  poîot  si  les 
donataires  ou  légataires  n^étaient  pas  les  cohéritien 
de  rtiéritier  réservataire.  Mais  ne  peut*oa  pfia  répon- 
dre que  si,  par  la  force  même  des  choses,  le  partage 
'  et  ses  effets  ordinaires  sont  impossibles  d^ûs  oetia 
dernière  hypothèse,  il  n*en  est  pins  de  mènoe  lor»- 
!  que  les  donations  ou  les  legs  ont  été  faits  aux  cohé- 
ritiers du  réservataire  ?  Pourquoi,  dans  ce  cas,  Pbé- 
ritier  réservataire  serait-il  privé  du  droit  que  les 
;  art.  8Â3  et  859,  Cod.  Nap.,  accordent  aux  héritiers 
I  en  général  d^exiger  de  leurs  cohéritiers  le  rafifoit 
de  tout  ce  quHs  ont  reçu  du  défunt,  et  particulièie- 
meot  le  rapport  eu  nature  quand  ii  s>git  4iHmme8r 
;  Mes? 

Dans  le  titre  «nqnel  apparlienaeat  les  arL  826  et 
832,  Cod.  Nap.,  oa  oe  tnmve,  dit  uolre  affé^  aur 
cuae  disposition,  ni  sur  la  réserva  ni  sur  ie  mode  de 
Tezercer;  c^est  dans  les  art.  913,  92p  et  suiv.,  au 
titre  des  Donations  et  lestameuts,  que  la  loi  s'est  ex- 
pliquée à  cet  ^ard.  Cet  argument,  loin  d'appuyer,  a 
nos  yeux,  la  doctrine  que  nous  es^yons  de  combat- 
tre, nous  semble  la  condamner.  Le  silence  des  un. 
816  et  8S2,  au  sujet  de  la  réserve,  ne  proove^-il 
pas  que  les  dispositions  de  ces  articles  sont  appliea- 
bles  a  rhéritler  réservataire  comme  ù  tQut  autre 
ihéritier,  et  d'un  autre  côté,  de  Ix  *qiie  les  diaposh 
itioDs  relatives  à  Ja  quotité  «t  au  moée  'ë^eierace 
ide  la  léserve  sont  renfermées  eaolu^ivemeaC  ^nns  le 
ttitffe  dos  DonalÎQOs  4futre*viffi«t.d«s  testameôis»  ne 
irésulie-t  il  ,pas  qu^Ues  ]ne  peuvent  réagir  aur  les 
(principes  en  matière  de  suocessÎQp»  et  quVUes  ne 
j)révoient  que  le  cas  où  rhéritler  réseiivapiire  ost  es 
iutte  avec  des  donataires  l^ataires  uu  étrangers  ?  Ne 
6ont-çe  pas,  en  efft;t,  les  étrangers  que  le  l^iàlateor 
«  eus'surtout  en  vue' lorsqu'il  a  établi  et  réglée  la  quo* 


Lois  et  Déeitionê  divertes. 
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Lei  créaneiers  de  fhéritier  d  réserve  ne  peu^ 
wU  non  plus  attaquer  en  leur  nom  personnel 
le  testament  dont  il  s'agit^  comme  fait  en  fraude 
de  leurs  droits,  ce  testament  n'étant  pas  Vœuvre 
de  leur  débiteur.  (Cod.  Nap.,  1167.) 
(Farin — C.  Lefrançois.) 

La  demoiselle  Farin  avait  (ait,  par  testa- 
ment;  le  partage  de  sa  succession  entre  ses 
héritiers^  et  avait  attribué  à  son  père^  pour  le 
remplir  de  la  réserve  à  laquelle  il  avait  droite 
deax  rentes  perpétuelles  que  celui-ci  trans- 
porta à  un  tiers  le  jour  même  du  décès  de  sa 
fille.— Le  sieur  Lefrançois^  créancier  de  Farin 
père^  et  ayant  une  h^othèque  judiciaire  sur 
ses  biens^  a  demandé  contre  lui  et  les  autres 
héritiers  de  la  demoiselle  Farin  le  partage  et 
la  liquidation  de  la  succession  de  cette  der- 
nière^ dont  un  quart  devait  être  attribué  à  son 
débiteur.  11  se  nmdait  sur  ce  que  le  testament 


tité  disponible?  Il  est  vrai  que  oette  quotité  peut  être 
ittriboée  aussi  aux  eohéritiers  du  réserrataire;  mais 
le  don  oa  le  legs  fkit  à  oe«x-d  ne  devient  irrévocable 
qu^aotant  q«*ll  a  lien  à  libre  de  préeipat,  ou  que  ces 
héritiers  reooaoeot  à  la  suoeessioo  pour  s*en  tenir  à 
leor  don  •  et  c'est  alors  seulement  que  le  réscnrataîre 
c$t  privé,  à  leur  égard,  de  Tactioa  en  rapport  et  en 
partaffe.  K  en  ce  sens,  Zacfaarns,  édit.  Massé  et 
y&%éy  tom.  3,  S  453,  nag.  id5  et  136,  et  M.'Tro- 
ploDg,  Danatm  entre-vifs  et  test,,  n.  893.  Or,  daas 
^espèce  ci-dessus,  rien  de  semblable  ne  se  rencon- 
trait. La  testatrice  avait  tout  simplement  fait  entre 
•ei  divers  héritiers  le  partage  de  sa  succession,  à 
Isqodie  «ucaD  d*eux  n*avait  renoncé.  Ce  partage, 
qoi  attribuait  à  l^ritSer  réservataire  uU  lot  oom- 
poift  wiquement  de  valeurs  mobilières,  ne  pouvait 
dèi  lors  être  obll^toirc  pour  lui.  — Si,  d*après  une 
jarispnidence  aujourd^bui  constante,  les  partages 
d'ascendants  sont,  malgré  leur  caractère  spécial  de 
disposition  à  titre  gratuit^  soumis  à  Tapplication  des 
VL  826  et  893,  Cod.  Nap.  (  F.  Agen,  1*'  juin  1858, 
VoL  A858.2.Ai7,  et  les  renvois  de  la  note),  à  com- 
bien plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  à  Té- 
gard  (Tan  partage  anticipé  sans  caractère  propre  et 
nos  règles  particulières  1  Ce  parUge  n*en  est  pas  un 
daos  la  réalité.  Le  testament  qui  en  emprunte  les 
fonnes  n^est,  après  tout,  qu'un  testament  ordinaire, 
reofennant  des  legs  particuliers  au  proflt  de  chacun 
des  liéritk»  du  testateur.  Que  les  héritiers  non  ré- 
lerfaiairet  ne  puissent  se  plaindre  de  Tattribution 
qui  leur  est  ainsi  faite,  et  n'aient  que  l'option  de 
raecepter  teUe  quelle  ou  d'y  renoocer,  on  le  com- 
prend sans  peine,  puisque  le  testateur  ne  leur  devait 
rien;  mais  rbéritier  a  réserve,  lui,  est  dans  une  si- 
tnatîon  bien  différente.  Il  a  un  droit  quMl  n'a  pu 
dépendre  du  testateur  de  restreindre  au  profil  des 
autres  héritiers,  celui  de  prendre  dans  la  succession 
une  part  de  tous  les  biens  qui  la  composent.  Que  de- 
viendrait le  principe  de  Tégalité,  base  essentielle  de 
tout  partage,  si  un  donateur  ou  testateur  pouvait, 
mis  Jbîre  aucune  disposition  à  titre  de  prédput, 
opérer  entre  ses  héritiers  une  répartition  de  ses  biens 
telle  qae  les  réservataires  seraient  tenus  de  se  con- 
tenter des  valeurs  les  moins  avantageuses  et  les 
moÎDs  solides?  La  Iôîà*a  pu  vouloir  consacrer  un 
résultat  aussi  contradicloire,  et  c'est  ce  qu'a  pensé 
la  Cour  de  cassaliou,  lorsqu'elle  a  décidé,  par  arrêt 


de  la  demoiselle  Farin  était  nul  :  i^en  ce  qu'il 

f drivait  le  sieur  Farin  de  sa  réserve  légale  dans 
es  immeubles  de  la  succession  ^  2^  en  ce  qu'il 
était  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre 
le  père  et  la  fille  pour  dépouiller  de  leur  gage 
les  créanciers  hypothécaires  du  sieur  Farin. 

2janv.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
L6  qui  accueille  cette  demande  dans  les  termes 
suivants  :  —  «  Considérant^  en  fait^  qu'Adé- 
laïde Farin  est  décédée^  après  avoir  fait^  le  16 
nov.  18î^5^  un  testament  par  lequel  elle  a  dis- 

Kosé  de  sa  fortune  en  la  partageant  entre  ses 
éritiers;— Considérant  qu'encore  qu'elle  pos- 
sédât des  immeubles^  elle  n*a  attribué  à  son 
père  que  deqx  rentes,  que  celui-ci  s'est  em- 
presse de  transportera  un  tiers^  le  jour  même 
de  la  mort  de  sa  fille,  pour  les  soustraire  à 
l'action  de  ses  créanciers;  —  Considérant,  en 
droit,  que  le  testament  du  16  nov.  1855  n'a 


du  7  juili.  1857  (VoK  1857.1.787— P.   1858.18d}, 
que  la  réserve  doit  se  calculer  sur  la  consistance  des 
biens  existant  au  moment  de  l'ouverture  de  la  sue- 
cession,  sans  ég^rd  aux  dispositions  séparées  que  le 
testateur  a  pu  faire  de  la  nue  propriété  et  de  l'usu- 
fruit de  ses  biens.  On  lit,  en  effet,  dans  cet  arrêt, 
«  que  si  la  succession  ne  se  compose  que  de  valeurs 
en  pleine  propriété,  l'héritier  à  réserve  a  le  droit  de 
retenir  ou  de  se  faire  délivrer  une  quotilé  de  ces 
valeurs  en  pleine  propriété,  proportionnelle  à  l'im- 
portance de  son  droit  réservé  ;  qu'il  en  peut  être  tenu 
de  se  contenter  de  valeurs  en  usufruit  auxquelles  on 
donnerait  une  évaluation  distincte  de  la  nue  pro- 
priété, afin  de  les  lui  attribuer  comme  cortstituant  en 
tout  ou  en  partie  sa  réserve;  qu'en  effet,  outre  que  le 
texte  de  la  loi  ne  se  prête  nullement  à  un  tel  mode 
de  formation  de  la  réserve,  rien  ue  serait  plus  con- 
traire à  la  pensée  du  législateur,  dont  la  volonté  a 
été  de  soustraire  à  la  libre  dispo<ii(ion  du  testateur 
cette  portion  de  ses  biens,  afin  de  la  conserver  après 
lui  aux  héritiers  de  son  sang  et  à  leur  famille,  but 
qui  serait  manqué  si  l'héritier  réservataire  pouvait 
être  réduit  à  des  valeurs  transitoires  et  périssables, 
comme  l'usufruit;...  que  l'héritier  à  réserve  est  saisi 
de  plein  droit  par  la  mort  de  son  auteur  de  tous  les 
biens  qui  composent  la  succession,  et  que  le  droit 
uniiersel  de  cet  héritier  s'étend  d  toutes  les  valeurs 
dépendant  de  Vhéréditè,  sauf  celles  que  le  testateur 
pourrait  avoir  détachées  de  la  masse  héréditaire  par 
des  dispositions  expresses  et  valables...  >  Il  résulte 
bien  de  là  que  lorsque  le  défunt  n'a  fait  ni  des  libéra- 
lités a  des  étrangers,  ni  des  dispositions  précipuUires 
en  faveur  de  quelqu'un  de  ses  héritiers,  seuls  moyens 
de  détacher  certaines  valeurs  de  la  masse  héréditaire, 
aucune  autre  disposition  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
restreindre  les  droits  de  Théritier  à  réserve.  Et  de  la 
encore  découle  cet  autre  corollaire  non  moins  rigou- 
reux, que  si,  en  pareil  cas,  quelque  disposition  est 
venue  restreindre  les  droits  du  réservataire  au  profit 
de  ses  cohéritiers,  celui-ci  sera  autorisé  à  écarter  celte 
disposition  par  une  demande  en  partage.  Nous  n'a- 
vons pas  i>esoin  d'ajouter  que  ses  créanciers  auront 
le  même  droiL  Par  là  toutes  les  situations  se  trouve- 
ront équiuiblement  réglées,  et  les  principes  qui  ré- 
gissent, soit  le  droit  héréditaire  ordiuaire,  soit  la  ré- 
serve, recevront,  ce  nous  semble,  une  exacte  appli- 
cation. 
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pu  amoindrir  m  dénatuirer  kift  droifs  (jue  spn, 
pèro  a  dans  sa  succession,  comme  réservataire! 
pour  un  quacl;  Que,  régulièrement,  son  lot 
ne  pouvait  être  formé  que  conformément  aux 
dispositions  de  Tart.  826,  Cod.  Nap.;  qu'il  ne 

g ouvait  être  composé  exclusivement.de  meu-" 
les; — Considérant  que  de  la  mémo  manière! 
Sue  Farîn  père  n'aurait  pu  renoncer,  au  préju- 
ice  de  ses  créanciers,  h  la  succession  qui 
s'ou\Te  à  son  profit,  il  ne  lui  çst  pas  loisible 
d'abandonner  ses  droits  dans  lés  îmmeubleis 
oui  dépendent  de  celte  succession,  TarU  11(56, 
Cod.  Nap.,  autorisant  ses  créanciers  à  les  exer- 
cer à  son  lieu  et  place  ;  —  Considérant  que  le 
demandeur  est  donc  fondé  à  demander  qu'un, 
partage  soit  fait  conformément  à  la  loi,  pour 
que  son  débiteur  obtienne  dai}s  toute  son  éten- 
due le  bénéfice  de  la  réserve  légale  qui  s'étend  '. 
sur  les  biens  de  toute  nature^ — Considérant, 
qu'il  est  vrai  que  le  partage  demandé  aurai 
cette  conséquence  que  les  autres  parties  du  ; 
testament  du  16  novembre  se  trouveront  sansi 
doute  prof(nidémeiit  modifiées;— Mais  consi-l 
dérant  que,  devant  les  presenptions  de  la  loi,  ; 
4e8  actes  de  libéralité  n'obtiennent  qu'une  fa> , 
▼eur  secondaire  et  qu'ils  ne  s'exécutent  Jamais 
^ne  sur  la  partie  des  biens  dont  nn  testateur  ' 
-a  la  libre  disposition  ;  —  Considérant  qu'au 
surplus  il  paraît  manifeste  que,  dans  l'espèce  • 
particulière,  la  composition  du  lot  testamen-  • 
iaire  attribué  à  Farin  père  a  eii  lieu  à  dessein 
pour  frustrer  les  créanciers  de  ce  dernier, 
porteurs  d'hypothèques  judiciaires^  —  Qu'au- 
cun intérêt  ne  peut  remporter  sur  Le  droit 
qu*a  le  demandeur  de  provoquer  le  |>artage  ;  ' 
—Par  ces  motifs,  etc..» — ^Appel. 

A&HfiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  art.  8^  ! 
et  882,  Cod.  Nap.,  placés  au  titre  des  Succes- 
sions, au  chapitre  des  Partages  et  rapports, 
ont  pour  objet  de  régler  les  droits  de  cohé-  • 
riiiers  qui  ont  à  partager  entre  eux  une  suc- 
cession ab  intestat;  que ,  dans  ce  titre,  on  ne  ' 
trouve  aucune  disposition  de  loi,  ni  sur  la  ré- 
serve attribuée  à  certains  héritiers,  ni  sur  le 
mode  de  l'exercer; —Que  c'est  dans  l'art.  913, 
au  titre  des  Donations  et  testaments,  que  la 
loi  détermine  la  portion  de  biens  dont  il  est 
permis  de  disposer  et  la  qnotité  de  la  réserve, 
suivant  la  qualité  des  héritiers  laissés  par  le 
défont^— Que,  d'après  les  expressions  mêmes 
de  cet  article,  la  résen^e  ne  se  compose  pas 
d'une  çart  héréditaire  attribuée  à  Théritier  ré- 
servataire et  pour  la  fixation  de  laquelle  il 
Diiisse  faire  procéder  à  un  partage  comme  il 
le  ferait  entre  cohéritiers,  mais  d'une  quotité 
indisponible  déterminée  d'après  la,  valeur  des 
biens  du  défunt,  et  qui  se  prend  par  voie  de 
réduction,  conformément  aux  arL  lâoet  suiv., 
Cod.  Nap.,  dans  le  cas  où  le  défont  a  excédé 
là  quotité  disponible;  —  Que,  suivant t^es  ar-^ 
tides,  la  quotité  disponible  des  biens  se  fixe 
d'après  leur  valeur  totale  et  sans  distinction 
de  leur  nature  ;  et,  si  cette  quotité  a  été  dé- 
passée, on  opère  la  réduction,  pour  former  la 


réserve,.^  .laf^iaa^.jwrier,  4\4^aK4^^nA  Içs 
dernières  dispositions  qu  deCimt,  sans  se  pré- 
occuper de  la. nature  des.b$eas^  de  lajle  ma- 
nière que  la  réserve  peut  se  composai"  unique- 
ment de  valeurs  mobilièros  si  lâ.doi^afiijn  ou 
le  legs  atteint  par  la  jréductiqn,  s^  compose  de 
valeijrs  mobilières  ;,  — ^.Qnejce  «iode.l,^^cé  par 
la  loi  pour  la  for^vatic^n  de.  la  réserves, né  per- 
met pas  !de  la  coi^sldefer  comme  M^c  part  hé- 
réditaire pouvant  donner  lieu  à  up^. partage, 
conformément  aiix  art.  820  et  832;,. Cod.  Nap.; 
que,  si  l'on  donjuait.^  ij^résene  ce  caractère 
et  les  efl'ets  qui  en  sont,  lacpnsêquenqe,  il  ea 
résulterait  que  ppur  formêjr  la  réserye^.'en  sui- 
vant le  mode  .dé  paclàgiç  admis  eçltre  -cohéri- 
tiers, les  dispositions  entre-vifs  et  testamen- 
taires du  défunt  ^raie^t  révo^uçies .  ou  annu- 
lées au  moins  e;)  part)Q>.  ptiisque,.  dans  là  plu- 
part des  cas,  la  réserve,  ne  j^ourra^y  ^ns  ce 
résultat,  se  composer  des  biens  de  difTérente 
nature  ayant  appartenu  au  défunt  ;  qu'un  prin- 
cipe qui  peut  entraîner  des  conséquences  aussi 
contraires  ai^x-  r^les.. du  /droit  •  nei  iieut  évH 
demment  pas , être  admis;  que.  le  «partage  ne 
se  eofieevraii  même  pas.  si  lâs  dOBatoives  oi 
lé^iaires.  n'étaient 'pas  les  cohéritieiis  de  i'be* 
ricier  réservataire,  parce  que,  dans  ee'^as,  il 
ne  pourrait  y  avoir  lien  qu^  uiie  âévnsnûc  en 
délrvr^ncie  de  la  réserve,  et  rtoA  h  (yie  actiort 
ennartage,  auctin  partage  n'épitiit  ^  faire  entre 
rheritîer  à  réserve  et.lfes  ;dotoatalx*cs  6u  lég.i- 
taires  non  héritiers  ;  :—  Que  la  réserve'  légaW, 
qui  n'est  qu'une  sage  restriction  mise  .parti 
loi  à  la  faculté  que  chacun  a  4c..dUpo&èr<ie 
^so'n  bien»  n.esjt  donc  pas.  UPe  pari  béféditaiff 
pouvant  donner  lieu,  à  un  :pAi:tage>  lunis  làm 
une  quotité  indisponible,  deft  biens 'd|i  àéAiul, 
<nie  l'héritier  réservataire  a  droit»  de  se  fairr 
aélWrer  par  voie  de  réductiM)n  si  le»  ^éftint  t 
excédé  la  faculté  de  disposer  que  In  loi  (ai 
donne  ;-^,Qa'il  n'est  pas  coiiftesie  gué  Ipf?  drtr\ 
fentes  léguées  parla  demorselïe  Faryi  ù  son 
père  équivalent  au  quart  des  biens' conipoéaiU 
sa  succession  cl  fournissent  la  réserve,  fegale: 
que,  dans  tous  les  cas^  le^seul^  droi^  qui  ap- 
parliendralt  à  LefrançôiSj  .  agissait  ^  (domine  « 
créancier  de.  Farin  p^r^,  i^n .  vêr^u  ,^&  J'art 
1166,  serait  de  faire  vérifie]^  «l  la  yêkvi  tir 
ees  deux  renies  laÂt  {e  fuacL^.  la  snceessioa 
de  la  demoiteUe  Farixiy  et>de  finira  opérer  la 
réduction,  confennément  a«x  nrt;  9S0  Msult.^ 
Dl  elles  soni  d'une  ^alenr  inférieure;* — Gon* 
sidérant  que  fe  testament  tle  la  deoioiselle  FV 
rin  ne  peut  être  attaqué  pat  LeA^nçois  comme 
frauduleux,  parce  qu'elle  ne  devait  rien  h  Le- 
françois  et  qu'elle  était  maîtresse  de  disposer 
de  ses  biens  dans  les  limites  permises  par  h 
loi  ;  ^Infirme,  etc 

Du 23  déc.  i857.-rCour  imp.  de.Caen,r-i' 
ch.'^Prés.,  M  DaigreuMioi  S^ntrJîauvieiix.--- 
ConcLy  M.  d'£kigk!s<|uevili6,  SHibfiL— «Z"^.,  MM. 
Leblond  el  G.  Sûnon.' 
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ENQUÊTE.— MATiftRE  .sommairk.—Sigiîipica- 

^n^kwj|-<JH?i(è;^rnàfr«;  langhificktion  du 
j^geÊtéril  ord&rènant  une  enquête  ri* eÉt  jpas  eiî- 
a^epar  la  loi  [C6tl.  broc,  407  et  im  (ï) 

I^  Mai  déïrafè  jours  Ut arit  f  enquête  dans 
U(t\tetU' partis  'dofféïre  dsKignèe^jtmr  être 
fmeiite  à  fdkdtUùn  des'tMoins  êktiërti  douté, 
^frimiéreicmi^aéréc&mmè' en  matière  ordi- 
n^i>^,  ^sôeptîb'te  d* augmentation  à  raison  des 
rffririnwkf  tmU'éètre  auméntaHon  ne  d&it pas 
^fr^eftniWé;  iipks ''prétexte  quUVy  à  Heu  à  envoi 
^rfcf6ur:[iM.  pfoc'Seî,  .413  et'  1033.)  {2) 
(CR^În^jlC.  L«irenl.J-ÂRttÊT.       " 
LA  COtfR'j-^Sûf  ïes  moyens  de  hiillîté  pro- 
posée contrël'Whfftféte  qui'  a  èùlfeii  devainl  les 
prerafers  Inééi^-Efï  c.i'  m  fcc^n'cérilé  Xé  tîfe- 
mîer  ihovètiV  i\fé  da  défaut  dé  sTgniflcati(^Ti  du 
jti^emeiïi'dtf /tribunal  de  B^.ns  statuant' conî- 
mereraîetif^rit; itfq  4'aoÔi dernier/ lequelà or- 
donné Teïi^êfe  t^Attendù  que,  de  la  combi- 
naison des  art.  407  et,4iS;Co<ï.  proe.  civ.^  îl 
résoltè  tfdéjffeluçément  qirî  ordofitie  l'enquête, 
«I  màifiSré  sommaire  et  de  ca'mmerce,  ne  doit 
P«  être  s^nriflé  cofmmp  ert  lïtàtière  ordinaire; 
q«e  la  Jdî'nc  ftlit  ïrticune  rrteiitîoû  de  Tàccom- 
plissement  pi^ëâlable  de  cette  fdrmislité ,  et 
quelle. la  remplace,,  au  contraire,  par  la  flxa- 
|K)nde$  jdû^  ^ët  heuVe  Mi  les  témoins  doivent 


Lois  et.Décisian^diverses^ 


V,  --ipltqné 
par  le  (îmjble  m(Hîf  de  la  céïèritè  dans  lamari- 
fn^  de  rééonomîë  dans  les  frais,  et  que  c^  qui 
t-ve  toute  espèce  dé  doufe  à'cei  égard,  é'e^t 
i  onfBwon  de  ra  stgwiUcatioft'  d^i  Jugement  qui 
a  ordonné' i'éhgù^te:  pamii  Içs^^  dispositions 
T»îel1irt.'413^  îîn^îtàtivement  rendues  com- 
munes mix  'értquétes  sommaires  et  aux  en- 
'[a^resr  owlinaîre^;  q;à*âinsr  le  preôiîèr  nioyeri 
'1p  miimé  dW  être  repoussé;  •  . -   ' 

ftnani  âti  tfetikièmeWTen,..'  (satisihterôtT. 

Quant  au  troisième  iboyen ,  fondé  sôi^  ïîn^ 
'>oser>'alîon  '  Héà  Mia^  pour  comparaître*  à 
'/iîquéte^  i 'raisoti  de  ce  qtiMlà  auraient  rfA 
♦îîredwiMA,  aâi^s  rèspèce;  d'rfn'joûr  imr  trofe 
mpiamètres;^  Attendu  qii'eh  fait; les  délais 
«wples  entré  la  dénonciation  de^  noms  de  té- 


(.> 


n 


^  (1)  Cette 'dèi!l^l0n  le^t  tonfo^bie  â  liir  àrï^r  de  l^ 
CoardefeaésillioirrfiiiÔ  défe.  !^840f  (Vol'.  ^841.i.45i 
-P.  i»6lji;62)''étà  deàt«*TÔfe>dës  Court  dfeTnWri 

W«)  el  d^Parfa  àm  40;  j«in  .i8i3:(S*Ar/ Afi.fc.4^  I  «;. 

"•  ^^a98)4,|^'aitae|iac4ri9ëefîrpn>fetoée^.'Poar1b 
»»•  oii  iejugçvQueot  QSt  qniuiradictùire^ipar  Vf%m% 

i^^i  M.  tbauveau  surjCurjo^,Lm>  rf(;  (^  prop.^  o.  S98 
e:  1481  6i«;' màifl'cés  tiutcfiifs  pensent  qu'il'  en  ç§l, 
aatrciûént  '  qb'â^d .  le  'jogeineWt  éif  par  Uéfecit,  '  et, 
qu'alofs  isr  stthlttcàdôo  est'  IndîipenéaMe:— DMutres 
«Qteiflrft  edêA^évérti;  émiiralneù^éot  à  Iff^u^ioft  dî- 


moi 
ôbsi 
eu 

«lois  1 11*  fi'e^  éoomlé  Ifois  jourfr  ff ânes  oqtre 
de^x:^^our8  à  raison  des^^  distances  entre  ce^ 
deux  époqiiea;-*^teodu>eii  dreit,  que  la  prér 
tentîQi^.de  doabter  le  délai  4e  distanee  a  été 
r^ouflfiée  PAT  une  juriapradeace  trè&pUnsi?: 
Ue.en  matière  d'enquête  soinmaire;  que  dans 
oeIl^i>.en  .effets  il  y  a  éleetio»  i>écQs^ire  de 
domicile  au  lieu  où  elle  se  failN  à'iai3on.de4a 
juridieli^n  et  diaprés  Tart,  42^3, eltfa'ainsl  la 
partie  est  f^utée  domieUiée  en  ceueu;  que 
ce-domiclle  âtr  est  encore  bien  plus  fluseeptiblB 
d'asaiiDilatîdA  aadomiolle  réel. ane  celui. qu'une 
partie  qui  procède  en  matière  a*enquéte.  ordîrr 
naire  a  légalement. chez  son  avooéyoù  U.aufl^ 
cependant  de  Tageigner,  dan^  ee  eaa,  pew  .étu) 
présente  à  Tefiquète,  d'aprèi  la  JunaprudeJice 
so^voquécy  et  sans  qu'il  soit  besoiii  >de/dou-> 
hier  les  délais;  que,  d'ailleurs>il  n'y  apa&plws 
lieii,ida[ns  l'espèce  de*reQquète  semmaire  qpe 
dans  celle  de  l'enquête  ordinaire^  à  envjoi.jel 
retour  de  VaasignaiÂoii  pour  étrenoUftée'  à  un 
tiers^rcas  auquel  la  même  jurtoprudenoe  a  en- 
eore  ftagenfteni  restreint  le  doiibleoieni  du  4é^ 
\9ï;  quenfin^  lorsqu'il  s'^igit  dtujae  prooédiir^ 
sil»ple^et.expéditive,  <'est  bien  l'occasion' df^ 
i>el\)6erd'y  appliqua  lai:diq>osiUon- .finale  de. 
l'arl.  103^  qm  ne  serviraii^  qu-à  k  complique? 
et  h  la  ralentir;  qu'il  suit  de  «es  ooosidérfttionji 
que  ren^fu«tQ:a  été  régulièrijment  faite  ,devaiM| 
le  tribunal  >de  Baxas,  et  que  Chassainges^  &aubSv 
motif  sérieuK  pour  Ja  critiquer;^*,  ♦r- Par  eeîj 
motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moiyens 
de  nullité  proposés  par  Chassaing  contre  Ten^ 
quête,  et  dans  lesquels  il  est  déclaré  mal  fondée 
mel  rappel  au  néanty  etc*. 

,  DvH  £éy.  18S9,— ;  Cour  imp.  de  Bordeaux, , 
•^  AI  Qh»-^Prés.^  M,  BoscWop-Desportes. --h 
dmcl.^  M.;de  Thoioure,  av.  gén,  -—Pi.,  MH.. 
iaCoQ  elMéran... 
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matière  sommaire  sont  toujours  soumis  à  la  formalité 
dérfa  éifcnifiieation.  V.  Ttioaiîne-DMniiixarM,  Camm, 
du  CofL  T^roc,  ttm.  i,  paf.  682;   M.*  BomÎMBflti^ 
(oodtrn.  delà  Thé,  du  Cod.  pt^oc  deB<m«e>nUe);tOMi;' 
6,  peg.  98^  etM.  Kodièfer  f^roe.  «tu.,  totti  S,  p.  20Si«^ 
<2)On  De  conteste  plus  aujourdlmi  que  kl  délai 
de  trois  jours  dont  H  8*agit  Mrit  susceptible  d^aog-^^ 
menUtion'à  inisoir  dea  distanees  ;  mais  if  7  a  eiicor<r 
controverse «ur 'le  fioiiit  deâaV(|fir  si  cette  adj^éikta'^ 
tidn.  doit  èlre  double,  par  le'  motif  qu'ii  j  aurait  tteti^ 
à  eovoi  et  retour.  Toatefon,  Topimoir^i  repouittè» 
lé  dôuMemeût  de  délai,  Mmbh^  prévaloir  en  'invis- 
prudence.  K.  un  arrêt  de  la  Cour  ûki  caséatién  ku' 
23  jBin  ISGt,  étnw'ObaervatfaNisià  *à  naié^qdi  IV- 
compa^u^iVéà,a%»ÈA.79à^Pi  ie52,S;at)*  '^ 
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Lois  et  DédsiùM  diverses» 


BREVET  D'INVENTION.  —  Contrefaçon.— 
Loi  physique.  —  Gaiuntie. 

Il  y  a  contrefaçon  d'un  appareil  breveté  peut 
r obtention  d'un  résultat  industriel  nouveau  au 
moyen  de  Vemploi  d'une  force  naturelle,  par 
cela  seul  qu'un  autre  appareil^  quelle  que  soit 
sa  différence  de  forme  avec  le  premier,  agit 
en  vertu  de  la  méîne  loi  que  celui-ci  et  réalise 
Vidée  fondamentale  de  l'inventeur.  (L.  5  juill. 
1844,  art.  40.)  (i) 

L'application  d'un  principe  de  physique 
connu,  pour  obtenir  un  produit  ou  réeultai  in- 
dustriel nouveau,  est-elle  susceptible  d^être  bre^ 
vetée  en  elle-même  et  indépendamment  du  mé^ 
eanisme  au  moyen  duquel  cette  application 
peut  être  réalisée  ?  (L.  5  juill.  i844,  art.  2.)— 
nés.  négf.  par  le  iug.  de  V^  instance  (2). 

Le  défendeur  a  une  action  en  contrefaçon, 
en  matière  de  brevets  d'invention,  ne  peut 
exercer  une  action  en  garantie  contre  celui  qui 
a  participé  à  la  contrefaçon.  (L.  5juill.  1844^ 
art.  40  et  41.)  (3) 

(Grange  —  G.  Montagnat  et  Henriot.) 

En  J847  et  1848^  les  sieurs  Daubet  et  Duma* 
rest,  ébénistes^  ont,  conformément  à  un  brevet 
d'invention  par  eux  obtenu  le  28  janv.  1847, 
appliqué  à  leurs  meubles  destinés  à  s'ouvrir 
seuls  un  système  de  modérateur  composé  d'un 
volant  mû  par  des  engrenages.  Ils  ont  bientôt 
reconnu  à  cet  appareil  de  nombreuses  défec- 
tuosités, et  l'ont  remplacé  par  un  autre  beau- 
coup plus  simple  et  aont  ils  se  sont  réservé  la 
propriété  dans  un  certificat  d'addition,  en  date 
du  18  juin  1849.  A  la  demande  de  ce  certificat 
d^addition  est  annexée  une  description  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Pour  ralentir  la  force  d'impulsion  du  res- 
sort qui  fait  ouvrir  nos  meubles,  nous  adaptons 
un  soufflet  placé  entre  la  traverse  de  derrière 
du  meuble  et  le  gradin,  et  fixé  à  chacune  de 
ces  parties.  L'air  ne  s'introduisant  dans  ce 
soufflet  que  par  des  trous  dont  on  peut  varier 
à  volonté  le  nombre  et  la  dimension,  la  pres- 
sion atmosphérique  agit  sur  la  surface  externe 
du  soufflet  avec  d'autant  plus  d'intensité  que  la 
traction  est  plus  énergique;  il  est  clair  que  l'on 
pourrait  employer  un  soufflet  qui.  au  lieu  de  se 
remplir,  se  viderait  pendant  la  fermeture.  Un 


(i)  Dans  ces  sortes  de  questions,  tout  dépend  évi- 
demmeot  des  circoustances  ;  néanmoins,  i*on  peut 
dire  que  la  difficulté  consiste  uniquement  h  recher^ 
cher  si  Tinvention  première  a  été  imitée  dans  Tidée 
sur  laquelle  elle  repose  et  dans  les  éléments  essentiels 
du  mécanisme  par  lequel  elle  est  produite  :  F.  en  oe 
sens,  un  arrêt  de  Douai  du  30  mars  18&6  (VoL  1867. 
2.241— P.  i8A7.2.852).  F.  au  surplus  la  TabU  gé- 
nérale JDefill.  et  Gilb.,  ▼•  Brevet  d'invention^  n.  17 
et  suiv.,  et  les  Tables  anniulUs^  eod.  verb, 

(3)  F.  en  ce  sens,  Cass.  20  déc.  185J  (Vol.  1852.1. 
595-P.  1853.1.295). 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  pour  le  cas  de  pour- 
suites correctionneiles  en  contreCaçon,  Cass.  20  mars 
1857  (Vol.  1857.4.557— P.  1857,1151),  et  la  note. 


cylindre  creux  fermé  à  une  de  ses  extrémités 
dans  lequel  descendrait  un  contre-poids  cylin- 
drique du  même  diamètre  et  muni  de  soupapes 
pour  ne  laisser  échapper  qu'une  certaine  qaan- 
tité  d'air,  pourrait  au  besoin  remplir  Tofilce  de 
ressort  et  de  modérateur  ;  l'air  pourrait  res- 
sortir  aussi  entre  le  cylindre  et  le  contre-poids 
qui  serait  dans  ce  cas  d'un  diamètre  un  peu 
inférieur,  ou  par  une  soupape  existant  au  cy- 
lindre lui-même.  Tous  ces  moyens  sont  naui- 
rellement  fort  variables  dans  la  forme  et  l'ap- 
plication^ mais  ils  sont  tous  fondés  sur  la  pro- 
priété que  possède  l'air  atmosphérique  de  ré- 
sister à  la  compression  :  c'est  de  la  découverte 
de  l'application  de  ceUe  propriété  à  nos  mea- 
bles  que  nous  voulons  assurer  la  priorité.  » 

En  1856,  les  sieurs  Daubet  et  Dumarest  oat 
fait  saisbr  chez  le  sieur  Monta^nat^  marchaad, 
un  meuble  auquel  était  appliqué  un  système 
qu'ils  ont  soutenu  être  pareil  a  celui  pour  le- 
quel ils  étaient  brevetés,  malfpré  quelques  dif- 
férences dans  l'ensemble,  et  ils  ont  fonné  eo 
conséquence  une  action  en  contrefaçon  contre 
lui.  —  Le  défendeur ,  tout  en  combattant  cette 
action  comme  mal  fondée,  a  appelé  en  garan- 
tie un  sieur  Henriot,  à  qui  il  avait  acheté  le 
meuble  saisi. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon 
qttiy  après  un  rapport  d'experts,  sUlue  dans 
les  termes  suivants  ;  —  «  Attendu  que  la  pres- 
sion de  l'air  atmosphérique  et,  par  suite,  U 
possibilité  d'en  faire  un  agent  de  résistance, 
étant  depuis  longtemps  connues,  l'idée  d  em- 
ployer cette  pression  à  ralentir  le  mouvement 
donné  par  le  ressort  à  la  ubletie,  dans  Ic^ 
meubles  dits  aul&noïx,  ne  pouvait  pas  eire 
brevetable  indépendamment  des  movens  d  ap- 
plication; —Que  c'est  uniquement  à  la  recber- 
che  de  ces  moyens  que  l'esprit  d'invenuon 
s'est  exercé,  et  que  c^est  leur  découverte  qi" 
seule  a  pu  constituer  une  nouveauté  indus- 
trielle ;  —  Attendu  qu'U  suit  de  là  que,  qw* 
qu'aient  été  les  prétentions  de  Daubet  et  Uii- 
marest,  et  eussent-elles  été  plus  expl»cne* 
qu'elles  ne  l'ont  été  dans  leur  demande  de 
certificat  d'addition,  les  demandeurs  u'oni  pa 
être  brevetés  pour  l'idée  théorique  de  l'empwi 
de  la  pression  de  l'air  atmosphérique  au  ralen- 
tissement de  la  marche  de  la  tablette  dans  les 
meubles,  mais  seulement  pour  les  procèdes  oa 
appareils  à  l'aide  desquels  cet  emploi  était  rt-^- 
Usé  ;  —  Attendu  que  Montagnat  et  Hennot  se 
sont  servis,  dans  le  meuble  saisi,  d'un  appan'^ 
fondé,  comme  ceux  de  Daubet  et  Dumaresi,  sw 
l'emploi  de  la  pression  atmosphénqoe,  mai* 
différent  de  ceux  décrits,  soit  dans  le  brey» 
d'invention,  soit  dans  le  certificat  d'adduio" 
pris  par  les  demandeurs  ;— Attendu  qu'en  effet 
Daubet  et  Dumarestse  sont  fait  breveter,  dans 
leur  brevet  primitif,  pour  un  volant  agissafli 
sur  l'air  atmosphérique  par  le  jeu  de  ses  pa- 
lettes, et  dans  leur  certificat  d'addition  par  un 
soufiïet;— Attendu  que  le  mécanisme  emp»!*' 
par  Montagnat  et  Jlenriot  diffère  de  ces  m 
apparefis;  qu'il  n'a,  de  l'aveu  de  ton?,  aucune 
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ressenblanee  avec  le  Yolant^  et  que.  quant 
iH  sùiMety  le  sens  naturel  du  mot^  o'accord 
avec  la  description  donnée  dans  le  certiiicat 
d'addition,  ne  permet  pas  de  l'entendre  autre- 
ment ^e  comme  désignant  un  appareil  com- 
posé de  deux  plandiettes  unies  par  une  mem- 
brane flexible  et  a$(issant  au  moyen  de  celte 
fleiibiliié  même  sur  Tair  atmosphérique  ;  qu'il 
est  dop^  ipipos»ii)Je,  «q  respectunt  le  sens  des 
mots  y  d'appliquer  cette  expression  et  Tidée 
qu'elle  enlraine  à  l'appareil  employé  par  Mon- 
lagnat  et  Henriot^  ei  qui  consiste  dans  un  cy- 
lindre on  botte  aplatie^  dans  laquelle  se  meut 
ane  aatre  boite  formant  piston  ;— Attendu  qu'à 
h  Térité,  Daubet  et  Dumarest  ont  décrit  dans 
leor  demande  de  brevet  additionnel^  un  cylin- 
dre avec  on  contre-ipotds  Irisant  piston^  mais 
que,  dans  cet  appareil^  le  piston  agit  en  des- 
eendant  par  la  compression  de  l'air  intérieur, 
tandis  que,  dans  f  appareil  des  défendeurs,  le 
piston  agit  en  sens  inverse,  et  par  action  sur 
lair  extérieur  ;  qu'en  d'antres  termes,  le  pre- 
mier est  fondé  sur  ta  compressibilité  de  l'air 
aUBOsphérique,  et  le  second  sur  sa  pesanteur^ 
— Qttll  n'y  a  donc  poipt  identité  dans  les  pro- 
cédés, ni  par  conséquent  contrefaçon  ;  —  Par 
tes  motife,  dit  et  prononce  que  Montagnat  et 
Uenriot  sont  renvoyés  d'instance.  » 

Appel  par  les  sienrs  Daubet  et  Dumarest,  oite 
plutôt  par  le  sieur  .Grange,  cessionnaire  de 
leurs  droits.  ^  On  a  dit  à  l'appui  de  Tappel  : 
U'après  le  jugement,  les  sieurs  Daubet  et  Du- 
narest  n'ont  pas  pu  être  brevetés  pour  avoir 
eu  ridée  d'appliqaer  la  pression  atmosphérique 
au  ralentiss^nent  de  la  marche  de  la  tablette 
de  leurs  meubles,  mais  seulement  pour  les 
appareils  qui  servaient  à  d[>tenir  ce  résultat; 
donc,  quand  même  le  sieur  Montagnat  aurait 
appliqué  le  même  principe,  celui  de  la  pres- 
sion atmosphérique,  mais  l'ayant  fait  sous  une 
forme  différente ,  il  ne  serait  pas  coupable  de 
e4}ntrefaçon.  —  Celte  argumentation  est  erro- 
R<^,  et  serait  le  renversement  du  système  des 
brevets  d'invention.  Si  on  ne  peut  pas  breve- 
fer  le  principe,  mais  seulement  l'appareil,  peu 
importe  alors  qu'ion  tiers  s'empare  de  Hdée 
d'un  Inventeur,  applique  le  même  principe;  s  il 
a  soin  de  changer  la  forme  (et  rien  ne  sera  plus 
facile),  il  ne  sera  pas  contrefacteur.  —  Mais  si 
(Ml  consulte  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  de 
1844,  on  doit  reconnaître  que  ce  qui  est  bre- 
vetable,  c'est  l'idée  nouvelle,  et  non  pas  seu- 
lement Tappareil. — Dans  l'espèce,  le  principe, 
l'idée  nouvelle,  c'est  l'application  de  la  pres- 
sion atmosphérique  au  modérateur  destiné  à 
ralentir  la  marche  de  la  tablette  des  meubles  ;  { 
>i  on  tiers  fabrique  des  meubles  dans  lesquels  j 
il  emploiera  un  modérateur  fondé  sur  le  même 
principe,  quand  bien  même  la  forme  serait 
différente,  il  y  aura  contrefaçon.  Le  principe 
sur  lequel  repose  le  jugement  est  donc  inad- 
nissible.-'^u  reste,  en  fait,  les  appareils  dont 
se  sont  servis  les  deux  fabricants  rivaux  ne 
dirent  pas  essentieUeroent  Vux^  de  Tautre. 
Ils  constitaenrtous  deux  un  soufflet,  détourné 


de  sa  destination  ordinaire,  et  approprié,  quoi- 
que sous  un  aspect  différent,  à  un  même  but, 
celui  qui  a  été  décrit  dans  le  brevet  des  sieurs 
Daubet  et  Dumarest. 

Pour  rintimé,  on  a  répondu  :  L'emploi  d'un 
principe  physique,  d'un  phénomène  naturel 
connu,  n'est  pas  brevetablë,  indépendamment 
du  moyen  d  application.  ^Ici  le  phénomène 
naturel  connu  est  la  pesanteur  et  la  compres- 
sibilité  de  Tair.  Il  appartient  à  tous,  et  on  ne 
peut  s*en  réserver  rapplication  que  par  des 
moyens  spéciaux  et  déterminés.  Cette  restric- 
tion est  dans  la  loi  ^art.  30,  §  3,  loi  du  5  juill. 
1844),  et  elle  a  été  consacrée  par  la  jurispru* 
dence.  V.  Cass.  20  déc.  185i  (S-V.  5^.1.592). 
— Sans  doute,  on  peut  prendre  des  brevets  de 
principe,  mais  seulement  si  Tidée  ou  le  système 
sont  nouveaux  et  ne  consistent  pas  dans  un 
phénomène  naturel  connu  de  tous.  (V.  Tr.  de 
la  propr,  industr.y  par  M.  Rendu,  n*»  323.)  — 
En  fait,  d'ailleurs,  le  principe  appliqué  par  le 
sieur  Montagnat  est  différent  de  celui  dont  les 
sieurs  Daubet  et  Dumarest  font  usage.  Le  pre- 
mier s'appuie  sur  la  pesanteur  de  Tair,  les  se- 
conds sur  sa  compressibUité,  et  ils  ne  se  sont 
réservé  dans  leur  brevet  que  rapçUcalion  de 
cette  dernière  propriété  de  Taîr,  laissant  ainsi 
à  toute  personne  la  faculté  de  mettre  en  usage 
les  autres  propriétés  que  Tair  (teut  posséder. 
—  Enfin,  les  appareils  employés  de  part  et 
d'autre  sont  entièrement  dissemblables. 

ARRÊT, 

LA  COUR;  —Attendu  que  Grange, cession- 
naire des  droits  de  Daubet  et  Dumarest,  a  fait 
saisir,  dans  les  magasins  de  Montagnat,  un 
meuble  qui  s'y  trouvait  exposé  à  la  vente, 
et  dans  lequel  Grange  a  prétendu  recounaitre 
une  contrefaçon  du  procédé  adopté  pour  la 
confection  des  meubles  dits  aulonoïx,  pro- 
cédé dont  l'emploi  est  réservé  à  Daubet  et  Du- 
marest exclusivement,  suivant  un  brevet  d'in- 
vention et  un  certificat  d'addition  en  date  des 
?8  janv.  1847  et  18  juin  1849  ;— Attendu  qu'il 
est  expressément  énoncé  dans  la  description 
annexée  au  certificat  d'addition  que  les  inven- 
teurs adoptent,  comme  moyen  de  ralentir  Y'imr 
pulsion  du  ressort  qui  fjait  ouvrir  leurs  meu- 
bles, un  soufflet  placé  entre  la  traverse  de  der- 
rière et  le  gradin,  et  iixé  à  chacune  de  ces 
parties;  expliquant  que  l'action  modératrice 
de  ce  soufflet  résulte  de  la  pression  atmos[)hé- 
rique  qui  agit  sur  sa  surface  externe;  —  At- 
tendu que  le  modérateur  existant  dans  le 
meuble  argué  de  contrefaçon  ne  se  présente 
pas^  il  est  vrai,  sous  la  forme  d'un  soufflet  ; 
qu'il  affecte  celle  d'une  boîte  aplatie,  faite  de 
planches  minces,  dans  laquelle  fonctionne  un 
piston  suspendu  à  une  ncelle  qui  vient  se 
rattacher  à  la  tablette  mobile,  de  manière 
que  celle-ci, en  s'éloignant  sous  l'action  du 
ressort  propulseur,  fasse  jouer  le  piston  et 
en  utilise  la  résistance  ;  — ^Mais  attendu^  quelle 
que  soit  la  différence  de  forme  entre  les  deux 
sq>pareiis  comparés,  qu'ils  n'en  agissent  pas 
moins  l'un  et  l'autre  en  vertu  de  la  même  loi 


le  yiae  a  leyr  inteneur,  ei  çuprovoquantainsi   prononce  qiiÇ;HQoriot!9s(  cenvoy<&  <Je8  fin»de 

la  pression  atmosphérique  sur  leurs  parois  ex-    cette  demande, 

térioures;  qu'ils  réalisent  ainsi  l'un  et  l'autre 

Iidee  fondamentale  des  inventeurs,  ce  qui 

^nmt  pourcoiisiiluerla  contrefaçon;  défendue; 

— '  Attendu  que  Montagnat  oppose  ^  Grange 

la  partie  de  la  description  où  Daubet  et  Di»- 


marest  font  obser\'er  que  Fidée  constitutive  de 
leur  invention  peut  être  mise  en  pratique  mv 
des  moyens  tresrdivers,  notamment,  à  Taide 
d  un  tube  cylindrique  arme  d'un  piston^ ajou- 
tant  que  cette  idée  est  fondée  sur  la  propriété 
nue  possède  l'air  atmosphérique  de  résister  à 
la  compression ,  et  que  c'est  de  l'application 
de  celte  propriété  à  la  coureclion  de  leurs  meu- 
bles qu'ils  veulent  s^assurer  la  jouissance;  — 
Qu'en  se  fondant  sur  cette  dernière  spécinca- 
Hônj  Montagnat  soutient  que  Tappareil  saisi 
échappe  à  toute  assimilation  avec  J'invention 
brevetée,  sa  fonction  étant  non  de  comprimer 
lair,  mais^  au  contraire,  de  Jutter  contre  sa 
pression  ;  —  Attendu,  quelle  que  puisse  être 
la  portée  dé  celte  distinction,  qu'il  n'v  a  pas 
Deu  de  s'y  arrêter,  le  certificat  d'addition  ayant 
spécifié  tout  aussi  bien  le  soufflet  foiiclê  sur  la 
pesanteur  de  l'air  que  le  cylindre  fondé  sur 
sa  compressibilité  ;  qu'il  n'eiait  dès  lors  pas 
phis  licite  de  toucher,  parla  contrefaçoa,  au 
premier  qu'an  dernier  j  --  Àltenàu  que,  dii 
moment  oft  la  forme  dp  soufflet  employé  n'en 
constitue  pas  Ta  qualité  fondamentale,  il  im- 
porte peu  que  Daubet  et  Dumarest  n'eu  aient 
pas  fait  la  description  spéciale  dans  (eiir  de-: 
mande  en  brevet;  (pi'en  dénommant  cet  appa- 
reil et  en  ajoutant  que  son  action  modératrice 
résuîtait  de  la  pression  atmosphérique  sur  la 
surface  externe,  ils  ont  fait  une  distinction 
qui  satisfait  suffisamment  aux  prescriptions  de 
la  loi  j  —  Attendu  mi'il  est  inutile,  d'après  les 
solutions  qui  précèdent,  d'examiner,  comme 
Tont  fait  les  premiers  juges,  la  question  de  sa- 
voir si,  oui  ou  non,  la  pression  de  l'air  atmos- 
phérique, comme  agent  de  résistanciB,  étant 
depuis  longtemps  connue,  l'idée  de  l'employer 
^oomie  modéràtenr  dans  le  jeu  imprimé  par 
lin  ressort  propulseur  k  la  tablette  mobile  d'un 
meuble,  peut  être  brevetée,  abstraction  faii6 
des  moyens  d'application^  '  . 

Sur  la  demandé  en  garantie  de  Montagnat 
contre  Henriôt  :  -^  Attendu  que  la  contre- 
façon en  matière  d'înventiops  brevetées  con- 
stitué une  fraude,  et  quM(  serait  contraire  à  la: 
loi  et  aux  bonnes  mœurs  d'accorder.à  celui  qui 
ra  commise  un  recours  contre  çéluî  qui  pour- 
rait y  avoir  participé  ;  qu'il  doit  d'autant' 
moins  en  être  ainsi  dans  Va  (iause,  qite  Monta- 
gnat, en  achetant,  pour  lé  revendre,  le  meuble 
ai*^u€  de  ctniirefaconj,  a  agLen  parfiâ^ile  con- 
naissance dé  cause  ;-^Par  ces  ïnbiifs,  statuant 
sur  l'appel  dê^Grân^é,  dît  qu'ira  été  mal  jugé, 
bien  appelé,  et  faisant  ce  que  ïes  prerniers  ju- 
gés auraient  dû  fatrerdéclître  »|ontâgiîat  con-' 
tfefactèur  des  prôcédfès  à  ritiso'n  dèsqùelsl)au^ 
beteiBtmiaresf  dnfété  ♦bréVetés  l'eL  èlaWan^' 


Du  25 mai  1859.-^  Cour  iiBp.  de  Lyon.  ^2* 
ch.— i'r^.,  M.  D^sprezi.  —  Cowïf^  M.  Ofiofri»,  \ 
av.  gén.  -^PL,  HM.  Dulac,  Maihefon  et  de 
Peyronny*  . 


COMMERÇANT.  —CONCURRENCE  »ÉtOtALB.- 
AnNONCB.—  DoMMAGCS-ItlTÉRÈTS. 

-  L'annonôe  ^biique ,  par  un  marehand  qu'il 
livrera  les  mêmes  matctmidises,  mténémequa- 
lité,  f«tf ,  eslks  qmt  vsnd  ha  ûnure  nuutekand  éà- 
signé,  à  lUs  priai  inférieur»  à  ^euM  qv^exigt 
ce  dernier,  o^nâtii^ê  une.  a^nUMrreêiee  déloyiUt 

passible. d0i  éhmmoge^imiérétSi,  ,(£M  Nap.< 
1382.)  (J)      .,  -   .  ■:  .;...• 

Ei  €e  fait  ne.  saurait  étre^  emcuaéfar  cette 
eirç&nstanee  que -h  ^ioncunreniJaurmU  précé- 
demment i^nmncé  Im-nnéme.qiu'ilivenàrait  «nn 
desaous  dupaûrs^  mm  ^ns.  désigner  petsmm, 
iHessa  *<^  €w  ^reliety^-?. arrêt* 

LA  COUR;  -^Atle&du  que,  s'il  n'e^  pas  dé- 
fendu d'e>otreteiitr  le  pubtifc  .dwi.  eottcurrtfit 
en  Je  dé^ignaat  par  aon  iioin>6an9iy^*^e.a«io- 
riaéfr  ileQ.e&t  autreioieoi^and!.ba<agii  «iasl 
en  vue  de  lui  nMîfd^tide.aétoiivaeF^aa.cyeii*-. 
ièle;.q)^i«e'ast,  OQinmetliiiet'.uii^t^  iUidteei 
qui  taokb^  SQII6  Ta^i^MMiMciA  4e  l'aft^  i3fô> 
Cod^  '  IN  ap»,;  r-  Attendu:  qu'j^n  /fiiisanv  >Ra«K>iiQer 
par.  le,crieiii?.pubtie^;dA«ls  jftiviHe  jdb^  Mus-adan, 
un  jauf  4ei  foire,  ou  de  ms^ohé»  qn^U  ^tait  àt 
livrer  les  mêmes.  4naffe)iM<li^fi;.fiue  vendait 
Napoléon .  Hesseï  et  de  aa  méni^e,iii«aUté  à  des; 
prixinférieor^  de  10,  i^.^t^  popi:  fOOkcem 
qu'emgeàit  c^,  dernier/ (rreliety-  donnait  «lai- 
remei^t  H  eatendre,,<bLn$:le.hq^.4'i9Mki^r  à  lui 
les  aonaoiomateurç.q^  auraient  iété4i^N)sés  à 
s^appjrpyisioniver  cbe» ,  KapoléoR;»  Aesfie»  que 
celui-câ  abusait, 4e, (a «oniianpêoiA  dé  la. crédu- 
lité dcMcheleurâ  en  cotaiiA  sesJAarcbaadi&es 
à  des  prv^  exagéri^Syi  et  ^e  «rocuriMl  ainsi  des 
bénéfices  «eiiicessife  ;  ;  que  ç  est  là,  jm  naoy  en 
diéloyai  di^-cQiicurrenfse  qui  ne  pe||i|[êue  u>\è- 
ré;«HQun  GreU6ty4)bjecte  qu'il  ^n'a^fa^iqu  usef 
de  repré^iiWes;  que.  la  publicatioa  duDt  se 
plaint,  N^pelèon  Hess^  i^*a^ai4  eu:|ybeM  qu'après 
que  qduirçi[,av$iitfjût  ^nAone^r  d#,:l|i  même 
manière;, qu'il  ..^irrivajt  À  Mu^da^  avec  dâi 
marchaAdijses  quUvAqdrAÎ^  aux.:q(m&oiQiaa- 
teycB^u-^eHSOus  du  iQOiMJr^j,.' — $fai&  qiril  y  a 
entre  ces  deui^aianQQx^s:xies  différ^^œs  e$" 
siantielies;  que,  (K^He  de  {^apoléqn  ,Qe£i6e  b€ 
désigne  persoa^f^; ,  quer,publier  qu-oi^  vendra 
aa-*aessûus.dH  coMff8«,<^e.n</$ftpas  dire  ii^pUci- 
têmeot.que  les  afiris/^  vW^rcbands  y^odeatî 
prii  exagéré,  .G>3t  #r0  «if^plemdiMr  ^'oa  ut 
cpnieiitera  d'un  bénéiicé'  mstlP^iqne  ei  ai»- 
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,  (1)  Bi»  ReiMlu:  prdfcs^  uoe  opinion  laonSmme  i 
cette  solw^op^dao^soo  TmUdd^U  qqi^tmpt^mût  é* 
^m%^  ?•  ^08,  où  M. WPJ?QTtçi4J.>e«W  TO «Tl 
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sont  a)>^^  fOHvejp^t  ^omployées  dai^  1^  otHOr- 
luerec  tk  détail,  jct..  n'opt  eu  eUe&A^es  rieo 
dilliciiei  -r^.AMcipdu  que  If^s  faits  sabstdii&îre' 
mat  alJégités.  par ,  .Greilety .  ue  justifieraient 
QuIIemeatj  le.  prppéd^  dont  il  a  usé  à  Végard 
de  Napol^ou  Heas^^-.^t  qpi'il  u'y.a  lieu^par. 
conséquent,  d'ep  ^M«M9ri«i3r  la  preuve  i  ^  At^ 
tendu  qae  Tan noBce  publiée  par.Grellety  a 
dû  £uire.  au.jqiiHiis  moineiitanénieikt^  au  corn* 
mcroe  de  Napoléon  He^se  ;  ^h*ï\  y  a  doic  lieu, 
de  lui  corder  de&domms^^s-iDtérèis;  mais 
qu'il  exagère  évideipipe^t  le  pri^judice  qu'il  a. 
épiouvéj. -rrPai:.€e3,paplif8,  infirme  le  juge- 
ment; com4ajiu)e  Çrellety  à  payer  à  rappelant 
la  sorame  de^  fr^.à  titre  de  doioioages-intén 

Du  &  mars  ,1859.  -^Cour  imP'  de  Bordeau]^^ 
-1"  ch.  —  Prés^y^t,.  de  La  Sâglière,  p.  p..-^ 
PL,  M.  Prinisctteauet,,nntia)4.en  sa  cause^    . 


«CVRE  'MtrtîRAlRE  OU  ARTrSTiQUE.— 

AittL^;.:--Lt)inÂ"iftE-ÉDiTECR.— Retards. 

Lr  traité 'passé  entré 'Vmteur  d'un  ouvrage 
littéraire  oU  artistique  et  un  éditeur,  par  le- 
quel le  nremier  s'engage  à  fournit  dans  eer- 
fms  délais  au  second  les  diverses  livraisons 
df  fmtvra^e  à  publier,  ri^ést  pas  susceptible 
d'être  résilié  sur  la  demande  de  réditeur,par 
l^  seul  motif  que  Vttatear  merait  apporté  quel- 
V^f9  mmk:  fkms  kufêutniÊàrgdeitiemtùuë 
livraisons ,  si  ces  reêatrds  tMpour  cause  uni- 
H^e  im  perffi^HùnMsnmt.appùf^é^piiiT  i'aul^r 
a  wft  «t«Wn(God.,Napw,  li3Mi35,  lltô.)  (1) 
(De  ^Wisnpteç-r-T  C^.  Dreyfus.) 

Le  n.  nw..  1853>  }1^. sieur  de  Wîsmes»  aon 
tcurd'nu;qttYfiage  iUuslré. sut 4e.  Haine  et  TAn- 
J^iacédé^mayennant  une  somme  «iétariai- 
P«e,  au  £^«f r.Dreyfôs».  l'exploitation  eiiiiôf&  et 
exclusive  de  son  ouvjt»gé  dans.oeiii  deux  pro* 
^ioee$i.  Lie..fiM8ar  4e  Wismes  ayant  affôrt^ 
«Nfiues  nejiards  4ianala<livraiao|Ade  certaines 
parues  Aç  l'ouyrag«^'le,sieuir  Qr/ayfusf  Vaifaita^T 
^ner  devait  Ja  .imhiuBial  ((k  /coaupenee.  de 
mutes  p^r.  .voir  pronofteerda;  miillation  de 
^urtraitéiiavec.doaiHMigesT^iQf^rétCiiaa  proût 
du  demandeur.  '    ,  . 

Uunlumiii^^^ii^ufûllant  oatta  rdnwairdîe^  dé- 
clara résil^U»  Iraité;  intervenu  emreiiles'par^ 
{i«aët:çoudanuia..te.6iew  (le,,WJ9mea  k  MOO 
Ir.  de  dommages-intérêts.  —  Appel. 

LA  COUR  >-;*-^C9nsidérai)f  <|ue  \e  ,traité>du 
P^<i^'. iSKoWiçè  les  parues  ndn-seulèmêu> 
a  ce  qu'elles' y  ont  exprimé,,  mais  encore,  d*a'- 
près  Part.  4135,  Colî  Nap.,  à  toutes  les  sui- 

(i)  Ilu^l^wlaattKpm,!.  IAri  anlevdQ»  «ue  1^  re- 
tvdfi  «iiiii««i  wie4tiop  loogiie.  d«^  .et  Qoiapf^mi»<- 
leqt  «raveÎMOt  |«flLiN[|tâi!éta.deJTédtetr.  .tes  .juges 
^xaal  ^mwr»<«»  «aictt  cas^.uA/pauvokr  «iwi,ierûB 
^  Wf^iaUoi».P9U|.Mii«Ui«r.4ai  droîla  de&tlçox  parir 
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^Uit9A\m  llé^tiû,  r.uatigv;<(Mi^l4lo^j  dou4ent,â| 
TobUgatm  suivaiitsa.uatBfci,  eti, qu'il  n!2q[)pii^ 
ralt  pas  que.  les  retards  apjMrtés  pai:  rauÂ^uri 
de-  Wismea  dans  la  publication  Ab  ^n  oeuvre,) 
etqui  étaient  eomme  attachés  à  sa  nature,  aieiu> 
eu  d'autre  mobile  <)[Uje  ceHii  4' une  amélioration, 
louable ,.  à  la  diiï^rence  du  Cacleur  Dreyfusi, 
préoccupé  seulen^ent  d'upe  arde^ur  d^  «ain, 
qu'au  surplus  tendaient  à  saïUsfaûre,  aussi  aan& 
sa  me«iiJ:è.adinissible  jes  efforts  ùUcAligents, 
dupremkrpour  atteÂiuke  à  un  succès  jplusni)^ 
ble  et  conforme  à  ses  engageu^eais  envi^FS  lesi 
souscripteurs  j.  —  Inûrmcj  ^tc  . 
.  Du.  24  juiU.'l858.  ^  G^  i^ip.  de  Renue«. 
-^  3*  cb.-r  Prés.,  H.  Piou. —  ConcL,  M^  Pou-, 
haër^i"  av.  géu.—  PL,  .MJrt,  Crivart  e^  jouin/, 

CAUTION   JLDICATVM  SOLVL  -r  Dis- 
pense. —  TaàIT&  IHTBB^'ATI.OKAl..  ---.Gr^Dh 

.  L^.  traité  iiatemaiional  (i«/,  notoflamenty 
quûiCeiMi  oonelUile  3  jMin  1$40>  entre  la  France, 
et .  le  grand^uché  de  Bade)  qui  déclare^  q»9, 
les  jugements  rendus,  dans  les  deux  pau*  $^ 
ront  esUeuioires.  réciproquement  dame  Vun  ç,l 
l'autre,  n'emporte  pas^  virmeUem^^  dÀs^e^ee. 
de  la  i  caution  judicatum  solvi  au  proju  des 
svieis^dupays^  itraaig^r, — AinsL  les  BfujeXs  bon 
dois  qui,pliaident  devant  Us  tribmaux.  fK<$M^ 
çfiii$,  C0Wime , demandeurs,  demaurent^  soumis^ 
mime, depuis  ie  traité, du  3  juin  184i>,.  4  Voy^ 
bligaJUa»de  faumiria  caution  judicafun^  i!ohik4 
(Cod.Nap^^îl6;:Cod.proc.,166.},  .    ,    „, 

LA  GOlURir^Attendu  qu'aux  termes  d(es  art« 
16,  Cod.>]Hap«i.^t  166,  God.  proc»,  ^out  étran** 
gen  .damaAdwr  est  tenu  de  diwier  caujtioo 
I  pour  le  paiemeiU  des  fraia  et  des  domi^a- 
■  gesrintéi-ets  résultant  du  pr^cès^  qu'il  n'.e5t 
i  diapeoisé  de  ce^e /obligation  que  lorsque  la  ma- 
tière eat  coaunerciale,  mu  lorsqu'il  possède. en, 
Franee  dea  immeubles. d'une  xalepr  ^utlis^nt^ 
pour.asaurerle  paiement,  ou  bien  eu^^ore  lors* 
qu'il  en.. a  été  afrancbi  par  un  traite  interna-* 
tional  ayant  force  de  loi;  —  Attendu,  e^  fait, 
que  \m  appelaates  codemanderesses  dans  unq 
^n«tajace=<uvile  sont  nées  et  domiciliée^  dans 
le  ducbétde  jtode^  et  qu'elles  ne  ,posaèdent,jÇi^ 
France,  aucune. valem'  it^oiobilière;  qiie^  ni^ 
pouvant  ^iosi  seprév^lpii.^^  dejLtx  .preimière§ 
eitoeptioi^  ,à.U.xegle  géuérale;„  elle^  se  réfui 
gjent  4ana  la  troisième,  .en  soutenant  que  Ici 
traité  .conclu  entre  la  France  et  le  graii4''<iuh 
cbé,.ie.3  Juin  1$46,  dispei^se  dc^ja  caution  le^ 
sujeta  .de  .ces^den^  naiiopsj;T:AtiendM;q,uq 
^tt^  pr<éte»Ai«n.Q^,.rQ|[H)iVÇ8ée.p^i;  1^  t^xte^^èr 
«6, duitfraitév f<|ul  n^  renferme,  pas  1^  ,clai|i^é 
di'expwption,  sU^nce  ({'autant  plu^/signi]|içaii( 
quCi  cety^.favevar  oxcq>tipjin(QHe s^  y'ouve.exn 
pressémeut  émonpée  dajns  \esf  trai(é^  .çQ.ncliis 
^vectls^  Sardaigne  et,  Ja.Sijias^,,  ^^^i^t  j^'^s^ 
pour  objet,  principal  r.ei^écutipp..rei^pcictiy.çil(3a 
jugements  dans  If^s .pays  contractait^  ot. qu'if 

eftt,  iI^po^sibte  d'admetMre>,qH^,çef  i(M^^^is 
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pas  été  Gonnas  des  auteurs  du  traité  dont  s'a- 
git ;  —  Attendu  qu'à  défaut  de  la  lettre  de  ce 
traité,  on  en  invoque  Tesprit  en  disant  que  la 
dispense  de  caution  s'y  trouve  virtuellement 
comprise  par  cela  seul  qu'il  rend  les  jugements 
exécutoires  hors  de  rÈmpire,  Timpossibilité 
d'exécution  à  l'étranger  étant  le  motif  unique 
et  déterminant  de  la  caution  judieatum  solvi ; 
— ^Attendu  d'abord,  et  en  principe^  que  la  dé- 
rogation à  la  loi  ne  se  présume  pas,  alors  sur- 
tout qu'il  s'agit  de  porter  atteinte  à  un  privi- 
lège important  de  nationalité  ;  —  Qu'en  règle 
générale^  elle  n'a  lieu  que  lorsqu'elle  est  pro- 
noncée d'une  manière  expresse  ou  que  la  loi 
nouvelle  est  incompatible  avec  l'ancienne  ;  de 
telle  sorte  qu'il  soit  impossible  d'exécuter  l'une 
sans  détruire  l'autre  :  Posteriores  leges  ad 
priores  pertinent ,  nisi  sint  contrarim  (L.  28, 
b.,dê  Le^t^ta);-*  Attendu  que  la  règle  du 
Code  Napoléon  qui  impose  une  caution  aux 
étran^rs  demandeurs,  et  celle  du  traité  sur  la 
force  réciproquementobligatoire  des  jugementSi 
n'ont  rien  d'inconciliable;  que  ce  sont  deux 
dispositions  tout  à  fait  distinctes  et  indépen- 
dantes; que  leur  exécution  simultanée  se  con- 
çoit parfaitement  ;  qu'on  en  trouve  des  exem- 
ples dans  la  jurisprudence  des  anciens  Parle- 
ments; que^  dès  lors,  on  ne  saurait  conclure 
de  l'existence  de  Tune  à  la  destruction  de  l'au- 
yre;  —  Attendu ,  en  second  lieu,  qu'il  n'esl 
pas  exact  de  dire  que  l'impossibilité  d'exécu- 
tion a  seule  motivé  la  caution  judicatum  solvi; 
qu'évidemment,  d'autres  raisons  encore  ont 
concouru  à  la  déterminer;  qu'il  est  manifeste 
qu'en  l'exigeant^  le  législateur  n'a  pas  dû  se 
préoccuper  seulement  de  l'impuissance  abso- 
lue d'exécution,  mais  encore  des  inconvénients 
qui  la  rendent  difficile  ou  onéreuse;  que,  pour 
s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  reporter  aux 
art.  2018  et  2019,  Cod.  Nap.,  relatifs  à  des 
cautions  à  fournir  par  des  Français  dans  le 
sein  même  de  l'Empire  ;--Que  si  le  législateur, 
même  dans  ce  cas,  prenant  en  considératioA 
les  embarras  et  les  frais  de  l'éioi^nement,  a 
exigé  que  la  caution  fût  domiciliée  dans  le 
ressort  même  de  la  Cour,  à  plus  forte  raison, 
a-trl  dû  être  dominé  par  la  même  sollicitude, 
alors  qu'il  voulait  proléger  un  irançais,  trou- 
blé dans  son  pays  même  par  les  réclamations 
d'un  étranger^  qui  ne  donne  aucune  prise  con- 
tre lui  ;  que  son  but  serait  évidemment  man- 
3ué  s'il  se  bornait  à  lui  garantir  l'exécuUim 
e  la  sentence  nationale  à  l'étranger,  sans  lui 
épargner  en  même  temps  les  diificuUés  ou  les 
frais  qui  peuvent  en  paralyser  les  effets;  — 
Que  le  Français,  bien  qu'armé  d'un  jugement 
exécutoire  à  l'étranger,  ne  se  trouve  pas  pour, 
cela  dans  la  même  position  que  s'il  avait  pour 
débiteur  tin  Français  domicilié  en  France^- 

re,  pour  arriver  au  paiement  de  sa  créance, 
lui  faut  francbu*  la  frontière  à  grands  frais, 
ou  s'exposer  aux  embarras  et  aux  dangers  d'un 
mandat  dans  un  pays  dont  la  langue  et  les  in- 
stitutions lui  sont  inconnues;  que  ce  ne  sont 
pas  là  les  seules  tribiriatiens  qui  l'attendem,* 


que  le  pareatU  n'est  pas  une  mesure  qui  s'ob- 
tienne sur  la  simple  présentation  an  juge- 
ment et  du  traité  ;  qu'elle  ne  rencontre  que 
trojp  souvent  des  obstacles  suscités  par  aes 
préjugés  nationaux;  —  Que  tons  ces  inconvé- 
nients et  toutes  ces  entraves  ont  dû  nécessai- 
rement se  présenter  à  l'esprit  an  législateur 
lorsqu'il  a  organisé  la  caution  tWi^aftim  solvi; 
qu'ils  expliquent  et  justifient  romission  qui  se 
trouve  dans  le  traité  de  1846;  qu*<>a  P^tJ 
ajouter  encore  le  désir  de  ren^e  plus  diffi- 
ciles et  d'étouffer  les  procès  par  la  sêne  d*une 
consignation  de  fonds  ;  —  Que,  quelle  que  soit 
au  surplus  la  raison  qui  a  déterminé  le  silence 
du  traité ,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
d'y  suppléer  et  d  ajouter,  par  voie  d'induction 
ou  de  conjecture,  une  grave  exception  non 
mentionnée  dans  le  texte;  au'il suit  de  là  que 
la  lor  générale ,  &  laquelle  A  n*a  été  dérogé, 
quant  à  la  caution,  ni  exfN'essément  ni  même 
tacitement,  conserve  tout  son  empire,  et  que 
c'est  avec  raison,  dès  lors,  que  les  premiers  ju- 
ges, en  exécution  de  cette  loi,  ont  admis  l'ex- 
ception judicatum  solvi; — Par  ces  motifs, 
met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  d- 
fet,  etc. 

Du  12  avril  1839. — Cour  imp.  de  Colmar.— 
!'•  ch.  —  Pr^«.,  M.  Pillol.  — R,  MM.  Ignace 
Chauffour  et  Simottel. 


SÉPARATION  DE  CORPS.— iRTBRDicnoii.— 

TUTBOK. 

•   Le  tuteur  de  ^interdit  a  qualité  pour  inienter 
au  nom  de  celui-^  contre  son  conjoint  une  ac- 
tion en  séparation  de  corps,  même  pour  cause 
d'aduUère.  (Cod.  Nap.,  307  et  509.)  (1) 
(Laveau— C.  Laveau.) — ahrét. 
LA  COUR  ;— Attendu  que  le  tuteur  de  l'in- 
terdit est  chargé  de  protéger  sa  personne  et 
ses  biens;  qu'il  exerce  toutes  ses  actions,  et 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  exception  à  Tëgaiti  de 
1  action  en  séparation  de  corps,  même  pour 
cause  d'adultère,  puisqu'elle  touche  aux  inté- 
rêts les  plus  cbers  de  l'interdit  et  de  ses  en- 
fants ;  -^  Attendu  que  les  faits  articulés  par  le 
demandeur  sont  pertinents...;  —  Parées  mo- 
tifs, etc. 

-  Du  17  mai  i8S8.  -^  Cour  imp.  de  Bordeaux. 

—  !'•  ch.— 1V^«.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 
Coïkrf.,  M.  Peyrot,  av.  gén.  —  IH.,  M.  Vau- 
cher. 


!•  PARTAGE  D'ASCENDANT.— LfisiOK.-* 
REsasioN. — Estimation  des  biens. 
2«  Juge  SUPPLÉANT. — Avoué. 
1*  Les  biens  compris  dans  un  partage  éCas" 

(1)  C*68t  tto  point  qui  a  déjà  élé  oonsaoré  par  la 
jnrispradeoce  et  qui  est  égaleioent  «asdgné  par  )m 
auteurs.  Y.  TabUgénéraU DefilU  et Gilb.,T» Sép.4ê 
ecrp^9  D.  46  et  wuv.;  addê  MM.  Demolombek  Hmi.  4» 
fl.  428,  Zacharie,  Musé  <t  V«r|6y  JUnb.  4,  S  tMt 
pag«  470»  et  note  17. 
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eendani  fait  enire-vifs  doivent,  au  eat  cù  ce 
partage  est  attaqué  pour  cause  de  lésùm  de 
plut  du  quart,  être  estimés,  non  diaprés  leur 
valeur  au  fnoment  du  décès  de  Vaseendant, 
mais  d'après  la  valeur  quHls  avaient  au  mo- 
ment du  partage.  (Cod.  Nap.,  890, 1079.)  (1) 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  a  été  dit 
dans  Vacte  de  partage  que  chacun  des  copar- 
tagis  jouirait  et  disposerait  immédiatement  en 
toute  propriété  des  biens  à  lui  abandonnés. 

V  Le  juaement  auquel  a  concouru  un  avoué 
€stwU,  s'il  ne  constate  pas  qu'il  ne  se  trouvait 
point  à  l'audience  d*avocats  pour  compléter 
le  tribunaL  (Dec.  30  mars  1808,  art.  49.)  (2) 

(DeKerdoret— G.  Ghardonoel  et  autres.) — 

ÀERfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sar  le  moyen  de  forme  :  — 
Considérant  que  M*  Descamps  n'ayant  été  nom- 
mé avoué  que  postérieurement  à  la  promulga- 
tion, dans  la  colonie^  de  l'ordonnance  du  15 
fév.  1831,  sur  l'exercice  de  la  profession  d'a- 
Tocat,  il  n'a  pas  le  titre  et  les  attributions 
d'ayocat-avoué,1)ien  au' il  soit  licencié  en  droit; 
—Considérant,  d'ailleurs,  que  le  jugement 
dont  est  appel  constate  bien  que  H^'  Descamps 
a  été  appelé  à  défaut  de  juges  titulaires  et  de 
suppléants,  mais  qu'il  n'ajoute  pas  qu'il  ne  se 
trouvait  pas  à  l'audience  d'avocats,  lesquels 
doivent  toujours  être  appelés  de  préférence 
iDx  avoués,  même  licenciés  en  droit;  ~  Infir- 
piie  pour  composition  irrégulière  du  tribunal  le 
JQ^ement  dont  est  appel: 

Mais,  vu  l'art.  473,  Cod.  proc.  civ.,  dit  qu'il 
y  a  lieu  d'évoquer  le  fond,  lequel  est  en  état 
de  recevoir  jugement,  et  y  statuant:  —  Con- 
sidérant qu'en  autorisant  les  partages  antici* 
pés,  le  législateur  a  eu  pour  but  de  faciliter  les 
arrangements  domestiques,  de  prévenir  les 
contestations  et  d'assurer  la  paix  et  l'union 
des  familles,  but  éminemment  utile  pour  l'or- 
dre social,  ainsi  que  le  dit  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  4  fév.  1845  (3),  et  qu'il  est  évi- 
dent que  ce  but  serait  complètement  manqué, 
sii  à  la  mort  du  père  de  famille,  il  était  per- 
QÛ8,  en  dehors  des  cas  autorisés  par  la  loi,  de 
remettre  en  question  le  règlement  qu'il  a  fait 
de  sa  fortune  entre  ses  enfants,  avec  leur  con- 
cours et  leur  adhésion  ;  —  Considérant  que  le 
paruge  du  26  fév.  1838  ayant  été  fait  entre 
tous  les  enfants  de  la  dame  de  Kerdoret,  il  ne 
peut  être  attaqué  que  pour  atteinte  à  la  ré- 
serve légale  ou  pour  lésion  de  plus  du  quart; 
^'U  ne  peut  être  question,  dans  la  cause, 
d'une  demande  en  réduction,  puisque  l'acte 
B6  contient  aucune  disposition  préciputaire; 


■.■MM 


(1)  Question  fort  controvenée.  V,  un  arrêt  en  sens 
eoDtraire  de  la  Cour  d'Agen,  do  Si  join  1858  (Vol. 
1B&8. 1661),  ainsi  que  la  note  qui  Tarcompagiie. 
.  (S)  Cest  la  on  point  oertala.  Il  y  a  aussi  néces- 
*  >ité  de  coMiater  Tabseoce  des  avoués  plus  anciens 
^  odni  qui  a  siégé.  V.  Tabte  générak  DeviU.  et 
^^%  f *  Juge  eufptéma^  a»  M  et  siiiv» 


que  la  lésion  ne  pouvant  résulter  aue  d'une 
appréciation  inexacte  de  la  valeur  oes  biens, 
le  bon  sens  indique  que,  dans  le  cas  de  par- 
tage d'ascendants  comme  dans  celui  de  partage 
ordinaire,  c'est  à  l'époque  où  cette  estimatioit 
a  eu  lieu  qêe  l'on  doit  se  reporter  pour  sa-» 
voir  si  elle  a  été  bien  ou  mal  faite;  —  Con<* 
sidérant,  au  surplus,  qu'Oscar  de  Kerdoret  ne 
vient  pas  prétendre  qu'au  26  fév.  1838,  jou£ 
du  partage,  rhabitation  Gocoyer,  qui  a  formé 
son  lot,  n'eût  pas  réellement  la  valeur  qui  lui 
a  été  attribuée  dans  l'acte;  que  sa  demande 
en  rescision  est  fondée  uniquement  sur  ce 
que,  par  suite  de  l'émancipation  générale  dea 
esclaves  survenue  en  1848,  cette  habitation 
aurait  subi  une  dépréciation  telle,  que  le  mon- 
tant des  sommes  mises  à  sa  chaîne  par  ledit 
partage  dépasserait  de  plus  de  1(K),000  fr.  la 
valeur  de  1  immeuble  à  l'époque  du  décès  de 
la  mère  commune,  arrivé  en  185â;-  Considé^ 
rant  que,  dans  Tacte  dont  il  s'agit,  il  a  été  for- 
mellement exprûné  que  chacun  des  copartagés 
jouirait  et  disposerait  en  toute  propriété,  à 
partir  du  1*'  janv.  1838,  des  biens  à  eux  res- 

{»ectivement  abandonnés,  comme  de  chose 
eur  appartenant  à  partir  de  la  même  époque  ; 
qu'il  est,  d'ailleurs,  incontestable  que  le  par- 
tage d'ascendants  par  acte  entre-vifs  investit 
actuellement  et  irrévocablement  chaque  des* 
cendant  des  biens  compris  dans  son  lot;  que 
ces  biens  sont  à  jamais  retranchés  du  patri- 
moine de  Tascendaut  et  ne  peuvent  plus  y 
rentrer;  que  l'art.  1077  ne  laisse  aucun  doute 
à  cet  égard;  qu'il  s'ensuit  que  les  biens  dont 
se  compose  le  lot  du  copartagé  demeurent  dé- 
sormais à  ses  risques  et  périls,  et  que  s'ils  vien* 
nent  à  périr  ou  à  se  détériorer,  c'est  pour  lui 
qu'ils  périssent  ou  se  détériorent;  que,  dès 
lors,  admettre  une  demande  en  rescision,  ba- 
sée sur  une  inégalité  qui  ne  résulti^rait  que 
d'un  événement  postérieur  au  partage,  serait 
ajouter  une  nouvelle  cause  de  nullité  à  cdies 
établies  par  la  loi  dans  cette  matière  toute 
spéciale  ;  —  Par  ces  motifs,  déboute  purement 
et  simplement  Oscar  de  Kerdoret  de  toutes  ses 
demandes,  uns  et  conclusions;  faisant  droit 
au  contraire  aux  conclusions  des  parties  de 
M*  Le  Dentu,  condamne  ledit  Oscar  de  Kerdo- 
ret à  leur  payer  la  somme  de  20,750  fr.,  pour 
leur  part  dans  le  montant  des  termes  échus 
les  4  juillet  des  années  1852  et  1853,  de  la 
somme  de  100,000  fr.  que  la  dame  de  Kerdo- 
ret mère  s'était  réservée  par  l'acte  de  183^ 
pour  être  à  son  décès  répartie  également  en- 
tre tous  ses  enfants,  le  condanme  en  outre 
aux  intérêts  de  ladite  somme,  etc. 

Du  3  mars  1858.— Cour  imp.  de  La  Guade- 
loupe.—  Ch.  civ. — Prés,,  M.  Fichet— Conc/., 
M.  Level,  subst.—  PL,  MM.  Lignières  père  et 
Ch.  Le  Dentu. 


OFFICE. —TkàitS  sBcaET.  —  Supplémint  ns 
PRIX. — CESSioHNAinB.— Répétition. 

L'actkm  en  répétition  iusuppiémeiu  êe  prisf 
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centrât  éê  ^\emt9  de  éet  office^n^  pémiétite 
eftposéè'  au  >  cessionnaifB  du  prix  "Oiteniièie^ 
par  ïfj^ctfuir'eur  de  l'office  ^ui  prétendrait 
mnputer  te  wpflémetit  de*fHx  par  M  payé 
sur  ee-fkriœ  ûstênMbte  ;  alors ^  du  Moins  que  la 
êissiùn  a  été  fuite  ^  notifiée  >avant' que' l^âcqué-^ 
réfuteût-  exercé  son  actionen  répétition^  (Cod. 
Mapv,i690A(n 

.:  (Ledonné  0.  Pfévonean.) 
>  Gèlt  aifait  été  ainsi  décidé  ^r  «n  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  30oet.  1857^ 
oonço  dans  les  thermes  suivants  :  -^  «  Attendu 
que  si  tous  «cteSy  toutes  oantre^leicres  portant 
stipulation  directe  on  '  indirecte  d'un  supplé- 
Bient  de  prix  en  dehors  àa  prix  oeteilfiAble 
énoncé  4aiis  l>e  -  traité  of&cieV  de  la  transinfe* 
sioD  d\in  oflce,  sont;  entacfaés  d'vne  nuRité: 
absolue  et  d^ordre  poblic^  cette  nutlilé  Ae  satf-^ 
mit  cependant  alteper  en  rien  le  traité  officiel 
qui,  approuvé  par  Taulorité  compétente  >et  suivi 
de  rinvcstiture  du  nouveau  titulaire,  a«on  exis^ 
tence  pnopi^j  légale  et  complètement  '  indé- 
Bendante  de  toutes  autres  conventions  ;  qfae 
les  avantages  «t  les  obligations  qui  en  décou*^ 
|ent  ponr  les  éeux  parties  rospectivemeut  res- 
tent pleins  et  ««tiers  ;  qu'il  suit  de  là  que  le 
eessionnaire  de  la  charge  ue  saurait  être*  tenu 
enters  le  cédant  au:  paiement  du  supplément 
dei'priic  illicitement  stipulé^  qudis  qUe- soient 
ks  actes  de  ratification  qui  aient  pu  suivre; 
que,  s'il  -a  payé^  il  a  contre  le  cédant  ou  ses 
ihéritievs,  pendant  trente  ans^  anetaction  en 
répétition ,  taht  pour  le  capit^^l  qaepour  les 
intérêts ,  et  que ,  par  Ja  môme  raison^  il  peut 
opposer  1»  compensation  de  la'  somme  ainsi 
payée  avec  cette  dont  il  reste  débiteur  envei« 
lui  s»r.le:priT  ostensible  et'  légitime  de  son 
traité;  mais  qu'il  ne  saurait  piuséviéemmeut 
opposer  cette  compensa  tien,  si  ce  piix  est  de^ 
rrenu^  .avant  toute  réclamatioA  de  sa  part  >  la 
propriété  d?un  tiers  de  bonne  foi  y  en  vertu 
d'une  cession  régulière  dament  signifiée  ^  que 
là  s'arrête  évidemment  le  dix>it  de  Tacqueregr 
de  l'office  ;  «^  Qufon.tie  saurait,  en  effet,  sans 
dépasser  lebutetsans  méconnaitre  tout  à  la 
lois  tes-prinoipes  4u  droit  et:de  l'équité  y  ac«- 
owd^  àicelui-ci,i  au  .sujet  d'un  acte  illicite  au- 
•quel  i)  ai  sciemment  partaei^  la-  ùiveur  d'une 
4>e»pensation  ou  dune  répétition  enntre  le 
tiers. qui  n'a  piis  aucune  part  à  cet  acte,  qui 
n'avait  ancun  moyen  de  s'en  ^arantir^  «t  qui 
^  suivi  la  ioi.  d'un  traité  parfaitement  légal  ^ 
sandÎAttné.par  le  GbpvterneiÉent  ;  que>  de  j^us^ 
«un.iteliSyslâneiaucait  néoessairtmentpeur  e» 
fet  y  contrairement  au  vceu  consltint  du»  législa^ 


Itenr,  d<;  ft^ppèrd^halî^âbmiê  eiift^e  les  mains 
;dès  irentléujf^  le  ptft  dtes  offices,  en  raîs<m  des 
idâtïgçrs'qui'  seraient  înéviiàblemcnt  attachés 
''à  Jenr  trartsinîssièn  ;  quH  pourra  se  faire,  Il 
[est  vrai,  que  l'action  en  répétition  du  cession- 
Inaire  de  la  chargecantreie  cédante  trouve 
(illusoire  dans  le  cas  particulier  où  celoi-<îi  se?ra 
et  demeurera  însofvàle  ;  mais  que  l'ordre  ^m- 
blic  ne  saurait  eîcî^er  que  les  droits  d'^n  tiers, 
auquel  tien  n'e«  !i*Teprocher,  soient  pouf  cela 
sàcriftés;    que  cet  hrdre  est  protégé  autant 
qu'il  est  possible  Contre  l'empioî  des  contre- 
lettres  dans  les  cessions  dont  il  s'agît  par  Tac^ 
:tio»  en  répétition'  <fa\  est  ouverte  au  cession- 
iuair^^ontrelecédwaii  aiotion.qui  a4etant,etté 
trente  ans  de  durée  iet,'tK)Ptes  les  chances  de 
'solvabi!i^f<qu«,peu7.çnt  sui^  dan»  f;iQt,iqite|r- 
valle,  eU]uii>^qL  par  raçç^qnulàtipn  i,es  in-^ 
itérèts,  an^ene^  la  rastilutiôn  d'jioe  somipfi  do 
beaueppp  ^upepeurf;  ^  pelle,  payéq  ;  —  Atten- 
du, dans  l'espace  ,.aujç,  par  acte  sous,  ^^inçs 
;  privés  en  date  du  23  déif .  1840,  enregistre, 
BJqt  É|  céd,é  aL^dqnp^ sa  phargc^  4'l\ui^r  et 
ses  recouvrements,  movejinantlui  somme, de 
80,000  fr..^  dont  lO^OOQ  payab)çV  h  lendeiuain 
de  là  prestâUou  deserineul,  &l  1^  surplus  par 
fractic^us  de  {,000  fr.,  payablps  .di^aoée  eu 
année  ;  — ^Uue,  p^s  tard,  6lpt  s'étant  ^vrc  au 
çoâiiuerce etétant tombé  ei^TaUljte^làcpéance 
de  50,000  fri  qui  lui  restait  duc  par  Lediouué 
svr  ceVe  de  ^,000  frr,,mjçbtanl  a,u  pri^  dudii 
traité,  a'èlé'veiîdué  .e^t  a^mgé.^  h  Mercier  par 
1^  sy^ics  de  la  faillite  par  procè^verbal  de- 
varitprévoieaui le 7  féy.  IBib^  moyen uauL  la 
somme  de,40,3$0  fr.i  que  celte  adjudication  a 
été  faite  en  vertu  dé  l'autorisation  du  juge- 
cdmmiss^ire  de  la  f^inki  ^vec  les  formalités  et 
la  pij^Iicilé  voulues  par.  la  ioî,|  et  a  été  sigui- 
fie^  à  l[.ed()uné  p,ar  ex'ploit  du  0  mai  suivant; 
que^  par  acte  rççw  Moulin  le  ^1  mar^  iHo3, 
Mue  somme  de  .16,S9é  fr.  50  c.'a  été  cédée 
sur  celle  créance  par  Mprcîer  a  PrçvotieAU, né- 
gociant, et  que  ce  xirftnspor^  à  éf e,  également 
sîgniÇé  à Xedonné  par  exploit, dîi.^^jHifaisuf- 
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.^, Cour  de  casftatioii  a  rendu  une  dédsi^p 

^irtblâbi^lé26  dëc.  im  (Vol.  18^9.i,29..-P.d'8^, 
l»5i7). — Mai  s,  relativement  an  ccsslonhaîre  (lii  prix 
porté  au  traité  secret,  il  a  été  jugé  plusieurs  fois  que 
|a  luilUt^ d^ ce  Ir^  ppvvaii  lui  étfefpposée»  jece» 
ftionnaire ,  iiVljiut^  qu9ii\^^  ce,  quej  ayant  ôapse  du 
cédaAT;  'T*  un  arrêt  dëïà'Cour  de  Uennes  du  9  avr. 


f)rpprTeié  de .  tadila  créance.,  cbaciJuQ..pi^,c^,qùj 
e  ctyncérnaït  ;  r— AitendM  q^e  sjl>  p^Ç  suîle  fû 
conventions  sp ci:tlé>j,XedQnné  ^'^Ù  engaig/i 
a  payera  Blpl  uiiç^^opime  de  8^190 fr^. eu  su^ 
du  prix  porte  dans  le' traité. suseno^C€^i  ets*^ 
Si  circct|vemenipayé  ceilç  sqtnrite»  ilajÇjViqefi*: 
ment  le,  droit  d'en.répélpr.Jlç  iAoi^^)/opÂtit 
luîj  d'après  lès  prinçij)^^ci-dçssus  pô^e^.j.qau 
attrait  eu  également  dvant  T'àdjudicatiôn  du  ^ 
féy.  1845  et  la  signification  qui  en  a  été  faite 
le  6  mai  suiyan),  lo^rpit  .t^'oppo^pr  ^^^n;  ç^tie. 
soi)ime  (çl  sçsinÇérels  la  cpnipej^àa^of^  atec 
ce  <|u' jl  re$îaiit  devoir  >ur  Iç  f>ri^  porté  flaàiUo^ 
traité;  iu^i^. qu'il  «ç;  ^ur^t.j)luiii'ôppQÔiûr  dia- 
prés Jes  mêmes  .priu^ipas,  .«lora.qiw*  par  la 
BignifioaiÀun  da.6  inai>  Mercier^:  auteur  ide»Prét» 
voteau,a  été'sais»<lela<pi^riélédfr.|aicréaiice{ 
qu'il  estCiMstatnt  <tti%uiMub<d«ihaMe ëiï^s- 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(433)— 289 


tiUiUoii  u'a  été  formée,  aucune  compensation  f 
opposée  parLedonné  antérieurement  à  ladite 
signification; — Par  ces  moiife,  etc.  d— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc. — 
Confirme,  etc. 
Du  22  mars  1859«  —  Cour  imp.  de  Paris.. 

—  !'•  cb.  —  Prés..  M.  Deyienne,  p.p.  —  PL, 
MM.MarieetAUou. 

i"  et  «•  NOTAIRE.  —  Frais.  —  Expédi- 
nous.  —  Atancbs.  —  Intérêts. 
3<*  Acte  sous  seing  prit£.-*^Gangiillation. 

—  Obligation  j 

4*"  et  5^  Serment  décisoirb.  —  Faits  non 
DiGisiFs.  —  Conclusions  sussiDiAmBS. 

l"*  Le  coût  d'expéditions  d'actes  notariés  qui 
n'ont  pas  été  dmandées  par  les  parties  ne 
peut  être  passé  en  taxe,  lorsque  d'ailleurs  ces 
expédiHonê  n'étaient  peu  nécessaires  pour  la 
liquidation  des  frais  (1). 

^  Les  notaires  n*ont  droit  aux  intérêts  de 
Uurs  déboursés  et  honoraires,  à  raison  des  ac^ 
tes  par  eux  reçus,  qu^à  partir  du  jour  de  la 
dmande  en  justice,  et  non  du  jour  où  les  dé- 
boursés et  actes  ont  été  faits  :  ils  ne  peuvent 
être  à  cet  égard  considérés  comme  mandataires 
de  leurs  clients.  (Cod.  Nap.,  2001.)-- Rés.  par 
le  trib.  seulement  (2). 

3^  Un  acte  sous  seing  privé  portant  record 
naissance  d'une  dette  qui  se  trouve  hàtonné, 
ne  peut  être  opposé  comme  obligatoire  à  celui 
qui  Ca  souscrit  et  qui  soutient  s'être  libéré. 
(Cod.  Nap.,  1322.)  (3) 

4<*  Les  juges  doivent  refuser  éf  ordonner  le 
urment  décisoire  lorsqu'il  porte  sur  des  faits 
9tct  ne  sont  pas  concluants  et  décisifs.  (Cod. 
Nap.,  4357,  1358.)  (4) 

5*  La  délation  de  serment  proposée  après 
tntploi  de  tous  autres  moyens  de  preuve^  et 


(1)  Les  notaires  ne  peuvent  contraindre  les  par- 
ties pour  lesquelles  ils  ont  reçu  des  actes  à  en  lever 
des  expéditions  ;  et,  en  Pabsence  d'expéditions,  ils 
ne  sont  fondés  à  leur  réclamer  que  les  déboursés  et 
honoraires  des  minutes;  V.  Massé,  Parf,  notaire^ 
iiv.  !•%  chap.  id,  n.  S;  Rolland  de  Villarpies,  Rép. 
du  notar,.  S*  édit.,  v*"  Expédition^  n.  16;  Loret, 
Eténu  de  la  science  nofar.,  U  i,  p.  490,  et  le  Diet, 
du  notor.,  2*  édîL,  y*  Expédition,  n.  0. — Ce  prin- 
cipe, dont  l'arrêt  que  nous  rapportons  fait  Tappli- 
catioD,  était  déjà  admis  dans  Tancien  droit;  consa- 
cré par  un  anét  du  parlement  de  Paris  du  iA  oct. 
1550  (cité  par  Pape»,  Iiv*  4,  tit  lA,  n.  15),  il  avait 
été  érigé  en  loi  par  Pordounance  dX>rléans,  de  janv. 
1560.  Après  avoir  dit  que  les  notaires  seront  tenus 
de  fidre  signer  tous  actes  et  contrats  quMIs  recevront, 
Part.  8&  de  cette  ordonnance  ajoute  :  «  et  expédie- 
ront anx  parties,  ce  requérans ,  lesdits  contrats  ou 
actes  en  bref»  et  par  eux  sousslgnex,  sans  que  lesdi- 
tes  parties  soient  tenues  les  lever  en  forme*  si  bon 
leur  semble.  » 

(2)  La  jurispmdencc  se  prononce  dans  ce  sens; 
nais  celte  jurisprudence  est  critiquée  par  quelques 
aoteors  :  V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb,,  v«  No' 
taire,  n«  212  et  suiv,;  jmige  Orléans»  2  déc  1853» 

LIX.— !!•  PARTIE. 


ayant  ainsi  un  caractère  purement  subsidiaire, 
ne  remplit  pas  les  conditions  exigées  par  la 
loi  pour  le  serment  décisoire.  (Ibid.)  (5) 
(X...  —  C.  Girard.) 

Le  24  mars  1857,  M'  X...,  notaire,  présenta 
à  M  le  président  du  tribunal  de  Gap,  pour  en 
faire  la  taxe,  un  état  de  frais  d'actes  s  élevant 
à  2,208  fr«  45  c.,  à  lui  dus  par  la  dame  veuve 
Girard.  Cet  état  fut  réduit  par  le  magistrat 
taxateur  à  566  fr.  45  c. — Néanmoins,  M®  X..., 
prétendant  toujours  avoir  droit  à  la  somme 
portée  dans  son  état,  a  assigné  la  veuve  Gi- 
rard en  paiement  de  cette  somme,  après  une 
tentative  infructueuse  de  conciliation  lors  de 
laquelle  celle-ci  lui  fit  offre  du  montant  de  la 
taxe. — La  demande  de  M*  X...  comprenait  les 
frais  de  divers  actes  passés  pour  la  famille  Gi- 
rard, ainsi  que  ceux  des  expéditions  de  ces  ac- 
tes faites  pour  faciliter  la  liquidation  de  la  taxe; 
plus,  les  intérêts  de  ses  honoraires  et  débour- 
sés depuis  le  jour  où  les  déboursés  et  les  actes 
avaient  été  faits;  enfin,  une  somme  de  267  fr., 
montant  d'un  billet  souscrit  par  la  dame  Girard 
le  31  janv.  1837. 

18  janv.  1858,  jugement  du  tribunal  de  Gap 
qui  écarte  la  demande  du  sieur  X...,  auquel  il 
n^accorde  que  le  montant  de  la  taxe.  Ce  juge- 
ment est  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  que  la 
demande  du  sieur  X...  repose  sur  deux  chefs 
de  demande  :  le  premier  relatif  à  des  frais  no- 
tariaux qui  ont  été  taxés  par  M.  le  président; 
que,  relativement  à  ce  chef,  le  sieur  X...  de- 
mande à  ce  que  la  taxe  soit  rectifiée,  parce  que 
le  juge  taxateur  ne  lui  aurait  pas  passé  le  coût 
d'expéditions  qu'il  aurait  faites  pour  faire  opé- 
rer la  liquidation,  et  en  ce  qu'if  aurait  retran- 
ché les  intérêts  des  déboursés  et  honoraires 
qu'il  réclame  ; 

«  Sur  le  premier  chef  :  —  Attendu  que  ces 
expéditions  n'ont  pas  été  demandées  par  les 


et  les  renvois  de  la  note  à  (Vol.  1855.2.298.  —  P. 
1855.1.171).— Du  reste,  il  va  de  soi  que,  s^il  s^agis- 
sait  de  déboursés  faits,  non  pour  rédaction  d^actes, 
mais  à  raison  d'autres  affaires  dont  le  client  aurait 
chargé  le  notaire,  celui-ci  devrait  être  considéré 
comme  mandataire  de  son  client,  et  aurait  droit,  à 
ce  titre,  aux  intérêts  du  jour  où  les  avances  auraient 
été  faites  :  Sic,  Cass.  91  déc.  18A5  (Vol.  18^6.1. 
616— P.  18A6.2.Â3d). 

(3)  F.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  1 1  mai  1819  (S-V. 
20.1.8A;  Collect,  nouv.  6.1.72),  et  23  déc.  1828 
(S-V.  29.1.17;  6.  n.  9.1.205).  V.  aussi  MM.  Poujol, 
Obligation,  sur  Fart.  1289,  n.  11,  et  Larombière, 
eodéf  Dm  16. 

(à)  V.  conC,  Cass.  6  mai  i83Â  (Vol.  183^.1.756). 
— La  jurisprudence,  combattue,  il  est  vrai,  par  les 
auteurs,  décide  même,  d'une  manière  générale,  que 
les  jijges  sont  investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  ordonner  ou  refuser  le  serment  décisoire  dé- 
féré à  une  partie.  V.  Cass.  1"'  mars  1859,  suprà^ 
V  part.,  pag.  329,  et  la  note. 

(5)  F.  dans  ie  même  sens,  Douai,  31  janv.  1855 
(Vol.  1855.2.2&7— P.  1855.1.20),  et  la  note. 
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parties,  et  que  l'on  ne  peut  passer  en  taxe  des 
expéditions  qui  n'étaient  point  réclamées,  et 
qui,  d'ailleurs,  n'étaient  point  nécessaires  pour 
la  liquidation,  et  que  de  ce  chef  la  réclamation 
du  sieur  X...  doit  être  rejetée  j 

a  Attendu,  sur  le  deuxième  chef,  que  la 
jurisprudence  s'est  prononcée  pour  décider 
que  les  notaires,  comme  tous  les  autres  ofiSciers 
ministériels,  n'ont  droit  aux  intérêts  des  ho- 
noraires et  déboursés  par  eux  faits  «me  du  jour 
de  la  demande  judiciaire,  et  non  du  jour  où 
les  déboursés  et  l'acte  ont  été  faits,  ne  de- 
vant point  être  regardés  comme  mandataires 
de  leurs  clients  dans  le  sens  de  l'art.  2001 , 
Cod.  Nap.  ;  et  que  la  réclamation  de  M*  X... 
doit  également  être  rejetée  de  ce  chef;  —  At- 
tendu que  la  veuve  Girard  a  offert,  devant  le 
juge  de  paix  et  à  l'audience,  de  payer  à  X...  le 
montant  de  la  taxé  faite  par  M.  le  président;  et 
que  si  cette  offre  n'avait  pas  été  faite,  loin  d'ac- 
corder des  honoraires  plus  forts  que  ceux  qui 
ont  été  taxés,  le  tribunal  devrait  plutôt  les 
diminuer  que  les  augmenter; 

((Relativement  au  troisième  chef  de  récla- 
mation faite  par  M*  X...,  et  relatif  à  une  somme 
de  267  fr.  25  c.  par  lui  payée  pour  le  compte 
de  la  veuve  Girard  :  —  Attendu  que,  pour  éta- 
blir cette  demande,  X...  produit  un  acte  sous 
seing  privé  en  date  du  3\  janv.  1837|  ledit 
acte  non  enregistré  et  qui  le  sera  avec  le  pré- 
sent, par  lequel  elle  se  serait  reconnue  débi- 
trice de  cette  somme  ;  mais  que  cet  acte  ne 
peut  être  opposé  à  cette  veuve,  ayant  été  bâ- 
tonné  ,  et  celle-ci  soutenant  qu'elle  en  avait 
payé  le  montant;  et,  ce  qui  viendrait  donner 
une  nouvelle  certitude  à  celte  alléption  de  la 
veuve  Girard,  c'est  que,  bien  pfosterieurement 
à  cette  date,  le  notaire  X...,  réclamant  ce  qui 
lui  était  dû,  dans  trois  circonstances  différen- 
tes, n'avait  jamais  fait  mention  de  cette  pré- 
tendue créance,  ce  qui  établit  pour  le  tribunal 
une  certitude  de  libération.  Ce  chef  de  récla- 
mation doit  donc  être  aussi  écarté;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  n 

Appel  par  M«  X...,  qui,  renonçant  à  deman- 
der les  intérêts  de  ses  honoraires  et  débour- 
sés, maintenait  toutes  ses  autres  prétentions^ 
soutenant  que  le  coût  des  expéditions  ne  pou- 
vait lui  être  refusé,  en  ce  qu'elles  étaient  ab- 
solument nécessaires  pour  donner  au  juge 
taxateur  le  moyen  d'apprécier  les  honoraires 
divers  que  méritait  chaque  acte.  —  Subsidiai- 
rement,  il  déclarait  déférer  à  la  dame  Girard 
le  serment  sur  les  deux  points  suivants  :  i»  N'a- 
vait-elle pas  été  d'accord,  en  d8S3  ou  1854, 
avec  M*  X...,  de  lui  payer  pour  tout  solde  1,050 
francs?  2°  N'avait-elle  pas,  le  31  janv.  1837, 
souscrit  à  M^  X...  une  promesse  de  267  fr* 
pour  prêt? 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  la  conclusion  de  X...  ten-» 
dante  à  ce  que  le  serment  soit  déféré  à  la 
veuve  Girard  sur  deux  des  chefs  de  sa  de- 
mande :  —  Attendu  que  cette  conclusion  ne 
porte  pas  sur  des  faits  concluants  et  décisifs; 


Lois  et' Décisiùns  divene». 


qu'en  effet,  sur  le  point  relatif  an  eonsente- 
ment  que  la  veuve  Girard  aurait  donné,  à  l'è» 

Î^oque  indiquée,  de  payer  nne  sommé  da  l^OSO 
rancs,  elle  a  expliqué  qu'elle  s'y  déterminait 
pour  finir  le  procès;  maid  non  point  perce 
qu'elle  reconnaissait  être  réellement  débitrice 
ae  cette  somme; -^u'en  ce  qai  touche  le  bil- 
let de  267  (r.  mentionné,  elle  a  affirmé  qu'elle 
avait  rendu  la  somme  dont  il  s*âgit;  en  sorte 
que  ce  billet  même,  retrouvé,  ou  le  serment 
refusé,  n'établiraient  pas  sa  dette  qaant  à  ee 
envers  X... ;  —  Attendu  de  plnâ  qoe  la  eoa* 
clusion  prise  à  toutes  fins  et  aans  i^enoacîation 
à  l'emploi  des  autres  moyens  de  preuve  inv(h 
qués  en  la  cause  ne  serait  qu'une  demande 
subsidiaire,  et  ne  rempKratt  pas  ainsi  les  can- 
ditions  prescrites  par  la  loi  pour  le  sennent 
décisoire  ;  que>  sons  tous  ces  rapports,  il  n'y 
a  pas  lieu  d  ordonner  léseraient  déféré; 

Pour  ie  snrplns  :  ^  Attendu  que  les  réduc- 
tions apportées  par  les  premiers  juges  aui  de- 
mandes diverses  de  X. ..  sont  iostmées;  et  ftdo)>- 
tant  pour  cette  justification  tes  raisons  qui  les 
ont  dét^tninés;-^Par  ces  motifs,  sans  s'ârrê- 
t^'r  à  la  demande  en  délation  de  serment  à  la 
teuve  Girard  sur  les  deux  points  ifà\  y  sont  in- 
diqués, laquelle  est  déclarée  iiott  recevabl^, 
confirme,  etc. 

Du  17  déc.  1858.  —  Cou#  imp.  ée  Grenoble. 
—  2«  ch.—  Prés.,  M.  Blanchet.  —  dmcl,  M. 
Proust,  av.  gén.^P/.,  MM.  Matb.  éeYentavon 
et  Nicollet. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  ^  SocattÉ  en 
*  NOM  COLLECTIF  .•—Inixnox^-'-deLinARiTt. 

Une  société  qualifiée  en  commandite  ne  r^ 
vêt  pas  le  caractère  de  société  en  nom  eoUéc- 
iif,  de  telle  sorte  que  les  associés  soient  solir 
daires  envers  les  tiers  à  raison  de  la  gestion 
du  gérant ,  far  cela  seul  que  les  statuts  socùiiu? 
interdisent  au  gérant  de  compromettre,  treinr 
siger  et  placer  des  capitaux  sans  Vam  préaiê- 
ble  du  conseil  de  surveillance^  et  d'affermer  ov 
hypothéquer  les  immeubles  de  la  sociétés  /atr# 
des  emprunts  extraordinaires  on  dés  acquisi' 
lions  d'immeubles  sans  une  aut(kri$alion  spé- 
ciale de  l'aesefnblée  des  actionnaires.  (Cod. 
coram.,  22  et  27.)  (1) 
(Sous-Comptoir  des  métatix  --  C  fiodbuîle  et 

Comp.] — ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que,  par  acte  au- 
thentii^ue  du  30  août  1851,  il  a  été  formé,  soas 
la  guaUfication  de  société  en  commandite  ptf 
actions  et  sous  la  gérance  de  Jean-Pierre  fiôd^ 
huile,  une  société  commerciale  dite  eompajpie 
des  Hauts -Fourneaux  du  Rhône  et  du  Gier, 


(i)  Cette  décision  rentre  dans  Tesprit  général  de  1» 
jurisprudence  et  de  la  doctrine.  F.  nos  obseivatrôas 
en  note  d^un  arrêt  de  la  Qour  de  Paris  du  à  janv* 
1844  tVoU  48A4.1:?!.— P.18A4.1.133).  V.  fiussi  Tor 
ble  générale  Devilket  Gilb.»  y«  Société  en  comMM- 
^itéf  S  &i  et  A^.  gén,  PûL^  t^  SoeiéU,  n.iiêi  et  s. 
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ayant  pour  objel  principal  ia  fabrication  de  la  j 
(onie  et  la  conTersIon  de  la  fonte  en  fer;—  1 
Qoe ,  pendant  le  cours  de  sa  durée,  cette  so-  ; 
ciéié  a  emprunté  du  Sous-Comptoir  des  mé-  { 
taax^  en  quatre  fractions^  et  sous  la  garantie 
&au  nantissement  en  marchandises^  une  som- 
me  lotele  de  410^000  fr.;  —  Que  la  légitimité 
et  la  validité  de  c€^  prêt  ne  sont  pas  et  n'ont 
jamais  été  contestées  ;  —  Mais  que  la  société 
étant  tombée  en  faillite ,  le  Sons-Comptoir  des 
nétaua  a  élevé  la  prétention  d*ett  réclamèf  le 
rsmbcursemenf  personnellement  et  solidaire^ 
tuent  contre  chacun  des  intéressés;  —  Qu'il 
fonde  sa  pfétention^  en  ce  qui  concerne  les 
assoeiés  ^  sur  le  ptétendu  caractère  de  la  so- 
eiété  y  qui  sons  le  vMle  d'une  société  en  com- 
mandité ,  ne  serait  en  réalité  y  par  ses  statuts 
et  sa  co4i8tiration^  qu'une  véritable  société  en 
n^fta  collectif^  emfii)rtant  FengagetÉrent  indéfini 
de  tons  les  associés  *,  —  Considérant  qu'on  Kt 
dans  les  statuts  de  la  société  que  le  gérant  res- 
ponsable ne  pourra  y  sans  Tavis  préalable  et 
conforme  du  comité  de  surveillance^  compro- 
meure,  transiger j,  placer  des  capitaux  momen- 
tanément Intitiles  an  commerce ,  ou  disposer 
des  actions  de  la  société  ;  qu*i]  ne  pourra,  de 
même .  sans  une  autorisation  spéciale  de  ras^ 
semblée  des  actionnaires  ^  affermer  ou  hypo- 
théqner  les  immenbles  sociaux ,  faire  des  cm- 
prtnts  entitàordinaires^  faire  des  acquisitions 
.  d*immeubles;  —  Mais  que  ces  dispositions 
statntaî^es ,  relevées  par  rappelant;  tifeKcèdeDt 
pas  les  droits  que  les  commanditaires  peuvent 
légalemeni  se  réserver;  -—  Que  si  l'ori  étudie 
attentivement  le  texte  et  les  motifs  de  Tari.  27^ 
Cod.  comm.^  on  reconnaît  que  son  but  se  ré- 
duit à  ceci  :  empêcher  qu'on  ne  puisse^  sous  le 
masque  d'un  préte-nom.  gérer  le  commerce 
èans  être  soumis  aux  cnances  qu'il  impose  ; 
empêcher  aussi  qu'on  ne  trompe  les  tiers  en 
exerçant  des  actes  extérieurs  de  commerce, 
qui  les  induiraient  à  compter  sur  la  responsa- 
Dîlît^  personnelle  de  cefuî  qui  les  exerce  ;  -^ 
Qu'il  y  a  donc  lieu  dte  distinguer  d'abord  entre 
les  actes  extérieurs  qui  mettent  les  associés  en 
contact  avec  les  tiers  et  les  actes  intérieurs  qui 
ne  sortent  pas  de  Tenceinte  du  foyer  social  ; 
—Qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  aussi,  d'une  part, 
entre  les  actes  ordinaires  de  la  gestion  com- 
merciale ,  tels  que  les  ventes ,  les  achats ,  et, 
d'autre  part,  les  actes  extraordinaires  acci- 
dentels, étrangers  par  leur  nalure  aux  opéra- 
tions, tels  que  les' emprunts,  les  constiructions 
de  bââmcnis ,  les  ventes  d'immeubles;  —Que 
s'îT  est  certain  que  ïe  éômmanditàii'e  ne  peut 
pas  se  mêler  a  la  gestion  des  premiers  sans  vio- 
ler la  loi  de  sa  condition ,  il  est  certain  aussi 
qu'il  peut  légalement  se  réserver  le  droit  de 
partiaper  aux  secoiids  pour  les  autoriser,  les 
proscrire  ou  les  prohiber;  —  Que  te  loi  n'a  pu 
vouloir  proscrire  des  mesures  qui ,  d'une  part, 
ne  contrarient  pas  le  but  qu'elle  S'esf  proposé^ 
et  qui,  d'anfirè  part,  répondent  à  nn  besoin 
]èpàtm  de  prtfdètfoè  et  de  ptéveyàn^e  ;  — 
Considérant  que  si,  à  la  lueur  de  ces  pi^iiifcî^ 


pes,  l'on  examine,  dans  l'espèce,  chacun  des 
droits  réservés  par  les  statuts  aux  commandi^ 
taires ,  on  n'en  trouve  pas  un  seul  qtiï  excédé 
les  limites  dé  leur  capacité  légale;  — Que  cei 
droits,  d^ailleurs,  ne  sont  autres  que  ceux  qi^e 
reproduisent  presque  tous  les  statuts  soctaui 
que  Tnsage  a  admis  et  que  la  jorisprndehee 
a  consacrés;  —  Qii'il  suit  de  là  qu'il  n'est  pas 
vrai  que  la  constitution  réelle  de  la  société  ait 
été  en  désaccord  aVec  sa  qualification  noml-^ 
nalè  de  société  en  comïhandite...  •—  Par  ceà 
motife,  confirme. 

Du  19  avril  i899.  -^Cour  imp.  de  Lyon.  -^ 
!'•  eh.  —  Prëé,,  M.  Gilardin  ,•  p.  p. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  (  pae  AeriONS). 

—  FOSlOll.  —  SpCIÉTit  NOUVELLE.  —  CAPI- 
TAL SOCIAL.  —  NULUTÉ. 

La  fusion  d^une  société  en  commandite  par 
actions  avec  d'autres  sociétés  de  la  même  na^ 
ture  ayant  pour  pbjet  l' exploitation  d*une  m- 
dustrie  semblable^  consliiuef  non  point  une 
simple  modification  anse  statuts  sociaux,  mais 
la  formation  d'une  société  nouvelle  ;  par  suite, 
si  cette  fusion  a  eu  lieu  postérieurement  à  la 
M  du  M  juill.  1856^  la  nouvelle  société  qui 
en  résulte  doit,  à  peine  de  nuUité,  réunir  toutes 
les  conditions. essentielles  prescrites  par  eetU 
loi  :  ainsi,  elle  est  nuUe  si  elie  a  été  constituée 
avant  la  souscription  de  la  totalité  du  capital 
social^  et  le  versement  par  chaque  actionnaire 
du  quart  au  moini  des  actions  par  ksi  sowh 
erites. 

La  nuliUé  en  ce  sas  étans  tordre  public  (1), 
ne  peut  être  couverte,  soit  par  le  silence  qu'ent- 
raient gardé  les  intéressés,  soit  par  une  délibé- 
ration de  rassemblée  générate  de  la  société 
nouveUe  réduisant  le  capital  social  au  chiffre 
des  actions  réeUemeint  souscrites  et  versées. 
(Ralu  -—  G.  Martin.)  —  areét. 

LA  COUR;— En  ce  dui  loitèhe  la  fin  de  non- 
recevoir  op|!o8ée  j^r  Ralu  à  Taction  de  Mar- 
tin, et  fondée  sur  le  défaut  de  qualité  de  celufr- 
d:  -^  Considérant  qtm,  le  8  sept.  i855y  date 
de  la  souscription  de  Ralu  à  cinquante  actions 
de  la  seconde  émission,  la  société  du  Oaotrî- 
cfaouc  durci  était  constituée  depuis  le  18  nof  • 
1854,  au  capital  de  3  millions,  représentés  par 
30^000  action»  de  100  fr.,  pour  l'exploitàticfn 
de  brevets  pris  pour  la  fabrication  du  caouO- 
choue  durci ,  sauf  certaines  applications  qni 
faisaient  l'objet  de  sociétés  particulières  et  qui 
étaient  relatives  au  doublage  des  navires>  à  la 
baleine  et  à  la  tabletterie  ;— Considérant 
qu'en  vertu  des  pouvoir»  à  elle  confiés  le  15 
mar  précédent,  par  délibération  des  acti(m- 
nahres,  une  commission  a  traité  avec  les  trois 
sodétés  dont  il  tient  d^ôtre  parlé,  et  que  les 


^•^tm 


(i)  V.  conC,  BfM.  Bi^Vai'd-Vcyrières,  Zxpixc.  de 
la  loi  sur  tes  soe.  en  èomm.^  pag;  d8  ;.  Bëdârrid& 
Cànaiu  de  la  même  loi,  n.  SS;  Romiguière,  id:,  ni 
l  59";  VaMsëftr/  kU^tt  l!Gnifirière»  id.',  É.  77. 
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effets  de  ce  traité  ont  été  ^  iudépeudamment 
d'une  notable  extension  de  fabrication  :  1^  la 
fusion  des  quatre  sociétés  en  une  seule  et  la 
réunion  de  tous  leurs  actionnaires  sous  une 
raison  sociale  commune  ;  2®  Télévation  du  ca- 
pital primitif  de  la  société  du  Caoutchouc 
durci  au  chiffre  de  5  millions ,  et  le  nombre 
des' actions  porté  à  34^000^  dont  4,000  nou- 
velles de  500  fr.  chacune^  tandis  que  les  an- 
ciennes restaient  fixées  à  100  fr.;  —  Considé- 
rant que  l'acte  qui  renferme  ces  dispositions 
les  qualifie  de  modifications  des  statuts  primitifs 
de  la  société  générale  du  Caoutchouc  durci  ; 
mais  que  la  transformation  que  de  semblables 
conditions  faisaient  subir  à  cette  société  ne  sau- 
rait être  envisagée  ainsi;  que  c'était  un  change- 
ment profond  et  essentiel  dans  les  choses 
comme  dans  les  personnes  y  qui  substituait  une 
société  nouvelle  à  l'ancienne^  et  que  la  con- 
stitution de  cette  société  avant  eu  lieu  postérieu- 
rement à  la  loi  du  17  juill.  1856 ,  par  suite  de 
l'approbation  donnée  au  traité  susénoncé  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  11 
sept.  1856,  elle  s*est  trouvée  soumise  à  ses 
prescriptions  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  !•'  de  cette  loi ,  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  ne  peuvent  être  définiti- 
vement constituées  qu'après  la  souscription 
de  la  totalité  du  capital  social  et  le  versement 
par  chaque  actionnaire  du  quart  au  moins  des 
actions  par  lui  souscrites ,  et  que  cette  sous- 
cription ,  ainsi  que  ces  versements  ^  doivent 
être  constatés  par  une  déclaration  du  gérant 
dans  un  acte  notarié  auquel  sont  annexés  la 
liste  des  souscripteurs  et  l'état  des  versements 
par  eux  effectués  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
des  procès- verbaux  du  9  août  1856  et  du  11 
septembre  suivant,  que,  sur  les  34,000  actions, 
représentant  le  capital  de  la  société,  26,192, 
sur  lesquelles  plus  du  quart  de  leur  valeur 
avait  été  versé  ^  devaient  demeurer  aux  mains 
de  la  société  du  Caoutchouc  durci,  et  que  2,730 
étaient  attribuées  aux  actionnaires  des  trois 
autres  sociétés  pour  les  remplir  de  leur  apport 
dans  la  nouvelle  société;  que,  sur  les  5,078  ac- 
tions restant,  400  ont  été  souscrites  par  le  sieur 
Place  sous  la  simple  promesse  d'en  payer  le 
prix  dans  un  délai  déterminé  ;  que  400  ont  été 
destinées  à  être  émises  pour  l'augmentation 
du  fonds  de  roulement,  avec  réserve  du  droit 
de  souscription  en  faveur  des  actionnaires; 
que  470  devaient  rester  à  la  souche  en  prévi- 
sion des  besoins  ultérieurs  :  qu'enfin ,  3,908 
n'ont  point  été  souscrites;  —  Que  c'est  donc 
au  mépris  de  la  volonté  expresse  du  lé^Iateur 
que  la  nouvelle  société  a  été  constituée ,  sans 
qu'un  grand  nombre  de  ses  actions  fussent  sou- 
scrites ,  ni  que  le  souscripteur  des  400  sus- 
mentionnées eût  fait  aucun  versement  sur  leur 
prix  ;  qu'elle  est  donc  nulle  dans  son  principe, 
comme  dans  ses  effets,  aux  termes  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  17  juill.  1856,  qui  pronon#ie  la  nul- 
lité absolue,  à  l'égard  des  intéressés  «  de  toute 
société  constituée  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  1«';—  Considérant  que,  s'il 


pouvait  en  être  autrement,  il  dépendrait  des 
sociétés  antérieures  à  cette  loi  de  se  reconsti- 
tuer, d'augmenter  indéfiniment  leur  capital 
sans  aucune  des  garanties  qu^elle  a  créées, 
en  un  mot,  de  faire  revivre  les  abus  et  les  scan* 
dales  que  la  sagesse  du  législateur  a  voulu  pro- 
scrire ,  en  masquant  celte  rénovation  sous  la 
forme  d'une  modification  de  statuts  ; 

Considérant  qu'une  pareille  nullité  est  d'or- 
dre public ,  qu'elle  ne  peut  être  couverte ,  et 
que  vainement  l'intimé  excipe  contre  l'appelant 
soit  du  long  silence  qu'il  aurait  ^ardé,  soit  de 
la  délibération  du  8  aoûtl857,qui  aurait  réduit 
le  capital  susdit  de  5  millions  au  capital  de 
3,984,200  fr.  qui  était  alors  réellement  souscrit 
et  réalisé  en  conformité  de  la  loi  de  1856;» 
Considérant  que  c'est  par  cette  délibération 
d'une  société  frappée  d^ne  nullité  radicale  de- 
puis le  pour  de  sa  constitution,  que  Martin  a  été 
nomme  gérant  aux  lieu  et  place  d'Ulysse  Rous«- 
seau  ;  qu'il  est  conséquenunent  sans  qualité 
pour  exercer  l'action  par  lui  dirigée  contre 
Ralu ,  soit  au  nom  de  la  société  nouvelle  du 
Caoutchouc  durci ,  qui  n'a  pas  d'existence  lé- 
gale, soit  au  nom  de  la  société  primitive,  qui 
n'a  plus  aujourd'hui  de  direction  propre  :  — 
Infirme,  et  statuant  au  principal,  déclare  Mar- 
tin purement  et  simplement  non  recevable 
dans  sa  demande  (en  versement  du  montant 
d'un  certain  nombre  d'actions  souscrites  par 
Ralu),  etc. 

Du  24  mars  1859.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
2*  ch.  —  Prés. y  M.  Eug.  Lamy.  —  ConcL,  M. 
Moreao,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Payen  et  Da. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  (PAR   actions). 
—  Conseil  de  surveillance. 

La  disposilion  de  Vart.  15  de  la  loi  du  17 
jmlL  1856,  qui  a  imposé  aux  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  alors  existantes  et  qui 
n'avaient  pas  de  conseil  de  surveillance,  VobU- 
gation  d'en  constituer  un  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  peine  de  nullité,  n'est  point  appliea^ 
à  une  société  qui  était  déjà  pourvue  d'tm  con- 
seil de  surveillancey  bien  que  ce  conseU  n'ait 
pas  été  établi  simplement  pour  le  contrôle  des 
opérations  de  la  société,  suivant  le  vœu  de  la 
loi  de  1856,  et  qu^il  ait  le  droit  de  s'immiscer 
dans  ces  opérations  et  de  participer  à  la  ges- 
tion (1). 

(Comp.  des  glaces  de  Montluçon  —  G.  Odier 

et  autres.^ 

La  société  en  commandite  par  actions  des 
glaces  de  Montiuçon ,  sous  la  raison  sociale 
Berlioz  et  comp.,  avait,  antérieurement  à  la 


(i)  Cette  décision  parait  eonfomie  à  Tesprit  qui 
a  présidé  à  la  rédactioo  de  TarU  15  de  la  loi  dn  17 
jailU  1856*  F.  en  effet,  dam  nos  Loiê  annotées  de 
1856,  pag.  105,  note  19,  le  passage  do  rapport  oon» 
cernant  cet  art  15,  —  K  aussi  le  Comment,  de  U. 
Romîgaière  sur  la  loi  de  1856,  n.  168  et  soi?.;  cdoi 
de  M.  Ririère»  n,  iA6,  et  celui  de  M.  YaTsaseor^ 
n.  i9i. 
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loi  dn  i7  juill.  1836  sur  les  sociétés  en  coin- 
manditepar  actions^  un  conseil  de  surveillance 
compose  des  sieurs  Roux,  Grandin  et  Carillon. 
—Après  la  promulgation  de  cette  loi,  une  as- 
semblée particulière  de  la  société  a  chargé  les 
sieurs  Odier,  Louis  André  el  Heurtey  de  con- 
traindre le  sieur  Berlioz,  gérant,  à  convoquer 
rassemblée  générale  à  Teffet  de  nommer,  en 
exécution  de  ladite  loi,  un  conseil  de  surveil- 
lance oui,  uniquement  chargé  de  surveiller  les 
actes  au  gérant,  s'abstiendrait  de  toute  pai^ 
ticipation  aux  actes  de  la  gérance.  —  Le  sieur 
Berlioz  et  les  membres  dn  conseU  de  surveil- 
lance ont  refusé  de  faire  la  convocation  de- 
mandée, par  le  motif  que  la  loi  de  1856  n'ayant 
pas  d'effet  rétroactif,  ne  pouvait  être  invoquée 
dans  le  but  indiqué  ;  et  que,  d'ailleurs,  le  con- 
seil de  surveillance  existant  était  déjà  chaîné, 
aux  termes  des  statuts,  de  contrôler  Tadminis- 
tration  du  gérant.  —  De  là  procès. 

18  oct.  1858,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  qui  ordonne  que,  dans  le 
mois  de  sa  signification,  le  sieur  Berlioz  sera 
tenu  de  convoquer  l'assemblée  cénérale  à  Teifet 
de  procéder  à  la  nomination  a'un  conseil  de 
surveillance  dans  les  termes  de  la  loi  du  17 
juill.  1836.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que  la  loi  du  17  juill.  1856  prescrit, 
art.  15^  pour  les  sociétés  en  commandite  exis- 
tant lors  de  sa  promulption ,  la  nomination 
d'un  conseil  de  surveillance  ;  —  Attendu  que 
les  art.  5  et  8  de  la  même  loi  déterminent  la 
constitution  et  les  attributions  de  ce  conseil , 
exclusivement  chargé  du  contrôle  des  opéra- 
tions de  la  société  ;  —  Attendu  que  c'est  en 
vain  que  les  défendeurs  prétendent  que  le  con- 
seil supérieur  de  surveillance  de  la  compagnie 
de  Montluçon ,  fonctionnant  aux  termes  des 
statuts^  donne  satisfaction  aux  prescriptions 
de  la  loi;  qu'en  effet,  ce  conseil  supérieur 
participe  à  la  gestion  de  la  société,  s'immisce 
dans  les  opérations  avec  la  faculté  de  prohiber 
les  actes  du  gérant,  perçoit  un  traitement  pour 
prix  de  son  agissement;  que  cette  conduite 
des  affaires  sociales  est  contraire  à  l'exercice 
du  cdntrôle  dont  le  législateur  de  1856  a  voulu 
investir  les  conseils  de  surveillance  qu'il  créait; 
—Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Berlioz,  Roux  et  autres. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Fart.  15  de 
ta  loi  dn  17  juill.  1856  a  formellement  main- 
tenu les  conseils  de  surveillance  existant  dans 
les  sociétés  en  commandite  par  actions  alors 
établies  ;  —  Considérant  qu'on  voit  par  la  dis- 
cussion qui  a  précédé  le  vote  de  cette  loi,  et 
notamment  la  rédaction  définitive  de  l'art.  15, 
que,  d'abord,  il  avait  été  proposé  de  soumettre 
toutes  les  anciennes  sociétés  aux  dispositions 
générales  relatives  aux  conseils  de  surveillance  ; 
que  cette  proposition  avait  été  repoussée  com- 
me entachée  de  rétroactivité  et  comme  venant 
jeter  le  trouble  et  des  nécessités  de  réorgani- 
sation dans  les  industries  établies  et  consti- 
tuées ;  qu'enfin,  et  par  transaction^  il  a  été  ad- 


mis  que  l'obligation  générale  imposée  par  l'art. 
15  primitif  était  restreinte  aux  sociétés  qui 
n'avaient  pas  de  conseil  de  surveillance;  que, 
seulement,  ces  anciens  conseils  auraient,  comy 
me  les  nouveaux,  les  attributions  essentielles 
déterminées  par  les  art.  8  et  9  de  la  loi  et  la 
responsabilité  résultant  de  l'art.  10';  —  Consi- 
dérant qu'en  présence  d'une  telle  marche  de 
la  discussion,  il  est  impossible  de  méconnaître 
(lue  la  volonté  du  législateur  a  été  de  respecter 
1  organisation  des  sociétés  qui  avaient  un  con- 
seil de  surveillance  ;  qu'il  a  voulu  seulement, 
f»ar  les  dispositions  du  troisième  paragraphe  de 
'art.  15,  suppléer  à  ce  que  l'autorité  de  ces 
conseils  ou  leur  responsabilité  auraient  d'in- 
complet;—Qu'en  effet,  le  but  de  la  loi  eût  été 
manqué  si,  par  les  stipulations  des  statuts  so- 
ciaux, les  membres  du  conseil  de  surveillance 
eussent  été  affranchis  de  toute  responsabilité^ 
ou  dépourvus  des  pouvoirs  nécessaires  à  un 
contrôle  efficace  ;  —  Considérant  que,  loin  de 
là,  le  conseil  de  surveillance  établi  dans  la  so- 
ciété dont  il  s'agit  dans  la  cause  avait  reçu 
des  pouvoirs  et  accepté  des  responsabilités  plus 
étendues  que  celles  imposées  par  la  loi  de  1856; 
que  sa  suppression  el  son  remplacement  par 
un  conseil  dont  les  attributions  seraient  rédui- 
tes à  celles  qui  sont  déterminées  par  ladite  loi, 
obligeraient  a  refondre  les  statuts  de  la  société, 
à  changer  complètement  les  bases  de  l'asso- 
ciation telle  qu'elle  a  été  convenue  avec  les  in- 
téressés ;  que  c'est  précisément  un  semblable 
résultat  que  les  modifications  introduites  dans 
l'art.  15  de  la  loi  de  1856  ont  eu  pour  but  d'é- 
viter; —  Considérant  que  la  loi  de  1856  est 
chaque  jour  invoquée  devant  la  justice  par  des 
minorités  d'actionnaires,  qui  cherchent  dans 
les  dispositions  de  cette  loi  des  movens  d'é- 
chapper à  leurs  obligations,  ou  d'amener, 
dans  un  intérêt  peu  avouable,  la  dissolution 
des  sociétés  à  la  formation  desquelles  ils  ont 
volontairement  pris  part;  qu'il  est  indispen- 
sable d'accueillir  avec  circonspection  ces  de- 
mandes, qui,  au  nom  de  l'ordre  public^  jettent 
dans  riudustrie  un  nouvel  élément  de  trouble 
à  l'aide  de  la  loi  même  qui  a  voulu  en  accroî- 
tre la  sécurité  ;  que,  dans  la  cause,  la  presque 
unanimité  des  actionnaires  demandent  le  main- 
tien du  pacte  social,  et  qu'il  y  a  lieu  de  penser 
qu'ils  comprennent  bien  à  la  fois  leurs  légiti- 
mes intérêts  et  la  convention  qu'ils  ont  ac- 
ceptée ;  —  Infirme,  etc. 

Du  28  mars  1859. —Cour  imp.  de  Paris.  — 
1"  ch. —  Prés.,  M.  Devienne,  p.  p.  — Concf., 
M.  Barbier,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Ailou,  Beau- 
pré et  Payen. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  Mandat.  —  Fonds 

DB  COMMBRCE.  —  COMPÉTENCE. 

Le  mandat  donné  par  un  commerçant  à  un 
agent  d'affaires  de  vendre  son  fonds  de  com^ 
meree  est  un  mandat  commercial;  en  consé- 
quencCy  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  de  Vaction  du  mandataire  en 
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paiement  de  ses  salaire^.  (Coé.  comm.^  631.)  (1) 
(Camard---C.  Aubry.) 

Le  sieur  Gamard^  facteur  à  la  halle  aux  fa- 
rines^ a  vendu  sa  charge,  en  4856^  au  sieur 
Pied,  pour  le  prix  de  102,000  fr.  —  Le  sieur 
Aubry,  courtier  en  fonds  de  commerce,  pré- 
tendant avoir  été  l'intermédiaire  de  cette  vente, 
a  assigné  Camard  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  en  paiement  de  ses  hono- 
raires de  mandat.  —  Celui-ci  a  opposé  à  cette 
demande  une  exception  d'incompétence  tirée 
de  ce  que  le  mandat  par  lui  donné  ét^l  un 
mandat  purement  civil,  pour  l'exécution  du- 
quel il  n-était  justiciable  que  des  tribunaux 
civils. 

6  mai  18î$8^  jugement  (fa\  repousse  le  décli- 
natoire  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qifll  s'agit 
d'une  contestation  entre  un  commerçant  sti- 
pulant avec  un  agent  d'affaires  dans  l'intérêt 
de  son  commerce;  — Déboute  Camard  du  ren- 
voi par  lui  proposé.  »  —  Appel. 

ÀRRtT. 

LA  COUR;—  Adoptant  les  moUfs^  etc;  — 
Confirme^  etc. 

Du  25  juin  1889.  — Cour  Imp.  de  Paris. 
—  4*  ch. — Prés,y  M.  Poinsot. —Coîw^  contr.y 
M.  Goujet,  av.  gén.—  PL,  MM.  Trouillebert  et 
Gatineaux. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


V  SURENGHÊRE.-<^EviGT|ON.— iNTfiRtTS. 
—  Fruits.  —  GwlANCitRS  HTPOTHtOAiiisg. 

%"*  HyPOTHIIQUB  lJaÂL«.-*SUBEQGÀTI<Mf.-«*- 
CADTIOlf. 

3*  Dépens.  —  Distraction.  —  Appel. 

1<*  l*  acquéreur  évincé  par  suite  d*une  suren- 
chère ne  doit  pas  les  intérêts  de  son  prix  à 
partir  du  jour  de  l'acquisition  jusqu*au  jour 
de  l'adjudication  ;  il  ne  peut  étrs  tenu  qu'à  la 
restitution  des  fruits  par  lui  perçus,  (God.  Nap. , 
2176, 2188.)  (2 

Et* si  ces  [rutts  n'ont  pas  été  immobilisés  par 
Veffet  d'une  saisie  ou  autrement^  ils  ne  sau- 
raient être  le  gage  exclusif  des  créanciers  hy- 
pothécaires du  videur,  et  ne  peuvent,  dès  lors, 
être  distribué9  dans  Vordre  comme  accessoires 
du  prix,  (God.  Nap.,  2166,  2176,  2188;  God. 
proc,  6820  (3) 

2**  La  cautiofn  qui  a  remboursé  le  créancier  ne 
peuty  même  en  yertude  la  subroffation  légale  ou 
conventionnelle  dans  les  dro%ts  de  celui-ci, 

Î)rofiter  de  la  cession  de  priorité  d'hypothèque 
égaie  oiu  subrogation  dan^  cette  hypothèque. 


que  la  femme  du  délnteur  principal  a  consens 
tie  au  créancier,  sans  t^ obliger  personnellement 
A  la  dette.  (God.  Nap.,  128D,  12M,2029, 
2134.) 

3<»  La  distraction  des  dépens  prononcée  au 
profit  de  Vavoué  de  première  instance  ne  lui 
confère  qu'un  droit  subordonné  au  sort  de 
Vappel  interjeté  contre  sa  partie]  de  telle  sorte 
que  la  Cour  impériale  doit  statuer  sur  ces  dé- 
pens, quoiqtie  P avoué  n'ait  pas  été  intimé  per^ 
sonneîlement  sur  Vappel,  fC.  proc,  133.)  (4) 
(Maissiat  — G.  Maissiat.) 
Par  un  acte  du  26  juilU  1847,  les  sieurs 
Maissiat,  père  et  fils,  se  sont  engagés  solidai- 
rement envers  la  demoiselle  Soupat  et  autres 
créanciers  de  Genève,  au  paiement  d*une 
somme  de  150,000  fr.  Us  ont  hypothéqué  au 
remboursement  de  celte  somme  Cous  leurs  im- 
meubles, e(  notamment  Maissiat  iils  son  do- 
maine de  Valognat.  La  dame  Maissiat  fils, 
qui  figurait  à  cet  acte,  y  a  déclaré  céder  aux 
créanciers  toute  priorité  et  préférence  sur 
ce  oui  pouvait  lui  être  dû  par  son  mari  en  vertu 
de  leur$  conventipn&  matrimoi^iales,  et  les  su- 
broger au  besoin  dans  tous  les  effets  de  son 
hypothèque  légale* 

plus  lard,  par  un  jugement  et  un  arrêt 
auxquels  la  dame  Maissiat  fils  n'a  pas  été  ap- 
pelée, il  a  été  déclaré  que  F  obligation  de 
150,000  fr.  dont  il  s'agit  avait  été  conlraclée 
dans  l'inlérét  de  Maissiat  fils  exclusivement,  et 
que,  par  conséouent,  Itaissiai  père,  débiteur 
solidaire  envers  les  créanciers,  u  était  dans  ses 
rapports  avec  son  fils  qu'une  caution. 

ultérieurement,  Maissiat  père  est  décédé, 
laissant  j^ur  héritiers,  outre  le  fils  dont  il  est 
ici  question,  trois  autres  enfants  :  ces  derniers 
ont  remboursé  les  150,000  fr.  dus  à  la  de- 
moiselle Soupat  et  autres* 

Quelque  temps  après,  et  le  7  mai  1S^> 
Maissiat  fils  a  vendu  son  domaine  de  Yologoat 
aux  sieurs  Burdei  et  Ricard^  pour  la  somme  de 
80,000  fr.  Mais  une  surenchère  ayant  eu  Ueu, 
le  domaine  fut  adjugé  le  4  mai  1855,  pour  une 
somme  de  90,000  rr.,  au  sieur  Jacques  Maissiat, 
l'un  des  frères  du  vendeur. 

Un  ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribulion 
de  ce  prix  et  de  celui  de  divers  autres  biens 
appartenant  au  débiteur.  Deux  difficultés  prin- 
cipales se  sont  élevées  dans  cet  ordre.— i"  l^e 
juge-commissaire  a  porté  à  la  charge  des  rieurs 
Burdet  et  Ricard^  acquéreurs  évincés  par  ja 
surenchère ,  le$  intérêts  du  prix  primitif  de 


(i)  La  Cour  de  Paris  afait  jugé  le  coiMraire  par 
deux  arrêts  antérieun  des  10  juilL  et  23  sepu  1857 
(Vol.  1857.3.555  et  599--P.  1858.433}. 

(2)  G*e$t  ce  que  la  Cour  de  cassalioii  a  aussi  dé- 
cidé par  BB  arrêt  da  lOavr.  16A8  (Vol.  16Â8.4.357 
-<P«  i848.S.3Û3).^La  C;oiirdePadiai  imtoe  jugé, 
par  un  arrêt  d«  i*'  joUi.  1859  (VoU  1852.2.350-^ 
P^  1953,1.333},  que  le«  inlârèu  dn  prix  ^'adjudic»- 
tioq  aijirès  sureoâière  étaient  dus  par  ra4}u<ficà- 
taire  à  partir  du  jour  wéaoi»  de  la  premiène  vent^ 


sauf  &  lui  a  se  ftiire  rendre  compte  des  firaits  perçus 
par  l'acquéreur  primitiCL  Mais  cette  solution  ^t 
dlfficoHé  :  V.  Table  générait  Devîll.  et  Gilk ,  ^ 
Surenchère^  d.  871  et  suir. 

(8)  K  anak  en  ce  sesa»  Caan,  23  avr*  1820  (S-V. 
27^2.21;  CoUeeU  nouv.  8.2.22A);  Itoucu,  lOjuilL 
i8U  (VoU  18A5.2.38J»-^.  i8À&1.10a)« 

(A)  V.  comvie  oonnaciraBt  ou  supptwQt  le  prîBcipe 
d-dessost  les  arrêts  indiqués  dans  notre  TatUgé»«' 
raUs  v<>  Pépene,  U^  i5jQ  et  9uiv. 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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80,000  fn  depais  le  jour  de  leur  contrat  jus- 

Ïa'an  jour  de  r^^e^jnciication  sur  surenchère,  — 
es  sieurs  fivrdet  et  Ricard  ont  contredit  par 
le  motif  que,  dépouillés  de  l'objet  de  leur  ac- 
quisition et  ne  devant  point  de  capital,  ils  ne 
pouyaient  pnoint  devoir  d'intérôts.  Notre  oon- 
trat  est  résilié ,  disaient-ils  ;  notre  offre  aux 
tréaiiciers  inscrils  n'a  point  été  acceptée; 
nous  ne  pouvons  être  tenus  à  aucun  titre  de 
payer  des  intérêts. 

2"  Les  frères  du  vendeur,  qui  avaient  rem- 
boursé la  demoiselle  Soupat  et  autres,  ont  de- 
mandé à  être  colloques  comme  subrogés  à  ces 
créanciers,  et  comme  tels  à  profiter  de  la  cession 
de  priorité  d'hypothèque  au'avait  consentie  la 
femme  du  vendeur  dans  1  acte  de  1847.  Celte 
prétention  a  été  admise  par  le  juge-Gommi&- 
saire  çpii,  en  conséquence,  a  colloque  les  frères 
Haissiat  avant  leur  belle-sœur.—  Mais  celle-ci 
a  contredit  cette  collocation  en  disant  ou'elle 
n'avait  consenti  cession  de  son  hypothèque 
légale  qu'en  faveur  des  créanciers  et  pour  li- 
bérer sou  mari;  oue  les  frères  Malssîat^  en 
payant  les  150,Q0A  fr.  dus  à  ces  créanciers, 
n'avaient  fait  qu'éteindre  leur  propre  dette  dont 
Os  étaient  tenus  comme  héritiers  de  leur  père, 
et  (|u*Os  ne  pouvaient  avoir  recours  contre  elle 
qui  n'était  pas  même  une  caution  ;  que  si 
Haissiat  père  avait  fait  juger  qu'il  n*etait  lui- 
même  qu  une  caution  vis-à'-vis  de  son  fils,  cette 
décision  ne  pouvait  avoir  aucun  effet  contre 
elle  qui  n'y  avait  pas  été  partie. 

Sur  ce,  et  le  31  déc.  1856,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Belley  qui  rejette  le  contredit  des 
sieurs  Burdet  et  Ricard,  et  rejette  aussi,  en 
principe,  celui  de  la  dame  Maissiat.  mais  dé- 
clare néanmoins  que  les  frères  Maissiat  ne 
seront  colloques  avant  celle-ci  que  pour  la 
moitié  de  leurs  paris  héréditaires  oans  la 
créance  par  eux  acquittée.  Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  ;  —  «  Attendu  que,  le  7  mai  1854, 
les  sieurs  Burdet  et  Ricard  ont^acquis  de  Jean- 
Baptiste  Maissiat  (ils  ses  immeubles  situés  à 
Votognat,  pour  le  prix  de  80.000  fr.;— Attendu, 
il  est  vrai,  que^  le  4  mai  1855,  lesdits  Burdet 
et  Ricard  ont  été  dépossédés  en  suite  d'une 
adjudication  sur  surenchère  tranchée  au  profit 
du  sieur  Jacques  &laissiat  ;— Mais,  attendu  que« 
du  7  mai  1854  au  4  mai  1855,  Burdet  et  Ricard 
ont  été,  sinon  propriétaires  incommutables, 
tout  au  moins  seuls  possesseurs  légitimes  de 
Volognat  ;  que,  pendant  ce  temps,  eux  seuls  ont 
pu  en  avoir  la  jouissance  et  dû  en  percevoir 
les  fruits  ;  —  Attendu  que  si  les  contredisants, 
ainsi  qu^Us  l'allèguent,  ne  se  sont  pas  mis  en 
possession  de  l'immeuble  par  eux  acquis,  c'est 
un  tort  ^i  leur  est  personnel,  et  qui  ne  peut 
préjudicier  aux  créanciers  du  sieur  J.-B.  Mais- 
siat; —  Attendu  que  Burdet  et  Ricard  préten- 
dent vainement  qu'ils  ne  peuvent  être  tenus 
d'aucun  intérêt,  eux  qui,  par  suite  de  la  suren- 
chère^  ne  sont  tenus  d'aucun  capital; — ^Attendu, 
en  efet,  que  c'est  moins  comme  accessoires 
d^un  capital  et  à  titre  de  propriétaires  que  ces 
derniers  sont  tenus  des  intérêts  des  80,000  fr.; 


que  c'est  bien  plutôt  comme  restitution  de 
fruits  et  à  titre  oe  possesseurs  légaux  de  l'im- 
meuble dont  s'agît  ;  —  Attendu ,  d'un  autre 
côté,  qu'il  est  de  principe  que  l'acquéreur  d'un 
immeuble  doit  aux  créanciers  inscrits  les  in- 
térêts de  son  prijc,  non  du  jour  de  la  notifica- 
tion de  son  titre,  mais  du  jour  même  où  il  a 
pu  et  dû  entrer  en  jouissance  ;  — Attendu  qu'il 
est  également  de  principe  que  la  surenchère 
n'a  pas  pour  effet  légal  de  dépouiller  l'acqué- 
reur surenchéri  de  la  propriété  de  l'immeuble; 
oue  c'est  là,  au  contraire,  le  principal  effet  de 
l  adjudication  qui  la  suit  ;  -^  Attendu,  en  con» 
séquence,  que  Burdet  et  Ricard  ne  justitiant 
avoir  payé,  soit  pour  intérêts,  soit  pour  resti- 
tution de  fruits,  aucune  somme,  ni  k  J.-fi. 
Maissiat,  leiir  auteur,  ni  h  Jacques  Maissiat, 
surenchérisseur,  il  y  a  lieu  de  maintenir  à 
leur  charge  les  intérêts  de  80,000  fr.,  du  7 
mai  1854  au  4  mai  1855  ; 

«  Attendu  que  Sophie-Flore  Pinsard,  femme 
Maissiat,  intervenant  à  l'acte  de  1847,  a  re- 
noncé au  bénéfice  de  son  hypothèque  légale 
en  faveur  desdits  créanciers  de  Genève  ;  —At- 
tendu qu'aux  termes  de  la  jurispnidence,  une 
telle  renonciation  vaut  cession  et  subrogation 
des  droits  hypothécaires  de  la  femme  ;  —  Mais 
attendu  que  la  dame  Maissiat  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  caution  que  de  son  mari  et  jus- 
qu'à concurrence  de  ses  reprises  matrimonia- 
les;—  Attendu  que  le  iugement  et  l'arrêt  qui 
ont  déclaré  Maissiat  père  simple  caution  de 
son  fils  ne  sauraient  lui  être  opposés,  puis- 
qu'elle y  est  restée  étrangère; — Attendu,  dès 
lors,  que  la  dame  Maissiat  se  trouve  vis-à-vis 
de  deux  débiteurs  solidaires,  son  beau-père 
qu'elle  n'a  pas  cautionné,  et  son  mari  dont  elle 
a  garanti  la  dette  ; — Attendu  que  le  lidéjusseur 
d'un  seul  des  débiteurs  solidaires  ne  peutlré- 
péter,  contre  les  autres  débiteurs  solidaires, 
la  part  et  portion  de  celui  qu'il  a  garanti  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1213,  Cod.  Nap., 
entre  débiteurs  solidaires,  la  dette  se  divise  de 
plein  droit  et  par  moitié  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire  ; — Attendu,  en  conséquence,  que  la 
dame  Maissiat  a  cautionné  son  mari  pour  la 
somme  de  75,000  fr.,et  ce,  jusqu'à  concurrence 
de  ses  droits  matrimoniaux  qui  sont  loin  de 
s^élever  à  cette  somme,  et  que,  dès  lors,  la  col- 
location  de  Jacques,  Joséphine  et  Lucile  Mais- 
siat, sur  l'immeuble  de  Volognat,  comme  su- 
brogés aux  droits  des  créanciers  de  Genève, 
primera  les  collocations  de  la  dame  Maissiat, 
tout  au  moins  pour  la  moitié  de  leurs  parts 
héréditaires  ;  —  Par  ces  motifs  dit  :  —  Que, 
dans  le  premier  chapitre  de  distribution  du 
règlement  définitif,  et  comme  accessoires  du 
prix  du  domaine  de  Volognat,  seront  joints  les 
intérêts  de  80,000  fr.  du  7  mai  1854  au  4  mai 
1855,  mis  à  la  charge  de  Burdet  et  Ricard  ;  — 
Que  la  collocation  provisoire  de  Sophie  Flore 
Pinsart,  femme  Maissiat,  au  premier  rang  hy- 
pothécaire du  premier  chapitre,  est  réduite, 
en  capital,  à  10,000  fr.  )> 

Appel  de  la  part  de  toutes  les  parties.  Outre 


/ 
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Lois  et  Décmons  diversesm 


les  deux  questions  jugées  en  première  instance^ 
il  s'en  est  élevé  une  relative  aux  dépens^ 
comme  on  le  verra  dans  Tarrêt  ci-après. 

Sur  le  chef  relatif  aux  intérêts  du  prix  de  la 
vente  suivie  de  surenchère,  M.  Tavocat  général 
Onofrio  a  conclu  à  la  réformation  dans  des  con- 
clusions dont  voici  le  résumé  : 

a  L'acquéreur,  a  dit  ce  magistrat,  n*a  d'autres  en- 
gagemeots  envers  les  créanciers  que  Poffre  de  paver 
son  prix  faite  par  la  dénonciation  du  contrat  En  de- 
hors de  cette  offre,  il  n'est  qu'un  tiers  détenteur  dé- 
chargé de  toute  obligation  en  délaissant  I)  ne  faut 
donc  pas  dire,  avec  les  premiers  juges,  que  l'acqué- 
reur est  tenu,  vi»-à-vis  des  créanciers,  de  se  mettre 
en  possession  ;  que,  s'il  n'y  entre  pas,  c'est  un  tort 
dont  il  doit  compte  aux  créanciers,  et  qu'il  doit  pour 
cela  les  intérêts  du  jour  où  il  a  pu  et  dû  se  mettre  en 
possession. — Ce  que  l'acquéreur  doit  aux  créanciers, 
c'est  ce  qu'il  leur  a  offert;  c'est  son  prix,  avec  in- 
térêts du  jour  de  la  vente,  s'ils  ont  été  stipulés.  Si 
son  offre  n'est  point  acceptée ,  il  n'y  a  plus  d^en- 
gagement  de  sa  part  ;  si  les  créanciers  refusent  d'ac- 
cepter la  vente,  s'ils  portent,  par  une  surenchère, 
le  prix  à  un  chiffre  plus  élevé,  si  cette  surenchère 
aboutit  à  une  adjudication  à  un  tiers ^  il  n'y  a  plus 
de  vente,  il  n'y  a  plus  d'offre,  il  n'y  a  plus  de  prix 
dû  par  le  premier  acquéreur;  d'où  naîtrait  donc 
pour  lui  Tobligation  de  payer  des  intérêts?  —  Si  ce 
n'est  à  titre  d'accessoires  d'un  capiul,  disent  les 
premiers  juges,  c'est  à  titre  de  restitution  de  fruits 
que  le  premier  acheteur  doit  les  intérêts.  —  Il  y  a 
dans  cette  proposiUon  un  cAté  vrai  qu'il  faut  déter- 
miner en  la  dégageant  de  ce  qu'elle  a  d'excessif.  — 
La  vente  n'a  pas  immobilisé  les  fruits  et  ne  les  a  pas 
mis  sous  la  main  des  créanciers  inscrits,  —  Si  donc 
le  premier  acheteur  doit  des  fruits,  il  les  doit  uni- 
quement en  vertu  de  la  règle  qui  ne  veut  pas  qu'on 
s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui,  et  parce  que  son 
titre  de  propriétaire  étant  résilié,  son  droit  aux  re- 
venus de  l'immeuble  s'évanouit  aussi.  —  Il  ne  peut 
donc  devoir  compte  que  des  fruiu  qu'il  a  seulement 
perçus  ou  de  ceux  qu'il  aurait  laissé  périr  par  sa 
faute.  Il  faudra  donc  établir  cela  contre  lui. 

Puis,  à  qui  devra-t-il  ces  reslitu lions  ?— Aux  créan- 
ciers inscrits?  Mais  ils  n'ont  de  droit  exclusif  aux 
fruits  d'un  immeuble,  qu'autant  qu^ils  sont  immobi- 
lisés ou  saisis.  —  Ces  fruits  pourront  être  réclamés, 
suivant  les  circonstances,  par  l'acquéreur  déGnitif 
dont  le  titre  remonte  à  la  première  vente,  et  qui  s'é- 
tant  substitué,  par  la  surenchère,  aux  obligations  du 
premier,  peut  aussi  devoir  les  intérêts  dès  le  jour  de 
cette  vente.  Ils  peuvent  être  réclamés  par  le  saisi  ou 
par  ses  créanciers,  mais  par  tous  ses  créanciers,  sans 
distinction  entre  ceux  qui  ont  hypothèque  et  ceux 
qui  ne  l'ont  pas.— Aussi,  une  senublable  réclamation 
est-elle  tout  à  fait  étrangère  à  l'ordre.  -—  Quelle  est 
la  mission  du  juge-commissaire  ?  Etablir  le  prix  à 
distribuer  et  colloquer  les  ayant  droit  sur  ce  prix. 
—De  quoi  se  compose  le  prix?  du  capital,  des  inté- 
rêts ou  des  fruits  immobilisés.  —  Mais  Burdet  et 
Bicard  ne  devaient  pas  d'intérêts  puisqu'ils  ne  doi- 
vent point  de  capital^  leur  offre  n'ayant  pas  en  de 
suite.— Ils  ne  doivent  pas  de  fruits  immobili.«és,  puis- 
que aucun  acte  n'a  donné  ce  caractère  aux  produits 
de  l'immeuble  de  Volognat.  —  Si  une  réclamation 
relative  à  quelques  fruits  perçus  peut  se  produire 
contre  eux,  elle  est  étrangère  à  l'instance  d'ordre.  — 
La  somme  à  laquelle  ils  pourraient  être  condamnés 
ne  fait  pas  partie  du  prix  à  distribuer.  —  Elle  n'ap- 
partient pas  aux  créanciers  iuscrits  excltrsivement. 


Elle  pourrait  être  réclamée  par  te  second  acquéreur 
en  compensation  des  intérêts  qu^l  aura  à  payer  ;  et 
si  elle  allait  aux  créanciers,  elle  serait  disputée  entre 
tous,  hypothécaires  ou  non ,  comme  ayant  un  ca- 
ractère purement  mobilier.  -^  Le  juge-commissaire 
n'avait  donc  pas  qualité  pour  impoiier  à  Burdet  et 
Ricard  une  restitution  de  fruits  qu'on  ne  leur  de* 
mandait  pas.  -~  Il  ne  pouvait  qu'établir  le  prix  par 
capiul  et  accessoires.  —  Aussi  est-oe  à  titre  d'uté- 
rêts  qu'il  avait  mis  à  leur  charge  cette  obligation, 
mais  il  l'avait  fait  contrairement  aux  règles  do  droit 
et  de  l'équité.  —  Le  tribunal  n'a  pas  pu  sobstiluer 
à  cette  prétendue  obligation  une  restitution  de  rruili 
qui  n'avait  été  demandée  par  personne,  qui  n'avait 
pas  été  introduite  primitivement  dans  l'ordre,  et 
qui  devait  toujours  en  rester  distincte.  —  Sa  déâ- 
sion  doit  être  réformée,  sauf  à  réserver,  à  qui  de 
droit,  une  action  contre  Burdet  et  Ricard,  pour  les 
restitutions  de  fruits  qu'ils  pourraient  devoir.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de 
Burdet  et  Ricard^  relatif  aux  intérêts  du  prix 
de  la  première  adjudication  :  —  Attendu  que 
Burdet  et  Ricard  ont  acquis  le  domaine  de 
Yolognat,  de  Jean-Baptiste  Maissiat,  le  7  mai 
1854,  au  prix  principal  de  80^000  fr.;  que  ces 
acquéreurs  ayant  dénoncé  leur  contrat  aux 
créanciers  inscrits,  il  est  intervenu,  le  8  juill. 
1854,  une  surenchère  à  la  suite  de  laquelle  le 
même  domaine  a  été  mis  en  adjudication,  et 
que  cette  adjudication  a  été  prononcée  par 
jugement  du  4  mai  1855,  non  plus  au  proiit 
de  Burdet  et  Ricard ,  premiers  acquéreurs , 
mais  au  profit  de  Jacques  Maissiat,  au  prix  de 
90,000  fr.  ;  —  Attendu  que  Burdet  et  Ricard, 
ainsi  dépossédés ^  n'ont  pu  être  considérés 
comme  débiteurs  des  intérêts  du  prix  primitif, 
pas  plus  que  du  capital  du  prix  lui-même;  — 
Qu'ils  ne  peuvent  devoir  ces  intérêts,  ni  en 
vertu  de  la  vente  première,  qui  a  été  mise  à 
néant  par  l'adjudication  sur  surenchère,  ni  en 
vertu  de  leur  offre  que  les  créanciers  n'ont 
pas  acceptée  ;  que,  tout  au  plus,  Burdet  et  Ri- 
card pouvaient  être  recherchés  à  raison  des 
fruits  qu'ils  auraient  perças  dans  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé  entre  la  première  vente  et 
l'adjudication;  —  Mais,  qu'en  admettant  qoe 
ces  fruits  perçus  donnent  ouverture  à  une 
action  en  restitution  contre  Burdet  et  Ricard, 
ils  ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  faire  masse 
avec  le  prix  à  distribuer  dans  l'ordre,  puisqu'ils 
n'ont  été  ni  saisis,  ni  immobilisés  ;  qu'ils  ne 
satiraient,  dès  lors,  être  le  g9t%e  exclusif  des 
créanciers  hypothécaires  ;  —  Attendu  qu'en 
l'état,  la  Cour  n'a,  d'ailleurs,  aucun  élément 
pour  déterminer  si  ces  restitutions  de  fruits 
sont  dues,  ni  par  qui  elles  sont  dues,  et  à 

3uelle  quotité  elles  peuvent  s'élever;  il  y  a 
onc  lieu,  en  réformant  le  jugement  sur  ce 
point,  de  réserver  à  qui  de  droit  l'exercice  de 
toute  action  relative  aux  fruits  dont  s'agit,  soit 
contre  les  premiers  acquéreurs,  Bimiet  et 
Ricard,  soit  contre  tous  autres  possesseurs. 

En  ce  qui  touche  l'appel  priacipal,  relatif 
aux  frais  généraux  de  l'ordre  :  —Attendu  que 
l'ordre  a  pour  objet  de  régler  les  rapports  des 
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créanciers  entre  eui  ;  qu'en  prélevant  la  tota- 
lité de  ces  frais  sur  le  domaine  de  Volognat, 
c'est  faire  supporter  aux  créanciers  inscrits 
spécialement  sur  cet  immeuble  toutes  les 
cliarges  d*une  procédure  qui  profite  également 
à  tous  les  créanciers  inscrits  ;  —  Attendu  que 
la  seule  répartition  équitable  des  frais  d'ordre 
consiste  à  les  prélever  sur  chacun  des  prix 
en  distribution^  dans  la  proportion  même  de 
ces  prix;  qu'il  est  oppose  vainement^  sur  ce 
chef,  que  M*  Cellier^  avoué,  a  été  colloque, 
ponr  ces  frais  d'ordre,  et  qu'il  n'est  point 
appelé  personnellement  dans  Tinstance  d'ap- 
pel;—Attendu  que  la  distraction  des  dépens, 
prononcée  au  profit  de  l'avoué  en  première 
instance,  ne  saurait  mettre  obstacle  a  ce  que 
la  Cour  puisse  statuer  sur  ces  mêmes  dépens 
au  regard  de  la  partie  dont  l'avoué  n'a  été  en 
première  instance  que  rayant  droit;  que  Ta- 
voué  ne  saurait  acquérir,  sur  les  dépens,  des 
droits  définitifs  par  la  distraction,  lorsque  le 
sort  de  ces  dépens  a  été  subordonné  à  l'évé- 
nement de  l'appel  relevé  contre  la  partie;... 

Sur  les  appels  tant  principal  qu'incident  du 
chef  du  jugement  qui  statue  sur  le  rang  de 
l'hypothèque  légale  de  Sophie  Pinsard,  femme 
de  Jean-Baptiste  Maissiat,  et  sur  les  autres 
questions  relatives  à  l'hypothèque  des  créan- 
ciers de  Genève,  et  à  la  subrogation  des  con- 
sorts Maissiat: — ...Attendu  que,  sur  le  prix  du 
domaine  de  Yolognat,  les  consorts  Maissiat 
prétendent  au  droit  de  primer  l'hypothèque  lé- 
gale que  Sophie  Pinsard  a  pour  les  reprises 
portées  dans  son  contrat  de  mariage,  hypo- 
thèque antérieure  à  l'inscription  des  créan- 
ciers de  Genève;  —  Attendu  qu'ils  appuient 
cette  prétention  sur  Tacte  obligatoire  du  26 
juin.  1847,  dans  lequel  Sophie  Pinsard  est 
intervenue  et  a  déclaré  céder  auxdits  créan- 
ciers de  Genève  toute  priorité  et  préférence 
sur  ce  qui  pouvait  lui  être  dû  en  vertu  de  son 
hypothèque  légale,  et  leur  faire  au  besoin  ces- 
sion de  cette  hypothèque; — Attendu  que  Mais- 
siat père  ou  ses  ayant  cause  qui  le  représen- 
tent ne  peuvent,  en  aucune  façon,  exciper  de 
cette  cession  ;  —  Attendu,  en  effet,  que,  dans 
l'acte  obligatoire  de  1847,  auquel  Sophie  Pin- 
sard est  intervenue,  Maissiat  père  a  pris  con- 
stamment la  qualité  de  débiteur  principal,  so- 
lidairement engagé  avec  son  fils;  qu'il  a  tou- 
jours gardé  cette  qualité  vis-à-vis  de  Sophie 
Pinsard,  et  que  ni  lui  ni  ses  représentants  ac- 
tuels ne  sauraient  exciper  contre  elle  des  ju- 
gement et  arrêt  qui  l'ont  déclaré  simple  cau- 
tion de  son  fils,  Sophie  Pinsard  ayant  suivi  la 
foi  des  contrats  primitifs,  et  étant  restée  étran- 
gère aux  décisions  qrui  en  auraient  modifié  le 
sens  et  la  portée; — ^Attendu  que  rengagement 
de  Sophie  Pinsard  ne  saurait  avoir  pour  effet 
d'accorder  à  un  des  débiteurs  principaux  qui 
^  payé  sa  propre  dette  et  éteint  sa  propre  obli- 
gation, un  recours  contre  elle-même  ;  qu'ainsi, 
«^n  supposant  qu'elle  ait  pu  être  considérée 
comme  caution  vis-à-vis  les  créanciers  de  Ge- 
nève, cet  engagement  est  devenu  nul  et  non  ' 


avenu  par  Vextinction  de  l'obligation  opérée 
du  chef  d'un  des  débiteurs  solidaires  ; — ^Atten- 
du,  au  surplus,  que  Sophie  Pinsard  ne  s'est 
pas  engagée  comme  caution  ;  qu'elle  n'avait 
pris  qu  un  engagement  restreint  à  une  portion 
de  ses  biens,  sans  être  personnellement  obli- 
gée comme  Test  une  caution  proprement  dite  ; 
qu'un  engagement  de  cette  nature,  lorsqu'il 
n'est  donné  qu'au  créancier,  en  faveur  du  dé- 
biteur principal,  ne  peut  conférer  aucun  droit 
à  la  caution;  qu'ainsi,  lors  même  que  Maissiat 
père,  oui  était  débiteur  principal,  pourrait,  vis- 
a-vis de  Sophie  Pinsard,  se  faire  considérer 
comme  une  simple  caution,  il  serait,  après  avoir 
accompli  son  obligation  personnelle,  destitué 
de  tout  recours  contre  la  femme  qui  n'a  pris 
aucun  engagement  de  cette  nature  ; — ^Atlenda 
que  la  subroffation  légale  ou  expresse  n'a  rien 
pu  changer  a  cette  position  ;  que  la  subroga- 
tion peut  bien  donner  à  celui  qui  a  un  recours 
les  garanties  qu'avait  k  créancier  primitif, 
mais  qu'elle  ne  peut  pas  donner  un  recours  à 
celui  à  qui  la  loi  le  refuse  ; — Attendu,  en  con- 
séquence, que  l'hypothèque  légale  de  Sophie 
Pinsard  doit  carder,  sur  le  prix  de  Yolognat, 
vis-à-vis  des  héritiers  de  Maissiat  père,  son 
rang  à  la  date  de  son  contrat  de  mariage;... 
— PiiT  ces  motifs ,  ordonne  que  les  intérêts  de 
80,000  fr.  du  7  mai  1854  au  4  mai  1855,  mis 
à  la  charge  de  Burdet  et  Ricard,  sont  suppri- 
més des  sommes  à  distribuer,  le  jugement  de- 
meurant réformé,  et  Burdet  et  Ricarr'  déchar- 
Îfés  sur  ce  chef;  que,  toutefois,  réserve  est 
aite  à  qui  de  droit  de  toute  action,  soit  contre 
lesdits  Burdet  et  Ricard,  soit  contre  tout  autre, 
pour  les  restitutions  de  fruits,  qu'eux  ou  d'au- 
tres pourraient  devoir  en  raison  de  la  jouis- 
sance momentanée  qu'ils  auraient  eue  du  do- 
maine de  Yolognat  ; — Que,  sans  avoir  égard  à 
l'exception  et  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce 
que  M*  Cellier,  avoué,  n'a  point  été  appelé 
dans  l'instance  d'appel,  comme  ayant  été  per- 
sonnellement colloque  pour  les  frais  d'ordre, 
ces  frais  généraux  seront  prélevés  proportion- 
nellement sur  le  prix  des  immeubles  de  la  suc- 
cession paternelle  et  sur  celui  de  Yolognat,  le 
jugement  demeurant  réformé  sur  ce  chef;  — 
Que,  sur  le  domaine  de  Yolognat ,  l'inscrip- 
tion de  150,000  fr.  restera  primée  par  l'hy- 
pothèque légale  de  Sophie  Pinsard,  femme  de 
Jean-Baptiste  Maissiat,  pour  ses  reprises  ré- 
sultant de  son  contrat  de  mariage  ;  le  jugement 
demeurant  réformé  sur  ce  chef,  etc. 

Du  27  déc.  1858.  —  Cour  imp.  de  Lyon.  — 
Prés.y  M.  Yalois.— Conc/.,  M.  Onofrio,  av.  gén. 
—PL,  MM.  Humblot,  Perras  et  Lucien  Brun, 


BAIL.  —  Tacite  béconddction.  —  Époux. 

Au  cas  d'un  bail  consenti  au  profit  de  deux 
époux  non  séparés  de  biens  qui  se  sont  obligés 
solidairement  envers  le  bailleur  y  la  tacite  ré^ 
conduction,  qui  vient  à  s'opérer  par  la  conti" 
nuation  de  jouissance  des  biens  loués,  n'a  d^ ef- 
fet qu'à  Regard  du  mari,  et  non  à  l'égard  de 
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la  fmme,  à  mmns  d'une  mo/nifestaiion  eo?* 
prem  de  volonté  de  sa  part.  (C.  Nap.,  1738.)  (J) 

(De  LigneroUe»  —G.  Meenil.) 
Le  W)  avr.  1842^  le  sieur  de  Li^nerolles>  tu- 
teur de  la  dame  l^telUer^  interdite,  consentît 
un  bail  de  maisons  et  de  terres  appartenant  à 
celles,  au  profit  des  sieur  et  dame  Mesnil, 
pour  Tespace  de  six  années  :  les  preneurs 
s'obligèrent  solidairement  envers  le  bailleur. 
—  Après  l'expiration  de  ce  bail,  les  époux 
Mesnil  restèrent  en  jouissance,  de  sorte  quil 
se  forma  un  nouveau  bail  par  tacite  réconauc* 
tîon.  Le  sieur  Mesnil  étant  tombé  en  déconfi- 
ture, le  sieur  de  LigneroUes  fit  pratiquer  une 
saisie  au  domicile  des  preneurs.  La  dame 
Mesnil,  qui  était  mariée  sous  le  régime  dotal, 
et  qui,  depuis  le  nouveau  bail,  avait  obtenu 
sa  séparation  de  biens,  revendiqua  tous  les 
meubles  saisis  comme  étant  sa  propriété. — ^A 

3uoi  le  sieur  de  LigneroUes  répondit  que  la 
ame  Mesnil  s*étant  obligée  personnellement 
envers  le  bailleur  par  le  premier  bail,  la  tacite 
réconduction  avait  été  opérée  dans  les  mômes 
conditions,  c'est-à-dire  qu'elle  entraînait  con- 
tinuation de  l'obligation  solidaire  de  la  dame 
Mesnil,  et  que  par  conséquent  la  saisie  procé* 
dait  bien. 

Mais  oe  système  a  été  repoussé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Bayeux,  ainsi  con- 
çu :  —  a  Considérant  que,  par  le  bail  intervenu 
le  20  avr.  I84â,  la  dame  Mesnil  était  copre- 
n^r  solidaire  ;  qu'elle  serait  donc  en  eifet  co^ 
débitrice  des  sommes  représentant  les  ferma- 
ges; mais  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  pre^ 
mier  bail  a  été  acquitté,  que  les  fermages  pour 
lesquels  des  poursuites  sont  exercées  auraient 
couru  pendant  la  durée  d'un  autre  bail  qui  n'a 
point  été  rédigé  par  écrit,  que  la  jouissance  de 
ce  bail  aurait  eu  lieu  par  tacite  réconduction; 
— Considérant  que.  si  cette  tacite  réconduelion 
est  incontestable  à  l'égard  de  Mesnil,  il  n'en 
est  pas  ainsi  à  l'égard  de  la  dame  Mesnil; 
que,  vis-à-vis  d'elle,  les  effets  de  l'obligation 
solidaire  avaient  cessé  avec  le  bail  pour  le- 
quel elle  avait  été  contractée;  que  la  présomp- 
tion de  droit  qui  résulte  de  ce  que  le  fermier 
est  resté  et  a  été  laissé  en  possession  ne  peut 
être  invoquée  contre  la  feimne  non  séparée, 
mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  la  place  dans 
une  complète  dépendance  de  l'autorité  mari- 
tale ;  que,  lorsqu'il  n'existe  aucun  actti,  aucun 


(i)  La  Cour  de  Bnixelles  a  décidé,  par  uo  arrêt 
du  16  avr.  1819,  rapporté  dans  notre  CoUecU  nouv,^ 
Vol.  6.2.59,  que  lorsque  plusieurs  individus  ont  pris 
solidairement  à  bail  an  immeiri)Ie,  et  que  Tun  d^eux 
seulement  reste  en  possession  après  rexpiration  du 
bail,  la  tacite  reconduction  qui  s'^opère  par  suite  de 
cette  continuation  de  jouissance  n*a  d*effét  qu'à  son 
égard,  et  ne  lie  point  les  autres.  Dans  Tespèce  ei*des- 
sus,  la  femme  avait*  il  est  vrai,  continué  de  d^ 
m«surer  avec  sou  mari  dans  les  lieux  loués  ;  mais 
cette  droonslance  ne  saurait  être  prise  en  considéra- 
tion, parce  que,  comme  le  dit  notre  arrêt,  la  femme 


fait  d'où  l'op  iml^e  induire  que  la  lemme  a 
pris  une  0bligdli0n  nouvelle,  tous  les  faits  qui 
constituent  le  maûnticA  dans  la  possession  sont 
réputés  les  faits  du  mari;  que  la  femme  n'y 
prend  part  que  par  obéissance  maritale  ei 
comme  exécution  des  devoirs  du  ménage; 

Qu'elle  ne  pourrait  $'][  opposer  j[)uisque  ce  sont 
es  actes  ou  des  lajts  d'admmistration  que, 
seul,  il  a  droit  et  qualité  de  faire  et  de  com- 
mander, et  gui  ne  peuvent  être  réputés  des 
faits  vobntaires  de  ta  femme;  —  Que,  d'ail- 
lcur;s,  il  n'est  point  justifié  que  de  LigneroUes 
ait  entendu  continuer^  vis-à  -vis  de  la  femme 
Mesnil,  les  eSiets  du  premier  bail;  qu'il  n>st 
point  prouvé  que  les  quittances  par  lui  expé- 
diées l'aient  été  au  nom  collectif  de  la  femme 
et  du  mari;  que,  loin  de  là,  il  est  éUbli  qu'à 
la  fin  de  la  jouissance  de  Mesnil,  celui-ci  a  ré- 
glé seul  la  position  des  fermages  avec  de  Liy 
gnerolles;  que  c'est  avec  Mesnil  qu'ont  été 
arrêtées  toutes  les  conventions  relatives  à  la 
vente  des  meubles,  au  paiement  fait  par  l'huis^ 
sier  dans  les  mains  de  de  LigneroUes;  —D'où 
suit  que  non-seulement  la  présomption  de  ta- 
cite réconduction  ne  résulte  d*aucuns  faits  de 
la  dame  Mesnil,  mais  qu'au  contraire,  tout 
tend  à  justifier  que,  vis  a-vis  d'elle,  de  Ligne- 
roUes n*a  point  entendu  conserver  pour  le 
nouveau  bail  les  droits  qui  résultaient  de  Tan- 
cien  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  i>rononcer  au- 
jourd'hui aucune  condamnation  personnelle 
contre  la  dame  Mesnil...  m  —Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  - 
Confirme,  etc. 

Du  21  mars  1859.  — Cour  imp.  de  Caen.— 
4«  cb.  —  Prés.,  M.  Binard.  —  ConcL,  M.  Far- 
jas,  av.  gén. — PLy  MM.  Leblond  et  Paris. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Emp^chemeut.  — 

Voie  de  paît. 

L'art.  438,  Cod.  pén.,  qui  punit  le  délit 
d'opposition  par  voie  de  fait  à  Vea>é€ution  de 
travaux  autûrisés  par  le  Gouvernement ,  est 
applicable  aussi  bien  au  cas  die  tran^aux  epr 
trep^'ispour  le  compte  des  départements  ou  des 
communes,  et  dément  anUorisés,  qu'au  cas  où  il 
s'agit  de  travaux  entrepris  pour  le  compte  de 
l'État  lui-même  (1). 


étant  tenue,  à  raison  des  obligations  supérieures  da 
mariage,  de  résider  avec  son  nuu'i,  ne  contracte,  par 
le  seiu  fait  de  cette  habitation,  aucune  obligation 
personnelle  an  proflt  du  bailleur. 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  rendu  nae  dédsion 
semblable,  par  an  arrêt  du  3  mai  iS8&  (Vol.  183A.i. 
57A).— Mais  MM.  CtiaoYeau  et  Hélie,  Théor.  da.  Cod, 
pén.,  tom«  6,  pag.  171  (a«  édlt.),  enseîgaent  ooe 
doctrine  contraire»  Suivant  eu,  Tart»  AS8*  Cod. 
pén.«  doit  être  restreint  au  cas  où  il  s'agit  de  trj- 
▼anx  eotrapris  pour  le  compte  de  PStat  uniqueneBi. 
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(X...-— C.  min.  pubL) 
Le  maire  de  la  commune  ae  Mories  (Basses- 
Alpes)  ayant  fait  pratiauer  des  fouilles  pour 
augmenter  le  yolume  aes  eaux  qui  alimen- 
taient la  fontaine  publique  de  cette  commune, 
divers  propriétaires  inférieurs  réclamèrent 
auprès  du  préfet  contre  celte  entreprise  qui 
ayait  pour  eifet  de  couper  des  sources  leur 
appartenant  en  propre.  Ce  ma^^istrat  ayant  ac- 
cueilli leur  demande,  invita  le  sous-préfet  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
cesser  le  dommage  dont  se  plaignaient  les 
réclamants.  Alors  ce  fonctionnaire  écrivit  au 
ipaire  pour  lui  donner  l'ordre  de  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif.  En  conséquence, 
le  maire  se  mil  en  devoir  de  faire  exécuter  ce 
travail  par  des  ouvriers.  Mais  un  certain  nom- 
bre dliabitants,  irrités  de  cette  résolution,  se 
ruèrent  sur  les  travailleurs  et  détruisirent 
l^mvrage  ;  l'autorité  du  maire  fut  méconnue  ; 
Ilntenrention  de  la  gendarmerie  eut  peine  à 
rétablir  l'ordre. 

A  raison  de  ces  faits,  les  six  principaux 
moteurs  ont  été  traduits  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Castellane,  sous  rinculpalion 
du  délit  d'opposition  par  voie  de  fait  à  des 
travaux  autorisés  par  le  Gouvernement,  délit 
puni  par  l'art.  438,  Cod.  pén. 

Les  prévenus  ont  soutenu  que  la  disposition 
invoouée  ne  leur  était  pas  applicable,  par  les 
motifs  :  1«  que  les  travaux  n'étaient  point  or- 
donnés par  un  agent  du  Gouvernement;  2^ 
que  le  sous-préfet  n'avait  pas  pouvoir  pour 
les  autoriser;  3*»  que  l'autorisation  n'avait 
point  été  donnée  par  arrêté  préfectoral,  mais 
par  nue  simple  lettre  ;  4<»  enlin,  que  cette  au- 
torisation n'avait  pas  été  portée  officiellement 
à  la  connaissance  des  administrés. 

28  mai  1858,  jugement  qui  repousse  ces 
moyens;  —  «  Attendu,  dit  le  tribunal,  que  les 
faits  ci-dessus  rentrent  sous  Tapplication  de 
l'art.  438.  C.  pén.,  qui  prévoit  et  punit  l'op- 
position à  la  confection  de  travaux  autorisés 
par  le  Gouvernement  ;  —  Qu'en  effet,  sous  ces 
mots  :  autorisés  par  le  Gouvernement,  la  loi 
comprend  tous  les  travaux  entrepris  avec  Tau- 
torisation  légale  des  agents  du  Gouvernement, 
U'Is  que  les  préfets  elsouft-préfets,  ou  les  mai- 
res avec  Fapprobation  des  préfets  ;  que,  sous 
cette  dénomination  générale,  rentrent  donc  les 
travaux  exécutés  pour  le  compte  des  dépar- 
tements et  des  communes,  comme  ceux  en- 
trepris ^ur  le  compte  de  l'Eut,  rintérét  gé- 
néral s  attachant  aussi    bien  aux  premiers 
3a*aux  seconds  3  qu'au  surplus,  Tautorisation 
oit  émaner  de  ceux  qui  sont  les  tuteurs  des 
départements  et  des  communes,  et  qui  ont 
oiiâsion  de  surveiller  légalement  leurs  inté- 
rêts ;  que  si,  dans  l'espèce  actuelle,  c'est  seu- 
lement du  sous-préfet  de  Castellane  qu'émane 
Tordre  adminisiratifi  ce  fonctionnaire  n'a  fait 
qu'interpréter  la  lettre  de  M.  le  préfet  des 
Basses-Alpes  qui  conclut  à  ce  que  les  lieux 
soient  remis  dans  leur  ancien  état  ;•— Attendu, 
d'aiUeurs»  <|iie  les  prévenus  ne  pouvaient  se 


méprendre  sur  la  qualité  de  celui  qui  exécutait 
les  travaux;  le  terrain  sur  lequel  ils  avaient 
lieu  ne  lui  appartenant  pas,  le  sieur  Boyer  ne 
pouvait  y  pénétrer  qu'en  sa  qualité  de  maire 
et  pour  un  intérêt  public  et  communal  ;  — 
Attendu  que,  dès  lors,  n'eût-il  pas  fait  con- 
naître les  instructions  qui  lui  avaient  été  trans- 
mises, le  maire  n'en  était  pas  moins  aux  yeux 
de  tous  un  agent  public  dont  le  droit  ne  pou- 
vait être  discuté  ;  mais  qu'il  est  établi  qu'il 
avait  instruit  ses  administrés,  soit  individuel- 
lement, soit  publiquement,  des  ordres  qu'il 
avait  reçus  touchant  la  source  litigieuse,  et 
que  les  prévenus  faisant  tous  partie  de  l'ate- 
lier du  24  mars,  ne  pouvaient  prétexter  igno- 
rance, puisque  le  maire  y  a  de  nouveau  in- 
voqué en  faveur  de  ses  travaux  les  instruc- 
tions administratives;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
qu'on  ne  saurait  contester  aux  travaux  exé- 
cutés par  lui  le  caractère  d'utilité  publique 
exigé  par  l'art.  438,  etc.  ;  —  Attendu  que  la 
prévention  est  donc  justifiée  en  fait  et  en  droit; 
—  Par  ces  motifs,  condamne,  etc.  »  —  Appel. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  8  juin.  i8?i8.  —  Cour  imp.  d'Aix.^  —  Cb. 
corr,  — Pr6.,  M.Bédarride.  —  Cond.,  M.  de 
GabrielU,  av.  gén.  —  PL,  M.  Pascal  Roux. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  RtoucnoN.  — 
Séparation  de  biens. 

Le  mari  ne  peut  obtenir  la  réduction  de 
l'hypothèque  légale  de  sa  femme  sans  le  cou-- 
sentementde  celle-ci.  (C.  Nap.,  2144,  2161.)  (1) 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  époux  sont 
séparés  de  biens,  et  que  la  femme  a  déjà  Hé 
colloquée  pour  la  totalité  de  ses  reprises  sur  le 
prix  d'un  immeuble  précédemment  vendu  par 
son  mari:  son  droit  hypothécaire  n'en  conti- 
nue pas  moins  de  subsister  pour  F  avenir.  (Cod. 
Nap.,  2135.) 

(Thomas— C.  Ligeois.) 

Le  tribunal  de  Saint-Yrieix  l'avait  ainsi  dé- 
cidé dans  les  termes  suivants  :  —  a  ...  En  ce 
qui  touche  le  chef  de  la  demande  qui  est  rela- 
tif à  rhypolhèque  légale  de  la  dame  Marie-Ma- 
deleine Ligeois,  et  a  pour  objet  de  faire  déci- 
der que,  par  la  collocalion  que  ladite  dame  a 
obtenue  dans  Tordre  précité,  son  hypothèque 
légale  a  produit  entièrement  son  eil'et  ;  que, 
dès  lors,  elle  doit  être  restreinte  aux  immeu- 
bles que  le  sieur  Jacques  Thomas  a  vendus 
aux  sieurs  Mazeau  et  Catole,  suivant  contrats 
sous  seings  privés  susénoncés,  et  que,  par 
suite,  l'inscription  que  la  dame  Marie  Ligeois 
a  prise  contre  son  mari,  au  bureau  de  Saint- 


(1)  La  JQrispntdence  et  la  doctrine  se  prononeeia 
en  cciensy  malgré  quelques  protestations  contraires  ; 
F.  la  TmbU  générale  Devill.  et  GUb.,  ▼•  Hypothèque 
légaUt  0.  i7i  et  suit.  —  Adde  Paris,  M  mai  â85i 
(YuU  185i.2.3d7— P.  i85i.2.JU0). 
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Yrieix,  le...,  doit  élre  radiée,  en  tant  qu'elle 
frappe  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  que 
le  sieur  Jacques  Thomas  a  vendus  aux  sieurs 
Mazeau  etCalole  :  —  Attendu  mie  le  mari  n'est 
jamais  recevable  à  demander  la  restriction  de 
rhypothèque  légale  dont  tous  ses  biens  pré- 
sents et  a  venir  sont  grevés  au  profit  de  sa 
femme,  qu'avec  le  consentement  formel  de 
celle-ci^  el  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre 

glus  proches  parents  d'icelle  réunis  en  assem- 
lée  de  famille;  que  cela  résulte  déjà  assez 
clairement  de  l'art.  2144,  God.  Nap.  ;  mais  que 
ce  qui  démontre  jusqu'à  l'évidence  que  l'art. 
2144,  God.  Nap.,  doit  être  ainsi  entendu,  ce 
sont  les  motifs  qu'a  donnés  de  cet  article  M. 
Treilhard,  conseiller  d'Etat  el  orateur  du  Gou- 
vernement, en. faisant  au  Gorps  législatif  l'ex- 
posé des  motifs  du  titre  du  Gode  Napoléon  des 
Privilèges  et  hypothèques.  Voici,  en  effet, 
comment  il  s'est  exprimé  en  donnant  les  mo- 
tifs des  art.  2143  et  2144,  G.  Nap.  :  —  a  Lors- 
que le  conti*at  de  mariage  ou  l'acte  de  tutelle 
n'auront  pas  limité  le  nombre  des  inscriptions 
à  prendre,  faudra-t-il  toujours  et  sans  aucune 
exception  que  tous  les  biens  des  maris  et  tu- 
teurs demeurent  grevés,  lors  même  qu'une  par- 
tie pourrait  suffire  et  au  delà  pour  donner  une 
ample  sûreté?  —  Un  homme  peut  n'avoir 
qu'un  immeuble  quand  il  se  marie,  ou  quand 
ii  est  nommé  tuteur  :  toute  sa  fortune  est  en- 
gagée. Depuis  ce  moment,  il  succède  ou  il  ac- 
quiert par  son  industrie  ou  autrement  plusieurs 
autres  immeubles.  Le  laissera-t-on  dans  l'im- 
possibilité de  disposer  de  la  moindre  partie, 
quelque  avantage  qui  dût  résulter  pour  lui 
d'une  opération  qu'il  ne  pourrait  faire  sans 
aliéner 7  —  Nous  ne  le  pensons  pas;  nous 
croyons,  au  contraire,  que  lorsque  l'hypothè- 
que sur  tous  les  biens  excède  notoirement  les 
sûretés  nécessaires  à  la  femme  et  au  mineur, 
il  est  juste  qu'il  puisse  s'opérer  une  réduction. 
—  Mais  celte  faculté  doit  être  environnée  de 
précautions  qui  préviennent  tous  les  abus. 
Ainsi  un  tuteur  ne  pourra  former  sa  demande 
qu^après  une  autorisation  précise  de  la  famille  ; 
la  demande  sera  formée  contre  le  subrogé  tu- 
teur, et  elle  sera  jugée  contradictoirement 
avec  le  commissaire  du  Gouvernement. — [1  en 
sera  de  même  du  mari  ;  il  ne  pourra  obtenir 
la  réduction  qu'avec  le  consentement  de  la 
femme  et  l'avis  de  quatre  de  ses  plus  proches 
parents,  fort  intéressés  sans  contredit  à  veil- 
ler à  la  conservation  d'un  patrimoine  dont  ils 
rurront  hériter  un  jour,  et  c'est  encore  avec 
commissaire  du  Gouvernement  que  la  de- 
mande sera  instruite  et  jugée.  —  Ges  disposi- 
tions sont  faites  pour  calmer  toute  inquiétude 
sur  les  intérêts  des  femmes  et  des  mineurs  ; 
elles  leur  assurent  tout  ce  qui  leur  est  dû, 
sans  accabler  les  tuteurs  et  les  maris  sous  le 
poids  d'une  chaîne  trop  pesante.  »  —  Attendu 
que  la  femme  qui  obtient  la  séparation  de 
biens  fait  ainsi  cesser  la  communauté  légale 
ou  conventionnelle  qui  pourrait  exister  entre 
elle  el  son  mari,  reprend  la  libre  administra^ 


lion  de  ses  biens,  et  doit  recevoir,  dans  la 
quinzaine  du  jugement  qui  prononce  la  sépa- 
ration de  biens,  le  paiement  réel  de  ses  droits 
et  reprises  jusqu'à  concurrence  des  biens  du 
mari  ;  ou,  au  moins,  poursuivre  les  liquidation 
et  recouvrement  de  ses  droits  et  reprises  par 
des  poursuites  commencées  dans  ledit  délai, 
et  continuées  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  obtenu  le 
paiement  de  ses  droits  et  reprises  jusqu'à  con- 
currence des  biens  du  mari  ;  mais  qu'alors 
même  que  la  femme  qui  obtient  la  séparation 
de  biens  est  intégralement  remboursée  du 
montant  de  tous  les  droits  et  reprises  qu'elle 
a  alors  à  exercer  contre  son  mari,  les  immeu- 
bles qui  peuvent  rester  à  celui-ci  après  que 
la  femme  a  été  entièrement  remplie  de  ses 
droits  et  reprises,  et  les  immeubles  que  le  mari 
pourra  acquérir  ultérieurement,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  pendant  toute  la  durée  du  ma- 
riage, restent  néanmoins  soumis  à  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme;  — Attendu,  en  effet, 
qu'aux  termes  de  l'an.  2135,  God.  Nap.,  la 
femme  a  une  hypothèque  légale  sur  tous  les 
immeubles  présents  et  à  venir  du  mari,  indé- 
pendamment de  ^ute  inscription,  non-seule- 
ment pour  les  dot  et  conventions  matrimo- 
niales, mais  encore  pour  :  1*  les  sommes  do- 
tales qui  proviennent  de  successions  à  elle 
échues,  ou  de  donations  à  elle  faites  pendant 
le  mariage;  2®  pour  l'indemnité  des  dettes 
qu'elle  a  contractées  avec  son  mari  ;  3*  pour 
la  remplir  de  ses  propres  aliénés; — ^Attendu 
que  la  séparation  ne  biens  même  prononcée 
en  justice  ne  porte  nulle  atteinte  à  l'aotorité 
maritale;  que  la  femme  doit  habiter  avec  son 
mari  et  le  suivre  partout  où  il  lui  plaira  de  ré- 
sider; qu'elle  ne  peut  ni  ester  en  justice,  ni 
faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  ad- 
ministration, sans  demander  le  consentement 
de  son  mari  ;  qu'en  un  mot,  les  droits  et  de 
voirs  des  époux  ne  sont  nullement  affectés  par 
la  séparation  de  biens  même  prononcée  en 
justice  ;— Attendu  que,  quoique  j|tidiciairement 
séparée  de  biens,  la  femme  continue  d'être 
sous  la  dépendance  du  mari,  et  qu'en  raison 
des  dangers  que  l'influence  maritale  peut  faire 
courir  encore  aux  biens  présents  et  à  venir 
de  la  femme  pendant  le  mariage,  il  est  évident 
que  l'hypothèque  légale  de  celle-ci  continoe  de 
subsister  malgré  la  séparation  de  biens;— At- 
tendu que  la  dame  Marie-Madeleine  Ligeois 
s' opposant  à  ce  que  l'hypothèque  légale,  que 
la  loi  lui  accorde  contre  le  sieur  Jacques  Tho- 
mas son  mari,  soit  restreinte,  il  est  non  rece- 
vable à  en  demander  la  restriction ,  et  cela 
avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  n'a  même 
pas  préalablement  pris  l'avis  des  quatre  plus 
proches  parents  de  sa  femme  ; — ^Attendu,  par 
suite,  que  le  sieur  Thomas  est  aussi  non  re- 
cevable à  demander  les  réductions  de  Tin- 
scription  que  la  dame  Madeleine  Ligeois  a 
prise  contre  lui  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  »  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Attendu  qa*aft*agil  de  statuer 
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sur  une  demande  «'.ngapéo  par  Thomas  contre  | 
la  dame  Li'geois,  son  épouse,  aux  uns  d'obte- 
nir la  radiation  d'une  inscription  prise  par 
celle-ci  sur  certains  immeubles  de  son  mari  en 
verto  de  son  hypothèque  légale,  et  que  ce  dé- 
bat se  présentant  dans  ces  termes,  c'est  avec 
jusle  raison  que  les  premiers  juses  ont  rejeté 
cette  demande  par  application  aes  art.  âl35 
et  Î\U,  Cod.  civ.; — Met  Tappel  au  néant,  etc. 
Du  9  mars  1859.  —  Cour  imp.  de  Limoges. 
-^Prés,,  M.  Tixier  Lachassagne,  p.  p. 

CHÂSSE.  —  ENGINS  PROHIBfiS  (PORT  D' ).  — 

FOUILLB. 

Les  gardes  forestiers  ne  peucent,  sans  abus 
de  pouvoir,  même  dans  une  forêt ^  se  permettre 
iarréter  et  de  fouiller  un  individu,  sur  le  seul 
toupçon  qu'il  est  porteur  d'engins  de  chasse 
prohibés,  et  sans  que  le  port  de  tels  engins  soit 
recelé  par  aucune  circonstance  extérieure. — 
Dès  lors,  le  procès-verbal  constatant  la  saisie 
i'tngins  prohibés  à  la  suite  d'une  semblable 
[ouille,  ne  saurait  servir  de  base  à  une  condam- 
nalim.  (L.  3  mal  1844,  art.  12  et  25.)  (1) 

(Duval.)  —  ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  le  fait  par  Duval 
d  avoir  été  trouvé  porteur,  dans  la  forêt,  de 
collets,  engins  de  chasse  prohibés,  n'a  été  re- 
conou  ou'aprés  que  le  prévenu  a  été  arrêté  et 
fouillé  dans  ses  vêtements  par  le  garde  Bance  ; 
que  si  sa  présence  hors  des  routes  et  chemins 
ordinaires  a  pu  faire  naître  dans  la  pensée  du 
garde  qu'il  s*y  trouvait  pour  commettre  un  dé- 
lit, on  pareil  soupçon,  dépouillé  d'aucune  des 
circonstances  extérieures  déclarées  délictueu- 
ses par  Fart.  146,  Cod.  for.,  ne  pouvait  auto- 
riser son  arrestation  et  une  perquisition  sur 
sa  personne,  et  qu'en  procédant  ainsi  qu'il  l'a 
fait,  le  garde  Bance  a  commis  une  double  vio- 
lation de  la  liberi4  individuelle  ,*  —  Attendu 
que, d'une  part,  la  circulation,  sans  circonstan- 


(1)  M.  Berriat-Saint-Priz,  LégisL  de  la  chasse^ 
pag.  151,  exprime  une  opiaioa  opposée,  t  Si  les 
agents,  dit»ii,  n^était'nt  pas  autorisés  à  (buUler  les 
chasseurs,  hors  ces  immenses  filets  nommés  pan- 
Deaox,  panlières,  etc.,  quMl  est  impossible  de  déro< 
ber  aai  regards,  la  plupart  des  engins  défendus 
«raient  transportés  impunément  par  les  braconniers 
av  milien  des  gardes  ou  des  agents.  Un  homme  peut 
aisément  cacher  sous  sa  blouse  quarante  ou  cinquante 
collets  on  uoe  araigne  à  grives.  D^un  autre  côté,  le 
■kot  trmnéê  (dans  TarU  12  de  la  loi  de  iShà)  im- 
plique nécessairement  Tidée  de  la  recherche.  Si, 
comme  la  loi  de  1790,  la  loi  du  8  mai  a  trés-sage- 
ment  défendu  de  désarmer  les  chasseurs,  les  molife 
sar  le&qaels  cette  défense  se  fonde  ne  sont  plus  les 
mêmes  i  propos  de  filets  ou  engins  de  chasse.  Le 
dnssear  armé  peut  se  défendre^  et  une  collision  san- 
glante lésaltor  de  sa  résistance  ;  le  braconnier,  por- 
teur d^on  filet,  poarra  vouloir  se  défendre,  mais  les 
nûles  de  ceiie  lutte  sont  bien  loin  de  présenter  les 
iBèmes  dangers.  »  —La  doctrine  de  Tarrét  d-deasus 
est*  au  contraire,  enseignée  par  M.  Rogron,  Cod.  de 
^  chasse  expliqué,  sur  l'art»  U,  pag.  177;  et  c^est 


ces  {aggravantes,  (dans  une  forêt,  même  hors 
des  routes  et  chemins,  n'est  défendue  ni  punie 
par  aucune  loi,  sauf  l'action  civile  en  répara- 
tion du  dommage  qui  aurait  pu  en  résulter; 
que  la  présence  dans  la  forêt,  même  d'un  in- 
connu, n'autorise  son  arrestation  par  les  gar« 
des,  pour  le  conduire  devant  le  maire,  que 
lorsqu^il  est,  soit  en  délit  forestier  (art.  163, 
Cod.  for.),  soit  en  délit  de  chasse  (art.  25  de 
la  loi  du  3  mai  i844)  ;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  l'espèce  ;  que,  suivant  l'art.  12,  §  3,  de 
cette  dernière  loi,  il  n'y  a  délit  que  iorsoue 
l'individu  est  porteur  ou  muni,  hors  de  son  do-* 
micile,  d'engins  de  chasse  prohibés  ;  mais  que 
de  la  discussion  de  ce  paragraphe  et  de  l'art» 
29  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale  dans  les 
chambres  législatives,  il  est  résulté  que  pour 
constater  le  délit  qu'ils  prévoient,  il  ne  devait 
être  procédé  à  aucune  recherche  inquisiloriale; 
que,  pour  assurer  l'inviolabilité  du  domicile,  la 
détention  de  pareils  engins  ne  pourrait  être 
recherdiée  dans  le  domicile  par  les  auxiliaires 
du  procureur  impérial  et  par  les  gardes  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge  d  instruction; 
que,  par  identité  de  raison  et  pour  la  sauve- 
garde de  la  liberté  individuelle,  les  mêmes 
agents  ne  peuvent  procéder  à  aucune  perqui- 
sition sur  la  personne  pour  constater  le  port 
de  semblables  engins  hors  du  domicile,  alors 
qu'aucune  circonstance  extérieure  ne  le  ré- 
vèle ;  qu'en  pareil  cas,  le  délit  ne  peut  se  con- 
stituer à  la  charge  de  l'inculpé  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  est  trouvé  porteur  ou  muni  d'une 
manière  apparente,  visible,  en  d'autres  termes 
qu'autant  que  la  possession  en  est  manifestée 

Ear  des  actes  extérieurs,  et  que  rien  de  sem- 
lable  n'existait  dans  l'espèce  ;  d'où  suit  que 
l'arrestation  de  Duval  n'a  pas  été  opérée  léga- 
lement;—Attendu,  d'une  autre  part,  que,  pour 
éviter  les  inconvénients  graves  qui  en  peuvent 
résulter,  l'art.  2S  de  la  loi  sur  la  chasse,  en 


aussi  celle  qui  nous  parait  la  plus  exacte.  On  ne 
peut  méconnaître  effectivement  que  le  fait  d*arréter 
un  chasseur  pour  le  fouiller  constitue  une  atteinte  à 
la  liberté  individuelle,  qui  ne  pourrait  être  légitimée 
que  par  uoe  disposition  formelle  de  la  loi  ;  or,  Part. 
IS  de  la  loi  sur  la  chasse  est  loin  de  renfermer  une 
telle  disposition.  Les  mots  trouvés  munis  supposent 
la  rencontre  dMndivîdus  trouvés  porteurs  d*objets 
apparents,  bien  plutôt  qu^ils  n'impliquent  le  droit  de 
fouiller  des  individus  chei  lesquels  aucun  indice  ex- 
térieur ne  révèle  le  port  d*engins  prohibés.  Si  Texerw 
cice  du  droit  de  fouiller  les  chasseurs  est  moins  sus- 
ceptible d'entraîner  une  collision  sanglante  que  le 
fait  de  les  désarmer,  il  serait  du  moins  la  source 
d'altercations  fSkcheuses  entre  les  chasseurs  et  les 
gardes.  C'est  par  cette  considération  très-grave* 
comme  le  rappeite  M.  Rogron,  tocm  dt»,  que  la 
Chambre  des  pairs  supprima,  dans  le  projet  de  la  loi 
sur  la  chasse,  une  disposition  de  l'art.  4*  permettant 
la  confiscation  du  gibier,  confiscation  qui  ne  pouvait 
être  prononcée  qu'autant  qu'on  aurait  permis  de 
fouiller  les  délinquants. —  F.  en  outre,  par  analogie, 
Ajniens,  i%  mai  1827  (ColUcu  now.  8.2.966), 
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fandnt  aux  gardes  une  défense  absolue  de 
désarmer  tes  chassenrs,  leor  défend  virtuelle*- 
ment  de  se  saisir^  par  une  perquisition  sur  leur 
personne^  des  engins  de  ehasse  prohibés  qui 
ne  soni  pas  apparents,  mats  cachés  dans  les 
vèteinetite  ;  qu'il  y  a  même  raison  que  pour  les 
armes  à  feu;  —  Attendu^  dès  lors^  qu'à  tous 
points  de  vue,  le  ^arde  Bance  a  excédé  ses 
pouvoirs^  commis  un  abus  d'autorité^  et  qu'a- 
vec  raison  )e  jugement  dont  est  appel  a  délié 
Duval  de  la  prévention  dont  il  était  Vobjet;  — 
Btl  à  tort  rappel  du  procureur  impérial  des 
Attdelys  et  confirme  le  jngendent  dont  est  ap-^ 
pet^  ete 

Du  17  avril  1859,  — Cour  imp.  de  Rouen.  — 
Cb.  correct. — Prés,,  M.  Forestier.  —  ConeL 
eeittr,^  M.  JoUbois^  av.  gén. 


REVENDICATION.— Meubles.— Escroquerie. 

La  revendication  des  objets  mohiliers  auto- 
risée en  cas  de  vbI  est  petreillement  etdmissièie 
en  cas  d'escroquerie  :  colui-là  donc  qui  a  été 
dépouillé  par  escroquerie  peut  revendiquer  la 
cfMse  contre  le  tiers  qui  l  a  achetée  d^  bonne 
foi.  (Cod.  Nap.,  2279.)  (1) 

1  Marinier — C.  Duprat.) — ârrît. 
]10UR; — Attendu^  en  droite  que  Tart. 
3279^  Cod.  Nap.,  qui  autorise  le  propriétaire 
de  la  chose  volée  à  la  revendiquer  pendant 
trois  ans  contre  le  tiers  possesseur ,  est  évir 
<iemment  applicable  au  cas  d'escroquerie  :  — 
Attendu,  en  effet,  que  cette  disposition  est  fon- 
dée sur  ce  qu'il  n'y  a  point  eu  de  la  part  du 
propriétaire  conseutement  au  dessaisissement 
de  la  ebose,  condition  fondamentale  de  la  trans- 
mission de  propriété;  — Attendu  qu'entre  IV 
cbeteur  qui  a  suivi  la  foi  du  vendeur  et  lé 
•ropriétaire  dépouillé  jf>ar  suite  d^un  délit,  ce 
dernier  devait  être  préféré,  non-seulebient  à 
raison  du  principe  ci-dessus  rappelé,  mais  en- 
core dans  un  véritable  intérêt  d'ordre  public, 
pour  ne  point  encourager  en  quelque  sorte  le 
vol  en  facilitant  à  son  auteur  le  moyen  d*en 
retirer  bénéfice  ;  — Attendu  que  ces  raisons 
trouvent  la  plus  parfaite  application  au  cas 
d'e^roquerie;-^  Attendu  que  l'on  se  prévaut 
vainement  de  ce  qric  le  vol  et  l'escroquerie 
sont  deux  délits  prévus  pa^  deux  articles  dis- 
tincts du  Code  pénal,  et  de  ce  que  Fart.  2279, 
Cod.  Nap.,  ne  prévoit  que  le  cas  de  vol; — At- 
tendu que  si  la  loi  pénale,  obligée  de  préciser 


(i)  lift  doctriae  contraire  ai  ptus  géoéralemeiit 
admise;  œpendflDtil  eiiste  quelques  dédsions  eon- 
foraoes  à  FarrÊt  ci*Aessus.  F.  la  Table  générale  6eviil. 
et  GUb.,  r*  Meubles,  n«  &8  et  Mit.  Adde  dans  le 
même  sens,  Dijon,  28  dot.  1866  (VoJ*  1857.2.228 
—P.  i8d7.58).-^Remarquon8  qti^  la  Cour  de  Bor- 
deaux reconnaît  id'dau»  les  mollis  de  son  arrêt  qu'on 
n'en  démit  pas  étendre  la  solution  au  eas  d'abus 
de  eonfiattce,  et  e*ési  eiv  effet  ce  que  la  jurisprudence 
décide  d'une  manière  à  peu  près  uniforme^  K.  Pari$, 
S9  mar»  1856,  eC  la  note  de  renvoi  (Vol.*  i866.3.A08 
—P.  i^86k^^0>f 


les  ctrcoBStanees  qui  caractérisent  un  délit, 
a.  dû  nécessairement  avoir  deux  dispositions, 
il  faut  aussi  remarquer  que  le  vol  et  rescro- 
qoerie  sont  punis  de  la  même  peine;  qu'avec 
des  dénominations  différentes,  il  s'agit  cepen- 
dant en  réalité,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  de 
soustraction  frauduleuse  de  la  cbose  d'autrai; 
que  l'expression  générique  vol  emtrfotée  dans 
1  article  précité  s'applique  donc  également  à 
l'escroquerie; -Qu'il  n'y  a  pas, d'ailleurs, plus 
de  faute  de  la  part  du  propriééaire  dans  un 
cas  que  dans  l'autre; — Attendu  que  celte  in- 
terprétation paraît  plus  juridique  encore  lors- 
qu'on remarque  que  lé  Code  Napoléon  donne 
Taction  en  revendication  an  propriétaire  de  la 
cbose  simplement  perdue  ;  oue  cependant  la 
perte  semble  attester  une  négligence  plus  oo 
moins  grande,  ce  qui  ne  pent  être  présumé 
dans  le  cas  d'escroquerie;  —  Attendu  que  vai- 
nement on  objecte  que  ce  système  amènerait 
à  faire  admettre  fa  revendication,  même  dans 
le  cas  d'abus  de  confiance,  ce  (jaî  multiplierait 
ainsi  le  danger  pour  les  tiers  acquéreurs  de 
bonne  foi;  —  Attendu  qu'il» existe  une  diffé- 
rence notable  entre  ^escroquerie  et  l'abus  de 
confiance;  ({ue,  dans  ce  dernier  cas,  le  pro- 
priétaire a  livré  sa  cbose  de  son  plein  gré,  e( 
doit  accuser  sa  propre  imprudence  si  les  ob- 
jets par  lui  confiés  oiit  été  dissipés;— Qu'aussi 
l'abus  de  confiance  est-il  puni  de  peines  moins 
sévères  que  l'escroquerie  ;  —  Attendu,  en  fail^ 
qu'il  est  établi  au  procès  que  l'individu  qm 
s'est  fait  remettre  à  titre  de  louage,  par  Mari- 
nier, et  le  cabriolet  et  le  cbeval,  objets  de  h 
revendication,  a  pris  le  nom  de  Rey,  négo- 
ciant à  Bordeaux,  demeurant  cours  du  Jardin- 
Public,  27;  que  ledSIt  Marinier,  avant  de  faire 
la  livraison,  a  pris  auprès  de  quelques  person- 
nes des  renseignements  sur  Rey  qu'il  ne  con- 
naissait pas,  renseignements  qui  ne  pouvaient 
qu'être  et  out  été  parfaitement  favorables;  — 
Attendu  que  c'est  ainsi,  en  prenant  un  faux 
nom,  que  ledit  individu  est  parvenu  à'  se  faire 
remettre  les  objets  dont  il  s'agit,  ce  qui  con- 
stitue le  délit  d'escroquerie,  tel  qu'ii  est  défini 
par  Tari.  -405,  Cod.  pen.  ;— Que  Duprat,  ache- 
teur, doit  donc  être  tenu  de  les  icestituer,  trois 
années  ne  s'étant  pas  écoulées  depuis  le  délit; 
— ^Attendu,  au  surplus,  que  Duprat  peut  d'au- 
tant moins  se  i^indre,  qu'il  a  eu  ('imprudence 
d^acbeter  sur  la  voie  publique,  d'tfn  individv 
qu'il  ne  connaiçtoit  pas,  sans  prendre  de  ren- 
seignements, et  pour  un  prix  au-dessous  de  la 
valeur  réelle,  la  voiture  et  le  cbeva(!  dont  îl 
s^agit;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  rap- 
pel interjeté  par  Marinier  du  jugement  rendu, 
le  23  juin  1858,  par  le  trO^unai  de  première 
instance  de  Libourne,  met  ledit  jugenient  au 
néant;  et,  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  condamne  Marceau  Duprat  à 
restituer  sans  délai  sradit  Marinier  le  cbeval, 
le  tilbury  et  les  harnais  dont  il  s'agît,  elc. 

Du  3  janv..l859.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—!'•  oit.— Pr^«i,  M.  Tr^oBg*— €«»<.,  Il 
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Peyrol,  l**  »v.  gën.— PL,  IIM.  Eug.  de  Brc- 
zets  et  Lâgarde. 

AGRÉÉ.— T«xoiif.-*SscRsi:. 

lei  ogr^^  près  kê  triimnaux  ée  cammereey 
(thrê  lurtout  qv^ik  ont  la  qualité  d'avoeati, 
namt  pas  temtâ  de  dépoêer  en  justice  sw  des 
ftdu  q%tiU  déclarent  n'avMr  connus  que  dans 
le  secret  du  cabinet ,  et  par  suite  de  révélations 
gvf  leur  ont  été  faites  dans  f  exercice  de  leur 
^ofessioû.  [Cod.proc,  263;  C.  pén.,  378.)  (i) 
(A.ndrieux--C.  Béreux.) 

M^  Béreux,  avocat,  exerçant  les  fonction» 
d*a^é  prèsle  tribunal  de  commerce  de  Gour* 
nay,  a  élé  assigné  comme  témoin  par  le  sieur 
AiMfeieHx,  «kins  une  enquête  ouverte  devant 
le  tribunal  civil  de  Neufcbàtel,  sur  Ikne  action 
formée  contre  ce  dernier  par  un  sieur  Dour- 
lens.  Au  jmir  indiqué ,  M*  Béreux  a  comparu 
devant  le  juge  commis  à  Tenquéte,  mais  il  a 
refusé  de  déposer  sur  les  faits  dont  hi  preuve 
était  demandée,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  rien 
appris  en  dehors  de  rexereiee  de  sa  profession 
d'agréé,  et  que  tout  ce  qu'il  pouvait  savoir  ne 
lui  venait  que  de  révélations  «t  de  confidences 
qui  tai  avaient  été  faites  dans  le  secret  du  ca- 
binet.—Sur  ce,  jugement  qui  décide  que  c'est 
avec  raison  que  le  sieur  Béreut  refuse  de  dé- 
poser. 

Appel  par  le  sieur  Andrieux,  soutenant  qu'en 
sa  qualité  d'a^é,  M^  Béreux  ne  pouvait  invo- 
quer le  bénélM^  de  Tart  3:l&,Goa.  |>én.,  pour 
se  dispenser  de  déposer  devant  la  justice  de 
faits  qui  étaient  à  sa  oofinaissanee.  Les  agréés, 
a  dit  l'appelant,  ne  sofrt  pas,  en  effet,  des  oITh 
eiers  ministériels;  ils  n'ont  avcun  caractère 
lépl;  ce  sont  seulement  des  bommes  que  les 
tribunaux  de  commerce,  en  les  agréant  auprès 
d'eux,  recommandent  d'une  manière  plus  par- 
ticutiere  à  la  confiance  de  ceux  qui  ont  des 
procès  devant  leur  juridiction.  Donc,  n'ayant 
aucun  caractère  légal,  aucun  caractère  ofiiciel, 
il&ne  sauraient  invoquer  un  privilése  introduit 
par  la  loi  en  faveur  des  avocats  et  de  ceriainea 
autres  professions  reconnues  paur  la  loi.  Vaine- 
ment  M*  Béreux  objecterait-il  qu'outre  sa  qua- 
lité d'agréé^  il  a  encore  le  titre  d'avocat,  parce 
qa'ila  prête  serment  en  ladite  qualité  en  18^. 
L  objection  ne  saurait  être  sérieuse,  car,  pour 
l'application  de  l'art.  378,  il  faut  distinguer 

■  II.         ■!■■    Il     .ni»     ■-     I        ■— ■— 1—— 

(i)  hftL  unanîiiiité  dans  la  jurisprudence  et  entre 
ies  auteurs»  pour  reconnaître  aux  avocate  le  droit  de 
w  refcner  k  déposer  sur*  ies  fsAts  qui  leur  ont  été 
wnfiés,  es  leur  qualité.  F.  la  Table  générale  Devitl. 
et  Gift.,  V*  Avoeat9t  n,  50  et  suiv.  —  Or,  il  semble 
que  la  même  doctrine  doit  être  étendue  aux  agréés 
ators  même  qu^Us ne  sont  pas  avocats;  car,  bleu  que 
noè  instituer  par  la  loi,  ils  n'en  sont  pas  moins 
admis  par  les  tribunaux  de  commerce  pour  concou- 
rir habituellement,  comme  les  avocats,  à  Toeavre  de 
la  JQsUoe }  et  à  cet  effet,  il  est  nécessaire  qu^ils  aient 
feofière  confiance  de  leurl  clients,  ce  qui  n'auraît 
pas  Keu  si  eeux^s  ne  pouvatent  compter  sur  rinfio- 
U)iUté  du  secret» 


atec  soîft  le  titre  d'avec  rexcrcîce  de  la  pro- 
fession. Or,  on  n'exerce  la  profession  d'avocat 
qu'à  la  condition  d'avoir  été  soumis  à  un  stage 
et  d'être  inscrit  au  tableau  de  Tordre;  et  si 
M*  Béreux  a  prêté  le  serment  d'avocat,  il  ne 
figure  pas  sur  le  tableau  des  avocats  prés  le 
tribunal  de  Neufcbàtel,  ni  sur  aucun  autre  ta-* 
bleaiit.  Donc,  sous  ce  rapport  pas  plus  oue  sou» 
le  premier,  H  n'est  îoûàé  k  persister  &i»^  son 
roRR  de  dépeser. 

AtmtT. 

LA  COtR  ;  —  Attendu  que  Tobligation  de 
déposer  en  justice  est  un  devoir  dont  nul  ci- 
toyen ne  peut  se  dispenser,  et  qu'il  n'existe  à 
proprement  parler  aucun  privilège  de  profes- 
sion conférant  une  pareille  dispense;  —  At^ 
tendu  cependant  que  Tordre  publie  eiige  que 
les  personnes  de  certaine  états  ou  professions 
soient  tenues  aux  secrets  qui  leur  sont  confiés 
en  cette  qualité,  et  que  la  justice  relève  avee 
raison  ces  personnes  de  l'obligation  de  déposer 
des  faits  dont  elles  ont  recula  confidence  dans 
l'exercice  de  leur  état  ou  profession  ;  que  c'est 
une  nécessité  imposée  par  l'intérêt  de  Yhon-^ 
neur,  du  repos  et  de  la  sûreté  des  individus 
et  des  familles,  et  par  le  besoin  de  la  libre  dé- 
fense ;  —Attendu  que  M*  Béreux,  licencié,  a 
été  reçu  avocat  à  la  Cour  royale  de  Rouen  en 
Tannée  1820;  qu'il  s'est  fixé  immédiatement  à 
Gournay  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  qu'il  y  a  aussitôt,  d'une  ma- 
nière eontinue,  publiquement,  sans  réclama- 
ttoB  aucune,  donné  ses  avis  aux  personnes  qui 
le  vendent  consulter  comme  avocat,  et  pré- 
senté leur  défense  orale  devant  les  tribunaux 
de  commerce  et  de  justice  de  paix  de  celte  cir- 
conscription; qu'en  outre,  les  j»iges  consu- 
laires Tont  agréé  comme  mandataire  habituel 
des  parties  appelées  devant  leur  tribunal  ;  que, 
sous  Tun  et  l'autre  rapport,  ledit  M'  Béreux  a 
exercé  une  profession  qui  exige,  pour  la  libre 
défense  des  citoyens^  une  confiance  saifis  ré- 
serve de  la  part  du  client  et  une  discrétion  ab-» 
sehie  de  la  part  de  celui  qui  prêle  son  minis- 
tère dans  la  mesure  où  sa  conscience  lut  or- 
donne de  ^rder  le^ecret  ;  que,  dès  lors,  tombé 
la  distinction  proposée  par  l'appelant  au  sujet 
de  la  manière  dont  les  faits  à  établir  seraient 
venus  à  la  connaissance  de  M^  Béreux,  puisque 
cefui-ci  affirme  qu'il  ne  les  a  connus  que  dans 
le  secret  du  cabinet  ;  que  les  raisons  d'ordre 
public  ci-dessus  rappelées  légitiment  donc  te 
refus  motivé  de  déposer  fait  par  M.  Béreux; 
•^Par  ces  motils,  a  mis  et  met  fappeltallott 
an  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor«> 
tira  effet,  etc. 

Du  17  déc.  1858.  —  Cour  imp.  de  Rouen.  — 
Prés,,  M.  de  Tourvilie.  —  Conc/.  cônf.,  M.  Pî- 
nel,  av.  gén. — PL,  MM.  Cbassan  et  Descbamps. 

SA0  (Coufts  »')•— RivxtaB  non  nAnakUA -^fitial' 
tATroii.-^AvTOKrsATiON  AiiKnn$TKi'rnns> 

U  appartient  à  Cadmmistrati9n  (Tautoriser,  viâms 
en  faveur  de  non^riverainSf  et  pour  Us  ttesoiu  de 
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tindustrie  et  de  Vagriculture,  la  dérivation  de$  eaux 
d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable  (1). 

En  conséquence^  un  préfet  n'excède  pas  ses  poU' 
voirs  en  autorisant  un  manufacturier,  séparé  d*une 
rivière  non  navigable  par  un  chemin,  à  pratiquer 
une  prise  (Ceau  dans  cette  rivière  et  à  conduire  les 
eaux  dans  sa  manufacture  au  moyen  de  tuyaux  pla^ 
ces  sous  la  voie  publique,  à  la  charge  de  les  ramener 
à  leur  point  de  départ  après  en  avoir  fait  usage  (3). 

,^.Sauf,  bien  entendu,  la  faculté  pour  les  riverains 
de  faire  valoir  leurs  droits  devant  Vautorité  eamp^ 
tente  da$ks  le  cas  oU  ils  se  croiraient  fondés  à  pré' 
tendre  qu'une  telle  autorisation  leur  cause  un  pré^ 
Judiee  (8). 

(Gatel  et  antres  —  G.  Cheralier-Letellier.) 

NAPOLioH,  etc.;  —Vu  Tarrêté  du  S9  nov.  1855, 
par  lequel  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  a  autorisé 
le  sieur  CbeTaller-Letellier  à  pratiquer,  pour  Tali- 
mentation  dVne  machine  à  vapeur,  une  prise  d*eau 
dans  la  rivière  de  Bolbec,  au  moyen  de  tuyaux  pla- 
cés sons  la  voie  publique,  et  destinés  à  conduire  les 
eaux  à  sa  manufacture  et  à  les  ramener  au  point  de 
départ,  après  qu'il  en  aurait  été  fait  usage  et  qu'elles 
auraient  été  rendues  à  leur  état  naturel  par  la  con- 
densation;—Vu  les  lob  des  42-20  août  1790,  et  des 
28  sept.-6  oct.  4701,  et  l'arrêté  du  Gouvernement 
du  19  vent,  an  6;  —  Vu  le  décret  du  25  mars  1852  ; 
— Considérant  qu'aux  termes  des  lois  susvisées,  il 
appartient  à  radministratlon  de  régler  le  régime  des 
eaux  en  vue  de  l'utilité  générale,  et  d'accorder  l'au- 


(1)  Le  droit  de  régler  le  régime  des  cours  dVau 
non  navigables  ni  flottables,  qui  est  formellement  at- 
tribué à  l'administration  par  les  }ois  de  la  matière 
(V.  Table  générale  Deviil.  et  Gtib.,  v«  Eaux,  n.  204 
etsuiv.,  et  liép,  gén,  PaL,  eod,  verb,,  n.  487  etsuiv.), 
va-t-il  jusqu'à  pouvoir  autoriser  discrétionnairemeot 
et  d'une  manière  absolue,  au  profit  de  non-riverains, 
des  dérivations  ayant  pour  but  de  satisfaire  les  be- 
soins de  l'industrie  et  de  l'agriculture?  Il  est  permis 
d'en  douter.—  Gertainement  l'administration,  comme 
tutrice  naturelle  et  légale  des  intérêts  collectifs,  est 
investie  du  droit  d'assigner  à  chacun  des  riverains  sa 
part  dans  l'usage  des  eaux  bordant  leurs  propriétés  : 
elle  réglemente  cet  usage  afin  de  prévenir  les  abus. 
Mais,  en  thèse  générale,  là  se  borne  son  action  ;  son 
pouvoir  est  un  simple  pouvoir  de  police  et  de  sur* 
veillance.  Elle  ne  pourrait  priver  un  riverain  du  droit 
qu'il  tient  de  la  loi;  elle  ne  pourrait  pas  davantage 
appeler  à  la  jouissance  des  eaux  un  propriétaire  non 
riverain  ;  elle  n'a  donc  pas  le  droit  d'autoriser  celui- 
ci  à  dériver  les  eaux  au  préjudice  des  riverains.  (F. 
Daviel,  Commentaire  de  la  loi  sur  les  irrigations, 
art.  5,  en  note.)  —  En  admettant  même  que  l'intérêt 
des  riverains  pût  être  sacrifié  en  vue  d'un  intérêt  plus 
généra],  et  que  l'administration  eût  la  faculté  d'au- 
toriser de  pareille»  dérivations  lorsqu'il  s'agit,  par 
exemple,  de  répandre  les  bienfaits  de  l'irrigation  sur 
une  certaine  étendue  de  territoire  qui  en  est  privée, 
cette  fàcvLÏXé  ne  saurait  s'exercer  au  profit  d'un  inté- 
rêt particulier,  tel  que  celui  d'une  manuCicture  ou 
d'une  propriété  déterminée. — Toutefois,  U  faut  le 
reconnaître  aussi,  le  droit  des  riverains  n'est  pas 
tellement  exclusif  qu'ils  puissent  refuser  l'usage  des 
eaux  à  toute  autre  personne,  alors  que  cet  usage  ne 
leur  porterait  aucun  préjudice.  Ainsi,  dans  i'hypcH 
thèse  où  le  cours  d'eau  serait  plus  que  suilisant  pour 
satisfaire  à  tons  les  besoins  des  riverains,  nous  n'hé- 


torintioD  de  les  dériver  pour  les  besoins  de  l'iodas- 
trie  et  de  l'agriculture; —  Con^dérant  que,  par  Tar- 
rété  snsvisé  du  29  nov.  1855,  le  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  a  autorisé  le  sieur  Ghevalier-Letellier  à 
pratiquer,  dans  la  rivière  de  Bolbec,  une  prise  d'eau 
destinée  à  alimenter  une  machine  à  vapeur,  au  moym 
de  tuyaux  placés  sous  la  voie  publique,  à  la  charge 
de  ramener  Teau  au  imlnt  de  départ,  après  en  avoir 
fait  usage;  —  Considérant  qu'en  approuvant  cet  ar- 
rêté, notre  ministre  a  agi  dans  les  limites  du  pouvoir 
qui  lui  est  conféré  par  les  lou  susvtsées,  et  que  ni  sa 
décision,  ni  l'arrêté  précité  du  préfet,  ne  font  ob- 
stacle à  ce  que  les  sieurs  Gatel,  Lecaron  et  consorts 
fassent  valoir  leurs  droits  devant  l'autorité  compé- 
tente, daiis  le  cas  où  ils  se  croiraient  fondés  à  pié> 
tendre  qae  l'autorisation  accordée  au  sieur  Cheva- 
lier*Letelller  leur  cause  un  pr^udice  ;  —Art.  1*'.  La 
requête  des  sieurs  Gatel,  Lecaron  et  consorts  est  re- 
jetée. 

Du  i**  sepL  1858.— Gons.  d'Etat.— iiopp.,  M.  Aa- 
bernon. — PU,  MM.  Bosvielet  Heverchon. 

EAU    (COUBS  n*).  -—  RiGLBllB5T    ABininSTRATIF.  — 
InEXAGUTION.  —  COHPÉTBlfCE. 

Cest  à  Cauîorité  judiciaire  seule  q^H  appartint 
de  statuer  sur  les  contestations  privées  quis'éltoeni 
à  raison  de  Pinexécution  des  décrets  et  ordonnances 
portant  règlement  d^eau  (&)•  —  En  conséquence,  U 
conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer 
sur  la  demande  formée  par  un  usinier  contre  éa 


siterions  pas  à  penser  que  l'administration  pourrait 
autoriser  des  particuliers  non  riverains  à  utiliser  le 
superflu.  Nous  irions  plus  loin  ;  et,  dans  le  cas  même 
où  le  volume  des  eaux  n'excéderait  pas  les  besoins 
des  riverains,  nous  refuserions  à  ceux-ci  le  droit  de 
s'opposer  à  ce  que  des  tiers  fussent  autorisés  à  taire 
usage  de  ces  mêmes  eaux,  dans  un  intérêt  agricole 
ou  industriel  purement  privé,  si  cet  usage  ne  devait 
porter  aucun  préjudice  aux  riverains.  Or,  c'est  là 
précisément  le  cas  qui  nous  semble  s'être  prèieoté 
dans  l'espèce  ci-dessus,  puisque  l'autorisatioo  de  dé- 
river les  eaux  de  la  rivière  de  Bolbec,  pour  l'alimeD- 
tation  d'une  machine  à  vapeur,  n'avait  été  accordée 
à  l'industriel  non  riverain  qu'à  la  charge  de  les  ra- 
mener au  point  de  départ  après  qu'il  en  aurait  fait 
usage  et  qu'elles  auraient  été  rendues  à  leur  état  na- 
turel par  la  condensBtion.»-En  résumé,  tout  en  re- 
gardant comme  trop  général  et  trop  absolu  le  prin- 
cipe posé  dans  le  premier  considérant  de  l'arrêt  ci- 
dassus  du  conseil  d'Etat,  nous  considérons  sa  déci- 
sion particulière  comme  parfaitement  fondée. 

(2-3)  Dans  ce  cas  et  tous  autres  analogues,  une  telle 
réserve  des  droits  des  tiers  est  toujours  sous-enten- 
due. V.  Table  fjénérale,  v"  Eaux^  tu  2à6  et  soiv*, 
et  Usines,  n.  50  etsuiv. 

{à)  Le  conseil  d'Etat  a  nombre  de  fois  statué  en 
ce  sens.  K  Table  générale  Deviil.  et  GiJb.,  v*  Eoiup, 
n.  870  et  suiv.,  et  Hép.  gén,  PaLf  eod,  verb.f  n.  à6b 
et  suiv.— Telle  est  aussi  l'opinion  des  auteurk  V» 
MM.  Gabantous,  Dr,  pubL  et  admin,^  tu  hZl;  Du- 
four,  Dr.  admin,  (2«  édit.),  tom.  4i  n*  516,  et  Poiiee 
des  eaux,  n.  285  ;  Foucart  (â*  édit.),  tom.  8,  n.  1A57; 
Proudhoo,  Dom.  pubU,  tom.  k,  n.  1136;  Daviel, 
LégisU  et  prat.  des  cours  d'eau  (3*  édit),  tom.  1, 
n.  25  ;  Garnier,  Régime  des  eaux,  tonu  4,  n.  1205; 
Dubreuil,  LégisL  sur  les  eaux^  tom.  2,  n.  A05  et 
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prapriétmres  riveraùu  du  cours  tCeau  qui  alimente 
ion  itfiM,  à  Ceffet  de  tes  faire  condamner  à  détruire 
des  travaux  quHU  auraient  fait  exécuter  dans  U  Ul 
de  cours  df*eau  et  à  lui  payer  des  domma/fes-intéréts, 

(Magnin  —  C.  Franco»  et  Gilbert.) 
'  NAPOLfov,  etc.;— Vu  la  loi  des  iS-20  août  1700, 
ehap.  6; — Vu  Tari,  à  de  la  première  section  dn  titre 
l"de  la  loi  des  28  sept,  et  6  oct.  1791;  —  Vu  la 
loi  da  28  pluv*  an  8  ;— Considérant  qtie  la  demande 
do  sieur  Magnin  avait  pour  objet  de  faire  conddmnor 
les  stears  François  et  les  bértiiers  Gilbert  :  i*  à  dé- 
truire les  travaux  qirils  avaient  exécutés  contrai- 
rement aux  prescriptions  des  ordonnances  royales, 
en  date  des  i*'ocU  1840  et  19  avril  18AA,  portant 
règlement  des  eaux  du  ruisseau  de  Tiretaine  ;  2'*  à 
enlever  l*aaias  de  pierres  qui,  par  suite  de  ces  tra- 
fanx,  se  serait  formé  dans  le  roia^îau  ;  8*  à  payer 
au  requérant  des  dommages-intérêts  à  raison  du  pré- 
jodioe  qui  est  résulté  pour  lui  de  ces  trarjux  et  de 
leurs  conséquences  ;--^iisîdérant  que,»**!!  ap|>artient 
k  rautorilé  administrative  de  pourvoir,  dans  un  in- 
térêt public,  à  Texécution  des  ordonnances  et  décrets 
portant  règlement   dVao ,  Tautorilé  judiciaire  est 
Mttie  compétente  pour  statuer  sur  les  contestations 
prirées  qui  s^èlévent  à  raison  de  Tinexécution  de  ces 
décrets  et  ordonnances;  que,  dès  lors,  c^est  avec, 
raison  que  le  conseil  de  préfectuie  s^est  déclaré  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  demande  formée  par 
le  sieur  Magnin  ;  —  Ait  !•'.  La  requête  du  sieur 
Uagnio  est  rejetée. 

Du  !•'  sept.  1858.  —  Goas.  d^Ëtat.  —  Aopp.,  M. 
Leaaarié.  —  PL,  M.  Groualle. 

ÉTANG.— SopPBissioii.—  ComassKHf  MUNiaPALE. 

--PbÉFRT.    —  CohSBIL  GÉNàaàU 

La  suppression  d'un  étang  peut  être  légalement 
arionnée  sur  la  demande  de  la  commission  rnunici-' 
pelé  appelée  à  remplacer  le  conseil  munieipul  dont 
la  suspension  a  été  prononcée^  (L.  5  mai  1855,  art 

1^  S  3.) 

U  préfet  ne  peut  ordonner  la  suppression  d'un 
étang  insalubre^  sans  avoir  pris  Vav.s  du  conseil 
iénèral  du  département  et  celui  du  conseil  dar- 
rondissemenu  (Décr.  11-19  sept  1792.) 

(De  Mfartainvillc.) 
.  NAPOLfoH,  etc.;— Vu  la  loi  des  22  déa  1789-1»' 
JUT.  1791;  le  décret  des  11-19  sept  1792;  la  con- 
sdlulioDdu  5  fruct  an  3;  la  toi  du  28  pluv.  an  8; 
ojledu  !0  mai  18S3  et  enfin  celle  du  5  mai  1855; 
-Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  suppression  de  Té- 
tang  de  la  Baiouge  n*aurait  pas  été  ordonnée  sur  la 
demande  du  conseil  municipal,  mais  sur  celle  d^une 
commission  spéciale  nommée  par  le  préfet  pour  rem- 
placer le  conseil  municipal  dont  il  avait  prononcé  la 
suspension,  parce  qu'il  avait  refusé  de  demander  la 
desu-uction  dudit  étang  :— Considérant  que  le  con- 
seil municipal  de  la  Bazouge  a  été  suspendu  par  un 
arrêté  du  préfet,  pris  sous  sa  responsabilité,  eu  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  le  $  1*'  de 
Tart  13  de  la  loi  dn  5  mai  1855;  —  Considérant 
qu'aux  termes  du  S  3  du  même  article,  en  cas  de 
suspension  d'un  conseil  municipal,  la  commission 
manicipale  appelée  à  le  remplacer  remplit  les  fono- 
lioDs  de  ce  conseil  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  délibéra- 
tion par  laquelle  la  commission  municipale  instituée 
par  Parrêlé  du  préfet,  eu  date  du  12  fév.  1857,  a 
fonnellement  demandé  la  destruction  de  Pétang  ap- 
partenant au  sieur  de  Martaiuville,  a  légalement, 
poor  l'application  audit  étang  du  décret  des  11-19 
Mpt  1792,  let  mêmes  effets  qu'une  délibération  dn 
cooseU  municipal  qu'elle  remplaçait; 

LIX.-~U*  PARTIE. 


Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  destruction  de 
l'étang  aurait  été  ordonnée  par  le  prt^fet  sans  avoir 
pris  Pavis  du  conseil  d'arrondis<^ment  de  Laval  :  >- 
Considérant  que  le  décret  des  11-19  se|)t  1792  a 
attribué  aux  conseils  généraux  des  départements, 
d*apr^s  l'avis  des  administrateurs  des  districts  le 
pouvoir  d'ordonner  la  dcstruclion  des  étangs  insalu- 
bres et  de  ceux  ({ui  sont  sujets  à  inondation; — Con- 
sidérant qu'à  ré|>oqae  où  ce  décret  a  été  rendu, 
l'Administration  était  commise,  dans  chaque  départe- 
ment et  dans  cliaqne  district,  à  une  assemblée  ad- 
ministrative dont  tous  les  membres  étaient  nommés 
à  l'élection  et  qui  se  divisait  en  conseil  de  départe* 
ment  et  de  district,  et  en  directoire  de  département 
et  de  district; — Considérant  que  l'action  et  la  déli- 
bération en  matière  administrative  se  trouvaient 
ainsi  remises  à  ces  autorités  cfillectives  ;  que,  sous 
l'empire  de  la  législation  actuelle,  i':iclion  est   ré- 
servée au  préfet  et  au  sous-préfet  dans  l'adminis- 
tration départementale,  et  la  délibération  est  attri- 
buée aux  conseils  généraux  de  département,  aux 
conseils  de  préfecture  et  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment; qu'il  suit  de  lu  que,  pour  l'exécution  du  dé- 
cret des  11-19  sept  1792,  c'est  au  préfet  qu'il  ap- 
partient d'ordonner  la  destruction  des  étangs  insalu- 
bres; mais  qu'il  ne    peut  prescrire  une  semblable 
mesure  sans  avoir  ap|)elé  à  en  délibérer  le  conseil 
général  du  département  et  le  conseil  de  l'arrondisse- 
ment où  se  trouve  l'étang  dont  l'intérêt  public  lui 
paraît  commander  la  destruction  ; — Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  le  préfet  du  département 
de  la  Mayenne  a  ordonné  la  destruction  de  l'étang 
appartenant  au  sieur  de  Martainvilie,  sans  avoir  pris 
l'avis  du  conseil    général  du  dé,)arlement   de  la 
Mayenne  ni  du  conseil  de  l'arrondissement  de  Laval  ; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler,  pour  excès  de 
pouvoirs,  l'arrêté  ci-dessus  visé  par  lequel  il  a  or^ 
donné  celte  destruction  ;  —  Art  1«'.  L'arrêté  dn 
préfet  de  la  Mayenne  du  9  junv.  1858,  ensemble  la 
décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics  du  20 
du  même  mois,  sont  annulés. 

Du  16  déc  1858.— Cons.  d'Etat— Aipp.,  M.  Go- 
mel. — PLf  M.  Rendu. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE. 
•—  Cession  amiable.  ^  Contrat  civil.— Compé- 
tence. 

Les  actes  contenant  cession  d  Camiable  de  terrains 
sujets  à  Cexpropriation  pour  cause  dutilité  jmbli" 
quct  sont^  alors  même  qu'ils  ont  été  passés  en  la 
forme  administrative^  des  contrats  de  droit  com^ 
maiii,  dont  C  interprétation  et  Cexécution  appartie»' 
nent  à  Cauiorité  judiciaire^  et  non  des  actes  admi^ 
nistratifs  dont  Cautorité  athninistraiive  pourrait 
seule  connaître  (1). 

(Guillemin.) 
Navolbon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  des  16-2&  août  1790; 
—  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  la  loi  du  8  mars 
1510  ;  la  loi  du  7  juill.  1833  ;  la  loi  du  3  mai  18A1  ; 
—-Considérant  que  l'action  intentée  devint  le  tribu- 
nal de  Tours  et  devant  le  conseil  de  pnéfecture  d'In- 
dre-et-Loire par  les  sieur  et  dame  Guillemin  contre  la 
compagnie  du  cbemin  de  fer  d'Orléans  tendait  à 
faire  condamner  cette  compagnie  À  exécuter  les  tra- 


(1)  C'est  là  un  principe  déjà  plusieurs  fois  consacré 
par  la  jurisprudence,  tant  du  conseil  d'Etat  que  de 
la  Cour  de  cassation.  K.  l'arrêt  du  cooseil  du  26  dov. 
1867  (Vol.  i858.2.601),  et  la  note  de  renvot 
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vaux  nécessaires  poar  rétablir  Taccès  da  terrain  dit 
\ûgrûnd*pré,  rendu  impossible  par  la  reconslruGlion 
du  cbemin  de  fer  de  Tours  au  51ans,  ou  à  leur  payer 
ane  iiidcmnilé;  qu^cn  réponse  à  celte  demande»  la 
compagnie  a  soutenu,  devant  le  tribunal  et  devant 
le  conseil  de  préfeclure,   que  le  dommage  allégué 
par  les  sieur  et  dame  Guillcmin  avait  été  prévu  lors 
du  réglementa  ramiablederindemuité  dVxpropria* 
lion  stipulée  par  leur  auteur  dans  Pacte  ri-<lessusvisé 
du  28  juilU  4856,  passé  devant  le  maire  de  la  com* 
mune  de  la  Biche,  et  que  la  ix^paration  du  dommage 
a  été  comprise  dans  cette  indeomité;  que  le  tribunal 
à''cst  déclaré  incompéteut,  en  se  fondant  sur  ce  qu*tl 
ne  pourrait  lui  appartenir  de  donner  rinterprétatioo 
d*un  acte  adminisiralir  et  d^apporter  des  modiûca- 
tions  à  un  travail  public;  que  le  conseil  de  préfec^ 
ture  s^est  aussi  dédaié  incompétent,  par  le  motif  que 
Pinterprétalion  de  l'acte  ci-dessus  visé  du  28  juilU 
i8:t6  ne  pourrait  être  donnée  que  par  raulorilé  ju- 
diciaire; —Considérant  que,  lorsque  des  immeubles 
soûl  cédés  à  Tamiablc  en  vertu  des  lois  sur  Texpro* 
priaiion  pour  cause  d^utllité  publique,  les  conven- 
tions qui  contiennent  la  ci-s»ion,  alors  mèiiie  quVIles 
sont  passées  dans  la  forme  administrative,  ne  peu» 
vent  être  considérées  comme  des  actes  administratifs 
dont  il  serait  interdit  à  Tautorilé  judiciaire  de  con- 
naître,  d'après  les  lois  sur  la  sé(Kiraiion  des  pou- 
▼(•irs;  que  ces  conventions  sont  des  contrats  de  droit 
commun,  doui  rinierprétation  et  Teiécution  apparu 
tiennent  ù  l^auturité  judiciaire;  que,  dés  lors  c*est 
avec  raison  que  lecoui«)l  de  |)réfecture  s'est  déclaré 
incompétent  pour  connaître  de  Tinterprétation  de 
Vacte  de  cession;  mais  que  c'est  à  tort  que  le  tribu- 
nal civil  n*a  pas  retrnu  cette  iulcrprétatioii  et  s'est 
déclaré  iucompétent  pour  la  donner;  — ArL  !*'•  Le 
Jugement  ci-dessus  vrsé  du  tribunal  civil  de  Tours, 
en  date  du  0  juin  i8«>7,  est  considéré  comme  non 
avenu,  en  tant  que  ce  tribunal  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  interpréter  Tactc  de  cession  ci-dessus 
Vûédu  28  juin.  1859. 

Du  9  déc  1858.— Coii&  d'EUU— i2aPP*i  M«  Ro- 
bert.^i>/.,  M.  Morio. 


PENSION.  —  Institoteur  paniAZRB. 

tes  inêtiiuieun  qui  diri^nt  des  éfoteê  e^tMiu* 

naUs  appartiennent  à  une  adminiâtraiion  publique 

reiiortiêsant  au  Gouvernement,  Dès  lors,  l'employé 

municipal  qui  compte  au  moins  di»  ans  de  services 

dans  la  tommuue  ifU  il  est  admis  a  la  tetraiie^  «Jt 

fondèf  alors  qu'aucun  règlement  spécial  ne  ê*y  op^ 

foee,  à  demander  qu'il  lui  soii  tenu  compte  des  ser^ 

vices  qu'il  a  rendus  antcrieumnent  dans  une  autre 

êommune  en  qualité  d'instituteur  primmre,  (Décr. 

4  juilL  1806,  art.  8;  Av.  cons.  d'Etat  17  uov.  1811,) 

Il  en  serait  ainsi,   encore   bien  qu'Hun  règlement 

spécial^  ayant  reçu  son  exécution  dcf.uis  longues  an- 

nées,  aurait  déclaré  que  les  serviees.  rendue  d  la 

êommune  donneraient  seule  droit  à  i^nsion^  si  ee 

r^lentent  n'a  pas  éié  approuvé  par  l'autorité  êupé- 

rieure  t  un  règlement  non  approuvé  doit^  en  effet , 

^Uors  même  quHC  aurait  été  exécuté  ^  être  comideré 

comme  H*ejnsiant  pot. 

(Ville  de  Reims— C  Bailly.) 
Le  siear  Baisly  exerçait  depuis  dix-buit  ans  et 
deux  nioin  les  fonctions  de  surreillani  de  Tune  des 
salles  d'usile  de  la  ville  de  Reims,  lorsqu'il  fut  admis 
à  la  retraite.  11  demanda  qu'il  lui  fût  tenu  compte, 
pour  la  lixatiuo  de  sa  peii&ioD,  des  services  qu'il 
avak  anlérieureaMnt  raidusi  pendant  quinn  ans  et 
trola  — Mî%  ctt  qnnliié  il'lnrtiinlfiar  primai pfy  i>^»* 


les  eommunea  de  Bai^LitQx^ons-ChàtSIofn  et  dt 
Mailly.  M.  le  préfet  de  la  Mante  p«nsa  qu^en  Tab* 
sence  d^un  règlement  cpécial  régistaot  la  eaitse  des 
retraites  de  la  ville  de  Reims  il  y  avait  lien  d'a(h 
pliqucr  au  sieur  Bailly  1«  Part,  8  du  décret  da  k 
juin.  1806,  d'après  lequel  lès  employés  du  ministère 
de  l'intérieur  peuvent  obtenir  une  pension  de  retraite 
apr^  trente  ans  de  services  elTeclifSi  pour  lesquels 
on  compte  tout  le  temps  passé  dans  d^autres  ad- 
ministrations publiques  qui  ressortissent  ati  Gouvc^ 
nement,  quoique  étrangères  à  celle  dans  laqoelle  les 
employés  sont  placési  sous  la  oondition  que  ccui-d 
auront  nu  moins  dix  ans  do  services  dans  le  ministère 
de  l'intérieur,  etc.;  2*  Pavis  du  conseil  d'Blat  du  17 
nov.  1811,  qui  porte  t  «  i*  que  le  décret  du  h  jailU 
1806  doit  servir  de  règle  pour  accorder  des  peoiiioas 
de  retraite  à  tons  les  employés  qui,  sans  être  atta- 
chés directement  au  roloiatère  de  l'intérieur,  dépen* 
dent  de  quelque  administrailott  dépanemeotale  oa 
municipale.  ■  —  En  conséquence,  M.  le  préfet  Qia  à 
878  fr.  la  pension  du  sieur  Bailly«  et  son  arrêté  fat 
conlirmé  par  une  décision  do  minisire  do  l'intérieur 
eu  date  du  18  nov.  1857. 

Pourvoi  par  la  ville  de  Reims.'-^En  premier  liea, 
a*t-elle  dit,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  la 
caisse  de  retraite  de  la  ville  de  Reimn  n'est  pas  ré^ 
par  un  règlement  spécial.  Ce  règlement  extoie:  Ht 
été  proposé  en  1819,  au  moment  de  la  fondation  des 
caisses  de  retraite.  Il  est  vrai  qu'il  n'a  pas  été  s^ 
prouvé  par  rautorilé  supérieure  ;  mais  11  a  néannaiM 
été  exéc«ité  depuis  cette  époque ,  notamment  daas 
la  disposition  |>orlant  que  les  services  rendus  i  k 
\ilie  donneraient  senls  droit  ù  pension.  L'exécutioa 
constante  de  ce  r^emcntpcot  ètrcconshlèréecomoie 
une  sorte  de  contrat  passé  entre  la  ville  et  ses  em- 
ployés. —  En  second  lieu ,  pour  que  les  services  qoi 
n'ont  pas  été  rendus  à  la  commune  qui  pale  la  peo- 
sion  soient  comptés  il  faut  qu'Ifs  aient  éié  readtts 
dans  des  admitiistrattons  re&sortinatit  au  Goiivait»* 
ment.  Or,  telle  n'est  pas  la  {Misition  des  insittateon 
primaires  ;  ils  ne  sont  pas  des  Ibnctionnaires  de  l'E- 
tat; Il  sont  fonctionnaires  communaux,  payés  coomk 
tels  par  les  communes  et  nommés  par  le  conieil  mo« 
nicipal.  La  législation  sur  riiistrocUon  pHmaifedmHie 
aux  insiituteurs  le  caractère  d'employés  comoionauX' 
C'est  h  raison  de  ce  caractèie  que  la  loi  da  38  jaia 
1833  avait  créé  en  leur  faveur  dos  caisses  d'épargne 
si>écialcs  pour  leur  i>rocurcr  des  pensions  de  reiraH^. 
Si  Ton  étendait  les  cbarges  des  caisses  de  rrtrsHc 
municipales  aussi  loin  que  Tout  fait  les  décr»ioDS 
attaquées,  on  risquerait  de  compromettre  ces  in- 
stitutions. 

M.  le  ministre  de  rintérienr  a  émis  Tavis  qu'il  n  y 
avait  pas  lieu  des'anéterau  premier  moyen,  aiteado 
qu'un  règlement  non  approuvé  doit  être  considéfé 
comme  u'existant  pas  alors  même  qu'il  aurait  été 
exécuté.  En  ce  qui  touche  le  second  moyen,  M.  le 
ministre  a  répondu  :  Que  les  instituteurs  primaires 
n'ont  Jamais  été  considérés  comme  employés  des 
communes,  et  que  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu*en^tria 
de  la  loi  de  1853,  ils  reçoivent  aujourd'hui  des  peu- 
sious  sur  les  fonds  de  l'Ktut.  Leurs  services  ont  con- 
stamment été  admis  daus  la  liquidation  des  ^eD^<^ 
régies  parle  décret  du  &  julli.  1806. 

NAPOLioN,  ttc;  —  Vu  le  décret  du  h  juiil.  i^ 
et  l'avii  du  conseil  d'Etat  approuvé  |)ar  VEjaçeftV 
le  17  nov.  1811;  —Vu  la  loi  du  18juilL  18;l7(art. 
30)  ;  •»  Vu  la  loi  du  28  juin  1833  (arC  13  et  23),  » 
loi  du  15  mars  1860  (arU  31  at  AO)»  le  déeietda» 
mars  1852  (art»  A)»  «t  U  loi  d«  U  jniA  i W  (»<- 
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Loti  et  DécuiofU  divenet. 


(461)--307 


8}  {•-Vu  la  loi  do  9  juin  4853  ;  «^ConMdéraat  qu'aux 
\srtaa  de  ravis  du  conseil  d'Ëtai  approuvé  par 
rSiiipereur  le  17  nov.  18i4,  les  4lM|)0»ilions  du  fiè« 
crel  du  A  juiU.  1806  sout  applicables  aux  employés 
des  adminislrolion»  municipales,  ft  déraul  de  règle- 
mfnls  spéciaux  pour  les  caisses  des  rclraiies  de  ces 
employés;  que,  d'après  Part.  8  de  ce  décret,  les  em- 
ployés sont  admis  à  faire  compler  dans  leur  lepnps 
de  service  le  lamps  qu'ils  ont  passé  d«ins  d'autres 
adfliioiflraUODS  qui  ressortissaient  au  Gouvernementf 
à  la  condition  qu^ils  auront  au  muius  dix  ans  de 
service  dans  la  commune  où  ils  demandent  leur  pen- 
sion ; — Considérant  que  la  caisse  des  retraites  de  la 
viilti  de  Reims  n'est  pas  régie  pur  un  ri^glement  s|)é- 
eial  :  que  le  sieur  Bailly  compte  plus  de  dix  ans  de 
senice  eu  qualité  de  surveillant  de  la  salle  d'asile 
de  Reims  t  qu'aux  termes  des  dispositions  de  loid 
ci-dessus  vis6»  sur  renseignement  primaire,  les  in- 
stituteurs qui  dirigent  des  écoles  communales  appar^ 
tiennent  à  une  administration  publique  qui  ressortit 
sa  Gouvernement  I  que«  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que,  par  application  du  décret  du  à  juill.  ISOtî,  le 
préfet  de  ia  Marne  et  notre  ministre  de  l'intérieur 
ont  fait  entrer  dans  le  compte  du  temps  de  service 
en  raison  duquel  a  été  fixée  la  pension  du  sieur  Bailly, 
le  teoips  pendant  lequel  ledit  sieur  Bailly  a  rempli 
l'emploi  d'instituteur  primaire  dans  k-s  commune» de 
Bas-Lieux-sous-CbAUllon  et  de  Mailly  ;  —  ArL  !•'• 
La  requête  d«  la  ville  de  Reims  est  rejelée. 

Du  18  nov.  18Ô8.  —  Cons.  d'ËlaL  ^  Rajfp*»  M« 
Âaroc—  PU,  M*  Micbaux-Bellaire. 


PENSION.  -^  UmvBBSiTéé  — .  iKPixinTis^ 
L'arf.  8  de  l'ordonnance  du  19  avr,  1820^  aux 
termes  duquel  tout  membre  de  C Université  atteint 
tCihflrmileê  danê  l'exercice  de  fonctions  univcrsitai*' 
m  donnant  droit  à  pension  peut  reclamer  une  péti- 
tion de  retraite^  bien  qu'il  ait  moins  de  soixante 
ans  d'âije^  s'il  compte  plus  de  dix  années  de  servi' 
m  tfcctifs$  a  éiabli  en  faveur  des  foneiionnaires 
gu'il  désigne  un  vérituble  droit,  qui  n^est  point  sub- 
ordonné a  C  appréciation  discrétionnaire  du  ministre 
de  lUnstruetion  publique,  et  que,  dès  lors^  le  mi- 
nlttre  m  saurait^  sans  excès  de  pouvoir^  leur  dé^ 

fticr(l). 

(Meynieu.) 

Le  sieur  tteynîeu,  ancien  principal  du  collégfe  At 
Dunkerquc,  a  rôclamé  la  liquidation  de  la  pension 
de  retraite  &  laquelle  il  prétendait  avoir  droit,  en 
vertu  de  l'art.  3  de  l'ordounancc  du  19  avr.  1820, 
comme  ayant  été  atteint  d'inlirmités  dans  l'eiercice 
de  SCS  fonctions  universitaires,  et  comme  ayant  ac-* 
compti  plus  lie  dix  années  de  services  eQVciiis,  au 
mois  d'ucLi  18^8,  époque  à  laquelle  il  avait  été  ad- 
mis à  jouir  d*un  traitement  de  dis|M)i)ibilité.  —Le  30 
man  1858,  décision  du  ministre  de  rinslrucliou 
publique  qui  rejette  cette  demande» 

Pourvoi  devant  le  conseil  d'Êlut«  —  Le  ministre 
a  conclu  au  rejet.  •  En  rapprochant,  a-t-U  dit,  et 
en  pesant  les  termes  de  l'arL  3  de  l'ordonnance  du 
19  avr.  1830,  il  me  parait  en  résulter  clairement  qu'il 
ne  reconnaît  pas  aux  membres  de  rUniven»ité  atteints 
d'infu mités  un  droit  proprement  dit,  mais  une  sim- 
ple (îieulté.  11  ne  dit  pas  en  effet  qu'ils  auront  droit 
k  la  pension,  mais  qu'ils  pourront  la  demander  ;  il 
indique  daoa  quel  cas  la  liquidaliou  aura  lieu  :  c^e^t 


(1)  Vé  antU  en  ee  qui  concerne  les  magistrats» 
Cam»  Â'Biit^  6  d  Uftv«  M49  (Vol  im»*3»3M)« 


quand  le  motif  dd  tft  rttraite  aitra  été  jtigé  légitime 
par  la  commission  de  l'instruction  publique.  Il  sub- 
ordonne en  conséquence  le  succ(^  des  demandes  qui 
seront  formées  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieu** 
re,  qui  éiait  eu  1830  une  commission,  qui  depuis 
a  été  le  conseil  de  i'tJnivcrslté«  qui  aujourd'hui  est 
le  nùnistre  de  l'instruction  publique.  Quand  le  mi« 
nistre  a  prononcé,  la  décision  n'est  pal  susceptible 
d*éire  attaquée  par  la  voie  contentieuse.  » 

Napoléon»  etc.  ;  •*—  Vu  l'ordonnance  royale  du  19 

avr.  1820  ;  •--  Considérant  que  l'urt.  8  de  l'ordoù- 

nance  royale  susvisée  reconnaît  droit  è  pansiun  à 

tout  membre  de  l'Université  qui,  sans  avoir  atteint 

Tûge  de  60  ans,  serait  attaqué  de  quelque  Infirmité 

pendant  l'exercice  de  l'une  des  fonctions  qui  don« 

neni  droit  ik  pension,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  an 

moins  dix  années  effectives  et  entières  de  service 

dans  lesdites  fonctions  ; -^Considérant  qu^après  avoir 

été  remplacé,  en  oct.   1848»  dans  les  fonctions  de 

principal  du  collège  de  Dunkerque,  le  sieur  Mey* 

nieu  a  été  admis  ù  jouir  d'un  traitement  de  dispo* 

nibilîté,  et  ensuite  d'un  traitement  de  réforme,  ca 

attendant  qu'il  pût  être  procédé  à  la    liquidation 

de  la  pension  à  laquelle  il  prétendait  avoir  droit  i 

qu'ainsi  le  sieur  Meynieu  n'a  jamais  cessé  de  faire 

partie  de  l'administration  de  rinxiruction  publique; 

que,  sur  un  avis  du  conseil  de  TUnlVersilé,  en  date 

du  11  jujn  18Â9,  ce  fonctionnaire  a  été  renvoyé  à 

juétiiiiïrdes  infiniiilés  qui  pouvaient  lui  donner  droit 

u  la  pension  qu'il   rôjlamait  en  vertu  de  l'article 

précité  de  l'ordounancc  royale  du  19  avré  1820,  et 

que,  par  suite»  lea  docteurs  Uusson  et  Mickon  ont 

été  désignés»  pour  le  visiter,  par  le  viœ^recleur  de 

l'Académie  de  i^aris  ;  -*•  Considérant  que  le  sieur 

Meynieu  avait  accompli»  en  oct.  1U4H»  plus  de  dix 

années  effectives  et  entières  de  service   dans   dee 

four.tions  universitaires  donnant  droit  à  pension } 

qu'il  resuite  de  riostruction,  et  notamment  des  cer- 

tilicab  délivrés  par  les  docteurs  Husson  et  Micboo, 

que  le  sieur  Meynieu  a  uté  atteint  d'une  infirmité 

grave  pendant  l'exercice  desdiU}^  fouciions;  que,  dans 

ces  circouiitances,  c'est  ù  tort  que  notre  ministre  a 

refusé  du  Uii  faire  application  des  dispobitions  de 

Tart.  3  de  Turdonnanee  royalt)  du  10  avr.  1820  \  •^ 

Art.  1*'.  La  décision  de  notre  ministre  de  l'instruo 

tion  publique,  du  30  mars  1858,  éstamiulée* 

Du  2  duc  1858.— Cons.  d'£taL^iifl/7/».»  VL*  Gês- 
loude«  *-  PU,  M.  Reven:bon« 


MÉ«aMM*MMM 


PONT.— CoKCESsioN.— Chemiîi  de  ïEft.— ÎJfoncrrtA. 
Les  concessionnaires  d'un  pont  à  péage  n^ont  droit 
à  aucune  indemnité  pour  le  préjudice  que  peut  leur 
causer  la  création  d'un  chemin  de  fer  parallàle  à  la 
roule  desservie  par  ce  pout,  alors  qu^aucune  cUtueê 
des  actes  relatifs  a  leur  cvncession  n'interdit  a  Ctétat 
d'ctabUr  de  nouvelles  voies  de  communication  voisi- 
nes de  la  route,  et  qu'aucune  quotité  de  produite  ne 
leur  a  été  garantie  (1). 


(1)  Plusieurs  décisions  conformes  ont  déjà  été  re» 
dues  par  le  conseil  d'I^tat,  notamment  les  d  man 
1837  (Vol.  1837.2.300)  ;  8  août  1840  (Vol.  18^1.9« 
liOj  et  17  janv.  184<>  (Vol*  18&6.2.350).-i^  Mais  li 
en  est  autrement,  et  les  concessionnaires  ont  droit  k 
une  indemnité,  lorsque  Taclc  d'adjudication  eu  de 
concession  du  pont  contient  des  clauses  qui  inlerdi* 
salent  &  l'Etat  la  construction  de  voies  nouvelieib  F» 
arrèUdu  conseil  d'ËUt  das  27  avr.  18â0  (VoL  4850. 
S.06A)  cl  %A  mai  iëM  (Vol.  i8ftA«JU158). 

20. 
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Loiê  et  Déei$i<m$  diverses. 


(Boeiété  dn  poot  de  CubsaeO 
NAPOLfoif,  etc.  j— Vu  la  loi  du  2  juin  1834,  rela- 
tive à  rétablissement  d*un  pont  suspendu  surla  Dor- 
dn^rnc  à  Cubzac;— Vu  Pnrdonnance  royale  du  6  juili. 
1885,  portant  approbation  de  Tafljudicalion  de  la 
consiniction  dudit  pont,  ensemble  le  cahier  des 
cbarfres  annexé  à  cette  ordonnance  ;  -—Vu  la  loi  du 
28  pluv.  an  7;— Considérant  qu^aucune  disposition, 
soit  de  la  loi  du  S  juin  4884.  en  vertu  de  laquelle  a 
en  lieu  radjodication  du  pont  de  Cubiac,  soit  du 
cahier  des  charges  dressé  en  vue  de  cette  adjudica- 
tion, soit  de  Tordonnance  royale  du  6  juill.  4885, 
qui  a  approuvé  ledit  cahier  des  charges  et  le  tarif  de 
péage,  n*a  interdit  à  TÉlatla  faculté  de  faire  établir 
de  nouvelles  voies  de  communication  dans  une  di- 
rection parallèle  à  celle  de  la  roule  impériale  de 
Paris  à  Bordeaux,  desservie  par  ledit  pont  ;  qn^au- 
cune  quotité  de  produits  n*a  été  garantie  ù  la  compa- 
gnie concessionnaire  ;  que,  dès  lors,  c^est  avec  raison 
que  Taniét  attaqué  a  rejeté  la  demande  d*une  indem- 
nité formée  par  la  société  anonyme  du  pont  de  Cub- 
nc,  pour  le  préjudice  que  peut  lui  avoir  causé  la 
oéation  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  ft  Bordeaux  ; 
—Art.  i*'.  La  requête  de  la  compagnie  du  pont  de 
Cubzac  est  rejetée* 

Du  S  fiée.  4858.— -Cons.  d'État.— Ao^.,  M.  Pas- 
calis. — PLf  M.  Bosviel. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Expbopbiatioii.—  Cdba- 

TION  DB  TBAVAUX.  — COHPÉTBKCB. 

•  Les  iribuHtmx  ordinaires  sont  compétents  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par  un  propriétaire 
d  Ceffet  d'obtenir  la  disconiinuation  de  travaux  pU" 
tlicSf  tels  que  ceux  d'ouverture  d*un  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  commencés  sur  son  ter» 
rain,  sans  qu'il  y  ait  eu  ni  expropriation  régulière 
ni  cession  amiable  (1). 

(De  Rochefort  —  G.  Sellenet) 

Les  circonstances  à  Toccasion  desquelles  a  été 
soulevée  la  difficulté  ci-dessus  sont  rappelées  en  têle 
de  Tantt  de  la  Cour  de  Dijon  du  10  août  1858  qui 
avait  statué  sur  la  contestation,  et  que  nous  avons 
recueilli  suprà^  p.  875-377. — A  la  suite  de  cet  arrêt, 
le  préfet  de  la  C6te-d*0r  a  pris  un  arrêté  de  conflit, 
9or  lequel  le  couseil  d^Etat  a  prononcé  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  b  délibération  du  46  sept 
1852,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la  Côte-d'Or 
classe  un  chemin  de  grande  communication  deNolay 
à  Bligny-sor-Ouche  ;  ensemble  les  arrêtés  des  12 

(4)  Gomme  nous  Tavons  déjà  dit  suprà^  pag.  875, 
en  rapportant  Tarrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  10  août 
1858,  contre  lequel  avait  été  élevé  Tarrèt  de  conflit 
dont  l^annu  ation  est  ici  prononcée,  telle  est  la  ju- 
risprudence actuelle  du  conseil  d*Ëtat  depuis  son  ar- 
rêt du  7  juill.  4858,  inséré  dans  notre  Vol.  4854.2. 
218. —  K  encore  décisions  anaL  des  !•'  et  t5  mai 
1858,  suprn^  pag«  488  et  265.  —  Mais  il  a  été  jugé, 
anssi  par  le  conseil  d*Etat  que  les  Iribunjuv  ne  |H'u- 
vent,  sans  excès  de  pouvoirs,  ordonner  la  destruction 
ées  travaux  illégalement  exécutés  et  le  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  ancien  étaU  y.  arrêts  des 
14  ocL  4886  (Vol.  1887.2.124);  30  déc  1841  (Vol. 
1842.2.282);  29  juin  4842  (i4(d.^505);43  déc  1845 
(Vol.  1846.2.214).  Sur  ces  points,  voy.  une  disserta- 
tion de  M.  Serrigny,  publiée  par  la  iiev,  cris,  de 
Jwrisp,^  looi.  ISf   a  •  108  U  suiv. 

(2)  Lacompêlenee  excliuivede  rautorité  adanlais- 
trative  pour  oonnallre  des  lelioot  diiigéet  contre 


sept.  1858.  24  mal  1855  et  10  mars  1858,  par  les- 
quels le  préfet  de  la  CAie-d'Or  fixe  la  direction  dndit 
chemin  et  anlorise  les  travaux  dans  la  partie  com- 
prise entre  Noiay  et  la  section  do  bois  de  Corcelles; 
— ^Vu  le  plan  annexé- à  Parrêié  du  40  mars  1858  j^ 
Vu  les  lois  de«  46-24  août  4700,  16  fmct  an  8,  28 
pluT.  an  8,  24  mai  4836  rt  3  mai  4841;  — Va  lt« 
ordonnances  des  4*' juin  4828  et  12  mars48St  ; 

Considérant  qu*il  s'agissait,  dans  ^esp^ce,  de  Toa- 
verture,  dans  des  propriétés  privées,  d'nn  chemin 
vicinal  de  grande  communication  ;  qne  les  travaux 
avaient  été  commencés  sur  deux  paroelie;»  de  terrain 
situées  an  territoire  d'Aubigny-la-Ronce,  sans  que 
les  sieur  et  dame  Boulhier  de  Rochefort,  proprié- 
taires de  ces  parcelles,  en  aient  fait  la  cession  amia- 
ble et  sans  que  les  formalités  prescrites  par  Part.  16 
de  la  loi  du  21  mai  1836  aient  été  remplies  par  Tad- 
ministratton  ;  que,  dans  ces  circonstances ,  par 
le  référé  porté  devant  le  présidenl  dn  tribunal  civil 
de  Beaune,  et,  en  appel,  devant  la  Cour  impériale 
de  Dijon,  les  sieur  et  dame  Bouthier  de  Rochefort 
ont  demandé  la  discontinuation  des  travaux  entre- 
pris sur  leurs  propriétés  jusqo*au  règlement  et  au 
paiement  lie  Pindemnité  à  laquelle  ils  avaient  droit  ; 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  21  mai 
1886,  Tadministralion  ne  pouvait  faire  commencer 
les  travaux  sur  les  terrains  compris  dans  le  tracé  do 
chemin  dont  il  s'agit  qu'après  une  cession  amiable 
ou  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
en  matière  d'exproprialion  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ;  qu'il  n'est  justifié  ni  d'une  cession  de  celte 
nature,  ni  d'une  expropriation  régulièrement  pronon> 
cée  ;  que,  dès  lors,  l'autorité  judiciaire  était  compé- 
tente pour  connaître  de  la  demande  des  sieur  et  dame 
Boutliier  de  Rochefort  ;— ArU  1«%  L'arrêté  de  con- 
flit pris  par  le  préfet  de  la  Cdlc-d'Or  est  annulé. 

Du  15  déc  1858.  —  Cons.  d'ÊtaL  —  Rapp.t  M. 
Bauchart. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Obvbibi.  —  Blkssdbes.- 

CoMPÉTBlfCB. 

L'action  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  CE- 
tat  par  un  ouvrier^  à  raison  de  blessures  qu'il  an- 


ta  compétence  au  conseil  ae  préfecture,  a  i  ea»tiw«^» 
de  celle  du  ministre  des  travaux  publies.  (L.  28 
pluv.  an  8,  art.  4*)  (2) 


l'adndnislration,  à  raison  de  blessures  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics,  avait  déj5  été  recon- 
nue par  un  jugement  du  tribunal  des  conflits  do  17 
avr.  1S51  (Vol.  1851.2.577>,  et  par  un  arrêt  dn 
conseil  d'Etat  du  19  juin  1856  (aflt.  Tonne/ter).  Hais 
il  existe  deux  juridictions  administratives,  celle  du 
ministre  et  celle  du  conseil  de  préfecture.  A  laquelle 
de  ces  deux  juridictions  appartiendra  la  compéten- 
ce ?  Les  décisions  que  nous  venons  de  citer  ne  s'ex- 
pliquent poiut  et  n'avaient  point  à  s'expliquer  sur 
cette  question,  parce  que,  d'une  part,  le  conflit  exis- 
tait, non  pas  entre  les  deux  juridictions  adminbtrali- 
ves,  mais  bien  entre  le  pouvoir  administratif  et  le 
pouvoir  judiciaire,  et  qne,  d'autre  part*  il  s'agis»it 
de  simples  travaux  communaux  auxquels  n'auraient 
pu  s'appliquer  les  arguments  tirés  par  le  ministre, 
soit  des  principes  généraux  de  la  compétence  eo 
matière  d'actions  tendant  à  faire  déclarer  TBUt  dé- 
biteur» aoit  de  l'arrêté  soioialériel  dn  15  déc  1848, 


Lois  et  Déeitianê  dwer$e$. 


(Brenil.) 

Par  arrêté  do  28  dov.  1857,  le  conseil  de  pré- 
feetarede  la  Haute-Vienne  a  condamné  TEtat  à  payer 
au  sieur  Breuil,  ancien  ouvrier  mineur,  une!  ndem- 
DÎlé  annuelle  ei  Tia((ère  de  800  fr.,  à  partir  du  i*' 
jnitL  1857,  ù  raison  de  ce  que  cet  ouvrier,  par  suile 
d^ane  négligence  imputable  à  un  agent  de  Tadmi- 
DÎslralion  préposé  à  la  surreillance  de»  travaux,  avait 
ëè  complètement  privé  de  la  vue  par  Texplosion  d^une 
nine  survenue  le  9  juin  185&,  lorsqu'il  travaillait 
pour  le  compte  de  PElat  dans  le  tunnel  de  Nonait- 
bs  dépendant  du  chemin  de  fer  de  GhAteaaroux 
à  Limoges  et  construit  eu  régie. 

Pourvoi  contre  cet  a>rèté  de  la  part  du  ministre 
des  travaux  publics,  souteoantque  lui  seul  était  com- 
péteot,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  pour  statuer 
lurla  demande  du  sieur  Breuil,  attendu,  d*unepart^ 
qoe  la  juridiction  du  ministre  est  la  juridiction  de 
droit  commun  en  matière  d'aciions  ayant  pour  objet 
de  faire  déclarer  PEtnt  débiteur,  et,  d'autre  part, 
qu'il  s'agissait  de  connaître  de  Texécution  d'on  arrêté 
Djnislériel  du  15  déc.  18A8,  portant  règlement  sur 
les  secours  à  accorder  aux  ouvriers  blessés  dans  les 
ateliers  de  travaux  publics, 

Nipoiiox,  etc.;— Vu  la  loi  du  28  pluy.  au  8; — 
Sur  la  coffl|)étence  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
riDstructlon  que  le  sieur  Breuil  travaillait  comme 
ouvrier  au  creusement  du  tunnel  de  Nonaillas  exé- 
cuté en  régie  par  l'Etat;  quMI  a  perdu  la  \ue  par 
nîte  de  l'explosion  d^une  mine  qu^il  chaiigeait  avec 
no  bourroir  co  mauvais  état,  dont  le  préposé  à  la 
larTdllaoce  des  travaux  l'avait  obligé  de  se  servir; 
que,  d'après  TarU  h  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  c'est 
iux  conseils  de  préfectuie  quUl  appanient  de  sta- 
tuer sur  les  demandes  en  indemnité  relatives  aux 
dommages  résultant  de  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics; que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Hdute-Vienne  était  compétent  pour 
muKiItre  de  la  demande  du  sieur  Breuil  ; — Sur  le 
pourvoi  incident  du  sieur  Breuil  : — Considérant,  etc. 
(question  d^appréciatioii)  ;...  ~  Art.  1*'.  Le  recours 
de  oolre  miubtre  des  travaux  publics  est  rejeté. 

Du  9  déc  1858.— Cous.  a'EtuU— iiap;;.,  ijif.  Go- 
■d-P/.,  Af\L  Morin  et  de  8aint-Malo. 

TRAVAUX  PUBLICS.— GAUTioHiinfBHT,— EsiTiB- 

PHKNBOB.  '-  ReSPONSABIUTÉ. 

U  cauiioMtttment  fourni  par  un  entrepreneur  de 
travaux  publies,  mime  de  travaux  eommunauxt  ga- 
ruuit  uulementf  en  Cabunce  de  toMe  clause  eoi^ 


contenant  r^g1elDent  sur  les  secours  à  accorder  aux 
ouvriers  blessés  dans  les  ateliers  de  travaux  publics. 
U  doute,  en  pareil  cas,  ne  saurait  exister,  et  l'au- 
torité administrative  compétente  est  nécessairement 
le  conseil  de  préfecture. — Doit-il  en  être  autrement 
quand  l'action  est  dirigée  contre  l'Etal?  Le  conseil 
d'Etal  ne  l'a  pas  pen»è,  et  sa  déciiion  nous  parait 
parfaitement  fondée  :  car,  ainsi  que  l'a  fait  remar- 
ijutr  M.  le  comtoissaire  du  Gouvernement  dans  no- 
tre aifidre,  ii  la  compétence  du  ministre  est  la  com- 
pétence (le  droit  commun,  il  existe  ici  un  texte  de 
loi,  larL  4  de  la  loi  du  28  pluv.  au  8,  qui  établit 
eicepiionnellement  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
teciuie.  —  Faisons  remarquer  que  si  l'action  était 
<l^rigée,  non  plua  contre  la  commune  ou  contre  l'E- 
^U  mais  contre  l'enlrepreneur,  la  compétence  ap* 
partiendrait  aux  tribunaux  ordinaires.  K  Cous.  d'E- 
tal, il  déc  185e  (VoL  1857.2.050). 
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traire^  Cexieution  et  ta  mise  à  bonne  fin  des  trasoua^ 
et  non  la  responsabilité  à  laquelle  l'art,  I79S,  Cod. 
Nap,^  sownet  Centrepreneur^-^Dè*  lors,  V entrepre- 
neur dont  Us  travaux  ont  été  définitivement  ^eçus^ 
et  qui  a  touché  la  retenue  du  dixième  opérée  sur  le 
prix^  est  fondé  à  demander  la  restitution  de  son 
cautionnement  ou  la  mainlevée  des  inscriptions  qui 
en  tiennait  lieu^  sans  être  obligé  (Cattendre  l'expira» 
tion  du  délai  de  garantie  fixé  par  l'art,  1792,  Cod» 
Nap, 

(Belond  et  autres.) 

NAPOLtoR,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  28  pluT.an  8^— 
Vu  les  art.  1702  et  2015,  Cod.  Nap.  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  Part*  2015,  Cod.  Nap.,  le  cau- 
tionnement ne  se  présume  point,  qu*il  doit  être  ex- 
près, et  qu^on  ne  peut  l'étendre  au  delà  des  limites 
dans  lesquelles  il  a  été  contracté; ^Considéra ut  que 
l'art.  1*'  du  cahier  des  charges  de  Tentreprise  des 
travaux  de  construction  de  Péglise  de  la  commune 
deFreigné,  en  obligeant  Tentrepreneur  à  fournir  un 
cautionnement,  n'a  stipulé  cette  garantie  en  faveur 
de  la  commune  que  pour  assurer  Texécolion  et  la 
mise  à  bonne  fin  des  travaux  ;  que  cet  article,  d*ail- 
leurs,  est  la  reproduction  de  l'article  des  clauses  et 
conditions  générales  imiMisées  aux  entrepreneurs  des 
travaux  des  ponts  et  chaussées,  qui  n'a  jamais  été 
interprété  et  appliqué  en  vue  de  la  responsabilité  à 
laquelle  sont  soumis  les  entrepreneurs  de  construc* 
lions  par  l'arU  1792,  Cod.  Nap.  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  entre- 
pris par  le  sieur  Dodin  ont  été  déflnitivement  reçus 
pur  la  commune,  suivant  le  procès-verbal  ci-dessus 
visé  en  date  du  à  nov.  i852»  et  que  le  dixième  du 
prix  des  travaux  qui  avait  été  retenu  pendant  le 
délai  de  garantie,  conformément  au  même  cahier  des 
charges,  a  été  pa>é  au  sieur  Dodin  immédiatement 
après  cette  réception  ;  que,  dès  lors,  c'est  A  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  cautionne- 
ment auquel  était  tenu  le  sieur  Dodin  était  destiné 
a  assurer  la  responsabilité  qui  pouvait  résulter  con- 
tre cet  entrepreneur  de  l'application  qui  lui  serait 
faite  de  l'art.  1792,  Cod.  Map.;— Ait.  l•^  L'arrêté 
du  conseil  de  prélecture  de  Maine-et-Loire,  du  18 
avr.  1857,  est  aunulé; — Art.  2.  Il  est  fait  mainlevée 
des  in^cripiious  hypothécaires  prises  lel*'  sept.  1849, 
vol.  201,  n*'  I6d  el  167,  par  la  commune  de  FreU 
gué,  sur  les  maisons  des  sieurs  Belond  tt  Mouil  • 
heras,  et  affectées  au  cautionnement  de  Tentreprisf 
adjugée  au  sieur  Dodlu. 

Du  2  déc  1858.— Cons.d'ElaL  — Aâpp.,  M.  Go- 
uML—PLf  M.  Sainl-Malo. 


VOIRIE.— -Dboits  db  toiiii.— Gommoi».— Comp*- 

TBRCB. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  les  contestations  relatives  aux  droits  de 
voirie  perçus  par  les  communes  en  vertu  des  lois  des 
21  avr.it^tet  ib  juilL  1887. 

(Villatte  et  Penélon.) 

NAPOLioR,  etc;— Vu  la  loi  do  21  avr.  1832  (art* 
8)  et  les  lois  annuelles  portant  fixation  du  budget 
des  exercices  suivants;— Vu  la  loi  du  18  julll.  1887 
(art.  81,  f  8,  art.  A3  et  arU  63)  et  le  décret  du  25 
mars  18ô2(  (art.  1*%  et  tableau  A,  f  53)  ;— Vu  la  loi 
du  28  pluv.  an  8  (arL  à)  ;— Considérant  que  les  droits 
de  voirie  perçus  "par  les  communes  eu  vertu  des  lob 
du  21  avr.  1882  et  du  18  juill.  1837  ue  sont  point 
racouvrés  dans  les  mêmes  formes  que  les  couiribu* 
lions  directes,  et  qu'aucune  dispobitlon  législaiive 
n'attribue  aux  conseils  de  préfecture  le  pouvoir  de 


SiOH^i 


Loii  et  DéeiiionM  éiv€r$u. 


fiatner  sur  les  ccmtestatlons  (\\\\  pearent  sVleTer  au 
gujpt  du  recouvrement  de  res  droits  ;  que,  dès  lore, 
le  conseil  de  préreclure  do  Rhône  n'élail  pas  oompé- 
f«nt  pour  RtDluer  sur  l'opposition  fortn«?e  por  le*  sJeurs 
Vitlatte  et  Pension  au  recouvretneiit  des  dioil*  de 
Toirlo  que  la  Tiile  de  Lyon  prëleml  lui  6lrc  dus  & 
iulsond'u no  construction  élevée  par  eux  le  long  de 
la  Pue  Impériale  j -Art.  i•^  L'nrftîlé  du  conseil  de 
préfecture  du  Bhônc»  du  7  mal  1858,  est  annulé 
pour  incompétence. 

Du  46déc.  1858.— Cons.  d'Etat.— Hopp.,  M.  Au- 
toc,-^PL,  M.  Rendu. 


DONATION.  —  Donations  guccEftsiTRs.  — 
Hypothèque.— Institution  cONTRACTt'ïLLB. 
—  Constitution  db  dot. 
Au  cas  où  deusp  donations  de  sommes  mya- 

^le$  Cune  ^t  l*a\itre  seulement  au  décès  du  do- 


^  ■ 


<w 


(1-2-8)  Cette  décision,  qui  n'a  de  précédent  nî  en 
jurisprudence  ni  en  doctrine,  bien  qu'elle  porte  sur 
des  points  d'un  iniért't  fort  sérlem,  ne  nous  semble 
pas  pouvoir  être  admise  diiis  sa  généralité.  Exacte, 
selon  nous,  si  on  la  restreint  à  riiypotlu'se  d'une  in- 
sliluliou  cotitraçluelle  suivie  d'une  donation  enlre- 
îifs  d'une  somme  d'ar?;eni  payable  au  décès  du  do- 
paleur,  même  avec  affect-Uou  hypothécaire,  elle 
ÏI0U8  paraît,  au  contraire,  eu  opposition  avec  les 
Trais  principes,  lorFqu'on  Téiçud,  comme  le  fitil 
l'arrêt  ci-de>su8  de  la  Cour  de  Limoges,  h  tous  les 
cas  où  une  donation  de  celle  demitre  espèce  tsl  en 
CQUCOUrs  a\cc  uue  nremiêrc  donation,  de  quelque 
nalure  qu'elle  soil,  d'une  somme  également  payable 
au  décès  du  donateur.  A  nos  yeux  donc,  la  question 
^oil  être  envisagée  succt'^^yTi'munt  h  ces  deux  points 
de  vuç»  que  nous  croxuns  esfcentielh^ment  distincts, 
çlque  j'anét  a  placés  à  tort  sur  la  même  ligne. 

On  pourrait  tout  d'abord  se  demander  si  la  do- 
nation d'unç  somme  déicrrainéc  exigible  seulement 
9U  décès  du  donateur  conililne  bien  réeilomenl  une 
inMilulion  conlruçtucilc,  lorsqu'elle  est  faite  pur  le 
contrat  de  mariage  du  donaldire,  Quelques  auteurs 
foseiKneut  la  négative,  en  se  fondant  sur  ce  double 
motif,  qu'une  telle  donation  constituerait  une  disiw- 
sition  de  biens  piéscnls,  rentrant  dons  les  termes  de 
l'art.  1081,  Cod.  Nap.,  et  que  d'ailleurs  les  institu- 
tions contractuelles  ne  peuvent  porter  sur  <|es  objets 
spéciaux,  mais  seulement  sur  ^universalité  ou  sur 
une  partie  aliquole  des  biens  du  donateur,  parce 
^UB  ce  »oot  éoê  instj  lu  lions  d'faériliera,  et  que  l'un 
n'institue  pas  un  héritier  pour  un  objet  particulier. 
F.  MM.DElvincourt,  tom.  fi,  p. -698  (odit.  de  1819); 
Foujol, Damât»,  L  S,«ur  ParL  1082,  u.  2i  Duranto», 
tom.  8,  D.  i58,  et  t.  (^,  n.  67G.  Mais  il  est  plus  gé^ 
néralcment  admis  que  l'iiiiUiutlon  contractuelle 
peut  aussi  être  faite  6  titre  particulier,  et  qu'elle 
peut,  par  exemple,  avoir  pour  objet  une  Mwsme  fixe. 
Bq  effet,  d'un  côté,  riostitulion  contractueile  n'étant 
qu'on  testament  par  contrat,  be  prèle  aux  mêmics 
tariationt  que  le  testament  lui<-méme,  eU  d'autre 
part,  puisque  la  loi  l'autorise  pour  partie  des  biens 
du  doftateur,  fans  aucune  limitation,  il  ne  saurait 
6tre  permis  de  distinguer  entre  les  dispositions  à  litre 
oniversel  et  les  dis|)0si lions  à  titre  particulier,  pour 
foustraire  ces  «lerniérctà  TappiicMion  de  Tart*  1083. 
Quoique  la  liiiéniUlé  porte  sur  uu  objet  déterminé, 
■Ile  ua  Mqrait  eonstiluef  nne  donallon  de  luensprdr 


nateur  ont  été  fuçcesHvemenJt  faites  au  jprolit 
de  deux  personnes  différcnies^  ir<,  au  décès  du 
donateur,  ses  biens  se  trouvent  insuffisant 
pour  faire  face  aux  deux  donations,  iU  doi- 
vent être  appliqués  par  préférence  à  l' acquit' 
tement  de  la  première,  alors  même  que  la  se- 
conde est  accompagnée  d'une  affectation  hypo- 
thécaire :  cette  affectation  n'a  pu  avoir  pour 
effet  d* annihiler  le  droit  irrévocabie  du  premier 
donataire,  (Cod.  Nap.^  ^4  et  943.)  (1) 

Il  en  est  ainsi ,  spécialement ,  lorsque  la 
première  donation ,  ayant  été  faite  par  le 
contrat  de  mariage  du  donataire,  peut  être 
considérée  comme  une  institution  cow^rac- 
(uelle.  (Cod.  Nap.,  1082  cl  10^3.)  {%) 

„,  Et  alors  surtout  qu'elle  a,  comme  consti- 
tution de  doty  le  caractère  d'un  contrait  à  litre 
onéreux*  (Cod.  Nap.,  io40.)  (3). 


scnts  parce  qu'on  doit  présumer  que  le  donateur  n*a 
dispoisé  de  cet  objet  que  pour  le  cas  où  il  se  trou- 
verait dans  sa  succession.  Sic,  MM.  Guilhon,  Do- 
nat,,  tom.  2,  n<»  930 1  Coin-Delisle,  t'i.,  sur  l'art 
1089,  n.  1 A  et  suiv.i  Marcadé,  sur  le  même  article, 
n*  1  ;  de  Fréminville  sur  Grenier,  Donat.  (  édil. 
Bayle-Moui  lard),  tom.  3,  n.  Al  1,  note  a;  Troplonf. 
id„  tom.  Al  n«  236^  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis, 
tum.  3,  I  516,  pag.  321,  note  3  i  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zachuriaa,  tom.  0,  S  739,  note  7,  etlesarrto 
ci-après;  Meli,  5  août  1819  (S^V,  21.3.7;  CoUuu 
noua,  6.2.123);  Cass.  l<r  mars  1831  (S-V.  91.1. 
23/i{  C,  ».  6.1.S90);  15  juili.  1835  (Vol.  1836.1. 
153— Pal.  chron.),  et  39  juin  1862  <VoL  18&ti* 
693— P.  18A2.2.98). 

Il  faut  donc  reconnaître  que  la  donation  par  con- 
trat de  mariage  d'une  certaine  somme  payable  sa 
décès  du  donateur  a  le  caractère  d'uno  iuïUtution 
contractuelle,  et  se  trouve  dés  lors  régie  par  l'urt. 
1083,  Cod.  Nap„  qui  porte  qu'une  telle  libéralité 
est  irrévoçablCt  en  ce  sens  que  le  donateur  ne  peot 
plus  disposer,  à  titre  gratuit,  des  objets  compris  dans 
la  donation,  si  ce  n^est  pour  sommes  modiques,  Qr, 
il  suit  manifestement  de  \^  que  lorsque  riu!ititu(ion 
contractuelle  a  pour  objet  un(>  somme  d'argeot,  le 
donateur  ne  peut  plus  (sauf  Texception  que  nuu5 
Tenons  de  rappeler)  faire  au  profit  d'autres  nersonnes 
des  donations  qui  empêcheraient  l'exécntiou  de  la 
première,  soit  en  concourant  avec  elle,  soit,  à  plus 
forte  raison,  en  la  primant,  et  que  ces  donations  po^* 
lérieiires  ne  |)ourront  elles-mêmes ,  quelle  qtie  sait 
leur  nature,  être  exécutées  qu'après  racquîltenieflt  àt 
rinstilution  contractuelle.  C'est  donc  vainement,  eo 
pareil  cas,  qa*nn  second  donataire  opposerait  à  l'in- 
slilué  la  constitution  d'hypothèque  que  lui  aarait 
consentie  le  donateur.  Il  e^t  vml  alors  de  dire,  svee 
l'arrêt  ci-dessus,  que  Phypothèque,  simple  acce^seitv 
de  la  donation,  ne  peut  imprimer  à  celle-ci  une 
force  qu'elle  n'a  pas  par  elle-même.  La  pn*mi^K 
libéraillé,  quoique  destituée  de  toute  garantie,  doit 
être  préférée  aux  donations  postérienres,  même  ac» 
compagnées  d'une  affectation  lty|)othéeaire,  pQrœlt 
seul  qu'elle  les  a  précédées,  puisqu'en  la  Aiisaotje 
donateur  l'est  néoe«(alrement  luierdlt  la  facuHéde  ia 
détruire  dans  la  suite  par  d*autres  lil)éraltté«,  satis 
distinction  possililo  entre  celles  qui  seraient  coo- 
aenties  avec  constliuilon  d^bypothèqae  et  celles  qui 
ne  jouiraient  pa»  de  oelte  sCùret^ 


LoU  et  DéeiHma  diversei. 
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(Vigiie-SalTagn»e—  C.  Toolzac.) 
Le  iS  mars  1833,  la  demoiselle  Toiilzac  a 
déclaré^  dans  le  contrat  de  mariage  du  sieur 


Mais  n*eD  est-fl  pas  autrement  lorsmie  la  première 
libéralité,  consistant  toujours  dnns  la  aonatton  d*ane 
somme  exl{^ibie  au  décès  du  donateur,  mais  n^étant 
pas  fiiite  dans  le  contrat  de  mariage  du  donataire, 
ou  j  rerétant,  à  raison  des  termes  dans  lesquels  elle 
est  exprimée,  le  caractère  d'une  libéraiité  ordinaire, 
constitue  une  donation  entre-vjf^,  et  non  piuç  une 
InslilaUon   contractuelle?  Ici,  un  premier  point  à 
résoudre,  el  que  l*arrét  cl-dcssus  se  borne  ii  supposer 
résolu  dans  le  sens  affirinatif,  est  celui  de  savoir  si 
la  donation  d*une  somme  déterminée  payable  Feule- 
ment au  décès  du  donateur  est  valable,  quand  elle 
n*est  garantie  par  aucune  cous  lit  utloo  d'bypothèque. 
Or,  les  opinions  ne  sont  point  unanimes  à  cet  égard, 
DiTers  jurisconsultes  enseignent  qu*onu  pareille  do- 
nation, n^emportant  de  la  part  du  donateur  le  des- 
$alsis'^ment  d'aucune  portion  de  ses  biens,  ne  rem- 
plit nullement  les  conditions  de  la  donation  entrç^ 
Tirs,  qui  ne  peut  comprendre  que  les  biens  présents 
(Cod.  Nap.,  963)  et  par  laquelle  celui-ci  doit  se  dé- 
pouiller actuellement  el  irrévocablement  (Cod.  Nap., 
tU)f  et  ne  constitue  en  réalité  qu'une  donation  à 
cause  de  mort,   permise  seulement  par  contrat  de 
mariage.  Sic,  MM.  Grenier,  Douai,,  !'•  édit.,  lom, 
1,  n.  7;  Vayeille,  id„  sur  Tart.  9â3,  n.  2  et  3;  Tes- 
sler,  de  la  Dot^  tom.  l,.pag.  57,  note;  Taulier, 
Thior,  Cod,  civ.,  tom.  à,  pag.  81;  Champiounièrç 
el  nigaud,  Dr,  (CeuregisU,  lom.  â,  n.  J798;  Arg. 
Nou>i-au  Denisarl,  lom.  7,  ^'^  Donat.  eiitrc'vifs,  pag, 
70elsuiv,;  Cochin,  plaid,  103,  lom.  A,  pag.  392, 
S95.  El  la  même  doctrine  résulte  plus  ou  muins  <.'X- 
pressément  de  divers  arrêts  :  Riom,  23  fév.  1825 
iS-Y.  27.2.2G;  C,  ft,   8.2.38};  Cass,  6  août  1827 
(SV.  27,1.^28;   C.   n.  8.i.661),  et  25  juin  1839 
(Vol,  1839.1.545— P.  1839.5.7);  Bourges,  1"  juin 
18i9  (S-V,  29.2.255;  C,  u.  9.2.277);  Besançon,  15 
mai  1854  JVul.  1850.2.161— P.  1855.2.570).  Tou- 
tefois, i*opinion  coulruire  semble  avoir  généralement 
p<é?alu,  et,  il  faut  le  rcconuuUre,  cVsl  avec  pleine 
raibon.  Sans  doute,  le  donateur  qui  se  borne  à  assurer 
lu  donataire  une  somme  exigible  seulement  ù  son 
décès,  ne  se  dépouille  dès  à  présent  d*aucune  partie 
de  fiou  patrimoine,  el  cependant  il  est  bien  vrai  qu^il 
se  dessaisit  actuellement  et  irrévocablement  au  pro- 
fit du  donataire,  car  il  Tinvestit,  au  moment  même 
de  la  donation,  d'un  droit  qu'il  ne  saurait  plus  dé- 
pcQdre  de  lui  de  reprendre  ou  d'anéantir,  du  droit 
d'exiger  a  TécLëance  convenue  Pémolumenl  de  celle 
donation.  Evidemment,  ce  droit  prend  naissance  par 
le  seul  engagement  du  donateur  «t  indépeudamment 
des  garamies  dont  il  est  susceptible  d'être  entouré. 
IJne  cousUlulion  d'bypolbèque  peut  bieu  le  rendre 
plus  eQicace,  maisel>e  ne  le  cnSè  pas;  il  préexiste  «k 
toute  affeclation  hypolbécairci  et,  si  «lérile  qu'il 
puisse  être  en  définitive  par  lui-même,  ce  n'eq  est 
pas  moins  uu  droit  positif  et  susceptible  de  transmis- 
sion, une  cbarçc  certaine  et  irrévocable  dont  le  do. 
nataire  a  grève  ses  bjens  t*t  qui  pèsera  sur  son  bé- 
'édité,  et  non  point   seulement ,  comme  au   cas 
d'insUlulion  contractuelle,  UQC  simple  espérance  qui 
n'aura  jamais  en  un  caractère  de  réalité  si  la  suc- 
cession du  donateur  est  Insolvable»  K»  en  ce  sens, 
Merlin,  R4p.,  y«  Ponalion^  secU  5,  J  2,  n.  9  ;  PeJ-  j 
nocoort»  tom.  2,  pag.  490,  note  4|  Grenier,  quia 


Armand  Toulxac,  son  consin,  faire  &  ce  der«- 
Qier^  en  faveur  da  mariage  projeté,  donation 
pure^  simple  et  irrévocable  d'une  somme  de 


rétracté  sa  première  opinion  dan^  la  3*  édition  de 
son  ouvrage  précité,  lom.  4,  n,  7  big;  MM.  Du* 
ranton,  tom*  8,  n.  23  et  458;  Pnuj  J,  sur  Tart.  943| 
n.  8;  Coin-Dciisie,  sur  l'art.  894,  n.  31;  GoaloOf 
Ouest,  de  dr,f  tom.  2,  pag.  581;  Marcadé,  sur 
FarL  89&,  n.  2-3%  et  sur  Part.  9'i3,  n.  i  et  2| 
Salntrspî'S-Lescol,  Donat.^  tom«  3,  n.  756  ;  Troplong| 
id.,  tom.  3,  n,  1201  ;  Demante,  Cours  analyt^^  tom* 
4,  pag.  20.1,  n.  85  bis;  iVfa<:séet  Vergé,  sur  Zacharia, 
tom.  3,  S  4 15,  pag.  15,  note  8;  Aubiy  et  I\au,  d*^* 
près  Zacbaris,  tom.  5,  $  6â6,  pag.  417,  et  les  ar? 
rets  suivants  :  Paris,  27  déc.  1834  (Vol.  1835,2, 
166);  Bordeaux,  5 juin.  1839  (Vol.  1840.2.103— P» 
1839.2.609);  Cass.  11  déc.  1844  (Vol.  1845.1.97^ 
P.  1845.1.116)  ;  Agen,  10  juin  1851  (Vol.  4851,2» 
445— P.  1852.2.195), 

Mais  quelle  est  la  véritable  nature  de  ce  droit? 
Est-ce  une  simple  créance,  ou  bien  doit-on  v  voir 
une  sorte  de  droit  de  préférence  qui  autorise  le  do* 
nataire  i  prélever  sur  l'actif  de  la  succession  du 
donateur  l'émolument  de  sa  donation  avant  l'acquit- 
tement de  toutes  libéralités,  même  avec  alTeclatioi) 
hypothécaire,  consenties  postérieurement  par  celtti* 
ci  ?  L'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  que  nous  rappor» 
tons  consacre  ce  dernier  système,  dans  l'bypoiù^ 
d'une  lutte  entre  deux  donataires  successifs  desom? 
mes  payables  au  décès  du  donateur,  mais  dont  cellq 
qui  (ait  Tobjet  de  la  seconde  donation  est  seule  ga- 
rantie par  une  constitution  d'hypothéqué,  et  il  cher* 
che  a  le  justifier  par  les  considérations  suivanlcs  ;  le 
donateur  a  conféré  au  nrcmier  donataire  unjm  ai 
rem  irrévocable,  et  qu'il  n'a  pu  détruire  ultérieure^ 
ment  par  uu  caprice  de  sa  volonté*  Il  suit  de  Ik 
qu'en  l'absence  de  toute  stipulation  d'hypothéqué,  la 
première  donation  dt^rait   incontestablement  étr« 
préférée  à  la  seconde.  Or,  l'hypothèque  ajoutée  à  la 
seconde  don  a  (ion  ne  peut  changer  la  nature  du  droi^ 
car  elle  n'est  ici  qu'un  accessoire,  et  les  principe*  dft 
systime  hypolhécairc  ue  doivent  recevoir  leur  app|i« 
cation  qu'après  que  les  règles  spéciales  à  la  mutièff 
des  donations  auront  été  observées.  On  ne  sauntit 
raisonner  ici  comme  s'il  s'agissait  d'obligations  ordi* 
naires  entre  lesquelles  la  préférence  se  déterminei 
non  d'après  la  date  du  litre,  mais  d'après  la  qualit(i 
de  pri\ilégiée,  d'liy|)0lbéca:re  ou  de  chirographairç 
qui  appartient  ù  ciiuquc  créance.  A  l'égard  des  do- 
nations, c'est  la  date  seulement  qui  est  a  considérer^ 
ainsi  que  le  prouve  l'art.  923,  Cud.  I^ap.,  qui  n'est 
que  la  manifestation,  duns  qu  cas  j)'4rtic^Uer»  de  la 
pensée  générale  de  lu  loi. 

Celle  argumentation  repose,  suivant  nous,  furuqe 
appréciation  essentiellement  inexacte  de  la  portée 
du  caraçlère  irrévocable  de  la  doualion  d*une  somme 
payable  au  décOs  du  donateur.  Cette  donation  e9t 
irrévocable,  en  ce  sens  que  le  donateur  transmet  au 


en  uiimiiive  qu 
donateur.  L'arrêt  le  qualifie  fort  ju!»tcmeut  de^'ua  a4 
rem:  mais  il  ne  remarque  pas  que  cette  qudllGcatloUi 
la  seule  applicable,  est  précisémeul  caractéristique 
de  l'obligation  personnelle  eu  général,  et  place  le 
droit  qui  en  est  l'objet  dans  la  catégorie  des  créant 


312-(i(fô) 


Lois  et  Décision»  diverses. 


5,000  fr.^  exigible^  moitié  une  année  après  le 
décès  de  la  donatrice,  et  moitié  une  autre  an- 
née plus  tard,  le  tout  sans  intérêts  jusqu'à 


ces  ordinaires  (F.  MM.  Duranton,  tom.  8,  n.  457; 
Marcadé,  sur  Tart  H3',  Saintespès-LeMrot,  n.  75A; 
Troplong,  d.  1200;  Massé  et  Vergé,  loe,  cit.).  Ce 
droit,  lorsqu'il  dérive  d'une  donation  entre-vir^»  est 
irrévocable  sans  doute,  et  le  donateur  ne  peut  plus 
1è  détruire  ;  mais  il  est  en  cela  parraitement  sembla- 
ble an  droit  qui  découle  d'une  obligation  personnelle, 
et  qu'il  n'appartient  pas  davantage  au  débiteur  d'a- 
néantir. Or,  malgré  ce  caractère  d'irrévocabitité  qui 
s^aUache  à  l'obligation,  le  débiteur  conserve  le  droit 
de  contracter  des  obligations  nouvelles  qui  pour- 
ront, soit  concourir  avec  la  première,  si  une  garan- 
tie spéciale  n'est  affectée  à  aucune  d'elles,  soit  lui 
6tre  préférées,  si,  au  contraire,  elles  sont  fortifiées 
par  des  sûretés  qui  n*ont  pas  été  accordées  à  la  pre- 
mière obligation.  Comment  le  donateur,  qui  n'est, 
dans  notre  byiMlbèse,  que  le  débiteur  du  donataire, 
ne  jouirait-il  pas  de  la  même  faculté  ?  Comment  un 
premier  donataire,  qui  ne  tient  son  droit  que  de  la 
libéralité  du  donateur,  serail'ii  traité  plus  favorable- 
ment qu'un  premier  créancier  qui,  lui,  puise  son 
droit  dans  un  contrat  à  titre  onéreux?  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  les  nouveaux  engagements  con- 
tractés par  le  débiteur  ne  portent  aucun  préjudice 
à  l^rrévocabililé  de  la  créance  antérieure;  ils  peu- 
vent seulement  en  paralyser  les  effets,  ce  qui  est  tout 
autre  cbose,  et  ce  que  le  créancier  ou  donataire  eût 
empôclié  en  se  faisant  conférer  un  droit  bypothé- 
caire.  Il  y  a  plus  I  le  débiteur  peut  enlever  tout  effet 
à  sa  première  obligation  par  une  donation  posté- 
rieure consentie  sans  fraude  de  sa  part.  Comment, 
après  une, première  donation,  le  donateur  ne  pour- 
rait-il pas  en  faire  une  seconde  qui,  au  moyen  de 
Taffcclalion  hypolbécaire  qu'il  y  ajouterait,  vien- 
drait, sans  fraude  aussi,  primer  celle-là  ?  Encore  une 
fois,  peut-on  concevoir  que  le  créancier  qui  ceriai  de 
damno  vitando  suit  moins  favorisé  que  le  donataire 
qui  certat  de  lucro  ecpiando?,»»  Toute  l'erreur  du 
système  que  nous  combattons  consiste  à  confondre 
l'existence  même  du  droit  du  donataire  avec  son  ef- 
ficacité. Ce  que  la  donation  a  transmis  et  assuré 
au  donataire,  c'est  simplement  l'existence  de  ce 
droit,  dont  1  eilicacité  est  tellement  incertaine  que 
le  donateur,  on  ne  saurait  en  disconvenir,  peut  le 
rendre  illusoire  en  dissipant  toute  sa  fortune  ou  en 
contractant  des  dettes,  et  ce  que  les  libéralités  pos- 
térieures peuvent  enlever  à  ce  donataire,  c'est  pré- 
cisément et  uniquement  cette  eilicacité. 

L'arrêt  invoque  en  faveur  du  droit  de  préférence 
qu^il  attribue  au  premier  donataire  l'art.  923^  Cod. 
Nap.,  relatif  à  la  réduction  des  donations  eu  cas  de 
dispositions  excédant  la  quotité  disponible,  et  qui 
vent  que  c«;lte  réduction  s'opère  en  remontant  des 
dernières  donations  aux  plus  ancirnnes  :  cet  article 
n'est,  selon  lui,  qu^un  corollaire  de  la  tbéorie  générale 
de  la  loi  sur  l'irrévocabilité  des  donations.  Il  est  fa- 
cile de  se  convaincre  du  contraire.  La  raison  qui, 
dansTancicu  droit  comme  dans  notre  It^gislation  ac- 
luflle,  a  fait  adopter  le  mode  de  réduction  dont  il 
s^agii,  est  tout  siuiplemenl  que,  les  donations  que  le 
Oéfuut  a  faites  avuut  d^excéder  la  quotité  disponible 
étant  irréprocbables,  et  celles  qui  ont  eu  lieu  après 
1  épuisement  de  cette  quotiié  étant  seuie*  attaquables 
par  ses  iiériiiers  réservataires,  ce  sont  naturellement 


réchéance  des  termes.— Par  acte  du  48  nov. 
1854,  la  demoiselle  Tonlzac  a  fait  au  profit  du 
sieur  Vigne -Salvagnac^  son  filleul  et  son  eou- 


ces  dernières  qui  doivent  être  annulées.  Le  caractère 
d 'irrévocabilité  des  premières  donations  n'est  donc 
point  le  motif  déterminant  de  cette  réduction  par  or- 
dre de  dates;  et  cela  est  si  vrai  que  les  donations 
faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  qui  sont  es- 
sentiellement révocables  (art.  1096),  ne  peuvent  elles- 
mêmes  être  atteintes  par  la  réduction  qu'après  les 
donations  irrévocables  qui  seraient  postérieures  à 
elles  (K.  furgole,  Queau  sur  tes  donaU,  n.  9;  Le- 
brun, Sueeess,^  liv.  2,  cbap.  8,  sect.  8,  n.  9  et  suiv.; 
Ricard,  DonaU,  part  5,  n.  111  &  et  suiv.;  MM.  Mar* 
cadé,  sur  l'art.  923,  n.  1  ;  Coin-Delisle,  ibid.^  n.  6; 
Saintespès-Lescot,  n.  509  ;  Âubry  et  Rau,  d'après  Za- 
charis,  t.  5,  $  685  6i«,  note  7  ;  Zackaris,  édiU 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  %  A57,  note?;  Levasseur,  Por^ 
tion  dispon,,  n.  115;  Vernet,  iV/.,  pag.  Â80;  Bean- 
temps-Beaupré,  id.,  tom.  2,  n.  952  et  953).  Mais 
nulle  part  la  loi  ne  dît  ni  ne  fait  entendre  que,  dans 
le  cas  de  concours  entre  plusieurs  donations  de  som- 
mes payables  au  décès  du  donateur,  toutes  égale- 
ment faites  dans  les  limites  de  la  quotité  disponiblp, 
la  préférence  soit  due  à  la  plus  ancienne. 
•  Enfin,  la  Cour  de  Limoges,  croyant  trouver  un 
argument  sans  réplique  sur  un  autre  terrain,  établit 
que,  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  la  première 
donation  était  une  constitution  de  dot,  d'où  elle 
tire  la  conséquence  que  celle  donation  avait  le  ca- 
ractère d'un  contrat  à  titre  onéreux,  créant  pour  le 
donateur  une  dette  véritable  dont  l'acquittement  doit 
avoir  lieu  avant  celui  des  lik>éralilé^  même  accompa- 
gnées d'hy|>olhèque.  Ici  encore,  selon  nous,  la  vérité 
se  mêle  à  l'erreur.  Il  est  bien  généralement  admis  que 
la  constitution  dotale  faite  par  contrat  de  mariage  a 
le  caractère  d'un  contrat  à  titre  onéreux  à  l'^ard 
des  époux  (F.  Grenoble,  8  août  1853,  et  le  renvoi 
de  la  note,  Vol.  1854.3.âÂ9).  Mais  que  suit-il  deU 
dans  notre  bypotbèse  ?  Que  le  droit  du  donataire  est 
une  simple  créance,  et  que  l'engagement  du  dona- 
teur n'est  autre  cbose  qu'ui.e  obligation  personnelle. 
Or,  nous  avons  déjà  rappelé,  et  c'est  un  principe 
incontestable,  qu'une  obligation  personnelle  peut 
être  neutralisée  dans  ses  effets  par  une  donation 
postérieure  consentie  naus  fraude.  Nous  avons  cber- 
cbé  à  démontrer  qu'il  eu  est  ainsi,  même  pour  une 
première  donation,  et  la  circonstance  que  celte  pre- 
mière donation  devrait  être  considérée  comme  un 
contrat  à  titre  onéreux,  ne  ferait  que  rendre  notre 
démonstration  superflue.  La  maxime  :  Nemo  libe- 
raliê  nui  liberatus  ne  saurait  recevoir  ici  d'applica- 
tion. Le  premier  donataire,  que  la  libéralité  qui  lai 
a  été  faite  soit  un  contrat  à  titre  onéreux  ou  uo 
contrat  à  litre  graluit,  n'a,  comme  tout  créancier, 
d'autre  ressource  que  l'exercice  de  l'action' Paulieo- 
ne,  a  l'aide  de  laquelle  il  pourra  faire  tomber  la  do- 
nation postérieure  qui  préjudicie  ù  sou  droit,  eo 
prouvant  quVlle  a  été  consenue  par  le  donateur 
dans  une  Liiention  frauduleuse.  C'est  ce  qu'a  très* 
bien  décidé  un  jugement  du  tribunal  de  Chatellerault 
du  25  août  1851  (alf.  Marteau  C.  Lassimonne), 

Ainsi,  eu  résumé,  i'urrêt  ci-dessus  recueilli  nous 
parait  avoir  bien  jugé  au  fond,  parce  que,  dans  l'es- 
pèce sur  laquelle  il  a  statué,  la  première  libéralité 
était  une  institution  contractuelle  au  préjudice  de 
laquelle  la  donatrice  n'avait  pu  faire  de  dispositioo 
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MDy  une  antre  donation  de  la  somme  de 
22,000  fr.,  aussi  payable  après  son  décès,  mais 
pour  sôreté  de  laquelle  elle  a  conféré  au  do- 
nataire une  bypotbè(|ue  sur  ses  biens. — ^Après 
le  décès  de  la'  demoiseUe  Toulzac,  les  immeu- 
bles composant  sa  succession  ont  été  vendus 
moyennant  le  prix  fotal  de  38^000  fr.— Cette 
somme  se  trouyanl  insuffisante  pbor  acquitter 
les  dettes  et  le  montant  des  deux,  donations, 
les  héritiers  du  sieur  Armand  Toulzac^  décédé, 
ont  soutenu  que  la  donation  consentie  au 
profll  du  sieur  Vigne-Salvagnac^  postérieure- 
ment à  celle  faite  a  leur  auteur,  ne  devait  être 
payée  qu'après  celle-ci. 

i'^roars  1859,  jugement  du  tribunal  de  Bri- 
Tes,  qui  accueille  cette  prétention  dans  les 
termes  suivants  ! 

«  Considérant  que^  par  le  contrat  de  ma- 
riage du  sieur  Pierre- Armand  Toulzac  avec  la 
demoiselle  Marie-Léontine  Lavech,  reçu  Tal- 
lerie  et  Pomarel,  notaires  à  Terrassou,  le  iS 
mars  1853^  la  demoiselle  Marguerite  Toulzac 
fit,  en  faveur  et  considération  du  mariage  de 
son  cousin  Armand  Toulzac,  donation  irrévo- 
cable pare  et  simple  entre-vifs  audit  Toulzac, 
d'une  somaie  de  5,000  fr.  payable  après  son 
décès;  — Considérant  que,  par  acte  reçu  Mas^ 
sénat,  notaire  à  Brives,  le  18  nov.  1854,  la 
demoiselle  Marguerite  Toulzac  a  fait  donation 
pnre  et  simple  entre-vifs  au  sieur  Pierre-Fer- 
dinand Vigne-Salvagnac,  son  cousin  et  tilleul, 
d'une  somme  de  22,000  fr.  aussi  payable  après 
son  décès,  mais  avec  affectation  hypothécaire 
sur  ses  biens  ;  —  Considérant  qu*il  s'agit  de 
»voir  à  laquelle  des  donations,  en  présence 
de  l'insuffisance  de  l'actif  de  la  succession 
pour  les  acquitter,  il  faut  donner  la  priorité 
de  paiement  ;  si  la  donation  hypothécaire  doit 
passer  avant  ta  donation  sans  hypothèque, 
bien  que  postérieure  en  date  ;  —  Considérant 
que  toute  donation  entre-vifs  dessaisit  le  dona- 
teur, au  profit  du  donataire,  de  la  chose  don- 
née, si  elle  est  livrée,  du  droit  d'en  disposer  au 
prolii  d'un  autre^  s'il  en  conserve  la  posses- 
sion et  jouissance,  et  confère  un  droit  ad  rem 
irrévocable  ;  que,  décider  le  contraire,  serait 
renverser  tous  les  principes  en  matière  de  do- 
nation entre-vifs  et  consacrer  le  droit  pour  un 
donateur  de  défaire  ce  qu'il  a  fait  irrévocable- 
ment, par  un  caprice  de  sa  volonté  ;  —  Consi- 
dérant que  rbypotlièque,  ajoutée  à  la  dona- 
tion, ne  change  pas  la  nature  du  droit  ;  que, 
s'il  n'y  avait  pas  d'hypothèque,  il  n'est  pas 
contestable  que  la  première  donation  serait 


ullérieare  à  titre  gratuit,  si  ce  irest  poar  une  somme 
modique,  et  que  la  seconde  Jibéralit^  avsiit  pour 
ubjet  une  somme  relativement  importante  (22,000 
traDcs).  Mais  Doos  croyons  qu'on  ne  saurait  approu- 
ver ni  la  théorie  générale  sur  laquelle  Tarrét  a  fondé 
»  MlniioD,  ni  le  motif  particulier  quMl  a  cru  ))ouvoir 
tirer  de  la  circonstance  que  la  première  donation 
a«8it  le  earaclère  d'an  contrat  à  titre  onéreux. 

G.  Ddtbuc         I 
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E référée  à  la  demième  ;  qu'en  matière  de  li- 
éralité,  il  faut  avant  tout,  pour  leur  exécu- 
tion, se  pénétrer  des  principes  spéciaux  qui 
les  régissent,  plutôt  que  de  ceux  qui  régis^ 
sent  le  droit  hypothécaire;  que  les  principes  du 
droit  hypothécaire  ne  doivent  recevoir  d*appli- 
cation, 'qu'après  que  ceux  spéciaux,  relatifs  à 
la  matière  des  donations,  ont  été  consacrés 
et  respectés;  que  les  principes  qui  gouvernent 
Taccessoire  du  droit,  l'hypothèque^  ne  peu- 
vent prévaloir  sur  le  droit  lui-môme,  la  dona- 
tion ;  qu^avant  de  savoir  si  l'hypothèque  doit 
produire  quelque  effet,  il  faut  savoir  si  la  do- 
nation elle  même  peut  sortir  à  effet  ;  que  c'est 
en  oubliant  cette  règle  de  droit,  que,  se  pré- 
occupant trop  de  l'hypothèque,  qui  est  l'acces- 
soire, on  voudrait  donner  la  préférence  à  la 
deuxième  donation  sur  la  première,  comme 
s'il  s'agissait  d'une  obligation,  d'une  créance 
ordinaire,  où  la  préférence  dérive,  non  de  la 
date  du  litre,  mais  de  sa  qualité  de  privilégiée 
ou  d'hypothécaire,  indépendamment  de  sadate^ 
ce  qui  n'est  pas  applicable  aux  donations,  aux 
libéralités  entre-vifs,  ainsi  qu'il  résulte  de  Fart. 
923,  Cod.  Nap.,  qui  n'est  que  Tapplication  du 
principe  de  Tirrévocabilité  des  donations  dans 
une  hypothèse,  qui  n'est  que  la  manifestation 
de  la  pensée  de  la  loi  ;— Considérant  que  si  le 
système  de  préférence  tiré  de  Thypothèque 
conférée  pouvait  être  admis,  ce  serait  donner 
au  donateur  le  droit  de'  rapporter,  en  faisant 
une  donation  avec  hypothèque,  une  donation 
antérieure  non  assortie  d'hypothèque  ;  ce  se- 
rait dire  que  la  préférence  des  donations  résul- 
tera des  garanties  qui  y  ai»i'oiit  ôié  niuichées  ; 
ce  serait  appliquer  aux  donations  les  principes 
des  obligations,    au  détriment  des  principes 
spéciaux  aux  libéralités,  desquels  il   résulte 
que  le  donateur  est  dessaisi  et  ne  peut  plus 
rien  faire  sur  la  chose  donnée  ;  que  ce  serait 
en  quelque  sorte,  si  l'hypothèque  pouvait  être 
prise. en  considération,  assujettir,  pour  leur 
exécution,  les  donations  de  droits  mobiliers  à 
la  publicité,  qui  n'est  exigée  que  pour  les  do- 
nations de  droits  immobiliers,  entre  lesquelles 
la  priorité  résulte   de  la  transcription  de  la 
donation^  —  Considérant  que  si  Ion  envisa- 
geait la  donation  du  18  mars  1833  comme  une 
institution  contractuelle ,  laquelle,  bien  que 
d'une  somme  déterminée,  à  titre  particulier, 
est  autorisée  par  la  loi,  on  reconnaît  qu'elle 
ne  pourrait  pas  être  détruite  par  une  dona- 
tion postérieure  ;  qu'il  serait  vraiment  extra- 
ordinaire qu'une  donation  entre-vifs  irrévoca- 
ble, qui  a  dessaisi  le  donateur,  a  saisi  le  do- 
nataire, dans  laquelle  il  n'y  a  qu'un   terme 
pour  le  paiement,  pOt  être  annihilée  par  une 
donation  postérieure,  à  cause  de  l'hpothèque 
qui  l'aurait  accompagnée  ;  qu'un  pareil  résultat 
ne  peut  être  raison  noblement  admis  ;— Consi- 
dérant que  la  donation  du  18  mars  1833  a  été 
fuite  en  faveur  et  considération  du  mariaee, 
pour  en  soutenir  les  charges  ;  que  cette  do- 
nation a  incontistablement  le  caractère  à  ti- 
tre onéreux,  formant  une  véritable  constitu- 
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tion  de  dot  âu  profit  des  Aitnrs  époinc^  par  la 
donalrice,  la  demoiselle  Toulzac  ;  que  la  do- 
natrice et  sa  succession  sont  tenues  à  la  ga- 
rantie, en  raison  de  la  nature  même  de  cette 
libéralité;  que  la  donation  du  18  mars  4833 
est  donc  véritablement  une  dette  de  la  succes- 
sion de  la  demoiselle  Toulinc  ;  que  Tacquitte- 
ment  des  dettes  doit  avoir  lieu  avant  celui  des 
libéralités^  même  assorties  d'hypothèque  ;  que, 
d'un  autre  côté,  le  sieur  Vigne-Salvagnac,  bé- 
néilciaire  de  la  donation  du  iS  nov.  4854,  est 
rayant  cause  de  la  demoiselle  Toulzac  ;  qu'il 
ne  peut  donc  faire  co  qu'elle  n'aurait  pas  pu 
faire  elle-même,  c*es(l-à-dire  faire  tomber  la 
première  donation  du  18  mars  4833  ;  que,  sous 
tous  ces  points  de  vue,  la  donation  mobilière 
du  48  mars  4833  doit  passer  avant  celle  du  48 
nov.  4854,  qui  n'est  pas  faite  en  faveur  de 
mariage;  —  Par  ces  motifs,  dit.  que,  sur  le 
prix  des  immeubles  ruraux  dépendant  de  la 
succession  de  mademoiselle  Marguerite  Toul- 
zac, il  sera  versé  aux  héritiers  de  M.  Armand 
Toulzac  une  somme  de  5,000  fr.,avec  intérêts 
sur  2,500  fr.,  à  partir  du  47  juin  4857,  et  sur 


(1)  Il  est  {lujouM^hul  bien  constant  que,  sous  la 
législation  actaelle,  les  donations  à  cause  de  mort 
sont  frappées  de  nullité  (F.  Bordeaux,  8  ao6t  1853, 
et  les  nombreuses  autorités  citiëei  à  la  note.  Vol.  1853. 
9.641).  •*- Or,  à  la  diiïérence  de  la  donation  d'une 
somme  pajuble  au  décès  du  donateur  (  V*  rarlicle 
qui  précède),  la  donation  d'une  somme  d  prendre  $ur 
Ut  biens  qui  compQseront  la  succession  du  donateur 
n'est,  en  principe,  qu'une  douation  à  cause  de  mort, 
parce  qu'elle  ne  suppose  aucun  dessaisissement  actuel 
de  la  part  du  donuteur,  qui  transmet  au  donataire, 
non  plus  un  droit  certain,  mais  une  simple  espérance 
dont  il  reste  jusqu'à  sa  mort  le  maître  d'empêcher  la 
réaltsaUon.  F.  MeU,  5  août  1819  (S-V.  21.2.7; 
ColUet.  nouv.  ô.t.ilS)  i  Biom,  15  janv.  183S  (C. 
R.  7.2.7);  Cass.  99  déc.  1833  (S-V.  94.1.106;  C.  n. 
7.1.869);  15  Juill.  1835(Vol.  1836.1.153);  95  juin 
1839  (Vol.  i8'39,1.5Â5  —P.  1839.2.'?),  et  16  mai 
1855  (Vol.  ISdSa.AdO-^P.  1855.2.337);  Rouen,  3 
mars  1834  (VoU  1834.2.582)  ;  Grenier,  Donat,  et 
Utl;  U  1«  n.  7;  Pclviocourtt  t.  2,  pa;ç,  490,  note  4  ; 
Purduton»  L  8«  n.  458;  Coin-Dclisie,  Ponat*  et 
%e»X.,  sur  l'art.  943»  n.  7;  Vazeille,  ibid.,  n.  2; 
Marçudé,  sur  le  même  article,  n.  1  ;  Taulier,  Théor, 
Co(L  civ.f  tom.  4,  pag.  82;  Tropiong,  Donat,  et 
test,,  tora.  8,  n.  1109;  Saintcspès-Lescot,  ibtd,, 
tom.  8,  n.  755;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariœ, 
tom.  S,  S  415,  pag.  15,  noie  8;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zacharian  t.  5,  S  646,  n.  417.^6'on(ra, 
Poujol,  des  Donat,  et  test,,  sur  l'art,  943,  n,  4; 
Lyon.  18  jqili.  1831  (Vol.  1839,2,174).— U  est,  du 
reste,  é? ident  que  cette  solution  ne  saurait  Être  mo^ 
difiét*  par  la  circonstance  que  le  donateur  aurait 
qualifié  sa  libéraliui  de  donation  entre-vifs,  car  la 
nature  des  actes  se  détermine  par  leur  substance  et 
leur  objet,  plutôt  que  par  la  dénomination  qu'il  a 
plu  aux  pariit.'S  de  leur  donner.  iS'tc,  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  25  juin  1839,  précité.  V,  aussi 
la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  D  nation,  n. 
19.  La  décision  recueillie  ci-dessus  consacre  ces  deux 
points«~Mais  11  fiiul  bien  remarquer  qu'il  n'y  a  p  is 


2,S0O  fp.  à  parUp  du  17  juin  4888,  et  le  mr- 
plus  sera  retenu  par  le  sieor  Visne-SaWagnac 
pour  le  remplir  de'réniolument  de  la  donation 
du  48  nov.  485i,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Yigne.48alvagnac. 

ARRÊT. 

LA  COUR  i  *-«•  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
mier* juges  ;  —  Conûrme^  eto. 

Du  48  juin  4839.  —  Cour  Imp.  de  Limoges. 
•-  3«  ch.  —  Prés,,  M.  Talabot.  —  ConcL,  M. 
Lafon«>Boutary^  av.  gén.-^PL,  MM.  Jouhan- 
neaud  et  Butaud. 
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DONATION.  —  Donation  a  cause  di  moit. 

—  NULLrrÉ.^LÉOATAIRI.->^RATlPICATI0K. 

La  donation  d'une  somme  à  prendre  sw  let 
plus  clairs  deniers  de  la  succession  du  donii- 
teur  est  nuUe.^  comme  constituant  uns  donation 
à  cause  de  mort,  quoiqu'elle  soit  quali/iée  de 
donation  entre^vifs,  et  que  le  donateur  y  ait 
exprimé  la  volonté  que  la  somme  fionnée  flU 
dès  à -présent  acquise  au  donataire,  (Cod.Nap., 
804  et  943.)  (1) 

Celui  qui,  n'étant  pas  partie  dans  une  do- 


en  eette  mati^re  de  r^gle  absolue,  et  que  la  doostios 
d*une  somme  à  prendre  sur  les  biens  qui  composeroat 
la  succession  du  donateur  pourrait  être  déclarée  va- 
lable» sUl  résultait  de  Tensemble  de  ses  stipulalioQi 
que  le  donateur  a  réellement  entendu  conférer  au 
donataire  un  droit  actuel,  comme  s^il  avait  fait  çoor 
rir  les  intérêts  de  lar  somme  donnée  à  partir  du  joar 
de  la  donation,  s^l  sVtait  résiTTÔ  le  droit  de  re- 
tour, ou  s'il  avait  constitué  une  hypothèque  au 
profit  du  donataire.  V.  en  ce  sens,  Paris,  30juill. 
181&  {C.  n.  4.2.d0i);  Casr^  92  ayr.  1817  (S-V.  49* 
1.5?;  C,  n.  5.1.309);  6  aqût  1827  (S-V.  87.4.&28. 
C.  n.  8.1.661);  6  nov.  1839  (Vol.  18A0.1.58— P{ 
1889.2.628),  et  11  déo.  iSàh  (Vol.  1845.1.07— P. 
18A5.1.116)  ;  Rouen,  9  déc.  1825  (&V.  26.S.S&1; 
Ce  R.  8*2.156)  ;  Riom,  35  féT.  1825  (S-V.  S7.2.36| 
C  n.  8.2.38)  ;  Bourges,  1"  juin  1829  (8-V.  ^9.3. 
255;  C.  n,  9.2.277]  ;  le  Nouveau  Deniiart,  t«7,v* 
Donation,  pag.  70  ;  Grenier,  loç,  cit,^  n,  h  et  suiv,; 
Durantoo  et  Coin-Delisle,  ut  suprà;  Vaielllei  ^* 
ctf.,  n.  3;  Marcadé|  n»  1  et  2;  Taulier,  (oc  ct'r.; 
Tessier,  de  la  Dot,  tom.  1,  pag.  57,  ad  nolami 
Saiiitespès-Lescot,  Massé  et  Vergé,  loe.  çit.^V,  ce- 
pendant Cass.  29  déc.  1823  (S-V.  2&.1.100;  f.n. 
7.1.359). — Enfin,  plusieurs  des  auteurs  précités  en- 
seignent que  lorsque  Tinterprélation  dis  stlpulalioas 
combinées  de  la  donation  présenie  un  doute,  lo 
tribunaux  doivent  se  prononcer  eq  faveur  du  dona* 
taire,  conformément  i  lo  maiime  qui  régit  Tappré- 
dation  de  tous  les  actes  eu  général,  potiûs  ut  voIcoâI 
qjiàm  ut  pereant  :  Duranton,  Marcadé  et  Sainiespès- 
Lescol,  ubi  suprà.  Il  semble  dt's  lors  que,  daa^ 
Tespéce  ci-dessus,  en  se  plaçant  h  ce  point  de  Tiie, 
et  en  prenant  en  considération  la  double  ciroos» 
stance  que  le  donateur  avait  exprimé  la  volonté  dMa* 
vestir  actuellement  le  donataire  de  la  propriété  de  ta 
somme  donnée,  et  qu*il  s^était  virtueilenient  résené 
le  droit  de  retour  per  la  stipulation  de  la  eonditioa 
de  survie  du  donataire,  Parrét  que  nous  rappor- 
tons aurait  dû  maintenir  et  non  annuler  la  dosa* 
tion  soninise  à  son  appréciation. 
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nation,  y  Ht  $mlement  intervenu  pour'décta- 
ter  qu'elle  était  faite  avec  son  assentiment, 
est  reeevable  à  demander  la  nullité  de  cette  do- 
nation,  en  sa  qualité  de  légataire  du  dona- 
teur, alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  ni  ratifié  ni 
exécuté  ultérieu^'ement  ta  libéralité  dont  il  s'a- 
git.[Cod.  Nap.,  1339, 1340.)  (1) 

(Isambert  —  C.  Bidault.) 

Leijuiïl.  1843,  la  veuve  Isamberl,  par  le 
contrat  réglant  les  conditions  civiles  de  son 
second  mariage  avec  le  sieur  Bidault,  a  fait  au 
sieur  Isambert,  son  enfant  du  premier  lir,une 
donation  de  la  somme  de  10,000  fr.,  à  pren- 
dre sur  tes  plus  clairs  deniers  de  sa  succession. 
L'acte  exprime  que  la  donation  est  faite  en- 
Irevifs  en  la  meilleure  forme  possible,  et  que 
la  volonté  de  la  donatrice  est  que  la  somme 
donnée  soit  dès  h  présent  acquise  au  dona- 
taire.—Le  sieur  Bidault,  présent  h  l'acte,  a  dé- 
claré que  cette  donation  était  faite  avec  son 
*  assentifiient. 

En  1849,1a  veuve  Isambert,  devenue  épouse 
dn  sieur  Bidault,  est  décédco,  laissant  un  tes- 
tament par  lequel  elle  léguait  à  son  second 
mari  le  quart  de  tous  ses  biens  meubles  et  Im- 
meubles. —  Le  sieur  Bidault  a  alors  demandé 
contre  le  sieur  Isambert  la  nullité  de  la  dona- 
tion faite  à  ce  dernier,  sur  le  motif  qu'elle  ne 
constituait  qu'une  donation  à  cause  de  mort 
proscrite  par  notre  législation . — Le  sieur  Isam- 
bert a  opposé  h  cette  demande  une  fln  de  non- 
recevoir  tirée  de  l'approbation  que  le  sieur 
Bidault  avait  donnée  a  la  donation  dont  il  s'a- 

§ii  dans  l'acte  même  oui  la  contenait,  et  a, 
ailleurs,  soutenu  que  la  donation  à  lui  faite 
constituait  une  donation  entre-vifs  parfaite- 
ment valable. 

21  août  1837,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Châteaudun  qui  accueille  en  ces  termes  la  de- 
mande du  sieur  Bidault:  —  «  Attendu  qu'en 
vue  de  restreindre  dans  de  justes  limites  la  fa- 
culté de  donner,  les  rédacteurs  du  Code  Na- 
poléon, empruntant  la  sévérité  des  anciens 
principes,  ont  soumis  la  donailon  entre-vifs  à 
des  formes  et  à  des  conditions  essentielles, 
dont  l'omission  entraîne  une  nullité  tellement 
absolue  qu'elle  ne  saurait  être  rénarée  par  une 
ratification  expresse  ni  tacite;— Qu'il  suit  de  là 


(1)  Cela  ne  saurait  faire  doute,  puisque,  comme  le 
dill'arrOti  la  uulliié  de  la  donaliçn  pem  êire  deman- 
dée par  ceui-là  mêmes  qui  y  ont  été  parties,  cl  qu'il 
résulte  des  arU  4330  itiSÂO,  C.  Nap.,  que  cette  nul- 
1U$  peut  aussi  êlre  oppusée  par  les  ayant  cause  du 
donateur,  pourvu  quMis  n*aicnt  ni  ruilfié  ni  exécuté 
volontairement  la  donation.  Du  reste,  rexécution 
Toluiilaire  ne  serait  un  obstiiclc  à  la  demande  cnjuil- 
lilé  qu'*autant  qu'elle  aurait  eu  li.^u  avec  plein»?  con- 
naissance du  vice  dont  la  dpnulion  ^inlt  entachée  : 
Cas^  25  nov.  1824  (6\  n.  7.1.571)  et  29  jaill. 
1856  (Vol.  1857.1.824— P.  1857.A25).  V,  aussi,  sur 
1(1  principe  générikl  dont  cette  solution  n'est  qu'une 
application  particulière,  les  reovo's  de  la  noie  jointe 
à  Tarrél  cité  du  29  juill.  1856,  et  Lyon,  6  août  1857 
tVo).  i858.2.485--P.  1858.288). 


que  rinterrenllon  d*nn  tiers  à  un  acte  de  do- 
nation pour  l'approuver  et  consentir  par 
avance  à  son  exécution,  nç  saurait  motiver  une 
fln  de  non-recevoir  contre  l'action  en  nullité 
que  ce  tiers  se  croirait  en  droit  de  former  ul- 
térieurement ; — Attendu  que,  suivant  les  dis- 
positions des  art.  «94  et  943,  Cod.  Nap,,  |a 
donation  entre-vifs  n'est  valable  au 'autant 
qu'elle  a  pour  effet  de  saisir  immédiatement 
et  irrévocablement  le  donataire  de  la  cbose 
donnée,  et  qu'elle  porte  sur  des  biens  présents; 
— Attendu  que  la  donation  de  10,000  fr,  faite 
par  la  dame  Isambert,  en  son  contrat  de  ma- 
riage, au  profit  de  son  llls,  avec  cette  condi- 
tion qu'elle  n'aura  d'effet  qu''en  cas  de  survie 
de  cet  enfant,  et  (jue  la  somme  donnée  sera 
prise  sur  sa  succession  et  sur  les  plus  clairs 
deniers  de  cette  succession,  manque  de  ces 
conditions^  et  est  en  conséquence  radicale- 
ment nulle;— Qu'en  effet,  il  résulte  des  termes 
employés  par  la  donatrice  qu'elle  a  restreint 
l'effet  de  la  libéralité  aux  biens  qui  pourraient 
un  jour  composer  sa  succession  ;  qu'elle  ne 
s'est  dessaisie  actuellement  d'aucune  partie  de 
son  patrimoine  ;  qu'elle  s'est  au  contraire  ré- 
servé la  faculté  de  disposer  de  Tintégralité  de 
sa  fortune  sans  opposition  ni  contrôle  j  qu'en- 
fin, pour  emplover  le  langage  de  l'école,  si 
elle  a  préféré  le  donataire  à  ses  héritiers,  elle 
s'est  préférée  h  son  donataire,  et  qu'ainsi  ce 
dernier  n'a  été  saisi  que  d'un  droit  éventyel 
sur  des  biens  à  venir,  d'un  droit  précaire  qui 
pouvait  être  stérilisé  ou  anéanti  au  gré  de  la 
donatrice;— Attendu  que  vainement  on  pré- 
tend que  l'intention  de  la  dame  Isambert  a 
été  tout  autre,  l'acte  portant  en  termes  posl' 
tifs  :  «  Qu'elle  a  entendu  faire  une  donatiop 
entre-vifs,  en  la  meilleure  forme  que  donation 
puisse  être  faite,  et  qu'elle  a  voulu  que  la 
somme  fût  dès  aujourd  bui  acquise  au  dona- 
taire;»—  Que,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  un 
acte  que  la  loi  ne  permet  qu'avec  aétlance  çt 
qu'elle  a  sévèrement  assujetti  à  d^s  condi-- 
tions  irritantes,  il  faut  moins  considérer  la 
quaiiflcation  donnée  h  l'acte  que  son  but  et  sa 
substance,  la  pensée  qui  peut  l'avoir  inspiré 
que  l'Intention  qui  y  est  réalisée;  et  que,  alors 
même  qu'il  serait  constant  que  son  auteur  ji 
voulu  faire  une  donation  entre-vifs  et  lui  don- 
ner un  effet  immédiat,  s'il  résulte  des  termes 
de  l'acte  que  cette  intention  n'a  pas  été  ex- 
primée, et  qu'il  n'a  été  fait,  en  réalité,  qu'une 
donation  de  l'espèce  de  celle  qui  était  autrefois 
connue  sous  le  nom  de  donation  à  causç  de 
mort,  il  ne  serait  pas  possible  de  maintenir, 
en  considération  de  l'intention ,  up  acte  dé- 
pourvu des  caractères  légaux  qui  seuls  peuvent 
en  assurer  l'exécution  ;  w»  Déclare  nulle  et  d^ 
nul  ellet  la  donation  de  10,000  ir.  faite  au  pro- 
fit du  jeune  Isambert  dons  le  contrat  de  ms^ 
riage  dos  époux  Bidault,  etc.  » 
Appel  de  la  part  du  sieur  Isambert. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touohe  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  l'action  de  Bidault  en  nul- 
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lité  de  la  donation  :-— Vu  les  art.  1339  et  4340, 
Cod.  Nap.  ;  — Considérant  qu'en  principe  gé- 
néral ton  le  personne  est  recevable  à  faire  va- 
loir les  nullités  de  forme  ou  substantielles  qui 
ipeuvent  affecter  les  actes  dans  lesquels  elle  a 
été  partie  ;  —  Que  ce  principe  est  rendu  spé- 
cialement applicable  aux  donations  entre-vifs 
par  les  articles  précités  ; — Qu'à  plus  forte  rai- 
son, on  ne  saurait  déclarer  non  recevable  à 
critiquer  la  donation  dont  s'agit,  Bidault,  in- 
timé, qui  n'y  a  point  été  partie^  qui  s'est  borné, 
lorsqu'elle  a  été  formulée,  à  y  donner  son  as- 
sentiment, et  qui  ne  l'a  d'ailleurs  ultérieure- 
ment ni  ratifiée  ni  exécutée; 

Au  fond  :  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; —  Conlirme,  etc. 

Du  14  juin.  1839.—  Cour  imp.de  Paris.— 
2*  ch. — Prés, y  M.  le  cons.  Le  Gorrec.— Conc/. 
conf,y  M.  Puget,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ploque 
et  Gaignet. 

COMMUNAUTÉ.  —  Reprises  MATaimoNTALEs. 

—  Séparation  de  biens.  —  Collocation 
provisoire. 

La  femme  mariée  sotu  le  régime  de  la  com- 
munauté a  droit  à  être  coUoquée,  même  avant 
$a  séparation  de  biens,  à  raison  de  ses  repri- 
ses matrimoniales,  dans  un  ordre  distribua f 
du  prix  des  immeubles  du  mari,  sauf  à  ne  tou- 
cher le  montant  de  sa  collocation  qu'après  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de 
biens.  (Cod.  Nap.,  UÎB,  2133.)  (i) 

(Loubet —  C.  Lamarcbe  et  Soulès.) 

La  femme  Loubet,  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté,  a  produit  dans  un  ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  biens 
de  son  mari,  demandant  à  y  être  colloquée 
pour  le  montant  de  ses  reprises  matrimoniales 
au  rang  que  lui  assignait  la  date  de  son  con- 
trat de  mariage,  et  par  préférence  aux  sieurs 
Lamarcbe  et  Soulès,  créanciers  hypothécaires 
du  sieur  Loubet.  Mais  sa  demande  a  été  re- 
poussée par  le  règlement  provisoire  du  juge- 
commissaire  ,  sur  le  motif  qu'en  l'absence 
d'une  séparation  de  biens  elle  était  sans  droit 
pour  agir  contre  son  mari.  —  La  femme  Lou- 
bet a  formé  un  contredit  à  ce  règlement. 

10  août  1857,  jugement  qui  rejette  ce  con- 
tredit. 

Appel  par  la  femme  Loubet,  qui,  d'un  autre 
côté,  forme  conuoe  son  mari  une  demande  en 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(i)  F.  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Besançon  du  20  nov.  1852  (Vol.  1853.2.127— P. 
1852.2.637),  qui  a  jug^  loiilelois  qu'en  pareil  cas 
les  créanciers  du  mari  peiiTCnt  exiger  que  la  femme 
donne  caution,  ou  qu'elle  verse  le  montant  de  sa 
coliocatlon  à  la  caisse  des  dépôts  et  consiiiçnatîons, 
jusqu'à  ce  que  la  séparation  de  biens  ail  été  pro- 
noncée et  que  les  droits  de  In  femme  aient  été  li- 
quidés. Un  arrêt  de  la  Cour  de  Meii  du  20  janv. 
1859  (supra,  pag.  367— P.  1859.248),  a  reconnu 
aussi  aui  créaucj^rs  subrogés  dans  l'hypothèque  lé- 
gale d'une  femme  oommune  en  biens  le  droit  d'exer- 


séparation  de  biens,  lagnelle  a  été  pronon- 
cée par  jugement  du  22  juin  1858. 

C^st  en  cet  état  que  la  Cour  de  Toulouse  a 
statué  de  la  manière  suivante  sur  l'appel  dont 
il  s'agit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  c'est  mal  à  pro- 
pos que  le  jugement  dont  est  appel  a  refusé 
d'admettre  la  production  dans  l'ordre,  faite  au 
nom  de  la  dame  Duffort,  épouse  Loubet^  qu'en 
effet,  aucune  disposition  de  la  loi  ne  lui  inter- 
disait de  se  faire  coUoquer  «pour  la  conserva- 
tion des  droits  résultant  pour  elle  de  sescon- 
vention^  matrimoniales,  sauf  à  ne  toucher  le 
montant  de  sa  collocation  qu'j\près  la  dissolu- 
tion du  mariage,  ou  après  la  séparation  de 
biens,  poursuivie  à  sa  diligence  et  prononcée 
depuis  ledit  jugement  ;—Allendii.  néanmoins, 
qu'aux  termes  de  l'art.  213i,  Cod.  civ.,  les 
hypothèques  soit  légales,  soit  judiciaires,  soit 
conventionnelles,  n'ont  de  rangentr*elles  qu'à 
partir  du  jour  de  leur  inscription,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  2135  les  hypothèques  légales 
des  femmes  mariées  n'ont  de  date  qu'à  partir 
du  mariage,  ou  des  épo<]ues  où  leurs  droits 
résultant  de  successions  ou  donations  pren- 
nent naissance  ;  —  Attendu  que  l'inscription 
des  nommés  Lamarche  et  Soulès  remonte  à 
l'année  1848,  tandis  que  le  mariage  de  la  dame 
Dulfort  ne  remonte  qu'à  Tannée  i850;  que 
cette  inscription  d'une  hypothèque  judiciaire 
et  générale  frappait  tous  les  biens  présents 
et  à  venir  du  débiteur,  et  que  l'immeuble  dtni 
le  prix  est  en  distribution  s'en  est  ainsi  trouvé 
grevé  dans  leur  intérêt  à  partir  de  cette  pre- 
mière époque  ; — Par  ces  motifs,  disant,  quant 
à  ce  droit,  sur  Tappel,  déclare  que  c'est  sans 
fondement  que  le  jugement  dont  est  appel  a 
rejeté  la  production  de  la  dame  Dullbrt,  épouse 
Loubet  ;  maintient  néanmoins  au  premier  rang 
porté  dans  l'ordre  la  collocation  faite  par  le 
juge-commissaire  en  faveur  de  Lamarcne  et 
Soulès,  ladite  dame  Duffort  ne  pouvant  y  avoir 
de  rang  qu'à  la  date  de  son  contrat  de  ma- 
riage ,  etc. 

Du  30  juin  1858.  —  Cour  imp.  de  Toulouse. 
— V^  ch. —  ConcL,  M.  Gouazé,  subst.  —  PL, 
MM.  Martin  et  Saint-Gresse. 


cer,  en  cas  de  déconfiture  du  mari,  même  avant  la 
séparation  de  biens,  Taction  hypolhéraire  apparte- 
oaut  à  la  femme  contre  les  tiers  déti meurs  des  im- 
meubcs  frap):és  de  son  hypothèque.  V,  en  outre,  les 
notes  qui  accompagnent  ces  deux  arrêts. — La  juris- 
prudence a  également  reconnu  à  la  femme,  mariée 
sous  le  régime  doial,  dont  les  biens  ont  été  aliénés 
durant  le  mariage,  le  droit  de  réclamer  collocatioa 
éventuelle  .sur  le  prix  des  immeubles  du  mari.  V.  Ta- 
ble générale  DevilU  et  Gilb.,  v*  Hyimhèque  légaU, 
IL  81. 


Lois  €t  Déeiêhnê  diversei. 
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COMMUNAUTÉ.  —  Dettes.  —  iNVBNTAiaB.— 
Reddition  de  compte.  —  Délai. 

Le  bénéfice  accordé  par  Part,  4483,  Cad. 
Nap,,  à  la  femme  mariée  som  le  régime  de  la 
communauté,  de  n'être  tenue  des  dettes  que 
juMqv^à  concurrence  de  son  émolument,  existe, 
tis-à-vis  des  héritiers  du  mari,  même  pour  les 
dettes  que  la  femme  a  contractées  conjointement 
ou  solidairement  avec  ce  dernier  (i). 

Ce  bénéfice  est  acquis  de  plein  droit  à  la 
femme  (2);  et  celle-ci  ne  saurait  être  réputée 
y  avoir  renoncé,  par  cela  seul  qu'elle  ne  t'a 
pas  réclamé  avant  la  liquidation  de  la  com- 
munauté (3). 

Mais  la  femme  ne  jouit  du  bénéfice  dont  il 
iaqit,  qu'autant  qu'elle  a  fait  inventaire  dans 
w  bref  délai.  (Cod.  Nap.,  i45rt  et  1483.)  (4) 

Au  contraire ,  nul  délai  n'est  prescrit  à  la 
fmme  pour  rendre  compte  du  contenu  de  Vin- 
ttntaire,  ainsi  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par 
le  partage  :  elle  n'est  tenue  de  rendre  ce  compte 

ut  quand  il  lui  est  demandé.  (Cod.  Nap., 

483.)  (3) 


î 


(1)  Telle  est  la  doctrine  que  Pothier,  de  la  Com- 
mtnauiét  n.  799,  enseignait  dans  l'ancien  droit,  et 
qo'oDt suivie  de  nos  jours  ton»  les  auteurs  :  MM.  Bat- 
lor,  de  la  Communauté,  tom.  2,  n.  808;  Duriinton, 
Uim.  lAy  n.  j|8d;  Odier,  Contr,  do  mar.,  tom.  i, 
0.  663;  Bodière  et  Pont,  t^.,  tom.  I,  n.  863  :Tro- 
piûDtç,  id„  lom.  3,  n.  1734  ;  Marcadé,  tom.  5,  sur 
les  arL  1Â89  et  suiv.,  n.  2  ;  Mourloo,  Répét,  écr», 
S*  eiameo,  pag.  7 1  ;  Zdchuria:,  édit.  Ma^sé  et  Vergé, 
tom.  A.  %  653,  pug.  169.— Mais,  vis-à-vis  des  créan- 
cief>,  la  femme  ne  jouit  du  bénéfice  qui  lui  est  cou- 
feré  par  Tait.  1Â83  qu*à  Tégard  des  deites  tombées 
dans  !a  communauté  du  chef  du  mari  seulement,  et 
pour  lesquelles  elle  oes*est  pas  personnellement  obli- 
gée. C'est  là  aussi  un  principe  bien  constant .  V.  Po- 
tbier,  he.  du^  n.  739,  et  sur  la  Coût.  d'Orléans, 
vt  487  ;  Touiller,  tom.  18,  n.  2A2;  Battur,  Duran- 
U»,  Marcadév  Mourlon  el  Zachari»,  ut  suprà;  Odier, 
D.  560;  RodR*re  el  Pont,  n.  853;  Troploog,  n.  1731 
et  suiv.;  Boileux,  sur  Tart.  1&83. 

(2)  C^est  encore  ce  que  reconnaissent  les  auteurs 
précités.  F.  notamment  Pothier,  u.  787;  Toullier, 
a.  247;  MM.  Duranton,  n.  488;  Odier,  n.  558;  R(»- 
dière  et  Punt,n.  851  ;  Marcadé,  n.  3;  Mourlon,  peg. 
72;  Zacharke,  note  12,  pag«167« 

(3)  On  décide  même  que  la  femme  ne  peut  renon- 
cer par  aucune  convention,  fOit-ce  dans  son  contrat 
de  mariage,  au  bénéfice  de  n*élre  tenue  des  dettes 
que  jusqu'à  concurreoce  de  son  émolument,  parce 
que  c'est  là  un  privilège  d'ordre  public,  établi  pour 
contrebalancer  le  pouvoir  du  mari  et  conserver  les 
propres  à  la  ramii:e.  K  Bourjou,  Droit  eommuèt^ 
tooi.  1,  peg.  594;  Lebrun,  Communauté,  pag.  401 
et  402,  n.  7  ;  MM.  Odier,  loc  ctf .,  n.  558  ;  Tessier, 
SocieU  d'acquêts,  n.228;Troplong,  n.  1760;  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharic,  lue,  eit, 

(4)  Il  est  bien  généralement  admis  que,  vis-à-vis 
des  créanciers,  Tin venUire  exigé  par  Part.  1483  est 
oae  eoodUion  essenlielie  du  privilOge  conféré  à  la 
finme,  et  que  cet  inventaire  doit  être  fait  dans  le 
^dlai  de  tnàê  mois,  suivant  le  droit  commun  (arL 


(Hérit.  Villette —  G.  Sommeiller  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal,  en  ce 
mii  touche  la  part  conlributoire  de  la  dame 
Villette  dans  les  dettes  de  la  communauté  d'en- 
tre elle  et  son  mari  décédé: — Considérant 
que  la  dame  Villette  a  été  déclarée  narliaire 
dans  cette  communauté,  et  que  ses  néritiers 
ne  méconnaissent  pas  les  conséquences  juri- 
diques de  cette  situation  passée  en  force  de 
chose  jugée  ; — Considérant  qu'aux  termes  des 
aK.  1482,1483  et  suiv.,  Cod.  Nap  ,  les  dettes 
de  la  communauté  sont  pour  moitié  à  la  charge 
de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  ; 
que,  de  plus,  en  ce  qui  touche  la  femme,  cel- 
le-ci n'est  tenue  de  celte  moitié  mise  à  sa  char- 
ge, que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolu- 
ment;— Qu'il  importe  peu,  au  resard  des  hé- 
ritiers du  mari,  que  ces  dettes  de  la  commu- 
nauté aient  été  ou  non  contractées  conjoin- 
tement ou  solidairement  par  la  femme  parlant 
aux  actes  à  côté  de  son  mari,  et  non  pas  par 
celui-ci  seulement  ;  que  si  la  femme,  au  pre- 
mier cas,  devient  personnellement  obligée 


1456),  parce  que,  s*îl  pouvait  être  fait  en  tout  temps, 
ce  serait  une  formalilé  illusoire.  F.  Pothier,  n.  742  ; 
MM.  Odier,  n.  550;  Rodière  et  Pont,  n.  850;  Tro- 
plong,  n.  4  743  ;  Marcadé,  sur  Tart.  i  483,  a.  2  ;  Za- 
chariae,  étiit  Attbry  et  Rau,  tom.  3,  pag.  500,  et 
édit.  Massé  et  Vergé,  uf  suprà ^  note  13,  ainsi  que 
les  arrêts  suivants  :  Cass.  22  déc  1829  (SV.  30.1. 
54;  CoUect.  nouo.  9.1.4i2);  21  déc.  i830  (Vol.  1331. 
4.152), et  7  fèv.  4848  ^Vol.  1848.1.243— P.  4848.1 
692);  F.  aus^i  Lyon,  16  fév.  1854  (Vol.  185G.2.123 
—P.  4856.1.398).  — \fai$,  d'après  le  plus  grand 
nombre  des  auteurs,  le  défaut  d'inventaire  ne  fait 
pas  perdre  à  la  femme  le  bénéGce  de  ParL  1483,  à 
ré|in>rd  des  héritiers  du  mari,  et  Tactc  de  partage 
suliit,  vis-à-vis  de  ces  derniers,  pour  écarter  toute 
déchéance.  Sic,  Pothier,  n.  745;  Touiller,  tom.  13, 
n.  250;  Duranton,  U  ià,  n.  487;  Odier,  n.  562; 
TessitT,  n.  228  ;  tiodiére  et  Pont,  n.  862  ;  Troplong, 
n.  1750  et  1751  ;  Massé  et  Vergé,  surZacbari»,  pag. 
469,  note  24;  Boileux,  sur  Tart.  1483.  Toutefois, 
Topinion  contraire  que  consacre  Tarrét  ci-dessus  est 
professée  par  MM.  Ballur,  n.  804;  Marcadé,  /oc. 
cit,  :  Demante,  Progr,^  lom,  3,  pag.  143,  et  elle  a 
été  également  admise,  au  moins  iiuplicilemenl,  par 
un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  24  mars 4828 
(S-V.  28  1.377;  C.  n.  9.1.61),  et  |)ar  un  arrôt  de 
la  Cour  de  Besançon  du  22  déc  4855  (Vol.  4856.2. 
615— P.  1856.1.485). 

(5)  Cela  semble  de  toute  évidence.  Les  auteurs 
ne  s'expliquent  pas  sur  la  façon  dont  la  femme  doil 
rendre  compte  aux  hê^iliers  du  mari  (ce  qui  était  le 
point  à  juger  dans  IVspèce  ci-dessus);  mais  en  ce 
qui  concerne  le  compte  à  rendre  aux  créanciers,  ils 
disent  unaniosement  que  la  femme,  sMl  n'a  élé  formé 
d'opposition  eulrc  ses  mains  par  aucun  de  ces  der- 
niers, doil  les  payer  à  mesure  qu'ils  .se  présentent* 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  sans  que 
ces  paiements  puissent  être  critiqués  par  les  créao- 
cieis  même  antérieurs  qui  se  présenteraient  dans  la 
suite.  K.  Lebrun,  pag.  266,  n.  8;  Toullier,  n.  255; 
MM.  Duranton,,  n.  490;  Troploog*  n.  1756. 
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envers  les  créanciers^  elle  n'en  demeure  pas 
moins  simple  caution  vis-à-vis  de  son  mari  (art. 
1431),  et  que  y  dès  lors^  dans  la  liquidation  de 
la  communauté,  elle  C(tntinuc  à  jouir  du  béné- 
fice des  dispositions  des  art.  1482  et  suiv.  ;  — 
Attendu  que  le  privilège  accordé  à  la  Icmme 
par  Tart.  liS.'),  de  n'être  tenue  des  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  est 
acquis  de  plein  droil  à  celle-ci,  sans  qu  elle  ait 
besoin  de  le  réclamer;  <|ue  son  silence  avant 
la  liquidation  ne  saurait  jamais  lui  être  im- 
puté à  renonciation^  lorsque >  d'ailleurs,  les 
eonditions  sous  lesquelles  le  privilège  a  été 
conféré  ont  été  remplies; — Attendu  que  Jean- 
Louis  Yjllette  est  décédé  le  7  wîpt.  i8,'n  ;  que, 
les  13  et  14  du  même  mois,  la  dame  Villeite 
a  fait  procéder  à  Tinventaire  exigé  par  Tart. 
1483;  —  Que  ni  alors,  ni  depuis^  pendant  les 

Î[uinze  années  qui  ont  suivi,  les  héritiers  de 
ean-Louis  Villette  n'ont   élevé  la  moindre 
contestation;  que  rien  ne  démontre  au  procès 
que  cet  inventaire,  auquel  ces  héritiers  ont 
été  appelés,  (^ui  a  été  lait  contradictoirement 
avec  eux,  n'ait  pas  été  fidèle  et  loyal; — At- 
tendu que   si  l'inventaire  doit  être  dres^é  à 
bref  délai,  suivant  le  vœu  de  la  loi^  il  n'en  est 
pas  de  même  du  compte  à  rendre  de  son  con- 
tenu, ainsi  que  de  ce  (jui  est  échu  à  la  femme 
par  le  partage;  —  Qu'a  cet  égard,  tant  que  le 
partage  n'a  pas  été  requis  par  aucune  des  par^ 
ties,  o»  ne  saurait  faire  grief  à  la  femme  du 
long  tempa  écoulé  depuis  l'inventaire;  -  Que, 
dans  la  cause,  les  héritiersViliette,  après  avoir 
assisté  à  la  vente  mobilière,  sont  demeurés 
dans  une  complète  inaction,  à  la  suite,  sans 
doute,  d*arrangements  amiables  que  rendent 
vraisemblables  diverses  circonstances  du  pro- 
cès;'*-Quej  d'un  autre  côlé.  et  en  point  de 
fait,  ce  sont  les  héritiers  de  la  femme  Villette 
qui,  par  actes  des  4  et  là  mars  1856,  ont  formé 
la  demande  en  compte,  liquidation  et  partage, 
tant  de  la  communauté  d'entre  les  époux  Vil- 
lette que  de  la  succession  de  Jean-Louis  Vil- 
lette, sur  laquelle  les  parties  sont  encore  en 
instance;  que,  par  celte  demande,  les  héri- 
tiers de  la  femme  ont  implicitement  et  né- 
cessairement olfert  le  compte  exigé  par  l'art. 
1583; — Considérant  mie,  dans  cet  état,  les 
héritiers  de  la  femme  villette  peuvent  légiti- 
mement exercer  tous  les  droits  qu'ils  tiennent 
de  leur  auteur  (art.  1590);— Par  ces  motifs, 
dit  que,  sous  le  mérite  des  oifres  faites  par 
les  intimés,  de  rendre  compte  des  valeurs  mo- 
bilières ou  immobilières  qui  peuvent  avoir  été 
reçues  par  leur  mère  dans  la  communauté, 
elles  ne  seront  tenues  des  dettes  de  la  com- 
munauté que  jusqu'à  concurrence  de  leur  émo- 
lument, sans  distinction  entre  les  dettes  sim- 
ples contractées  par  le  mari  seul  et  celles  con- 
tractées avec  lui  par  la  femme,  soit  conjoin- 
tement, soit  solidairement,  etc. 

Du  7  avr.  1859.— Cour  imp.  de  Nancy.— 
!'•  ch.  —  Prés,,  M.  Masson.  —  ConcL,  M. 
Alexandre,  1*'  av.  gén.—  PL,  MM.  Laflize  et 
Bertraud  (du  barreau  de  Meti). 


1«  PARTAGE  D'ASCENDANT.—  Vertb. 
T  Donation  déguisée.— RAWK)Bt  ▲  si^ccés- 
sïox.  -^  Dispense. 

1°  L'acte  contenant  vente  par  un  pire  de 
famille  au  profit  de  sa  enfants  de  tous  $ei 
biens  meubles  et  immeubles,  moyennant  un 
prix  payable  entre  ses  mains  relativement  omx 
immeubles,  et  entre  Its  mains  de  ses  héritiers 
indistinctement  en  ce  qui  concerne  les  meubles, 
dont  il  se  réserve  l'usufruit  viager,  ne  présents 
point  le  caractère  d*un  partage  d'cucendant, 
el  n'est  pas  soumis  dès  lors  aux  règles  et  for- 
mes des  actes  de  cette  nature,  (Cod.  Nap., 
1075  et  suiv.)  (I) 

2<^  Les  donations  déguisées  n^ emportent  pas 
par  elles-mêmes  dispense  de  rapport;  et  si 
cette  dispense  relativement  à  de  telles  donor- 
fions  peut  y  en  l'absence  d*une  déclaration  eX" 
presse,  résulter  des  faits  de  la  cause,  ce  n'est 
qu'autant  que  ces  faits  manifestent  clairement 
l'intention  du  donateur  à  cet  égard,  (Cod. 
Nap.,  843.)  (2) 

(Charbonnier  —  C.  Charbonnier.)  —  arrêt. 
La  COL'R  ; —  Attendu  que  l'intimé ,  Dorai- 
nique  Charbonnier,  en  concluant  à  l'annula- 
tion des  trois  actes  des  20,  21  et  22  mai  1856, 
qui  forment  le  sujet  de  Tappcl ,  prétend  que, 
dans  leur  ensemble,  ces  actes  constituent  un 
partaffe  d'ascendant  par  disposition  entre-vifs, 
lequel,  n'ayant  pas  été  fait  conformément  aux 
dispositions  des  art.  825,  832, 1075  et  1078, 
Cod.  Nap.,  se  trouverait  frappé  de  nullité  ab- 
solue ;  •—  Attendu  qu'à  les  supposer  bien  fon- 
dées ,  ces  nullités  pour  vices  de  forme  étant 
subordonnées  à  la  fixation  du  caractère  que 
comportent  réellement  les  actes  dont  i!  s'agit, 
il  y  a  lieu  d'examiner  d'abord  ce  dernier  point; 
—  Attendu  qu^il  est  de  principe  reconnu  par 
Tin  limé  lui-même  que  la  nature  des  conven- 
tions se  détermine  plutôt  par  leur  substance 
que  par  la  qualification  qu'elles  reçoivent  des 
parties;**- Attendu  que  rien  ne  s'identifie  plus 
iniimcment  à  la  nature  d'un  contrat  que  les 
effets  qu'il  est .  destiné  à  produire  et  en  vae 
desquels  il  est  consenti  ; — Attendu  que  le  pro- 
pre d'un  partage  d'ascendant  par  dispositions 
entre-vifs  est  ;  —  de  ne  pouvoir  intervenir 
qu'entre  des  successibles  et  leurs  père ,  mère 


I 


(i)  V.  anal,  eu  Ce  sens,  Cass.  à  déc  iSd9  (VoL 
1840.i»â3— P.  1S40.1.196). 

(3)  La  jurisprudence  a  dès  ionfitemps  oonsacré  te 
double  principe,  que  les  donations  déguisées  nesoal 
pas  par  elles-mêmes  dispensées  de  rapport ,  mais  que 
celle  dispense  peut  résuller*  ft  leur  égard*  des  fiiits 
et  circonstances  de  la  cause.  F.  Cass.  10  nov«  idU 
(Vol.  1853.1. 28U--P.  4853.1.5);  16  juill.  et  6  do^ 
1855  (Vol.  1856.1.346  et  343— P«  1856.2.62),  et  U 
déc.  1855  (Vol.  1857.1.300— P.  1857.593),  ainsi q«c 
la  noie  accuuipagnant  le  premier  de  ces  arrêts.  La 
déci!»ion  ci-de>sus  ne  fail  que  préciser  davantage  celte 
doctrine,  en  eiigeant,  avec  raison,  que  les  ciroos- 
stances  d'où  i^eut,  à  défaut  de  déclarattoo  esprene» 
s^induire  la  dispense  de  rapport*  révèlent  clairemBt 
rinleniioa  du  donateur  d'aocordtr  cette  diipeaitaB 
donataiicw 
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00  aicAils  ;— d'opérer  un  abandonDemetit  gra- 
(uitqui  dépouille  immédiatement  le  donateur; 
-^  d'ouvrir  par  anticipation  la  succession  de 
celui  cl  pour  les  biens  donnes  ;— enfin  de  pré- 
server  les  successibles  donataires  de  tout  étal 
d'indivision  quaut  à  ces  mêmes  biens;  «^  At- 
tendu que  9  sous  ces  divers  rapports,  les  actes 
attaqués  produisent  des  ellets  qui  en  diflërent 
€omplétement;«-M2ue  celui  du  io,  comme  ce- 
lui du  3â  mai>  renferment  uniquement  des  ven- 
tes que  la  mère  de  famille  aurait  pu  consentir 
lossi  valablement  à  des  tiers  qu'à  ses  enfants; 
-»  Qu'elle  ue  s  est  démise  en  faveur  des  ache- 
teurs d'aucune  des  valeurs,  objets  de  ces  con- 
trats,  les  pris  éunt  stipulés  payables  entre 
ses  mains  pour  ce  qui  regarde  les  immeubles, 
eteotre  les  mains  de  ses  héritiers  indistincte- 
ment pour  les  meubles^  dont  elle  s'était  d'ail- 
leurs réservé  l'usufruit  viager;— 'Que  sa  suc- 
cession, composée,  dans  son  dernier  état,  de 
tous  ces  prix  qui  étaient  et  sont  encore  dus 
iniégralenuent ,  n'a  été  ouverte  que  par  son 
décès;  et  qu'enfin  cette  succession  n'est  ar- 
rivée aux  mains  de  ses  héritiers  que  dans  l'é- 
tat d'indivision  ordinaire;  tellement  que  le  pro- 
cès actuel  n'est  lui-même  qu'un  incident  de  la 
demande  en  partage  formée  à  la  requête  des 
appelants  par  exploit  du  4  juin  1856,  et  admise 
par  jugement  du  1*'  juillet  suivant; — Que  si 
ces  aliénations  générales ,  faites  in  extremis, 
offrent  un  caractère  exceptionnel,  la  cause  en 
est  dans  des  circonstances  spéciales  dont  la 
mère  de  famille  n'a  pas  fait  un  mystère  ;  qu'el- 
leHnéoie  a  indiqué  le  but  .qu'elle  se  proplosait 
d'atteindre  en  employant  ce  moyen  ;  que,  dans 
l'acte  du  22  mai,  elle  a  déclaré  que  son  dessein 
était  de  convertir,  autant  que  possible ,  toute 
Il  fortune  en  créances,  afin  qu'à  son  décès 
sasiccetalon  fût  transmise  à  ses  héritiers,  plus 
facile  et  surtout  moins  onéreuse  à  liquider, 
et  que  cette  précaution  lui  avait  paru  néces- 
saire, à  raison  de  la  position  obérée  de  son 
fils  Dominique,  pour  empêcher  que  les  créan- 
ciers de  oelui'Kïi,  par  leur  intervention  dans 
le  partage  et  ses  opérations  préliminaires,  n'oc- 
casionnassent des  frais  considérables  qui  tobr- 
neraient  au  détriment  des  autres  enfants  et  de 
l'intimé  lui-même  : — Qu'il  faut  donc  reconnaî- 
tre que  les  actes  des  !20  et  22  mai  ne  partici- 
pent en  aucune  façon  de  la  nature  du  partage 
d'ascendant;  qu'à  plus  forie  raison  en  est-il 
de  ffléme  de  celui  du  21,  lequel  ne  stipule  au- 
cune aliénation  ;  que,  dès  lors,  cette  qualifi- 
cation écartée ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper 
des  nullités  de  forme  auxquelles  seule  elle  ser- 
vait de  fondement;... 

AUendu  que  de  l'ensemble  des  considéra- 
tions et  des  documents  qui  précèdent,  il  ré- 
sulte que  l'acte  du  21  mai  1856  n'est  point  une 
quiuauce,  mais  bien  une  donation  déguisée 
60US  la  forme  d'un  contrat  à  litre  onéreux;... 
-^Auendu  que,  le  caractère  de  cet  acte  étant 
ainsi  déterminé ,  reste  une  dernière  question, 
celle  de  «avoir  si  la  libéralité  qu'il  renferme 
dtvn^poiir  «voir  «mpruiité  la  forma  d'une 


quittance,  dtre  Considérée  comme  un  précipnt 
et,  par  conséquent,  dispensée  de  rapport  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  disponible  ; — 
Attendu,  sur  ce  point,  qu'en  présence  de  la 
disposition  de  l'art.  843,  Cod*  Nap.,  prescri- 
vant de  la  manière  la  plus  générale  le  rap- 
{lort  des  donations  directes  et  indirectes,  dans 
es  mêmes  termes  et  sous  la  seule  et  môme 
exception  d'une  dispense  expresse,  il  ne  pa- 
rait pas  possible  d'admettre  que  cette  dispensa 
soit  virtuellement  et  toujours  renfermée  dans 
le  foit  seul  du  déguisement  de  la  libéralité  » 
puisoue  celui-ci  peut  avoir  une  cause  autre  qu« 
la  volonté  de  disposer  hors  pan;  que  celte  doo* 
trine,  déjà/epoussée  par  la  Cour  dana^son  ai^ 
rét  du  26  nov.  1K35,  et  à  laquelle  ses  partî*^ 
sans  ont  vainement  cherché  un  point  d'appui 
dans  les  art.  847,  848,  859  et  918»  détournés 
de  leur  signification  propre,  conduirait  à  des 
résultats  inacceptables;  que>  d'une  part,  elle 
transforme  en  présomption  légale  une  induo» 
tlon  équivoque  et  y  subordonne  le  principe 
prédotninant  en  matière  de  succession,  l'éfa*- 
lité  des  partages;  que,  d'un  autre  côté,  eite 
produirait  cet  étrange  contraste,  c^ue  les  do^ 
nations  dé^uisées^  dont  la  validité  a  été  long- 
temps et  vivement  contestée,  seraient  aujou^ 
d'hui  non-seulement  appelées  à  produire  aih- 
tant  d'effet  que  les  donations  avouées  et  d^ 
rectes ,  mais  encore  traitées  avec  plus  de  fa- 
veur et  investies  de  plus  grandes  prérogatives 
que  celles-ci;  ^^  Qu'on  doit  donc,  se  confor- 
mant au  texte  précis  de  l'art.  843,  tenir  poor 
certain  que  les  donations  déguisées  ne  satu- 
raient être  affranchies  du  rapport  que  sous  la 
condition  commune  aux  donations  directeé, 
c'est-à-dire  par  une  dispense  expresse; — Que 
si  la  déclaration  de  cette  dispense  n'ayant  pas 
été  assujettie  à  une  formule  sacramentelle 
peut  résulter  d'équipollents  dont  les  tribunaux 
ont  l'appréciation  souveraine,  au  moins  faut-il 
que  les  faits  produits  comme  tels  soient  réelle- 
ment susceptibles  de  manifester  clairement 
l'intention  au  donateur  ; — ^Attendu  ^ue,  dans 
l'espèce,  il  ne  se  rencontre  aucun  équivalent  de 
celte  nature  et  remplissant  cette  condition  ; 
que,  dès  lors,  la  donation  dont  il  s'agit  reste 
soumise  au  rapport  pour  le  tout;  —  Par  ces 
motifs,  met  lajppellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  dféclare  vala- 
bles les  ventes  d'immeubles  et  de  meubles  fai- 
tes les  20  et  22  mai  par  la  veuve  Charbonnier 
anx  appelants  ;  dit  que  l'acte  du  Si  du  même 
mois  par  lequel  cette  veuve  a  donné  quittance 
aux  appelants  d'une  somme  de  1800  fr.,  ren- 
ferme une  donation  déguisée,  non  dispensée 
de  rapport,  et  qu'en  conséquence  cette  somme 
sera  rapportée  à  la  masse  de  la  succession,  etc. 
Du  4  juin  1839.  —  Cour  imp.  de  Nancy. — 
1"  cb.  —  Prés.,  M.  Masson.  —  ConcL.  H. 
Alexandre,  1*'  av.  gén.  ^  PL,  MM*  Claude 
et  Doyen. 
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Loi»  et  Déeiiums  diverses 


(4SI) 


ABUS  DE  CONFIANCE.— Insolvabilité. 

L'existence  du  délit  d'abus  de  eon  fiance  n'est 
pas  subordonnée  à  l'insolvabilité  du  prévenu, 
(Cod.  péri.,  408.)  (1) 

(M ) — ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  ...  En  ce  qui  touche  rexcep- 
lion  de  solvabilité  plus  ou  moins  réetle  de 
M...,  prévenu  d'abus  de  coniiance  : — Attendu 
aue  Tart.  408^  Cod.  pén.,  ne  subordonne  pas 
1  existence  du  délit  d'abus  de  confiance  à  Tin- 
solvabilité  de  celui  oui  Ta  commis  ;  qu'il  suf- 
fit, pour  qu'il  y  ait  aétournement  punissable, 
que  le  prévenu,  niis  en  demeure  de  restituer, 
refuse  de  le  faire,  avec  Tintention  de  s'appro- 
prier les  deniers  qui  lui  ont  été  cpnfiés,  in- 
tention qui  peut  très-bien  s'établir  sans  la  cir- 
constance de  l'insolvabilité  du  prévenu  ; — Que, 
s'il  en  était  autrement,  les  insolvables  seuls 
seraient  passibles  des  peines  portées  par  l'art. 
408,  et  les  prévenus  qui  n'auraient  pas  l'ex- 
cuse de  la  misère  ou  du  besoin ,  jouiraient 
d'une  impunité  aussi  contraire  au  voeu  de  la 
loi  qu'à  la  justice  et  la  raison  ;... —  Déclare 
M...  coupable  du  délit  d'abus  de  confiance  et 
le  condamne,  etc. 

Du  7  juin  4859.  —  Cour  imp.  de  Nancy.  — 
Cb.  corr.  —  Prés.,  M.  Garn ier.  —  Conc/.,  M. 
Souëf,  av.  gén.  — PL,  M.  Limbourg  (du  bar- 
reau de  Metz). 

ÉTRANGER.— Jugement.— Compétence. 
Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
déclarer  exécutoires  en  France  les  jugements 
rendus  en  pays  étrangers,  même  alors  que  ces 
jugements  ont  prononcé  entre  étrangers.  (Cod. 
Nap.,2123,-  Cod.  proc,  546.)  (2) 
(Hill  — C.  May.) 
.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  avait 
prononce  en  ces  termes  sur  la  difficulté  :  — 
a  Attendu  que  la  question  déférée  au  tribunal 


(i)  La  Cour  de  cassation  Ta  ainsi  décidé  par  ar- 
rêts des  13  sept.  48^5  (VoL  18â6.i.i58->P.  «8&6.2. 
562)  et  38  avr.  1859  (svprd,  i'«  pari.,  pag.  709). 

(2)  CVst  ce  que  la  Cour  de  Paris  avait  déjà  jugé 
par  arrèl  du  17  mai  1836 ^Vol.  1836.2.309-~P.18S6. 
2.490).— Décider  le  conlraire,  ce  seruii  réduire  les 
étrangers  à  i^impossibilité  de  faire  exécuter  en  France 
les  jugements  obtenus  à  Tétrantrer  contre  des  étran- 
gers résidant  en  France.  Vainement  prétendrait-on 
que  les  tribunaux  français  ne  devant  déclarer  exé- 
cutoires eo  France  les  jugements  n-ndus  à  Tétnin- 
ger  qu'après  avoir  vériûé  le  bleu  jagé  sous  le  rap- 
port du  fait  et  du  droit  (V.  Table  générate  Devili.  et 
Gilb.,  Y'^^Eiranger,  u.  325  cl.suiv.),  ce  serait  admet- 
tre indirectement  ce  que  la  loi  défend  de  faire  direc- 
tement, cVst-à-dire  admettre  les  étrangers  à  porter 
devant  les  tribunaux  français  des  contestations  exis- 
tantes entre  eux  et  d'autres  étrangers.  U  y  a  une 
grande  différence,  comme  Ta  fait  remarquer  Torgane 
du  ministère  puttlic  dans  i*espèce,  entre  l'action  di- 
recte d^un  étranger  devant  un  tribunal  français  con- 
tre un  étranger,  et  la  simple  demande  afin  de  faire 
déclarer  exécutoire  en  France  un  jugement  rendu  à 
Tétrajager  contre  ua  étnuiger  résidant  en  Fianee.  La 


est  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ordonner 
ou'un  jugement  rendu ^  le  2  déc.  18S8,  par  l'é- 
cbiquier  du  plaids  h  Londres,  sera  exécutoire 
en  France  ; — Attendu  que  Hill,  défendeur^  al- 
léguant qu'il  est  étranger  ainsi  que  May,  op- 
pose l'exception  d'incompétence  ;  —  Mais,  at- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  546,  Cod.  proc., 
etâlâS,  Cod.  Nap.^  les  jugements  rendus  par 
un  tribunal  étranger  ne  peuvent  être  exécu- 
tés en  France  qu'autant  qu'ils  ont  été  décla- 
rés exécutoires  par  un  tribunal  français;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  May  n'a  pu  porter  sa  de- 
mande que  devant  un  tribunal  français,  et  que 
le  tribunal  de  la  Seine,  dans  le  ressort  du- 
quel réside  Hill,  est  véritablement  saisi  et  doit 
statuer  sur  les  difficultés,  bien  que  les  parties 
soient  toutes  deux  étrangères  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, déclare  inadmissible  l'exception  d'Incom- 
pétence proposée  par  Hill  ;  relient  la  cause,  et 
la  continue  à  la  quinzaine,  pour  les  parties  con- 
clure au  fond  et  plaider.  » 
Appel  par  HUl. 

AKRÊT. 

LA  COUR  ;  — *  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;— 
Confirme,  etc.- 

Du  6  mai  18S9.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
3»  cb.— Pr^».,  M.  Partarieu-Lafosse.— Conef., 
M.  Rotissel,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Bussoo  et 
DutiileuL 

ACTE  RESPECTUEUX.  —Signature.  -  Té- 
moins. 

Il  est  nécessaire ,  à  peine  de  nullité,  que  la 
copie  des  actes  respecteux  notifiés  par  un  enfant 
à  ses  parents  à  teffet  d'obtenir  leur  consen' 
tentent  à  son  mariage,  soit  revêtue  de  la  sigwh 
ture  des  deux  témoins  qui  ont  assisté  U  notaire 
par  lequel  la  notifieation  a  été  faite.  (God. 
Nap.,  154.)<3) 


loi  repousse  Taction  directe  entre  étrangers  devant  les 
tribunaux  français  soit  parce  qu'il  j  aurait  lieu  à  l'ap- 
plication de  lois  étrangères  que  ces  tribunaux  ne  coo- 
naiMtent  pas,  soit  et  surtout  iwrce  que  les  tribunaux 
français  ne  doivent  la  justice  qu^aux  Français  ;  mais 
lorsquMl  s^agit  de  faire  exécuter  un  jugement  rendu 
à  lY'tranger  contre  un  étranger  résidant  en  Franoei 
la  compétence  dus  tribunaux  français  est  forcée,  puis- 
que nul  jugement  étranger  ne  peut  être  eiécuté  eo 
France  qu^après  avoir  été  déclaré  préalab'eoient  exé- 
cutoire en  France  par  ta  justice  fhinçaise.— Et  deax 
arrêts,  i^un  de  la  Cour  de  cassation  du  7  janr.  1S09 
(S-V.  6.i.429;  CoUteu  nouv.  3.1.203),  et  Paulrede 
Id  Cour  de  Paris  du  IS  mal  1820  (C  n«  6.2.26t), 
ont,  du  reste,  jugé  qu^en  ce  cas  le  jugement  étrau- 
ger  n^est  pas  soumis  à. révision,  comme  lorsqu'il* 
été  rendu  arec  un  Français,  et  qu*un  simple  ma  ou 
pareati»  suQît  alors. —  V,  cependant,  en  sens  con- 
traire sur  ce  point,  uo  arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
du  9  janv.  1845  (Vol.  1845.2.518— P.  18&8.1.577). 
'  (8)  Cette  décision  est  conlraire  à  la  jurisprudeoce 
la  plus  générale.  F.  la  TabU  géméraU  DevilL  (t 
Gilb.,  ?*"  Acte  respectueux^  n.  57  et  soiT.-^Mais  lei 
auteurs  sont  fort  diviséa  sur  la  question.  F.  daoi 


LoM  êi  ÙéeUiom  div^nei. 
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(B...  de  la  S...  —  G.  B.  de  la  S...) 
LeâOdéê.  1858,1a  demoiselle  B...  de  la 
S...,  &gée  de  37  ans^  s'est  présentée  devant 


le  sens  de  la  solution  ci-dessus  :  Merlin,  Quesu  de 
droit,  V*  Acte  regpectueux^  $  S,  quest  6 }  Zacha- 
râe,  Mit  Aabry  et  Ran,  $  A83,  note  30,  et  édit. 
Massé  et  Vergé,  $138,  note  2&;  Vaieille,  du  Maria- 
fe^  tom.  I,  o.  1S6*  —  Bn  sens  contraire,  Pezzani, 
Empèeh,  au  mariage,  n.  836;  Allemand,  du  Ma» 
m§e^  tom.  I,  n  3A3;  Goffinlèrett,  Bneyehp,  du 
droite  r*  Jeu  reipeetuenx^  n.  &2  ;  Biocheet  Goujet, 
Dict.  de  jn-ocy  v«  Jcte  re^peemeiux^  n.  iiS;  Rolland 
de  Villargues,  Réjferu  du  ^ot^^eod»  vevb^t  n.  85; 
Oemoloinbe,  tom.  8,  n.  77. 

Voici  les  observations  critiques  dontParrèt  ci-des- 
sos  a  été  Pobjet  de  la  part  des  rédactedrs  du  Journal 
du  Palaie  :  -  c  Que  veut  l*art.  4d&,  God.  Nap.?  Que 
Tacte  respectueux  soit  notifié  par  deux  notaires,  ou 
par  on  notaire  et  deux  témoins.  — -  Qu'est-ce  que 
notifier  un  acte?  G*est  le  faire  connaître,  notum 
foftre,  —  Dans  quelle  forme  cette  notification  doit- 
elle  aroir  lieu?  La  loi  ce  le  dit  pas; mais,  puisqu'elle 
en  charge  un  notaire,  il  est  évident  qu'il  s'agii  Ici  de 
la  notification  d'un  acte  authentique.  G'est  le  seul 
cas  où  la  loi  charge  les  notaires  de  ht  nutifîcatioa 
d'an  acte  à  leur  rapport.  —  Mais  quand  un  ac:e 
Dolarié  doit  être  porté  à  la  connaissance  d'un  tiers, 
le  notaire  commence  par  en  délivrer  une  expédition. 
N'est-il  pas  évident  que  s^ii  remet  cette  expédition 
an  tiers  intéressé,  soit  k  sa  personne,  soit  à  son 
domicile,  le  Tceu  de  la  loi  sera  rempli  ? 

t  On  insiste  et  l'on  dit  :  11  faut  que  cette  remise 
sait  attestée,  non-seulement  par  le  notaire,  mais  par 
les  témoins  quJ  t'accompagnent — SoiL  Mais  quand  la 
agnaiure  de  ces  témoins  se  trouve  sur  l'original  de 
racte  qui  constate  celte  remise,  pourquoi  serait-il 
otesaire  qu'elle  i«  trouve  encore  >ur  la  copie  laissée 
an  destinataire?  Parce  que,  dil^on,  cette  copie  valant 
original  pour  la  partie,  il  faut  qu'elle  soit  revOtuê 
des  mémos  formalités. —Bien  pour  les  actes  de  pio- 
cédare,  dont  Poriginal  reste  aux  mains  de  la  partie 
adfene,  où  Ton  ne  peut  aller  les  vérifier,  non  pour 
les  copies  on  expéditions  des  actes  notariés,  qui,  en 
cas  d'omission  ou  d'inexactitude,  permettent  toujours 
aux  parties  de  recourir  à  la  minute  déposée  en  l'élu- 
de. Or,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  notification  d'un 
acte  respectueux  soit  un  acte  de  procédure.  Ce  n'est 
pas  là  on  exploit;  d'autmit  moins  que  les  exploits 
sontdn  ministère  exclusif  des  huissiers.  Fût-ce  même 
an  exploit,  la  signature  des  témoins  sur  la  coj^ïe  ne 
serait  exigée  que  dans  certains  cas  spéciaux  qui  soht 
sans  analogie  avec  notre  espèce.  Mais,  en  général, 
celle  de  l'huissier  suffit  au  bas  de  la  copie  :  cela  est 
si  vrai  que,  si  la  partie  elle-mOme  a  signé  sa  réponse 
aa  pied  de  l'exploit,  il  n'est  jamais  nécessaire  qu'elle 
la  signe  également  sur  la  copie.  De  plus  que  pour- 
raient ajouter  de  force  et  de  valeur  à  l'acte  respec- 
tneux  les  signatures  des  témoins  sur  la  copie  de 
l'acte  de  notification,  alors  qu'elles  se  trouvent  déjà 
nr  l'original?  Remarquons  que  celles-ci  ont  dû 
^Ire  apposées  en  ia  présence  de  l'ascendant,  si  la 
copie  a  été  remise  à  sa  personne,  et  que  si  la  copie 
a  été  remise  à  un  tiers,  il  a  toujours  le  droit  de  se 
faire  représenter  Poriginal  demeuré  aux  mains  du  no- 
taire. Ces  doubles  signatures  sont  donc  s&ns  utilité 
poarlul, 

I  Enfin,  où  est  le  texte  qui  les  prescrive»  et  qui 

LIX.— U*  PAITIB. 


tin  notaire  du  canton  de  sa  résidence  et  a  dé- 
claré vouloir  demander  respectueusement  le 
conseil  de  son   père  pour  contracter  mariage 


les  prescrive  à  peine  de  nullité?— On  invoque  l'art. 
iSÂ,  G.  Na|).  Or,  cet  article  dit  seulement  que  l'acte 
respectueux  sera  notifié  par  deux  notaires,  ou  par 
un  notaire  et  deux  témoins,  voilà  tout.  Quant  aux 
formes,  aux  solennités,  aux  nullités  de  cette  notifica- 
tion, pas  un  mot«»Pour  apprécier  dans  quel  sens  e? 
texte  doit  être  interprété  quant  à  la  procédure  à 
suivre,  voyons  comment  il  a  été  introduit  dans  le 
Gode  et  quelles  sont  les  phases  qu'a  parcourues  la 
législation  en.  matière  d'actes  respectueux. 

«  Les  plus  anciens  documents  que  l'on  rencontre 
sont  un  édit  de  Henri  II,  de  f&v.  1556,  art  5,  un 
autre  édit  de  Louis  XTII,  du  26  nov.  1639,  et  deux 
arrêts  de  règlement,  l'un  du  parlement  de  Paris,  en 
date  du  27  août  1692,  et  l'autre  du  parlement  de 
Toulouse,  en  daté  du  26  juin  1723  (F.  le  Rép.  de 
Guyot,  v*  Mariage^  pag.  366).  —  II  résulte  de  leur 
économie  que  l'enfant  devait  commencer  par  pré- 
senter au  juge  royal  du  lieu  où  était  le  domicile  de 
son  père  ou  de  sa  mère  une  requête  à  fin  de  pei^ 
mission  de  leur  faire  des  sommations  respectueuses 
de  lui  donner  leur  consentement  au  mariage  qu'il 
se  proposait  de  contracter,  et,  sur  la  permission  que 
le  juge  mettait  au  bas  de  la  requête,  l'enfant  se 
transportait  chez  sou  père  ou  sa  mère  avec  deux  no- 
taires, ou,  à  défaut  de  l'un  des  notaires,  avec  un 
notaire  seulement  et  deux  témoins.  C'est  alors  qu'il 
les  requérait  de  lui  donner  leur  consentement,  et  les 
notiiires  prenaient  acte  du  consentement  ou  du  refus 
(le  le  donner,  sans  qu'il  fût  prescrit  de  remettre  une 
copie  de  cet  acte  aux  ascendants. 

«  Quand  les  auteurs  du  Gode  civil  se  sont  occupés 
de  cette  matière,  qui  avait  été  omise  dans  le  titre  du 
mariage,  on  proposa  de  la  renvoyer  au  Gode  de 
procédure,  dont  la  seconde  parlie  devait  comprendre 
les  procédures  extraordinaires;  mais  on  se  décida 
à  i'iusérer  dans  le  Code  civil  lui-même,  parce  que 
cette  loi  était  moins  une  loi  de  p.*océdure  qu'un 
mode  d*exécution  d'une  disposition  de  ce  dernier 
Gode  {V,  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  séance  du 
21  pluv.  an  12;  Locré,  Légist,  civ.,  tom.  A,  pag. 
575  ;  Fenet,  Trav.  prép.  du  Cod.  eiv,^  tom.  9,  pag. 
220;.— On  était  alors  en  présence  de  deux  projets, 
l'un  émané  du  ministre  de  la  justice,  et  l'autre  de  la 
section  de  législation.  Dans  le  premier.  Part  15À 
était  ainsi  conçu  :  «  Les  actes  respectueux  seront 
notifiés  aux  père  et  mère  par  le  ministère  d'un  no- 
taire assisté  de  deux  témoinê,  lesquels  signeront  avec 
loi  te  procès  verbal  qui  sera  dressé  de  la  réponse 
desdits  père  et  mère.  •  Dans  le  deuxième,  it  était 
ainsi  rédigé  :  «  La  demande  de  conseil  sera  faite  par 
un  acte  respectueux  que  deux  notaires  ou  un  notaire 
OBSisté  de  deux  témoins  notifieront  aux  ascendants, 
en  faisant  mention  de  la  réponse  dans  le  procès-ver- 
bal  qui  sera  signé  du  notaire,  des  témoins  et  de  l'as- 
cendunu  En  cas  de  refus  de  ce  dernier  il  en  sera 
fait  menUon.  •  Enfin,  l'art.  15&  a  élé  adopté  en  ces 
termes  :  <  L'acte  respectueux  sera  notifié  aux  ascen- 
dants par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux 
témoins,  et,  dans  le  procès-verbal  qui  doit  en  être 
dressé,  il  sera  fait  mention  de  la  réponse,  t  Le  Gode 
n'exige  même  pas  que  Pascendant  signe  sa  réponse; 
et  si  Tes  mots  assisté  de  deux  témoins  ne  se  trouvent 
I  pas  dans  la  rédaction  définitive,  c'est  uniquement 
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aTéc  le  sieur  8...  de  O.i.  Cette  déclAration  a 
été  constatée  par  un  acte  authentique^  dont  la 
minute  a  été  signée  pstr  la  déclarante)  le  no- 
taire et  les  deux  témoins.  Trois  jours  après^ 
le  83  décembre,  le  notaire  s'est  transporté  arec 
les  deux  témoins  au  domicile  du  père  de  la 
demoiselle  B...  de  la  S...,  et,  en  son  absence^ 
a  remis  &  Tun  de  ses  enfants,  qui  a  refusé  de 
la  signer,  une  copie  de  Tacte  respectueux.  — 
Le  sieur  B...  de  la  S...  a  demandé  la  nullité 
de.  cet  acte  respectueux,  sur  le  motif  que  la 
copie  à  lui  laissée  de  Tacte  de  notification  ne 
portait  pas  la  signature  des  deux  témoins. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  ^antes^  qui 
repousse  cette  prétention,  et  prononce  la  ta* 
lidité  de  l'acte  respectueux. 


pour  la  rendre  plus  condse;  saits  quoi,  et  si  cette 
suppression  grave  avait  eu  un  autre  molif,  on  eil 
trouverait  certainement  destracps  dans  la  discussion, 
qui  est  comptétement  muette  à  cet  égard.— On  volt 
encore  que  duns  aucune  de  ces  trois  rédactions  il 
a*est  fait  mention  de  la  copie  du  procès-verbal,  ni 
par  conséquent  de  la  nécessité  de  la  faire  signer  par 
les  témoins  à  peine  de  nullité.  Cette  signature,  quand 
il  en  est  fait  menlion,  n*esl  etigée  que  sur  le  prooës- 
verbal  lui-ménke,  c'csl-à-dire  sur  l^originai.  Anssi 
la  Cour  de  Besançon  avait-elle  jugé,  le  2&  mai  iSOS 

SJ-V.  7.2,770  ;  C.  n.  2.2.394),  k  uuC  épocjue  voisine 
e  la  discussion  et  de  la  promulgation  de  la  loi  et  sur 
les  conclusi.ms  conformes  du  procureur  général  qui 
portait  ta  parole  en  personne,  qu'il  n'était  pas  néces- 
éoine  de  laisser  à  Tasccndant  une  copie  du  procès- 
verbal  de  notification.  On  était  donc  bien  loin  d^exi* 
ger,  d  peine  de  nutliiéf  la  signature  des  témoins  sur 
la  copie. 

«  Quel  a  été  d^ailicurs  le  langage  des  orateurs  du 
Gouvernement  et  du  Tribunal  au  Corps  législatif?— 
Dans  la  séojice  du  15  vent,  an  11,  Bigot  de  Préame- 
neu,  en  exposant  les  motifs  de  TarL  154»  disait  : 
«  L'acte  respectueux  n'aura  ul  la  dénomination  ni 
les  formes  judiciaires  :  il  sera  seulement  nécessaire 
que  son  existence  soll  constatée  par  un  proeès^er^ 
bal,  t  (  P.  Locré,  tom.  A,  pag.  501  ;  Fenet,  loin.  9, 
pog.  S52.)  Or,  la  copie  d'un  procès-verbal  a-tnelle 
besoin,  &  peine  de  nullité,  dVtre  revêtue  des  mêmes 
slgflatures  que  le  procès-verbal  lui-mime?  Poser  la 
question,  c'est  la  résoudre.— M.  Gitlét,  rapporteur 
du  Tribnnat,  ajoute,  dans  !a  séance  du  21  venL  an 
11,  que  ces  actes  «  se  feront  désormais  avec  une 
gradation  de  d^iai  et  une  simplicité  de  formes  qui 
disUngtieni  avantageusement  le  projet  d'avec  l'un-* 
tienne  jurisprudence.  i>  (F. Locré,  tom.  kf  pag.606; 
Fenet,  tom.  9,  pag.  240.)  Il  est  doue  évident  que 
le  législateur  a  voulu  écarter  des  actes  rtspeclueux 
toutes  les  difficultés  de  procédure,  qu'il  a  entendu 
les  soumeUre  aux  formes  les  plus  simples  et,  par  coa- 
Béquent,  les  alTraucbirde  toutes  les  nullités  qui  pour^ 
raient  en  empécber  l'efitet, 

«  Le  principal  argument  de  TopimoD  contraûne 
est  que  les  deux  témoins  qui  remplacent  le  second 
notaire  sont  coopéraleurs  de  la  notification,  comme 
le  second  notaire  l'auruit  été  lui-même;  qulls  eoot, 
ainsi  que  lui,  une  partie  essenlielle  à  l'acte,  et  que 
leut  tSguature  sur  la  copie  est  aussi  nécessaire  que 
Taurait  été  la  ûenne.  — On  se  fait  peut-être  id  une 
iUosiOft  qu'il  iibpone  d^écarier,  quand  on  donne  \ 


Appel  pur  le  slear  B...  de  la  S... 

àhrêt. 

LA  €OUR  ;-4]:onsidérant  qu^aui  termes  dé 
Fart.  154,  God.  Nap.,  Tacte  respectueui  doit 
être  notifié  à  l'ascendant  qni  reftise  son  con- 
sentement au  mariage,  par  deux  notaires  oa 
|)ar  un  notaire  et  deux  témoins;  que  cette 
forme  de  notification  est  tout  exceptionnelle 
à  Tacte  dont  il  s'agit,  auquel  il  a  été  dans  la 
volonté  du  législateur  de  donner  an  caractère 
de  solennité  qui  lui  fût  propre  |  qae,  dès  lors, 
les  conditions  dansleiMiuelleBil  doit  se  produire 
doivent  être  toutei  réputées  solmaDUelles,  et 
que  si  Tunè  d'elles  vient  à  défaillir^  la  preuve 
légale  du  fait  de  la  notification  n'est  point  ap> 
portée;— Considérant  que  de  cette  disposition 


la  rédaction  grammaticale  de  Tart  154,  Cod.  Napb, 
une  telle  portée.  De  ee  qu*on  III  dans  cet  article  que 
racle  rejipeclueux  sera  notifié  par  deux  notaires, 
ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  Il  ne  saurait  s^eo- 
suivre  nécessairement  qu'il  Osdlle  l'entendre  comme 
s*il  disait  par  un  notaire  et  par  deux  témoins»  ce  qui 
élèverait  ceux-ci  eu  rang  des  fonctionnaires  publics 
qu'ils  assistent  et  leur  conférerait  le  privilège  de  Taii- 
tnenticllé.  N'est-il  pas  plus  naturel  de  lire,  comme 
il  y  avait  dans  les  deux  premiers  projets  de  rédac- 
tion :  par  un  notaire  assiste  de  deux  témoins?  alois 
les  témoins  restent  ce  qu'ils  sont  toujours  dans  io 
actes  notariés,  des  témoins  purement  instrumentaires, 
ap()elés  pour  attester  parleur  présence  et  leur  sigoa- 
ture  sur  Toriglbal  la  vérité  des  faits  constatés  par  le 
notaire,  et  auxquels  il  ne  pourrait  seul  donner  Tau- 
tlienticité,  aux  termes  de  l'art  9  de  la  loi  du  25 
veut  an  il.  — Tout  permet  donc  de  penser,  et  ta 
nature  de  Pacte,  et  le  but  de  rinterventioo  des  té* 
moins,  et  l'esprit  du  Code,  révélé  par  le  législateur 
kii-méme,  et  la  suppressiob  de  plusieurs  causes  de 
nullité  dans  les  actes  notariés  par  la  loi  du  21  joio 
18â3,  que  Part  15&  ne  se  sert  des  mota  et  deua 
témoins  que  brevitatis  causa  et  saos  avoir  voala 
donner  à  de  simples  assistants  un  caractère  d'officier 
public.  ^ 

<  Remarquons,  en  terminant,  qu'Hun  acte  respeo* 
tueux  n'est  qu'un  dernier  hommage  rendu  à  la  puis- 
sance paternelle  expirante.  Au  moment  de  leur  ma* 
jorité,  les  enfants  cessent  de  lui  être  soumis  et  ac- 
quièrent les  droits  de  la  liberté  civile  ;  à  ne  faut  pal 
que  cet  acte  de  déférence  à  une  autorité  qui  n'eiiste 
plus  devienne  un  obstacle,  même  temporaire,  à  ^exe^ 
cice  de  ces  droits,  surtout  ço  ce  qui  louche  le  ma- 
riage, qui  est  entouré  de  toutes  les  faveun  de  la 
loi.  Dans  le  système  du  l^islateur  français^  le  pres- 
tige de  la  puissance  paternelle,  quant  au  mariage 
des  enfants,  va  s'afiaiHtissant  d'année  en  année,  à 
partir  de  leur  majorité;  de  sorte  que  l'acte  respeo* 
tueux  qui,  d^abord,  doit  être  répète  trois  lois,  n'est 

fdus  exigé  qu'une  fois  quand  i'âlge  plus  avancé  de 
Vnfant  tait  présumer  plus  desii^esse  dans  ses  dèter^ 
minationi. 

c  En  présence  de  toutes  ces  oonaidèratSoos,  il  ot 
permis  de  douter  que  ce  soit  une  chose  juridique 
que  d^'écarter  un  acte  respectueux  par  des  airGcuî^ 
de  procédure,  et  d^opposîer  an  mariage  une  sévérité 
que  les  termes  nou  plus  que  Fesprit  de  la  loi  ne  juif 
tifientpas.! 


Ld^  et  ÙêtMxM  dhet9ê$. 
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ijui  veut  4«e  M  flOtiftcallon  Mt  Mtepar  deux 
notaireê^  ou  par  bn  tidlAife  et  dèn^  téiAoltiè^  il 
résulté^  avec  dA  degt^é  égdl  de  ttécesftlté,  que 
les  deux  notaires  ou  le  notaire  et  les  deut  té- 
aïoihs  doivent  coot)érer  à  tous  les  fiiits  consti- 
tutifs de  ladite  notiflcatloh,  et  constater^  ainsi 
qu'il  est  de  droit»  cette  coopération  par  leur 
signatare  ;  que^  par  conséquent^  la  remise  k 
l*asiendant  d'une  copie  portant  la  signature 
ttDiqtie  d^uii  notaire  sufiiipour  qu*il  ne  soit  pas 
justifié  de  la  notification  dans  les  formes  vou- 
lues par  la  loi^  et  pour  qu'il  ne  puisse  pas  être 
passé  outre  au  mariage  ; '-Considérant,  d'ail- 
learsy  que,  dans  restièce,  le  notaire  A...  à* 
d'abora  constaté  la  dtemande  faite  par  Pinti- 
mée  à  l'appelant  de  ses  conseils,  à  raison  du 
mariage  qu'elle  se  proposait  de  contracter,  par 
an  acte  on  tO  décembre  dernier  dont  il  est 
énoncé  qu'il  a  été  gardé  minute,  et  sur  Tex- 
pédition  duquel  sont  relatées  comme  distant 
sar  ladite  minute  les  signaUires  de  rintimée, 
du  notaire  et  des  témoins;  que,  par  un  autre 
icte  distinct,  en  date  du  23  décembre,qui  pa- 
raît avoir  été  fait  dans  la  forme  des  actes 
d*hiiîssier,  an  bas  d'une  expédition  du  pre- 
mier, et  dont  il  n'est  pas  dit  quil  ait  été  gardé 
minnte,  le  notaire  a  constate  qu'il  a  notiflé  k 
l'appelant  Yaete  téipettuêux  en  télé  deê  pré- 
sentée, en  se  disant  assisté  des  témoins  nom- 
més audit  acte  respectueux^  et  en  énonçant 
que  les  témoins  ont  signé  avec  le  notaire,  mais 
sans  que  leur  sigoature  existe,  ni  sur  la  copie 
remise  ni  sur  ce  qui  parait  être  Toriginal  de 
la  notification  effectuée  t  dé  telle  sorte  qu'il 
n'est  point  constaté  par  les  témoins  eux-mêmes 
qu'ils  aient  en  rien  coopéré,  ni  même  qu'ils 
aient  été  présents  à  la  notification  des  actes 
respectueux  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il 
n'est  pas  possible  d'admettre  la  régularité  de 
ladite  notification  et  qu'elle  doit  être  féputée 
non  avenue  ^-^  Par  ces  motifs,  réfbrnhani^  dit 
la  notification  du  23  décembre  dernier  nulle 
et  non  avenue  ;  maintient,  en  conséquence, 
l'oppesltion  au  mariage,  etc.  « 

Du  i**  juin  1859.  ^  Cour  imp.  de  Rennes. 
— !'•  eh.—  Pr<^».,  M.  Boucly,  p.  p.  —  ConeL, 
M.  Gast^  av.  gén.^P/.^  MM.  Grivart  et  Jouin. 


mà^ 


BAIL.  «^  SODS^LoCATioN.-^'^ocitrÉ.  -^  Disse- 

LtTIOTr. 

Àntoiôûla  société  à  kLquelle  un  bail  a  été 
tansenii  atee  interdiction  de  sôus-lmer,  vient 
à  te  diuoudre  et  à  être  remplacée  pur  une 
sùeUté  nouvelle,  celle-ci  ne  peut,  contre  le  gré 
du  propriétetire,  se  substituer  à  ta  première 
Mt  cùfUvMur  la  jouissance  des  lieux  loués^,., 
et  cela  alors  même  qu'un  ou  plusietsrs  membres 
de  ^ancienne  société  feraient  partie  de  la  noîh 
teOe.  (Cod  Nap.,  1717.)  (1) 

(Cbarvet^G.  Pontbu&-Cinier«)«^ÀAnfiT» 

LA  COUR  j  -*•  Attendu  que  le  bail  verbal 


lém 


(i)  Vé  moLi  Cm.  t  fév.  1659,  tuprà,  V^  part, 
P»g.  SiO« 


dont  ^^  M  prôéés  a  été  passé  à  Uarty  et 
G*,  avec  la  prohibition  de  sous-louer.  condi- 
tion derigueur,  aux  termes  de  l'art.  itl7,  Cod. 
Nap.;  —  Attendu  qu'alors  que  Ponlhus  Cinier 
aurait  été  associé  commanditaire  de  Marty  et 
G*,  il  n'en  résulterait  pas  qu'il  eût  pu  se  sub- 
stituer h  ceUx-ci  dans  l'occupation  des  lieux 
loués  ;-  autrement^  il  faudrait  dire  que,  dans 
une  société  en  commandité  par  actions,  cha- 
cun des  actionnaires,  après  là  di.<%so1ution  de 
la  société,  pourrait  prendre'  la  suite  du  baU, 
nonobstant  la  prohioition  de  sous-louer,  qui 
tient  k  la  personne  du  locataire  autant  qu'h  la 

Krofession  ;  ^  Attendu  qu'après  la  mort  de 
[arty,  la  société  que  représentait  seul  Marty 
et  C"  a  été  dissoute  et  mise  en  liauidation;  que 
Ponihus-Ginierena  été  nommé  liquidateur,  et 
a  rais  en  vente  le  fonds  de  commerce ,  après 
avoir  fait  dresser  un  cahier  des  charores;*— 
Attendu  qu'en  suite  d'un  acte  extrajudiciàire, 
signifié  h  la  requête  dé  Gbarvei,  propriétaire, 
il  a  été  inséré  au  cahier  des  charçeâune  clause 
avertissant  les  enchérisseurs  qu'aucune  garan- 
tie n'était  donnée  quant  au  bail,  et  que  Tad- 
judicataire  devant,  au  cotitraire,  prehdre  tels 
arrangements  que  bon  lui  semblerait  avec  le 
propriéuire  de  la  maison  où  s*exploite  ledit 
établissement,  aucune  garantie  ne  lui  était 
donnée;  **-  Attendu  que  c'est  Ponlhus-Cinier, 
poursuivant  la  venté  et  rédacteur  du  cahier 
des  charges»  qui  est  demeuré  adjudicataire  ; 
qu'ainsi  il  était  bien  et  dûment  averti;  —  Atr 
tendu  que  des  circulaires,  lancées  dahs  le  pu- 
blic le  1"  avril  1858,  ont  annoncé  la  forma- 
tion d'une  société  nouvelle,  prenant  le  titre 
de  Bureau  central  du  Titrage  des  soies,  signé 
Louis  Humblot,  gérant;  —Attendu  que,  léga- 
lement et  commercialement,  la  qualité  de  gé- 
rant indique  aux  tiers  lé  seul  associé  respon- 
sable; -^  Attendu,  néanmoins,  que  Ponchus- 
Ciiiier  allège  que'  Louis  Humblot  n'est  que 
son  commis,  et  que  lui  seul  est  propriétaire  du 
commerce;  ^Attendu  que  quelle  que  ^it  la 
version  que  l'on  adopte,  la  personne  éommer- 
ciale  est  autre  que  celle  k  laquelle  le  bail  a  été 
passé;— Que,  s'il  s'agit  d'une  société  nouvelle, 
qui  aurait  Lotiis  Humblot  pour  gérant  respon- 
sable, le  doute  n'est  pas  possible;  —  Que  si 
Ponibu»-Cinier  est  véritablement  le  chef  de 
ce  commerce,  la  solution  en  droit  devait  être 
la  même  ;— Attendu  que  si  l'on  veut  voir  dans 
P<mthus'^Cinier  un  ancien  commanditaire  de 
la  maison  Marty  et  C«,  comme  tel^  il  n'était  pas 
obliffé  au  bail  et  n'y  avait  aucun  droil^  et  que 
si,  die  commanditaire  il  était  devenu  associé 
en  nom  collectif  ou  gérant  d'Une  société,  cette 
transformation  seule  constituerait  unepersonne 
nouvelle  avec  laquelle  Charvet  n'a  pas  traité  ; 
-*  Attendu,  au  surplus,  que  les  droits ,  quels 

Su'ils  soient,  que  peut  avoir  Ponihus-Cinier 
ans  le  commerce  dont  Louis  Humblot  s'offre 
au  public  comme  le  gérant,  il  les  tiendrait, 
non  de  son  ancienne  qualité  de  commandi- 
taire, mais  bien  et  uniquement  de  celle  d'ad- 
'  judicatahre  d0  l'ancienne  maison  de  commerce 

21. 


324-(486) 


Loii  el  DétMom»  Hn^fêêu 


Marty  et  €%  ainsi  qu'aurait  pu  le  devenir  un 
étranger^  et  sous  Tempire  de  la  clause  du  ca- 
hier des  charges  plus  haut  transcrite^  obliga- 
toire pour  lui  comme  pour  tout  autre  ;  —  At- 
tendu qu'ainsi,  à  quelque  point  de  vue^que 
ron  se  place,  U  y  st,  comme  occupant  les  lieux, 
une  personne  autre  que  celle  à  laquelle  les 
lieux  ont  été  loués,  et  qu'à  moins  que  Ton  ne 
pose  en  principe  que,  dans  un  bail  passé  à 
une  société  en  nom  collectif,  tout  commandi- 
taire ou  tout  acquéreur  du  commerce  exercé 
par  cette  société  a  droit  à  ce  bail,  nonobstant 
toute  prohibition  de  sous-louer,  qui,  suivant 
la  loi,  est  toujours  de  ripeur,  il  faut  recon- 
naître qu*il  y  a  eu,  dans  respèce,  violation  de 
la  prohibition  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  qu'il 
est  évident  qu'il  n'y  a,  les  faits  étant  ainsi  bien 

Ï précisés,  aucune  analogie  à  tirer  en  faveur  de 
'intimé,  du  cas  où ,  après  la  mort  d'un  père, 
l'un  de  ses  enfants  succéderait  à  l'exécution 
du  bail,  ou  de  celui  où  de  deux  associés  en  nom 
collectif,  tous  les  deux  obligés  à  un  bail,  un 
seul  d'entre  eux  voudrait  continuer  le  bail, 
d'où  naîtraient  des  questions  qui,  d*ailleurs^ 
et  dans  certaines  circonstances  données,  ne 
seraient  pas  sans  difificulté;  —  Par  ces  motifs, 
dit  et  prononce  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la 
sentence  dont  est  appel,  bien  et  avec  grief 
appelé^  émendant,  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire,  ordonne  que  le 
bail  verbal  qui  a  donné  lieu  au  procès  est  et 
demeure  purement  et  simplement   résilié  à 

Ïmrtir  du  24  juin,  et  que  Ponthus-Cinier,  en 
a  double  qualité  qu'il  agit,  sera  tenu  de  vider 
et  de  fiiire^  vider,  audit  jour,  par  toutes  per- 
sonnes qui  les  occuperaient  comme  ses  asso- 
ciés, gérants  ou  commis,  les  lieux  loués,  etc. 

Du  7  avr.  1859^.  —  Cour  imn.  de  Lyon.  — 
2*  ch.— Pr^«.,  M.  Desprez.— Conc/.,  M.  d'Al- 
y,  f.  f.  d'av.  gén.  —  P/.,  MM.  Daitas  et 
umblot. 


s: 


BAIL.  —  ÉtABLISSSHENT   DB  œMMSRCB.  -— 

CoNCURRENCB.— Dommages-intérêts. 

Le  propriétaire  qui,  en  Umant  une  bmuiqw 
à  un  commerçant,  $'e»i  engagé  formellement  à 
n'admettre  dam  $a  maison  aucun  autre  loca- 
taire exerçant  la  même  industrie,  est  poMible 
de  dommages-intérêts  envers  lui,  lorsqu'un 
premier  locataire  auquel  il  avait  loué  anté-^ 
rieurement  une  autre  boutique  de  la  même 
maison,  vient  à  ajouter  à  son  eominerce  un 
débit  d^objets  similaires  à  ceux  du  commerce 
du  nouveau  locataire.  (Cod.  Nap.,  1719.)  (1) 

Et,  en  ce  cas,  le  propriétaire  n*a  lui-même 
aucun  recours  contre  le  premier  locataire,  s'il 
ne  lui  avait  imposé  aucune  limitation  quant  à 
r exercice  de  son  industrie,  et  si  d* ailleurs  ce- 
lui-ci n'a  fait  que  donner  à  son  commerce  une 
extension  toute  naturelle  et  qu'il  était  facile 
de  prévoir  dès  le  principe  (2). 


(1-3)  tA  Cour  de  Paris  a  déjà  consacré  la  même 
par  divers  arrêts  rendus  toutefois  dans  des 


(Miehaux— G.  Davninvihe.) 
LA  COUR,* —  En  ce  qui  touche  Tappel  de 
Michaux  contre  Davrainville  :  —  Considérant 
que  Michaux,  locataire  de  divers  lieux  faisant 
partie  d'une  maison,  à  Paris,  rue  Saint-Louis, 
au  Marais,  y  est  entré  comme  fabricant  de  ' 
bronze  ;  que  Davrainville,  bailleur,  ne  lui  a 
imposé  aucune  interdiction  ni  limitation  quant 
à  Texercice  de  cette  industrie  ;  que,  dès  lors, 
Michaux,  en  ajoutant  à  sa  fabrique  de  bronze 
proprement  dit  celle  de  bronze-composition , 
c'est-à-dire,  eu  donnant  à  son  industrie  une 
extension  naturelle  et  facile  à  prévoir,  n'a  fait 
qu'user  d'un  droit  incontestable  et  auquel  Da- 
vrainville ne  pouvait  porter  atteinte  par  des 
stipulations  ultérieurement  arrêtées  avec  un 
tiers;  que  Michaux  doit  donc  être  maintenu 
dans  le  libre  exercice  de  son  industrie  ; 

En  ce  qui  touche  rap|>el  de  Davrainville 
contre  Laporte  :— Considérant  que,  par  actes 
notariés  en  date  dès  20  nov.  1832  et  6  avr. 
1858,  Davrainville,  en  louant  à  Laporte  d'au- 
tres lieux  dépendant  de  la  même  maison,  s'est 
formellement  interdit,  vis-à-vis  de  ce  dernier, 
d'accepter  pour  locataire  dans  ladite  maison 
un  fabi'icant  de  bronze-composition  ;  qu'il  ne 
pouvait  cependant  assurer  exclusivement  à 
Laporte  un  droit  qui  appartient  également  ï 
Michaux,  dont  celui-ci  use  et  entend  user; 

Sue  Davrainville  n'en  demeure  pas  moins  tonu 
e  toutes  les  suites  de  cette  obligation  libre- 
ment consentie,  et  qu'à  défaut  d  exécution  il 
doit  être  passible  de  dommages-intérêts;  — 
Considérant  que,  pour  l'appréciation  de  ces 
dommages-intérêts,  il  convient  de  tenir  compte 
des  circonstances  dans  lesquelles  l'inierdiiv 
tion  a  été  stipulée,  à  savoir  :  de  la  présence 
de  Michaux  dans  les  lieux ,  de  la  nature  <ie 
l'industrie  qu'il  y  exerçait,  des  développe- 
ments qu'elle  comportait,  du  silence  gardé 
par  Laporte,  non-seulement  lorsque  Micbaax 
commença  à  fabriqi^er  et  à  vendre  le  bronze- 
composition,  mais  encore  lorsque,  par  l'acte 
notarié  du  6  avril  1858,  ledit  Laporte  stipala 
une  prorogation  de  bail  ;  —  Considérant,  en- 
fin, que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires 
pour  apprécier  les  dommages-Intérêts  ; —Sur 
rappel  de  Michaux  coutre  Davrainville,  in- 
firme: au  principal,  déclare  Davrainville  niai 
fondé  dans  sa  demande  en  garantie  conU« 
Michaux;  dit  au  surplus  que  Michaux  sera  libre 
de  iabriuuer  et  vendre  le  bronze-composition 
dans  les  lieux  à  lui  loués  par  Davrainville  ;" 
Sur  l'appel  de  Davrainville  contre  Laporte, 
confirme;  en  conséquence^  maintient,  en  ce 

espèces  où  il  s^agissait  d'un  Douveau  locataire  ?enant 
bire  concorreooe  k  an  locataire  plus  ancien.  F. 
ces  arrêts  et  les  observations  qui  j  sont  jointes  dans 
notre  Vol.  485d«2.aâ2,<*Bt  la  même  Cour  a  mêfflc 
décidé  »  par  an  arra  du  24  juin  4858  (VoU  1S69J. 
1^6),  qu'en  pareil  cas  le  premier  locataire  aftit  k 
droit  d*Bgir  directement  contre  Taolre  pour  f^ire 
coodamoer  celui-ci  à  cesser  sa  cooeuneoKf  et  ta 
besoin  pour  laire  ordonner  son  expulsion. 


Lois  et  DécitUmi  diver$e$. 
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qui  concerne  Davrainvine ,  Tobligâtion  par  Ini 
coniractée  à  l'égard  de  Laporte,  et  consacrée 
par  les  premiers  jnges,  d*assiirer  h  rintiiné  la 
filbrication  et  la  vente  exclusives  du  bronze- 
composition;  et  faute  par  Davrainviile  de  pou- 
Toir  exécnter  cette  obligation  dans  la  quin- 
zaine de  la  signiQcntion  du  présent  arrêt,  le 
condamne  en  3,400  fr.  de  dommages-inté- 
réis^  etc. 

Da  44  mai  1859.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
3*  ch.^Préi.,  M.  Partarieu-Lafosse.  —  PL, 
MM.  Perrin,  Templier  et  Grémieux. 


1»  AGEIST  DE  CHANGE.  -  Actions  au 
PORTEUR. — Pbetb.— Responsabilité. 

2*  Dbemibr  ressort.  —  Valbur  ind&tbr- 
buiiéb.^actions  industrielles. 

i"  L'agent  de  change  qui  a  opéré  la  négO" 
dation  de  titres  au  porteur  antérieurement 
perdus  par  un  tiers  n'est  pas  nécessairement 
fuponsable  du  pn^judice  résultant  pour  celui' 
ci  de  cette  négodaiicn,  bien  qu'il  ait  omis  de 
consulter  le  registre  du  syndiceU  destiné  à  re- 
eecoir  les  oppositions  des  propriétaires  des 
calions  égarées  y  qui  lui  eût  fait  connaître  celle 
dont  ces  titres  avaient  été  l'objet  :  une  telle 
omission  peut^  d'après  les  dr constances,  ne  peu 
constituer  une  négligence  suffisante  pour  enr 
gager  la  responsabilité  de  Vengent  de  change, 
(Cod.  Nap.,  1382,  1383.)  (1) 

t^  Le  jugement  rendu  sur  une^demande  en 
restitution  d'actions  ou  titres  négociables  à  la 
Bourse,  et  dont  la  valeur  est  par  conséquent 
tssentiellement  variable,  n'est  qu'en  premier 
reitort,  si  le  demandeur  n'a  pas  conclu  au 
paiement  d*une  certaine  somme  inférieure  à 
1^  fr.,  pour  le  cas  où  les  titres  eux-mêmes 
ne  ieraient  pas  rendus  :  la  valeur  du  litige  se 
trouvant  alors  indéterminée,  (L.  11  avr.  1838^ 
Cod.  proc.,  453.)  (â) 

(Wey— C.  Gilain.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
sUnce  de  la  Seine,  du  15  janv.  1859,  avait 
résolu  la  première  question  en  sens  coutraire, 
par  les  moiil^  suivants  :  —  «  Attendu  qu'il  est 
eonsianl  que^  le  29  juill.  1857,  Gilain  a  perdu 
dans  Paris  deux  aciious  du  chemin  de  fer  du 


(i)  La  solulioD  qui  exonère  Tageiil  de  chauge  de 
toote  Kspousabilité  dans  Tepèc: ,  malgré  sa  négli- 
gence à  ooDsuller  le  registre  des  opposilionst  n'eu 
paS|  comme  on  le  voit,  absolue.  Il  peut  se  présenter 
des  cas  où  celte  négligence  aurait  le  caractère  d^une 
véritable  faate  entraînant  responsabiliié  :  tout  dépend 
des  dicoMiaoees  dont  les  juges  si>nt  souverains  ap- 
prteiatenrs.— -F.  anal.,  Paris,  39  juin  1857  (Vol. 
i8d7.2l.S53— P.  i85S.160)t 

(2)  Il  Cal  géiiéraiemenl  détidé  par  la  jurispru- 
dence que,  dans  le  cas  où  la  valeur  du  litige  n'a 
pftsété  déterminée  par  le  demandeur,  les  juges  ne 
pcuient  hiire  eux-mêmes  Pévaluaiion  des  objeis  récla» 
a|«spour  ramener  la  cause  dans  les  limites  da  der- 
nier ressort  :  f.  Meti,  17  mars  1858,  et  ianoleqai 
Mcompagne  cet  arrêt  (VoL  185&2.667— P.  1858. 
7M). 


Midi,  portant  les  numéros  1(M  et  10^659  ;  — 
Attendu  que ,  dès  le  lendemain ,  il  a  feit  sa 
déclaratiot)  au  commissariat  de  police  de  son 
quartier;  mie  ledit  jour^  30  juill.,  dans  le  but 
de  mettre  onstacle  au  transfert  desdiles  actions 
et  au  paiement  de  tous  intérêts  et  dividendes, 
il  a,  par  deux  exploits  de  Janvier  et  de  Por- 
cher, huissiers  à  Paris,  enregistrés,  notifié  sa 
réclamation  au  syndicat  des  agents  de  change 
et  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  ; 

—  Attendu  qu'au  mois  de  novembre  suivant 
les  mêmes  actions  se  trouvaient  en  la  posses- 
sion de  Lignières,  négociant  à  Garcassonne, 
comme  ayant  été  comprises  dans  un  achat 
fait  pour  son  compte,  à  la  Bourse  de  Paris  ^ 
par  rentremise  d'un  a^ent  de  change  ;  —  At- 
tendu que,  dans  ces  circonstances,  Gilain  ne 
pourrait,  aux  termes  de  l'art.  2280,  God.  Nap., 
se  les  faire  restituer  qu'en  remboursant  le  prix 
de  leur  acquisition  ,  mais  qu'il  n'offre  pas  ce 

Erix,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  contester  à 
jgnières  la  libre  disposition  de  ces  valeurs; 

—  Attendu  que  Gilain  prétend  rendre  respon- 
sable de  la  perte  qu*il  a  éprouvée  l'agent  de 
change  Wey,  le  premier  qui  ail  facilite  la  n^ 
gociation  des  actions  perdues;— Attendu  que 
Wey  avait  vendu  lesdites  actions  pour  le 
compte  du  banquier  de  Nossay,  le  26  août 
1837;  qu'à  cette  époque,  Wey  avait  eu  le 
temps  de  prendre  communication  à  la  cbam« 
bre  syndicale  de  la  réclamation  faite  par  Gi- 
lain près  d'un  mois  auparavant,  et  qu*il  aurait 
pu  retenir  les  actions  qui  lui  étaient  présen- 
tées pour  sauvegarder  les  droits  du  vrai  pro- 
priétaire ;  —  Attendu  qu'indépendamment  de 
tout  règlement  spécial,  les  agents  de  change 
sont  obligés ,  par  la  nature  même  de  leurs 
fonctions,  de  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  mettre  obstacle  au  détour- 
nement de  valeurs  au  porteur  dont  la  négo- 
ciation leur  est  couttée,  et  que  la  vérification 
des  numéros  frappés  d'op[H)sition8  est  d'au- 
tant plus  facile  que  la  livraison  des  titres  aux 
clients  ne  s'opère  pas  au  moment  même  de 
la  conclusion  des  marchés  ;  —  Attendu  qu'en 
négligeant  la  précaution  ci-dessus  indiquée, 
Wey  a  causé  à  Gilain  un  grave  préjudice,  en 
le  privant  de  la  faculté  de  se  faire  rendre 
sans  indemnité  les  actions  trouvées  en  la  pos- 
session des  personnes  oui  n'auraient  pu  justi- 
fier d*une  acquisition  régulière^  qu'il  résulte, 
en  effet,  des  déclarations  recueillies  dansl'in- 
strucUou  criminelle,  que  de  Nossay  et  Petite 
appelés  en  garantie,  n'étaient  que  les  intermé- 
diaires d'une  fille  Aspasie  Langlois^  déeédée 
à  l'hôpital  Beaujon ,  le  13  juill.  1858;  —  Que 
Wey  doit  donc,  en  vertu,  des  art.  1382  et 
1383,  God.  Nap.,  être  tenu  de  fournir  à  Gilain 
des  actions  de  même  nature  que  celles  per- 
dues, avec  les  intérêts  et  dividendes  échus 
depuis  le  29  juill.  1857,  et  répondre  de  tous 
les  frais  du  procès  actuel,  occasionné  par  sa 
négligence,  mais  que  Gilain  ne  justifie  pas 
avoir  droit  à  une  réparation  plus  considéra- 
ble ;  —Attendu  que  Wey,  décui^  responsahle 
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loi$  tt  AM1Î91M  diveueè. 


d'un  fadil  qtii  lui  ei t  p^irflounel,  ne^  peut  avoir  |  grande  eocore,^  oa  qui  v^wm  pM  dan^  U 


d'action  en  garanUe  contre  ses  vendeurs  dont 
il  ne  prouve  pas  la  mauvaise  foi,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Wey.  ^  L'intimé  a  op-- 
poae  à  oet  appel  une  fin  de  non-recevoir  prise 
de  ce  que  le  jugement  était  en  dernier  re^y* 
sort,  la  valeur  des  deux  actions  litigieuses 
étant  inCérieure  à  iSQO  fr,  A  ce  sujet,  on  a 
fait  observer  i<»  que  les  actions»  émises  au  taux 
dç  50O  francs»  n'avaient  pas»  depuis  le  procès» 
dépassé  celui  de  590  fr,;  que  si  Timportance 
du  litige  n'avait  pas  été  déterminée  par  )e 
demandeur ,  il  suffisait  que  la  détermination 
en  (Ùt  facile  pour  qu^  le»  juges  dussent  la  faire 
eux-mêmes»  afin  d'apprécier  la  recevabilité  de 
rappel. 

LA  COUR  i— Sur  la  fin  de  non  recevoir  :— 
Considérant  que  le  demandeur^  en  réclamant 
la  restitution  des  actions  dont  il  s'agit^n'a  pas 
indiqué  une  somme  déterminée  »  laquelle  lui 
serait  comptée  à  défaut  de  restitution  ;  -^  Que 
ces  actions  ont  un  prix  variable,  et  que,  no- 
tamment» celles  qui  font  le  sujet  delà  difii^ 
culte  ont  été  d'une  valeur  supérieure  au  taux 
du  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance  ;  que  cette  valeur  aurait  pu  se  trou* 
ver  ^ns  cette  situation»  soit  au  moment  du 
jugement^  soit  au  moment  de  son  exécution  ; 
^  Considérant  qu'on  ne  peut  admettre  que  la 
juridiction  eh  premier  ou  en  dernier  ressort 
dépende  d'un  événement  incertain  ;  que  c'est 
précisément  là  un  des  ca^  où  la  valeur  de  la 
contestation  se  trouve  indéterminée,  et  où»  par 
conséquent,  le  jugement  intervient  en  premier 
ressort  seulement  ; 

Au  fond  :— Considérant  que  le  syndicat  des 
agents  de  obtuse  ayant  établi  un  registre  où 
sont  mentionnées  les  oppositions  des  proprié- 
taires des  actions  égarées»  l'agent  qui  ne  con- 
sqlte  pas  ce  registre  >  ou  n'ed  tient  pas  comp- 
te» au  moment  où  it  opère  un  transfert  d'ac- 
tions» 'Commet  incontestablement  un  acte  de 
négligence;  -^Mais  qu'il  est  impossible  de  voir 
là  une  faute  telle  qu'elle  entraine  à  elle  seule 
responsabilité  pour  û  valeur  de  Tactian  envers 
Ici  propriétaire;  que^  toutes  les  fuis  nue  les 
tribunaux  ont  eu  à  apprécier  de  telles  deman-» 
des»  il  ont  examiné  lena^mble  de,s  circonstan- 
ces qui  avaient  accompagné  la  négociation;— 
C^idérant  que,  dans  l'espèce,  Wey  avait 
reçu  les  deux  actions  dont  il  s'agit  d'un  ban- 
quier avec  lequel  il  avait  des  rapport  babituels]^ 
que,  par  leur  valeur  mÀnime,  ces  actions  n'ap- 
pelaient P9a  son  attention  d'une  manière 
spéciale;  que  même  par  nue  circonsMuce  for- 
tuite, elles  ne  lui  avsûent  pas  é|é  sign^lée^ 
p^r.  (^  circulairea  ordinaires  du  syadics^li 
quiQ  l'ensemble  de  ces  faita  ropd  la  re^pno^^si 
bilMé.de  Wey  inadmissiUe^  *^  Consiaérant 
qwe^elui  qui  égare  ses  titres^  commet  lui-même 
ua  pvemier  acte  de  négligence  et  d'imprudent 
c§i  qûj?t.  a'il  p£Ut.  étiCe  admis  à  en  faire  sitp- 
porl^sx  jle;s.conséqt«enQes  à  un  tiers,  il  fautait 
mrâik.ikMJ^l'inpïtiMience  de  oelui*<it  ait  étâplua 


cause  ;-^$ans  s'arrétei^  à  1^  fin  de  non-rrece- 
voir  de  l'appel  ;  -^  Infirme  j  déboute  ^e  la  de- 
mande, etCi 

Du  8  avr.  1859.  ^  Cour  imp-  de  Paris.  — 
!'•  ch.  —  Pfé^,,  M.  Devienne,  p.  p.  «-^onci., 
M.  Bâ^rbier,  av.  gén*  — -  P^»  MM.  Dubare, 
Bétolaud  et  Jaybert. 

DERNIER  RESSORT. -r- SAi9i»-B««CinriON. - 

FnAIS«— DOTALtTf. 

Pour  recwmnitre  »  un«  demande  en  nullUé 
d'une  saisie-exécution  M  Wtceptible  d'être  ju- 
gée en  premier  ou  en  dernier  ressort,  il  faut 
considérer  uniquement  le  montant  dehs  eréame 
en  vertu  de  lutjuelte  la  saisie  a  eu  lieu^  sans  y 
ajouter  les  frais  de  cette  saisie.  (Coo.  proc., 
453;  L.  il  avr.  1838,  art.  !«.)  (1) 

Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en 
nultité  érune  saisie•exéc^tion,  mime  fondée  sw 
la  dotaUté  des  meubles  saisis,  est  en  dernier 
ressort,  si  la  créance  du  saisisse^nt  est  infé- 
rieure d  1500  /r.  (Ibîd.)  (2) 

(Lacassagne  —  C.  Viguerîe.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  *-  Attendu  que,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance»  les  époux  Lacas- 
sagne ont  conclu  à  la  nuHité  de  la  saisie- 
exéoution  pratiquée  à  leur  préjudice  les  19  et 
20  mai  1 857  ;  que  Viguerie  et  comp.  ont  conclu 
au  rejet  des  demanifes  formées  par  les  époui 
Lacassagne»  et  subsidiairement  au  démis  ;— 
Attendu  que^  pour  déterminer  le  taux  de  la 
demande  formée  devant  les  premiers  jfujjes,  il 
faut  voir  quelles  étaient  les  causes  qui  don- 
naient lieu  a  la  saisie;— Attendu  que  les  causes 
pour  lesquelles  la  saisie  a  été  faite  ne  s'élèTcnt 
pas  au-dessus  de  1500  fr.  :  que,  pour  arriver 
à  ce  cbifire,  il  faudrait  y  joindre  tes  frais  de  la 
saisie  elle-même  ;  —  Attendu  que»  la  saisie 
étant  l'objet  de  la  contestation,  les  frais  qu'elle 
a  nécessités»  quoique  demandés  par  Htéraiif 
commandement^  ne  peuvent  être  ajoutés  aui 
sommes  pour  lesquelles  elle  a  été  faite»  et  ne 
peuvent  être  considérés  comme  compris  dans 
les  causes  qui  y  ont  donné  lieu  ;  q^oe  ces  frais 
sont  subordonnés  au  sort  de  la  saisie  contes- 
tée et  se  confondent  avec  ceux  de  Tinstance; 
que,  la  saisie  ayant  été  annulée,  les  frais  qu'elle 
a  occasionnés,  eemme  eeux  de  Fmstance»  s^mt 
restés  à  la  charge  du  saisissant  ]^  —  Qu'ainsi, 
la  demande  étant  en  réalité  au-dessous  de 


(1)  G*est  là  uue  «ppUcatioo  de  ce  principe  biea 
c^rtAiQ  que  les  frais  de  rioBiaiiee  ne  doivent  pa»  être 
ajoulû  au  principal  pour  déterniiner  le  taus  da  der-» 
nier«essort;  F.  Cas».  5iîua484.0  (VoU  18A0.i.7Sti)> 
et  20  mars  1850  (VoL  iSj^MaJU^iQitéaua»  AUéu 
iâdO  (Vql.  iS5i.:t.2âQ--P.  i85i.l.90>,  /Veuoatre 
Ja,  TabU  généraUi  DevUl.  et  Gilb.»  v*  Dernier  rci- 
jort,  n,  326  et  $ttiT% 

(2)  C'est  aoiisi  un  (>rinçipa  constant  qu'ea  matière 
de  saiMe-^écttUoD  il  ne  &at  avoir  igsaé  qvli  là 
créance  du  sai^ssut  pour  d^VNviner  le  dernier 
reisorti  V,  TMe  gMraUi  «•  tenit^r  ««ftort,  n* 
200  et  suiv. 


(4M) 


$t  Diifii(midi»êm^ 
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iSOO  fr.,  te  J9fme9t  dont  «6t  wpel  a  été 
i?oda  «Q  d^roierressort  ; 

AUeodtt^  sur  la  seconda  exceptioD,  ipie  U 
deoiaiide  Cpnnée  parla  dame  Laca^agae  n'est 
^  une  demande  en  distinction,  maia  une 
demande  en  nuDilé  de  la  aaiûe,  fondée  sur  (» 
m  lea  al>jeta  mobiliers  saifiis  i  son  préjndjce 
{talent  doUuu  et  insaisissables^  que^  dès  lors^ 
ce  n'est  pas  la  valeur  indéterminée  d^  oligeis 
revendiquas  (ju'il  fant  considérer  pour  déter* 
Dùoer  la  limita  du  ressort,  mais  bien  la  va» 
Uitf  de  la  créance  qui  a  occasionné  la  saisie 
«xécutioA;  ^  Par  ces  motib,  rejette  Tap^ 
pel^etc* 

Dn  4  ma^^  IBâB.  ^  Coqr  imp.  de  Tpnlouse« 
^V  €b^-^Pré$,,  H»  Daguilhon-PujoK— Conc/., 
H.  de  Liafion-Boutary,  subst.*«-P^»^  HU  »  Four« 
ttaier  et  Toiirnayre» 

OUTRAGE  A  JA  PDDEUR.  -  faTBNTion 

caiMiNEu^, 

1$  iélit  drouirag^  public  à  la  puieur  exUu 
hrfqu^unacie  inumral  s'est  produit  publique" 
mnUf  alors  tnéme  que  routeur  de  cet  aete  au- 
T9it  agi  san$  intoklion  criminelle  ou  lubrique, 
(Cod.pén.,33Q.) 

(B....) 

Le  28  juin  ISSSd,  le  nommé  B...  péchait 
arec  on  épervier  dans  La  rivière  de  TAveyron  ; 
Q  portait  sur  ses  épauks  une  blouse  afin  de  se 
fftrantir  de  Tarder  du  soleil  ;  le  reste  de  son 
eorps  était  dans  un  état  complet  de  undilé  et 
nouament  ses  parties  génitales»  La  rivière 
est  bordée  en  cet  endroit  par  une  prairie 
ayantaodquesffièlrcsdelaffge»  et  un  cbemin 
public  longe  celle  prairie.  Plusieurs  personnes 
qui  suivaient  cette  rouie  aperçurent  B...; 
elles  fi'empressèrant  d'avertir  le  commissaire 
ëe  police  et  lui  lémoignèreni  toute  leur  indi- 
gnatîM.  Ce  magistral  se  rendit  sur  les  lieuK 
et  constata  rexactitude  des  faits  ;  il  dressa 
Mûoès-veri>al  contre  B...  -^  Le  ministère  pu- 
blic le  cita  devant  le  tribunal  correction  net 
de  Rodei,  sous  la  prévention  du  délit  d'on^ 
trace  public  à  la  pudeur  puni  par  Tari,  330, 
God.  pén.i^Pour  )e  prévenu,  on  soutint  qu'il 
devait  être  relayé  des  uns  de  la  plainte ,  parce 
qa'ii  n'avait  «u  aucune  intention  lubrique  en 
agissant  ainsi  qu'il  Tavait  Cait.»  et  que,  sans 
intention  criminelle,  le  délit  ne  saurait  exister. 

Ce  système  de  déCtnse  lut  adopté  par  le 
tribuDsI  dans  les  ti^rmes  suivants  :<^«  Attendu 

£11  résulte  des  débats  qu'au  jour  coarcté 
BS  la  plainte,  le  prévenu  se  lirvait  à  la 
pèche  dans  |a  rivière  de  TAvayron,  accompai* 
gaé  de  sa  femme;  qu'il  était  vêtu  d'une  blouse 
et  séparé  de  la  voie  publique  par  la  rivière 
^  par  an  pré  d'une  certaine  longueur  |  -Mjue 
n  mue  blouse  n'était  pas  assex  longue  pour 
cacber  complètement  ses  parties  naturelles  et 
li  les  regards  dç  quelques  personnes  qui  pas- 
talent  sur  l'autre  rivç  ont  pu  être  blesses>  il 
fa«i  reconnaître  qu'il  ne  se  livrait  à  aucun 
^<^  bibriqu^j  et  que  l'acte  nuttériel  qu'il  a 
commis  n'éiait  accompagné  d^aucuna  inten* 


tien  coupable»  sans  laipielle  il  ne  peut  eiister 
de  délit;  <^  Qae»  dans  ces  circonstances,  les 
faits  qui  ont  été  établis  contre  lui  ne  consti^ 
tuant  pas  le  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur 
qui  lui  est  impulé  ;  «<-  Par  ces  motifs ,  relaxe 
le  prévenu  des  fins  de  la  plainte  » 

Appel  par  le  ministère  public,  pour  viola^ 
lion  <fe  Part,  330, Cod.  pén.  Cet  appel  se  fon<- 
dait  sur  ce  q/m  le  débt  d'outrage  publie  à  la 
pudeur  constitue  un  acia  sut  generin  qu'il 
suffit  pour  son  existence  qu'un  acte  immoral 
ait  eu  lieu  publiquement^  et  que  cet  acte  soit 
de  nature  à  soulever  l'indignation  de  ceua 
qui,  même  fortuitement,  auraient  pu  l'aperee^ 
voir;  qu'il  n*estpas  nécessaire,  pourrexis* 
tence  de  Toutrage  public  à  la  pudeur,  d'une 
attaque  directe  contre  la  personne,  ce  que 
Moolesquiett,  dansr£#pn(  de$  lois,  a  parfaiia* 
ment  indiqnéen  disant  que  la  nature  de  cette 
action  est  moins  fondée  mr  la  méchanceté  que 
sur  l'oubli  ou  le  mépris  de  soi-même. 

AaaÊT. 

LA  CQUR  ;  -«**  Considérant  qu'en  matière 
d'outrage  public  à  ki  pudeur,  il  n'est  pas  né^ 
cessaire,  ainsi  que  l'affirment  par  erreur  les 
pnemiers  juges,  que  le  prévenu  se  soit  livré  à 
un  acte  lubrique,  ni  qu'il  ait  eu  l'intention 
de  commettre  spécialement  le  délit  prévu  par 
l'art,  330,  Cod.  pén.;  qu'il  suffit  qu'il  ait  voton* 
tairement  accompli  les  actes  d'indéeenee  des» 
quels  peut  résulter  ce  délit  ;  —  Considérant 
qu*il  appert  des  pièces  mises  sous  les  yeux  de 
la  Cour,  que,  dans  la  journée  du  28  juin  dei^ 
nier,B...s*e^  livré  à  la  péebe  dons  la  rivière 
de  l'Aveyron  les  épaules  recouvertes  d'une 
blouse  qui  devait  le  soustraire  à  l'ardeur  du 
soleil,  mais  le  reste  du  corps  et  les  parties 

8»nilales  dans  un  état  complet  de  nudité;  -^ 
u'à  peu  de  distance  de  la  rivière ,  il  existe 
UA  cbemin  public  sur  lequel,  au  moment  dont 
il  s'agit ,  passaient  plusieurs  personnes  ^ 
furent  tfîllemeni  indignées  de  cet  eut  de  nu- 
dité dans  lequel  s'était  mis  B ,  que  l'une 

d'elles  s'empressa  d'aller  en  prévenir  le  com- 
missaire de  police  ;^  Considérant  qu'à  raison 
de  ces  taits,  le  tribunal  de  Hodez,  au  lieu  d'in» 
noeenter  le  prévenu,  aurait  cvidemmetit  dû  le 
déclarer  coupable  du  délit  d'outrage  public  k 
la  pudeur;  que  ce  que  les  premiers  juges 
n'ont  pas  fait,  il  est  du  devoir  de  la  Cour  de 
la  faire  ;  ^-^-Considérant,  toutefois,  oui! existe 
dans  la  cause  des  circonstances  atténuantes  i 
-*- Par  ces  motifs 9  réfoimant,  déclare  B... 
coupable  d'avoir,  |e  28  juiu  dernier,  commis 
le  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur,  mais 
avec  des  circonstances  atlémiantes;  en  répa- 
ration de  quoi  le  condamne  à  buit  jours  d'em- 
prisonnement, etc. 

Du  8  août  1859,  —  Cour  imp,  de  Kpntpel- 
lier.— Ch.  çim.—Prés,,  M,  Pegat. 


«^^^ 


RETOUR  CONVEMI0Nx\EL.-LaGs  uwvbe- 

La  clauee  par  laquelle  un  testateur,  en  in^ 
etituatU  un  légataire  universel,  stipule  le  r#- 
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Loi!  et  DieiHmu  dH>êne$ 


(èur,  au  profit  de  tes  hMt%er$'  natùreU,  dé  i  disposé  k  sa  mori,  et  qni  resteraient  lui  ap- 


ceux  de  ses  biens  dont  le  légataire  n'aurait 
pas  disposé,  est  exclusive  pour  eelui-ei  du 
droit  de  transmettre  par  testament  les  biens 
légués;  de  telle  sorte  que  le  retour  stipulé 
s'applique  à  ces  biens,  nonobstant  la  disposi" 
tion  testamentaire  dont  ils  auraient  été  Vobjet 
de  la  part  du  légataire,  (God.  Nap.,  951.)  (i) 
•  (Vromet — €.  Hej^ron.) 

Le  sieur  Hegron  est  décédé  sans  enfants, 
en  1S52,  après  avoir  fait  un  testament  par 
\e€pe\  il  a  institué -son  épouse  sa  légataire 
universelle,  «  sous  la  condition,  y  est-il  dit, 
que  si,  k  ma  mort,  il  n'existe  pas  df'enfants  ni 
descendants  de  notre  mariage,  mes  héritiers 
présomptifs  seront,  au  décès  de  la  dame  Vic- 
toire Binon  (l'épouse  du  testateur),  appelés  k 
recueillir  mes  biens  immeubles  personnels  et 
à  partager  par  moitié,  avec  les  héritiers  de 
mon  épouse ,  les  biens  mobiliers  ainsi  que  les 
biens  immeuibles  acquis  pendant  notre  com- 
munauté, desquels  biens,  en  général,  elle  n'au- 
rait pas  disposé  à  sa  mort,  et  qui  resteraient 
lui  appartenir  à  cette  épo<pie  et  seulement 
dans  rétat  où  ils  se  trouveraient.  » 

La  dame  veuve  Hegron,  qui  avait  des  en- 
fants d*un  premier  mariage,  lit  elle-même  un 
testament  par  lequel  elle  léguait  à  la  dame 
Vromet,  sa  petite-iille,  la  moitié  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  laisserait 
à  son  décès. 

Après  la  mort  de  la  testatrice,  la  dame 
Vromet  a  demandé  la  liquidation  de  la  com* 
munauté  des  époux  Hegron  et  de  la  succession 
de  la  dame  Hegron. — Les  héritiers  du  sieur 
Hegron  ont  conclu,  sur  cette  demande ,  à  ce 
que  le  legs  fait  à  la  demanderesse  fût  déclaré 
ne  comprendre  que  la  moitié  de  la  succession 
propre  de  la  dame  Hegron ,  et  ne  s^étendre 
a  aucun  des  biens  du  mari  de  celle-ci  ;  en 
conséquence,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  qu'aux 
termes  du  testament  du  sieur  Hegron ,  la 
moitié  qui  lui  revenait  dans  les  valeurs  mo- 
bilières composant  sa  communauté  avec  son 
épouse  et  un  immeuble  qui  lui  était  propre, 
seraient  recueillis  par  ses  propres  héritiers. 

SO  nov.  1857,  jugement  qui  a  accueilli  ces 
conclusions. — ^Appel. 

ARRfiT. 

LÀ  COUR:  —  Considérant  que,  par  acte 
authentique  au  20  avril  1830  >  Pierre  Hegron 
a  légué  l'universalité  de  ses  biens  à  Victoire 
Biron,  sa  femme,  pour  en  jouir,  user  et  dis* 
poser  en  pleine  et  absolue  propriété ,  sous  la 
condition  que  ses  héritiers,  au  décès  de  sadite 
femme,  seront  appelés  à  recueillir  ceux  de  ces 
biens  desquels ,  eu  général ,  elle  n'aurait  pas 


(i)  Il  çn  est  autrement  dans  le  cas  du  retour  légal 
établi  au  proflt  des  ascendants  dooatears  par  Tari. 
7À7,  Cod.  Nap.  :  c'est  là  un  droit  successif,  qui 
n'empôchc  pas  le  donataire  de  disposer  par  testa« 
ment  des  biens  dooiiéi»  V.  Table  générale  DevîlU  et 
Gilb.,  V*  iktûur  légale  n»  33  et  soi?.,  et  Bép,  gén. 
PaUt  eodm  verb.,  m  86  et  soi?. 


partenir  à  cette  époque  ;  —  Considérant  qu'il 
est  naturel  que  Hegron,  sans  enfants ,  et  iràar 
qiii  sa  femme  était  la  personne  la  plus  chère, 
ait  voulu  lui  assurer  un  plus  grand  bien-être, 
en  lui  donnant  la  faculté  de  disposer  comme 
elle  l'entendrait  de  tous  ses  biens  durant  sa 
vie  ;  mais  qu'il  l'est  également  qu'après  elle  il 
ait  préféré  ses  héritiers  propres  à  ceux  de  sa 
femme;— Considérant  qu'il  faudrait  donc,  pour 
admettre  que  cette  facilité  de  disposer  comprit 
éventuellement  celle  de  tester,  qu'elle  fût  ma- 
nifestée avec  une  clarté  telle  qu'il  ne  restât 
aucune  place  au  doute  ;  —  Mais  considérant 
qu'au  contraire  ,  en  la  restreignant  aux  biens 
dont  sa  femme  n'aurait  pas  disposé ,  et  qui 
resteraient  lui  appartenir  à  sa  mort,  il  l'ex- 
cluait évidemment ,  puisqu'un  testament  n'est 
qu'un  projet  révocame  iusqu'au  décès  du  tesy 
tateur,  et  que  les  biens  lègues  sont  sa  propriété 
comme  tous  les  autres,  et  ne  passent  qu'après 
sa  mort  à  ses  légataires,  ainsi  qu*à  ses  héri- 
tiera  son  hérédité  ; — Par  ces  motifs,  confirme. 
Du  31  jûill.  1858.  —  Cour  Imp.  de  Rennes. 

—  3«  ch.  —  Prés.,  M.  Pèvue.  —  Conel.,  M. 
Caradec,  subst.  — -  PL ,  MM.  BIdard  et  Gri- 
vart. 

COMMUNAUX.  —  JovissAMCE.  —  ÉTUJiGin. 

—Prbsceiption. 

Pour  avoir  droit  à  la  jouissance  des  biens 
communaux ,  il .  n'est  pas  néeeuaire  d^élre 
Français  :  ce  droit  appartient  à  l'étranger 
autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  par 
cela  seul  qu'il  est  habitant  d^uns  eommun^,  et 
qu'il  prend  part  en  cette  qualité  aux  charges 
communales.  (L.  10  juin  1793,  arL  i  et  3.)  (1) 

Et,  dans  ce  cas,  V autorisation  de  résider 
en  France  accordée  à  cet  étranger  na  pas 
besoin  é^étre  expreue  ;  elle  résulte  éTune  ma- 
nière suffisante  de  ce  que  ^étranger,  né  dans 
un  pays  qui  autrefois  faisait  partie  de  la 
France,  et  qui  en  a  été  détaché,  a  continué  de 
résider  en  jPrance  depuis  la  loi  du  iÂ  oc^ 
18U  qui  admettait  y  sous  certaines  conditions, 
les  habitants  des  anciens  pays  réunis  à  obtenir 
une  déclaration  de  naturaUté  (2). 

Les  parts  usagères  des  biens  conmlunaux  ns 
sont  pas  susceptibles  de  $'aequirir  par  la 
prescription.  (Cod.  Nap.  2229.) 

(Schmitt  —  C.  BUl.)  —  arkèt. 

LA  COUR,'... — Attendu  que  BiUexcipede 
la  possession  trentenaire  pour  conserver,  saus 
autre  examen ,  et  en  vertu  de  cette  seule  pos- 
session, le  lot  communal  réclamé  par  Schmitt; 

—  Attendu  que  ce  moyen  de  prescription  ne 
peut  être  accueilli  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  dé- 
cidé quelquefois  avec  beaucoup  de  raison  que 
l'usufruit  pouvait  être  acquis  par  prescription, 

I         H  I    ■■      1     «Il       1  I  II  M.  I     '    ~ 

(i-2)  La  jurisprudence  parait  fixée  dans  le  sens 
de  ces  deax  décisions  :  K  Cass.  23  mars  4S53,  et 
les  reoYcis  de  la  uole  (Vol.  i86a.i.478— P.  1854. 
Sa05).  V.  aosxi  M.  Le  Geotii,  Légal,  ése  partions 


Laii  et  DéeUUnu  divr$€$. 
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surtout  quand  ITs^agif  de  la  predcription  dé- 
cennale, avec  juste  titre  ^  mentionnée  en 
l'art.  2265,  Cod.  Nap.; — ^Attendu  que  la  jouis- 
sance d*un  lot  communal  n'est  point,  h  pro- 
prement parler,  un^droit  d*usufniit,  que  c*est 
nne  possession  spéciale  m  generis^  qu'elle 
participe  de  l'usage  encore  plus  que  de  Vusu- 
fruit,  et  que,  comme  les  usages  dont  parle 
i  art.  636  do  Code  précité,  elle  ne  peut  être 
régie  que  par  les  principes  qui  lui  sont  pro- 
pres ;  ~  Attendu  que  la  propriété  des  biens 
communaux  repose  sur  la  tète  de  la  commu- 
ne, considérée  comme  être  moral;  cnie  le 
possesseur  de  ces  biens  ne  les  reçoit  qu'a  titre 
précaire,  pour  jouir  de  leurs  revenus  pendant 
le  temps  et  sous  les  conditions  déterminés 
par  le  propriétaire;  que  ces'  conditions  de 
jouissance  peuvent  être  modifiées  selon  les 
lieux,  ou  selon t les  variations  des  nécessités 
communales^  et  que,  dès  lors,  le  possesseur 
de  ces  biens  ne  jouit  pas  animo  domini,  c*esc^ 
à-dire  avec  ce  sentiment  de  la  propriété  oui 
terme ,  selon  l'art.  2229,  Cod.  Nap. ,  Tun  clés 
principaux  caractères  de  la  jouissance  capable 
d'enfanter  la  prescription  ;  —  Attendu  que 
rart.  3  de  l'édit  de  juin  1769  décide  que  les 
parts  nsagères  sont  inaliénables;  que  cette 
décision  législative,  tant  qu'elle  n'est  pas  rap- 
portée ,  place  hors  du  commerce  les  immeu- 
bles auxquels  elle  s'applique,  et  frappe  ces 
immeubles  de  rimprescriptibilité  dont  parle 
Fart.  2226,  Cod.  Nap.,  au  iqoins  quand  la 
prescription  est  invoquée  par  un  usager  con- 
tre la  commune,  ou,  ce  qui  est  la  même  cho- 
se, contre  celui  qui  exerce  des  droits  conférés 
par  la  commune  ;— Attendu  que  par  la  déli- 
bération municipale  relatée  plus  haut ,  la 
commune  a  voulu  retirer  à  Bill  la  jouissance 
d*an  bien  communal,  qui,  selon  elle,  devait 
être  transféré  à  rappelant,  et  que  Tintimé,  en 
se  prévalant  de  la  prescription  k  l'égard  de 
Scbmitt ,  fait  valoir  contre  la  commune  elle- 
même  une  possession  qui ,  seule  et  réduite  à 
ses  propres  forces,  est  incapable  de  conférer 
on  droit  privatif  à  celui  qui  Vinvoque  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  si  l'on  examine 
lès  raisons  qu'a  fait  valoir  la  commune  pour 
eipulser  Bill  de  sa  longue  possession,  on  ar- 
rive &  reconnaître  que  ces  raisons  sont  sans 


(i)  Le  conseil  de  préfectare  de  la  Moselle,  auquel 
b  même  question  a  été  soumise  plusieurs  fois,  Ta 
cottsiammenl  résolue  en  ce  sens.  Cest  aussi,  comme 
nous  rapprend  M.  Le  Gentil,  dans  son  ouvrage  sur 
la  LigUL  de*  portivnê  cammiuiàteê,  pag.  ik70,  la  ju* 
risprudence  des  conseils  de  préfecture  du  Nord  et 
du  Pai^e-Caiais  ri'lalivemeut  aux  bien:»  commu- 
uaui  de  la  Flandre  et  de  TArlois,  qui  suut  légis  pjr 
des  dispoMlions  analogues  à  celles  de  Tédil  de  juin 
9769,  spécial  ù  Tancieune  province  dcsTrois-EvOcbés. 
M,  Le  Gentil  penche  néanmoins  pour  Topinion  con* 
traire.  •  L>nfant  naturel,  dit-il  (p.  â8A),  qui,  en  lin 
de  cnmpte,  constitue  une  descendance  directe,  doit 
jure  hœreditario  recueillir  la  portion  ménagère.  Y 
turait-U  «  ceia  oo  peu  de  difliculté,  qu'il  faudrait. 


force  et  sans  valeur;  ^  Attendu  que,  selon 
redit  de  476911,  n'est  pas  indispensable  d'être 
Français  pour  conserver  un  lot  communal  ; 

Su'il  suffit  d'avoir  été  autorisé  à  établir  son 
omicile  en  France,  d'être  chef  de  famille, 
domicilié  dans  la  commune ,  et  prenant  sa 
part  des  charges  communales  ; — Attendu  que 
Bill ,  né  étranger,  est  venu  s'établir  à  Hime- 
ling,  village  français ,  pendant  que  le  lieu  de 
sa  naissance  était  réuni  à  la  France  ;  —  At- 
tendu que,  depuis  la  séparation  opérée  par 
les  traités  de  4814 ,  l'intimé  a  continué  de 
demeurer  à  Himeling;  qu'en  iStI,  il  y  a 
exercé  les  fonctions  de  garde  champêtre  ;  que 
son  fils,  né  en  4812,  a  satisfait  comme  Fran- 
çais à  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 
que ,  le  26  fév.  4826,  Bill  a  fait  à  la  mairie  de 
Puttelange-les-Rodemackune  déclaration  con- 
forme^ dans  son  esprit,  à  ce  qu'exigeait  l'art. 
4«'  de  la  loi  du  14  oct.  4844  ;  —Attendu  qu'U 
résulte  de  tous  ces  faits  que  Bill  a  été  tacite- 
ment, mais  nécessairement ,  autorisé  à  établir 
son  domicile  en  France,  et  que  dès  lors  on  ne 
peut  lui  retirer  sa  part  de  biens  communaux  ; 
—Attendu  que  l'an.  4  de  la  loi  du  3  déc.  4849 
ne  peut  avoir  d'elTet  rétroactif,  ni  enlever  à 
un  individu  domicilié  en  France  les  droits 
attachés  à  ce  domicile,  c^uand  ces  droits, 
publiquement  exercés,  avaient  été  définitive- 
ment acquis  par  les  moyens  qu'autorisaient  la 
législation  et  la  jurisprudence  antérieures  à 
cette  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  l'appel  de 
Schmitt,  etc. 

Du  44  déc.  4858.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
i'*  ch.  —  Prés.,  M.  Voirhr.ye,  y.  p.—ConcL, 
H.  Leclerc,  4*'  av.  gén.  — "/'f.,MM.  Robinet 
de  Ciery,  Leiieveux  et  Dommanget. 

COMMUNAUX.  —  Partage.  —  Héritier.  — 
Enfant  naturel. 

Le  droit  d'hérédité  en  ligne  directe  établi 
pour  les  biens  communaux  de  l^  ancienne  pro- 
vince des  Troi^Evéchés  par  Védit  du  mois  de 
juin  4769,  n^ existe  pas  au  profil  des  enfants 
naturels  (i). 

(Hubert  —  C.  Dickès.) — ^arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  documents 
nouveaux  produits  devant  la  Cour  prouvent 
avec  certitude  que  Pierre  Hubert,  né  le  47 


on  jamais,  faire  Tappiicution  de  la  i^le:  Odia  res' 
tringenda,  favores  om/itidn/^t.— Contraireobent  à  ce 
que  pense  If.  Legrand,  celtu  argumentation  a  tooles 
nos  sjfmpailûes  d'houinte,  et  encore  bien  qaVile  ne 
lève  peut'èire  pu;»  complètement  non  scrupules  de 
jurisconsulte,  nouspens<ius  que  l*on  doit  s'y  arrêter. 
— Nous  concevons  pourtant  tu  contradiction,  et  son 
ptu!»  fort  argument  se  tirerait,  suivaui  nous,  moins 
de  nos  luis  actuelles,  moins  même  des  lois  ancien- 
nes, que  de  cette  considération  que  IVsprit  et  le  but 
des  légiilaiious  de  i76U,  illà  vi  1779  étuifot  de 
favoriser  le  mariage  ei  Teitensiou  de  ia  population, 
deux  choses  que  ne  développerait  assurément  que 
très-peu  ia  CÂveur  dont  ou  eutoureiait  la  liatar^ 
dise,  t 
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juia  1806»  est  ^olbn(  naturel  de  la  demoiselle 
Aone  Hubert,  morte  en  1851:  —  Attendu 
qu'au  décès  de  celle-ci,  Pierre  nubert  a  été 
laissé  en  possession  de  la  portion  communale 
dont  jouissait  sa  mère  ;  mais  que  le  conseil 
communal  de  Yolmeran^e  a  attribué  cette  poi^ 
tion  à  Bernard  Dickès,  contre  lequel  rappe- 
lant vient  la  réclamer^  —  Attendu  que  la 
matière  des  biens  communaux  pour  le  village 
de  Volmerange  est  régie  par  Fcdit  du  mois  de 
juiu  1769,  registre  en  parlement  le  .6  juillet 
suivant;  —  Attendu  que  les  art,  5  et  6  de  cet 
édit  veulent  que  les  parts  communales  soient 
héréditaires  en  ligne  directe  seulement  et  ap- 
partiennent sans  division  aucune  à  Paîné  des 
enfants  établis,  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  dis- 
positions testamentaires  en  faveur  de  l'un  des 
enfants  tenant  ménage  ;  —  Attendu  que  l'en- 
semble de  ces  règles  exclut  les  enfants  natu- 
rels ;  que  la  ligne  directe  dont  parle  l'édît  ne 
{)eul  s'entendre  que  de  la  ligne  des  enfants 
égitimes^  et  que  celui  des  enfants  pour  le- 
quel la  qualité  d'aîné  forme  un  titre  de  vo- 
cation ne  peut  être  (|u'un  enfant  appartenant 
à  la  famille  civile  créée  par  la  loi  ;  —  Attendu 
que  l'édit  de  1769  doit  d'ailleurs  être  interprété 
selon  l'esprit  des  maximes  en  usage  lorsque 
cet  édit  a  été  promulgué  ; — Attendu  que,  sous 
l'empire  du  droit  f^-ançais  antérieur  à  1789  > 
les  enfants  naturels  étaient  réputés  n'avoir 
point  de  famille;  que  généralement  ils  ne 
succédaient  point  à  leurs  pères  et  mères  ;  que 
telle  était  spécialement  la  règle  établie  par 
l'art.  19  du  titre  13  de  la  coutume  de  Thion- 
ville,  qui  régissait  le  village  de  Volmerange  i 
— Attendu  qu'on  voit  dans  le  préambule  de 
redit  de  1769  que  celte  disposition  législative 
a  été  provoquée  par  le  parlement  de  Metz; 
que,  dans  les  coutumes  du  ressort  de  ce  parle-* 
ment/les  entants  naturels  étaient  exclus  de  la 
succession  de  leurs  pères  et  mères;  que  cette 
exclusion  était  prononcée  notamment  par  l'art. 
34  du  titre  11  de  la  coutume  de  Metz;  -^  At- 
tendu que,  quand  même  il  faudrait  inierpré* 
ter  redit  de  1769  selon  l'esprit  moderne  du 
Code  Napoléon  >  on  voit  dans  l'art,  756  du 
Code  que  les  enfants  naturels  ne  sont  point 
héritiers  ;— Attendu  qu'à  la  vérité,  l'art.  7^7 
accorde  a  ces  enfants  dans  la  succession  de 
leurs  pères  et  mères  une  quote-part  variable^ 
quand  cette  succession  peut  se  diviser  ;  mais 

Sue  quand  il  s'agit,  comme  au  cas  particulier, 
/une  chose  que  la  loi  déclare  indivisible ,  et 
lie  laisse  en  héritage  qu'à  un  seul  entant,  cet 
enfant  ne  peut  être  jamais  celui  auquel  la  loi 
ne  reconnaît  pas  la  qualité  d'héritier  ;  -^  Atr 
tendu  qu'il  suit  de  la  que,  sous  l'empire  de 
l'édit  de  1769,  un  enfant  naturel  peut  bien 
venir  réclamer  une  part  communale  en  qua- 
lité de  plus  ancien  habitant  de  la  commune^ 


M.  Duhameli  subst.» P^^  Hll.  P^ti^^it-Ropt 

et  Leneveux. 

SERVITUDE,  —  Partagï.  —  iMiOAtm.  - 

PltlVILtGS. 

L'obligation  imposée  par  un  acl^  départage 
à  Vun  d^s  héritiârs  dont  le  lot  comprend  d€9 
moulim  mus  par  une  rivière ,  d'entretetdr  un 
(nef  destiné  à  fournir  Veau  néeestaire  à  fir- 
rigation  de  terrains  compris  danf  un  çiutre 
lot^  a  (e  caractère  d'une  véritable  servitude  ; 
ce  nest  pas  Là  une  obligation  de  faire  çu  unf 
créance  personnelle,  qui  9e  trouverait  garanr 
tic  par  le  privilège  de  copartagecint  qu  établit 
Vart,  2103.  §  3,  Cod.  Nap.  (God,  Nap,,  637, 

698,  2103.)  (i) 
fD'Aubigny  —  C.  d'Aubigny.)  —  ar«Ît, 

LA  COIJR  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  du 
partage  des  immeublesde  la  succession  d'Henry 
d'Aubigny  :  1"*  que  le  grand  pré  du  Bourg  de 
Saint-Jean-d^Ardières,  faisant  partie  du  pre- 
mier lot  échu  à  Gaston  d'Aubigny,  doit  jouir, 
comme  par  le  passé,  d'une  prise  d'eau  im 
la  rivière  d'Ardières;  V  que  les  ouvrages 
nécessaires  pour  l'entretien  de  la  prise  d'eau 
sont  mis  à  la  charge  du  second  lot  d'immeu* 
blés  échu  à  Hector  d'Aubigny;  —  Considérant 
qu'il  s  agit  ainsi  d'une  servitude  de  prise  d'eau 
établie  en  conformité  des  dispositions  des  ari, 
698  et  699 ,  Cod.  Nap,  ;^ue  robligation  de 
faire  les  ouvrages  nécessaires  à  l'exercice  de 
la  prise  d'eau  n  est  pas  imposée  à  la  personne 
du  copartageant  et  transmissible  à  ce  titre  à 
ses  successeurs  et  héritiers  universels  ;--Que 
ce  serait  là  un  service  assigné  à  perpétuité 
à  la  personne  et  à  ses  héritiers  pour  l'utilité 
d'un  fonds ,  ce  qui  présenterait  les  caractères 
d'une  servitude  personnelle  prohibée  par  l'art. 
686,  Cod*  Nap.  ;  —  Que  ladite  obligation»  au- 
torisée par  r^rt.  698  exceptionnellement  à  la 
nature  ordinaire  des  servitudes  qui  consiste  in 
non  faciendo,  est  imposée  au  fonds  et  çonsii^ 
tue  une  charge  du  tonds ,  qui  ne  se  traduit 
en  obligation  de  faire  pour  le  propriétaire 
gu'à  raison  du  droit  de  propriété  dont  il  e^ 
investi;  —  Que  cette  obligation,  qui  p'est 
autre  chose  qu'une  modalité  de  la  servitude 
prédiale  et  qui  ne  saurait  exister  k  part  de 
celle-ci^  en  revêt  entièrement  la  nature  et  les 
effets  légaux;  —  Que,  par  conséquent,  dans 
le  partage  des  immeubles  de  kh  sueeessieii 
Henry  d'Aubigny,  les  dispositions  complei^es 
ci-dessus  rappelées  relativement  à  la  pnse 
d'eau,  ne  specilient  dans  leur  ensemble  qu'une 
servitude  que  les  parties  étaient  libres  de  créer, 
aux  termes  des  art.  698  et  699,  Cod.  Nap., 
laquelle  ne  faisait  qu'affecter  activement  et 
passivement  les  fonds  partagés ,  et ,  prise  iso- 
lément ,  ne  pouvait  devenir  Tobjet  du  privi- 


lège du  copartageant  institué  par  l'art.  âl03 
mais  qu'il  ne  peut  rien  demander  à  titre  hé^  i  pour  la  garantie  des  partages  et  des  soultes 
réditaire; — Met  l'appel  au  néant,  etc»  |  ou  retours  de  lots;-— Que  c'est  ainsi  à  tort  que 

Du  21*  juin  1859.  —  Cour  Imp.  de  Metz.  ~  I     ,,,  ^         '  7^ j r.      „  .; 

Ch  civ  -^Prés    M  Voirhave  d   d  —  Conrl    '      ^^^  ^'  ^  ^^  contraire.  Mir  le  pni^ipe,  Moni- 
i-n.  civ.    i^es.,  M.  voimaye,  p.  p.  —  vonei.,       ^^  ^^  ^  ^g^^        ^        ^3  ^  ^^^an). 
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les  premterB  juges  ont  vu  dans  la  charge  de« 
I  ouvrages  néoessaires  à  Tentretien  de  la  servi- 
tude  de  prise  d'eau^  une  obligation  de  faire 
I  ordinaire oq  une  créance  résultant  d'un  acte  de 
partage,  qui  aurait  été  couverte  du  privilège  de 
l'art  2103 9  se  convertissant  en  simple  hypo- 
thèque^ selon  Tart.  %\Ql^,  faute  d'inscription 
dans  les  soixante  jours  ;  —  Considérant  qu'il 
suit  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  Tinscrip- 
(joc  hypothécaire  prise  spécialement  et  limi- 
tativement,  le  23  juill.  1855»  pr  Gaston  d'An- 
bpy,  pour  la  somme  de  30,000  fr.,  en  éva- 
luation de  la  charge  des  travaux  nécessaires  à 
l'entretien  de  la  servitude  de  prise  d*eau  éta- 
blie par  Tacte  de  partage  pour  Tulilité  de  son 
pré,  a  procédé  sans  droit  -, — InOrme ,  etc. 

I)u24fév.  1858.  -îrCûur  imp,  de  Lyon, — 
l"ch.  —  prés,,  M.  Gilardin  ,  p.  p.— Cond., 
M.  Fortoul,  av.  gén.  ^  P(.>  MM.  Humhiot  et 
Perouny, 

RAIE.  —  MlTOTlNNETÉ. 

Pour  tappHeaiion  de  l'art.  670,  Cod.  Netp., 
f tti  réputé  mitoyenne  toute  kme  êéparative  de 
ittakêntagee  igakment  dot,  xi  fm$t  prendre 
en  cemid^mHon  non  pas  Cétat  actuel  dee 
lieux,  mais  leur  état  primitif;  en  sorte  que, 
Ifim  qu'un  seul  des  héritages  soit  aetuellement 
en  état  de  clôture,  la  haie  ne  doit  pas  moins 
ftre  présumée  mitoyenne  y  s'il  est  établi  mie 
primitivemeni  les  deux  fonds  étaient  clos  (t). 
(Blanchard-- G.  Pitel.) 
Le  sieur  Pitel  est  propriétaire  d'un  fonds 
entouré  de  haies,  sauf  d'un  côté  où  il  est 
berné  par  un  sentier.  De  Tautre  côté  du  sen- 
tier, se  trouve  un  terrain  entièrement  clos 
de  baies,  appartenant  à  la  demoiselle  Lafosse. 
-;  Le  sieur  Pitel  a  prétendu  que  la  haie  pla- 
cée le  long  de  la  propriété  de  la  demoiselle 
Lafosse  du  côté  du  chemin  était  mitoyenne 
entre  les  deui  héritages  voisins. 

7  fév.  t854,  jugement  du  tribunal  d'Argen- 
tan, qui,  après  expertise,  admet  la  prétention 
<ln  sieur  Pitel  par  les  motifs  suivants  :  -^ 
«  En  ce  qui  a  trait  à  la  haie  :  -^  Considérant 
que  t^vis  de  Texpert  noipmé  par  un  préeé«T 
dent  jogemenl  serait  que  cette  haie  devrait 
être  déclarée  mitoyenne  pour  une  partie  sou- 
lement;  que  peur  1  autre  partie  elle  appar- 
tiendrait exclusivement  à  la  demoiselle  Lafos* 
se;  ^  Mais  considérant  que  cette  distinction 
D«  paratl  pas  se  jostilier  suffisamment;  — - 
Qs'en  principe,  tonte  haie  séparative  de  deux 
fonds  appartenant  à  des  propriétaires  diffé* 
renifi  est  présumée  mitoyenne  ;-<^-<Gon sidérant 
que,  si  celte  présomption  cesse  qnand  l'un  des 
deux  héritages  seulement  est,  comme  dans 
l'espèce,  clos  de  tous  les  côtés,  la  solution  ne 
doit  pas  intervenir  en  vue  de  l'aspect  actuel 
deslicui,  mais  bien  plutôt  en  se  reportant  à 
leur  état  primitif,  le  droit  ne  devant  pas  se 


^^ 


(1)  T^le  est  aom  TepivioB  de  M.  ûmolqnh^» 


modifier  par  les  chaog^fneiits  smrYenns  ;  — 
Que  tout  porte  à  croire  qu'anciennement  cha* 
cun  des  tonds  séparés  par  la  haie  était  en^ 
tièrement  clos,  puisque  ai^ourd^hui  même  il 
n*y  a  d*ouverture  que  pour  donner  un  accès 
aux  héritages  à  même  desquels  ce  terrain  a  dû 
être  pris  pour  cette  destination  ;  •—  Considé- 
rant que  la  possession  de  Pitel  ou  de  ses  au- 
teurs parait  venir  à  Tappui  de  la  présomption 
'lé^jale  de  mitoyenneté,  puisqu'ils  ont  coupé  la 
haie  depuis  un  grand  nombre  d*années,  sinon 
constamment,  du  moins  à  peu  de  chose  près 
de  la  même  manière  que  la  demoiselle  Lafosse, 
ce  qui  résulte  des  renseignements  recueillis 
par  rcxpert  à  un  grand  nombre  de  sources  ; 

—  Considérant  enfin  qu'il  existe  à  un  bout  de 
la  haie  une  devise  plantée  de  telle  manière 
qu'elle  semble  diviser  les  fonds  par  une  ligne 
qui  passerait  par  le  milieu;— Que,  dans  le  si- 
lence des  actes,  il  faut  donc  dire  que  la  haie 
litigieuse  est  mitoyenne  dans  toute  sa  lon- 
gueur, sans  s'arrêter  à  l'ofire  d'une  enquête 

2ui,  selon  toute  apparencci  ne  produirait  pas 
'autres  résultats  que  ceux  acquis  au  procès  ; 

—  Considérant  oue,  d ailleurs,  Hniérét  des 
parties  prescrit  oe  leur  éviter  des  frais  con- 
sidérablea  qui  s'ajouteraient  à  ceux  déjà  faits^ 
dont  le  chiffre  dépasse  de  beaucoup  la  valeur 
de  la  haie  en  contestation  ;,..  —  Par  ces  mo< 
tifs,  juge  que  la  haie  qui  sépare  Pitel  de  la 
demoiselle  tafosse  est  mitoyenne  dans  toute 
sa  longueur  avec  cette  dernière.  » 

Appel  par  le  sieur  Blanchard,  tuteur  de  la 
demoiselle  Lafosse,  interdite, 

ARaÊT. 

LA  COUR  j  -"  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  •*<- 
Confirme,  etc. 

Du  1"  juill.  1857.  —  Cour  imp.  de  Caen, — 
i"  ch.  —  Prés.,  M.  Mégard,  p.  p.  —  ConcL. 
M.  Ollivier,  <«'  av.  gép,— Pi.«  MM.  idard  et 
Bertauld. 

ACTE  DE  L*ÉTAT  CIVIL.  -^  RBOTmc^Tioif . 

*-**PàRTIOI}LB  KOBILIAHII. 

On  peut  demander  la  reeti/leation  d*un  oeH 
de  naissance  dans  lelmt  d'y  faire  précéder  de 
la  'particule  de  le  nom  qui  y  est  indiqué,  lors» 
quil  est  constant  que  la  famille  du  réclamant 
était  depuis  de  longues  années  en  possession 
de  cette  particule,  qui  n'a  été  omise  que  par 
erreur  (^®  espèce),  ou  à  cause  des  lois  de  lu 
Révolution  défendant  Remploi  des  titres  de 
noblesse  et  qualifications  nobiliaires  (1**  et  3^ 
espèces).  (Cod.  Nap.,  99.)  (1) 

Le  réclamant  n'est  peu  tenu,  en  un  tel  cas, 
de  représenter  des  lettres-patentes  qui  auraient 
conféré  à  ses  ancêtres  le  droit  de  faire  pré^ 
céder  leur  nom  de  la  particule  :  il  ne  s'était 
pas  là  d'une  collation  de  titre  de  noblesse  (3* 
espèce). 


(i)  V.  eu  ce  aenv  PaUt  15  nov-  i$58,  suprù^  |u 
1Q4  (P.  i^^HdaU—V.  aussi  AlQUtpeUier,  )9  mai 
\m  (Yol.  i^^M^-J^f  iâ66,a*5i8)9  et  la  uoto. 
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lait  et  Décitiont  diverses. 


Peu  importe  que  le  nom  devant  lequel  ou 
demande  le  rétablissement  de  la  particule  n'enr- 
tre  pas  dans  le  nom  patronymique  oriçfinaire 
et  y  ait  été  ajouté  pour  distinguer  les  différen-- 
tes  (tranches  de  la  famille,  fi  ce  nom  fait  au- 
jourdhui partie  intégrante  du  nom  de  famille 
en  vertu  d'une  possession  séculaire  {!'•  es- 
pècej 
4"  Espèce, — (De  Juge  de  Laferrière.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  de  l'ensemble 
des  pièces  produites  par  Texposani,  il  résulte 
que^  depuis  l'année  1698  jusqu'à  Tannée  1772^ 
les  auteurs  dudit  exposant  ont  été,  pendant 
trois  générations  successives,  désignes,  dans 
les  actes  de  Tétat  civil  et  dans  divers  actes 
émanés  de  Tautorité  publique^  sous  les  noms 
de  de  Juge,  sieurs  de  Laferrière,  ou  de  Juge 
de  Laferrière;  qu'en  admettant  qu'à  l'origine 
le  nom  patronymique  ait  été  simplement  de 
Juge,  et  que  hnomde  Laferrière  ait  été  ajouté 
pour  distinguer  les  différentes  branches^  ce 
dernier  nom  se  trouve  aujourd'hui  faire  partie 
intégrante  du  nom  de  famille,  par  l'efTet  d*une 
possession  séculaire  reposant  sur  une  noto- 
riété que  constatent  des  actes  inscrits  sur  les 
registres  publics;  — Attendu  que  si  cette  pos- 
session a  été  interrompue  en  i80t),  lors  de  la 
déclaration  de  naissance  du  rédamant,  c'est 
uniquement  parce  que  le  père  de  celui-ci  se 
vit  obligé  ,  pour  obéir  aux  lois  qui  se  trou- 
vaient alors  en  vigueur,  de  ne  prendre  et  de 
ne  donner  à  son  fils,  dans  l'acte  qui  fut  dressé, 
que  son  nom  patronymique  ,  sans  particule 
nobiliaire;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  rec- 
tification demandée  se  trouve  pleinement  jus- 
tifiée ; — Par  ces  motifs,  dit  que,  dans  Tacte  de 
naissance  du  9  fév.  1806,  les  noms  de  Juge  et 
Laferrière  seront  précédés  de  la  particule 
de,  etc. 

Du  24  nov.  1858.— Cour  imp.  de  Limoges. 
—  1"  cb.  —  hrés.,   M.  Tixier-Lachassagne, 
D.  p. — ConcL,  M.  de  Vaulx,  av.  gén. 
2«  Espèce, — ^Grégoire  de  RouliiUC.)  —  arrêt. 

LA  COUR;—- Attendu  que  le  requérant  pro- 
duit à  l'appui  de  sa  demande  :  1*  i*acte  de 
naissance  de  Jacques  Grégoire  de  Roulbac, 
son  trisaïeul,  en  date  du  21  mars  1631  ;  2"  Tacte 
de  décès  de  Guillaume  Grégoire  de  Roulhac, 
fils  de  Jacques,  en  date  du  19  mars  1757; 
3®  l'acte  de  naissance  de  Josepb  Grégoire  de 
Ronlhac,  fils  de  Guillaume,  en  date  du  18  avr. 
1722;  4"  l'acte  de  mariage  de  Jean-Baptiste 
Grégoire  de  Roulbac.  autre  fils  de  Guillaume, 
avec  mademoiselle  Marie  Dubois  du  Puy-Fau- 
cher,  en  date  du  7  juin  1759;  —Attendu  que 
ces  actes  de  Tétat  civil  établissent  d'une  ma- 
nière irrécusable  que  les  ascendants  du  re- 
quérant ont  été  depuis  un  temps  très-ancien, 
et  pendant  le  cours  de  plusieurs  générations, 
en  possession  du  nom  de  Grégoire  de  Roulhac, 
et  qu'il  en  résulte,  en  faveur  du  requérant,  le 
droit  de  revendiquer  la  propriété  de  ce  nom  -, 
-—Attendu,  à  la  vérité,  aue  le  père  du  requé- 
rant a  été  inscrit  sur  les  registres  de  Tétat 
civil,  à  la  date  du  3  janv.  1765,  sous  le  nom 


de  Jean-Ignace  Roulbac,  fils  de  Jean-Ignâce 
Roulbac  de  Boisseuil  ei  de  dame  Marie  Dubois 
du  Puy  Fâucber,  sans  indication  du  nom  de 
Grégoire,  et  sans  Taddiiion  de  la  particule 
devant  le  nom  de  Roulbac;  mais  que  ces  omis- 
sions sont  évidemment  la  suite  d'erreurs  qui 
se  rectifient  d'elles-mêmes  par  le  simple  rap- 
procbement  de  l'acte  de  naissance  de  Jean- 
.  Ignace  Roulbac  avec  l'acte  de  mariage  de  ses 
père  et  mère,  du  7  juin  1759,  et  qui  peuvent 
s'expliquer   aisément  par  l'absence  du  père 
lors  de  la  déclaration  de  naissance  de  son 
fils;  —  Que  ces  erreurs  ressortent  plus  mani- 
festement encore  du  rapprochement  de  l'acte 
de  naissance  de  Jean-Ignace  et  de  celui  de  son 
frère  putné,-  en  date  du  18  janv.  1765,  où 
celui  ci  est  inscrit  sous  les  noms  de  Jean-Bap- 
tiste Grégoire  de  Roulbac,  fils  de  Jean-Bap- 
tisle-Josepb  Grégoire  de  Roulbac  et  de  dame 
Marie  Dubois  du  Puy-Faucber,  son  épouse^— 
Attendu  que  ces  erreurs  commises  dans  l'acte 
de  naissance  du  père  du  requérant,  paraissent 
avoir  été  la  seule  cause  de  rinterruption  de 
possession  du  nom  de  Grégoire  de  Roulbac. 
dans  la  branche  cadette  de  la  famille  dont  le 
requérant  est  aujourd'hui  le  représentant,  et 
qu'ainsi  expliquée,  cette  interruption  de  pos- 
session ne  saurait  faire  obstacle  à  rexercice 
du  droit  qui  lui  appartient  de  revendiquer  un 
nom  porté  par  ses  ancêtres  durant  trois  géné- 
rations; —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  estcoiH 
stant  que  la  branche  afnée  de  la  famille  a 
conservé  la  possession  du  nom  sans  intemip- 
tion  jusqu'à  ce  jour,  et  que  la  branche  cadette 
peut,  à  bon  droit,  se  prévaloir  de  cette  con- 
tinuité de  possession  à  l'appui  de  sa  demande; 
qu'en  effet,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  supposé  que  le  droit  d'ajouter  la  particule 
au  nom  de  Roulbac  était  attaciié,  pour  la  bran- 
che ainée,  à  Tofiice  de  judicature  dont  elle 
était  investie  héréditairement,  parce  qu'il  e^i 
établi  par  les  actes  de  l'état  civil  que  la  parti- 
cule faisait  partie  intégrante  du  nom  dès  Tan- 
née 1631,  et  mie  l'ofiice  de  judicature  n'a  été 
conféré  à  la  ramilie  que  longtemps  après,  au 
mois  d'avril  1690;  que,  coDséquemmeot,  ce 
droit  pour  la  branche  ainée  tenait  uniquement 
à  la  possession  ancienne  et  continue  des  an- . 
cétres,  et  que  le  droit  résultant  de  ces  titres 
peut  être  invoqué  par  la  branche  cadette  aussi 
légitimement  que  par  la  branche  afnée;'Uue, 
dans  de  telles  circonstances,  il  convient  de 
faire  droit  à  la  refjuête  y  —  Par  ces  motifs,  dit 
que  le  nom  de  Grégoire  de  Roulbac  sera  in- 
scrit sur  chacun  des  actes  de  l'état  civil  sui- 
vants :  1*  l'acte  de  naissance  du  25  avr.  1811, 
^  l'acte  de  mariage  du  1"^  mai  1841,  etc. 

Du  20  déc.  1858.— Cour  imp.  de  lâmoges. 
— 1'»  cb.  ^Prés.,  M.  Ïixier-Lacbassagne.- 
ConeL,  M.  Paul,  av.  gén. 

3'  £ip^e.— (De  Maisonblanche.)'-AEfttT. 

LA  COUR;-~Attendu  qu'il  résulte  des  actes 

Produits  par   Jean-Paul  Maisonblancbe  qu^ 
ean-Baptiste  de  Haisonblanche  et  Barbe  Pel- 
letier, son  épouse,  ont  eu  pour  fils  légitime 
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iesn-Baptiste  de  Maisonblanche^  né  à  CbAtel- 
sor-Moselle,  le  10  sept.  4736;  que  ce  Jean- 
Baptiste  de  Maison  blanche,  écuyer^  seigneur 
de  Lo)(eville,  AMevenot,  Dompeireetdu  comté 
do  Foiitenoy,  a  eu  pour  fils  légitime,  issu  de 
^n  mariage  avec  dante  Thérèse  Pelletier, 
Jean-Florentin  de  Maison  blanche,  né  à  Char- 
mes le  6  mai  1775;  que  si  Jean-Florentin  a 
paru,  soit  Uans  l'acte  de  célébration  de  son 
mariage  avec  la  demoiselle  Thérèse-Claude, 
en  date  du  8  flor.  an  10,  soit,  dans  l'acte  de 
naissance  de  son  fils  Jean  Paul,  en  date  du 
1"  jour  complémentaire  de  l'an  11,  sous  le 
nom  de  Maisonblanche,  qui  a  cessé  d*étre 
précédé  de  la  particule  de,  il  a  cependant 
conservé  son  nom  entier  tel  que  'ravalent 
porté  ses  pères  et  qu'il  était  inscrit  dans  son 
acle  de  naissance,  et  iiu'il  se  retrouve  avec  la 
particule  de  dans  l'acte  de  naissance  de  sa 
fille,  inscrit  aux  registres  de  Tétat  civil  de  la 
commune  de  Saales,  Ie24janv.l819;  —  Con- 
sidérant qu'il  est  établi  par  ces  productions 
qne  les  père^  aïeul  et  bisaïeul,  de  Jean-Paul 
Mnisonblanche  avaient  leur  nom  précédé  de 
la  particule  de;  que  sa  sœur  s'appelle, comme 
ses  ancêtres,  de  Maisonblanche;  que  s'il  n'a 
pas  élé  inscrit  avec  cette  particule  dans  son 
acte  de  naissance,  cette  omission  n'a  eu  lieu 
que  dans  la  crainte  de  contrevenir  à  la  légis- 
lation qui,  alors,  prohibait  $  dans  les  actes  de 
Féiat  civil,  louies  qualifications  féodales  et 
nobiliaires;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas 
aujourd'hui  de  décider  si  cette  particule  éta- 
blit, en  Taveur  de  Fimpétrant,  un  titre  de  no- 
blesse, mais  seulement  si  elle  fait  partie  de  son 
nom  ; — Considérant  qu'il  a  droit,  soit  dans  des 
intérêts  de  filiation  et  de  famille^  soit  dans 
désintérêts  possibles  de  succession,  de  main- 
tenir son  nom  tel  que  ses  pères  l'ont  porté, 
au  moins  depuis  1736,  et  de  faire  rectifier 
rinexactitude  commise  dans  son  acte  de  nais- 
sance;—  Par  ces  motifs,  réformant,  ordonne 
la  rectification  demandée,  etc.* 

Du  23  mars  1859.  —  Cour  imp.  de  Dijon— 
1'*  ch,— Prés.,  M.  Muteau,  p.  p.— 6'onc/.,  M. 
Dagallier,  av.  gén.— P/.,  M.  Lombart. 


TESTAMENT.— RÉvoCATiON.-NuLLiTÉ. 

La  clause  révocatpire  de  totis  testaments  an- 
térieurs écrite  dans  un  dernier  testament  con- 
tenant, au  profit  du  même  légataire,  des  dis- 
poiitioHs  qui  se  trouvent  viciées  de  nullité, 
éioit  être  réputée  sans  effet,  lorsqu'il  résulte 
des  circonstances  que  le  testateur  n'a  eu  d'au- 
tre mention,  en  faisant  les  dispositions  an- 
nulées, que  de  mieux  assurer  l'exécution  dé 
telles  que  renfermaient  les  testaments  anté'- 
rieur*.  (Cod.  Nap.,  1035, 1036, 1037.)  (1) 

{S)  Cette  dédsiooy  qui  fait  une  si  large  part  au 
pouvoir  d'inlerprétatioo  des  juges  ea  matière  de  ré- 
vocaliou  de  teslamenl,  est  conforme  ù  un  arrêt  de  ja 
Cour  de  cassation  du  5  juilJ.  1858  (Vol.  1858.1.577 
—P.  1859. Â8à),  en  note  duquel  se  trouvent  des  ob- 
Knations  critiques  de  M.  Deviileneuve»  où  ce  juris- 


(Théaait— C.  Pinel.) 

Le  7  avril  1857,  le  sieur  Philippe  Pinel  est 
décédé  à  Paris,  laissant  trois  testaments  olo-  ' 
graphes,  en  daté  des  27  mars,  7  juin  et  23  » 
août  1856,  par  lesquels  il  léguait  tous  ses  biens 
aux  enfants  et  petits-enfants  de  deux  de  ses 
frères  antérieurement  décédés,  et  de  sa  sœur, 
à  l'exclusion  des  enfants  du  sieur  François 
Pinel,  sou  troisième  frère,  que,  dans  un  codi- 
cille du  7  juin  1856,  écrit  sur  le  testament  du 
27  mars,  il  déclarait  indignes  de  partager  son 
avoir.  Les  lé;^ataires  étaient  :  1®  Paul  et  Eu- 
gène Pinel,  neveux  du  défunt,  chacun  pour 
un  quart  de  la  succession;  2^  les  enfants  et 
petits-enfants  de  la  dame  Théault,  sœur  du 
défunt,  pour  un  autre  quart;  3<^  enfin,  Pauline 
Théault,  petite-nièce  et  filleule  du  défunt,  pour 
le  dernier  quart.  Les  deux  derniers  testaments 
étaient  la  reproduction  à  peu  près  littérale  du 
premier,  avec  cette  difierence  toutefois,  qu'au 
lieu  d'investir  les  légataires  de  la  pleine  pro- 
priété de  la  part  qui  leur  était  attribuée,  celui 
du  23  août  la  leur  donnait  seulement  en  usu- 
fruit, réservant  la  nue  propriété  à  la  succes- 
sion de  chacun  d'eux,  et  cela  sous  cette  for- 
mule répétée  à  sept  reprises  dilTérentes  :  «Je 
donne  à...  le  quart  (ou  le  seizième)  de  ce  que 
je  possède  et  posséderai  à  mon  décès,  en  usu- 
iruit  incessible  et  insaisissable  et  la  nue  pro- 
priété à  sa  succession.  »  En  outre,  ce  dernier 
testament  finissait  par  ces  mots  :  a  Tout  tes- 
tament antérieur  à  ce  jour  est  nul  de  plein 
droit.  v> 

Les  enfants  du  sieur  François  Pinel,  exclus 
de  la  succession,  prétendant  que  le  legs  de 
la  nue  propriété  des  biens  de  la  succession, 
contenu  dans  le  testament  du'23  août  1856, 
était  nul  comme  fait  à  des  personnes  incer- 
taines, ont  demandé  que  cette  nue  propriété 
lût  partagée  entre  tous  les  héritiers  du  testa- 
teur, sans  distinction  et  dans  les  termes  de  la 
loi.  —  De  leur  côté,  les  légataires  désignés 
dans  les  trois  testaments  ont  soutenu  que  le 
legs  de  nue  propriété  constituait,  avec  le  legs 
d'usufruit,  une  véritable  substitution  prohibée^ 
entraînant  la  nullité  du  testament  et,  par  sui- 
te, celle  de  la  clause  révocatoire  y  insérée; 
d'où  il  résultait  que  les  testaments  antérieurs, 
qui  leur  attribuaient  tous  les  biens  du  testa- 
tetur  en  pleine  propriété,  devaient  recevoir 
leur  exécution. 

23  fév.  1858,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine ,  qui  «  accueillant  les  prétentions  des 
enfants  de  François  Pinel,  déclare  révoqués 
les  deux  testaments  de  Philippe  Pinel,  en  date 
des  27  mars  et  7  juin  1856;  déclare  nul  et  de 
cul  effet  le  legs  l'ait  par  le  testateur  de  la  nue 
propriété  de  ses  biens  à  la  succession  de  ses 
légataires  en  usufruit;  dit  que  cette  nue  pro- 
priété appartient  aux  héritiers  naturels  de  Phi- 
lippe Pinel,  pour  être  partagée  entre  eux  dans 
la  proportion  de  leurs  droits,  etc. 

consulte  signalait  rindëcision  de  la  jurisprudence  de 
la  Coar  suprâme  sur  la  théorie  eo  quesiioik 
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Appel  par  leâ  dieurs  Théattlt  et  autres. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Sans  qu'il  soit  besoin  de  sta- 
f  uer  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  l'inten- 
tion du  testateur,  le  testament  du  23  aoOt  (856 
contient  une  substitution  déguisée;  —En  ce 
qui  touche  la  révocation  écrite  dans  ledit  tes- 
tament :^-Considérant  que  la  volonté  perse* 
vérante  du  testateur,  formellement  exprimée 
dans  le  testament  du  27  mars  1856,  dans  le 
codicille  qui  le  suit  sous  la  date  du  7  juin  sui- 
vant^ et  dans  le  testament  du  même  jour  7 
juhj|  et  manifestée  en  d'autres  termes,  mais 
avec  la  même  évidence,  par  lé  testament  du 
23  août^  a  été  de  rei\fermer  la  distribution  de 
toute  sa  fortune  entre  les  appelants  directe- 
ment et  nominativement  Institués,  à  rexcln*- 
sion  de  la  branche  de  François  Pinel,  repré- 
sentée par  les  intimés;— Que  de  la  comparai- 
son du  troisième  testament  avec  les  deux  pre» 
miers  et  le  codicille,  il  résulte  que  le  troisième 
testament  a  eu  pour  but  de  réaliser  Taccom- 
plissement  de  cette  double  intention,  et  d*as- 
surer  à  la  fois,  dans  un  avenir  prolongé, 
l'effet  de  sa  libéralité  envers  les  neveux  qu  il  a 
préférés  par  la  condition  mise  au  legs  u  usu- 
fruit, et  reffet  de  l'exhérédation  par  l'inter- 
position de  successions  légataires  de  la  nue 
propriété;— Que  si,  dans  des  documents  ex- 
trinsèques produits  aux  débats,  une  préoccu- 
pation secondaire  paraît  s'allier  à  la  pensée 
prédominante  du  testateur,  il  en  ressortirait 
en  même  temps  la  double  preuve  que  ses  in- 
tentions révélées  par  les  testaments  et  le 
codicille  n'ont  jamais  changé,  et  que  le  tes- 
tateur, égaré  nar  des  conseils  qui  connais- 
saient la  prohibition  légale  des  substitutions, 
mais  qui  ignoraient  la  nullité  d'un  legs  fait  à 
des  successions  futures,  n'a  emprunté  la  forme 
des  deux  legs  que  pour  arriver  plus  sûrement 
aux  uns  exprimées  dans  ses  testaments  et 
codicille  antérieurs;  mais  que  ces  preuves 
surabondantes  n'ajoutent  rien  à  la  démonstra- 
tion ci-dessus  déduite  de  la  comparaison  des 
trois  testaments  et  du  codicilte  ;  —  Qu'il  suit 
de  ce  qui  précède  que,  dans  l'intention  évi- 
dente du  troisième  testament,  la  révocation 
des  premiers  testaments  n'a  été  écrira  dans  le 
dernier  que  parce  que  le  testateur  a  cru  que 
l'exécution  de  ses  volontés  invariables  était 
mieux  assurée  sous  la  forme  des  dernières 
dispositions  ou'elle  ne  Tétait  dans  les  premiè- 
res; —  Que  l'annulation  des  dernières  dispo- 
sitions a  créé  une  situation  nouvelle  pour 
laquelle  il  est  certain  qu'il  n'a  pas  voulu  écrire 
la  clause  de  révocation;  —  Que  cette  clause 
est  d'ailleurs  virtuellement  et  absolument  in- 
applicable au  codicille  qui  exclut  nommément 
les  intimés,  puisque  l'acte  même  où  le  testa- 
teur la  déposait  était  fait  pour  confirmer  et 
réaliser  cette  exclusion;— Qu'il  est  donc  juste 
de  restreindre  l'effet  de  la  révocation  au  cas, 
prévu  par  le  testateur,  de  l'exécution  de  ses 
dernières  dispositions,  et,  par  suite^  d'en  af- 
franchir le  testament  et  le  codicille  du  7  juin 


1896;-^  Infirme;  délMmtè  les  intimée  de  leur 
demande  en  partage;  ordonne  fexéGOtiOD  des 
testament  et  codicille  du^7  juin  1856;  eti  con- 
séquence, déclare  les  appelants  légataires  en 
toute  propriété  des  biens  de  la  succession  de 
Philippe  Pinel,  etc. 

Du  25  mars  1859.— Cour  imp.dé  Paris.-- 
4*  ch. — Pré».,  M.  Poinsot.— Cône/,  conf,,  M. 
Sallé^  av.  %én,—Pl.,  MM.  Busson  et  Thureaa. 

FEMME  MARIÉE.- MARCHiL^DE  ptmuQUs.- 

SociÈTfi. 

Vautorisation  de  faire  le  commerce  acœr- 
dée  judiciairement  à  une  femme  téparée  de 
corps  et  de  bienê  n'emporte  pas ,  pour  elle , 
capacité  de  contracter  une  société  de  commerce 
avec  un  tiers.  (Cod.  comm.,  4.)  (1) 

(Decaux-Grangv  —  C.  Fellens.) —arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  jugement 
de  séparation  de  corps  et  de  biens,  contra- 
dictoire ,  rendu  entre  Decaux  et  sa  femme, 
et  ayant  acquis  rautorité  de  la  chose  jugée, 
ladite  Decaux-Grangy  a  été  autorisée  à  faire  le 
commerce  en  son  nom  ;  qu*elle  a  contracté 
une  société  commerciale  sous  la  raison  sociale 
Decaux-Grangy  et  comp.  ;  que  cette  société 
a  été  constituée  en  faillite;  qu*à  défaut  de 
concordat  les  créanciers  on  tété  placés  en  étal 
d'union;  que  la  liquidation  ternunée  les  faillis 
ont  été  déclarés  inexcusables,  et  qu'en  con- 
séquence Fellens,  porteur  de  traites,  acceptées 
ou  tirées  par  la  société,  est  rentré  dans  l'eier- 
cice  de  son  action  individuelle  contre  Tapije- 
lante,  qu*il  poursuit  en  condamnation  au  paie- 
ment desdites  traites  ; — Attendu  que  la  dame 
Decaux-Grangy  excipe  de  la  nullité  des  titres 
invoqués  contre  elle,  la  société  commerciale 
étant  nulle  à  son  égard,  faute  d'autorisation 
spéciale  à  Teffet  de  contracter  ladite  société  ; 
— Attendu  qu'elle  est  recevable  à  invoquer  ce 
moyen  dans  l'instance  actuelle ,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée 
résultant  des  divers  jugements  et  de  la  trans- 
action intervenue  dans  le  cours  de  la  faîQite 
entre  elle  et  le  syndic  ;  qu*en  effet  la  chose 
demandée  lors  de  ces  jugements  et  transac- 
tion n*était  pas  la  même  qu'aujourd'hui;  que 
la  demande  n'était  pas  entre  les  mêmes  pa^ 
tics  ni  formé.e  par  aies  et  contre  elles  en  la 


(1)  Telle  est  ropioion  de  MM«  Pardessos,  Df' 
eomnu,  n.  66;  Malepeyreet  JourdalUi  Sùceomm^ 
pag.  185  ;  Delangle,  id.^  tom«  i,  n.  66;  M«liaicr, 
Dr4  coTnm,,  u.  176;  Goujet  et  Merger,  DicU  de  àr, 
conufu,  v*"  Femme,  vu  S9;  Demoiomte,  Cours  de  M» 
Nap,^  lom.  4»  D*  297;  Alausel»  Comm,  du  M, 
eomnu^  tom.  i,  n.  8â.-— 6on(r<?,  MM.  Mdsfié,  Dr» 
comm.,  toni.  2,  o.  95  et  175  ;  Paris,  Comm,  du  Cod, 
comm.,  tom.  1,  pag.  223,  et  Cadres,  Modtf.  du  Cod, 
df.,  pog.  &!•— GoiisalL  aussi  un  arrêt  delà  Gour  de 
cass.  du  27  avr.  18&1  (Vol.  184ia.885).-*La  même 
question  s^élève  à  Tégard  du  mineur  emencipé  ftt 
a  été  autorisé  par  son  père  on  sa  mère  à  fiiire  le 
commerce.  F.  à  ce  sujet,  Paris,  30  ftr.  1688  (VoL 
ld8S.2.7A-^P.  1858.867),  et  la  note. 
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même  mtité  ;  que  «TâiUeore  Fellens  reprenant  i 
Keiercice  de  ses  actions  indWidaelles^  sa  débl-  ' 
trice  peut  réciproquement  lui  opposer  la  dé- 
fense  gu*e11e  eftt  été  en  droit  d  invoquer  con- 
tre lui  dès  l'origine^  sans  qu'il  fôt  n  cevable 
à  se  prévaloir  alors  de  ce  qui  aurait  pu  être 
jagé  avec  d^autres  créanciers  \  — Attendu  que 
l'autorisation  de  faire  le  commerce  accordée 
JQdlciairement  à  une  femme  séparée  de  corps 
et  de  biens  n'emporte  pas  avec  soi  la  faculté 
pour  elle  de  contracter  une  société  commer- 
ciaile;  qu'en  effet  la  nature  et  la  fréquence  des 
rapports  que  crée  une  pareille  société^  les 
liens  qu'elle  forme^  les  oblisalions  récipro- 
ques qu'elle  entraîne,  la  durée  de  l'engage- 
inent  qui  en  résulte^  sont  autant  de  motifs  de 
placer  cet  acte,  qui  affecte  d'une  façon  toute 
particulière  Tautorité  maritale,  en  dehors  des 
actes  pour  lesquels  l'autorisation  sénérale  a 
suffisamment  habilité  la  femme  ;  qu  ainsi  rap- 
pelante, non  autorisée  spécialement  à  s'asso- 
cier avec  Bérard  père  et  flls^  est  fondée  à  de« 
mander  la  nullité  de  la  société  contractée  avec 
ces  individus,  ainsi  que  des  traites  négociées 
en  exécution  et  pendant  le  cours  de  ladite 
société  ;  —  A  mis,  et  met  rapi>ellatlon,  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  corrigeant  et  réfor- 
mant, sans  avoir  ég^  aux  titres  invoqués 
contre  la  femme  Decaux  Gran^y,  lesquels  sont 
déclarés  nuls  à  son  égard ,  faute  d  autorisa^ 
tion  il  elle  accordée  de  contracter  la  société 
commerciale  dont  ils  sont  émanés,  déboule, 
en  ce  qui  la  concerne,  Feltens  de  son  action, 
qui  est  rejetée,  etc. 

Du  3  dec.  1858.  —  Cour  imp.  de  Rouen.-- 
2«  çh.  —  iV^«.,  M.  de  TourvUle.  —  ConeL, 
M.  Pinel^  av.  gén.  —  PL,  MM.  Deschamps  et 
Chassan. 

sociÉit  DE  Commerce. — époux.— con- 

taAT  DE  MAaUQB.  -  QuOTltÊ  DISPONIBLE.— 

l2a>ssiaTis. 

Des  époux,  même  en  te  manant  $ous  le  ré- 

!Hme  de  la  séparation  de  biens,  ne  peuvent, 
ût-ee  par  un  acte  aniMeur  à  ta  célébration 
du  mariage,  contracter  entre  eux  une  société 
de  tomanerce:  une  telle  société  est  nulle  comme 
incompatible  avec  les  droits  inhérents  à  la 
puissance  maritale.  (Cod.  Nap.,.  1832;  God. 
congtm.,  20.)  (i) 

,»,Blle  est  encore  nuIXe,  si  Vun  des  époux  a 
nds  dans  la  société  un  établissement  lui  appar- 
tenant, en  ce  qu*eUe  constitue  alors  une  vérita- 


(tj  Le  prïodpe  de  cette  solotion  a  été  égalessent 
eomacré  par  un  errSt  de  la  Cour  de  easiation  du  9 
aaat  4«M  (V»l.  16»3*1.2S4)«  porUiOt  ousaUond^oae 
ébâiion  «ealmife  de  la  Coar  d^Aoueiu  du  8  avr. 
465i  (VoL  i8M*a.M3),  et  par  lu  arrêt  de  la  Cour 
de  Pam4u  ià  avb  1856 /Vol.  iS5«.2.a«9— P.  i8(^ 
2.145)»  alatuaot  Tan  et  l'autre  à  J'ég ard  d'une  lo- 
dété  foranée  daraoC  le  mariage  euUe  époux  com- 
miuM  eo  Jbîeas.— -F*  quant  à  l'opiuioo  des  auteurs, 
la  nota  fui  accompague  Tarrût  de  Paris  précité. 
Adds  ■•TVoploDt.  Catut.  de  màr„  t.  1,  n.  SiO. 


ble  venté  entre  époux  hors  des  eas  prétus  par 
Vart.  i395,  Cod,  Nap. 

',.,0u  encore  dans  le  cas  où,  diaprés  ses  con- 
ditions et  ses  conséquences,  elle  se  trouve  en 
réalité  constituer  une  société  universelle  de 
gains  interdite  par  Part,  1840,  Cod.  Nap, 

.„0u  enfin,  si  Vun  des  époux  ayant  des  en^- 
fants  d'un  premier  lit  a  déjà  fait  donation  par 
le  contrat  de  mariage  à  son  nouveau  conjoint 
de  la  quotité  fixée  par  Vart.  1098,  Cod. 
Nap, y  comme  pouvant  constituer  au  profit  de 
ce  dernier  un  avantage  excédant  cette  quotité. 

L'époux  ainsi  donataire  n*a  même  droit  à 
aucune  rétribution  ou  indemnité  à  raison  de 
son  concours  ou  de  Ceniploi  de  son  industrie 
au  profit  de  la  société. 

g*omiep— G.  Morel.)— arrêt. 
UR;  —  En  ce  qui  touche  la  société 
contractée  entre  Pomier  et  la  veuve  Morel  lé 
20  fév.  1823,  la  liquidation  des  14  et  17  mai 
1842,  et  l'obligaUon  du  '7  nov.  1853  :  —Con- 
sidérant que  les  époux  Pomier,  après  6*étre 
soumis  contractuelleftient  au  régime  de  la 
séparation  de  biens,  par  acte  du  20  fév.  1823 
devant  Levert,  notaire  à  Belleville,  ont  le 
même  jour,  par  un  acte  séparé  et  avant  la  ce* 
lébration  du  mariage,  formé  devant  le  même 
notaire  une  société,  dite  commerciale,  en  nom 
collectif,  sous  la  raison  sociale  :  Pomier,  veuve 
Morel  et  comp.,  pour  Texploîtation  d*un  fonds 
de  marchand  de  vins-traiteur,  appartenant  à  la 
femme  Pomier,  et  établi  dans  un  immeublé 
dont  elle  était  propriétaire  ; — Que  s'il  est  vrai 
que  les  dispositions  des  art.  139o  et  suiv.,  Cod. 
Nap.,  sur  l'immutabilité  des  conventions  ma- 
trimoniales, sont  sans  application  à  cette  so^ 
ciété,  mentionnée  dans  ces  conventions,  ot 
formée  avant  la  célébration  du  mariage,  il  est 
constant  que  ladite  société  est  une  dérogation 
aux  droits  résultant  de  la  puissance  maritale 
sur  la  personne  de  la  femme,  ou  qui  apparu 
tiennent  au  mari  comme  chet  de  l'union  con- 
jugale; que,  conférant,  en  effet,  aux  deux 
associes  une  égalité  de  droits  et  de  pouvoirs, 
elle  est  incompatible  avec  les  droits  et  les  pou- 
voirs du  mari  ;  que  les  conflits  d'intérêts  mie 
peut  faire  naître  la  société  sont  inconciliables 
avec  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des 
époux  ;  —  Que  vainement  on  invoque  le  droit 
qu'a  la  femme  de  contracter  une  société  avec 
des  tiers;  qu'une  société  de  celte  nature  pour 
un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  du 
mari  n*offre  ni  les  dangers  ni  les  inconvé- 
nients qui  peuvent  résulter  de  sa  concomi- 
tance avec  Tassociation  conjugale;  que  la 
femme  n*y  est  pas  exposée  à  se  trouver  en  op- 
position avec  son  mari,  ni  h  user  avec  lui  de 
rindépendance  qui  doit  résulter  pour  elle  de 
la  société  contractée  avec  un  tiers;  qu'ainsi, 
sous  ce  premier  rapport,  la  société  dont  s'agit 
est  nulle  comme  contraire  aux  dispositions  de 
la  loi; 

Considérant  que  la  société  suppose  de  la 
part  de  chacun  oes  associés  la  faculté  d'allé^ 
ner,  run  au  profit  de  fautre,  les  choses  mises 
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en  commun  ;  qu'il  est  de  principe  que  le  con- 
trat de  vente  ne  peut  avoir  Heu  entre  époux 
hors  des  trois  cas  prévus  par  l'art.  1593,  Cod. 
Nap.,  et  saur  même  les  droits  des  héritiers, 
s'il  y  a  avantage  indirect; — Que  la  femme  Vo- 
mier,  hors  des  cas  prévus  par  cot  article,  et 
au  mépris  de  ses  dispositions,  a  aliéné  son 
établissement  en  le  mettant  en  société  avec 
tout  ce  qui  le  composait  ;  qu'il  a  même  été 
stipulé  dans  le  pacte  social  que,  si  son  mari 
lui  survivait,  il  deviendrait  seul  propriétaire 
de  rétablissement,  avec  faculté  de  conserver 
la  jouissance  de  Tiromeuble  où  il  s'exjploitait, 
pendant  six  ans  à  partir  du  premier  jour  du 
trimestre  qui  suivrait  le  décès,  à  chaire  de 
payer  aux  héritiers  les  loyers  de  Timmeuble^ 
et,  à  dire  d'experts,  ce  qui  leur  reviendrait 
dans  le  prix  des  ustensiles,  provisions  et  mar- 
chandises,* que  cette  vente,  prohibée  par  la  loi, 
entraîne  aussi  la  nuUiié  de  l'acte  qui  l'a  con- 
sacrée; 

Considérant  que  la  société  formée  par  les 
époux  Pomier  est  encore  nulle  comme  étant 
en  réalité,  d'après,  ses  conditions  et  surtout 
d'après  ses  conséquences,  une  société  univer 
selle  de  gains  interdite,  par  l'art.  1840,  God. 
Nap.,  entre  personnes  incapables  de  s'avan- 
tager indirectement  au  préjudice  des  enfants 
d'un  premier  lit; — Qu'en  effet,  la  veuve  Morel, 
Agée  de  quarante-neuf  ans,  mère  de  quatre  en- 
fants, a  convolé  à  de  secondes  noces  en  1823 
avec  Pomier,  âgé  de  vingt-huit  ans,  qui  depuis 
i8âi  vivait  en  état  de  domesticité  chez  elle,  et 
qui  ne  pouvait  avoir  d'autres  ressources  que  de 
modiques  économies  réalisées  sur  ses  gages, 
tandis  que  la  veuve  Morel,  au  contraire,  pro- 
priétaire d'un  vaste  immeuble  et  à  la  tète  de 
son  établissement ,  jouissait  d*une  certaine 
aisance;  que  néanmoins  il  a  été  stipulé  dans 
le  pacte  social  un  partage  é^al  des  bénéfices, 
et  que,  d  après  l'acte  de  liquidation,  ces  béné- 
fices se  sont  élevés,  pour  la  part  de  Pomier,  h 
63,168  fr.;— Qu'on  excipe  vainement  des  sti- 
pulations de  l'acte  de  société  qui  réservent 
certains  meubles  à  l'usage  personnel  des 
époux,  l'exception  ne  portant  que  sur  des  ob- 
jets de  peu  de  valeur,  qui  ne  produisaient 
d'autres  truits  que  l'usage,  et  la  société  com- 
prenant tout  ce  qui  était  utile  et  productif 
dans  la  fortune  de  la  veuve  Morel,  fors  la  pro- 
priété de  son  immeuble,  et  livrant  au  mari, 
comme  associé,  l'administration  et  la  jouis- 
sance que  la  femme  devait  retenir  en  vertu  de 
la  séparation  contractuelle,  en  conformité  des 
art.  1536  et  15;n,  Cod.  Nap.; 

Considérant,  enfin,  que  les  avantages  çiu'une 
femme  veuve  avec  enfants  d'un  premier  lit. 
qui  convole  à  de  secondes  noces,  peut  faire  a 
son  second  époux,  ont  été  expressément  dé- 
terminés et  limités  par  les  art.  1098  et  1099, 
Cod.  Nap.  ;  —  Que  le  retranchement  de  tout 
ce  qui  tend,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, à  excéder  ces  avantages  est  proscrit 
d*uiie  manière  positive  ;  que  Pomier,  donataire 
par  le  contrat  de  mariage  du  quart  de  la  suc- 


cession de  sa  femme  qai^  à  son  décès»  n'a 
laissé  de  son  premier  lit  que  deux  enfants  ou 
leurs  représentants,  ne  pouvait  recevoir  aucun 
avantage  excédant  ce  quart  ;  que  les  époux, 
pour  se  soustraire  aux  prohibitions  de  la  loi, 
ont,  le  iour  même  du  contrat  de  mariage, 
substitué  à  la  séparation  de  biens  une  asso- 
ciation, dans  le  but  d'avantager  le  mari  par  le 
partage  des  bénéfices  qui  pourraient  résulter 
des  choses  mises  en  commun  ;  que  la  sanction 
de  ce  partage  serait  une  violation  d'autant 
plus  manifeste  de  la  loi,  que  la  femme  était 
propriétaire  de  la  presque  totalité  des  mises 
sociales,  et  qu'il  est  impossible  d'admettre  que 
ce  qui  est  prohibé  devienne  permis  en  dégui- 
sant sous  les  qualités  d'assoaés  celles  de  do- 
nateur et  de  donataire  ; 

Considérant  que  la  ntdlité  de  Tacte  de  so- 
ciété entraîne  nécessairement  la  nullité  de 
l'acte  reçu  par  Piat,  notaire,  les  14  et  17  mai 
1842,  enregistré,  contenant  la  liquidation  de 
ladite  sociéu^,  et,  en  outre,  celle  des  divers 
engagements  contractés  par  la  femme  Pumier 
envers  son  mari  pour  le  remplir  de  ses  pré- 
tendus droits,  ainsi  que  de  sa  part  prétendue 
dans  les  bénéfices  ;  — Considérant  que  l'acte 
passé  devant  Gozzoli,  notaire,  le  7  nov.  1853, 
enrepstré,  contenant  obligation  par  la  remme 
Pomier  envers  son  mari  d'une  somme  de 
20,000  fr.,  provenant  des  mêmes  causes,  doit 
être  annulé  par  les  mêmes  motifs; 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident:— Consi- 
dérant, à  l'égard  de  l'indemnité  de  25,000  fr. 
allouée  à  Pomier,  que  les  époux  ont  stipulé 
dans  leur  contrat  de  mariage  qu'ils  seraient 
séparés  de  biens  ;  qu'il  y  a  été  constaté  que 
l'établissement  de  marchand  de  vins  traiteur 
et  l'immeuble  dans  leuuel  il  s'exploitait  appar- 
tenaient en  propre  à  la  femme  Pomier,  ainsi 
que  les  meubles  et  ustensiles  servant  à  sod 
exploitation,  et  lui  restaient  propres;  que  Po- 
mier,  en  acceptant  le  régime  de  la  séparation 
et  la  donation  d'une  part  d'enfant,  n  a  pu  iii 
dû  ignorer  qu'il  n'aurait  droit  à  aucune  rétri- 
bution ou  indemnité  à  raison  du  concours  qu'O 
pourrait  prêter  à  l'exploitation  du  fonds  ap- 
partenant exclusivement  à  sa  femme,  et  quil 
ne  pourrait  que  jouir  de  Taisance  qu'appor- 
terait dans  le  ménage  l'exploitation  de  cet 
établissement,  la  loi  disposant  en  termes  ex- 
près que  les  avantages  faits  au  second  mari  ne 
doivent  dans  aucun  cas  excéder  le  quart  des 
biens  de  sa  femme;— Que  les  premiers  juges 
ont  donc  méconnu  les  conventions  matrimo- 
niales et  les  dispositions  restrictives  des  arti- 
cles précités  en  allouant  sur  les  biens  de  b 
succession  de  la  femme  Pomier^  en  sus  de  U 
donation  qui  avait  épuisé  la  quotité  disponible, 
une  indemnité  de  25,000  fr.  k  aon  mari,  qoi> 
d'après  les  documents  du  procès  et  le  supplé- 
ment d'inventaire,  aurait  d'autant  moins  de 
titres  à  cette  rémunération,  que»  pendant  li 
durée  du  mariage,  il  aurait  plus  abusé,  comtot 
mari  ou  comme  associé,  de  sa  double  sitot- 
tion  auprès  de  sa  femme,  pour  s'enricbirain 
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dépens  de  la  réserve  légale  des  enfants  du  ' 
premier  lit;  —  Par  ces  motifs»  infirme,  en  ce 
qu'il  a  été  alloué  k  Pomier  25,001)  fr.  d'in- 
demnité; dit  quMl  n*y  a  lieu  d'allouer  aucune 
indemnité  à  Pomier  h  rais(m  de  l'exploilalion 
de  rétablissement  propre  à  sa  femme  ;  le  ju- 
gement au  résidu  sorlissant  efîet,  etc. 

Du  9  mars  1859.  —  Cour  imp.  de  Paris'.  — 
4*  ch.  —  Près,,  M.  Poinsol.  -Corlc^^  M.  Por- 
tier, av.  gén. — PL,  MM.  Dufaure  et  Sorel. 

LIVRES  D'ÉGLISE.— Propriété  littéraire. 

— EvÉQCK.  —  Contrefaçon.  —  Permission 

d'ixprimbr.  —  Confiscation.  —  Ami-nd:- . 

Les  évéquei  ont  un  droit  de  proprit^fé  sur 
Us  livres  d'église  composés  par  une  commission 
quils  ont  nommée  à  cet  effet  ;  et  cela  ahrs 
même  i\t(il  ne  s'agit  que  d'une  compilation, 
ti  cette  compilation  a  exigé  du  discernement 
tt  de  l'intelligence,  et  si  notamment  éf'e  a  été 
le  résultat  d'une  traduction.  iL.  19juill.l793, 
art.  1".)(1) 

En  eonêéquence,  le  fait  par  tout  autre  que 
celui  à  qui  Vévéque  a  concrdé  le  privilégn  ex- 
clusif de  Cimpression  de  pareils  livres,  de  les 
mnprimer,  constitue  le  délit  de  contrefaçon. 
(Id.,  art.  3.)  (2) 

...A  moins  toutefois  que  te  livre  n'ait  été 
réimprimé  avec  des  changements  qui  en  ont 
[ait  disparaître  le  trarail  personnel  de  récéque 
ou  de  la  commission  par  lui  nommée  (3). 

Mais,  en  ce  cas,  le  fait  rentre  du  moins  .sous 
f application  du  décret  du  7  germ.  an  i3,  qui 
défend  d^ imprimer  les  livres  d'église  sans  la 
permission  de  l'évéque  diocésain,  sous  les  pei- 
m  édictées  par  la  loi  du  19  juill.  1793  (4). 

Les  évéques  sont  investis  du  droit  absolu 
à^accorder  ou  de  refuser  la  permission  d'im- 
primer  ou  de  réimprimer  les  livres  d'rg'ise 
dans  l* étendue  de  leur  diocèse,  même  ceux  dont 
il*  n'ont  pas  la  propriété  ;  et  la  permission 
(fu'Us  ont  donnée  à  un  libraire  ne  peut  être 
xsvaquée  par  un  autre  :  cette  permission  est 
wentiellement  personnelle  (5). 

Le  fait  d^  imprimer  un  livre  d'église  sans 
h  permission  de  Vévéque  diocésain  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  la  confiscation  du  livre,  con- 
formément au  décret  du  7  germ.  an  13  ;  il 

(4.2-3-4*5-6)  Ces  diverses  solutions  sont  confor- 
mes à  la  jurisprudence.  Il  est  en  elTci  généralement 
admis  aujoun^hui  que,  si  les  évéques  n''oiit  pas  un 
véritable  droit  de  propriété  sur  les  livres  d'église  qui 
s'impriment  duns  leur  diocèse,  hors  le  cas,  bicri 
entendu,  où  ils  en  sont  les  auteurs,  du  moins  ils 
sont  investis  du  droit  absolu  d*en  autoriser  ou  d'en 
interdire  Timpression,  de  telle  sorte  que  la  violation 
de  ce  droit  par  les  tiers  tombe  sous  rapplicaiiun  du 
décret  du  7  germ.  an  13,  lequel  renvoie  pour  ta 
pénalité  à  la  loi  du  19  juiil.  179S,  relative  au  oé- 
Ut  de  eootrefaçon.  —  Il  y  a  toutefois  un  point  sur 
lequel  la  jurisprudence  et  la  (toclrine  (jrésentcnl 
quelque  incertitude,  c*est  de  savoir  si  les  évéques 
peuTOit  cédera  un  imprimeur  le  privilège cxcuiiif 
d'imprimer  les  livres  d^église  dont  ils  ne  sont  pas  les 
auteurs;  maisla  dJllicalté, quelque  peu  subtile,  parait 
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tiV-f  pohif  pasnhtp  f>j}  ovtvp  dj  Vamende  por- 
t^'e  en  l*nff.  '27,  Cod.  p'':K,  auqvrf    ne  peut 
se  r^ffrer  le  d^'cret  visindiqu'^^  qui  lui  est  an 
ter  leur  (fJ). 

fRo'lii'înî.)  —  AnutT. 
LA  COUR; — En  ((»  qui  tdur.e  le  délit  de 
conireracou  wvw  le  piel  W  'li'-r»  élail  renvoyé 
devant  le  n!iir»al  :  — AiîtMidu  ((ne  le  chanije- 
ment  (If*  la  liMirpi^  \\  Aîby  a  -nlraîné  la  nc- 
cessilé  <lo  lainî  irnpriinor  v.\  p-.îbli(*r  df*s  livres 
d'éîïlisc  dans  l"S(|:'(Ms,  anpns  du  commun  tel 
qu'on  If  tro  ive  dans  von\  de  tous  les  pays 
qui  suivf'nl  le  rile  romain,  d'»vait  figurer  le 
propre  \\n  di.»cr*s(>,  qui  roMsi^îe  principalom(»nl 
da'»s  le  c*ï«»ix  d-'s  sains  rpji  v  sont  [)arti(Miliè- 
renienl  Iioij;nés,  fîans  la  (l<'h»rininatmn  des 
jours  (»ii  Ij'îirs  Tries  (ioiveni  ('tre  (célébrées, 
tians  la  fiNalion  d<s  ol.l-  s  sp  'cia'ix  a  chacun 
d'eux;  quiruM-  nHuiss^Hi  noMMJ.^^e  par  l'ar- 
clievèîj'îc  l'ut  ('iia!'î;<'e  d-^  ce  s  ûu  ;  que  de  la 
dép(Ksiiion  de  l'un  d.*  s  .«i  nvinbies  enU^ndu 
devant  le  tribunal, il  r.  suhc  (|ue  la  c;)mposilion 
des  prières,  qiioiju'  fies  ni'  fonnent  en  p:éné- 
ral  qu'une  comiiilali.  m.  a  e\i  .'»  du  diseorno- 
nieutet  de  ri:)(e!'.i^e::('e,  iy\\  iîes  oui.  été  tra- 
duites ;  qi«e  celte  iris'bic'.ii.n  f.'îjsiliio  une 
propri.'»ic;  .j>i  si  l'ai-ciieM'ip"  d'Alby  peut  la 
revendiquer.  pijisr|  'il  s'  st  à  bon  droit  appro- 
pii;'»  i'(>:ivray«e  lail  j.onr  l^i  par  des  occlésiasli- 
qu<'s  qui  ont  agi  sur  sa  (i  'sjfrnalion  et  él;iienl 
invesii' de  sa  c.iinîiance,  Kodière  ne  peut  être 
poursuivi  qn'aîi'nni  «jue,  dans  le  paroissien 
qu'il  a  îMi!)lié,  il  aura  reproduit  celui  dans  le- 
quel Manie,  libraire  à  'Idurs,  cessionnaire  du 
propre  du  diocèse  d'Alby,  inséré  en  entier 
dans  le  missel  et  le  biéviaire,  a  publié  par 
extraits  seulement  oc  même  propre,  qui  ne 
devait  :;;;:irer  q'u  parlielionient  dans  le  pa- 
rnissien  q:i'on  impute  au  fTévt'U!!  d'avoir  con- 
trefait ;— Attendu  que,  m'Mue  dî]ns  îa  partie 
où  le  «  ijoix  des  |,rières  id)li^'atoires  pour  tous, 
imposées  aux  lidèles  comme  une  émanation 
de  l'auiori'é  é|Hsoopale  et  dans  lesquelles  on 
pourrait  penser  que  l'auteur  s'efface  pour  ne 
laisser  paraître  (jue  le  prélat  qui  prescrit,  Ro- 
dière  a  introduit  des  cbanî^emenls  nombreux; 
que  son  paroissien  niî  contient  point  les  der- 
nières pages  du  livre  de  Marne  ;  que  surtout 

porter  uniquement  sur  !a  qualification  du  droit  des 
évéques;  car  on  s'acrord'.'gt^néralemeut  à  reconnaî- 
tre que,  .te  leur  droit  de  surveillance  et  de  censure 
au  point  di*  vue  de  la  dnclrine,  dérive  m^essaire- 
meut  le  droit  d'acrurdor  la  faculté  d'imprimer  les 
livres  d'éjîbsc  uniquemciir  à  qui  leur  plaît;  ce  qui, 
en  fait,  arrive  a  peu  près  au  môme  résultat  que  si 
on  leur  n;coniiais5  jif  exprcîsséiiieut  le  droit  de  céder 
le  privilège  exclusif  du  i^nlpl\^sion.  —  Qaant  à  la 
conn^cation  des  livres  dnil  les  évéques  ne  sont  pas 
k'S  auteurs,  il  a  été  jUi;é  que  le  produit  ne  pouvait 
leur  en  élre  allrii.ué.  —  ï.  du  restu,  sur  l'ensemble 
de  cet  le  thêori»',  la  Tnbl^-  ffcncralr  Dc\\\\.  el  Gilb., 
v"  Livres  d'ég'.ise  n.  l"rt  stilv.  V,  aussi  les  obser- 
vations qui  arcornpagueiit  un  arrel  de  la  Cour  de 
cassation  duJDjuiu  1»43  (\oi.  1843.1.721). 
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on  n'y  retrouye  pas  la  traduction  qui  est  le 
travail  principal  et  essenliel  delà  commission  ; 
qu'il  doii  donc  être  relaxé  du  chef  de  la  con- 
trefaçon ; 

Eli  ce  qui  touche  l'impression  qu'il  a  faile 
^nsla  permission  épiscopale  : — Attendu  qu'en 
publiant  son  livre  sans  la  permisMon  exigée 
par  le  décret  du  7  germ.  an  13,  Rodière  a 
méconnu  le  droit  que  Tépiscopal  revendique 
comme  la  conséquence  du  pouvoir  et  de  l'obli- 
plion  de  la  surveillance  qui  dérivent  de  son 
instituiion  même;  qu'au  lieu  d'admettre  le 
libre  examen,  la  religion  cailiolique  fonde  la 
majesté  de  la  foi ,  dont  la  pureté  toujours 
permanente  est  la  loi  de  son  existence  et  de 
sa  durée,  sur  le  principe  d'autorité  ;  que,  dans 
la  hiérarchie  ecclésiastique,  l'exercice  en  est 
remis  aux  évéques,  chargés  de  conserver  dans 
son  inviolabilité  rorihodoxie  et  Tunité  de  la 
liturgie  ;  que  cette  règle  a  été  consacrée  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  qui  disr 
pose  «  qu'ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi 
et  de  la  discipline»  ;  que  Taccomplissement  de 
cette  obligation  suppose  le  rétablissement  du 
droit  qu'ils  puisent  dans  la  suite  des  traditions 
fondées  sur  le  pouvoir  de  ceusure  qui  leur 
appartient  sur  les  publications  qui  se  ratta- 
cneut  à  l'exercice  du  culte  j  que  s'il  était  un 
principe  incontesté,  c'était  celui  qui  voulait 
que  leur  permissicm  fût  nécessaire  pour  l'im- 
pression des  livres  d'église  ou  de  prières  ;  que, 
si,  dans  le  besoin  de  concilier  ce  droit  avec 
ceux  de  la  puissance  publique,  l'approbation  de 

SBtte  dernière  était  réclamée,  aucun  ouvrage 
e  ce  genre  n'aurait  été  publié  sans  la  pernii»- 
sion  de  l'autorité  ecclésiastique  ;  t^  Attendu 
que  lorsque  le  culte  catholique  fut  rétabli^  le 
retour  à  ces  lois  fut  la  suite  nécessaire  de  sa 
restauration,  une  religion  ne  pouvant  être 
admise,  sans  entraîner,  comme  conséquence 
nécessaire,  l'application  des  principes  et  des 
règles  qui  la  gouvernent  ;  que  déjà,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  le  ministre 
qui  en  avait  été  le  principal  rédacteur,  ensei- 
gnait lui-même  qne  les  évéques,  à  qui  le  dépôt 
de  la  fui  était  confié,  avaient  l'obligation  de  la 
surveillance  et  le  droit  de  censure  sur  la 
publication  des  ouvrages  relatifs  aux  ofiices 
divins;  que  si,  pour  mieux  assurer  et  garantir 
là  responsabilité  du  corps  cpiscopal,  on  crut 
à  la  nécessité  d'une  disposition  législative  spé- 
ciale, la  connaissance  de  cette  inspiration  sous 
laquelle  fut  préparé  le  décret  du  7  germ.  an  13, 
ne  laisse  pas  de  doute  sur  l'esprit  dans  lequel 
il  fut  conçu  ;  que  son  texte  est  en  parlaîie 
conformité  avec  sa  pensée  ;  que  l'art.  1,  qui 
détermine  le  droit  des  évéques,  en  disposant 
que  les  livres  d'église,  les  heures  et  les  priè- 
res, ne  pourront  être  imprimés  et  réimprimés 
que  d'après  leur  permission,  prouve  que  leur 
surveillance  doit  être  toujours  éveillée,  que 
l'examen  dont  une  première  impression  né- 
cessairement  autorisée  atteste  l'existence,  ne 
dispense  pas  d'un  second  dans  le  cas  de  ta 
réimpression ,  que  le  droit  de  censure  revit 


avec  tdaf€  sa  liberté,  quMl  est  exercé  pom  Vé« 
dition  nouvelle,  qui  ne  peut  pas  être  publiée 
si,  eu  tête  de  chaqub  exemplaire,  n'est  pas 
rapportée  l'autorisation  en  vertu  de  laquelle 
elle  paraît;  que  les  obligations  des  iiupri^ 
meurs -libraires  ne  sont  ni  moins  strictes  ni 
moins  préci.^^ées  ;  que,  lorsque  TarUclc  déclare 

3ue  ceux  qui  feront  imprimer  ou  réimprimer 
es  livres  ou  prières  sans  avoir  obtenu  cette 
permission  ,  seront  poursuivis  conformément 
h  la  loi  du  19  juin.  1793,  l'hésitation  est  im- 
possible ;  qu'il  faut  reconnaître  que  la  permis- 
sion donnée  à  l'un  ne  peut  pas  servir  aux 
autres,  puisque  chacun  doit  l'obtenir  et  qu'il 
ne  peut  se  livrer  à  l'impression  qu'autant  qu'il 
peut  justifier  de  son  existence  par  sa  repro- 
duction textuelle  mise  au  commencement  du 
volume  qu'il  publie;— Que  ce  pou voii»  reconnu 
à  l'évéque  est  la  conséquence  de  la  respon- 
sabilité qui  lui  est  imposée  et  dans  laquelle  on 
a  pu  puiser  une  assimilation  entre  sa  situation 
et  celle  de  l'auteur  qui  jouit  d'une  entière  li- 
berté dans  le  choix  de  son  Imprimeur  ;  que 
c'est  une  nécessité  dérivant  de  la  force  même 
des  choses  ;  que  l'évéque  a  seul  reçu  la  niis« 
sion  de  veiller  à  Tunité  de  la  liturgie  j  aucune 
autre  autorité  serait  cependant  appelée  a  par- 
tager cette  surveillance,  ne  fût-ce  que  pour 
vériQer  la  conformité  de  rédition  de  Timpri- 
meur  non  autorisé  avec  celle  de  l'imprimeur 

aui  a  obtenu  la  permission  ;  que  l'impossibilité 
'indiauer  un  pouvoir  qui  pût  exercer  ce  droit 
sans  s'ingérer  dans  des  matières  qui  sont  hors 
de  sa  compétence,  ramène  au  texte  du  décret 
du  7  germ.  an  13  ;  que  lorsqu'il  veut  qu'aucun 
livre  d'église  ne  puisse  être  publié  sans  la  per- 
mission derévéque,  et  qu'il  punit  rimprimem^ 
libraire  qui  ne  1  aura  pas  oblenuf",  il  faut  dire 
que  cette  permission  doit  être  spéciale  et  per^ 
sonneîle  ;  —  Que,  dans  cet  ordre  de  considé- 
rations, disparaît  le  traité  fait  avec  Marne;  que 
si  l'évéque,  auteur  de  livres  liturgiques,  peut 
les  céder  en  vertu  du  droit  oui  dérive  de  la 
composition  d'une  œuvre  littéraire,  il  ne  sau- 
rait, quand  il  ne  les  a  pas  composés,  en  trans^ 
mettre  la  propriété  par  Teffet  de  son  autorité 
épiscopale  ;  qu'ainsi  la  cession  d'un  priviléyre 
exclusif,  faite  k  ce  titre,  ne  constituerait  pas 
un  droit  dont  le  cessionnaire  pût  se  prévaloir 
contre  les  tiers,  mais  qu'elle  ne  pourrait  pas 
davantage  anéantir  le  pouvoir  qui  appartient 
à  l'évéque  ;  que  son  droit  de  surveillance  et  de 
censure,  émanation  d*une  autorité  dont  la 
conservation  permanente  importe  k  la  fpi  elle- 
même,  ne  saurait  éprouver  d'atteinte  en  ce 
qui  concerne  la  publication  des  livras  d'é|(li- 
ses;  que  toute  impression  ou  réimpression 

aui  en  est  faile  est  soumise  à  la  prescripUon 
u  décret  du  7  germinal  ;  que  Rodière,  qui  n  a 
pas  obtenu  la  permission  d'imprimer,  a  eon- 
trevenu  au  texte  précis  d'une  loi  politique  qui 
lui  imposait  cette  obligation  ; — Attendu  que  si 
Ton  pouvait  admettre  que^  la  permission  ao^ 
cordée  &  un  imprimeur,  ayant  pour  effet  de 
déterminer  la  composition  du  livre  qui  doit 
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étn  diilribué  aax  fidèles^  tous  les  autres  peu- 
vent rimprimer  à  leur  tour^  ce  droit  ne  sau- 
rait exister  en  leur  faveur  qu^à  la  condition 
(le  se  conformer  textuellement  à  Tédition  qui 
a  été  faite  avec  la  sanction  de  l'autorité  dio- 
césaine ;  que  le  paroissien  de  Rodière  ne  pré  • 
sente  point  celte  reproduction  identique  et 
tidèle^  etc.  ; 

Attendu  que  la  Cour  doit  prononcer  la  con- 
Gscation  de  Tédilion  qu'il  a  taite,  puisque  c'est 
la  peine  appliquée  au  délit  dont  elle  reconnaît 
l'existence  ;  —  Hais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'in- 
Qiger  l'amende  ;  que  c'est  une  punition  nou- 
velle introduite  par  le  Gode  pénal,  auquel  ne 
peut  se  référer  le  décret  du  7  germ.  an  13^ 
qui  lui  est  antérieur  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  se 
tenir  dans  l'application  stricte  de  la  loi  du  19 
juill,  i793;^Disant  droit  à  l'appel  du  procu- 
reur général ,  infirme,  etc. 

Du  2  juin.  i857«  —  Cour  imp.  de  Toulouse. 
—  3*ch.  —  Prés, y  M.  Martin.  —  Rapp.,  M. 
Sacase.  —  Concl.,  M.  Gastambide^  proc.  gén. 
-^Pl.,  M.  Saint-Gresse. 

PUISSANCE  PATERNELLE.-«TitANSAcmN. 
—  NuLLHÉ.  —  Délai. 

Le  père ,  adminiitrateur  légal  durant  le 
mariage  du  bien$  de  ses  enfants  mineurs, 
peut  transiger  valablement  sur  les  intérêts 
eivils  de  ces  derniers,  sans  remplir  les  formali^ 
tés  imposées  au  tuteur  par  ^art.  467,  Cod, 
Nap,,  pour  pouvoir  transiger  au  nom  de  son 
pupUl0{\). 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  transac* 
tion  a  pour  obiet  la  réparation  d'un  tort  ou 
dommage  causé  aux  enfants. 

Dans  tous  les  cas,  la  nullité  qui  résulterait 
du  défaut  d* accomplissement  des  formalités 
dont  il  s'agit,  serait  couverte  à  l'égard  de 
V enfant  qui,  ayant  eonnaissanee  de  la  trans^ 
action,  aurait  laissé  écouler  dix  années  à 
partir  de  sa  majorité  sans  l'attaquer,  (Cod. 
Nap.,  1304.)  (2) 

(SavY— C.  Cailbol.) 

Le  24  aoât  1834,  sur  la  demande  du  père  de 
la  jeune  Rose  Savy,  qui  avait  été  blessée  par 
un  porc  appartenant  au  sieur  Gaiihol,  ce  der- 
nier fut  eondamné  par  le  tnbunal  civil  de 

(i)  Les  auteurs  enseignent  au  contraire  générale- 
ment qn*il  n*y  a  aucune  différence  à  établir,  dans  le 
cas  dont  II  s^agit,  entre  le  père,  administrateur  Idgal, 
et  le  tuteur  ;  en  d^autres  lermcs,  que  ta  transaction 
faite  psr  le  premier  n^est  valable,  de  même  que  celle 
faite  par  1«  lecond,  qu^autant  que  tontes  les  formali- 
téft  prcsierites  |iar  Tart.  467,  Cod.  Nap.,  ont  ^té  oi>- 
servées.  K,  Meflin,  iiép*t  ^  Tramaaetiou^  S  i*%  o. 
7;  ûcmolombe,  loiu^  Q,  d.  k&6 1  Aubry  et  iUu,  d'à- 
prè»  :&9u:barf9,  V  ^*U$  tonu  i,  p.  454,  S  123,  el 
noie  38 1  B<Mleu](,  <>•  édit,,  sur  l'arU  389,  tom.  3, 
pag.  291  ;  Rigal,  rra/a«c(.,  pag.  43. ~ Celle  opiuiou 
est  eucore  admise  tmplicilemifnt  par  Demaiile,  Cours 
analyt,^lQm.  2,  o.  187  6û, III;  Va:ellc,sur  Proucilioo, 
3*édtt.,  tom.  2,  pag.  383^  note  a  III;  du  Cuurroy, 
BoDoier  et  Boustain,  tom.  1,  n*  389.  —  TouteFois, 
S— iyies  jamcoMoite^  aMamaeiit  Mareadé»  Ap« 


Rodez  à  payer  au  demandeur  la  somme  de 
800  fr.,  savoir  :  600  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts^  et  200  fr.  pour  médicaments  et  visi- 
tes de  médecin.  —  Le  sieur  Cailhol  interjeta 
appel;  mais^  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  cet 
appel,  les  parties  llrent  une  transaction  par 
laquelle  les  dommages-intérêts  Furent  réduits 
à  300  fr.^  que  le  ëieur  Cailliol  s'obligea  à 
payer,  indépendamment  des  200  fr.  dépensés 
pour  la  guérison  de  Rose  Savy^  et  de  300  fr. 
pour  les  frais  du  procès.  Ces  800  fr.  furent 
acquittés  aux  époques  déterminées. 

Vingt-quatre  ans  après,  la  demoiselle  Rose 
Savy^  dont  le  père  était  décédé,  se  fondant 
sur  ce  que  la  transaction  passée  aveccelui-«l 
était  nulle  comme  n'ayant  pas  été  ent(»urée 
des  formalités  prescrites  par  Tart.  467,  Cod» 
Nap.,  a  assigné  le  sieur  Cailbol  devant  la  Cour 
dé  Montpellier,  pour  entendre  dire  que  l'in- 
stance d'appel  introduite  contre  le  jugement 
du  24  août  1834  était  éteinte  et  périmée  par 
discontinuation  de  poursuites  pendant  plus  de 
trois  ans,  et  que  ce  jugement,  qui  avait  par 
suite  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju^ée,  rece- 
vrait son  exécution.  *-  Le  sieur  Cailbol  a  ré- 
pondu que  le  sieur  Savy  père  ayant,  dans 
l'espèce,  agi  non  point  comme  tuteur^  mais 
comme  administrateur  des  biens  de  son  en« 
faut  et  usufruitier  légal  des  mêmes  biens,  la 
transaction  qu'il  avait  consentie  n'était  pas 
soumise  aux  formalités  prescrites  par  les  art« 
4t>7  et  204S,  Cod.  Nap.;  qu^en  tout  cas,  )'ae<* 
tion  en  nullité  serait  prescrite,  aux  termes  dé 
l'art.  1304,  Cod.  Nap.,  la  demoiselle  Savy 
ayant  laissé  écouler  plus  de  dix  ans  depuis  sa 
majorité  sans  l'attaquer. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  Texceplion  oppo- 
sée à  la  demande  en  reprise  d'instance  formée 
par  Rose  Savy  repose  sur  une  transaction 
émanée  de  son  père  durant  le  cours  de  sa 
minorité  ;  —  Que  Rose  Savy  repousse  cette 
transaction  comme  contraire  aux  dispositions 
des  art.  467  et  2045,  Cod.  Nap.;  -^  Que  les 
dispositions  desdits  articles  ne  sont  pas  moins 
opposables  au  père  qu'au  tuteur  étranger^ 
quand  c'est  comme  tuteur  et  à  raison  des  inté*» 
rets  isolés  du  mineur  que  le  père  a  agi  ;— Mais 

pend,  placé  après  Tart.  383,  pensent  que  Phomolo- 
gdlion  du  tribunal  suffit  pour  la  validité  de  la  trans- 
action faite  par  le  père  agissant,  durant  le  mariage^ 
comme  administrateur  légal  des  biens  de  son  enfant 
mineur.  Telle  parait  être  également  Topinroa  de 
Duranton,  Iook  3,  n.  415;  de  Fréminrille,  Minor» 
et  tuf.,  t.  4,  n.  13,  et  de  Marchand,  Cod*  de  iaminor*^ 
liv.  2«  cliap.  i*%  secl.  2,  n.  5. 

(2)  La  question  de  savoir  si  Taction  en  nullité 
des  actes  iUégalemeni  TaitA  par  ie  tuteur  se  prescrit 
seulement  par  (rente  ans,  ou  si  au  contraire  elle 
lombe  sous  le  coup  de  la  prescription  décennale,  est 
vivement  conlruvt  rsée*  F«  nos  observations  eu  note 
d'un  arrct  de  la  Cour  de  cassutiou  du  7  juill.  i85i 
(Vol.  1851. 4. 6Âi].  Adde  Bordeaux,  21  avr.  4858 
(Vol.  1858.2.395}. 
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attendu  que  Savy  père  n*a  point  agi  comme 
tuteur^  puisqu'il  a  agi,  le  mariage  tenant;  — 
Que  le  père,  agissaut  comme  administrateur 
légal  durant  le  mariage,  ne  peut  élre  confondu 
avec  un  tut^'ur;  car,  surtout  quand  il  agit  en 
réparation  d'un  tort  ou  dommage  causé  a  son 
enfant  mineur,  il  agit  au  moins  autant  dans 
son  intérêt  que  dans  celui  de  son  enfant,  et 
De  peut  être  inbibé  de  transiger  sur  une  action 
qui  1  intéresse  presque  exclusivement,  soit 
parce  qu'il  est  le  créancier  des  frais  de  mala 
die,  soit  parce  qu'en  sa  qualité  de  père  il  a  droit 
aux  fruits  jusqu  à  ce  que  son  enfant  ait  atteint 
dix-huit  ans  et  sans  élre  tenu  d*en  rendre 
compte  ;  —  Qu'en  ce  cas,  son  propre  intérêt 
garantit  son  enfant  mineur  contre  tout  dan- 
ger d'erreur  ou  de  connivence,  mieux  que 
rintervention  d'un  conseil  de  famille;  —  Qu'il 
serait  contraire  à  la  raison  que  le  père  ne  pût 
arrêter  le  cours  d'une  instance  qu'il  a  seul  le 
droit  d'engager^  et  qui  touche  a  ses  intérêts 
directs  et  personnels  plus  qu'à  ceux  de  son 
enfant; 

Que,  d'ailleurs,  là  transaction  dont  s'agit 
était  connue  de  Rose  Savy  ;  et  plus  de  dix  ans 
se  sont  écoulés  depuis  qu'elle  a  atteint  sa  ma- 
jorité sans  qu'elle  se  soit  pourvue  contre  cet 
acte;— Que  cette  déchéance  est  d'autant  plus 
favorable ,  que  la  transaction  souscrite  pur 
Savy  père  a  reçu  son  exécution  pendant  vingt- 
deux  ans^  et  qu'au  fond  elle  ne  paraît  lésive  ni 
pour  Savy  père  ni  pour  sa  ûlle; — Par  ces  mo- 
llis, etc. 

Du  30  mars  1859. — Gourimp.  de  Montpellier. 
— Pr<?jr.,  M.  de  La  Baume,  p.  p. — ConcL,  M. 
Moisson,  1*'  av.  gén. — jP/.,MM.  Giiseset  Joly 
de  Gabanous. 

ALGÉRIE.  —  Mariage.  ^  Israélites.  —Com- 
munauté.— Régime  dotal. 

En  Algérie,  ce  n'est  pas  le  régime  de  la 
communauté  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  fran- 
cise, mais  le  régime  dotal  consacré  par  la  loi 
mosaïque,  qui  est  le  droit  commun  des  israéli- 
tes,  du  moins  pour  ceux  qui  se  sont  mariés 
avant  les  dernières  ordonnances  relatives  au 
mariage  des  israélites  de  V Algérie;  —  et  la 
seule  circonstance  que  des  israélites,  au  lieu 
de  se  borner  au  mariage  religieux  devant  le 
rahbin,  suivant  la  loi  mosaïque,  auraient 
préalablement  procédé  à  la  célébration  de  leur 
mariage  devant  l'officier  de  Vétat  civil  fran- 
çais, ne  suffirait  pas  pour  emporter  soumis- 
sion de  leur  part  à  la  loi  française  quant  au 
règlement  de  leurs  intérêts  civils.  (God.  Nap., 
1391,1393) 

(Sultana— G.  Yalensy.) 

Le  29  juin  1847^  la  demoiselle  Messaouda 
Amar  et  le  sieur  David  Valensy,  tous  deux 
israélites,  se  présentèrent  devant  le  rabbin 
de  Mostaganem,  qui  procéda  à  leur  union  reli- 
gieuse, et  dressa  en  même  temps,  selon  la  loi 
mo6aique,le  contrat  réglant  les  conditions  civi- 
les de  leur  mariage.  Gette  cérémonie  avait  été 
précédée  de  la  célébration  civile  du  mariage 


devant  le  maire  de  Mosta^nero.— Le  23  mars 
1857,  Messaouda  Amar  décéda,  laissant  pour 
héritiers  la  dame  Siiltana  s»  mère,  trois  frères 
et  deux  sœurs.  Tous  ces  héritiers  consentirent 
à  ne  réclamer  que  la  part  qui  pouvait  leur 
revenir  dans  la  succession  d'après  la  loi  mo- 
saïque ,  à  l'exception  de  la  dame  Sultana , 
qui  forma  contre  le  sieur  David  Valensy  une 
demande  en  partage  de  la  communauté  légale 
qu'elle  prétendait  avoir  existé  entre  les  époux, 
et  résultant  de  ce  fait  qu'en  se  mariant  devant 
Toflicierde  l'état  civil  (rançais,  ceux-ci  s'étaient 
nécessairement  et  volontairement  soumis  au 
régime  de  la  loi  française  ;  que,  dès  lors,  le 
mariage  ayant  eu  lieu  sans  contrat  préalable, 
ils  étaient  régis  par  la  communauté  légal'%  it 
que  tout  contrat  postérieur  était  sans  valeur. 
—  Le  sieur  Yalensy  répondait  que  les  ordon- 
nances de*  l'Al^'érie  consacraient  le  princit)e 
que  les  indigènes  sans  exception  ét;iienl  pri- 
snmés  avoir  contracté  enlre  eux  selon  la  loi 
du  pays,  à  moins  qu'il  n'y  eût  convention 
contraire,  et  qu'il  élaii  impossible  l'e  trouver 
dans  le  seul  lait  de  la  companition  devant 
l'ofiicier  de  l'état  civil  lu  convention  contraire 
exigée  ;  que  ce  n'était  là  que  l'exécuiion  d'une 
mesure  d'ordre;  que  l'intention  formelle  des 
époux  de  suivre  leur  loi  spéciale  résultait  de 
l'acte  dressé  par  le  rabbin,  auquel  la  loi  mosaï- 
que a  ketouba  »  imposait  l'obligation  de  dres- 
ser l'acte  des  conventions  civiles  en  même 
temps  qu'il  célébrait  le  mariage  religieux; 
mais  que,  en  admettant  même  que  les  ordon- 
nances qui  ont  successivement  restreint  les 
attributions  des  rabbins  ne  leur  eussent  point 
laissé  ce  droit  et  que  l'acte  ne  fût  pas  valable 
Comme  contrat,  il  révélait  suffisamment  l'in- 
tention des  parties  de  contracter  sous  la  lai 
mosaïque,  et  non  d'y  déroger;  et  que  la  com- 
munauté n'existant  pas  dans  la  loi  Israélite, 
ce  serait  toujours  d'après  les  principes  de 
cette  loi,  et  non  d'après  ceux  de  la  loi  fran- 
çaise, que  le  partage  devrait  avoir  lieu. 

Jugement  qui  accueille  le  système  du  sieur 
Yalensy  et  repousse  la  demande. — ^Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  i  —  Gonsidérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  31  de  l'ordonnance  du  10  août  1834^ 
les  indigènes  sont  présumés  avoir  contracte 
en  ire  eux,  selon  la  loi  du  pays,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  convention  contraire;  que,  loin  d'avoir 
été  modifiée,  celte  disposition  a  reçu  une  con- 
sécration nouvelle  par  l'art.  37  de  l'ordon- 
nance du  28  fév.  1841  et  le  même  article  de 
l'ordonnance  du  26  sept.  1842^  qui  tous  deux 
en  répètent  les  termes;  qu'en  l'absence  de 
toute  distinction  il  faut  admettre  que  celte 
dénomination  comprend  les  diverses  classes 
de  la  population  fixée  sur  le  sol  de  l'Algérie  au 
moment  de  la  conquête,  et  par  conséquent  les 
membres  de  la  communauté  Israélite,  dès 
avant  régie  par  des  lois  et  des  usages  qui  lui 
étaient  propres; — Considérant  que,  si  le  moin- 
dre doute  pouvait  exister  à  cet  égards  il  dis- 
paraîtrait devant  la  capitulation  d'Alger,  dont 
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ces  ordonnances  ne  sauraient  être  séparées^ 
et  qui,  par  ses  termes  comme  par  son  esprit, 
est  exclusive  de  toute  exception  à  regard  de 
la  population  israélite  ;  qu*au  surplus,  les  mo- 
difications successivement  apportées  sur  d'au- 
tres points  à  la  position  des  juifs  indigènes 
prouvent  de  nouveau  qu'en  dehors  de  ces 
modifications  ils  sont  restés,  de  même  que 
la  population   musulmane,  sous  Tempirc  de 
leurs  anciennes  lois  et  coutumes; — Considé- 
rant que  le  mariage  est  un  contrat  du  droit  des 
gens;  qu'il  n'emporte  abdication^  par  l'iiomme 
qui  le  contracte,  ni  des  droits  qui  dérivent  de 
la  nationalité,  ni  de  ceux  qui  lui  sont  réservés 
par  les  traités;  que  Ton  ne  saurait  dès  lors 
admettre  que  cette  abdication  put  résulter  de 
la  seule  intervention  de  l'officier  de  l'état  civil 
français,  sans  oublier  la  cause  et  sans  dépas- 
ser le  but  de  cette  intervention,  qui  n'est  autre 
qu'une  mesure  d'ordre  et  un  mode  de  consta- 
tation plus  efficace; — Considérant  qu'en  l'état 
on  ne  saurait  s'arrêter  à  l'examen  des  dispo- 
sitions relatives  au  mariage  des  israclites  et 
qui  sont  postérieures  au  mariage  dont  s'agit 
au  procès,  lequel  est  de  1847  ;  qu'il  est  éga- 
lement inutile  de  s'arrêter  à  la  question  de 
Ravoir  si,  conformément  à   la   coutume  con- 
stante de  la  population  israélite,  le  contrat 
dans  lequel  sont  fixées  les  conditions  du  ma- 
riage et  par  lequel  les  époux  se  marient  sous 
le  régime  dotal,  a  été  préalablement  dressé  ou 
s'il  ne  l'a  été  que  depuis  ;  que  la  seule  ques- 
tion du  procès  est  eu   eU'et  celle  de  savoir  si 
le  régime  dotal  est  de  droit  commun,  aux  ter- 
mes de  la  loi  mosaïque  ;  —  Considérant  que 
Tallirmative^  à  ce  sujet,  ne  saurait  faire  Tobjet 
d'un  drmte  sérieux ,  que  toutes  les  disposi- 
tions de  cette  loi  sont  d'accord  pour  consacrer 
le  régime  dotal  comme  étant  le  seul  qui  doive 
servir  de   base   au   mariage  contracté  entre 
Israélites  ;  qu'il  s'ensuit  que  c'est  sous  ce  ré- 
gime ,  qu'en  l'absence   de    toute    stipulation 
contraire,  le  mariage  qui  a  donné  naissance 
au  procès  a  eu  lieu;  qu'il  s'ensuit  encore  que 
l'appelante  ne  saurait  être  fondée  à  invoquer 
les  dispositions  du  (Iode  Napoléon  à  Tappui 
de  la  demande  nu'elle  fait  aux  fins  de  liquida- 
tion et  partage  de  la  communauté  qu'elle  pré- 
tend avoir  existé  entre  Messaouda  Amar  et 
David  Valensy  ; — Par  ces  motifs,  confirmant, 
déclare  la  dame  Sultana  non  recevable  en  sa 
demande,  etc. 

Du  16  nov.  1858.  —  Cour  imp.  d'Alger.  — 
Prés.,  M.  Devaulx. 

(1)  La  Cour  de  Paris  avjit  déjà  statué  eo  ce  sens, 
lar  un  arrêt  du  0  oiars  18A5  (Vul.  18Â5.2.225}.  F. 
Itfs  observalions  qui  uccouipaguf nt  cet  arrêt.  —  On 
sait  que  la  juri.vpruden -e  a  consacré  uue  docliiue 
coiiLaire,  relativement  u  la  cession  des  emplois  pu- 
blics. V,  sur  ce  point  la  Table  g  uérule  DcvilU  et 
Gilb.,  V*  Fonctionnaire  public,  n.  lx%  et  sui?.  Adde 
Lyon,  21  juiiL  1866,  et  Paiis,  âO  janv.  1857  (Vol. 
1657.2.108  et  109). 

(2)  Cette  décision  rentre  évidemment  dans  Tesprit 
de  la  loi  sur  les  imputations  de  paiements.  F.  dans  le 


i»  TABAC.  ^  Gérance.  —  Vente. 

2*  Contbàinte  par  corps.  —  Tabac.  — 
Gérance  . — Vente. 

3®  Paiement.  —  Imputation.—  Contraints 
PAR  corps. 

4«  Dernier  ressort.  —  Vente. —  Reliquat 

DE   PRIX 

\^  La  gérance  éCun  bureau  de  tabac  est 
susceptible  d'être  cédée  à  un  tiers,  (Cod.  Nap., 
i598.)  (i) 

2°  Mais  une  telle  cession  na  pas  le  earae^ 
tère  commercial,  et  dès  lors  la  souscription  de 
billets  à  ordre  pour  le  paiement  du  prix' par 
le  cessionnaire,  ne  rend  pas  celui-ci  passible 
de  la  contrainte  par  corps,  (L.  17  ayrU  1832, 
art.  !•'  ) 

3^  Dans  le  cas  où  une  vente  d'objets  de  di- 
verse nature  a  le  caractère  commercial  à  N- 
gard  de  quelques-wis  de  ces  objets  seulement, 
les  à-compte  qui  ont  été  payés  sans  affectation 
spéciale  à  lels  ou  tels  de  ces  objets  doivent  être 
imputés  de  préférence  sur  le  prix  de  la  vente 
commerciale,  comme  étant  celui  que  l'acqué^ 
reur  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter,  en  ce 
qu'il  entrainait  la  contrainte  par  corps,  (Cod. 
Nap.,  1256.)  (2) 

4*>  Est  en  premier  ressort  le  jugement  rendu 
sur  une  demande  en  paiement  d*une  somme 
inférieure  à  1500  fr,,  mais  faisant  partie  d'un 
prix  de  vente  supérieur  à  ce  taux ,  lorsque  la 
contestation  portait  sur  le  mérite  de  la  vente. 
(C.  proc  ,  453  ;  L.  11  avril  1838,  art.  1".)  (3) 
(Rollin— C.  Dubordeaux.) 

Le  sieur  Dubordeaux  a  vendu  au  sieur  Rol- 
lin la  gérance  d'un  débit  de  tabac,  et,  en 
même  temps,  un  fonds  de  tabletterie  joint  à 
ce  débit.  Le  prix  de  la  vente  a  été  fixé  en  bloc 
à  6^500  fr.,  sur  lesquels  2,000  fr.  oni  été 
payés  comptant;  le  surplus  a  été  réglé  en 


assigné  en  paiement  le  sieur  Rollin. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  qui  condamne  ce  dernier  au  paiement 
dudit  billet,  avec  contrainte  par  corps. 

Appel  par  le  sieur  Rollin.  —  A  cet  appel,  le 
sieur  Dubordeaux  a  opposé  une  fm  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que,  s'agissant  seulement 
d'unesomme  de  1,000  fr.,  le  jugement  attaqué 
était  en  dernier  ressort. 

arrêt. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  toi^che  la  un  de  non- 
recevoir  :  —  Considérant  que  la  contestation 

mômese)is  :  Marcadé,  sur  l'art.  1256,  n.  1-2";  Za- 
cbaris,  édit.  Aubry  et  Raa,  $  820,  note  10;  Aubrj 
et  Rau,  d'après  Zachariae,  3*  édit.,  tom.  3,  pag.  110; 
Larombière,  06%.,tom.3,  p.  630,  sur  l*arl.  125d, 
n.  5;  Mourion,  Hepéi,  écrites^  sur  Turt.  1256,  Cod. 
Nap.,  2*  examen,  pag.  610;  Bodeux,  6*  édit«,  sor 
l'art.  1256. 

(3)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  K  la 
Table  génétaU  DevilL  et  Gilb,,  v«  Dernier  ressort^ 
u.  123  et  suiv. 
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Lois  et  Déêiiians  diverses. 


portant  sar  Id  mérite  de  la  vente  faite  par 
Dubordeaux  à  Rollin,  et  dont  le  prix  excédait 
la  somme  de  1500  fr.,  les  premiers  juges  h'ont 
pu  en  connaître  qu'en  premier  ressort;  — 
Considérant ,  d'ailleurs,  aue  Tappel  est ,  de 
droit,  recevable  du  chef  de  la  contrainte  par 
corps  î 

En  ce  qui  touche  l'exception  tirée  par  Rol- 
lin de  la  nullité  de  ladite  vente  :  —  Considé- 
rant que  cette  vente  avait  pour  objet,  non  un 
débit  de  tabac^  mais  le  droit  de  sérance  d'un 
débit  de  tabac,  et  qu'un  semblable  droit  n'est 
exclu  par  aucune  loi,  ni  règlement,  du  nombre 
des  choses  qui  peuvent  être  vendues  ; 

£n  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps  : 
—Considérant  que  la  vente  d'un  droit  de  gé- 
rance d'un  débit  de  Ubac  n'a  point  en  soi  un 
caractère  commercial;  «•  Que  si,  dans  celle 
dont  s'agit ,  s'est  trouvée  comprise  la  cession 
d'une  certaine  quantité  de  marchandises  corn* 
posant  un  fonds  de  tabletterie,  et  si,  sous  ce 
rapport,  elle  offrait  un  aspect  commercial ^ 
Dubordeaux  ne  précise  pas  le  chiffre  pour 
lequel  ces  marchandises  étaient  entrées  dans 
le  prix  total,  fixé  à  6,SO0  fr.;— Considérant  que 
Rollin  soutient  que  ce  chiffre  ne  dépassait 

ris  les  2,000  fr.  qui  ont  été  payés  compUnt 
valoir  sur  le  prix,  et  que  les  4,500  fr.  de  sur- 
plus représentent  la  valeur  du  droit  de  géran- 
ce ;  -»  Considérant  que  cette  allégation  de 
Rollin,  qui  n'est  pas  sérieusement  démentie 
par  Dubordeaux,  se  trouve  appuyée  par  la  cir- 
constance que  les  intérêts  de  ces  4,500  fr. 
ont  été  stipulés  sur  le  pied  de  5  p.  100  ;  — 
Considérant  qu'à  défaut  d'imputation  faite  par 
Dubordeaux  sur  les  S^OOO  fr.  susénoncés,  il  y 


T  a  lieu,  conformément  k  Tart.  1%S6,  God.Ntp., 
d'imputer  cet  à-compte  sur  le  prix  des  mar- 
chandises, comme  étant  la  dette  que  Rollin 
avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter;  --Considé- 
rant qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que,  le 
surplus  du  prix  dû  par  Rollin  ne  constituant 
pas  une  dette  commercialo,  c*est  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  prononcé  contre  lui  la 
contrainte  par  corps;...  -* Infirme,  au  prin- 
cipal ,  décharge  Rollin  de  la  contrainte  par 
corps  contre  lui  prononcée,  etc. 

Du  1"  fév.  1859.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
2«  ch.  —  Prés,,  M.  Eugène  Lamy.  —  ConeLy 
M.  Moreau^  av.  gén.  -*  PL,  MM.  Baudot  H 
Bozerian. 


(1)  C^est  une  question  des  nias  controversées  que 
celle  de  savoir  sMI  est  dd,  soit  en  matière  ordinaire, 
loit  en  matière  sommaire,  un  émolument  à  Tavoué 
pour  le  dépôt  des  conclusions  motivées  qu'il  doit 
faire  entre  les  maiu»  du  greffier,  aux  termes  des  art, 
53  et  7J  du  décret  du  SO  mars  ibC8;  el,  dans  le 
système  de  Tadirmative,  il  y  a  encore  controverse 
sur  le  quatitum  du  droit.  V,  à  cet  égard  an  arrêt  de 
la  Cour  de  Nimes  du  3  janv.  d855,  et  les  autorités 
citées  a  la  note  (Vol.  1855,2.7i)«  —  Jwige  Cass.  9 
janv.  1855  (Vo).  1856.1.6^);  Bordeaux,  22  jauv.  et 
20  mal  1857  (Vol.  1857.2.355  et  7Û7~P.  1858. 
8M),  et  M.  BonnescBur,  Man.  de  la  taxe,  pag.  77 
et  suiv. 

(2)  Voici  les  observations  que  celte  décision  a  sug* 
férées  à  M.  Boucher  d*Argi%  conseiller  à  la  Cour 
impériale  d^Orléan»  :^c  Un  Jugement  peut  être  dé- 
fijiilirsaus  être  contradictoire,  par  exempii^,  lorsqu'il 
est  rendu  sur  qualités  posées,  mais  par  défaut  faute 
4e  plaider,  ou  lorsqu'il  prononce,  par  défaut,  un  dé- 
bouté d'oppoaition  (Bastia,  19  mai  1857,  VoL  4857. 
1,357— P.  1857.851).  C'est  donc  très^-justement  que 
l'art*  07  du  tarif  accorde  un  droit  d'obtention  pour 
le  jugement  déliuitif,  qu'il  soit  contradictoire  ou  ne 
le  soit  pas« — Vlais  que  duil-on  entendiv  par  ces 
mots  :  jugement  définitif  t  Doivent*ils  être  resiriMiits 
au  jugement  qui  termine  définitivement  Tinstanoe, 
ou  comprenneut-ils  Ions  les  jugenieiila  qui ,  saus 
mettre  lin  au  procést  statuent  défiuitivement  »ur  une 


AVOUÉ.  ---*  Conclusions.  —  MATiftai  som- 

MAIRB.— JUGBHBNT  (OBTENTION  DE).  — QOi- 
LITia  DE  JUGKMBNT.^COPIEa. 

Les  avoués  ont  droit ,  même  en  matière 
sommaire,  pour  Us  eoneluiions  par  e%uc  signi- 
fiées en  exécution  de  l'art.  70  du  décret  du  30 
mars  1808,  à  un  émolument,  qtti  doit  être 
égal  à  celui  accordé  par  /f  §  12  de  l'art,  71  du 
tarif  pour  de  simples  eoneltuions  incidentes. 

En  outre  ,  ils  ont  droit  à  un  deuxième 
émolument  pour  les  conciusionê  par  eux  re- 
mises au  greffier  en  exécution  de  Cart.  71  du 
même  décret  ;  et  cet  émolument  peut  être  fixé 
à  une  somme  de  i  fr.  50  c.  pour  les  avoués  de 
première  instanee  (1). 

Le  droit  d*obtention  de  jugement  alloué  par 
l'art,  67  du  tarif  est  dû  pour  cheiqu  *  jugement 
définitif  intervenu  dans  le  cours  ûe  l'instance, 
et  non  pas  seulement  pour  le  jugement  qui  la 
termine  {^). 


exception  ou  un  incident,  par  exemple,  sur  un  dé- 
clinatoire,  un  moyen  de  nullité,  une  fin  de  oon-Te- 
cevoir  ?  En  d'autres  termes,  est-il  dû  un  émoloment 
particulier  pour  ces  jugements,  et  qu^l  ea-il?  — 
M.  Cbauveau  {Comment,  du  tarifa  pag«  670,  0**76) 
est  d*avis  que  les  jugemeols  qui  statuent  sur  lesia- 
cidenls  donnent  lieu  aui  mêmes  droits  que  les  juge- 
ments qui  terminent  IMnstanœ.  allais  M.  Rivoire 
{Dict.  du  tarif,  pag.  310,  n.  33)  est  d^uae  opinion 
contraire,  «  Il  ne  suffit  pas,  dit  ce  dernier  auteur, 
«  qu*un  jugement  soit  contradictoire  pour  donner 
«  lieu  au  droit  çi-dessus;  il  fuut  encore  qu^il  soit 
«  délinlur,  c*est-à-dire  qu*il  ait  terminé  la  coùiesr 
«  tation  élevée  sur  la  demande;  car  un  jogcairot 
«  préparatoire  ou  interlocutoire  est  aussi  conini>tlc- 
c  toire,  le  plus  souvent,  et  le  drait  qui  est  aloué 
«  pour  sou  oblentiou  se  trouve  spôciaiemeot  déter^ 
c  miné  f»ar  le  %  16,  ce  qui  prouve  que  le  légi«la* 
•  teur  n*a  pat  voulu  les  confondrei  »-^M,  Sudraud- 
Desisles  (Man.  du  juge  tasateur,  v*  Incideniit  pag* 
76,  n.  5tt8)  enseigne  aussi  que  les  jugements  défi- 
nitifs procurent  seuls  nn  émolument  aux  avoui-9.— 
C*est  encore  ce  que  décide,  transitoiremcnl,  à  la  vé- 
rité, un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  8  mars  f^âA 
(Vol.  18A4«2.d66-.P.  |K^5.|.d77).  car  l'un  de  iw 
considérauto  porte  «  qu'il  résulte  de  Tensemblede» 
«  dispositions  de  Part.  67  du  tarif  que  le  droit  accurde 
■  pour  l'oblentloQ  d*un  jugement  contradictuire  ou 
€  défittltif  ne  Vapptique^uWx  jsgemoots  qui  tad- 


LoU  et  DétUimu  ûittrmi. 
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Al  mûtiète  HmmMÂn,  il  4M  ittê  Mcmi  à 
rawmé  ip4  lève  un  jugimeni  comtradietoiris  et 
U  «tout/le,  indépendammeni  du  droii  accordé 
pat  k%  Hde  r«fe.  67  du  tarif,  pmr  dreêêé 
ÛH  qualHH  et  iignification  du  jugement,  un 
droit  partieuiUT  pour  lee  copies  à  signifier  de 
ces  qwiHtés  et  du  jutiement,  9êlon  ia  règ^£  en 
matière  ordinaire,  (tarif  do  16  fév.  1607^  art. 

67,  88  et  89.)  (i) 
(Rerotle  el  Paulmfer— ^.  Rendu  et  Joily.) 
En  I8S3,  une  instairce  en  liquidation  et 
partage  de  la  snccei^ion  d'une  dame  Girard- 
Rendu  fut  introduite  devant  le  tribunal  de 
Gien.  Un  premier  jugement  commit,  pour 
procéder  à  cette  liquidation^  M*  Ponawant, 
notaire  à  Sully,  qui  dressa  un  acte  de  liquida- 
tion sous  la  date  du  23  déc.  1853.  Mais^  con- 
formément à  un  usage  du  tribunal  de  Gien,  il 
avait  été  procédé  avant  que  rien  eût  été  dé- 
cidé relativement  à  la  vente  ou  au  partage  des 
immeubles  dépendant  de  la  succession  ;  ces 
immeubles  ayant  été  reconnus  impartagea'- 
bles  en  nature ,  la  vente  par  licitation  en  fut 
or  lonnée  par  un  nouveau  jugement,  du  26  mai 
1857,  qui  renvoya  les  parties  devant  le  même 
notaire,  chargé  de  rectifier  son  premier  travail. 
M*  Pondwant  se  conforma  à  ce  jugement, 
et  le  nouveau  travail  de  liquidation  opéré  fut 
approuvé  par  toutes  les  parties ,  à  l'exception 
d  une  seule,  le  sieur  Rerolle^  qui  ne  comparut 

SMnt. — Le  sieur  Rendu,  qui  avait  pour  avoué 
*  Jolly,  en  poursuivit  l'homologation  ;  et  il 
signifia' des  conclusions  tendantes  à  cette  ho- 
mologation. Le  sieur  Rerolle^  défendeur,  qui 
avait  pour  avoué  M*  Paulmicr  ,  en  signifia 
d'autres  en  réponse,  sans  toutefois  présenter 
aucun  grief. 

24  fev.  1858,  jugement  qui  prononce  l'ho- 
mologation et  fait  la  taxe  des  dépens.  Ceux  de 
M*  Jmly  étaient  fixés,  pour  Tinstance  d'homo- 
logatioYi,  à  9  fr.,  d*apres  la  taxe  de  M.  Ranque, 

«  tent  fin  aux  procès*  »*^Bt  c^eai  ce  qne  Ton  peut 
Induire  d'un  arrêl  de  la  Cour  de  cassation,  du  7 
jttOT.  i83d  (Vol*  1834*1*19),  qui  décide  quVo  cas 
d>Z|)eriis6  ordonnée  en  matière  sommaire,  il  n'est 
pas  Jade  demi-droit  pour  rohlenlion  des  jugements 
qui  statuent  sur  ies  incidents  survenus  dans  le  cours 
Ue  l'expertite,  pur  exemple,  pour  ceux  qui  substi- 
tuent uu  expert  ù  un  autre.  Or,  ab  uno  disce  omnet, 
— En  effet,  ces  mois  jugement  contradictoire  ou  dé^ 
fiidiif  ne  peuvent  s'appliquer  ili  ceux  qui  ordonnent 
une  enqoèie  ou  une  expertise,  ou  un  interrogatoire 
sur  fails  etarticlet,  puisqu'ils  sont  Tohjel  d'une  di»- 
posilion  pariiculiére,  ni  à  ceux  qui  siaïueut  sur  les 
lutreu  incidiiils  du  procès»  puisqu'il  n'y  a  de  ré- 
Irîbuéft  que  ceux  qui  ordonnent  une  enquête,  une 
tsperiiflet  un  interiogatoite  sur  Taits  et  articles,  et 
que  in  purbgia|<be  fina!  de  Part.  67  deftnd  expns- 
semeni  d'accoioer  d'aulres  druits  pour  aucun  acte 
et  MOUM  aucun  prétexta , —  A,uutoiis  qu^iliouer  au- 
tant de  droits  quM  uuriiii  eié  rendu  de  jii|{emeii>s 
kfiucid  ul>,  ce  seiu't  violer  le  Irxie  eî  Tesprii  de 
i*art.  tf7,  qui,  saur  le  cas  o'ei.qiieie,  dVxp.  itise  ou 
d*.nierrugaloire  sur  fuiis  et  articles,  n'a  vuu  u  ac- 
corder qu'un  droit  unique  fiour  reuseiutile  de  la 
prooédum  suivie  «u  matière  soinnuiliv,  droit  qui 


présMenl  du  tribun*!.  —  M*  lolly  STait  de- 
mandé par  son  état  de  frais  l6t  fr.  70  c.^  sa- 
voir ;  38  fr.  70  c.  pour  frais  de  voyage  el  as- 
sistance de  sa  partie  aux  opérations  de  liqui- 
dation^ et  68  fr.  pour  frais  dHnslance  La  taxe 
opérée  par  le  nirésident  disait  que  la  somme 
de  38  fr.  70  c.  devait  rester  à  la  tharve  de  la 
partie  et  ne  pouvait  être  comprise  dans  les 
nraîs  de  l'instance;  quant  aux  frais  d'instance 
d'homologation^  le  président  avait  rejeté  : 
1^  les  conclusions  signifiées,  honoraires  et 
déboursés  ;  2^  les  conclusions  déposées  ;  3*  le 
droit  d'obtention  du  jugement  d'homologa'- 
tiou  ;  4"*  le  droit  dû  tant  pour  Toriginal  que 
poiir  les  copies  signifiées  des  qualités  ;  il  n  V 
vait  alloué  que  le  coût  d'une  assignation  k  une 
partie  défaillante  et  les  déboursés  réels  de 
ports  de  lettres.  —  De  son  côté,  M*  Paulmier 
avait  présenté  à  la  taxe  un  état  comprenant  : 
1*  l'instance  en  rectification  de  la  liquidation 
teiminée  par  le  jugement  du  S6  mai  1857; 
â*  l'instance  en  homologation.  Son  état  se 
montait  à  112  fr.  69  c;  mais  la  taxe  du  pré^ 
sident  ne  lui  allouait  que  14  fr.  90  c.  Comme 
à  M*  JoUy^  on  lui  refusait  t(»ut  émolument 
pour  conclusions  et  obtention  du  jugement 
d'homologation;  -pour  celle  du  jugement  de 
rectification^  on  lui  accordait  un  droit  de  Jtt*> 
genient  interlocutoire. 

Opposition  à  la  taxe,  tant  par  les  parties  de 
M*  Jolly  que  par  celles  de  M*  Paulmier. 

22  juin  1858,  jugement  qui,  d'une  part, 
alloue  à  M«  Jolly  les  déboursés  des  conclusions 
et  qualités,  mais  lui  refuse  touslionoraires; 
d'autre  part,  n'accorde  à  M*  Paulmier  qu'un 
seul  di-oit  d'obtention  de  jugement  définitif, 
plus  les  déboursés  des  actes  par  lui  signifiés. 
—  La  taxe  se  trouvait  ainsi  portée  de  9  à 
20  fr.  95  c.  pour  M«  Jolly,  et  de  14  fr.  90  c. 
à  27  fr.  80  c.  pour  M"  Paulmier. 

Appel  par  M*  Paulmier  et  par  le  sieur  Re-  , 

consiste  dans  celui  qui  est  alloué  pour  l'obtenUoo  du 
jup^ement  définitif.— En  conséquence,  nous  croyons 
qu'il  faut  distinguer  :  ou  s*il  s'agit  d'un  jugement 
qui  rejette  un  déclinatoire,  un  moyen  de  nullité, 
une  fin  de  non-recevoir,  et  ordonne  qu'il  sera  pro* 
cédé  au  rond,ou  s,'il  s'agit  d'un  jugement  qui  accueilla 
le  décliualoire,  le  moyen  de  nullité,  la  lin  de  non* 
recevoir,  et  par  là  teruiiiie  Tinstance  devant  la  ju- 
ridiction saihie.  Dans  le  premier  cas  le  droit  d'ob» 
tealion  ne  nous  parait  pasdO;  il  Test  dans  le  second. 

«  BOCCHBB  ft'Aftots,  «  . 
(i)  La  question  est  conti  oversée  ;  mais  la  solution 
ci-dessus  est  couronne  à  la  jurisprudeore  de  la  Ct<nr 
de  cas^alion.  V,  arrêts  du  1*'  niar4 185i  (Vol.  1854. 
i.483)  et  (lu  16  déc.  1857  (Vul.  i8ô8.1.19l^P. 
18o8.10;}8),  ainsi  que  les  autorités  citées  eti  no^e  du 
premier  de  ces  airèis,  auxquelles  on  peut  joln«  re 
M.  Bonuosiir,  pag.  79,  note  i*^*,  qui  se  pioiio.  ce 
dans  le  >ens  \  e  celte  bululioo,  et  un  arrêt  de  la 
Cmr  df  Piris  du  1"  juiil.  18ô9,  alT.  Uièae  (V.  im- 
fiii)^  qui  la  consacre éguli'uieut.  Il  esta  remarquer 
que  la  (.our  d  Orl(^ans  av.iil  stu  ué  in  sens  contraire 
pur  un  arnH  du  22  juiil.  iSoO  (Vol.  18û8.2.5:>7;, 
¥,  les  observations  de  &J«  BoudUer  d'Ârgis  qui  ac<» 
compagueut  cet  arrêt. 
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rolle,  tant  de  ce  jugement  que  (\e  celui  rendu 
sur  l'homolooralion  (le  sieur  Rerolie  appelait 
d'une  dis|>os;iiion  sur  le  IVuui,  ce  qui,  aux 
termes  de  l'art.  0  du  2"  décrei  du  lO  fév. 
4807,  lui  permettait  d'appeler  de  la  décision 
sur  la  taxe).  —  Appel  incident  du  chelde  la 
taxe  par  les  parties  de  l\^  Jolly. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de 
ReroUe  el  de  M''  Paulmier  concernant  la  taxe 
des  dépens  liquidés  par  le  jugement  du  22  juin 
1858  :  —  Attendu  que  larl"  70  du  décret  du 
30  mars  1808  fait  une  oMii^alion  au\  avoués 
de  signilier,  trois  jours  avant  l'audience,  les 
conclusions  qu  ils  doivent  prendre  dans  (ouïes 
les  aflaires  qui  doivent  eire  portées  aux  aÛi- 
ches  prescrites  par  i'art.  (37  du  même  décret; 
que  ces  causes,  sans  disiinction  de  leur  na- 
ture ordinaire  ou  sommaire,  sont  toutes  celles 
qui  ne  rentrent  pas  dans  rexcepiion  admise 
pour  les  caus.es  spécifiées  en  l'art.  ()«">,  en  rai- 
son de  leur  caractère  d'urgence;  (pie  Tavoué 
Paulmier  s'est  donc  conibnué  à  la  loi  en  si- 
gnifiant les  conclusions  i\o\n  los  déi>oursés 
mêmes  lui  avaient  été  n  Insés  [>ar  le  jup:e  laxa- 
teur;  mais  que  le  ji;^em«'ni  dont  t\sl  appel, 
reconnaiss;uit  qu'il  avait  si;i.iilié  c<'s  conclu- 
sions à  bon  droit,'  lui  en  a  alloué  les  déboursés,* 
que  la  diiru  ullé  ne  p<'ul  plus  exister  que  sur 
les  honoraires  réclauu's  pour.c<'S  conelu-sions  ,• 
—  Attendu  que  si  le  Tarif  de  iS()7  r<*fuse  tous 
honoraires  autres  que  ceux  cpi'ii  alloue  dans 
son  art.  67  en  matière  sommaire,  c'est  qu'a- 
lors, le  Code.de  procédure  n'autorisant  aucune 
procédure^  notamment  aucune  sii^niùcation 
de  conclusions  en  pareille  matière  ,  il  était 
tout  naturel  de  ne  point  accorder  à  l'avoué 
de  rétribution  pour  celle  sorlc  d  a(  l»*  ;  que  le 
décret  de  180.S  ayant  apporté  une  mudilicalion 
considérable  à  cet  élnt  de  cboses  el  prescrit 
une  procédure  nouvelle,  il  na  |>as  paru  ju?Le 
de  priver  l'avoué  de  la  réîribution  d'un  travail 
nouveau  qui  n'a  pu  entrer  dans  les  apprécia- 
tions du  législateur  lorbi|u'd  a  édicté  l'art.  (J7 
du  Tari.*"; — Qu'il  y  a  lieu,  ainsi  <|ue  l'usage  l'a 
consacré  généraiei\ient ,  d  allouer  pour  ces 
conclusions  un  honoraire  éiral  à  <  elni  accordé 
par  l'art.  71 ,  §  !2,  du  Taril,  pour  de  simples 
conclusions  incidentes,  couînje  étant  une  ré- 
tribution modéréi^  el  siilli-anie  à  raison  de 
rimporlauee  de  l'acte  el  de  la  nature  som- 
maire du  lili^^»"  ; 

Sur  les  conclusions  déposées  : — Attendu  que 
l'art.  71  du  même  décret  de  IhO^S  oblige  les 
avoués,  en  toute  cause,  à  déposer  leurs  con- 
clusions signées  d'eux  entre  les  mains  du 
grellier,  avant  les  plaidoiries  :  que  les  motils 
développés  ci-dessus  doivent  Taire  allouer  à 
l'avoué  une  rétribution  pnjnrl.onnée  à  son 
travail  et  à  Timporlance  de  la  cause  ;  qu'il  n'est 
pas  juste  de  prétendre  (\ue  les  conclusions 
qu'il  doit  déposer  s«>!il  celles  menuh  signilii  es 
en  exécution  de  l'art.  70  ciie  ci-dessu>,  par  le 
double  motif  que  Tavoué  ne  peut  se  dessaisir 
d'une  pièce  nécessaire  dans  sou  dossier,  et 


que  les  termes  mérocB  de  Tart.  71  s'opposent 
à  une  pareille  interprétatioo  >  puisqu'il  s'agit 
de  conclusions  que  l'avoué  doit  signer  avant 
de  les  déposer,  prescription  qui  serait  sans 
objet  s'il  devait  déposer  les  conclusions  même 
signifiées  qui  ont  dû  être  signées  avant  leur 
.signiilcation  ;  qu'une  somme  de  i  fr.  50  c, 
généralement  allouée  pour  ces  conclusions, 
est  juste  et  suffisante  ; 

Sur  le  droit  d'obtention  de  jugement  rejeté 
de  la  taxe  ;-— Attendu  que  les  premiers  juges 
refusent  à  l'avoué  le  droit  alloué  par  l'art.  67 
du  Tarif,  parle  motif  que  ce  droit  ne  serait  dû 
((u'une  seule  fois,  quel  que  soit  le  nombre  de 
jugements  rendus  dans  une  seule  et  même 
cause; — Attendu  que  le  texte,  comme  l'esprit 
du  Taril,  démontrent  que  cette  interprétation 
est  erronée;  qu'en  effet,  l'art.  67  alloue  le  droit 
qu'il  détermine  en  ces  termes  :  a  pomr  Tobten- 
«  tion  d'un  jugement  contradictoire  ou  déti- 
«  nitif,  »  ce  qui  ne  veut  dire  en  aucune  façon 
qu'il  s'agisse  du  jugement  qui,  après  une  série 
de  jugements  successifs,  statuerait  sur  la  der- 
nière difficulté  existant  entre  les  parties;  qu'il 
serait  contraire  à  toute  justice  de  n'accorder 
à  l'avoué  qu'un  seul  droit ,  lorsqu'une  cause 
aurait  présenté  telle  complication  qui  aurait 
nécessité  plusieurs  jugements  déiinitifs  dans 
la  même  cause,  notamment  en  matière  de 
partage,  où  la  nature  des  choses  oblige  les 
tribunaux  à  rendre  plusieurs  jugements  défini- 
tifs dans  la  même  cause,  tels  que  celui  qui 
reconnaît  qu'il  y  a  lieu  à  partage,  celui  qtji 
slaïue  sur  les  diïTicuUés  soulevées  à  la  liqui- 
dation ,  et  celui  qui  en  prononce  Tbomologa- 
lion  ou  la  réformalion,  etc.;  que  ces  jugements 
ont  au  plus  haut  degré  le  caractère  de  ju- 
gements définitifs,  puisqu'ils  .statuent  définiti- 
vement sur  des  intérêts  distincts  et  sonttous 
incontestablement  susceptibles  d'appel  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  d'allouer  le  droit  réclamé,  en  se 
conformant  aux  règles  d'appréciation  prescri- 
tes par  Tart.  ()7  ci-dessus  cité  ; 

Sur  l'appel  incident  de  M'  lolly  et  de  ses 
parties  contre  les  jugements  des  24  fév.  et 
i2  juin  185K:— Attendu  que  les  motifs  ci-des- 
sus s'appliquent  à  M*  Jolly,  aussi  bien  qu'à  .M' 
i^auluiier,  pour  les  conclusions  par  lui  signi- 
fiées et  déposées  et  pour  les  droits  d'obtention 
de  jugement; — Que  M'  Jolly  réclame  de  plus 
les  droits  et  déboursés  qui  lui  appartiennent, 
comme  ayant  dressé  les  qualités  du  jugement 
du  U  fév.  1858  et  fait  la  signification  desdites 
oualités  et  du  jugement  ;  —  Attendu  que  le 
(Iroit  alloué,  en  matière  sommaire,  par  l'art. 
1)7  du  Tarif  à  l'avoué  qui  a  levé  le  jugement, 
pour  dressé  des  qualités  et  de  la  signification 
de  ce  jugement  ,  ne  s'applique  évidemmont 
qu'au  dressé  de  l'original  des  qualités  et  de  la 
si/nilicatiou  du  jugement;  que  le  moi drrssr, 
employé  par  cet  article,  le  démontre  suffisam- 
ment, puisi{u'il  suppose  un  acte  réfléchi  de  la 
part  de  celui  qui  dresse,  qui  compose  les  qua- 
lités et  la  signification  ,  et  qu'il  ne  peut  s'ap- 
pliquer au  copiste,  qui   ne  dresse  pas  une 
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copie>  maift  ne  fait  en  quelque  sorte  aucune 
opération  matérielle  en  copiant  mot  a  mot 
Toriginal;  que  ce  droit  ne    s* applique  donc 
qu'aux  originaux  de  qualités  et  de  signitica- 
don  ;— Attendu  que  les  copies  de  ces  divers 
actes  ne  peuvent  être  faites  sans  rétribution 
par  les  avoués,  qui,  nécessairement, pour  ces 
copies,  font  des  déboursés  quelquefois  consi- 
dérables qui  seraient  loin  d'être  couverts  par 
le  droit  alloué  par  l'art.  67,  §  12;  que  cet  ar- 
ticle, par  son  §  18,  leur  donne  le  droit  d'être 
indemnisés  de  leurs  simples  déboursés  ;  — 
Attendu  que  l'évaluation  des  déboursés  oc- 
casionnés par  ces  copies  des  qualités,  ainsi 
que  du  jugement,  trouve  dans  les  art.  88  et 
89  du  Tarif,  au  titre  des  matières  ordinaires, 
une  base  qui  peut  servir  de  règle  aux  tribu- 
naux; qu'en  effet,  les  sommes  allouées  par 
ces  articles  pour  les  copies  de  ces  actes,  loin 
d'offrir  le  caractère  particulier  et  exclusif  d'é- 
moluments, ne  sont,  à  bien  considérer  le  fond 
des  choses,  que  le  remboursement  à  forfait  des 
déboursés  effectifs;  que  les  déboursés  sont  les 
mêmes  en   matière  sommaire  ou  ordinaire; 
qu'il  y  a  lieu  d'allouer,  d'après  ces  bases ,  ce 
qui  est  dû  à  Tavoué  Jolly  pour  les  copies  des 
qualités  et  des  jugements  dont  s'agit  ;  —  Par 
ces  motifs^  met  l'appellation  et  le  jugement 
dont  est  appe(  au  néant;    fixe  à  la  somme 
de  69  fr.  9  c.  les  dépens  dus  à  M"  Paulmier, 
suivant  la  taxe  qui  en  est  faite  par  la  Cour 
d'après  les  principes  ci-dessus  établis ,  et  ce 
non  compris  les  frais  qui  peuvent  lui  être  dus 
personnellement  par  sa    partie  ;   fixe   à    la 
somme  de  64  fr.  63  c.  les  dépens  dus  à  M*' 
Joliy,  suivant  la  taxe  qui  en  est  également 
faite  par  la  Cour  d'après  les  mêmes  principes , 
et  ce  non  compris  Ie9  166  f.  95  c.  portés  en 
•00  état  de  frais  déjà  taxé,  et  non  compris  les 
!2i  fr.  80  c.  liquidés  par  le  jugement  d'opposi- 
tion à  taxe ,  ni  les  coûts  des  minutes,  gros- 
ses et  signification  d'icelui,  etc. 

Du  15  déc.  1858.  —  Cour  imp.  d'Orléans. 
—  2*  cb.  —  Préi.,  M.  \ilneau.— rowc/.  conf., 
M.  Merville,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  Heurieau 
et  Lecoy. 

VOIE  PUBLIQUE.  —  Droits  des  riverains. 
—  Autorité  judioairs.  —  Acte  àdmuiiis- 

TRATIP. 

Les  tribunauœ  ordinaires  sont  incompé- 
tents pour  statuer  y  entre  divers  propriétaires 
riterains  d'une  impasse  faisant  partie  de  la 
voie  publique,  sur  l'étendue  de  leurs  droits 
respectifs  à  V usage  de  cette  impasse  {\). 

A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  dans  le 
cas  où  la  solution  de  la  question  dépend  d'une 

(1)  Mais  jugé  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétenls  puur  décider  si  un  passage  est  une  voie 
publique  ou  une  propriété  privée  :  V,  Cass.  25  jaov. 
1S59,  tuprà^  V  part.,  pag.  Â66,  et  &  août  4858 
(VoL  1858.1*759)»  ainsi  que  la  note  sur  ce  dernier 
arrèU 


intefyyrétafion  d^ actes  émanés  de  V autorité  ad- 
ministrative. 

Et ,  en  pareille  matière ,  Us  tribunaux  in- 
dûment saisis  de  l'affaire  doivent  se  déclarer 
d'office  incompétents  {^]. 

Au  surpluSy  run  des  riverains  d'une  voie 
publique  est  sans  droit  ni  qualité  pour  recon- 
naitre  ou  dénier  le  droit  réclamé  par  un  autre 
riverain  à  l'usage  de  cette  voie, 

(Gsell  —  C.  Raok.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;—  Considérant  que  Gsell  a  fait 
assigner  Rack  devant  le  tribunal  d'Altkirch, 
pour  voir  dire  que,  comme  propriétaire  bor- 
dier  de  Timpasse  de  l'abreuvoir,  à  Mulhau- 
sen,  il  lui  compète  le  droit  de  circuler  sur 
celte  voie  publique,  tant  à  pied  qu'en  voilure, 
demandant  à  Rack  1500  fr.  de  dommages-in- 
térêts pour  avoir  mis  en  doute  dans  le  public 
que  ce  droit  lui  compélâl;—- Considérant  qu'en 
réponse  h  cette  demande,  Rack  a  soutenu  que 
Gsell  n'avail  pas,  en  efi'et,  le  droit  de  circuler 
avec  voilure  dans  l'impasse  de  l'abreuvoir,  ce 
droit  ne  compélant  au'à  lui  seul  ;  — Considé- 
rant qu'il  a  été  attesté  par  le  maire  de  Mulhau- 
sen,  dans  un  certificat  qui  sera  enregistré  avec 
le  présent  arrêt,  que  l'impasse  de  l'abreuvoir 
figure  comme  chemin  public  sur  le  plan  d'ali- 
gnement de  la  ville  ;  que  les  pièces  produites 
par  les  deux  parties  établissent  que,  dès  1838, 
le  conseil  municipal  faisait  des  aliénations  et 
arrêtait  des  mesures  dans  le  but  de  faciliter 
Taccès  de  celte  impasse  ;  que,  depuis,  Taulo- 
rité  municipale  l'a  pavée  en  partie,  éclairée 
au  gaz,  et  que  chacune  des  maisons  qui  la 
bordent  des  deux  côtés  a  reçu  un  ordre  de 
numéros;  qu'enfin  cette  impasse  revêt  tous 
les  signes  de  la  voie  publique,  et  qu'elle  en  a 
d'ailleurs  reçu  formellement  le  caractère  par 
l'autorilé  compétente  comme  figurant  au  plan 
d'alignement  de  la  ville  de  Mulhausen,  ap- 
prouvé par  ordonnance  royale  du  1"  mai  1842,- 
—  Considérant  que,  dans  cet'  état  des  faits, 
d'ailleurs  admis  par  les  deux  parties,  Rack,  le 
défendeur,  était  complètement  sans  qualité 
pour  reconnailre  et  pour  dénier  le  droit  que 
revendiquait  son  adversaire  Gsell  ;  qu'on  ne 
peut  en  effet  dénier  ou  reconnaître  un  droit 
de  passage  que  sur  une  propriété  qui  vous 
appartient ,  et  que  l'impasse  de  l'abreuvoir 
étant  une  propriété  de  domaine  public  muni- 
cipal ,  Rack  n'avait  aucune^  qualité  pour  ad- 
nieltre  ou  pour  combaltre  le  droit  que  reven- 
diquait Gsell  d'y  passer  avec  voilure;  —  Qu'il 
résulte  encore  de  cet  état  de  faits  que  le  tri- 
bunal d'Altkirch  élait  complètement  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande  dont  ou  le 


miniStfatifS    ^ai,    auauiuc    \:t.    uuiujc    puutii^   ce    «|uc 

Texception  tirée  de  celle  incompétence  doit  être  sup- 
pléée d'oflice.  V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb., 
?*  Autorité  administrative,  n.  àl  et  suiv.  ;  adde 
Cas^s.  27  fév.  1855  (Vol.  1855.1.801— P.  1856.4. 
90). 
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saigiflsait;  qu'il  d'agîMail  eo  effet  de  reeon-^ 
naître,  et  en  raison  des  conditions  locates,  si 
en  raison  de  la  profondeur  et  du  peu  de  lar- 
geur de  l'iropasse  de  l'abreuvoir,  on  pouvait 
y  circuler  en  voitures,  si  ce  droit  devait  être 
accordé  librement  à  tous  ou  seulement  à  cer- 
tains propriétaires,  si  en  l'accordant  même  à 
tons,  il  ne  fallait  pas  ne  le  leur  concéder  que 
sous  certaines  conditions;  que  tout  cela  con- 
stituait des  questions  de  vtiirie,  de  police  ur- 
baine, qui  n'étaient  évidemment  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux»  et  qui  ne  pou- 
vaient être  ré^^lées  que  par  Taulorilé  munici- 
pale ; 

Sous  un  autre  rapport,  et  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  des  premiers  juges,  qui  ont  cru 
pouvoir  régler  les  droiis  des  parties,  quant  à 
rusage  de  Timpasse  de  l'abreuvoir,  par  l'ap- 
plication de  Tacte  du  3  mars  4798,  portant 
vente  des  biens  dépendant  du  domaine  de 
l'ancienne  République  de  Mulbausen  :— Consi- 
dérant que,  pour  arriver  à  régler  ainsi  le»  par 
tics  par  Tapplication  de  l'acte  du  5  maris  1798, 
le  tribunal  a  dû  nécessairement  interpréter 
cet  acte  émané  de  Tauiorité  publique;  qu'il  a 
décidé  que,  d'après  les  termes  et  l'esprit  de  ce 
document,  il  fallait  penser  que  la  ville  de  Mul- 
bausen, lorsqu'elle  aliénait  son  ancien  cbemin 
de  ronde  au  profil  des  propriétaires  bordiersde 
ce  chemin,  en  réservant  cependant  le  terrain 
alors  désigné  sous  le  nom  de  cbemin  du  mou- 
lin^  n'avait  eu  en  vue  dans  cette  réserve  que 
l'intérêt  du  moulin,  alors  propriété  communale, 
voulant  que,  si  les  autres  propriéuires  usaient 
aussi  du  chemin,  ils  ne  le  lissent  qu'en  res- 
pectant le  droit  supérieur  du  moulin  et  sans 
pouvoir  gêner  l'accès  de  cette  usine  ;  —  Con- 
sidérant que  si  ce  sens  donné  par  les  premiers 
juges  à  l'acte  de  1798  peut  être  vrai  et  exact. 


tribunal  n'a  pu  statuer  comme  il  l'a  fait  qu  en 
interprétant  un  acte  administratif,  ce  qui  était 
en  dehors  de  ses  pouvoirs  et  de  sa  compé- 
tence ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  les  cho- 
ses ne  sont  pas  restées  dans  l'état  où  les  avait 
mises  l'acte  de  1798;  qu'en  1842,  il  est  inter- 
venu une  ordonnance  royale  qui,  en  détermi- 
nant l'alignement  de  la  ville  de  Mulbausen,  a 
classé  parmi  les  rues  de  cette  cité  l'impasse 
de  Tabreuvoir  appelée  précédemment  impasse 
du  moulin  ;  qu'il  faudrait  savoir  si  cette  ordon- 
nance a  été  rendue  au  vu  de  l'acte  de  1798, 
si  elle  a  voulu,  tout  en  donnant  à  l'impasse  du 
moulin  le  caractère  de  voie  publique,  respecter 
cependant  le  droit  supérieur  que  l'on  suppose 
avoir  été  accordé  au  moulin  par  l'acte  de  1798, 
ou  SI,  au  contraire,  en  ne  s'arrétanten  aucune 
façon  à  la  position  spéciale  des  héritages  si- 
tués dans  cette  impasse,  .l'ordonnance  royale 
a  voulu  donner  à  tous  des  droits  égaux,  sauf 
à  en  faire  régler  l'usage  possible  par  des  ar- 
rêiis  de  raatorité  municipale  ;  —  Qu'il  serait 
impossible  de  décider  cette  question  sans  te 


livrer  k  l'interprétation  de  TordonBanœ  de 
1842,  interprétation  qui,  comme  pour  l'acte  de 
1798,  sort  complètement  du  pouvoir  et  de  la 
compétence  de  i'autotité  judiciaire  ; 

Considérant  que  Fincompéience  signalée 
sous  ce  double  rapport  par  le  présent  arrêt 
est  d'ordre  public,  comme  tenant  à  celui  des 
juridictions  ;  qu'elle  doit,  par  suite,  être  rele- 
vée d'office  par  la  Cour,  quand  bien  mèoie 
elle  n'a  été  invoquée  ni  dans  les  conclasioDs 
des  parties  ni  dans  les  débats  d'audieuce;-- 
Par  ces  motifs,  annule  le  jugement  (da  tri- 
bunal d'AItkircb,  du  30  mars  1859)  comme 
incompétemment  rendu,  et  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit,  etc. 

Du  31  mai  1859.^Cour  imp.  de  Golmar.*^ 
Pré$,,  M.  Rleff,  p.  p.—  ConeLy  M.  Véran,  iv. 
gén.-^PL,  MM.  Igu.  Chauffour  et  Girard. 

MARIAGE.—PaTS  ÉTRANGEm.— POBUCàTIOM. 
•— CONSBNTBKBNT. 

Le  mariage'  contracté  entre  Françait  en 
pay»  étranger,  conformément  aux  kit  it(t 
pays,  n^est  pas  nul  pour  défaut  de  publita- 
tions  préalables  en  France,  lorsqw  cette  (or- 
malité  n'a  pas  été  omise  à  dessein  et  dans  {in- 
tention déluder  les  dispositions  de  la  toi 
française,  (Cod.  Nap.,  170.)  (1) 

//  n'est  pas  nécessaire  que  le  consentment 
des  pères  et  mères  au  mariage  de  leurs  en- 
fants, lorsqu'ils  n'assistent  pas  à  la  eéiébra- 
tion  de  ce  mariage  y  soit  donné  par  acte  w- 
thentique;  il  peut  être  donné  par  un  acte  s<w 
seing  privé  (2).  Ce  consentement  peut  m^ 
n'être  qite  tacite  et  s'induire  des  cireonstanets 
propres  à  faire  connaître  l'intention  des  pèrri 
et  mères  à  cet  é^ard,  (Cod.  Nap.,  73,  148.)  (3 

(B -C.  P )— AERÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  louche  le  moyen 
de  nullité  pris  du  défant  de  publications  en 
France  :— Attendu  que  l'art.  63,  Cod.  Nap., 
<iui  veut  que  l'acte  de  mariage  soit  précédé 
de  deux  publications,  ne  prescrit  pas  celle 
formalité  à  peine  de.  nullité;  —Attendu  qne 
l'art.  192,  qui  prévoit  Tin  observation  de  cette 
formalité  pour  les  mariages  contraciés  en 
France,  bien  qu'inscrit  0u  chapitre  des  de- 
mandes en  nullité,  se  borne,  en  cas  d'infrac- 

(1)  CVst  la  solution  qui  prévaut  défia ilivement  m 
jurisprUvience  :  V^  IVxpoté  des  priucîpes  sur  lei^e 
quesiioD  en  note  de  deux  arrêts  des  Cours  à»  N- 
mes  du  23  fév.  1858  et  de  Puris  du  ii  juin,  inéu.e 
année,  r.ippurlés  dans  notre  Vo).  185K.3.385. 

(2;,  Ci'pendHnt  lous  les  autiurs,  s'appuyaul  à  fft 

égard  de  la  disposition  de  Tari.  79,  Cod.  Nap.,  eti- 

seigueiU  que  Tacte  de  consentement  doit  être  ùwM 

par  acte  public  ou  aullientique.  K  Zacliarift,  édii. 

\îassé  el  Vergé,  l.  4,  j  112,  note  8;  Marcidi^,  >ur 

TaiL  73;  Rielî,  des  Acui  de  l'état  civil^  n.  20S;  Ix- 

molombe,  tom.  S,  u.  55;  Allemand»  du  A/(zW«/«, 

L  1,  D.  222;  Demante,  louts  twalyt.,  tom.  li  >• 

336  ;  Aubry  et  ItaUf  (É*uprès  Zacharia,  tom.  ht  S 

&66,  pag.  96. 

(S)  K  loutefoisToolottse,  2»jaitUi8â8(6-V.2d. 

2.29;  Cotlect.  9iouv,  9.2.160)^ 


Loiê  et  Déei$itm$  diverses. 
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Uon,  à  prononcer  «ne  peine  contre  l'offlcler* 
de  Pétât  civil; -«Attendu^  à  la  vérité,  que  l'art. 
170  déclore  valable  le  mariage  contracté  en 
pays  étranger  entre  Français  et  entre  Fran- 
çais el  étrangers,  s'il  a  été  célébré  dans  la 
forme  usitée  dans  le  payn  où  il  a  eu  lieu,  pour- 
vu, est-il  dit,  qull  ait  été  précédé  des  publica- 
tions prescrites  par  l'art.  63  préciié;  —  Que, 
bien  que  cette  locution  pour t'u  que  semble  au 
premier  aspect  impliquer  la  nullité  du  ma- 
riage au  cas  où  il  n'a  pas  été  précédé  des 
publications,  il  est  cependant  à  remarquer  que 
cet  article,  non  plus  que  le  précédent,  ne 
prononce  rormellement  la  nullité  du  mariage, 
vi  que  le  sens  le  plus  e»act  qu'on  puisse  en 
induire,  c*est  que  le  mariage  passe  en  ;  ays 
étranger  dans  la  forme  du  pays  est  toujours 
valable  s'il  a  été  publié  en  France,  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  qu*il  soit  toujours  et  nécessaire- 
ment nul  lorsque  les  publications  n'ont  pas  eu 
lieu  ; — Que,  si  l'on  recherche  l'intention  qui  a 
dû  présider  i  la  rédaction  des  art.  170  et  192, 
on  doit  reconnaître  que  la  formalité  des  pu- 
blications, quelle  que  soit  son  importance, 
n'est  pas  substantielle,  et  ne  saurait  être  as- 
similée aui  conditions  énumérées  dans  le 
cbap.  1*'  du  tit.  5,  sans  lesquelles  aucun 
mariage  ne  peut  être  valablement  contracté; 
—Que,  dans  la  nécessité  de  concilier'les  exi- 
gences de  la  loi  et  le  respect  dû  aux  mariages 
contractés  de  bonne  foi,  les  auteurs  et  la  ju- 
risprudence ont  admis  que  lorsque  les  publi- 
cations n*ont  pas  été  omises  dans  le  but  de 
soustraire  le  mariage  à  la  connaissance  des 

ftarlies  intéressées,  et  de  faire  ainsi  fraude  à 
a  loi,  il  n*j  avait  pas  lieu  de  briser  une  union 
réunissant  d'ailleurs  toutes  les  conditions  es- 
sentielles pour  sa  validité; — Que  cette  opinion, 
qui  satisfait  au  vœu  de  la  loi  en  proscrivant 
toute  clandestiuité  ,  doit  d'autant  plus  être 
suivie  lorsqu'il  demeure  évident  que  les  par- 
ties n'avaient  aucun  intérêt  à  celer  le  mariage, 
et  que  l'omission  des  publications  n*a  eu  pour 
cause  que  Toubli,  la  négligence  ou  le  désir 
d'éviter  toute  cause  de  retard  ; — ^Attendu  que 
si  l'on  considère  à  ce  point  de  vue  la  con- 
duite des  deux  parties  lors  du  mariage  con- 
tracté à  Ledbury,  ou  ne  peut  d'abord  douter 
que  Tune  et  l'autre  ne  voulussent,  avec  la 
même  sincérité,  contracter  une  union  valable 
et  à  l'abri  de  toute  attaque  ultérieure;  que, 
d'une  part,  Ellen  B...  avait  assez  prouvé,  par 
ses  manœuvres  et  ses  arti lices,  l'ardent  désir 
qu'elle  avait  de  lier  son  existence  à  celle  du 
sieur  P...;  et  que  celui-ci,  de  son  côté,  déter- 
miné par  Kappât  d'une  dot  qui  était  pour  lui 
une  fortune,  peut-être  aussi  par  le  goût  et 
l'afleclion, suite  d'une  liaison  antérieure,  avait 
l'intention  de  se  lier  par  un  lien  indissoluble; 
—  Que  Ëlien  B...  avait  tout  fait  pour  reudre 
son  mariage  valable  en  Angleterre,  et  qu'elle 
était  excusable  d'ignorer  la  loi  française,  tan- 
dis que  le  sieur  P...,  de  son  c6té,  séduit  par 
rêtalage  trompeur  d'une  fortune  et  d'une  posi- 
tion relativement  brillantes,  sur  lesquelles  il 


ne  concevait  aucun  doute,  oertain  d'avance  de 
l'approbation  de  son  père  et  de  sa  famille,  ne 
devait  craindre  aucune  réclamation  de  leur 
part;— Qu'il  est  donc  constant  que  les  publi- 
cations ne  furent  point  omises  dans  un  but 
intéressé  quelconque,  et  encore  moins  de 
clandestinité;  —  D'où  suit  qu'il  n*y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  à  ce  moyen  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  pris 
du  défaut  de  consentement  du  sieur  P...  père  : 
-«Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  148,  God. 
Nap.,  nul  ne  peut  contracter  mariage,  avant 
rage  que  cet  article  détermine,  sans  le  con- 
sentement de  ses  père  et  mère:  mais  qu'au- 
cune forme  n'est  prescrite  pour  la  manifesta- 
tion de  la  volonté  de  ceux*ci,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  présents  à  la  célébration  du  mariage;— 
Que  la  conséquence  qui  s'induit  naturellement 
de  cette  disposition,  est  que  le  consentement 
peut  être  exprimé  par  toute  espèce  d'actes, 
soit  authentiques,  soit  sous  seings  privés; 
qu'il  peut  même  être  tacite  et  résulter  d'nn 
ensemble  de  faits  et  de  circonstances  propres 
à  faire  connaître  Tintention  du  père  de  famil- 
le ;  -—  Que,  contre  cette  interprétation,  on 
invoque  vainement  les  termes  de  l'art.  73,  qui, 
supposant  que  le  cohsentement  sera  produit 
dans  la  forme  authentique,  indique  les  énon- 
dations  qu'il  devra  contenir;  qu'il  est  encore 
k  considérer  que  cet  article  ne  dispose  pas 
dans  la  forme  directe  et  iropérative,  et  que, 
partant,  il  ne  prononce  pas  la  nullité  pour  le 
cas  d'inobservation  de  la  règle  qu'il  pose;  — 
Que,  d'autre  part,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  au 
point  de  vue  de  leur  importance  aux  yeux  du 
léj^islateur,  les  dispositions  qui  règlent  la  pro- 
cédure à  suivre  et  les  formes  à  observer  par 
rofficier  de  Tétat  civil  pour  la  célébration  du 
mariage ,  d'avec  les  dispositions  du  chap.  1*', 
tit.  5,  déjà  cité,  qui  fixent  les  conditions  sans 
lesquelles  nul  ne  peut  être  admis  à  contracter 
mariage,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger;-^ 
Que  les  premières  n'ayant  trait  qu'à  la  forme 
extrinsèque  des  actes  ne  pourraient,  en  cas 
d'infraction ,  entraîner  la  nullité  du  mariage 
qu'autant  que  la  Soi  y  aurait  attaché  cette 
peine,  tandis  que  l'oubli  ou  l'inobservation  des 
secondes,  portant  virtuellement  sur  les  con- 
ditions essentielles  d'aptitude  ou  de  capacité 
de  la  personne,  rend  le  mariage  nul  dans  son 
essence;  —  Que,  si  le  consentement  des  pa- 
rents est  requis  et  fait  partie  de  ces  conditions 
essentielles,  il  doit  néanmoins  suffire  que  ce 
consentement  soit  réel,  qu'il  ait  été  claire- 
ment manifesté,  soit  expressément,  soit  taci- 
tement par  des  écrits  ou  des  faits  qui  le  sup- 
Î)osenl  nécessairement; — Qu'il  suit  de  là  que 
a  preuve  du  consentement  peut  être  faite  par 
tous  les  moyens  admis  par  le  droit  commun, 
et  peut  résulter  même  de  circonstances  gra- 
ves, précises  et  concordantes;  —  Attendu,  en 
fait...  (suit  une  appréciation  de  circonstances 
diverses,  desquelles  Tarrét  induit  que  le  sieur 
P...  père  n'avait  pas  donné  son  consentement 
au  mariage  de   son  fils;  en  conséquence  de 
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quoi  il  déclare  que  c'est  avec  raison  que  les 
premiers  juges  ont  déclaré  ce  mariage  nul)  ; 
— Par  ces  motifs,  conlirme. 

Du  24  mars  1859.  —  Cour  imp.  de  Pau.— 
Cb.  réun.  —  Prés.,  M.  Laporte.  —  ConcL,  M. 
Lamothe-d'Incamps,  i"  av.  gén.  —PL,  MM. 
Dauzon,  Lamaignère  aîné  et  Forest. 

I 

COMMERÇANT.-- Meunier. 

Le  meunier  qvi  se  borne  à  moudre  pour  les 
particuliers,  en  prélevant  pour  salaire  une 
quantité  de  farine  df  terminée,  et  qui  n'achète 
pas  lui-même  du  blé  pour  le  revendre  après 
l'avoir  réduit  en  farine,  n'est  pas  commer- 
çant, et  dès  lors  il  nest  pas  justiciable  du 
tribuval  de  commerce  à  raison  des  fournitures 
que  lui  a  faites  un  mécanicien  pour  la  mise  en 
mouvement  de  son  moulin,  (Cod.  comm.,  1  et 
632.)  'D 

...Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l* écoule- 
ment des  prélèvements  effectués  par  le  meunier 
n'est  pas  pour  lui  une  occasion  de  négoce  et  de 
spéculation  (2). 

(Malhey— C.  Millot.) 

Le  9  oct.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Gray,  condamnant  par  corps  le 
sieur  Mathey^  meunier^  h  payer  au  sieur  Millot^ 
mécanicien,  la  somoie  de  463  fr.,  prix  d'un 
arbre  en  fer  destiné  au  service  de  son  moulin. 
—  «Attendu,  porte  ce  jugement,  qu'un  meu- 
nier qui  ne  se  livre  pas  au  commerce  propre- 
ment dit,  n'est  pas  moins  considéré  par  la  loi 
comme  commerçant  ou  industriel;  —  Qu'en 
effets  s'il  n'achète  pas  des  grains  pour  les  ven- 
dre en  farine,  il  fait  des  prélèvements  sur  les 
montures ,  dont  l'écoulement  constitue  des 
actes  de  commerce,  et  qu'en  celte  qualité  il  est 
justiciable  de  la  juridiction  consulaire.  » 

Appel  par  le  sieur  Mathey. 

ARRiiT. 

LA  COUR,*  —  Considérant  qu'il  est  reconnu 
que  le  meunier  Mathey  n'achetait  pas  des 
grains  pour  les  revendre  en  farine,  mais  qu'il 
se  bornait  «\  prélever  sur  les  moulures  dont  le 


(1-2)  Cette  décision  esi  conforiiie  ù  la  jurispru- 
deuccct  à  Popinion  générale  des  auteur  =,  qui  déci- 
dent qu^un  meunier  irest  commerçant  que  ior«qu^il 
achète  Itii-mt^me  des  grains  pour  les  revendre  après 
les  avoir  réduits  en  Turine.  y.  un  arrêt  de  la  Cour 
decassaUon  du  10  déc.  4847  (Vol.  484S.i.51ii),  et 
le  tableau  des  div-erjies  auiorilés  à  lu  uot(>  qui  iVc- 
compagne. — Or,  du  moment  que  J^on  admet  que 
celui  qui  se  horne  à  moudre  pour  les  particuliers 
n'esl  pas  commerçant  par  cela  seul,  il  semble  que  ta 
circoDbtunce  qu'il  revt>nd  le  b.é  ou  la  farine  par 
lui  prélevés  pour  salaire,  n'est  piis  de  nature  à  lui 
imprimer  cette  qualité;  car  on  no  peut  pas  dire 
qu*en  agissant  ainsi,  il  roeude  des  marcliandiscs 
achetées  par  lui  exprès  pour  être  revendne*i:  il  ne  fait 
que  disposer  au  mi*  ux  de  ses  intérêts  d'une  chose  qui 
lui  appartieiit,  et  il  doit  être  assimilé  au  proprié- 
taire qui  vend  ses  produits,  et  qui  en  cela  ne  fait 
point  acte  de  commerce.  F.  en  ce  sens,  Poitiers,  7 
jaov.  1856,  et  nos  observations  à  la  note  (Voi,  i  856. 
S.556--P.  i85.6.1.a35). 


public  le  chargeait  une  quantité  de  farine  dé- 
terminée, comme  salaire  de  son  travail;  — 
Qu'en  agissant  ainsi ,  et  alors  surtout  qu'il 
n'est  pas  prouvé  que  l'écoulement  de  ces  pré- 
lèvements devenait  pour  lui  une  occasion  de 
négoce  et  de  spéculation^  il  n'a  fait  qu  exploi- 
ter sa  propriété  en  exerçant  sa  profession,  et 
ne  saurait  être  considéré  comme  commerçant, 
aux  termes  de  l'art.  (532,  Cod.  comm.  ;  —Que, 
dès  lors,  en  achetant  du  mécanicien  Milloi 
l'arbre  en  fer  destiné  à  la  mise  en  mouvement 
de  son  moulin,  Mathey  n'a  fait  qu'un  acte  de 
propriétaire,  qui,  sous  aticun  rapport,  ne  pou- 
vait le  rendre  justiciable  du  Iribunal  de  com- 
merce;—  Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Du  6  avril  1859.  — Coiir  imp.  dé  Besançon. 
— Ch.  civ.—Pr^*.,  M.  Dufresne,p.  p.— Conr/.. 
M.  Neveu-Lemaire,  i"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Ondet  et  Mugnior. 

CHOSE  JUGÉE.  —  Action  civilb.  — Actiox 
CRIMINELLE. — Responsabilité  civile. 

Le  jugement  de  condamnation  rendu  par  un 
tribunal  correctionnel  a  l'autorité  de  la  chosf 
jugée  au  civil,  quant  à  l'existence  du  fait, 
non-seulement  à  Cégard  du  condamné,  mais 
aussi  à  V égard  de  la  personne  actionnée  comme 
civilement  responsable.  (Cod.  Nap.,  iS'ii  et 
1384.)  (1) 

(Gazon— C.  Petit.) — arrêt. 

LA  COUK;  —Attendu  que,  par  arréldela 
Cour  de  Besançon,  à  la  date  du  13janv.  1^3. 
Claude-Louis  Gazon  ,  lils  mineur  de  Jean- 
Etienne  Gazon,  a  été  déclaré  convaincu  d'a- 
voir, le  22  nov.  1857,  dans  la  rue  publique  de 
Pupillin,  porté  des  coups  et  fait  des  blessims 
à  Jean-Pierre  Petit,  cultivateur,  demeuraui 
audit  lieu;  que  Fauteur  du  délit  a  été,  pour 
répression,  condamné  à  dix  mois  d'emprison- 
nement;— Attendu  que  Petit,  qui  n'était  poinl 
partie  dans  Tinstance  correctionnelle,  ses' 
pourvu  au  civil  en  dommages-intérêts,  lani 
contre  Louis  Gazon  que  contre  son  père,conime 
civilement  resj)onsable; —Attendu  qu'en  droit, 

(1)  La  décision  ci-dessus,  en  ce  qui  louche  le  c'n- 
daniné  personnclleinciit  ne  saurait  taire  lu  moiniii^ 
diflicuité  :  on  sait,  en  effa,  que  la  jun?pru'lt'nce  j 
formeilemenl  consacré  le  principe  do  l'auturilé  Ae 
la  chose  jugée  des  condamnations  en  matière  ciim:- 
nelle  ou  correctionnelle,  quant  à  raclion  civilf  qui 
vient  à  ô!re  intentée  ulléiieureiuent  pour  le  mbut 
fait:  il  n'y  a  controverse  queTelaiîvi'mfnl  à  l'in- 
lluence  des  arrêts  ou  jugements  d'acqnitlfint'nl.  ^«  ^ 
tel  égard,  la  Tubic  générale  Devill.  et  Giib.,  V  i  Ai»« 
juf/éCf  n.  27A  et  suiv.,  et  le  iiép.  gétu  ^aUt  (^' 
verb,f  n,  67a  tt  suiv. 

Quaiît  a  la  solution  de  notre  arrêt  rclatiïe  à  la 
personne  responsable,  elle  nous  paryîl  Cire  égji?- 
mont  conforme  à  lu  loi.  V.  à  ce  sujet,  les  ol'^ir- 
valions  dopt  nous  avons  accom|Kigné  un  arrél  Je  la 
Gourde  cassation,  du  3  août  1^53  (Vol.  18ri6.1.337 
»P.  1855.1.324),  dont  la  décision  peut  jusqu  à  ud 
certain  point  paruilre  contraire. 


;S23) 
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Tarrét  correctionnel  prémentionné  ne  permet 
plus  au  juge  civil  de  remettre  en  question  le 
\i\ii  dont  Louis  Gazon  a  été  déclaré  convain- 
cu;—Qu'en  effet,  d'abord  en  ce  qui  concerne 
Louis  Gazon^  la  question  est  tranchée  par 
l'art.  3.  Cod.  inst.  crini.^  qui  veut  que,  si  Tac- 
tiun  publique  et  l'action  cisile  sont  poursuivies 
S('[îaréinenl,  l'exercice  de  faction  civile  soit 
suspendu  tant  ((u'il  n'a  pas  été  prononcé  dé- 
nnitivement  sur  Taction  publique;  qu'il  suit 
de  là,  par  une  conséquence  nécessaire,  que 
raclioii  publique  est  préjudicielle  à  l'action 
civile;  que  si  la  loi  Ta  voulu  ainsi,  c'est  pour 
que  la  chose  jugée  au  criminel  eiH  une  in- 
fluence souvei'aine  sur  le  jugement  de  l'action 
civi'e;  qu'autrement  elle  aurait  érigé  en  règle 
la  conrusion  et  le  mépris  des  décisions  de  la 
justice,  ce  qui  aurait  été  jugé  au  criminel  pou- 
vant être  jugé  faux  au  civil,  ou  réciproque- 
ment; qu'entendue  en  ce  sens,  la  li>i  est  ho- 
m'tgène  dans  toutes  ses  parties,  et  Tari.  A{\3, 
Cod.  inst.  crim.,  n'est  qu  une  conséquence 
de  ce  principe;  que  tel  est  le  dernier  état  de 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation;  — 
Attendu  (}ue  Tarrét  du  il\  janv.  18  8  doit  avoir 
également  la  force  de  chose  jugée  relative- 
ment à  Gazon  père,  aujourd'hui  partie  dans 
l'instance  civile  comme  responsable  du  délit 
de  Claude-Louis  Gazon  ;  qu'à  la  vérité,  il  n'est 
point  en  cause  dans  Tinstance  correctionnelle; 
mais  qu'il  n'était  pas  contesté  qu'il  soit  le  père 
de  lauieur  du  délit,  et  que  lors  de  i'évene- 
iDt'nt,  Claude-Louis  Gazon,  son  (ils  mineur, 
iiabitait  avec  lui;  qu'il  se  trouve  donc  directe- 
ment placé  sous  rempile  de  TarL  1384,  Cod. 
Naj>.,  qui  porte  que  les  père  et  mère  sont 
responsables  du  dommage  causé  par  leurs  en- 
Huiis  mineurs  habitant  avec  eux;  —  Attendu 
qiie  cette  responsabilité  est,  selon  l'expression 
des  jurisconsultes,  un  cautionnement  légal  et 
forcé,  une  garantie  que  la  loi  exige  du  père, 
pour  le  rendre  plus  attentif  à  veiller  sur  la 
cunduite  et  les  actions  de  ses  enfants;  qu'il 
suit  de  là  que  le  fait  déclaré  vrai  contre  le  dé- 
biteur principal  l'est  forcement  contre  la  cau- 
tion, cette  vérité  étant  quelque  chose  de  com- 
plètement iniiivisible;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  14  janv.  1859.— Cour  imp.  de  Besançon. 
— 2«  ch,  —  Prés,,  M.  Clerc.  —  ConcL,  M.  Al- 
Mset,  av.  gén. 


TEMOINS.— Reproches.^Chemin  de  fer. 

Les  employés  d'une  compagnie  de  chemin  de 
f^T  sont  reprochables  comme  témoins  dans  une 
enquête  intéressant  la  compagnie.  (Cod.  proc, 

iSo.)  (1) 

Chemin  de  fer  de  FEst— C.  Schwob.) — arrêt. 
LA  COUK;  —  Considérant  que  les    nom- 
més..., assignés  comme  témoins  à  la  requête 


(1)  Il  a  été  jugé  plusieurs  fois  en  ce  sens  h  re- 
gard des  ^ouimis  des  maisons  de  romuierce  :  K.  la 
Tabte  générale  Devili.  et  Gilb.,  v**  Témoins  en  mat, 
ne,  n.  SA  et  suit. 


de  la  compagnie  appelante,  pour  déposer  dans 
l'instance  liée  entre  elle  et  les  frères  Schwob, 
ont  déclaré  qu'ils  étaient  tous  trois  employés 
de  cette  compagnie  et  qu'ils  étaient  employés 
par  elle  à  la  gare  de  Belfort  au  moment  où  se 
sont  passés  les  faits  qui  donnent  lieu  au  litige; 
— Considérant  que  les  employés  d'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  sont,  quanta  elle, de 
véritables  serviteurs,  payés  par  elle,  agissant 
par  ses  ordres,  sous  sa  (lépendance,  et  pou- 
vant être  révoqués  adnutum  ;  que,  dans  cette 
position,  ces  employés  n'ont  pas  la  liberté  et 
l'indépendance  que  Ton  doit  désirer  dans  un 
honmie  appelé  à  déposer  en  justice;  que, 
quelle  qui*  soit  l'honorabilité  de  caractère  qu'on 
puisse  leur  supposer,  il  est  toujours  dangereux 
et  pénible  de  placer  un  homme  entre  sa  con- 
science et  la  crainte  de  déplaire  à  celui  dont 
il  lient  ses  moyens  d'existence;  qu'il  est  donc 
sage,  dans  riniérét  même  de  ces  employés,  de 
ne  pas  les  admettre  à  déposer  dans  des  pro- 
cès où  leur  compagnie  est  intéressée,  et  de 
déclarer  que  l'art.  283,  Cod.  proc.,  leur  est 
applicable  ; — Considérant,  d'ailleurs,  et  au  cas 
particulier,  que  les  trois  témoins  assignés 
étaient  employés  ensemble  à  la  gare  de  Bel* 
fort  au  moment  où  a  dû  être  commise  la  né- 
gligence qui  donne  lieu  au  procès;  que,  sous 
ce  rapport,  ces  témoins  sont,  jusqu'à  un  cer^ 
lain  point,  intéressés  personnellement  au  11* 
tige ,  puisque  les  fautes  dont  on  se  plaint 
pourraient  leur  être  imputées  dans  des  pro- 
portions diverses  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  que 
les  témoins  ne  seront  pas  entendus,  etc. 

Du  21  juin  i859. — Cour  imp.  de  Colmar. — 
l*"'  ch. — Prés.,  M.  Rieff,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Véran,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Gérard  et  Ign. 
Chauffour. 

1«  DÉSAVEU  D'ENFANT.— Cohabitation. 
— Impossibilité. — Recel. 

2<>  Contrat  de  mariage.  —  Présence  dbs 
FLTiJRs.  —  Nullité.  —  Héglue  dotal.  -  Com- 
munauté.—Gains  DE  SURVIE. 

1**  L'impo^siOilité  physique  de  cohabitation 
entre  deux  époux,  de  nature  à  autoriser  l'ac^ 
tion  en  désaveu  de  paternité  de  la  part  du 
mari  ou  de  ses  héritiers,  peut  s'induire  du 
fait  que  les  deux  époux  ont  vécu  pendant  de 
longues  années  en  état  de  séparation,  habitant 
de>  villes  différentes,  quoique  peu  éloignées, 
joint  à  la  circonstance  de  i'e;iisience  d'une 
inimitié  profonde  entre  eux,  et  dont  la  cause 
était  antérieure  à  la  conception  de  V enfant, 
(Cod.  Nap.,312.)(i) 

(1)  Ctia  revient  ù  dire  que  Texistence  de  Pimpcfr- 
sibiiilé  physique  de  cohubiiution  peut  èire  établie  au 
moyen  de  preuves  mor  les.  CV'^t  cd  ce  sens  que  la 
jurisprudence  semble  incliner  aiijonrdMiui,  toutefois 
après  une  longue  hèsllaiion.  V\  la  Tabte  générale 
Dcvill.  et  GJb.,  v*  Désareu  d\iftfant,  n.  4  et  suiv. — 
La  Cour  de  Monlpeliier  avait  elle-m^iufî  déjà  rendu 
une  décision  .scuiblaule  par  un  arrêt  du  9  déc  1856 
(aff.  Guiraud),-~EB  définitive,  il  résulte  de  ce  prin- 
cipe que  les  circoDstances  coDStitutives  d*uiie  impos- 
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Lois  et  Déeiiion»  divenes. 


Pour  quê  l'^etion  m  déêwm  de  paternité 
fondée  sur  Vadultère  de  la  femme  soit  reeeva- 
ble,  il  nest  pas  absolument  nécessaire  que  la 
naissance  de  r enfant  aif^  été  cachée  au  mari 
par  un  artifice  particulier  employé  par  la 
femme  ;  |7  peut  suffire  que  celle-ci  n'ait  rien 
fait  pour  informer  le  mari  de  la  naissance  de 
l'enfant,  quand  les  deux  époux  vivaient  depuis 
Imgtemps  en  état  de  séparation,  (Cod.  Nap.. 
313.) 

â^  Le  contrat  de  mariage  passé  en  l'absence 
de  fun  des  futurs  époux,  et  dans  lequel  un 
tiers  (le  père  du  futur  époux  non  présent)  s'est 
porté  fort  pour  lui,  est  nul,  (Cod.  Nap.  , 
1394.)  (i) 

Et  la  nullité  de  ce  contrat  entraine  la  nul" 
lité  de  la  stipulation  du  régime  dotal  qui  y 
avait  été  faite,  de  telle  sorte  que  les  époux  se 
trouvent  mariés  sous  le  régime  de  la  commu^ 
nauté  légale,  et  que  la  dot  mobilière  de  là  femme 
(mme  celle  qui  ne  serait  devenue  exigible  que 
postérieurement  à  la  dissolution  du  mariage) 
tombe  dans  la  communauté  (3). 

La  nullité  du  contrat  de  wMriage  entraine 
encore  la  nullité  des  gains  de  survie  qui  y 
avaient  été  stipulés  (3). 

(Cazamea-Acné— G.  Francéson.) 

Le  contrai  de  mariage  de  Bernard  Aché  de 
^aint-Paston  et  de  la  demoiselle  Julie  Gaza- 
ipea^  en  date  du  24  janv.  1813.  a  été  passé 
^n  l'absence  du  futur  époux,  le  père  de  ce  der- 
nier se  portant  fort  pour  lui.  Ce  contrat  de  ma- 
riage contenait  soumission  au  régime  dotal^  el 
constitution  en  dot  à  la  tuture  épouse,  par  ses 
père  et  mère^  d'une  somme  de  6,000  fr.,  paya- 
pie  moitié  comptant,  moitié  à  la  volonté  des 
instituants,  aveo  intérêts  |usqu*au  jour  du 
paiement.  Le  même  contrat  portait,  en  outre, 
gu*au  cas  de  prédécès  de  la  future  épouse,  le 
nitur  jouirait,  sa  vie  durant,  de  la  dot  de 
0,000  fr.,  et  qu'au  cas  de  prédécès  de  celui- 
ci,  la  future  épouse  jouirait,  également  sa 
vie  durant,  de  tous  les  biens  qu  il  laisserait 
à  son  décès.  —  Le  14  nov.  1817,  Julie  Gaza- 
mea  a  demandé  contre  son  mari  la  nullité  dn 
mariage,  pour  cause  d'impuissance  naturelle 
de  ce  dernier.  Cette  impuissance  a  été  con- 
statée par  des  médecins  commis  à  cet  effet  par 
nn  jugement  contradictoire^  néanmoins,  la 


éibililé  de  cohabitation  entre  les  époux  poiU  laissées  ^ 
ruppréclation  ftou?craine  des  Juges,  et  c^est  ce  qirad- 
meilent  généralement  les  auteurs.  F.  Touit.er,  t«  2, 
n.  808;  Duranlon,  t,  5,  d.  ^0}  Marcadé,  sur  Part. 
3i2,  n.  8;  Deiuolombe,  t.  5,  n.  80  ;  Demante,  Cours 
analyt^t  loni.  3,  n.  30  bisii  Zachariae,  édlL  Âubry 
el  Rau,  S  5À6f  noie  41;  Musse  et  Vergé,  sur  Zacba- 
riip,  tom.  i,  pag.  :2U9,  noie  38  sur  le  $  461  ;  Mouf- 
lon, Hépèi.  ccr«i<f«,  1*'  eiLamen,  pag.  439  ;  Alle- 
mand, 4  r,  du  mar.,  lum.  3,  n.  694* 

(i-3*d)  Le  principe  ici  consacré,  ainsi  que  hs 
couséqufnces  que  t*ariètenliret  peuvent  élre  regar- 
dés comme  éiunt  aHJour4'bul  à  Tabri  de  toute  con- 
tioierse*  y*  Cast.  9  janv.,  à  mars  i855  (Vol.  i8ô5. 
i.  i2&  et  348){  6  avr,  i8â9»  et  non  iSôe  {supra, 
1^  iMrt.»  pag*  iljbet  1«  Qolek 


demande  en  nnlliié  du  Hiariage  a  été  rejetée. 
—  Depuis,  les  époux  ont  constamment  vécu 
séparés,  habitant  des  communes  différentes. 

Le  10  mai  1856,  Bernard  Aché  est  décède, 
après  avoir,  par  testament  du  30  avril  précé- 
dent, institué  sa  s(£ur,la  dame  Florentine  Âcbé, 
épouse  Francéson,  pour  son  héritière  géné- 
rale et  universelle.  —  Le  17  décembre  de  It 
même  année,  la  dame  Julie^  Gasamea^  veuve 
Aché,  et  un  sieur  Jules,  son  fils,  se  disant 
Aché  de  Salnt-Paston,  ont  assigné  les  époux 
Francéson,  pour  s'entendre  condamner  :  l*à 
leur  payer  une  somme  de  1,000  fr.,  valeur  dp 
mobilier  dépendant  de   !a  succession  Aché, 
mubilier  dont  les  époux  Francéson  s'étaient 
emparés  ;  2"  à  délaisser  les  immeubles  faisant 
partie  de  la  même  succession;  ils  deman- 
daient, en  outre,  que  le  partage  de  la  succes- 
sion Aché  fût  ordonné  j  eniin,  que  celte  suc*  j 
cession  fût  déclarée  débitrice  envers  la  deoian-  i 
deresse  de  la  somme  de  6,000  fr.,  montant  de 
sa  constitution  dotale.  —  Les  époux  Francéson 
ont  conclu,  à  l'égard  de  la  dame  Acbé,  à  li 
nullité  de  son  contrat  de  mariage,  par  le  motif 
qu'il  avait  été  passé  en  l'absence  du  Ailur 
époux,  d'où  résultait,  selon  eux,  que  les  sieur 
et  dame  Aché  étaient  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté,  et  que  la  dot  mobilière  de  la 
dame  Aché  était  tombée  dans  la  coromunaolé. 
-*A  regard  de  Jules  Aché,  ils  ont  declani  i( 
désavouer  pour  cause  d'adultère  de  la  dame 
Aché  et  d'impossibilité  physique  de  cohabita- 
tion entre  les  deux  époux  au  moment  de  la  coo- 
cepUon. 

4  avril  1837,  jugement  du  tribunal  de  U- 
moux,  qui,  1*^  déclare  nul  le  contrat  de  tua- 
riage  du  2<4janv.  1815;  et,  par  suite,  décide 
q  le  les  époux  Aché  et  Gaïainea  étaient  niariés 
sous  le  régime  de  la  communaulé  légale, 
i^*  fait  entrer  dans  cette  communauté  la  somme 
de  6,000  fr.,  constituée  en  dot  à  la  dame  €a- 
zamea,  le  mobilier  recueilli  par  elle  dans  It 
succession  de  son  père,  et  celui  dépendant  de 
celle  de  Bernard  Aché;  3*  reçoit  la  dame 
Francéson  à  réclamer  oontre  la  légilioiiié  dB 
sieur  Jules,  fils  de  Julie  Gasamea,  et  sans 
s'arrêter  à  la  preuve  offerte ,  comme  inutile, 
déclare  que  leldit  Jules  n'a  pas  pour  père  le 
sieur  Bernard  Aché  de  Saint-Paston.  Ce  JQ- 
gemeiit  est  ainsi  conçu  : — «  Gonsidéranl  (joc 
le  contrat  de  mariage  du  24  janv.  1815,  en 
vertu  duquel  la  dame  Julie  Cazamea  réclame 
la  restitution  de  sa  dot,  est  nul  pour  la  non- 
vrésencedn  futur  époux;  et  qu'en  vertu  delà 
lui,  contirmée  par  la  doctrine  et  la  jurispru* 
dence,  les  mariés  Bernard  Aché  de  SaintrPî*' 
ton  et  Julie  Gazamea  étaient  soumis  au  r^iiD^ 
de  la  communauté  légale; — Gonsidérant  qu'il 
s'agit  de  déterminer  la  consistance  des  bieni 
(|ui  doivent  faire  partie  de  ladite  communnoié: 
qu'en  premier  lieu,  il  faut  y  comprendre  la 
somme  de  3,000  fr.  p;kyée  par  les  père  et  nèrc 
de  Julie  Gazamea,  et  reçue  par  le  sieur  Acbe 
de  6aintrPastoB  le  père  ;— GonsIdénBt,  oitan^ 
à  la  somme  de  3,000  fr.  payable  à  la  vofealt 
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des  eantUtnants^  qu'elle  ne  peul  être  exigible 
qn*à  leur  décès...; ^Considéra ni  qu'il  faut  éga- 
lement comprendre  dans  ladite  communaulé 
le  mobilier  dépendant  de  la  succession  de 
Bernard  Àché  de  Saint-Paston  ;  qu*il  faut  y 
comprendre  encore  le  mobilier  dont  Julie  Ca* 
lamea  a  hérité  de  son  père ,  et  toutes  autres 
sommes  et  valeurs  à  justitier  ultérieurement; 
— Considérant  que,  le  contrat  de  mariage  étant 
nul^  les  gains  de  survie  doivent  être  consi- 
dérés comme  non  avenus;  que,  d'ailleurs, 
Bernaid  Aché,  qui  n'a  pas  figuré  au  contrat, 
n'a  pu  donner  la  jouissance  de  ses  biens  à  son 
épouse  : 

«  ...Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  316, 
Cod.  Nap.,  Bernard  Aché  aurait  pu  réclamer 
contre  la  légitimité  dudit  iules  ^  dans  le  mois 
de  sa  naissance...;  qu'il  résulte  de  l'acte  de 
naissance  du  9  janv.  1830,  que  ledit  Jules  est 
né  à  Caux,  département  de  THérault,  tandis 
que  Bernard  Ai:hé  n'a  cessé  d'habiter,  à  cette 
époque,  à  $ainte-Ck)lombe  sur  l'Hers,  et  qu'il 
n'est  point  établi  ni  même  allégué  que  jamais 
Bernard  Aché  se  soit  rendu  dans  ladite  com- 
mune de  Caux; — Considérant,  en  outre,  que 
Bernafd  Aché  aurait  eu  deux  mois  pour  récla* 
mer,  à  compter  de  la  découverte  de  la  fraude, 
si  la  naissance  de  l'enfant  lui  avait  été  cachée, 
et  qu'il  est  établi^  par  les  circonstances  de 
la  cause,  comme  aussi  par  les  dispositions 
contenues  dans  son  testament ,  qqe  jamais  il 
n'a  eu  connaissance  de  la  naissance  dudit 
Juletr; — ^Considérant  que  le  mari  ou  son  héri- 
tier peul  désavouer  1  enfant^  si,  pendant  le 
temps  écoulé  entre  les  trois  cents  et  le  cent 
quatre-vînfftième  jour  aviint  sa  naissance,  le 
mari  a  été  dans  l'impossibilité  de  cohabiter 
avec  son  épouse,  et  que  cette  impossibilité 
physique,  causée  par  l'éloignement  ou  par  ref- 
let'de  quelque  accident,  peut  être  déterminée 
par  toute  sorte  de  preuves,  même  par  des  im- 
possibilités morales;  —  Considérant  qu'il  ré* 
âulte  des  actes  produits  au  procès  que,  tandis 
aoe  Bernard  Aché  a  constamment  habité  à 
Sainte-Colombe  sur  THers,  et  plus  tard  à  Quil- 
lan,en  sa  qualité  de  directeur  de  la  poste  aux 
lettres,  la  dame  Julie  Cazamea  a  quitté  le  do- 
micile marital ,  peu  de  temps  après  son  ma 
riage,  pour  aller  habiter,  d'abord  auprès  de 
son  père  à  Foix  (Ariége),  et  ensuite  à  Caux^ 
canton  de  Pézenas  (Hérault);  et  qu'elle  n'a 
pas  roénie  allégué  avoir  reçu  à  Caux  son  mari 
on  être  allée  le  visiter;  — Considérant  que 
cette  séparation  de  fait,  qui  s'est  continuée 
près  de  quarante  ans,  a  été  le  résultat  d'une 
hostilité  entre  les  époux  constituée  par  un 
procès  scandaleux  soulevé  par  la  dame  Casa- 
mea ,  procès  dont  le  caractère  et  la  cause 
devaient  éloigner  pour  toujours  Julie  Cazamea 
de  son  mari  ; — Considérant  qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  Jules,  fils  de  Julie  Cazamea, 
n'est  pas  le  fils  de  Bernard  Aché  de  Saint-Pas- 
ton;— Considérant,  en  outre,  que  le  désaveu 
peot  encore  résulter  du  recel  de  la  naissance 
ée  renfani  ;  que  J^^  asi  né  à  Caux  ;  qu'il 


n'appert  de  rien  que  la  communication  de  la 
naissance  de  cet  enfant  ait  été  faite  à  Bernard 
Aché  ;  qu'aucune  correspondance  n'a  été  pro* 
duile  ;  qu'on  remarnue,  dans  le  testament  da 
Bernard  Aché ,  qu  après  avoir  exprimé  ses 
sentiments  religieux ,  il  distribue  une  partie 
de  ses  biens  à  ses  domestiques,  institue  sa 
sœur  son  héritière,  et  passe  sous  silence  ledit 
Jules,  fils  de  son  épouse,  dont,  par  consé* 
qiicnt ,  il  ignorait  l'existence  et  était  loin  de 
se  reconnaître  le  père;  —  Considérant,  dès 
lors,  que  l'admission  en  preuve  est  inuti«* 
le,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  Julie  Cazamea  et  par  la 
sieur  Jules,  son  fils, 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qne  les  appelants  ré« 
duisent  leurs  griefs  d'appel  contre  la  sentenca 
déférée  à  la  Cour,  aux  suivants  :  1^  l'action 
en  désaveu  n'est  ni  recevable  ni  fondée;^- 
2°  La  dot  constituée  à  la  dame  Aché,  née  Ca« 
zaniea,  ne  peut,  en  aucun  cas,  tomber  dans 
l'actif  d'une  communauté  égale;  —  3^  Si  la 
partie  de  la  dot  payée  comptant  a  pu  tomber 
dans  la  communauté,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  de  la  partie  aiermoyée  jusqu'au  décès 
des  père  et  mère  par  qui  la  dot  a  été  consti- 
tuée; 

Sur  Faction  en  désaveu  :  *-  Attendu  que  sa 
recevabilité,  au  point  de  vue  des  formes^  n'est 
pas  contestée,  mais  qu'il  s'agit  de  savoir  si 
elle  repose  sur  une  impossibilité  absolue  de 
cohabitation,  ou  sur  des  preuves  ou  présomp- 
tions graves,  venant  à  l'appui  d'une  naissance 
cachée  ;  —  Attendu  que ,  si  la  distance  qui 
séparait  les  deux  époux  à  l'époque  de  la  con* 
ception  n'est  pas  rigoureusement  suflisante 
pour  constituer  une  impossibilité  physique  ,  la 
situation  dans  laquelle  tes  époux  se  trouvaient 
placés  à  la  suite  de  la  demande  en  nullité  da 
mariage  pour  cause  d'impuissance,  et  les  faits 

3ue  cette  procédure  a  révélés  suffisent  pour 
élever  le  fait  de  leur  éloignement  au  niveau 
d'un  obstacle  matériel;  -Que, d'ailleurs,  si  la 
femme  Aché  n'a  eu  recours  à  aucun  artifice 
partit!ulier  pour  dissimuler  sa  grossesse  et  sou 
accouchement,  elle  n'en  a  pas  moins  caché  la 
naissance  de  son  enfant,  quand,  vivant  de- 
puis quinze  ans  loin  de  son  époux,  elle  n*a 
rien  fuit  pour  l'en  instniire  ; — Que  l'action  en 
désaveu  est  donc  recevable  au  double  point 
de  V'jc  de  l'impossibilité  physique  de  la  coha- 
bitation et  de  la  naissance  cacbée  ;  —  Adopp 
tant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 
Sur  les  reprises  de  la  dame  Aché  :  —  At- 
tendu que  la  constitution  dotale  à  elle  laite 
par  ses  père  et  mère  dans  le  contrat  de  ma- 
riage cm  le  régime  dotal  était  adopté,  ne  pré- 
juge rien  sur  les  conditions  qui  auraient  été 
attachées  aux  donations  dont  elle  aurait  été 
gratiiiée,  dans  le  eus  où  elle  se  serait  mariéç 
sous  nn  autre  régime  ;—»  Que^  notamment,  ai 
elle  s'était  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
rannauu^,  sas  père  et  mère  donateurs  auraieoi 
été  contenus  dans  le  désir  de  stipulèp  que  les 
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objets  par  eux  donnés  n'entreraient  pas  en 
communauté^  par  la  crainte  de  provoquer  de 
la  part  des  conjuints  des  stipulations  analo- 
gues; qu'aux  termes  de  ]*art.  1401  ,  Cod. 
Nap.,  cette  condition  devait  être  exprimée; 
que  si  la  loi  n'exige  pas  qu'elle  le  soit  en  tf*r- 
mes  sacramentels,  elle  vent,  au  moins,  qu'elle 
résulte  de  faits  qui  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  sur  les  intentions  du  donateur  el  sur 
Tacceptation  du  donataire;  que,  lorsqu'il  s'a- 
git ,  comme  dans  l'espèce ,  d'une  donation 
faite  en  vue  du  mariage  J'intcnlion  présumée 
du  donateur  nVst  pas  seule  à  consulter;  -  At- 
tendu que  les  raisons  de  décider,  qui  s'appli- 
quent aux  3,000  fr.  coraplés  lors  ducontrat  de 
mariage^  s'appliquent  également  aux  3.000  fr. 
atermoyés;  qu'en  effet,  cette  somme  donnée 
par  le  contrat  constituait  du  jour  de  sa  date 
une  créance  mobilière  comprise  dans  l'apport 
de  la  dame  Aclié  et  tombant  dans  la  commu- 
nauté légale  comme  si  elle  eût  été  représentée 
par  sa  valeur  en  numéraire  ; — Par  ces  motifs, 
et  adoptant  en  outre  ceux  des  premiers  juges, 
met  Fappellation  au  néant;  ordonne  (|ue  le 
jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  24  déc.  1857. —  Cour  imp.  de  Montpel- 
lier.— l"ch. — Prés,,  M.  de  la  Baume,  p.  p. 
— Concl.y  M.  Moisson,  av.  gén. — PL,  M.  Ber- 
trand. 

TÉMOINS.—  Enquête.  —  DfiPosiTiONS. 

Les  témoins  qui  ont  été  entendus  dans  une 
enquête  ne  peuvent  être  entendus  de  nouveau 
dans  la  prorogatioti  d'enquête,  vCod.  proc, 
271,  279.)  (1) 

(Claverie  -C.  Sully  Trinqualye.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Mont-de-Mar- 
san, du  2  avr.  1857,  lavait  ainsi  décidé  par 
les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  si  le 
Code  ile  procédure  civile  n'a  pas  de  disposi- 
tion textuelle  qui  interdise  d'entendre  une  se- 
conde fois  un  témoin  déjà  entendu  dans  une 
enquête,  l'esprit  et  l'économie  de  la  loi  repous- 
sent le  système  qui  admettrait  les  dépositions 
de  témoins  ainsi  recueillies; — Qu'en  eflet,  le 
témoin,  lorsqu'il  se  présente^  prête  serment 
de  dire  toute  la  vérité;  qu'il  est  interpellé  par 
le  juge- commissaire  et  par  les  parties;  que  sa 
déposition  est  lue.  el  qu'avant  de  signer,  il  est 
invité  à  déclarer  s'il  a  quelque  chose  à  ajouter 
ou  à  retrancher;  que,  par  conséquent,  sa  dé- 
position close  et  signée,  tout  est  consommé 
quant  à  lui  ;  —  Attendu  qu'un  appel  nouveau 
laii  à  la  conscience  d'un  témoin  plusieurs  jours 
après,  et  lors  de  la  prorogation  d'enquête, 
aurait  ce  grave  inconvénient  qu'il  faciliterait 


(1)  Ce'a  a  Ù6\h  élé  décidé  par  plusieurs  arr(^ts,  et 
rtpiiiion  des  auteurs  est  conrorme.  V,  Cîien,  23  mars 
i8d&  (Vol.  485â.2..510),et  le^  autorités  qui  sont  ci- 
tées à  la  note. — Mais juiréqu'utitémoin^  entendu  dans 
reoquéte  peut  encore  être  entendu  dans  la  contre- 
ebquète  :  Bastia,  S2  juill.  1857  (Vol.  1857.:^. 7â0— 
P.  1858.775). 


les  moyens  de  séduction  et  de  subornation  ; 
qu*il  amènerait  peut-être  une  discussion  et  ud 
débat  sur  une  première  déposition  déjh recueil- 
lie ;  que  le  témoin  mis,  en  apparence,  en  con- 
tradiction avec  lui-même,  modifierait  peut- 
être  une  assertion  mensongère  ou  une  aîïir- 
mation  détruite  ou  anéantie  par  celui-là  même 
qui  l'avait  produite;  qu'il  n'est  pas  possible 
que  la  loi  ait  voulu  affaiblir  à  ce  point  l'autori- 
té, déjà  si  faible,  d'une  déclaration  verbale  et 
d'un  simple  témoignage;  —  Attendu  que  la 
prorogation  d'enquête  n'est  accordée  et  ne 
peut  être  utile  que  lorsque  des  téinoins  nou- 
veaux se  révèlent,  ou  que  des  déclarations 
qu'on  avait  cru  pouvoir  négliger  deviennent 
importantes  d'après  l'enquête;  qu'il  serait 
possible,  sans  doute,  qu^in  témoin  déjà  en- 
tendu eût  connaissance  des  faits  nécessaires 
à  constater,  et  qu  il  ne  les  eût  appris  qu'après 
l'enquête  close;  mais  que  ce  cas  doit  être  si 
extraordiiiairement  rare>  qu'on  ne  comprend 
pas  qu'une  règle  générale  et  absolue  doive  ga- 
rantir et  consacrer  celte  exception,  d'autant 
plus  que  le  demandeur  en  prorogation  d'eu- 
quéte  ne  saurait  jamais  cette  circonstance, 
puisqu'il  demande  la  prorogation  sur  le  procès- 
verbal  du  juge-commissaire;  que  le  cas  le  plus 
ordinaire,  le  plus  simple,  l'idée  de  la  loi,  est 
que  le  témoin  appelé  dit  tout  ce  qu'il  sait,  qu'il 
est  inutile  de  l'interroger  de  nouveau,  qu'il  y 
a  danger  à  pn/voquer  de  sa  part  des  précisions 
nouvelles;  que  la  loi  a  pvévu  quand  il  serait 
interrogé  de  nouveau  :  c'est  dans  le  seul  cas 
énoncé  dans  l'art.  292,  Cod.  proc.  civ.,  lors- 
que Tenquéte  a  été  annulée  et  qu'elle  doit  être 
recommencée.  Or,  peut-il  être  permis  de  la 
recommencer  en  reprenant  les  mêmes  té- 
moins, lorsqu'elle  tient,  qu'elle  est  produite, 
et  que  la  nullité  n'en  est  pas  prononcée  ?— 
Attendu  que  si  ce  principe  de  moralité  et 
d  ordre  public  n'était  pas  consacré  el  par  la 
jurisprudence  et  par  l'opinion  unanime  des 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  il  ressor- 
tirait éclatant  des  motifs  du  jugement  qui  a 
autorisé  la  prorogation  d'enquête  :  en  effet, 
les  dames  Clavene,  Cazenave^  et  la  partie  in- 
tervenante exposaient  qu'elles  n  avaient  pu 
faire  entendre  tous  les  témoins  qui  devaient 
déposer  sur  les  faits  dont  la  preuve  était  or- 
donnée, parce  que  ces  témoins  n'avaient  pas 
élé  connus  à  temps;  qu'évidemment  cescon- 
eidérations,  qui  seules  ont  autorisé  la  proro- 
gation d'enquête,  ne  s'appliquent  pas  à  des 
témoins  alors  connus,  à  des  témoins  déjà  en- 
tendus;— Attendu  qu'accorder  à  la  partie  seu- 
lement le  droit  de  reprocher  le  témoin  qui  déjà 
aurait  été  entendu  une  première  fois,  ne  pré- 
viendrait pas  les  dangers  qu'il  faut  éviter;  la 
déposition  serait  reçue,  et,  par  suite,  lue, 
commentée,  sinon  à  l'audience,  du  moins  au 
dehoi's,  de  manière  à  compromettre  tout  à  la 
fuis,  et  la  justice,  qui  serait  obligée  de  se  taire 
sur  la  déposition,  et  le  caractère  de  celui  qui 
l'aurait  faite,  puisque  ce  témoignage  serait 
écarté  comme  s'il  n'existait  pas  ;  —  Par  ces 
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motifs^  dit  que,  dans  Id  nouvelle  enquête  or- 
donnée par  jugement  du  1*^  février  dernier, 
aucun  des  témoins  déjà  entendus,  soit  dans 
ia  nremîère  enquêie,  soit  dans  la  contre-en- 
quéle,  ne  pourra  être  admis  à  déposer  de  nou- 
veau. » — Appel. 

ABBÊT. 

LA  COUR; —  Adoptant  les  motifs  des  prer 
mîers  juges;  —Confirme,  etc. 

Do  27  mai  1857.  — Cour  imp.  de  Pau.— 
Ch.  civ.  — Pr<f«.,  M.  Brascôu.  —  ConcL,  M. 
Lamotte  dincamps,  !•' av.  gén.  — P/.,  MM. 
noudas  et  Brus. 
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HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  ~  Subrogation. - 
Inscription.  —  Mainlevée. 
L'inscription  de  rhypothèqué  légale  de  la 
femme,  prise  par  un  créancier  subrogé  dans 
cette  hypothèque,  profite  à  ta  femme;  telle- 
ment que  la  mainlevée  de  inscription  don- 
née  ultérieurement  par  le  créancier,  n'en  au- 
torise la  radiation  qu'en  ce  qui  concerne  Vinté 
et  de  ce  créancier  y  et  non  en  ce  qui  concerne 
rintérét  de  la  femme,  (Cod.  Nap.,  2135, 2153, 
2137.)  (i) 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'inscrip- 
tion porte  qu'elle  est  prise  au  profit  exclusif 
du  créancier  subrogé,  et  qitelle  pourra  être  ra- 
diée  sur  sq,  simple  mainlevée  (2). 

Peu  importe,  bailleurs,  dans  le  cas  où  la 
radiation  est  demandée  par  t  acquéreur  d*un 
bien  du  mari,  aue  la  femme  ait  été  présente  à 
la  vente,  et  qu  elle  y  ait  déclaré  renoncer  au 
profit  de  cet  acquéreur  à  son  hypothèque  légale 
sur  le  bien  veîtdu. 

(Conserv.  des  hypoth.  d'Orléans  —  C.  Chou- 

teau-Deslandes.) 

Trois  créanciers  desépotix  Theuvenot,  sub- 
rogés dans  rhypothèqué  légale  de  la  dame 
Theuvenot,  ont  fait  inscrire  leurs  subroga- 
tions au  bureau  des  hypothè([ues  d'Orléans,  en 
ces  termes  :  «  ...11  est  requis  pr  N.,.,  à  son 
profit  exclusif,  comme  subroge  aux  droits  de 
M»'  Theuvenot,  suivant  l'obhgation  susénon- 
cée,  contre  le  sieur  Theuvenot,  en  vertu  de 
la  loi  et  de  Tphligation  susdatée,  pour  sûreté 
des  droits,  creancçîs,  indemnités,  etc.,  que  la 

(1)  Cette  doctrine  a  déjà  ^coosacrée  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  decassalion  du  2  juin  1858,  rapporté 
dans  notre  Vol.  de  4858,  l"  part,  pag.  433,  et  por- 
tant rejet  4a  pdarroi  foriné  contre  un  arrêt  de  la 
Coor  d*Aniiens  du  91  mars  1857,  recueilli  au  Vol. 
de  «857,  a*  part,  pag.  627.  —  V.  les  observotlons 
conformes  dont  se  trouve  accompagné  ranrèl  précité 
<b  la  Coor  suprême. 

(3)  L^anrètdela  Cour  d^Orléaos  que  nous  recueiU 
loDs  ici  considère  fort  justement  à  ce  sujet  que  Té- 
nonciatioa  dont  il  s'agit,  émanée  de  la  seule  volonté 
du  créancier  subrogé  qui  a  requis  riuscriplion  de 
l^hypothîqae  légale,  ne  saurait  prévaloir  sur  le  droit 
et  empêcher  que  riiiscrtpliou  ne  profile  à  la  femme, 
si,  «SI  principe,  telle  est  la  volonté  de  la  loi.  —  F. 
toutefois  en  sens  contrahfe  |*opniion  émise  par  M. 


Pool,  dans  la  Rev.  erit.  de  juiHtp,^  toài.  11,  pag.     ...„.„„  ^„„  ..„  „ ^«^.^i,^  ««..„  «.,„  x..v.«,.  v.c 

«,  et  dans  le  Jowmal  du  PalaU^  1^9,  pag.  kh9.  [.principe  sonlfre-t-il  une  exception  dans  le  cas 
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dame  Theuvenot  peut  e\,  pourra  avoir  à  exercer 
contre  son  mari,  à  quelque  tilre  que  ce  soit, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  créance 
de  N...,  en  principal,  inlérèts  et  accessoires, 
l'inscription  de  rhypothè(jue  légale  de  M™« 
Theuvenot  contre  son  mari,  sur  tous  les  biens 
présenis  et  à  venir  de  celui-ci,  inscription 
qui  pourra  être  rayée  sur  la  nmple  mainlevée 
de  N...  comme  devant  profiter  à  lui  seul,  et 
non  à  M''*  Theuvenot.  »  —  En  mai  1858,  les 
époux  Chou  teau-Deslandes  ayant  acquis  des 
époux  Theuvenot  une  maison  sise  à  Orléans, 
moyennant  un  prix  dont  l'acte  porte  quittance, 
ont  requis  la  radiation  des  trois  inscriptions 
ci-dessus,  dont  les  créanciers  avaient  consenti 
à  donner  mainlevée.  —  Cette  radiation  a  été 
opérée  par  le  conservaleur  des  hypothèques, 
dans  les  termes  suivants:  «  Le  13  sept.  1858, 
rayé  l'inscription  ci-contre...  définitivement, 
en  ce  qui  concerne  le  sieur  N...,  créancier  y 
dénommé,  son  effet  demeurant  réservé  en 
tant  que,  comme  hypothèque  légale,  elle  pro- 
fite à  la  dame  Theuvenot.  » 

Les  époux  Chouteau-Ôeslandes,  soutenant 
qu'une  telle  réserve  avait  été  faite  sans  droil^ 
et  contrairement  aux  termes  de  Pacte  de  main- 
levée, ont  fait  sommation  au  conservateur  des 
hypothèques  d'opérer  la  radiation  définitive 
desdites  inscriptions  ;  puis^  sur  son  refus ,  ils 
l'ont  assigné  pour  faire  ordonner  cette  radia- 
tion. 

13  mars  1859,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Orléans,  qui  accueille  leur  demande  et  dit 
que  la  radiation  définitive  des  trois  inscriptions 
sera  opérée  sans  restriction  ni  réserve.  Ce 
jugement  est  ainsi  conçu  : — «  Considérant  que 
le  créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  qui  requiert  à  son  profit  l'inscription 
de  celle  hypothèque,  n'opère  pas  par  là  in- 
scription a'u  profit  de  la  femme  ;  que  Tinscrip- 
tron,  en  ce  cas,  ne  rend  public  que  le  seul 
droit  propre  et  personnel  du  créancier  sub- 
rogé;— Que  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855 
la  ainsi  expliqué  lorsqu'il  a  obligé  le  créancier 
qui  veut  assurer  le  rang  de  sa  subrogation  à 
prendre  une  inscription  à  son  profit,  ce  qui 
implique  que  cette  inscription  a  un  effet  tout 
persoiuel  au  créancier  et  reste  étrangère  aux 
droits  de  la  femme,  dont  le  créancier  n'est 
point  le  mandataire;— Considérant,  d'ailleurs^ 
que  la  dame  Theuvenot  a  comparu  à  la  vente 
consentie  aux  époux  Chouteau,  et  a  renoncé^ 
pour  elle,  vis-à-vis  des  acquéreurs,  à  tout  droit 
d'hypothèque  légale  sur  l'immeuble  vendu,  de 
sorte  qu'on  ne  comprend  pas  l'utilité  qu'il  y 
aurait  pour  la  femme  au  maintien  d'une  in- 
scription pour  la  conservation  d'un  droit  qui 
a  été  abandonné,  etc.  » 

Appel  par  le  conservateur  des  hypothèques. 
—On  a  dit  au  soutien  de  cet  appel  :  «  Il  n'est 
pas  douteux  que  chaque  créancier  inscrit  ait 
un  droit  qui  lui  est  propre  et  personnel,  et 
dont  nul  autre  que  lui  ne  jpeut  se  prévaloir,  à 
moins  qu'il  ne  soit  subroge  dans  ses  droits.  Ce 
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prévu  par  Tart.  9  de  la  loi  du  23  mars  4855?  |  même*  que,  daiii^le  c;a$  o(i  cettç  dernière  m- 
v*^  j.„.i — . . j scrîptîo»  a  été  antérieiiremettiraite>ueo  dis- 
pense le  liers  et  ne  Tassujettit  j^us  qu'à  un 
simple  émargement.  Il  e3t  impossible  de  mieui 
caractériser  que  par  ce  rapprochement  la  na- 
ture des  deux  inscriptions^  aes  deux  droite,  et 
leur  intime  et  nécessaire  union.— Impossiblo, 
par  conséquent,  de  considérer  comaiô  décisive 
robjeciion  tirée  de  ces  termes  de  Tart.  9  de 
la  loi  du  25  mars  1855:  a  â^  son  profit.  9  P'a- 
bord,  ces  termes  ne  sont,  dans  cet  article,  nul- 
lement dispositifs,  mais  «impleipLcntmdicalirs^ 
incidents  et  jetés  là  à  litre  de  sioiple  meu' 
lion;  ensuite,  ils  n'ont  j^inl  le  sens  si  étendu 
qu'on  voudrait  leur  donner  Us  coiwerueBt  ex- 
clusivement les  rapports  des  subroÈ^s  entre 
eux  et  avec  les  tiers,  nullement  ceUx  du  sub- 
rogé avec  la  femme.  Ils.  laissent,  comme  toute 
la  loi  d'ailleurs,  parfaitement  intact  le  droit  en 
lui-même,  et  n'ont  pour  but  cnie  de  pourvoir 
aux  exigences  de  la  publicité.  —  Concluons 
donc  que  le  droit  de  la  femme  et  celui  du  sub- 
rogé sont  deux  droits  entièrement  Unis,  que 
la  mise  en  valeur  de  1^  siibrogailon  suppose, 
exige  néceâairement  là  manifestation  de  \\ 
pothèquô  légale  de  la  femme,  et  en  consé- 
quence ,  i**  que  le  créander  à  inscrit  dans 
l'inléréi  de  fa  femme,  qui  peut  dès  lors  se 
prévaloir  de  celle  inscripUoti  ;  2*  que  le  créan- 
cier n'a  point  l'absolue  dispoiitioti  de  cette  in- 
scription ;  qu'il  ne  peut  s*en  départir  que  dans 
la  limite  de  ses  droits  j  3»  que  la  réserve  des 
droits  de  la  femme  doit  être  faite  dans  la  ra- 


En  d'autres  termes,  lorsque^  en  vertu  de  cet 
article,  le  créancier,  subrogé  dans  les  droits 
de  la  femme,  sa  débitrice,  a  fait  inscrire  si- 
multanément et  celte  hypothèque  et  la  sienne 
propre ,  le  bénéfice  de  cette  inscription  est-il 
désormais  tellement  acquis  à  la  femme,  que 
le  créancier  ne  puisse  plus  en  donner  main- 
levée sans  son  consentement?  Telle  est  la 
question  à  résoudre.  —  Selon  M.  Paul  Pont 
[Vé  suprày  note  2),  Tinscription  n'étant  prise, 
suivant  les  termes  de  la  loi,  qu'au  profit  de 
Vinscrix^ant ,    la  femme,  comme  tout  autre 
créau'^ier  étranger,  ne  peut  s'en  prévaloir  ni 
e-:  *  ..iter;  elle  lui  demeure  complètement 
étra'igère,  et,  en  conséquence,  le  créancier 
en  a.  cl  en  a  seul,  à  soa  exclusion,  la  libre 
disposition  ;  et  comme  seul  il  l'a  prise,  seul  il 
peut  en  donner  mainlevée.  —  Mais  il  est  fa- 
cile de  démontrer  que  telle  n'est  pas  Tinduc- 
tion  que  l'on  doit  tirer  de  la  loi  ou  23  mars 
1855.  En  efi'et,  pour  le  créancier,  la  mani- 
festation du  droit  delà  femme^  c'est-à-dire  de 
son  hypothèque  légale ,  est  le  préliminaire 
obligé  de  son  propre  droit.  Il  ne  peut  donc 
exercer  les  prérogatives  attachées  à  cette  hy- 
pothèque qu^autaiit  qu'elle  a  été  inscrite.  Or> 
celte  inscription,  qu^il  a  qualité  pour  requérir, 
n'est  pas  celle  d'un  droit  qui  lui  est  propre, 
mais  celle  d'un  droit  qui  appartient  à  la  fem- 
me, qu'il  exerce  uniquement  parce  que  la  fem- 
me, en  l'y  suhrogeaut^  l'a  autorisé  à  l'exercer 
en.  son  lieu  et  place ,  et  dont  il  n'a  le  bénéfice 
que  parce  que  la  femme  en  jouii  actbofd.  Celle- 
ci  en  profile  premièrement,  pour  l'en   faire 
profiter  après  elle.  Le  créancier  requiert  Tin- 
scriplion  ensannom,  mais  c'est  l'Inscription  de 
l'hypothèque  de  la  femme  ;  il  la  requiert  à  son 
profit  y  mais  seulement  en  ce  sens  qu'une  fois 
faite,  elle  tournera  à  son  bétiéûcei  mais  non 
en  ce  sens  inadmissible  que  la  femme  restera 
étrangère  à  son  propre  droit.  £n  résumé,  le 
droit  du  créancier  u  existe  qu'à   cette  condi- 
tion, d'emprunter  d'abord  un  droit  antérieur, 
et  de  manifester  ce  droit  pour  s^eu  emparer 
aaus  la  limite  du  sien  propre.  —  C'est,  qu'on 
noUs  permette  celte  expression,  a-t-on  ajouté, 
après  et  à  travers  l'inscriptiea  de  la  femme 
que  passe  la  subrogation  du 'créancier.  A  la 
vérité,  ce  dernier  peut  ne  détacher  de  ce  droit 
général  de  la  femme ,  et  n'eu  détache  en  effet 
a  son  profit,  que  la  portion  correspondante  à 
^  propre  créance;  mais  la  séps^at^on,  la  dis- 
tinction même  supposent  l'ensemble,  lag^éné* 
rallié  dont  on  retient  seulement  44110  pari.  Der- 
rière la  subrogation  ,  s'étend  le  A>nû  de  l'hy- 
pothèi}U6  légale  manifestée  par  iHnscription; 
la  partie  suppose  le  tout  donl  on  la  détaché* — 
Dans  toutes  kvs  hyfHHhèses,  la  subrogation  ap- 
pelle  nécessairement  la  manifestation  anté- 
rieure de  rhypoilièque  légale  de  la  femme  par 
San  inscription.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
l'art.  9  de  la  loi  de  1855.  Cet  article  assimile 
si  bien  l'inscription  prise  par  le  créancier  sub- 
rogé, à  l'inscription  prise  par  la  femme  elle- 


diation  ;  4  '  que  le  ihari  ne  peut  en  deman- 
der la  radiation  absolue  ;  S«»  <iue  la  femme 
même,  de  concert  avec  le  mari,  ne  pcuil'o^ 
tenir  dans  Vunique  intérêt  de  ce  dernier;  elle 
ne  peut  en  donner  mainlevée  qu'en  faveur  des 
tiers.  -  C'est ,  au  surplus ,  ce  ttu^  te  Cour  de 
cassation  a  forittellement  décidé  par  son  arrêt 
du  2  juin  1858,  conttrmalif  de  celui  d'Amienft 
du  3i  mars  1857  (F.  suprà,  note  !J.  La  ques- 
tion se  trouve  donc  déflnliltdmeni  tranchée, 
et  toute  discussion  ullérieure  devient  inutile, 
a  Maintenant,  continuaitk)n  pour  l'appelant, 
la  solution  doit-elle  être  différente  lorsque 
l'hypothèque  a  été  inscrite  par  le  créancier 
en  son  nom  personnel  et  à  son  profil  exclusif, 
et  qu'il  s'est  réservé,  dans  rinscriplion ,  le 
droit  d'en  conseniir  la  radiation  seul,  et  sans 
le  concours  de  la  femme Î--Qn  vient  de  dé- 
montrer qpie,  quoique  prise  au.  nom  per«)nnei 
et  au  profit  exduçiidu  cràancier  subroge,  un- 
scdptien  n'^n. profite  pas  moins  à  la  feBWie 
en  piefiuef  lie»,  et  ne  profite  à  ce  dernitf 
qu'en  second  ordre.  Donc. le  ^3T^"*'^J!* 
saurait ,  qw*»  qm  soient  les  tenues  ^  J»- 
scriptïnn,  porter  aitefnle  mx  dreîts  de  la  w 
me,  et  il  ne  peut,  en  auctiiicas,  donner  «ai»- 
levée  qu'en  ce  qui  le  concerne.  —  La  réserve 
faite  dans  rinscriplion  do  droit  de  cons^nW 
la  radiation  seul  et  sans  le  concours  de  » 
femme  est  également  sans  |>ortéé.  Si  cette  re- 
serve «e  résulte  pas  d'un  titre  aulheniiQue,» 
estïévidçot  91e  le  cnéwùar  «'a  pu  fie«réer  a 
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luHnéme  un  d^it  destructif  de  celui  de  sa 
femme  ]  si  elle  est  itisërée  dans  le  Htre,  elle 
n*a  pas  ppur  cela  plus  de  valeur^  puisque  la 
femme  qnl^  même  ayec  l'autorisation  de  son 
raari.  ne  saurait  donner  mainlevée  de  son  hy- 
pothèque légale,  ne  peut  conférer  à  un  tiers  un 
droit  qu'elle  n'a  pas  elle-même.— Ainsi,  l'hy- 
pothèque léff^le  ae  la  femme,  soit  qu'elle  ait 
été  inscrite  directement  à  sa  requête,  soit  que 
Hnscription  en  ait  été  requise  par  le  créan- 
cier subrogé^  ne  peut  jamais  être  rayée  d'une 
manière  absolue  sur  la  seule  mainlevée  don- 
née p9r  ce  dernier^  et  la  radiation  partielle  ne 
peut  être  opérée  que  de  la  manière  indiquée 
dans  les  art.  Î144  et  2445,  Cod.  Nap, 

ÀRRtT. 

LA  COUR;  '—  ...Considérant  qu'il  importe 
peu  que  les  bordereaux  d'inscription  délivrés 
aux  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  lé^le 
de  la  dame  Tbeuvehot  portent  que  ces  in- 
scriptions sont  prises  au  profit  exclusif  de 
ceux-ci,  et  qu'elles  pourront  être  rayées  sur 
leur  simple  mainlevée,  comme  pouvant  profl* 
1er  à  eux  seuls  et  non  à  la  dame  Tbeuvenot; 
— Uu'il  n'importe  pas  davantage,  dans  le  sens 
contraire,  que  le  conservateur  n*alt  rayé  les- 
diles  inscrij^tîons  qu'en  ce  qui  concerne  les 
créanciers  subrogés,  sous  réserve  expresse  de 
lenr  eflfet  en  tant  ({U'il  pourrçiit  profiter  à  la 
dame  Theuvenot  *  —  Que  les  termes  dans  lesr- 
quels  sont  conçus,  soit  les  bordereaux  d'In- 
scription^ soit  les  certificats  de  radiation,  ne 
sauraient  prévaloir  sur  les  dispositions  textuel- 
les et  virtuelles  de  la  loi,  le  fait  ne  pouvant 
remporter  sur  le  droit;  —  D'où  il  résulte  qu'il 
s'agit  uniquement  de  rechercher,  en  droit,  %\ 
le  conservateur  doit  rayer  complètement,  ou 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  créanciers 
subrogés,  finscription  de  l'hypothèque  légale 
delà  femme^  que  cenx^^i  ont  prise  à  leur  profit 
et  dont  ih  ont  seuls  donné  mainlevée  ;— Con- 
sidérant que  Varf.  2157,  C.  Nap.,  porte  :  «  Les 
«  inscriptions  sont  rayées  du  consentement 
<  des  parties  intéressées  et  ayant  capacité  k  cet 
«  eifet;  » — Que,  dès  lors,  toute  la  question  se 
réduit  \  savoir  si  l'inscription  prise  par  les 
créanciers  subrogés,  à  leur  profit,  profite  aussi 
^  la  femme,  çt  partant^  si  celle-ci  est  une  des 
parties  intéressées  dont  parle  l'art.  2137;  — 
tk)nsidérant^  d'abord,  et  a'une  manière  géné- 
rale, que  la.feimne  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce 
qne  son  hypothèque  légale  soit  inscrite,  puis- 
que, nonobstant  l'art  2135,  Cod.  Nap.,  aux 
termes  duquel  l'existence  de  Fhypoihèque  lé- 
^le  de  la  femme  est  Indépendante  de  toute 
inscription,  la  femme,  lorsque  son  hypothèque 
n'a  point  été  inscrite  en  temps  utile ,  ne  peut 
exercer  les  droits  qui  y  sont  attachés^  e(  est, 
en  eertaii|8  cas,  exposée  à  la  voir  périr  ;  — 
Qu'aussi,  le  législateur  a  donné  tous  Ses  soit\$ 
à  prévenir  ce  danger  j  que^  dans  les  art.  2136, 
2138  et  2139,  il  â  fait  ^u  qiari  un  devoir  de 
requérir  sans  délai  l'inscription  de  rhypot)iè- 
que  légale  de  sa  femme  sur  seâ  propres  biens 
prissent!  et  \  veni^^  sous  peinçjiàuiy^nt  les  cir- 


constances,  de  stellionat  et  de  contrainte  par 
corps;  et, à  défaut  du  mari, a  charjgé  le  procu- 
reur Impérial  de  prendre  lesdites  inscriptions^ 
et  y  a  autorisé  les  parents  de  la  femme ,  sana 
autres  remèdes  aux  inconvénients  qui  peuvent 
résulter,  pour  le  crédit  du  mari,  de  la  publi- 
cité donnée  ainsi  à  l'hypothèque  légale  de  sa 
femme  que  ceux  dont  parlent  les  art.  2140  et 
2144;  —  Considérant  qu'il  est  impossible  de 
supposer  que,  après  avoir  montré  une  telle  sol- 
licitude, le  législateur  ait  entendu  que  la  pu- 
blicité de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  qu'il 
avait  provoquée  de  tant  de  manières,  une  fois 
donnée  par  un  moyen  quelconque,  pût  être' 
retirée,  et  l'inscription  d'o(i  cette  publicité  ré- 
sulte être  radiée  sans  le  consentement  de  la 
femme,  dans  les  termes  et  les  circonstances 
où  ce  consentement  est  possible;  tout  cela  au 
gré  de  créanciers  que  leur  unique  intérêt  avait 
portés  à  requérir  inscription  et  qui  donnent 
mainlevée  dès  que  cet  intérêt  cesse  ;  —  Qu'on 
exciperait  en  vain  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23 
mars  1855,  qui  a  pour  objet  soécial  d'établir 
que  les  créanciers  subroges  à  ITiypolhèque  lé- 
gale de  la  femme  n'en  spnt  saisis  a  l'égard  des 
tiers  que  par  l'inscription  ^6  cette  hypothéqua 
à  leur  profit  ;  que  ces  termes  «  à  leur  profit,»' 
purement  indicatif^  et  non  dispositifs,  n'em- 

Î sortent  nullement  Texclusion  au  profit  que  la 
èmme  peut  tirer  i|  son  topf  de  fipscription 
ainsi  requise;  —  Considérant  qu'en  vain  on 
prétendrait  qu'en  inscrivaift  l'hypothèque  lé-^ 
gale  de  la  femme,  le  créancier  subrogé  a  seu^ 
lement  exercé  un  droit  qui  lui  est  devenu  ex*' 
clusivenient  propre^  personnel,  et  dout  il  lui 
serait  loisible  de  dQtmii'e  Tinscription  parca 
qu'il  a  eu  le  droit  de  la  prendre  ;  -^  Quil  e«| 
certain,  au  contraire,  que,  qialgré  la  sobroga-i 
tion,  l'hypothèque  légale  n'a  pas  cessé  de  vé^ 
sider  sur  la  tête  de  la  fenupe,  qui  n'a  fait  qu# 
concéder  au  créancier,  dans  la  mesi^re  de  s^ 
créance,  l'utilité  et  le  bénéfice  de  cette  fiypo- 
thèque>  à  la  charge  de  ta  faire  iascrioe  ;  mais 
que  ceite  inscription,  quoique  le  créancier  J» 
requière  daqs  son  iAteret,  n'a  d'autre  base  que 
l'b)i>athèque  de  la  femme,  à  tel  point  qu'il  es| 
impossible  de  la  concevoir  sans  la  mention  den 
droits  de  la  fempie^  qui  est  la  seule  et  véritable 
titulaire;  que  le  créancier  est  le  mandataire  de 
celle*<i,  agissant  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  de 
cette  dernière  et  dans  le  sien  propre  ;  -^  Que 
ce  mandat  tacite  et  indirect  de  la  part  de  la 
feomie  est  si  réel  et  résulte  si  bien  de  la  nature 
de  la  subrogation,  quç  celle-ci  ne  jpeut  avolt 
d*effet  qu'à  la  change  par  le  subroge  d'inscrire 
l'hypothèque  de  la  femme  ;  que  si  cette  inscrip* 
tjon  existe  dé]^  du  fait  d'une  des  personne^ 
chai'gées  par  la  loi^  l'art.  9  précité  n'oblige  le 
créancier  subrogé  qu'à  requérir  mention  et 
sa  subrogatioa  en  marge  de  l'inscription  pré- 
existante ;  qu^enfin  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  est  devenue  si  peu  propre  au  créancier 
subrogé,  qu^elle  conserve  tous  les  privilèges 

Sui  la  distinguent  des  hypothèques  conven- 
.    onnelles^  à  savoir  son  universalité,  qui  tfo^Qe 
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pour  garantie  à  la  créance  du  subrogé  tous  les 
Biens  présents  et  à  venir  du  mari;  sou  efficacité 
h  partir  de  la  célcfbralion  du  mariage  de  la 
femme,  la  date  de  rinscriplion  ou  la  mention 
mardnaie  de  la  subrogation  ne  déterminant 

3ue  lerang  des  subrogés  entre  euxj  — Consi- 
éranl  que  si,  dans  Tespèce,  on  allègue  que  la 
dame  Theuvent)t  a  comparu  à  la  vente  con* 
sentie  aux  époux  Chouleau,  et  a  renoncé  pour 
elle,  vis-à-vis  des  acquéreurs,  à  tout  droit  d'hy- 
pothèque légale  sur  Timmeuble  vendu,  il  n'en 
résulte  pas  pour  cela  que  la  radiation  de  Tin- 
scriplion  prise  sur  ledit  immeuble  pour  la  con- 
servation de  l'hypothèque  légale,  puisse  être 
consentie  par  autre  que  la  dame  Theuvenot, 
dans  le  cas  où  celle-ci  pourrait  donner  ce  con- 
sentement;— ^Par  ces  motifs,  déclare  les  époux 
Chouteau  mal  fondés  dans  leur  demande,  et 
les  en  déboute;  en  conséquence,  dit  que  la  ra- 
diation de  rhypothèque  légale  de  la  dame  Theu- 
venot, en  ce  qui  concerne  seulement  les  époux 
Chouteau^  demeurera  telle  qu'elle  a  été  formu- 
lée par  le  conservateur  des  nypothèques  d'Or- 
léans  etc 

Du'^  août  1859.  —Cour  imp.  d'Orléans.  — 
!»•  ch. — Prés,,  M.^  de  Vauzelles,  p.  p. — Concl. 
eonf,,  M.  Savary,*  proc.  gén. — PL,  MM.  Mou- 
roux  et  Heurtaux. 

SÉPI3  LTURE.  —  Partagk. 
Le  terrain  privé xansacré  à  une  sépulture  de 
famille,  quand  d'ailleurs  il  ne  dépasse  pas  les 
dimemions  qui  répondent  à  cette  destination, 
est,  comme  tous  les  objets  voués  par  leur  nature 
à  une  utilité  commune,  affranchi  de  la  règle 
que  le  partage  des  choses  indivises  peut  tou- 
jours être  provoqué,  nonobstant  toutes  conven- 
tions et  prohibitions  contraires,  aussi  long- 
temps  du  moins  que  ce  terrain  doit  être  consi- 
déré comme  conservant  son  caractère.  (God. 

Nap.,815.)(i) 

(Contizou  —  G.  Santy.) 
Sur  la  demande  en  partage,  formée  par  la 
dame  Santy,  d'un  terrain  de  la  contenance  de 
30  .centiares,  dépendant  de  la  succession  du 
ftieur  Jacqnes  Gontizou,  qui  y  avait  été  inhumé 
en  1839,1e  tribunal  de  Béziers  avait,  par  un 
jugement  du  14  juill.  1857,  ordonné  que  ce 

(i)  Le  principe  que  la  faculté  de  provoquer  le 
partiige,  est  inapplicable  aux  objets  d'une  utilité 
commune^  pour  les  propriétaires  indivis,  a  été  coo- 
Bacré  par  la  jurisprudence  et  est  enseigné  par  tous 
les  auteurs.  F.  la  Table  oénérale  Devill.  et  Gilb., 
!•  Indivision,  n.  2.  Adde  Paris,  15  mars  1856  (Vol. 
1857.2,61);  Cass.  15fév.  1858  (Vol.  lS58.1.d&7),  et 
les  notes;  MM*  Dutruc,  du  Partage  de  suecess,^  n. 
216  et  suiv.,  et  Demolombe,  des  Success,,  tom.  S,  n. 
A93  et  suiv.  K.  cependant,  en  ce  qui  concerne  les 
terrains  consacrés  aux  sépultures,  Merlin,  Répert,^ 
V**  Cimetière,  n,  1,  et  .SépuUurt^  n*  8.  —  K  aussi 
sur  la  propriété  des  tombeaux  de  famille,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  du  19  fév.  1856  (Vol.  1856.2. 
307),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  casulioo  du  7  avril 
1857  (Vol.  1857.1.341— P.  1857.913),  ainM  qu'un 
jugement  du  tribuual  de  la  Seine  du  '%k  déc.  1856 
OToL  1857.2,338). 


terrain  serait  partagé  eu  six  lots,  et  que  ces 
lots  seraient  tirés  au  sort,  avec  cette  réserve 
que  si,  dans  le  loi  qui  écherrait  à  la  dame  San- 
tv,  il  se  rencontrait  une  tombe,  la  famille  Gon- 
Jzou  aurait  le  droit  de  faire  procéder  à  l'exhu- 
maiion  des  restes  mortels  qui  pourraient  s'y 
trouver,  pour  les  transporter  ailleurs-  11  est  à 
remarquer  que  le  terrain  dont  il  s^agit  avait 
cessé,  depuis  l'inhumation  de  Jacques  Conti- 
zou, d*étre  atlecté  à  la  sépulture  de  la  famille^ 
et  qu*un  arrêté  municipal  avait  défendu  d'y 
faire  désormais  aucune  inhumation. 

Appel  principal  par  la  dame  Santv ,  à  rai- 
son de  la  réserve  contenue  dans  le  jugement 
de  première  instance. — Appel  incident  par  la 
famille  Contizou,  à  raison  du  partage  oraonné 
nonobstant  l'indivisibilité  qui  résultait,  suivant 
elle,  de  la  destination  du  terrain  litigieux. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  quelque  absolu 
que  soit  l'art.  815,  Cod.  Nap.,  il  est  évident 
que,  pour  des  objets  voués  par  leur  nature  à 
une  utilité  commune,  Tart.  815  reçoit  excep- 
tion, et  que  ces  objets  ont  pu  être  grevés  d'in- 
division pour  toute  la  durée  des  droits  des 
propriétaires  indivis  sur  les  immeubles  dont  ils 
facilitent  l'accès  ;  -  Que^  s'il  est  un  objet  dis- 
tinct susceptible  d'être  soustrait  par  la  con- 
vention aux  règles  ordinaires  du  partage,  c'est 
le  lieu  voué  par  la  piété  filiale  au  culte  du  sou- 
venir des  afiections  de  famille ,  —  Qu'en  ad- 
mettant qu'à  une  époque  quelconque  ce  tei^ 
rain  puisse  rentrer  dans  le  commerce  et  tom- 
ber sous  l'application  des  règles  du  droit  com- 
mun, on  ne  peut  imposera  un  (ils  l'obligation 
de  se  dépouiller,  même  par  la  voie  du  paruge 
ou  de  la  licitation,  du  terrain  auquel  il  a  con- 
fié depuis  moins  de  vingt  ans  les  restes  mor- 
tels de  son  père  ; — Que,  dans  l'espèce,  le  ter- 
rain consacré  à  la  sépulture  de  la  famille  ne 
dépasse  pas  les  dimensions  qui  répondent  à 
la  destination  qui  lui  a  été  donnée,  et  ne  peut 
avoir  d'autre  valeur  que  celle  que  lui  donnent 
les  sentiments  d'affection,  de  reconnaissance 
et  de  res|)ect  que  la  famille  conserve  pour 
ceux  dont  il  a  recueilli  les  restes  ;  ~  Qu'il  y  a 
donc  Ueu  de  déclarer  que  ce  terrain  est,  du 
moins  quant  à  présent,  afi'rancbi  des  règles 
ordinaires  de  la  licitation  et  du  partage;— Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  principal, 
disant  au  contraire  droit  à  l'appel  iiicident,  met 
à  néant  la  sentence  attacpiée^  en  ce  qu'elle  or- 
donne le  partage  du  terrain  dont  il  s  agit;  dé- 
clare togte  demande  en  partage  ou  licitaiion 
inopportune  en  l'état^  et  par  suite  irreceva- 
ble, etc. 

Du  18  mai  1858.— Cour  imp.  de  Montpellier. 
— !'•  ch.  —  Prés,,  M.  de  la  Baume,  p.  p.  — 
ConcL,  M.  Maxime  de  la  Baume,  subsl. — PL, 
MM.  Gazai  et  Génie. 

SAISIE-ARRËT.  —  Cession. 
La  saisie-arrêt  ne  frappe  ^indisponibililé 
la  créance  saisie,  que  ju.  qu'à  concurrence  des 
causes  de  la  saisie  :  le  surphis  peut  être  vola" 
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blement  cédé  par  le  débiteur  saisi,  (Cod.proc., 

557.)  (1) 

(Loyer-Duverger  et  Pelletier— C.  hérîl.  Girard.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  le  premier 
chef  de  Tappel  des  époux  Loyer-Dliverger  et 
du  sieur  Pelletier,  tendant  à  obtenir,  par  voie 
de  prélèvement,  Tatlribution  au  profil  de  cha- 
cun d'eux  d'une  somme  de  5,000  fr.  à  eux 
transportée  par  Alexandre  Loyer  sur  le  prix  à 
distribuer  de  son  oflice  de  notaire,  après  le 
paiement  des  créances  privilégiées  : — Attendu, 
en  droit,  que  la  saisie-arréi  est  une  mesure 
purement  conservatoire  autorisée  par'  la  loi 
dans  rintérêt  privé  du  créarfcier  qui  la  for- 
mée, dont  lui  seul  peut  profiler ,  et  dont  l'effet 
doit  être  limité  au  chiffre  de  sa  créance  qui,  se- 
jon  le  vœu  de  l'art.  559,  Cod.  proc,  doit  être, 
à  peine  de  nullité,  énoncé  dans  Texploit  de 
saisie;  —  Attendu  que  cette  dispositron,  qui 
n'existsit  pas  dans  l'ordonnance  de  1667,  a  eu 
précisément  pour  objet  de  protéger  les  inté- 
rêts du  saisi,  qui  n'est  plus  exposé  à  voir  sai- 
sir ses  valeurs  actives  que  jusqu'à  concurrence 
d'une  dette  certaine  ou  évaluée  par  le  juge  ; 
—  Qu'il  suit  de  cette  disposition,  rapprochée 
des  termes  des  art.  1242  et  1298,  Cod.  Nap., 
qae  la  saisie-arrét  se-  borne  à  placer  sous  la 
main  de  justice  les  sommes  arrêtées,  mais 
qu'elle  ne  confère  au  créancier  saisissant  au- 
cun droit  de  propriété  ou  de  privilège  sur  ces 
sommes,  et  que  d'autres  créanciers  peuvent 
également  les  atteindre  tant  q^ue  le  tiers  saisi 
ne  à*est  pas  valablement  libère,  ou  tant  que  le 
débiteur  n'a  pas  lui-même  disposé  de  ce  qïii 
excédait  les  causes  de  la  saisie  (2)  ;  —  Attendu 
que  de  l'application  de  ces  principes  à  la  cause, 
il  résulteque  la  saisie-arrei  formée,  le  8  janv. 

1855,  sur  Alexandre  Loyer  par  le  sieur  Char- 
tenet  entre  les  mains  du  sieur  Grillot,  débiteur 
envers  Loyer  d'une  somme  de  19,293  fr.  75  c, 
n'a  eu  d'effet  que  pour  la  somme  de  7,754  fr. 
15  c-,  chiffre  auquel  la  créance  dudit  Charte- 
net  a  été  réduite  par  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée;  — Que  le  surplus  de  la  somme 
due  par  Grillot  est  par  conséquent  resté  libre 
dans  la  propriété  d'Alexandre  Loyer,  et  qu'il  a 
pu  valablement  disposer  au  profit  des  époux 
Loyer-Duverger  et  du  sieur  Pelletier,  par  la 
cession  qu'il  a  faite  à  chacun  d'eux ,  d*une 
somme  de  5,000  tr.,  suivant  actes  sous  seing 
privé  des  9  et  17  janv.  1855,  enregistrés  a 
Gien  le  19  du  même  mois,  et  signifies,  le  27 
aussi  du  même  mois,  au  sieur  Grillot,  débiteur; 

(i)  La  jurisprudence  semble  se  fixer  définitive- 
ment en  ce  seos.  K  sur  la  question,  ainsi  que  sur  les 
conséquences  pratiques  auxquelles  peut  donner  lieu 
la  solution  qu*elle  a  reçue  par  Tarrét  ci-dessus,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nluiis  du  10  janv.  1854,  et  les 
renvois  delà  noU;  (Vol.  1854.2.111— P.  1854.2.83). 

(2)  ...Ou  encore  tant  qu'un  jugemenl  passé  eu 
force  de  chose  jugée  n*a  pas  prononcé  la  validité  de 
la  saisie-arrér,  et  ordonné  que  Je  tiers  saisi  viderait 
ses  mains  en  celles  du  saisissant.  V.  Paris,  20  mai 

1856,  et  la  note,  snprà^  pag.  MO. 


— Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1690,  Cod. 
Nap.,  cette  signification  a  eu  pour  effet  de  sai- 
sir irrévocablement  les  cessionnaires  de  la  pro- 
priété des  sommes  cédées,  à  Tégard  des  tiers 
qui  avaient  négligé  de  veiller  à  la  conserva- 
lion  de  leurs  droits; —  Attendu  que  les  héri- 
tiers Girard,  n'étant  pas  recevables  à  se  pré- 
valoir de  la  saisie -arrêt  formée  par  Chartenet 
dans  son  intérêt  exclusif,  doivent  s'imputer  les 
conséquences  de  la  saisie-arrêt  tardivement 
faite  par  eux  le  28  fév.  1836  ;  —Que  c'est  donc 
sans  droit  qu'ils  ont  contesté  aux  époux  Loyer- 
Duverger  et  à  Pelletier  Tattribution  du  mon- 
^nt  des  cessions  à  eux  faites  sur  la  somme 
restant  à  distribuer  après  l'acquittement  des 
créances  privilégiées  et  de  celle  du  sieur  Char- 
tenet, et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  ju- 
ges, en  maintenant  le  règlement  provisoire, 
ont  ordonné  la  collocation  des  héritiers  Girard 
au  marc  le  franc  pour  les  sommes  par  eux  ré* 
clamées;— ...Par  ces  motifs,  réforme  le  règle 
ment  provisoire  delà  contribution  Loyer  dressé 
le  31  mai  1858;  en  conséquence,  dit  qu'il  sera 
fait  attribution  aux  époux  Loyer-Duverger  et 
au  sieur  Pelletier,  concurremment  entre  eux, 
des  sommes  restant  libres  sur  celles  distri- 
buées après  l'acquittement  des  créanciers  pri- 
vilégiés qui  y  sont  colloques,  etc. 

Du  11  mai  1839.  —  Cour  imp.  d'Orléans.— 
Prés,,  M.  Vilneau. — ConcL,  M.  Greffier,  av. 
gén.— i*/.,  MM.  Robert  de  Massy  et  Julienne. 

LÉGATAIRE.  —  Fruits.  —  Délivrance. 

Le  principe  que  le  légataire  n'a  droit  aux 
fruits  de  la  chose  léguée  qu'autant  qu'il  a  de< 
mandé  la  délivrance  de  son  legs ,  est  inappli» 
cable  au  cas  oïl  le  légataire,  étant  en  même 
temps  héritier  pour  partie  du  testateur,  se 
trouvait,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc^ 
cession,  (également  saisi  des  objets  légués.  (G. 
Nap.,  101iet1014.)(1) 

(Delraas  G.  Bidar;) 

Le  sieur  Jacques  Delmas,  qui  avait  deux  en- 
fants, un  fils  et  une  fille ,  est  décédé  le  6  mars 
1845,  laissant  un  testament,  en  date  du  1*' 
janv.  1822,  ainsi  conçu  :  a  Je  dispose  en  fa- 
veur de  mon  fils  Antoine  Delmas,  parpréciput 
et  hors  part,  du  tiers  de  tous  mes  biens  meu- 
bles et  immeubles,  dont  il  prendra  possession 
le  jour  même  de  mon  décès,  pour  en  disposer 
ainsi  qu'il  Teiïtendra.  » — En  cet  état,  le  sieur 
Antoine  Delmas  a  cru  devoir,  par  acte  du  29 
avril  1847,  demander  contre  les  consorts  Bi- 
dar, héritiers  de  sa  sœur  prédécédée,  Tattribu- 

(1)  La  question  est  controversée.  F.  coDf«,  Riom» 
41  avr.  1856  (Vol.  1856.2.902);  Delvincoort,  tonu 
2,  pag.  362,  Doles;  Vaaeiile,  bonat»  et  tesu,  sur 
iVl.  1005,  D.  &•  <;t  sur  l'uru  lOii,  n.  3;  Coiu-De- 
lisle,  id.,  sur  les  art.  101^  et  1015,  n.  30.— Contra, 
Trib.  (l'Aubusson,  12  déc.  1837  (VoL  1830.2.30} 
Ricard,  DonaU,  part.  2,  n.  IJ  et  12  ;  Merlin,  lUp^ 
V*  Légataire^  %  5,  n.  6  ;  Grenier,  DonaU  et  tett,^ 
n.  305;TroplQug,ii.,  n*  1879;  Saintespès^Lescot, 
tVt.,  n.  1328. 


^on  par  préciput  du  liei's  des  froUs  fcortprw 
dans  la  liquidation  générale  de  la  masse. 

31  août  1857,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Montpellier  qui  repoussé  sa 
nréienlion,  en  ces  termes:— «  Considérant  qtte, 
dans  le  parUge  des  fruits,  Antoine  Delmas  a 
droit  aux  deux  tiers,  un  tiers  pour  son  legs  pré- 
ciputaire  et  l'autre  tiers  pour  sa  réserve.  —  Il 
en  est  ainsi,  sans  contredit,  pour  le  temps 
écoulé  depuis  le  29  avril  1847,  époque  ou  11  a 
fait  notiûer  sa  requête  poiir  le  règlement  des 
droits  et  de  la  consistance,  rejiuête  qui  viriucl- 
kment  équivaut  à  une  demande  en  délivrance; 
mais  il  n^en  est  pas  de  même  pour  l'intervalle 
écoulé  entre  l'ouverture  de  la  succession  et 
le  iÔ  avril  1841.  Le  légataire  né  peut  préten- 
dre aux  fruits  qu'à  compter  du  jour  de  sa  de- 
toande  eu  délivrance,  aux  termes  des  art.  1011 
et  lôii ,  Cod.  Nap.  —  L'exception  admise  en 
faveur  de  celui  qui ,  au  décès  du  testateur,  se 
irottve  en  possession  de  la  chose  léguée ,  ne 
Rapplique  point  i  celui  qui  détient  la  chose  a 
un  autre  titre  qu'à  Utre  de  légataire.  Autre- 
ment, ce  serait  reconnaître  à  celui-la  le  pouvoir 
d'intervertir  la  cause  et  le  caractère  de  sa  pos- 
session, et  de  faire  cesser  par  sa  volonté  seule^ 
et  à  l'insu  de  rhéritier,  la  saisine  dont  celui-ci 
est  investi  par  la  disposition  de  la  loi.  Or,  An- 
toine toelmas  a  détenu  les  objeu  compris  dans 
"son  legs,  non  en  (jualité  de  légataire,  mais 
en  qualité  de  donatau*e,  en  vertu  de  l'art.  867, 
Cod.  Nap.  Il  n'avait  pas  besoin  de  réclamer  la 
Iradition    matérielle  de  ces  objets,   mais  il 
avait  oesoin  de  demander  la  délivrance  pour 
avoir  droit  aux  fruits  et  aux  revenus;— Û'où  il 
«uitque  les  fruits  et  l'intérêt  des  fruits  depuis 
l'ouverture  de  la  succession  jusqu'au  29  avril 
ÎS47,  doivent  être  divisés,  non  par  tiers,  mais 
par  moitié  :  vne  moitié  pour  Antoine  Delmas, 
fautre  moitié  pour  les  cohéritiers  Bidar  qui  re- 
présentent sa  sœurt».  » 

'  Appel  par  lé  sieur  Delmas. 

ARRÊT* 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  restitution  des  fruits  ; 
imant  au  point  de  savoir  de  quel  jour  Delmas, 
nréciputaire  du  tiers,  a  droit  de  les  prélever  : 
^Aitehdu  que  le. tribunal,  sans  égard  pour 
celte  disposition  respectée  par  lous,  a  ordonne 
que  les  fruit»  seraient  partagés,  par  moitié,  du 
6  mars  1845  au  29  avril  1847,  et  par  liets, 
dont  deux  pour  Delmas,  à  partir  de  cette  der- 
nière époque,  par  le  motif  que  ce  n'a  été  qu'a- 
lors que  belmas  a  formellement  demandé  la  dé- 
livrance de  son  legs,  demande  indispensable, 
guR  termes  des  aH.  lOH  etl014>  Cod.  Nap., 
Mtir  pouvoir  prétendre  aux  fruits  )  que  la  pas- 
Htt&siOn  même  qu'avait  Delmas  du  tiers  qni  loi 
était  l^ué  n*  le  dispensait  pa»  de  céftte  de- 
mande en.  délivrance*  ^  Mais  attendu  que, 
ainsi  qilele  tribunal  le  déclare,  Delmas  était  éh 


sion;  éunt  lui-même  réservaUire,  a  se  irou- 
vait  légalement  nanti  de  Tobjet  lègue ,  dont  il 
avait,  de  plus,  la  saisine  légale  ;  c'eût  donc  été 
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à  lui-même  (pi'll  aurait  àt  âdreôset  là  demanda 
en  délivrance  ;  ce  qui  démontre  l'inexacte  ap- 
plication faite  |)ar  le  tribunal  des  articles  cl- 
dessus  visés  ;— Ce  grief  d'appel  doit  donc  être 
accueilli: —  t*ar  ces  motifs,  etc.  .  ^^  ^  - 
Du  Î3  juin  1838.  —  Cour  imp.  de  Montpel- 
lier. —  l'«  ch.  —  Prés.,  M.  Jac  du  Pugel.  — 
Concl,  M.  Mestre,  l*^  av.  gén. 


AVOCAT.-<k)]fïSÈii  DE  i)isciPU!»B.  —  tatau- 
NAL.— Appel.— Inscription  au  tÀliLBAC. — 
Ministère  public— Incompatibilité.—  Bâ- 
tonnier.—bfePRNë. 

Là  décision  d*un  tribunal  remplissant ,  a 
défaut  d'un  nombre  suffisant  d'0Lvoçats  les 
fonctions  de  conseil  de  discipline  de  l  ordre, 
est  susceptible  d'être  attaquée  par  la  vote  de 
V appel  pour  composition  irrégultère  du  tribu- 

i; omission ,  sur  le  tableau,  du  nom  a  un 
avocat  inscrit  au  tableau  de  Vannée  précédente 
et  retranché  au  moment  de  la  formation  anr 
nuelle  du  tableau,  est  une  radiation  indirecte, 
gui,  de  même  que  la  radiation  prononcée  se- 
lon les  formes  légales,  est  soumise  à  l'appel. 
(Ordohh.  âO  nov.  18M,  art.  24.) 

Le  conseil  de  V ordre  des  avocats  peut-il  re- 
fuser arbitrairement,  et  sans  contrôle,  d  in- 
scrire au  tableau  un  avocat  qui  se  présente 
pour  la  première  fois  ?  (2J 

En  tout  cas,  VinscHplion,  dès  qu*elle  a  été 
opérée,  constitue  en  faveur  de  l avocat  un 
droit,  dont  il  ne  peut  être  privé  que  par  des 
raisons  d'incompatibilité  ou  de  discipline,  et 
par  une  décision  motivée  suiette  à  l'appel.  (Or- 
donn.  20  nov*  1822,  art.  13.). (3} 

Les  membres  du  ministère  public  ne  peuvent 
prendre  part  à  la  délibération  et  ott  vote  d'un 
tribunal  remplissant  les  fonctions  de  conseil  de 
discipline  de  tordre  des  avocats. 

L'avocat  qui  a  déclaré  au  conseil  de  l  ordre 
renoncer  à  être  porté  sur  le  tableau,  par  sutte 
de  son  acceptation  d'une  position  incompatible 
avec  la  profession  d'avocat,  peut,  s'il  a  aban- 
donné cette  position  avant  qUe  sa  déclaration 
au  conseil  ait  été  régulièrement  acceptée,  re- 
tirer  ladite  déclaration;  et,  se  retrouvant  avec 
une  inscription  toujours  subsistante  et  dont  on 
ne  peut  même  lui  enlever  sans  autre  niotifU 
bénéjfice,  reprendre  ses  fonctions,  (Ordonn.  20 
hov.  1822,  art.  42.) 

Le  bâtonnier  de  tordre  des  avocats  est  vala- 
blement intimé  sur  Vappel  des  décisions  ren- 
dues par  un  tribunal  faisant  fonctions  de  con- 
II  '  ...  i— 

(i)  La  Cour  de  Riona,  par  un  arrêt  du  30  aïr. 
1829  (Pal.  cbron,,  pas.  956),  a  readu  une  décision 
dans  le  même  sens.— Cest,  do  r^te»  un  pomt  certain 
que  les  fooctiona  du  cooseil  de  discipline  de  TorJre 
des  avocaU  doivent,  à  défaut  d'un  nombre  suflisani 
d^avocals  pour  constituer  ce  conseil,  être  remplît 
par  le  ti-ibuiiaL  Y.  iablé  général»  De? ili  et  GiiU. 
?•  Avocat»  n.  ^7.  , 

3)  K  à  cet  égard,  notre  TabU  générais,  lou  at.. 

D.  6  et  suif. 

(S)  y.ibid.,  n.  8  et^uW. 


Lùù  et  i>éeùîùn$  divenei. 
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dèpeni^èa  :nom^  si  Fappel  est  (uffHM  par  la 
(kné.  idoS.  pTOt,,  130.) 

(▼...-^5.  avocats  de  MâcoïO 
M*  V...,  avocat  à  M&con  depuis  iSfeS,  èl  in- 
scrit an  tableau  de  TSSS^  avait,  dans  le  cours 
de  èëtte  dèhnière  annét»,  accepté  la  direction 
d*nn  étabBssemetit  industriel  )  il  écrivît  en  con- 
séquence au  bâtonnier  de  l'ordre  pour  l'en  pré- 
venir et  lui  annoncer  qu*îl  renonçait  à  être  in- 
scrii  sur  Ife  ta1)1eau  qui  serait  formé  pour  4888- 
1859.--0uelqiocl*  mois  après.  M*  V..,  quitta  la 
direction  qu'il  avait  momentanément  occupée, 
et  voulut  reprendre  sa  place  au  barrean  ;  mais 
le  conseil'  de  Vohfre  s  y  opposa  et  refusa  de 

Êorlef  son  nom  sur  le  nonvead  tableau.  — 
[•  V...  attaqua  alors  la  oomposhîon  du  con- 
seil, et  obtint  de  la  Cour  de  I>ijon  un  altèt  par 
lequel  il  fut  reconnu  qufe  ce  totiseil  ïi^avall  été 
nomme  Que  par  six  avocats,  dont  Vvtn  était 
a^eYii  d'anairés  à  Tour  nus;  qti^ain^  il  était  ir- 
régulièrement forméj  et  que,  païf  suite,  les  dé- 
libéi^tlons  prîsescontre  M»  v...  étalent  sans 
valeur,  hes  poursuites  ultérieures  exercées  par 
H.  le  nrocur^ur  général  firent  teéme  dlsparat- 
Ire  dénnltivémeni  du  tableau  l^avocat  agent 
d^ affaires,  et  entratnèrent  la  détnlssion  de  deux 
autres,  qui  avaient  été  portés  sur  le  tableau, 
quoiqulls.  ne  résidassent  pas  h  MAcon.  Dès 
lors,  foYÂre  tue  se  trouvait  p^us  en  notnbne 
suffisant  pour  avoir  un  conseil,  et  la  ToTtnàtixm 
du  tabl'^àiii  dut  étr^  opérée  par  le  tribunal, 
auquel  M*  V.,.  deiïianda  que  son  insctiption, 
toujouirs  existante  sut  Tancien  tableau,  lot  fût 

continuée. 

Le  6  avril  lte9,  le  tribunal,  stahiant  admi- 
nislfalîvéthent,  sans  appeler  M*  V.,.  et  sans 
donner  de  motifs^  décida  qu'il  ne  serait  pas 
inscriu  —  Celte  décision  fut  rendue  conîoin- 
lement  avec  lestnembres  du  nnuislère  ptmlic, 
qui  avaient  ét&  appelés  pat  le  tribunal  et  avaient 
pris  part  à  la  délibération  et  a\i  vote. 

Appet  par  w  V..., dirigé  éontre  le  bîitonniei- 
de  l'ordre.— M.  le  procureur  général  a  soutenu 
que  cet  appel  était  non  recevâble,  la  décision 
intervenue  émanant  du  pouvoir  discrétionnaire 
et  souverain  du  tribunal,  qui  n'avait  pas  à  eu 
faire  ebnbàttré  \tt  motifs.  Ét^,  pour  le  cas  6ù  la 
fin  de  non-recevoir  ne  serait  pas  admise,  ce 
magistral  k  conclu  ^  ce  que  la  Cour>  décidant 
administrativement  et  sur  des  documencfi  qu'il 
lui  sooaiettrail»  même  hMS  de  la  |M;ésence  de 
M*  V.«»>  confirmât  la  décision  frappée  d'ap^l. 

LA  COUR  ;  --  Sur  la  (in  ae  non-recevoir 
réBvltânt  de  œ  ^pie  la  Éiatière  ne  seront  pas 
appelable  :•— Considérant  qu'il  «ppurtient  aux 
Cours  lie  statuer  sur  ^organisation  et  la  vali- 
dité de  la  cotnpoisilion  des  conseils  de  d\svA- 
pline  des  avocats,  toutes  les  fois  qu'elles  sont 
saisies  de  ces  questions,  soit  dans  un  intérêt 
d ordre  public  par  M.  le  procureur  général^ 
soit  dans  un  Intérêt  privé  {Mir  l^appel  des  par- 
ties qui  se  prétendent  lésées  dans  leurs  droits 
par  les  décisions  d'un  conseil  irrégulièrement 


form^:  —Considérant  qu*ll  et  est  de  même 
lorsqu  il  s^agit  de  statuer  sur  la  composition 
d'un  tribunal  faisant,  à  défaut  d'un  nombre 
suffisant  d'avocats^  fonctions  de  conseil  de  dis- 
cipline; qu'ainsi,  et  sous  ce  premier  rapport» 
l'appel  de  Y...,  en  tant  qu'il  porte  sur  la  com- 
position du  tribunal  de  Mâcon,  qu'il  prétend 
irrèguUère,  est  recevable  ; — Considérant,  d'au- 
tre part,  que  le  tribunal  dcMàcon,  en  omettant 
sur  le  tableau  de  1858-18^9  le  nom  de  V...^ 
ou  en  refaisant  de  le  réinscrire  sur  un  tableau 
OH  il  avait  été  porté  sans  interruption  depuis 
1826,  a  opéré  une  véritable  radiation  de  soi^ 
nom,  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  Les 
formes  déterminées  par  l'ordonnance  de  i82â 
et  sous  la  condition  derappel; — Considérant, 
en^et,  que»  sans  examiner  la  question  de  S9^ 
voir  si  les  conseils  de  discipline  et  les  trjbu-r 
naux  qui  les  représentent  peuvent  refuser  ar- 
bitrairement et  sans  contrôle  d'inscrire  sur  la 
Uste  un  avocat  qui  se  présente  pour  la  pre- 
mière^ fois,  il  faut  reconnaître  que  cette  in- 
scription, une  fois  opérée,  constitue,  en  faveur 
de  celui  qui  Ta  obtenue,  une  possession  d'état, 
un  droit,  dont  il  ne  peut  plus  être  privé  que 
par  des  raisons  d'incompatibilité  ou  de  discl- 

fline  et  par  une  décision  motivée,  assigeltie 
des  formes  déterminées  et  sujettes  à  l'appel; 
que  supposer  que  les  oonscils  de  discipline  peu- 
vent daiis  la  rérision  annuelle  de  leur  liste, 
administrativement  et  sans  donner  de  motifs, 
omettre  contre  son  ^é  le  nom  d'un  avocat 
qui  s'y  trouvait  Tannée  précédente,  ce  serait 
accorder  plus  d'effet  à  une  radiation  par  voie 
indirecte  et  sans  garanties,  qu'à  la  radiation 
pron^noée  en  vertu  de  Tart.  18  de  l'ordon*- 
nance  du  âû  uov.  1822,  ce  oui  est  impossible 
à  admettre;  —  Que,  même  uans  le  cas  où  le 
nom  de  Tavocat  a  momentanément  cessé  d'être 
inscrit  sur  la  liste,  paj'  suite  d  une  interruption 
de  fonctions,  VarU  13  de  l'ordonnance,  lorsquie 
l'avocat  demande  sa  réinscription,  ne  donne 
au  conseil  que  le  droit  de  statuer  sur  le  rang 
qii'û  occupera  et  non  sitr  le  fait  de  sa  réinscrip- 
tion ;~Qu'ainsi>  et  quelle  aue  soU  la  position 
de  V...,  la  Cour  est  saisie  d'une  matière  dont 
la  décision  souveraine  est  de  sa  ci^apéleuce, 
et  que,  sous  tous  les  rapports,  la  £n  de  uoi>- 
recevoir  est  mal  fondée  ; 

Sur  la  demande  en  nuUité  de  la  décision 
rendue  par  lo  tribunal  :  —  Considérant  que  le 
ministère,  public  est  chargé  de  ia  surveilldace 
des  consens  de  discipline,  de  veiller  à  leur 
organisation  légale  et  à  ce  qu  ils  se  mainlieii- 
nent  dans  Tordre  de  leurs  attributions  ;  qu'il 
peut  prendre  devant  eux  des  réquisiitoiis  d 
déférer  leu^s  décisions  aux  Cours,  pour,  Mti* 
vaut  les  cas,  les  faire  annuler  ou  réfonurr; 
que  les  droits  du  ministère  public  sont  les 
mêmes  lorsque  les  fonctions  du  conseil  dédis* 
cipline  sont  exercées  par  le  tribunal,  ce  qui 
rend  par  conséquent  incompatible  sa  |wrticipa^ 
lion  comme  juge  aux  décisions  prises  par  k 
tribunal  en  cette  matière;  —  Considérant,  en 
fait,  que  les  membres  du  parquet  de  Mâcon 
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ayant  pris  part^  soit  à  la  délibération^  soil  au 
vote  de  la  décision  rendue  par  le  tribunal,  le 
6  avril  dernier,  cette  décision  doit  être  annulée 
dans  Tinlérét  de  V...,  qui  le  demande;  et  que, 
par  suite,  il  y  a  lieu  d* évoquer,  si  la  matièrç 
est  prête  à  recevoir  jugement  au  fond  ; 

Sur  le  fond  :  —  Considérant  que  V...  était 
inscrit  au  tableau  de  1857-1858,  qui,  d'après 
1^  décisions  judciaires  intervenues,  n'a  pas 
cessé  d'exister  jusqu'au  jour  où  le  tribunal  a 
été  appelé  à  en  former  un  nouveau;  qu'à  la  vé- 
rité, V...,  ayant  accepté  momentanément  une 
'position  incompatible  avec  la  profession  d'a- 
vocat, avait,  le  U  novembre  1858,  adressé  sa 
démission  à  l'ordre  dont  il  faisait  partie,  mais 
qu'elle  est  arrivée  h  un  conseil  irrégulièrement 
constitué,  qui  n'a  pu  l'accepter  ;  que,  depuis, 
V...  ayant  renoncé  à  cette  position,  qu'il  n'a 
exercée  que  pendant  un  temps  très-court,  a 
retiré  sa  démission  pour  reprendre  sa  place 
au  barreau,  où  il  a  trouvé  son  inscription  tou- 
jours subsistante;  —Considérant  que  l'inter- 
rtiption  accidentelle  intervenue  dans  l'exercice 
de  sa  profession  n'a  pas  eu  pour  effet  de  dé- 
truire ipso  facto  sur  la  liste  son  inscription, 
qid  ne  pouvait  disparaître  que  par  une  décision 
régulière,  et  que  le  tribunal,  trouvant  cette 
inscription  existante,  n'a  pu  l'anéantir,  ni  en 
vertu  d'une  démission  qui  était  retirée,  ni  par 
suite  d'une  incompatibirilé  qui  avait  cessé; 

Sur  les  reproches  de  fautes  et  infractions, 
qui  ont  pu  être  dirigés  contre  V...  devant  le 
tribunal,  et  qui  ont  été  produits  devant  la 
Cour  par  M.  le  procureur  général,  sans  qu'il 
ait  insisté  sur  la  partie  écrite  de  ses  conclu- 
sions par  laquelle  il  demandait  à  ne  les  faire 
connaître  que  hors  de  la  présence  de  V...  et 
de  son  conseil  :  — jConsidérant  que  ces  im-- 
putaiions  adressées'à  V...  sont,  ou  dès  à  pré- 
sent détruites  ,  ou  ^tellement  dépourvues  de 
précision  et  de  certitude,  qu'il  est  impossible 
de  s'y  arrêter;  que,  d'ailleurs,  elles  ne  sont 
présentées  aujourd'hui  que  dans  le  but  d'em- 
pêcher administrativeroent  le  maintien  d'une 
inscription  qui  ne  peut  disparaître  par  ce 
moyen;  et  que,  si  elles  avaient  quelque  fonde- 
ment sérieux,  c'est  sous  forme  de  poursuites 
disciplinaires  qu'elles  devraient  être  présen- 
tées, ce  qui  n'existe  pas  ; 

Sur  les  dépens  :  —  Considérant  que  V..., 
demandant  la  réformation  d'une  décision  ren- 
due dans  l'intérêt  de  l'ordre  des  avocats,  a 
dû  nécessairement  intimer  le  bâtonnier  pour 
que  la  décision  à  intervenir  fftt  contradictoire 
avec  lui  ;  et  que  V...,  réussissant  dans  son  ap- 

Sel,  les  dépens  de  cette  procédure  doivent  être 
la  charge  du  bâtonnier,  qualité  qu'il  agit  ;  — 
Farces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir,  faisant  droit  à  l'appel,  annule,  en  ce 

Sii  concerne  V...,  la  décision  du  tribunal  de 
àcon,  du  6  avril  dernier  ;^voquant  et  statuant 
au  fond,  ordonne  que  le  nom  de  V...,  inscrit 
BUT  le  tableau  des  avocats  de  4857-1858,  de- 
meure maintenu  et  inscrit  sur  celui  de  1858- 


1859;  condamne  eAàtonnier,  qualité  qu'il  agit, 
aux  dépens. 

Du  20  juin.  1839.— Cour  imp.  de  Dijon.  - 
Ch.  du  cons.—Préi.,  M.  Mu.teau^  p.  p,— fcond., 
M.  Mongis,  av.  gén. 

OFFICE.—  Traité  sbcret.  —  Prix  (Rwirni- 
TiON  de).— Intérêts.— Prescription.— Mi- 
neur. 

Les  sommes  payées  en  vertu  d'une  contre- 
lettre  souscrite  en  augmentation  dM  prix  d'une 
cession  d'office^  sont  sujettes  à  restitution.  [C, 
Nap.,  1131, 1133  eim5.)(l) 

Les  intérêts  de  la  somme  à  restituer  par  le 
cédant  d'un  office  '  comme  perçue  à  titre  de 
supplément  de  prix  en  vertu  d'un  traité  secret, 
sont  dus  à  partir  du  jour  du  paiement,  et  non 
pas  seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande, 
(Cod.  Nap.,  1153  et  1378.)  (2) 

Et  ces  intérêts  ne  sont  pas  sujets  à  la  pre- 
scription de  cinq  ans  établie  par  l'art,  2277, 
Cod.  Nap.  (3). 

Le  mineur  dont  la  mère  a  reçu,  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  tutrice  légale  de 
son  fils,  une  somme  qui  n'était  pas  due  (m 
supplément  dissimulé  du  pria:  d^un  office],  ne 
peut  être  condamné  avec  sa  mère  à  la  restitua 
lion  de  la  somme  indûment  reçue,  horsquil 
n'est  point  établi  qu'il  ait  connu  le  vice  du 
paiement,  ni  qu'il  en  ait  profité.  iCod.  Nap., 
1235  et  1312.)  (4) 

(Fréal— -C.  Roche- Lecamp.) 
Le  sieur  Fréal,  greffier  de  la  justice  de  paix 
de  Réthel,  est  décédé  en  1835,  laissant  un 
enfant  mineur  et  une  veuve  qui,  agissant  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  lé- 
gale de  son  fils,  et  se  portant  fort  pour  lui,  a 
cédé  l'office  de  son  mari  au  sieur  Lecomte, 
moyennant  une  somme  de  16,000  fr.,  portée 
en  un  traité  sous  seing  privé,  enregistré  le 
30  oct.  1835  ;  cette  somme  de  16,000  fr.,  dé- 
clarée parla  veuve  Fréal  dans  l'inventaire  fait 
après  le  décès  de  son  mari,  fut  ioucbée  par 
à-compte  successifs  dont  chacun  a  été  con- 
staté par  des  quittances  régulières  ;  mais  le 
prix  de  la  cession  ne  fut  fixé  qu'à  12,000  fr. 

(1-2-5)  Ces  Uois  poinis  peuvent  être  regardés 
comme  définitivement  admis  aujourd'hui  dans  la  ju- 
risprudence. K.  Cass.  58  mai  et  6  nov.  4856  (Vol. 
185e.l,587  Cl  918— P.  4857.74  et  369),  ainsi  que 
k»  notes. 

(4)  La  Cour  de  cassation  a  toutefois  ilfeidé,  par 
Tarr^l  do  28  mai  4866,  dté  à  la  note  préoédenU», 
que  les  sommes  payées  en  vertu  d'un  traité  secret 
iiui  héritiers  du  titulaire  d'un  ofiice  mimslérid  sont 
resiiluables  par  ces  béritiers,  bieo  qulls  Aisient  mi- 
neurs au  moment  de  la  vente  de  ToOke  oon^ulie 
par  leur  tuteur,  saufleur  recours,  s'il  y  a  lieu,  con- 
tre ce  dernier.  —  Mais  il  paraU  certain  que,  dans 
Tespèce  où  cet  arrêt  est  intervenu,  à  la  dilTéreuce  de 
ce  qui  cvait  eu  lien  dans  l'espèce  actnelie,  les  héri- 
tiers mineurs  avaient  profité  de  la  dissimuiation  et 
du  paiement  effectué  en  conséquence.  Celte  diffé- 
rence de  situation  suilit  pour  justifler  ladifKrencedes 
deux  décisions. 
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dansle  tr»té>  à  la  date  du  30  juiU,ll^6,  qni 
fui  préseuté  à  la  cbancelterie  et  qui  servit  pour 
la  noinination  du  sieur  Lecomte  comme  suc- 
cesseur du  sîeur  Fréal.— En  mai  1857,1e  sieur 
Rocbé-Lecamp^  créancier  du  sieur  l^comte^ 
a  fait  pratiquer  entre  les  mains  de  la  veuve 
Fréal  et  de  son  fils  une  saisie-arrét  sur  la 
soBune  de  4^000  fr.^  montant  du  supplément 
par  eux  illéi;alemeiit  reçu  en  sus  du  prux  porté 
dans  Le  traité  ostensible  de  cession  de  Toffice 
do  sieur  Fréal.  -r-  La  veuve  Fréal  a  prétendu, 
entre  autres  moyens,  que  sa  signature  sur 
lactedu  30  juill.  1836  avait  été  surprise.  Quant 
^  Fréal  fils,  il  a  soutenu  qu'il  n'avait  jamais  eu 
connaissance  de  la  dissimulation  invo(iuée  ; 
que  sa  mère,  ne  lui  avait  jamais  rendu  son 
compte  de  tutelle,  et  qu'il  n'avait  ni  ratifié  les 
actes  de  1835  et  1836  ni  profité  de  la  somme 
de  4,000  fr.  réclamée. 

23  avr.  1858,  jugement  dn  tribunal  de  Ré- 
tbel,  qui  déclare  mal  fondée  la  demande  de 
Roché^Lecamp  contre  Fréal  fils  :— «  Considé- 
rant ,  porte  le  jugement  sur  ce  point,  que  Tas- 
sertion  do  sieur  Fréal,  dans  sa  position  de  fils 
nniaae,peut  être  exacte  et  que  rien  ne  prouve 
qu'elle  soit  Imaginée  pour  le  besoin  de  la  cau- 
se ; — Considérant,  dès  lors,  qu'il  ne  serait  pas 
possible  au  tribunal  de  prononcer  une  condam- 
natififi  contre  lui,  puisque  cette  condamnation 
ne  pourrait  reposer  que  sur  les  deux  faits  d'une 
connaissance  d'un  traité  secret  et  d'une  parti* 
cipation  au  bénéfice  illiciie  :  -—  Considérant, 
d'ailleurs,  oue,  dans  toutes  les  discussions  qui 
oui  précédé  ce  jour,  le  sieur  Fréal  n'a  jamais 
abonlé  la  question  du  fond,  mais  s'est  toujours 
retranché  dans  des  fins  de  non-recevoir  ;  — 
Considérant  ainsi  que  l'action  de  Roché-Le- 
cannp  contre,  le  sieur  Fréal  doit  être  rejetée 
comme  non  justifiée....  9 

En  ce  qui  concerne  la  veuve  Fréal,  le  tri- 
bunal la  déclare  débitrice  du  sieur  Lecomte 
de  la  somme  de  4,000  fr.,  reçue  de  lui  en  plus 
dn  prix  ostensible  de  la  charge  de  greffier  de 
son  mari,  et  des  intérêts  de  cette  somme  à 
partir  de  la  demande.  En  conséquence,  il  la 
condamne  à  payer  au  sieur  Roché-Lecamp,  sur 
ladite  somme,  le  montant  de  sa  créance  en 
principal,  intérêts  et  frais  ;  mais  il  déclare  le 
sieur  Roché-Lecamp  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande tendante  à  faire  rapporter  par  la  dame 
veuve  Fréal  les  intérêts  de  4,000  fr.  à  compter 
du  jour  de  la  cession,  etc.  » 

Appel  principal  par  ta  veuve  Fréal.  — Appel 
incident  par  le  sieur  Roché-Lecamp  à  l'égard 
de  la  dame  Fréal^  et  principal  à  l'égard  du 
sieur  Fréal.  —  Le  sieur  Roche-Lecamp  recon- 
naissait que  la  veuve  Fréal  ne  pensait  pas  faire 
un  acte  d'improbité  en  recevant  16,000  fr., 
tandis  que  le  prix  indiqué  au  traité  ostensible 
n'était  que  de  12,000,  mais  il  soutenait  qu'elle 
n'en  savait  pas  moins  qu'elle  faisait  fraude  à 
la  loi  ou  à  lies  mesures  d'ordre  public  ;  d'où  il 
concluait  qu  elle  devait  être  obligée  de  restituer 
les  intérêts^  dont  elle  avait  d'ailleurs  profité. 
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AREfiT. 

LA  COUR;— Sur  l'appel  principal  de  la  veuve 
Fréal  :— Attendu  que  le  tribunal  a  décidé  que  le 
paiement  d'une  somme  principale  de  4,000  fr., 
fait  à  la  veuve  Fréal  par  Lecomte  comme  prix 
supplémentaire  et  dissimulé  d'une  vented'o|iioe 
faite  à  ce  dernier,  n'éiait  |K)int  l'acquit  d'une 
dette  naturelle,  mais  l'exécution  irrégulière 
d'une  fraude  à  la  loi,  qui,  par  des  raisons  d'oc- 
dre  public,  ouvrait  toujours  l'action  en  répé  • 
•lition  ; — Attendu  que  la  veuve  Fréal  n'attaque 
cette  sentence,  conformément  à  une  jurispru- 
dence sagement  établie,  qu'en  soutenant,  en  ' 
fait,  qu'elle  a  ignoré  la  contre-lettre  du  30 
juill.  1836,  au  bas  de  laquelle  elle  n'aurait 
apposé  sa  signature  que  par  surprise  et  par 
erreur; — Attendu  que  l'allégation  de  la  veuve 
Fréal  n'est  ni  prouvée  ni  vraisemblable  ;  que 
le  traité  qui  fixe  le  prix  de  Toffice  h  12,000  fr., 
et  qui  a  été  produit  à  la  chancellerie,  est  très- 
diXTérent  dans  son  contexte  matériel  de  la 
contre-lettre,  qui  porte  ce  prix  à  16,000  fr., 
et  ^'il  est  impossible  d'admettre  que  la  veuve 
Fréal  ait  cru  signer  un  acte  énonciatif  de  cette 
dernière  somme;  —  Attendu  que  le  langage, 
contradictoire  et  changeant  qu*a  tenu  la  veuve 
Fréal  dans  la  longue  procédure  de  première 
instance,  se  prête  mal  à  Tidée  ^ue  l'appelante 
ait  été  étrangère  aux  actes  qui  ont  aissimulé 
le  prix  de  l'oflice  ;  —  Attendu  que  l'art.  3^30 , 
Cod.  proc,  laisse  les  tribunaux  juses  des  cas 
où  il  convient  de  tenir  pour  avérés  les  faits  sur 
lesquels  une  partie  refuse  de  répondre; — At- 
tendu que  la  profonde  insolvabilité  de  Le* 
comte  le  Vend  indiOerent  aux  débats  qui  s'a- 
gitent entre  ses  créanciers  et  ses  débiteurs,  et 
ne  permet  pas  d'ajouter  la  moindre  impor- 
tance au  refus  qu'il  a  fait  de  se  présenter  en 
justice  ; 

Sur  l'appel  incident  de  Roché-Lecamp  :  — 
Attendu  que  la  mauvaise  foi  dont  parle  l'art. 
1378^  Cod.  Nap.,  doit  s'entendre  de  la  con- 
naissance positive  qu'avait  celui  qui  a  reçu  la 
somme  répétée  de  la  dissimulation  de  prix  par 
laquelle  on  a  essayé  de  tromper  l'Etat,  seul 
ju^e  compétent  pour  déterminer  le  véritable 
prix  des  offices;— Attendu  que  le  tribunal  lui- 
même  a  déclaré  que  la  veuve  Fréal  avait  con- 
naissance de  cette  dissimulation  ;  —  Attendu 
que  cette  considération  suffit  pour  faire  réfor- 
mer le  jugement;  car  la  personne  qui  reçoit 
sciemment  une  somme  supérieure  à  celle  qui 
a  été  déclarée  à  la  chancellerie  comme  étant  le 
prix  réel  de  l'office  vendu,  se  fait  complice  de 
la  manœuvre  mensongère  par  l'effet  de  la- 
quelle l'acheteur  de  cet  office  est  placé  dans 
une  situation  dangereuse  pour  Tordre  pablic, 
en  ce  sens  qu'il  est  exposé  à  la  tentation  dé 
réaliser  des  profits  immodérés  pour  s'indemni- 
ser d'un  achat  conclu  dans  des  conditions 
mauvaises  et  moyennant  un  prix  excessif; 

Attendu  que  la  prescription  mentionnée  en 

l'art.  2277,  Cod.   Nap.,  ne  s'applique  qu'aux 

i  sommes  payables  par  année  ;  que  la  veuve 

1  Fréal  n'avait  rien  a  payer  annuellement  pour 


intérêts  à  Lecomte  6a  à  ses  représentants, 
tant  que  ces  derniers  n'avaient  pas  Tait  juger 
que  le  capital  de  4,000  fr.  était  sujet  à  répéti- 
tion ;  que,  dès  lors,  le  moyen  de  prescriptioh 
ne  peut  être  accueilli  ; 

^r  rappel  principal  de  ftoché-Lecawp  con- 
tre. Fréa!  tils  :— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Et  considérant  qu'en  fait,  il 
n'est  point  établi  en  appel  plus  qu'il  n*a  été 
prouve  en  première  instance  que  Fréal  Als  ail 
connu  la  dissimulation  tentée  par  sa  mère,  ni 
même  qu'il  ait  profilé  de  cette  dissimulation, 
en  recevant  de  sa  mère  une  partie  quelconque 
de  la  somme  aujourd'hui  répétée  ;  ~  Par  ces 
motifs,  rejette  rappel  principal  de  Roché-Le- 
camp  contre  Fréal  fils  ;  rejette  également  rap- 
pel principal  de  la  veuve  Fréal  ;  faisant  droit 
a  l'appel  incident  de  Roché-Lecamp  contre  la 
veuve  Fréal,  réforfne  le  jugement  en  ce  qui 
touché  les  intérêts  du  capital  de  4,000  ir.;  dit 
que  la  veuve  Fréal  est  débitrice  de  ces  intérêts 
et  devra  les  payer  aux  créanciers  de  Leéomte 
au  taux  de  5  p.  100  à  partir  du  jour  où  elle  a 
reçu  en  principal  le  dernier  quart  du  prix  de 
16.000  fr.,  etc. 

bu  29  mars  1859.— Cour  imp.  de  Metz.— 
!*•  ch. — Pré$.,  M.  Woirhaye,  p.  p.  —  Concl, 
eonf.,  M.  d'Hannoncelles,  subsl.  —  PL,  MM. 
Boulangé  et  de  Faultrier. 

l*  DOUBLE  ÉCRIT.— NuLUTÉ.— Aveu. 

2»  Bail.— Durée. 

i<>  Une  convention  synallagmatique contenue 
dans  Un  acte  sous  seing  privé  n'est  pas  néces- 
sairement nulle  par  cela  seul  que  V acte  n'a  pas 
été  fait  double  :  en  un  tel  cas,  la  sincérité  de 
la  cornvention  peut  être  établie  par  l'aveu  de 
la  partie  à  laquelle  on  l'oppose.  (Cod.  Nap., 
1325.)  (1) 

2^  Le  bail  fait  sans  autre  indication  de  durée 
que  le  cas  de  ruine  par  force  majeure  de  ta 
maison  louée,  est  valable  et  obligatoire  :  ce 
bail  doit  être  réputé  fait  pour  toute  la  vie  du 
preneur.  (Cod.  Nap.,  1714.)  (2) 

(Gaibrois— C.  Gouin  et  Fazillau.)— arrêt. 

LA  COUR;  — En  fait  :  —  Considérant  que, 
par  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  15  mai 


L6it  et  DécùiiwuWftMitks, 


(i)  Il  faut,  en  effet,  distinguer  entre  la  convention 
et  Pacte  destiné  ù  la  constater  :  cet  acte  n^esl,  hors 
le  cas  de  contrats  solennels,  qu^un  instrument  ou 
moyen  de  preuve  de  Tobh'gation  ;  d^où  il  suit  qu^il 
petit  Ctre  nul  pour  insularité  dans  sa  forme,  sans 
que  la  convention  perde  pour  cela  sa  valeur:  il  suffit 
alorsf  on  qu'elle  ne  soit  pas  contestée,  on  qu'elle 
soit  établie  par  Ita  voies  légales.  V,  ai  ce  sens,  la 
Tabié  générali  Devill.  etGiib.,  V  Douèie  éêrit,  n. 
âl  et  SUIT.  *^  Du  reste»  c'est  un  point  oonslaiit  au- 
Jourd*bui  en  jurisprudence  que  la  nullité  d'un  acie 
synallagmatique  pour  défaut  de  double  se  couvre 
pur  rexécutiop  donnée  à  Tacte.  F.  ibid,f  n.  42  et 
suiv»;  adde  Riom,  iô  juin  1855  (Vol.  1856.2.273— 
P.  i  856.2.162). 

(2)  La  Cour  de  Paris  a  déjà  rendu  une  décision 
analogue,  par  un  arrêt  du  30  julll.  18A0  (Vol.  18^0. 
ï.aii^K  i8&0.2.Si8}« 


4B54,  «kimgistté  lé  7  jwt.  IM}  Tmmt  t 
donné  à  bail  aiix  épottt ^Uriiyrots  n#e  bmti^e 
ei  dépendances  fotsânt  partie  d'une  fludoMi  si- 
tuée TUe  Oiaillel,  71  ;  au  prit  anmiel  <ie  ÎMO  f .  ; 
que ,  par  le  Miéme  acte>  ledit  PaiâHM  «  con- 
tracté reDgàf^ement  de  ne  |MiS  \H  renvoyer^  à 
la  condition  qnHis  tut  liefidrafent  pas  de  pitnx, 
(fu'Us  payeraîenlexactementles  ternies  éétm, 
et  se  cotiporteraleni  en  I^om  locataires  ^  e^i 
engagement  devant ,  (eM  mfte ,  cesser  dans 
deux  cas  :  celui  d^  la  ruine  de  k  maison  |Mir 
vétusté^  et  celui  de  8a  destraeiioii  fMr  incen- 
die ;  —  Considérant  que ,  par  acte  noiarlé  en 
date  du  10  avril  1S58.  Fafeillau>  en  vendant  à 
Gouin  la  maison  susdite^  (ni  a  imposé  l'oblige- 
Ifon  de  âouflWr  la  Joaissatîce  des  locataires, 
et  notamnnent  celle  de»  éponk  Gaibrois  >  pen- 
dant tout  le  temps  et  nux  conditions  (fn'ils  Jns- 
tifieraient  y  avoir  droit ,  'sans  pouvoir  ^ercir 
attcun  recours  oonlre  le  Tendeur  ;  -^Coasidé- 
rant  «ne,  par  ade  «xirajvdiciMre  «n  date  du 
16  juilK  1858,  Gootn  a  donaé  confié  tiix  éBoox 
Gaibrois^  pour  le  terme  d'avril  1889,desfieBi 
par  eux  oocupéa  dans  Mite  maison  ;  que  les 
appelants  sontienDenC  ee  congé  nnl,  et  con- 
cluent gnbsidiairement  à  «ne  «ondamnation  en 
10^000  fr.  de  dommages4ntérét8«ontre  Fazil- 
lau, leur  baiUeiir  ;^En  droit>  cnnsîéérant,  en 
la  forme  ^  qu'il  serait  wnemeni  objecté  qoe 
l'acte  du  13  mai  18tti  ne  p«r«e  pas  la  nentioD 
du  nombre  des  originaux  et  quil  n'a  pns  été 
fait  double  $  qu'en  ofiTet^  oetle  irréguiarilé  af- 
fecte uniquement  la  forme  de  l'acte  ci  non  la 
substance  de  Tengageflaent^  qa'en  matière  de 
bail  notamment,  elle  n'a  d'importance  et  d'effet 
que  pour  la  preuve  d'une  stipulation  déniée; 
que,  dans  l'espèce ,  la  convention  n'est  mé- 
connue Ai  dans  ses  termes  ni  même  dans  san 
existence,  mais  seulement  é»!a%  sa  portée  ;  qne 
Faziilau  a,  pendant  quatre  années,  exécuie 
l'acte  du  13  mai  1854;  qu'il  a  surabondam- 
ment confirmé  Tobligatioa  par  lui  contractée 
visà-vJs  des  appelants,  en  la  iransmeuautà 
son  acquéreur  ;  que  celui-ci  l'a,  de  son  c6t^, 
librement  acceptée  à  ses  risques  et  périls  iCi* 
qui  ne  leur  permettait  ni  à  Tun  ni  à  l'autre  (k 
se  prévaloir  de  rirrégularité  opposée  par  Gouin 
seul  devant  les  premiers  juges  ; 

Au  fond,  considérant  que  les  conventions 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  oui  les  ont  faites; 
que  rengagement  pris  par  l<aullau  de  ne  pas 
congédier  les  époux  Gaibrois ,  si  ce  n*estdans 
les  cas  prévus,  ne  peut  demeurer  sans  furre 
et  sans  effet*  que  la  stipulation  ne  renfcrojt» 
rien  de  tUcuIlàiir  dé  h  part  du  bailleur,  rien 
de  précaire  contre  les  preneurs,  qui,  du  re^ie. 
sur  la  foi  de  cet  engagement,  ont  renoncé  ii 
une  industrie,  comme  ils  s'y  étaient  obligée. 
en  cessant  de  louer  en  garni  ;  —  Considérant 

3u'au\  divers  cas  de  résiliation  ou  cessation 
e  bail  formellement  limités^  il  n'eét  pas  pos- 
sible d'en  ajouter  arbitrairement  un  autre, 
notamment  celui  de  la  vente  de  Tlmmeublcpar 
le  bailleur;— Qu1l  â.<it allégué  sans  fondement: 
1«  que  le  bail  serait  nul  comme  étant  san^  t^r- 
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tôU  et  DêeisiàM  di^eHtt, 


iné;2*qQeFâ2niaa  n'a  contracté  qa*un  enga- 
gement pérsoiinel^  n*eiltenâartt  lier  hi  dés  hé- 
ritiers ni  ses  acquéreurs  ;  que,  d'une  part^  le 
bail  a  un  terme,  puisqu'il  doit  cessée  non-fleu- 
lement  par  réTénenient  des  conditions  résolu^ 
loires  expressément  prévues ,  mats  encore  {)ar 
la  mort  des  preneurs,  dont  Tâffe  avancé  eîtpli- 
qae  la  convention  soumise  à  Pappréciatlon  de 
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c*est  à  tort  qoe  cette  demande  a  été  produite 
à  l'alidlehëe  pûbîiqiie;  —  Attendu  ijtiela  charn- 
ière dn  Conseil  a  seule  juridiction  pour  en  con- 
naftre;  —  Attendu  que  cette  attribution  est 
d^ordre  public,*— Par  ces  motifs,  sans  s*hrré- 
ter  ni  avo^^  éçaftl  au  désistement  donné  à  la 
barre  par  M*  Landry,  avoué  des  défendeurs. 


qne  la  convention  soumise  à  Pappréciatlon  de  de  ses  conclusions  dincompétertce,  dit  que 
la  Cour  ;  que,  d'autre  part ,  ridee  d'un  enga-  la  demande  de  Lebon  a  été  portée  à  tort  h  l'au- 
«.«.««I  «..««.«-«f  ♦,/.^oK.,«M  A*»  .«„^«o-*i^  *Hi.    (Jience  publique  du  tribunal;  que  la  chaînbre 

du  conseil  seule  peut  en  connaître  î  en  consé- 
quence, se  déclare  incoinpétent,  etc.  »  — ^  Ap- 


^ement  purement  personnel  est  repoiissée  par 
le  texte  de  l*acté  du  43  mai  et  par  la  clause 
da  contrat  de  vente  imposant  à  l'acquéreur 
l'fiécQtioti  des  engagements  pris  par  1*  assillad 
vis-i-vis  des  époux  Gaibrois  ;  —  Infirme  :  au 
principal,  déclare  nul  le  congé  donné  par  Goih 
aux  époux  Ôaibrols  ;  dit  que  ces  derniet*»  con- 
tinueront k  jouir  des  lieux  par  eux  occupés 
pendant  tout  le  temps  et  aux  conditions  con- 
venus entre  eux  et  Fazlllan,  etc. 

Du  4  juin  1830.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
2'  eh.  —  Prés.,  M.  Partarrieu-Lafosse.— P/., 
MM.  Blavot,  Thorel  Saint-Martin  et  Durier. 

EXPERTS. — HoFtOKÀiRBs.— Taxk. —Opposi- 
tion.-—GHAHBiui  su  CONSUL. 

Voppontion  à  C$œ4culoirt  délivré  à  dw  ex-- 
pert$  en  vertu  de  Vordonnanee  du  préêident 
guitare  lêurt  konM'afreM,  doit  être  jugée  en 
la  chamfh'e  du  cofiseit,  comme  l'oppontion  à  un 
exécutoire  ordinaire  de  dépenê,  et  non  en  au- 
dience publique.  (Cod.  proc,  319:  Décr.  16 
fév.  1807,  art.  6J  (1) 

(Lebon  —  G.  Chevallier  et  autres.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Chartres^  du  3 
mai  lSb9^  avait  statué  en  ces  termes:  —a  At- 
tendu (fie,  sur  la  demande  de  MAt.  Chevallier 
et  Roye  et  de  feu  M.  Lassaigne,  experts  nom- 
més d'office  dans  une  instance  pendante  de* 
Tant  le  tribunal  ena*e  MM.  Lebon,  Rebut  et 
autres,  M.  Varéliaud,  juge  pour  ce  commis,  a 
procédé  à  la  taxe  des  fraià  et  honoraires  qui 
leur  sont  dus,  et  le  grelfier  du  tribunal  leur  a 
délivré  exécutoire  à  la  date  du  26  fév.  18S9; 
—Attendu  que,  sur  la  signification  de  cet  exé- 
cutoire faite  par  exploit  de  Levaux,  huissier  à 
i^ans,en  date  du  5  mars  1859,  Lebon,  par  ex- 
ploit de  Boargine,  huissier  à  Chartres,  en  date 
du  9  du  même  mois,  a  formé  opposition  à  la 
taxe  de  M.  le  juge^commlssairC)  et,  par  le 
même  exploit,  a  assigné  MM.  Chevallier,  Las- 
saigne etRoyé  directement  devant  le  tribunal, 
jugeant  en  audience  publique  ;  --Attendu  que 
-       -^  -  ^ 

(1)  Cesl  ce  que  la  Cour  de  Paris  avait  déjà  décide 
par  arrêt  du  Sijanv.iSAd  (Vol.l8Âd.2.58— F,  4843. 
i*365),  et  telle  est  aussi  ropinlon  de  MM.  Bioche, 
Dieu  de  proc,  ?•  Expert^  n.  167,  et  Bunuesœur, 
^ouv.  Mon,  de  la  taxe,  pag.  16i,  n.  5.— Mais  il  est 
plus  géoéralement  admis  uue  le  détrel  de  1807  a^est 
pas  applicable  k  la  taxe  des  honoraires  des  expcrU, 
et  que  l'oppositioo  à  cette  taxe  doit  être  jugée  en 
aadieuce  publique,  suivant  la  règle  ordinaire.  Sic, 
Nancy,  l"déc.l82ft(S-V.  30.2.185;  CoUect.  nouv. 
d.3.358J  ;  MM.  Vasserot,  Hfan,  des  experts,  n.  82  ; 
roD%  Tar^s  en  mat,  cii;.,  jpag.  357,  append.,  n.  2  ; 
Boucher  d'Àrgis,  Diet.  de  Id  taxe,  ?»  Experts,  pag. 


pel. 


ARRÊT, 


LA  COUR;  ^  Adop^tmt  les  moUls  des  pre^ 
miers  juges,  et  considérant,  en  outrai  qu'il 
s'agit  d'un  incident  de  procédure  exception- 
nellement autorisé  au  proût  des  experts  com- 
mis par  justice^  par  l'art.  319,  Cod.  proc»  civ.  ; 
au'il  n  est  pas  <2ontes(é  que  la  taxe  des  frais 
'expertise  ne  doive  être  faite,  ni  que  roppo- 
sition  à  celte  taxe  ne  doive  être  formée  dans 
les  termes  du  décret  de  1807;  qn'il  s'ensuit, 
dès  lors,  que  le  jugement  de  ladite  Opposition 
appartient  à  la  juridiction  de  la  chambre  du 
conseil,  spécialement  instituée  par  lo  même 
décret:  — Confirme,  etc. 

Du  9  juin.  1859.  — Coiir  îmjp.  de  ï^aris*  — 
4*  ch.  -  Prés,,M.  Poinsot.  — Coac/.  conf.,  M. 
Goujet,  av.  gén.—  PL,  MM«  Manoury  et  Ma«- 
lapert. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE*  —  Post-datï.-- 
EaRBCR.  —  Rbctification. 

DaM  un  testament  olographe,  la  post-date 
équivaut  à  l'absence  de  date  entraînant  la  nul- 
lité du  testament,  à  moins  que  les  énonciations 
mêmes  de  cet  acte  ne  fournissent  la  preuve  que 
la  postdate  est  le  résultat  d'une  erreur,  et  ne 
permettent  de  fixer  la  véritable  date  du  testa- 
ment. (Cod.  Nap.,  970.)  (1) 

Et  ton  ne  peut  considérer  comme  un  moyen 
de  fixation  de  la  date  le  rapprochement  de 
Vépoque  du  décès  du  donateur  avec  la  date 
d'un  fait  énoncé  dans  le  testament,  lorsque  de 
ce  rapprochement  il  résulte  seulement  que  le 
testament  a  dû  être  fait  dans  Vititervalle  eom» 
pris  entre  ces  deux  époques,  san$  que  l'on  trouve 
dans  le  testament  même  des  documents  établit^ 
^iant  l'erreur  du  testateur  et  la  date  précise  de 
ce  testament  (^), 


iifc 


159,  D.  5;  Arg.,  Cass.  2  avr.  iSll  (S-V.  11.1.169; 
C,  ru  3.1.316)  ;  Pavard,  Rép,,  tom.  A,  v«  Expert., 
pag.  705;  Thooiiûe-Defmazures,  Comment,  Cod, 
proc,  tom.  1,  pag.  523;  Chauveau,  Comment  du 
tarif,  tom,  1,  pag.  312,  n.  A6. — Jugé,  en  tous  cas, 
que  Topposilion  doit  être  portée  à  l^audience  publi- 
que, lorsqu'elle  se  fonde  uniquement  sur  ce  que 
l'ordoniianco  réorermaut  la  taxe  serait  nulle  pobr 
vice  de  forme  :  Bourges,  9  janv.  1832  (Pal.  chron., 
à  sa  date). 

(1-2)  On  sait  que,  d'après  une  jurisprudence  ^t 
une  doctrine  <ionstantes,  la  date  errottee,  dans  tin 
testament  olographe,  est,  en  principe,  une  cause  de 


3W— (545) 

(Gujllon— C.  Eynard.) 
Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon ,  du 
19  août  1858,  avait  statué  en  ces  termes  :  — 
a  Attendu/  en  droit,  que  Terreur  commise 
dans  la  date  d*un  testament  peut  être  réparée, 
lorsqu  on  trouve  dans  le  testament  lui-même 
les  éléments  nécessaires  pour  cette  répara- 
tion; que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  sur  ce  point; — ^Auendu,  en  fait,  que 
la  dame  Guillon  est  décédée  le  29  déc.  1857, 
laissant  un  testament  par  lequel  elle  instituait, 
pour  héritière,  sa  tille,  la  dame  Eynard,  et  qui 
porte  la  date,  évidemment  erronée,  du  30  oct. 
1858  ;  qu*à  ce  millésime  de  1858,  il  faut  subs- 
tituer celui  de  1857,  puisque  sa  fille,  du  ma- 
riage de  laquelle  elle  parle,  l'a  contracté  le 
6  sept.  1857,  et  qu'elle  est  décédée  elle-même 

nullité  de  ce  testament,  comme  Tabsence  complète 
de  date;  mais  que  cette  nullité  peut  être  conjurée  si 
les  énonciatioDs  mêmes  du  testament  permettent  de 
rectifier  Terreur  échappée  au  testateur,  et  de  fixer 
d^une  manière  certaine  la  date  véritable  de  Pacte 
qui  renferme  ses  dernières  volontés.  F.  sur  ce  point, 
Gass.  SI  janv.  1859  {êuprd^  i'<  part,  p.  337— P. 
1859.28&),  et  la  note.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il 
faut  préalablf:ment  prouver  que  Tinexaclitade  de  la 
date  est  le  simple  effet  d^une  erreur;  car,  à  défaut 
de  celte  preuve,  renonciation  d'une  date  fausse  ma- 
nifesterait un  mépris  volontaire  d'une  formalité  à 
Taccomplissement  de  laquelle  la  loi  subordonne  la 
validité  du  testament,  et  eHe  serait,  dès  lors  né- 
cessairement exclusive  de  '  toute  rectification  (  V, 
Merlin,  l{ép,,\*  Testam,,  sect.  2,  $  1,  art.  6,  n.  10; 
Touiller,  t.  5,  n.  362  ;  M.  Tropioo}^,  des  Donat,  et 
(e«t.,  t.  3,  n.  1686  ;  Cour  sup.  de  Bruxelles,  à  déc. 
1824,  S-V.'  25.2.286;  Collect,  nouv,  7.2.453).  Sous 
ce  rapport,  il  ne  saurait  y  avoir  aucune  di^tinction  à 
faire  entre  Pantidate  ei  la  post-date,  c'est-à-dire  en- 
tre renonciation  d'uue  date  antérieure  an  testament 
et  l'énonciatJon  d'une  date  postérieure  au  décès  du 
testateur. 

Mais  comment  doit  se  faire  cette  preuve  de  l'erreur 
deladute?  Ne  peut-elle  être  prise  que  dans  le  testa- 
ment lui-même,  et,  à  défaut  d'élémenls  puisés  à  cette 
source,  ne  peul-ellc  être  faite  que  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux?  ou  bien,  au  contrair.*,  tous  les 
modes  de  preuve  sont-ils  admissibles  pour  établir  que 
la  date  est  erronée?  Sur  ce  point,  les  opinions  sont 
fort  diverg^entes.  Quelques  auteurs  estiment  que  la 
fiiusselédela  date  ne  peut  être  prouvée  que  parles 
énondalions  mêmes  du  testament  (Merlin  etToullier, 
toc,  eit,)f  et  cette  doctrine  a  éié  consacrée  par  plu- 
sieurs arrêts  tant  de  la  Cour  de  cassation  que  des 
Cours  impériales  (F.  Cass.  3  mai  4859,  $upra,  V 
part.,  p.  369,  et  les  renvois  de  la  note).  L'arrôt  ci- 
dessus  l'aUopLe  lui-même. •'D'autres  auteurs  et  d'au- 
tres décisions  admeliant  le  même  princi|ie,  y  font 
exception  pour  le  seul  cas  uù  celui  qui  veut  prouver 
la  fausseté  de  la  date  prend  la  voie  de  rinscription 
de  faux.  Sic,  Grenier,  Donat,  et  teet,^  n.  228-3<>; 
Rolland  deViilurKue:»,  Hép,  dunotar.fy"  Teetament, 
secL  6,  g  2,  n.  337  el  338;  Nancy,  i5  ,uill.  Ib43 
(Vol.  1843.2.469— p.  1845.1. 157), et  Douai,  ISavr. 
1845  (Vol.  1845.2.403— p.  1845.2.178).  D'un  autre 
côté,  M.  Troplonjç,  tout  en  enseignant  que  l'inscrip- 
Uon  de  faux  n'est  pas  nécessaire  pour  prouver  l'er- 
reur ou  la  fausseté  de  la  date  d'un  testament  olo- 
graphe (toc,  d(.,  D.  1488),  s'associe  à  l'opinion  sui- 
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le  29  décembre  suivant  ;  qu'aiasi^  le  testament 
se  place  entre  les  deux  époques  ; — Déclare  le 
testament  valable,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Guillon. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que.  s'il  paraît  résul- 
ter d'une  manière  évidente  des  termes  du  tes- 
tament olographe  de  Pierrette  Ogier,  femme 
Guillon,  contenant  des  dispositions  révocatoi- 
res  au  préjudice  de  François  Guillon,  son 
mari,  que  cet  acte  a  été  écrit- dans  l'espace 
de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  les  contrats  do 
6  sepU  1857,  enregistrés,  reçus  M*  Targe,  no- 
taire à  Charly,  et  le  décès  de  la  testatrice, 
arrivé  le  29  décembre  de  cette  même  année 
1837,  il  ne  résulte  pas  moins  clairement  de 
la  con texture  matérielle  dudit  testament,  qu'il 

vant  laquelle  cette  preuve  ne  peut-être  tirée  que  do 
testament  (t6t(f.,  n.  14f^3).  Enfin,  le  système  qui  ad- 
met à  cet  égard  tous  les  modes  de  preuve  est  pro- 
fessé par  Marcadé,  sur  Part.  970,  n.  6;  Zachariz  et 
ses  annotateurs,  MM.  Massé  et  Vergé,  tom.  S,  % 
438,  pag.  99  et  note  3,  et  M.  Saintespès-Lescot, 
Donat,  et  lest,,  tom,  4*  n.  1013. 

Quoi  qu'il  en  soM  de  cette  question,  on  comprend 
que  lorsqu'il  s'agira  d*une  antidate,  la  preuve  de 
Terreur  du  testateur  sera  plus  ou  moins  tadle,  car 
on  ne  saurait  supposer  que  celui-ci  ait  volontaire- 
ment daté  son  testament  d*nne  époque  antérieure  k 
celle  de  sa  confection.  Au  contraire,  quand  le  teMa- 
ment  énonce  une  date  postérieure  au  décès  du  tes- 
tateur, l'erreur  cesse  d'êu%  présumabie ,  parce  qu'il 
est  permis  uu  testateur  de  retarder  l'effet  de  ses  dis- 
positions de  dernière  volonté  jusqu'^à  rép«)qtie  indi- 
quée dans  le  testament,  et  qu^on  doit  croire  qu'il 
espérait  ne  pas  mourir  avant  cette  époque»  Si  a 
prévision  est  trompée,  le  testament  est  nécessaire^ 
ment  nul.  C^est  ce  qu'enseignait  dans  l'ancien  droit 
Dumoulin,  sur  l'ancienne  couttune  de  Paris^  %  96. 
t  Après  la  mort  de  M.  Gilbert,  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris,  arrivée  le  9  août  1546,  dit  le  célèbre 
jurisconsulte,  on  trouva  dans  sa  bibliothèque  un  tes- 
tament daté  du  mois  d'octobre  de  la  même  année. 
Je  fusconsulté  sur  ce  teslameni,  et  j'estimai  qu'il  et  it 
nul,  parce  que,  la  date  étant  postérieure  au  déct-St 
on  devait  présumer  que  l'intentiou  du  testateur  avait 
été  de  ne  pas  dispcfscr  avant  le  temps  qu*il  dési- 
gnait :  Non  intendebat  antè  iestari.  >  Telle  est  aussi 
l'opinion  exprimée  de  nos  jours  par  Meriin,  ut  iu- 
pra,  n.  il  ;  Touiller,  n.  363  ;  Rolland  de  Villarguc-s, 
n.  328,  et  par  MM.  Coin-Delisle,  sur  TarL  970,  u. 
39  ;  Troploitg,  u.  1485  et  14S6,  et  Saintespès-Lescot, 
n.  1006.  Mais  la  présomption  qu'en  pareil  cas  le 
testateur  a  entendu  ne  disposer  que  pour  l'époque 
indiquée  dans  son  testament,  ne  saurait  être  absolue; 
il  est  évidemmeul  permis  de  prouver  que  la  post- 
date est  simplement  le  résultat  d'une  erreur,  et  si 
cette  prouve  est  faite,  le  testament  ne  devra  êue 
annulé  qu'autant  que  la  véritable  date  n'en  pourrait 
être  établie  à  i'aide  des  énonciatious  qu'il  renferme. 
Cette  solution,  que  parait  repousser  M.  Sainlespès- 
L'escot,  loc,  cit,,  est,  au  contraire,  admise  par  Toul- 
lior,  I\ollund  de  Viilurgucs,  Coin-Delisle,  Tropluog, 
loc  c/f,,  et  Marcadé,  utsuprà^  n.  3,  et  a  été  sanc- 
tionnée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9 
janv.  4839  (Vol.  1839.1.433- P.  1839.1.514).  C'est 
aussi  celle  que  consacre,  avec  raison,  selon  nous, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  rapporté  d-de^sus. 
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est  daté,  en  toutes  lettres,  du  trente  octobre 
mil  huit  cent  cinquante  huit,  c'est-à-dire  d'une 
époque  postérieure  de  dix  mois  au  décès  de 
ladite  femme  Guilton,  testatrice  ;  —  Attendu 
que  cpite  post-date  peut  être  aussi  bien  le  ré- 
sultat de  la  volonté  que  celui  d'une  erreur  de 
la  tesiairice,  et  que  si  elle  est  l'effet  d'une 
erreur,  il  faut  trouver  dans  l'acte  même,  in 
ipsit  testamenti  verbU,  des  éléments  et  des 
documents  certains  qui  puissent  corriger  et 
(i\er  nécessairement  la  date,  de  manière  h 
fermer llssue  à  toutes  conjectures  ou  supposi- 
tions contraires; — Attendu  que  la  question  se- 
rait sans  difficulté  sérieuse  si  le  testament,  au 
lieu  d'être  daté  d'un  millésime  postérieur  à  ce- 
lui du  décès  de  la  testatrice,  se  trouvait  daté 
d'un  millésime  antérieur  à  celui  de  son  décès, 
c'est-à-dire  de  mil  huit  cent  cinquante-six  ; — 
Que,  dans  celte  dernière  hypothèse^  en  effet, 
rinadvertance  alléguée  dans  la  date  du  millé- 
sime trouverait  sa  démonstration  et  sa  recti- 
fication nécessaires  dans  les  documents  et  les 
termes  mêmes  du  testament,  puisque  la  fille 
de  la  testatrice,  qui  y  est  qualifiée  d'épouse 
Eynard,  irétait  pas  encore  mariée  en  1856,  et 
que  l'acte  de  donation  entre-vifs  du  6  sept. 
18^)7,  frappé  de  révocation  par  ledit  testa- 
ment, n'existait  pas  non  plus  à  cette  époque  ; 
qu'il  suivrait  donc  nécessairement  de  là  que 
la  date  du  30  oct.  i8^  n'aurait  pu  être  évi- 
demment que  celle  du  30  oct.  1857,  puisque  le 
testament,  d'après  ces  termes  et  dans  ces 
conditions,  ne  pouvait  véritablement  être  daté 
que  de  cette  dernière  époque,  et  que  toute 
autre  conjecture  ou  supposition  restait  impos- 
sible ;— Mais  attendu  qu'il  n*en  est  pas  de 
même  quand  la  date  d'un  testament  est  pos- 
térieure à  la  mort  du  testateur,  comme  dans 
l'espèce  actuelle  ;  —  Qu'on  ne  pourrait,  sans 
témérité,  dans  ce  dernier  cas,  conclure  qu'il 
y  a  eu  nécessairement  erreur,  par  cela  seul 
que  l'acte  est  post-date,  dès  l'instant  que  la 
loi  ne  défend  pas  de  retarder  ou  suspendre 
Feffet  d'un  testament,  et  de  le  dater  d'une  épo- 
que future,  au  risque  de  sa  nullité,  si  l'on  ne 
sonii  pas  à  cette  date;  la  conséquence  natu- 
relle de  la  post-date  étant  que  le  testateur  a 
Voulu  suspendre  et  ajourner  l'effet  de  son  tes- 
tament jusaue-là.  f^on  intendebat  anteà  testa- 
n\  comme  le  dit  Dumoulin;  —  Attendu  que, 
dans  la  cause  actuelle,  on  ne  trouve  pas  dans 
l'acte  oiéme ,  in  viscerilms  testamenti,  des 
documents  certains  pour  établir,  non-seule- 
ment que  la  testatrice  s'est  nécessairement 
trompée  de  date,  ce  qu'il  faudrait  d'abord 
prouver,  mais  encore  pour  fixer  invariable- 
ment la  date  et  démontrer,  d'une  manière  pér- 
emptoire,  qu'en  datant  son  testament  du  30 
oct.  1858,  elle  a  voulu  le  dater  du  30  oct.  1857; 
q^e  toutes  les  conjectures  auxquelles  on  pour- 
rait se  livrer  à  cet  égard,  conti'e  la  teneur  du 
testament,  daté  en  lettres  et  non  en  chiffres, 
viendraient  se  heurter  contre  des  conjectures 
«ontraires,  s'il  fallait  interroger  minutieuse- 
ment les  diverses  circonstances  de  la  cause 


en  dehors  du  testament  ;  —Attendu,  en  défini- 
tive, que  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  la  validité  du  testament  olographe,  étant 
substantielles,  doivent  être  accomplies,  à  peine 
de  nullité  ;  qu'il  faut  donc  s'en  tenir  stricte- 
ment à  la  lettre  de  l^art.  970,  Cod.  Nap.,  et 
dire  que  la  date  du  testament  litigieux  étant 
postérieure  au  décès  de  la  testatrice  équivaut 
a  une  finisse  date,  et  qu'une  fausse  date  n'é- 
tant pas  une  date,  la  fausse  date  ou  le  défaut 
de  date  entraîne  également  la  nullité  du  testa- 
ment;—  Atlendu  que  le  testament  étant  nul, 
il  y  a  lieu  de  maintenir  la  donation  entre-vifs 
du  6  sept.  1857,  implicitement  révoquée  par 
les  termes  dudit  testament  ; — Par  ces  motifs, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé  et  bien  appelé;  met 
rappellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant;' 
émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  dit  et  prononce  que  le  tes- 
tament olographe  de  Pierrette  Ogier,  femme 
Guillon,  décédée  le  29  déc.  1857,  est  et  de- 
meure nul  et  de  nul  effet,  comme  daté  d*une 
époque  postérieure  au  décès  de  la  testatri- 
ce ,  etc. 

Du  22  fév.  1859.  —  Cour  imp.  de  Lyon.  — 
A^ch.—Prés.,  M.  de  Bern ardy. —Cond.  conf,\ 
M.  Valantin,  av.  gén.— P/.,  MM.  Gayet  et  de 
Peyronny. 

f  LEGS  UNIVERSEL.  —  Caractères.— 
Enumératiom. 
2*  Testament  olographe.  —  Disposition 

ADDITIONNELLE.  — DaTB. 

1®  La  disposition  par  laquelle  un  testateur , 
après  avoir  déclaré  instituer  un  légataite  uni- 
versel,  énumère  comme  étant  compris  dans  le 
legs  tous  les  Inens  qu'il  possède  actuellement, 
n'empêche  point  que  ce  legs  ne  soit  universel, 
alors  surtout  que  l'intention  du  testateur  de 
faire  un  legs  de  cette  nature  ressort  de  Ven- 
semble  du  testament,  (Cod.  Nap.,  1003.)  (1) 

—  — - — — ' 

(1)  C'e&t  un  prineipe  bien  certain  que,  pour  dé- 
terminer le  caractère  d^un  legs,  il  faut  moins  s^atia- 
cher  aux  termes  du  testament  qu^à  la  volonté  du  tes- 
tateur manifestée  par  Tensemble  de  Tacle  qui  ren- 
ferme ses  dernières  volontés,  F.  Cass.  18  mai  1825 
(S-V.  26.1.10:  ColLect,  noicv.  8,1.126);  }8août  1827 
(S-V.  27.4.5;i7;  6.  n.  8.1.678)  ;  11  avr.  18;i8  (Vol. 
1838.1.À18),  et  5  mai  i852  (Vol.  1852.2.522 —P. 
1852.2.&8&);  MM.  Coi^-Deli^le,  des  DonaU  et  test,,, 
sur  Part»  J003,  n.  10;  Troplong,  ibid,^  n.  1790; 
Saintesp^Lescot,  ibid,^  n.  1310,  et  Marcadé,  sur  le 
même  article»  n.  4.  Et  en  ce  qui  concerne  parlicu- 
lièn*roent  le  legs  universel,  il  a  été  jugé  qu*il  peut 
exiâler  malgré  la  re^lriclion  que  W  testati;ur  aurait 
paru  faire  de  sa  lioéralité  à  une  partie  seulemi'nt  de 
ses  biens,  si  la  dénomination  de  légataire  universel 
donnée  dims  le  testament  au  bénéficiaire  de  cette  li- 
béralité est  justifiée  par  i^intenlion  que  le  leslaleur  a 
eipriinée  dan^  d'autres  clauses,  soit,  pur  exemple,  eu 
excluant  tous  autres  héritiers,  soit  en  menant  à  la 
cbarge  du  légataire  le  paiemeut  de  ses  dettes,  circoa- 
sldnce  qui  se  reucuutraii  précisément  daus  Tespèce 
ci-Lessus.  5iV,Cass.  25  nov.  1818  (S-V.  19.1.355; 
r.n.  5.1.551),  et  5  mai  1852,  précité;  Bourges,  9 
mai  18A8  (VoU  18â8,2.585).  Telle  e&t  aussi  la  doc- 
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55«  JJn^  di^mtiQn  additionneil^  écrite  à  Içi 
s^ùe  4'un  testament  olographe  e$t  valable, 
quoique  non  dictée,  lonqu'elle  contienli  non 
des  siipulatiQns  nouvelles  ep  distinctes  de  celles 
du  testament,  niai§  V explication  ou  le  dévelopr 
peinent  ^e  ces  dernières  stipùlaxions,  et  qu'elle 
s* incorpore  ainsi  t^vec  le  tçstament  même.  (Cod. 

lSap„a70.)(i) 

(Uetornaz  —  C.  Retornaz.) 

Le  13  nov.  1843,  le  weur  Baribélemy  Re- 
tof  nai^  ^^\  décédé,  Ui^^^ni  un  testament  ainsi 
conçu  :  is  U^n  i83â,  et  le  8  juillet,  à  Just^e* 
^uînieri  chez  M.  Perraud.  aubergiste,  h^t^l  ^e 
Vt\^pbmi9.mo\y  Barthéleniy  Retori^az,  fais 
mon  te^tafi^ent  olographe*  fe  reconnais  pour 
man  seul  héritier  universel,  pdon  frère  Jeanr 
Dominique  Rçtornaz  ;  ce  sont  là  mes  seules 
iotep^ion^  et  dernières  volontés.  Je  lui  donne 
tout  ce  (|ue  je  puis  ayolr  en  commerce  et  en 
propriétés  k  Ytuloize,  en  Savoie,  royaume  de 
Swdaigne.  Ne  conp^is^nt  pas  leç  lois  de 
Frapçe  ni  celles  dp  Savoie,  j'écris  mes  der- 
nières intentions  et  dernières  volontés  en  lui 
donnant  aussi  tout  ce  que  je  possède  en  France 
en  f^^it  de  commerce,  en  |e  chargeant  de  paver 
tout  ce  que  je  dois,  et  d'entretenir  la  mère  Au- 
gustipe  (^iraud,  en  vertu  des  aptes  passés  à 
Saint-Michel,  en  Savoie,  chez  M.  le  nut^iire 
Francoz.  Signé  B.  Eetomaz  frère.  —  Plus,  je 
donne  meuhles  et  immeubles,  M^rps  et  itrgent. 
Signé  B.  Rctornaz  frère.  » 

Xq  sieur  jean-Domipique  Rptprpaz,  légataire 
du  défunt,  s'était  mis  ep  possession  At  tous 
les  biens  laissés  par  ce  aernier,  lorsque  le 
sieur  Jean-NipoUs  Retornaz,  son  autre  frère^ 
Tactippna  pp  partage  de  ceu)^  de  ces  biens  qui 
étaiept  situés  ep  France,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  disposition  contpnpe  d^ns  la  première 
partie  du  testament  de  Barthélémy  Retornaz 
ne  eopstitp;]|it  point  un  legs  universel,  m^is 
comprenait  uniquement  les  piensspécialemppt 
désignés,  et  sur  ce  que  la  clause  additionnelle 
qui  terminait  le  testament  était  nulle  pour  dé- 
faut de  dale  et  de  désignation  du  bénéliciaire. 

16  juili.  4857,  jugement  du  tribunal  dû  Nan- 
tua  qui  rejette  cette  demande. — AppeL 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'en  tête  du 
testament  olographe  de  Barthélémy  Retornaz, 
se  trouve  la  clause  suivante  :  «  Je  reconnais 
pour  mon  seul  héritier  universel,  mon  fcère 

trine  des  auteurs*  V,  iioiamineiit  MM.  Troplong,  n, 
1786,  a  SaiDlespès-|.GScot,  p.  iSli.  Mais  il  a  èl^ 
décidé,  avec  raison,  que  la  'disposition  par  laquelle 
un  lestatcur,  après  avoir  déclaré  instiluer  deux  lé- 
gataires universels,  donne  à  i^un  certains  objets  dé- 
terminés, et  le  iurplus  de  tdiis  ses  bieng  à  Tautre, 
Dc  renferme  de  legs  universel  qu^en  ce  qui  touchç 
ce  dernier,  et  que  la  libéralité  faite  au  proGt  du 
premier  ne  constitue  qu'un  legs  ù  titre  particulier  : 
Cass.  9aoÛll858  ^VoU  1858.i.789).  F.  1^  notejoiute 
à  ctt  arrêt. 

(1)  Cela  est  constant  en  jurisprudence  et  en  doc- 
trine. F.  tes.aatoritës  cilées  à  la  note  qui  accompa- 
gne un  arr6t  de  la  Cour  d^Orléans  du  S  juilL  1858, 


ifean-Dominiipte  J^torna};  ce  M)pt  ^  mes  seu- 
les intentiops  et  4^rnières  volonté^  j  »— Con- 
sidérapt  que  cette  clause  coptient,  en  termes 
clairs  et  nets,  la  constitution  d'un  legs  uni- 
versel au  profit  de  Jeap-Dominiqpe  Retornazj 
--Considérant  qu'en  e^^miinant  le  testament 
dans  le  surplus  de  son  contexte,  op  p'y  ren- 
contre rien  d'pù  ppisse  s'induire  une  déroga- 
tion de  fait  ou  dlnteption  k  cette  disposition 
première  ;  tt-Qu  ep  effet,  le  testateur  continue 
ep  faisant  rénumérfttipp  complète  des  biens 
lui  appariepant  à  ce  ipoment,  et  ep  déçIaraDt 
tops  les  biens  compris  dî^ns  sa  libéralité;  - 
Mais  que  cette  épumer^tiop^  forcément  res- 
treinte aux  biens  alors  existaptS|  n'avait  nul- 
lement pour  bpt  d'exclure  les  biens  à  venir; 
—Qu'en  décider  autrement,  ce  serait,  en  pre^ 
mier  lieu,  jgopter  au»  termes  du  teistamenl,  qui 
ne  coptienpent  rien  de  limitatif;  eP  deuxième 
lieu^  mécoppftître  la  règle  de  droit  qui  veut 
que  toutes  les  clauses  d'un  ^^^^  s'interprètent 
dans  le  sens  qpi  les  copqilie^  en  troisième 
lieu  epfiPf  violer  les  inteptions  pianifestes  du 
testateur,  telles  qu'elles  ressprteptde  l'ensem- 

S  le  (ie  spn  testPtmenti^Qu'en  effel>  ces  moU 
u  testipneot  :  <(  Je  reconnais  mon  frère  seul 
héritier...,  ce  sont  \k  pies  seules  inteptions..., 
je  le  charge  d^  pay^r  tput  ce  que  je  dois..^  » 
sopt  ^ptapt  de  mapîfest^tion^  exclpsives  de  la 
pensée  de  laisser  deux  héritiers;  —  Q"'"  ^"'^ 
delà,  qu'à  ne  ppu^idérpr  qpe  |a  première  par- 
tie de  VqRUvre  dp  te^ts^leur,  celle  qui  se  ter- 
mine à  la  première  signature^  on  y  reconnaît 
une  disposition  testaments^ire  complète;  et 
pleinement  suffisante  pour  imprimer  à  Jean- 
bominîque  Retornaz  1;^  qtwlité  légale  dï»éritier 
upiversel  de  i^op  irère;  -^  Que  si  l'on  veut 
prepdre  ep  considération  \^  clause  addition- 
nelle qui  ^st  plapée  ^  U^  suite  du  testament, 
spus  U  fprme  d'un  posHcriptiin);,  on  y  trouve 
sprahûpdammept  une  nouvelle  et^,e^presî>e 
confirmation  dç  cette  décision; — Qu'il iroporte 
4>e«  qpe  cette  clause  additiQ»ne|Je,  écrite  et 
signée  par  le  testateur,  ne  parte  pas  une  nou- 
velle meption  de  l^date;r-Oue  cette  nouveUe 
mention  n'était  psis  nécessaire  à  s^  validité ;- 
Qu'il  y  a  lieu  de  distipper,  ep  effet,  entre  la 
clause  additiopnelle  qut  contient  des  disposi- 
tions nouvelles  subsistant  par  elles-mêmes  et 
indépep  j^àplçs  de  celles  4u  testaient,  clause 
qui,  copstituant  alor»  pn  véritaible  testament 

riipporlé  supràj,  p^e.  i39^—Adde  Merlint  nep,,  » 
Testament,  secl.  2,  S  1,  art  Q,  p.  7;  Rolland  de 
Villaigues,  Réperu  du  notar,,  ▼•  festamenU  " 
S30;  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  tom.  8t  S 
487,  pog,  94,  note  5.  Mais  c'est,  au  eonlrtire,  «a 
point  fort  délicat  que  eeini  ée  sa? oir  si,  flOBune  I  ow 
jugé  l*an«t  de  la  Covr  d'Orlâons  précité,  aa  arrtt 
dt  la  Coor  de  cassation  du  S  mai  i8S9  {supra,}"* 
pan.,  pag.  869),  et  w  arrêt  de  U  Copr  de  Dij» 
dp24mar«i8^9  (»wn,  p««,  3W),  lesieuTOisécnU 
par  le  testateur  eu  m^iige  de  aop  Usstament  <»^^ 
phe  participent  à  la  date  de  ce  lesiamept,  alors  mePÇ 
qu'il  est  reconnu  qu'ils  ont  eu  Ueu  postérieureau^^ 
à  sa  confection. 
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nooTeav»  ne  peut  valoir  ou'à  la  charge  de 
réunir  toù(e$  les  conditions  de  Fégàlîté  requi- 
ses, et  la  clause  additionnelle  quln^est  qu'une 
eipiîcation  ou  uti  (léveloppement  des  stipula- 
tions du  testament^  qui  ainsi  s'y  rattache  et 
s'y  incorpore^  et  participe  dès  lors  au  hénéflce 
de  toutes  les  Ibcmalites  dont  celui-ci  est  re- 
vêtu ;— Considérant  que  c'est  ce  dernier  ca- 
ractère trui  appartient  à  la  clause  additionnelle 
dont  il  s  agît  ici;— Que  celte  clause^  en  effets 
n'est  qu*ui)e  explication  plus  détaillée  des 
dispositioDS  existant  déjà  oans  le  testament^ 
avec  qui  elle  s'unit  et  s'identifie  si  intimement 
ei  si  nécessairement  que  si  on  Ten  séparait^ 
elle  n'aurait  plus  de  seiis^  n'indiquant  pas 
même  le  nom  du  bénéficiaire  de  ses  dlsposi- 
tionsj  —  Par .  ces  motifs,  recevant  Tappel,  le 
met  a  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  effets  etc. 

Du  22  fév.  .1839.  —  Cour  Imp.  de  Lyon.  — 
1^'  cb.  —  Présiy  M,  Durieu.  —  ConcL,  M.  Va- 
lantin,av.  gép.  —  PLj  MM.  Lécot  (de  Bourg) 
et  Perraç.. 

DOMMAGES^iNTERÊTS.  -i.  Rewsugkimbnts 

lfEHSONaSES.<'-^iM«OLyÀBILlT&. 

Celui  qui  a  fourni  sciefhtaent^  sur  la  solva- 
Ifilité  d'un  tiers,  des  renseignements  menson^ 
gers  par  lesquels  une  autre  personne  a  été  dé- 
terminée  à  nouer  et  à  entretenir  des  relation/ 
^affaires  avec  ce  detnier^  est  responsable  du 
préjudice  que  vient  à  éiprouter  cette  personne 
par  l'effet  de  l'insolvabilité  du  tiers  dont  elle 
est,  à  la  suite  de  ces  relations,  devenue  créan- 
cUre.  (Cod;  Nap.,  1382.) 

(Rolle-Boulet  —  C.  Martin.) 

Le  7dec.  1857,  le  sieur  Rolle-Boulet,  négo- 
ciant à  Saint-Chély,  avait  adress|^  au  sieur 
Viallefoud.  de  Clelrmonl-Ferrand,  une  lettre 
par  laquelle  il  le  priait  de  mettre  son  neveu 
Urbain  Ollier,  marchand  de  toijes  à  Saint- 
Ghély,  en  relations  avec  une  maison  4e  ce 
{[eore  de  commerce  à  Çlermont,  lui  donnant 
lassorance  que  sou  neveu  avait  un  grand  dé- 
bit de  cette  marchandise^  que  les  fournitures 
({ui  lui  seraient  faites  seraient  bien  payées, 
qu*on  pouvait  lui  expédier  ce  qu'il  demande- 
fait,  etc.,  etc.— Sur  la  communication  qui  lui 
fut  faite  de  cette  lettre  par  Yiallefond,  le  sieur 
Martin,  marchand  de  toiles  à  Clermont,  se 
mit  en  relaitions  d'aJffaîres  avec  le  sieur  Olller^ 
et  ces  relations  ne  cessèrent  qu'au  décès  de 
celui-ci,  arrivé  en  novembre  loSS.  —  A  cette 
époque^  le  sieur  Martin  se  trouvait  créancier 
du  sieur  Urbain  Ollier  d'une  somme  de  2,032 fr. 
Lorsqu'il  voulut  en  obtenir  le  remboursemenl, 
il  apprit  qu'Urbain  Ollier  avait  été  séparé  de 
biens  dès  avant  1857,  que  c'était  sur  la  tète 
<le  sa  femme  que  reposait  le  commerce  de  toi- 
les, et  qu*il  ne  l'avait  géré  que  par  procuration 
ûe  ceUe  dernière.  Le  sieur  Martin  a  alors  assi- 
gné en  paiement  de  la  somme  à  lui  due,  soit 
la  veuve  Urbain  Ollier^  soit  le  sieur  Rolle-Bou- 
let, sur  les  taux  renseignement^  duquel  fl  avait 


noué  des  relations  d*affaires  avec  Url^ain  (pi- 
lier, 

2S  flév.  t850,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Clermont-Ferrand  qui  condamne  la 
veuve  Urbain  Ollier  à  payer  la  «omme  récla- 
mée, déclare  Rolle-Boulet  caution  de  la  pre- 
mière fourniture  fiaite  par  Sfsirtin  à  Urbain  01-r 
lier,  et  le  condamne  en  outre  à  300  fr,  do 
dommages-intérêts  envers  Martin,  pour  l*avoir 
sciemment  induit  en  erreur  sur  la  solvabilité 
d'Urbain  Ollier. 

Appel  principal  par  Rolle-Boulet.  —  Appel 
incident  par  Martin. 

ARUÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que,  si  le  caution- 
nement porte  ep  la  lettre  de  Rolle-Boulet  4M.  7 
déc.  1857,  doit  à  la  rigueur  être  entendu 
comme  il  l'a  été  par  le  jugement  dont  es^ 
appel,  il  n'en  ressort  pas  moins  des  tenues  d^ 
ladite  lettre  la  preuve  que  ledit  Rolle-Boulet  a 
fourni  sciemment  sur  la  solvabilité  d'Urbain 
Ollier  des  renseignements  mensongers  qui  ont 
déterminé  la  partie  de  Godemel  a  nouer  et 
entretenir  des  relations  d'^fîaires  avec  iecjit 
Urbain  Ollier  :  —  Qu'à  l'époque  où  celle  lettre 
a  été  écrite,  il  était  notoire  aans  la  petite  ville 
de  Saint-Chély,  qu'Urbain  Ollier  était,  par  ju- 
gement du  3  avril  1833,  séparé  de  biens  aa- 
vec  sa  femme  j  que  ce  lalt,  qui  e^t  été  de  na- 
ture a  éclairer  complètement  le  sieur  Martin, 
ne  potivait  être  ignoré  de  Rolle-Boulet  j  que 
ledit  Rolle-Boulet  savait  donc  que  son  neveu 
n'offrait  aucune  solvabilité,  et  qu'il  doit,  par 
suite  de  son  mensonge,  supporter  toutes  leq 
conséquences  du  préjudice  que  pourrait  souf- 
frir la  partie  de  Godemel,  en  cas  d'insolvabilité 
de  la  veuve  d'Urbain  Ollier;— Par  ces  motifs, 
statuant  sur  les  deux  appels,  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  par  les  premiers  juses^  et  statuant  par 
jugement  nouveau,  condamne  la  partie  de 
Goutay  fils,  par  toutes  les  voies  de  droit,  même 
par  corps,  à  payer,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, à  la  partie  de  Godemel,  la  somme  de 
2,0o2  fr.  20  c.  pour  le  cas  où  celte  somme  ne 
lui  serait  pas  payée  par  la  veuve  d'Urbain 
Ollier,  et  dans  le  cas  où  partie  seulement  de 
cette  somme  serait  payée  par  ladite  veuves 
Ollier,  condamne  Rolle-Boulet  à  payer  à  Mar- 
tin le  surplus  de  ladite  somme,  et  le  condamne 
en  outre  aux  intérêts  tels  que  de  droit  à  partir 
de  la  demande,  etc. 

Du  28  juin  18î)9.-Cour  imp.  de  Riom.— 3« 
ch. — Prés.,  M.  Romeuf  de  la  Valette. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  Notaire.  —  Dé- 

TOCRRKMENT  DE  CLIENTÈLE.— PUBLICATION. 

Le  particulier  qui  cherche  à  éloigner  lu 
elientke  de  l'étude  d'un  notaire  par  un  sys- 
tème de  dénigrement  public  et  par  des  ma- 
WBUvres  frauduleuses  et  préjudiciables  à  Vhon- 
neur,  ainsi  qu'à  la  fortune  de  ce  notaire,  se 
rend  passible  de  dommages-intérêts  envers  lui. 
(Cod.  Nap.,  1382.)  (1) 

(i)  >'.  comme  anal./ Bordeaux,' 29  jûiU,  lb59 
(VoU  1857.2,298-P.  1857.967).  ' 
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Etj  dans  ce  cas,  le  notaire  peut  même  être 
autorisé  à  faire  insérer  dans  une  feuille  publi- 
que de  V arrondissement  le  jugement  qui  con- 
damne ce  particulier.  (Cod.  ppoc,  1036.) 
fChablé  —  C.  Weil.)  —  jugement.    . 

LE  TRIBUNAL;  —Considérant  qu'à  Tappui 
de  la  demande  en  doramages-intéréis  diriffce 
contre  Weil,  pour  détournement  de  clientèle, 
je  demandeur  a  posé  des  faits  desquels,  selon 
lui,  devait  résulter  la  preuve  que  ce  détour- 
nement a  été  commis  méchamment;,  dans  l'in- 
tention de  nuire,  et  en  exerçant  une  coer- 
cition morale  sur  ceux  qui  étaient  dans  Tin^ 
tention  de  s'adresser  au  ministère  du  notaire 
demandeur;  —  Considérant,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  Tart.  1382,  Cod.  Nap.,  tout  fait 

Suelconque  de  Thomme  qui  cause  à  autrui  un 
ommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il 
est  arrivé  à  le  réparer;  —  Considérant  que 
ce  principe  général  ne  reçoit  exception  que 
dans  le  cas  où  le  fait  dommageable  est  le  ré- 
sultat, non  d'une  faute,  mais  de  Texercice 
légal  d'un  droit,  puisque  aucune  responsabilité 
ne  saurait  atteindre  celui  qui  a  agi  dans  les 
limites  tracées  par  la  loi;—  Considérant  que, 
par  la  nature  même  de  leurs  fonctions,  et  par 
respèce  de  magistrature  qu'ils  exercent,  les 
notaires  sont  astreints  à  apporter  la  plus 
grande  circonspection  dans  leurs  relations 
avec  le  public;  et  que  si,  d'un  côté,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2  de  la  loi  du  25  vent,  an  il,  ils 
sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils 
en  sont  requis,  de  l'aulre,  il  leur  est  formel- 
lement interdit  d'user  directement  ou  indirec- 
tement de  manœuvres  quelconques,  pour  at- 
tirer la  clientèle,  et  notamment  d'employer 
1  intermédiaire  de  proxénètes  chargés  de  ser- 
vir leurs  intérêts;  que  c'est  donc  à  juste  titre 
que  de  tout  temps  Topinion  publique,  les  cham- 
bres de  notaires  et  les  tribunaux  eux-mêmes 
ont  flétri  et  réprimé  de  pareilles  manœuvres, 
qui  ont  pour  effet  d'avilir  l'honorable  profes- 
sion du  notariat  et  de  déconsidérer  ceux  qui 
ont  ainsi  déserté  les  nobles  traditions  de  leur 
état;  — Mais  considérant  que  si  l'intérêt  public 
et  l'intérêt  du  notariat  lui-même  exigent  que 
les  notaires  restent  purs  de  tout  esprit  de  com- 
pétition et  d'accaparement  d'affaires,  il  est 
juste  aussi  de  les  protéger  contre  toute  tenta- 
tive qui  aurait  pour  but  de  les  priver  de  la 
contiance  des  justiciables,  en  affichant  publi- 
quement une  prédilection  blessante  pour  l'un, 
un  mépris  haineux  pour  l'autre,  et  en  cher- 
chant à  détourner  de  ^'étud^^  de  ce  dernier  ceux 
qui  seraient  disposés  à*  y  avoir  recours,  en 
employant,  soit  des  manœuvres  dolosives,  soit 
des  moyens  d'intimidation,  ou  une  coercition 
morale  quelconque  ;  —  Considérant  qu'il  est 
incontestable  que  (thaque  partie  intervenante 
dans  un  contrat  est  libre  de  proposer  Je  notaire 
de  son  choix;  que  même,  et  le  plus  souvent, 
elle  peut,  si  ce  notaire  n'est  pas  agréé,  déclarer 
qu'elle  refuse  de  consommer  l'acte  projeté; 
que,  dans  hu  pareil  fait,  la  justice  ne  peut  voii* 
que  Tusage,  et  non  l'abus  d'une  faculté;  mais 
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qu'il  en  serait  autrement  si  le  rejet  du  no- 
taire était  accompagné  d'expressions  blessan* 
tes  pour  son  honneur  ou  sa  capacité,  si  Tani- 
mosité  et  le  dessein  de  nuire  allaient  ju$qu*aa 
point  de  menacer  ceux  qui  désobéiraient  à 
l'ordre  intimé  de  ne  pas  employer  ce  notaire, 
si  enfin  cet  ordre  s'étendait  sur  des  actes 
dans  lesquels  celui  dont  il  émane  ne  serait  pas 
partie  directement  intéressée;  que,  dans  ce 
cas,  le  principe  posé  par  l'art.  1382  reprendrait 
nécessairement  son  empire,  et  au'une  juste 
condamnation  aux  dommages-intérêts  devrait 
réparer  le  préjudice  méchamment  et  inten- 
tionnellement causé  ; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  est  résulté  de 
l'ensemble  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé  à  l'audience,  que  le  défendeur"  Weil, 
depuis  un  certain  temps,  s'est  posé  comme 
l'adversaire  déclaré  du  notaire  Chablé  et  de 
son  étude;  que,  lors  des  achats  d'immenbles, 
transports  de  créances  et  autres  actes  auxquels 
il  se  livre,  il  pose  comme  condition  de  son 
consentement  que  les  contrats  seront  passés 
dans  une  étude  autre  que  celle  de  Chable;  qu'il 
en  a  ainsi  agi  à  l'encontre  des  témoins  Roos, 
Meyer  Antoine  et  Gmss,  et  que  son  aniniosité 
contre  le  demandeur  a  été  si  publiquement 
exprimée  et  manifestée,  que  le  juge  de  paix 
du  canton  a  déclaré  qu'elle  a  été  un  objet  de 
scandale  pour  les  habitants  du  canton  ; --Con- 
sidérant que,  non  satisfait  encore  de  ce^  dé- 
monstrations hostiles  et  de  ce  système  de  dé- 
nigrement public,  le  défendeur  est  allé  lieau- 
coup  plus  loin  ;  qu'en  effet,  l'un  de  ses  débi- 
teurs, le  nommé  Meyer,  de  Sand,  s'étant 
déterminé  à  vendre  ses  immeubles  afin  de 
payer  ses  créanciers,  s'était  d'abord  adressé 
au  notaire  Malloj  mais  que  ce  fonctionnaire 
lui  ayant  déclare  que  la  licitation   projetée 
coûterait  environ  3  ou  400  fr.  de  frais,  il  avait, 
sur  les  conseils  d'une  tierce  personne,  eu  re- 
cours au  notaire  Chablé,  qui,  à  sa  demande, 
avait  fait  les  premières  démarches  pour  arriver 
à  la  vente  dont  s'agit;  mais  que  Weil,  ayant 
eu  connaissance  de  ces  faits,  lui  a  d'abord  fait 
dire  par  son  courtier,  et  lui  a  déclaré  ensuite 
lui-même  que  s'il  persistait  à  s'adresser  au 
notaire  Chablé,  il  le  ferait  immédiatement 
poursuivre  pour  les  intérêts  échus  et  lui  cau- 
serait des  frais  considérables;   que  c'est  au 
moyen  de  ces  menaces  qu'il  parvint  à  engager 
Mayer  à  renoncer  au  ministère  du  demandeur, 
et  à  le  ramener  au  notaire  de 'son  choix;  — 
Mais  que  ce  dernier,  par  un  motif  de  délica- 
tesse et  conformément  à  l'engagement  qu'il 
avait  pris,  ayant  refusé  de  se  charger  de  nou- 
veau de  l^afraire  en  question,  Weil  imagina 
de  l'y  faire  contraindre,  en  lui  faisant  signifier, 
à  la  reauête  de  Meyer^  une  sommation  dont  il 
remit  lui-même  les  frais   aux  mains  dudit 
Meyer;  —  Considérant  que  ces  menaces  et 
cette  remise  d'argent  constituent  des  manœu- 
vres frauduleuses  et  préjudiciables  à  rfaonneur 
et  à  la  fortune  du   demandeur;  qu'elles  dé- 
passent de  loin  les  limites  d-dessas  posées 
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entre  le  droit  incontestable  de  choisir  son  no- 
taire^ et  Tobligation  de  ne  pas  nuire  au  fonc- 
tionnaire; que  c'est  donc  à  bon  droit  que 
Chablé  en  demande  réparation;  —  Considé- 
rant que  le  tribunal  possède  des  éléments  suffi- 
sants pour  évaluer  llndemnité  due; 

Considérant^  en  ce  qui  touche  Tinsertion  du 
présent  jugement  dans  deux  feuilles  publiques 
ei  son  affiche  dans  les  communes  du  canton 
de  Benfeld  et  les  études  des  notaires  de  l'ar- 
rondissement^ qne  Tatteinfe  portée  aux  inté- 
rêts moraux  et  pécuniaires  du  demandeur  ayant 
é(é  publique^  la  réparation  doit  Tétre  de  même; 
mais  qu^l  suffira aautoriser  l'insertion  du  pré- 
sent jugement  en  ce  qui  concerne  ses  qualités 
et  son  dispositif,  pour  accorder  satisfaction  aux 
justes  exigences  de  la  demande;  —  Par  ces 
motifs,  condamne  Weil  à  payer  au  demandeur 
^  la  somme  de  100  fr.,  pour  lui  tenir  lieu  de 
'  dommages-intérêts  pour  les  faits  de  détourne- 
ment de  clientèle  et  de  dénigrement  haineux 
dont  ledit  Wej)  s'est  rendu  coupable  envers 
ledit  M*  Chablé,  en  sa  qualité  de  notaire,  aux 
intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  et  aux 
dépens,  même  en  ceux  réservés;  ce  fait,  au- 
torise le  demandeur  à  faire  insérer  le  présent 
jugement  par  qualités  et  dispositif  dans  la 
feuille  d'annonces  de  Schelestadt,  le  tout  par 
une  seule  insertion  et  aux  frais  du  défen- 
deur, etc. 
Du  17  fév.  1839.  —  Trib.  de  Schelestadt. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  (pak  ACTioifs). 

— Gêràpit.  —  Révocation.— Publication. 

—  Assemblée  générale. 

La  faculté  pour  les  membree  d'une  société 
en  commandite  par  actions  de  révoquer  à  leur 
volonté  le  gérant  y  peut  être  valablement  stipulée, 
même  dans  une  conoention  faite  avec  celui^i 
au  COUTS  de  la  société,  si  l'acte  social  a  auto- 
risé la  modification  ultérieure  des  statuts. 
(Cod.  Nap.,  1856  ;  Cod.  comm.,  23  et  27.)  (1) 

La  délibération  par  laqueUe  rassemblée  gé- 
nérale des  €Lctionnairesratifie  cette  convention, 
et  celle  par  laqueUe  elle  prononce  la  révocation 


(i-3)  La  Cour  de  Paris  a  déjà  décidé,  par  un 
arrêt  du  11  hoy.  ISiiS  (VoL  18A8.2.687}t  que  la 
dause  d^uo  acte  de  société  en  commandite  par  la- 
quelle les  aiModés  se  réservent  le  droit  de  révoquer, 
à  leur  volonté,  le  gérant,  est  valable,  comme  étant 
conforme  aux  principes  du  droit  ctvUetn^ayantrien 
de  coatraire  à  ceux  de  la  société  en  commandite. 
Cette  solntiont  repoossée  par  plusieurs  auteurs  dont 
la  note  accompagnant  cet  arrêt  renferme  l'indication, 
nous  a  para,  an  contraire,  devoir  être  approuvée 
(K.  eod.),  et  elle  est  aussi  admise  par  M.  Rivière, 
Explieat,  de  la  loi  «ter  les  soc*  en  commandm  var 
tutions,  n.  iS.  ^  Nous  pensons  également  qoe  1  ar- 
rfit  ci-dessus  consacre  à  bon  droit  la  validité  d'une 
semblable  stipulation  insérée  dans  nne  convention 
postérieure  à  Pacte  social,  alors  que  cet  acte  a  au^ 
torisé  la  modification  ultérieure  des  statuts,  car  il 
ne  saurait  y  avoir  aucune  raison  sérieuse  de  pros- 
crire, pendant  le  cours  de  la  société,  one  stipula- 
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du  gérant j  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  pu" 
bUées,  tant  au  lieu  du  siège  social  que  dans  les 
autres  lieux  où  la  société  a  des  établissements 
principaux.  (Cod.  comm.^  42  et  46.)  (2) 

La  circonstance  que  ces  délibérations  au- 
raient  été  prises  par  un  nombre  de  votants 
inférieur  à  celui  exigé  par  les  statuts,  ne  suf- 
fit pas  pour  entraîner  la  nullité  de  la  con- 
vention qui  en  a  été  l'objet  ;  ily  a  lieu,  en  po*- 
reil  cas,  d^ accorder  à  la  société,  pour  donner 
une  approbation  régulière  à  cette  convention, 
un  délaipassé  lequel  ladite  convention  restera 
sans  effet. 

iSay  —  C.  Richard.)  —  abrêt. 
)UK  ;  —  Sur  la  conventio,n  du  2  juin 
1858  :  —  Considérant  que  l'appelant  soutient 
que  la  convention  par  suite  de  laquelle  le  gé- 
rant d'une  société  en  conmiandite  peut  être 
arbitrairement  renvoyé  par  les  commanditai- 
res, est  nulle  de  plein  oroil,  qu'elle  est  con- 
traire aux  dispositions  formelles  de  l'art.  1871, 
Cod.  civ.,  et  aux  règles  générales  du  droite 
qui  n'admettent  pas  les  conditions  potestati- 
ves;  —  Considérant  qu'il  est  impossiole  de  ne 
pas  reconnaître  que^  dans  la  pensée  du  Code 
de  commerce  ;  et  alors  qjie  les  sociétés  en 
commandite  ordinaires  étaient  seules  existan- 
tes, on  aurait  diifîcilement  pu  admettre  des 
commanditaires,  simples  bailleurs  de  fonds, 
pouvant  renvoyer  le  gérant,  c'est-à-dire  le 
chef  de  la  maison  de  commerce,  qui  avait  reçu 
leurs  capitaux  à  titre  de  commandite  ;  —  Mais 
que,  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres, 
la  création  des  sociétés  par  actions  a  forcé- 
ment modifié  l'application  des  règles,  du  droit; 
3 ue  c'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  des  actes 
'intervention  directe  des  actionnaires  dans 
les  affaires  de  la  société,  qui  eussent  incon- 
testablement amené  l'application  des  art.  27 
et  28,  Cod.  comm.^  dans  une  société  en  com- 
mandite ordinaire,  n'avaient  pas  la  même 
conséquence  dans  une  société  par  actions^  et 
que  le  changement  de  gérant,  c'est-^-dire  de 
l'associé  responsable  de  l'art  23,  Cod.  comm., 
n'amenait  pas  la  fin  de  la  société; — Considé- 


tion  qui  eût  été  valable  au  moment  où  la  société  s^est 
formée.  —  Mais  il  est  clair  que  la  délibération  qui 
ratifie  la  convention  dont  il  s^agit,  de  même  que 
celle  qui,  en  vertu  de  cette  convention,  prononce  la 
révocation  du  "gérant,  doivent,  comme  tout  acte  mo- 
djficatif  du  pacte  social,  être  soumises  à  la  publica- 
tion exigée  pour  ce  pacte  même.  F.  comme  arg.  en  ce 
sens,  Paris,  26  juin  iSAi  (Pal.  l8Ai.2.185)  et  23 
joilU  1857  CVoL  1859.2.95— P.  1858.1065)  ;  Cass. 
12janv.  1852  (Vol.  1852.1.193);  M.  Bédarride,  des 
SociétiSf  tom.  i,  n.  202.  —  L^assemblée  générale 
d^une  société  en  commandite  peut,  sous  la  même 
condition  de  publicité  de  ses  délibérations,  accepter 
la  démission  du  gérant  et  procéder  k  son  remplace- 
ment (arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  12 
janv.  1852^  ;  mais  elle  n^a  pas  le  droit  d'afirancliir 
le  gérant  de  Texécution  des  dispositions  fondamen- 
tales du  pacte  social  :  Cass.  28  déc.  1853  (Vol.  185^. 
i.433),  et  la  note. 

24 


570 -(535) 


£oi«  eî  DéeUUmi  ditersei. 


rant  que,  par  la  force  des  choses^  la  société 
en  commandite  par  actions  a  étendu  ses  limi- 
tes et  s'est  rapprochée  en  beaucoup  de  points 
de  la  société  anonyme  ;— Que  cela  est  surtout 
vrai  en  ce  qui  concerne  la  situation  du  gérant; 
-"Qu'il  est,  en  effet,  impossible,  dans  une  so- 
ciété où  l'intervention  des  conseils  de  surveil- 
lapce  et  des  assemblées  générales.des  action- 
naires est  continuellement  admise,  ^ue  le  gé- 
rant puisse  continuer  ses  l'onctions,  si  la  bonne 
harmonie  n'existe  pas  entre  lui  et  la  majorité 
des  actionnaires  ;— Qu'U  résulte  de  là  que  le 
gérant  peut  avoir  la  Cacultéde  se  retirer,  comme 
aussi  les  actionnaires  celle  de  le  renvoyer, 
quand  Tentente  entre  eux  est  devenue  imjios- 
sible  5— Que,  loin  d*être  contraire  h  respnt  du 
contrat,  cette  condition  est  presque  indispen- 
sable dans  la  constitution  d'une  société  par 
actions  ;— Que,  dans  l'espèce,  elle  a  été  libre- 
ment consentie  par  le  gérant  et  par  les  asso- 
ciés dans  une  convention  qui  a  été  exécutée 
dans  les  parties  qui  étalent  à  l'avantage  du 
érant  ;  que  ce  contrat  doit  être  maintenu; — 
onsidérant  quil  importe  peu  que  cette  con- 
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ventîon  soit  intervenue  pendant  le  cours  de  la 
société,  puisque  Tactô  social  avait  pi*évu  la 
modiflcation  des  statuts  et  Tavait  admise^  que 
le  changement  de  situation  du  gérant  n^avaii 
point  été  exclu  des  stipulations  do  contrat  de 
société  qui  nouvaient  être  changées  ; 

Sur  la  validité  des  assemblées  des  8  juin, 
27  juin,  et  3  nov.  1858:  — Considérant  que 
celle  du  S^uin  avait  pour  objet  la  ratiOcaiion 
de  la  convention  imssée  le  2  juin  entre  le 
gérant  de  la  société,  le  conseil  de  surveillan- 
ce, et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord; 
que  cette  convention  a  depuis  été  exécutée 
par  toutes  les  parties^  et  notamment  par  rap- 
pelant, qui  en  réclame  aujourd'hui  la  nullité  ; 
—Que  cependant  il  faut  reconnaître  que,  dans 
cette  assemblée,  comme  dans  les  suivantes,  le 
nombre  des  actionnaires  présents  à  la  délibé- 
ration n'a  pas  été  égal  à  celui  exigé  par  les 
statuts  ;  <iu  on  ne  peut  admettre  comme  re- 
présentant les  absents  ceux  qui  se  sont  portés 
Tort  pour  eux  sans  mandat  justifié,  et  que, 
d'ailleurs,  en  admettant  même  la  valeur  des 
voix  ainsi  données,  le  nombre  des  votants 
aurait  été  au-*dessmis  des  deux  tiers  des  ac- 
tionnaires :— Considérant,  dès  lors,  qu'il  reste 
encore  à  la  compagnie  représentée  par  son 
assemblée  générale,  régulièrement  constituée, 
à  donner  son  approbation  à  la  conve^ntion  du 
2  juin  ;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  impartir  pour  cela 
un  délai,  paa^  lequel,  f^ute  d^approbation,  le 
eontrat  devra  rester  sans  effet; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'ainsi  que  l'ont 
décidé  les  premiers  juges,  et  par  le  même 
motif,  il  y  aurait  lieu  d'annuler  les  délibéra-* 
lions  des  27  juill.  et  3  nov.  1858,  faute  de 
publication  suffisante  ;  c^ue  la  réforme  des  st2h 
tuts  de  la  compagnie,  régularisée  par  ces  der« 
nières  assemblées,  étant  l'une  des  conditions 
de  l'acte  du  2  juin,  ledit  acte  serait  annulé  par 
l'inexécutiQu  de  cette  condition  ;  qu'ainsi  il  est 


sans  intérêt  pour  la  compai^ie  qu'il  soit  fait 
«ne  distinction  entre  hi  validité  des  délibéra- 
tions de  l'assemblée  du  8  juin  et  celles  dés 
assemblées  suivantes;— Qu'appelée  à  se  réunir 
pour  délibérer  sur  un  point,  elle  peut  sans  au- 
cun inconvénient  le  faire  sur  l'ensemble  ;  çu'il 
est  même  dans  ses  intérêts  et  dans  celui  de 
toutes  les  parties  que  les  décisions  de  la  com- 
pagnie portent  sur  tous  les  chefs  ;  —  A  mis  et 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant; 
émendant,  déclare  valable  la  convention  du  8 

Iuin  intervenue  entre  les  parties;  dit  que,  dans 
e  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  ce  jour,  et 
toutes  choses  restant  en  rèlatoft  elles  se  trou- 
vent, la  compagnie  des  bateaux  à  hélice  du 
Nord  sera  tenue  de  se  réunir  afin  de  donner 
son  approbation  régulière  à  ladite  convention, 
laquelle  approbation  devra  être  publiée  con- 
formément a  la  loi,  à  Paris  et  à  Dunkerque, 
pour  la  partie  relative  à  la  modification  des 
statuts  :  dit  qu'à  défaut  desdites  approbation 
et  publication,  il  sera  fait  droit  ultérieure- 
ment, etc. 

Du  5  juill.  1859.  —  Cour  imp.  de  Paris. - 
!'•  ch.  —  Prés.,  M.  Devienne,  p.  p.  —  PL, 
MM.  Dttfaqre  et  Sénard. 


FONCTIONS  PUBLIQUES.  -  Usuepâtion.- 

NOTAIRE. 

Il  y  a  u$wrpalion  de$  fonctions  notariales 
de  la  part  de  Vindividu  qui,  après  s'être  publi- 
quemenl  annoncé  comme  se  chargeant  de  la 
rédaction  des  actes  ordinairement  confiés  aux 
notaires,  met  fraudiUeusement  en  œuvre  tovt 
les  moyens  en  son  pouvoir  pour  versuader  aux 
habitants  de  la  campagne  que  les  actes  qu'il 
rédige  ont  la  même  valeur  que  les  actes  no- 
tariéSi  ei  parvient  ainsi  à  dresser  un  grand 
nombre  d'actes  dont  quelques-uns  rentrent  spc- 
cialemenl  dans  les  attributions  des  notaires. 
(Cod.  pé».,  258.)  (1) 

(Boissier.) 

Le  14  déc.  1858,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Melun,  statuant  en  ces  termes  : 
—  «  Attendu  que  Boissier,  ancien  principal 
clerc  deM^Tîsster,  notaire  à  Chaumes,  a,  dans 
la  même  ville,  et  presque  au  moment  où  il 
quiUaii  Télude,  ouvert  un  cabinet datfaires an 
commencement  de  1854  ;  que>  le  15  mars  de 
cette  même  année,  il  rédigea  de  la  manière 
la  plus  adroite  et  publia  upe  aiffiche  ou  Ton 
voit  se  révéler  tout  d'abord  rintontion  bien 
formelle  de  faire  une  concurrence  redoutable 
à  l'étude  dans  laquelle  il  avait  travaillé  pen^ 
dant  neuf  ans,  affiche  dont  les  lemes,  le 
contenu  et  l'espérance  même  ont  dft  imites* 
sionner  vivement  les  habitants  peu  éclairés  de 
ia  campagne,  et  leur  faire  croire  que  Boissier 
avait  le  droit  et  le  pouvoir  de  rédiger  tous  les 
actes  que  (ait  ordinairement  un  notaire  ;  — 
Qu'en  effets  sous  prétexte  d'indiquer  aux  pa^ 

(1)  V,  dans  le  même  sens,  Paris,  iO  dôCt  18d7i 
et  Gass.  7  mai  1858  (Vol.  1858.1.699]. 
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des  les  diffërents  droits  d'enregistrement,  il 
énonce  à  peu  près  tous  les  actes  conûés  pres- 
que toinours  aux  notaires^  actes  qu'il  est  ap- 
te^ dit-fl,  à  dresser;  et  au  nombre  desquels  il 
comprend  les  mainlevées;  puis  il  âgoute  :  «Je 
rédige  les  liquidations,  partages;  je  me  charge 
des  inventaires^,  des  ventes  par  adjudication;  » 

—  Attendu  qu'au  moyen  de  manœuvres  si 
adroites  et  de  promesses  si  habilement  pré- 
sentées, Boîssier  s'est  fait  et  attiré  de  nom- 
breux clients  dont  il  avait  su  ainsi  capter  la 
confiance,  à  tel  point,  que  l'un  d'eux,  le  sieur 
Boutons^  a  dit  qu'il  croyait  traiter  comme  avec 
un  notaire  ;  —  Qu'une  fois  en  possession  ile 
ceUe  confiance,  Boissier  fait  et  rédige  une 
multitude  d'actes,  tels  que  :  ventes,  partages, 
licitations,  obligations,  décharges,  procura- 
tions, et  qu'il  prend  le  soin  d'écrire,  sur  la 
couverture  de  certains  d'entre  eux,  les  mots  : 
Etude  de  M.  Boissier  ;  et  sur  deux  seulement, 
le  mot  :  Minute  ;  —  Qu'il  procède  même  à  des 
tentes  publiques  d'immeubles  aux  enchères, 
soit  dans  son  cabinet,  soit  àÂrgentières,  dans 
la  salle  de  danse  de  M.  Tro^net,  où  déjà^  pré- 
cédemment, les  adjudications  avaient  lieii; 

—  Qu'il  faisait  annoncer  les  ventes  par  des 
affiches  et  à  son  de  caisse;  qu'une  fois  les 
amateurs  réunis  au  lieu  indique,  il  annonçait 
le  montant  des  frais  calculés  souvent  &  raison 
de  12  pour  100;  criait  les  lots  à  vendre,  rece- 
vait les  enchères,  et  enfin  adjugeait;  puis,  la 
vente  terminée,  faisait  signer  les  adjudica- 
taires dont  il  recevait  le  prix  ;  et  enlin,  plus 
tard,  rédigeait  Tacte  sous  seinj^  privé,  en  se 
déclarant  mandataire  des  acquéreurs  ;  ce  qui 
n'était  pas  toujours  exact,  puisque  le  sieur 
Mon  y  déclare  ne  lui  avoir  pas  donné  sa  pro- 
curation ;  *-  Attendu  que,  dans  une  quittance 
de  JOO  fr.  donnée  par  Desrues  à  Besnard,  le  6 
avril  dernier^  Boissier  fait  consentir  Desrues 
à  la  mainlevée  de  son  privilège  de  vendeur^ 
consentement  qui,  aux  termes  de  l'ait.  âl58, 
God.  Nap«^  n'aurait  pu  être  donné  que  par  acte 
auihenti(|ue  ;  —  Qu  il  en  est  de  même-  d'une 
quittance  Boutons,  qui  n'a  cependau\t  été  sai« 
sic  et  trouvée  qu'en  projet  dans  les  papiers 
de  Boissier,  mais  qui,  plus  tard,  d'après  l^veu 
de  celui-ci  à  Taudience,  aurait  été  réalisée 
dans  des  termes  absolument  identiques  à  ceux 
du  projet  saisi  ;  —  Attendu  qu'à  la  date  du  3 
ncY.  1857,  dans  nn  acte  de  constitution  de 
reste  viagère  fait  par  les  époux  Chevryau 
profit  des  époux  Denis,  Boissier  renouvelle  la 
même  faute  que  dans  les  deux  actes  précé- 
dents^ et  qae^  de  plus,  il  fait  consentir  la 
femme  Chevry  k  subroger  les  époux  Denis 
dans  l'effet  de  Son  hypothèque  légale  contre 
son  mari,  ce  qu'elle  n'aurait  pn  faire  que  par 
acte  authentique,  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  23  mars  1855;  —  Qu'en  vain,  à  cet  égard, 
Boissier  se  retranche  derrière  les  termes  un 
peu  ambigus  de  cette  clause,  et  soutient  que 
les  époux  Denis  n'étaient  autorisés  qu'à  faire 
inscrire  Thypothèque  légale  de  la  femme  Che^ 
vry  ;  que  telle  n'a  pas  été  la  commune  inten- 
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tion  des  parties,  et  que  Boissier  lui-même, 
rédacteur  de  l'acte,  a  interprété  cette  clause 
comme  elle  doit  l'être,  puisqu'il  a  requis  du 
conservateur  des  hypothèques,  qui  la  reÂisa^ 
l'Inscription  du  bordereau  au  profit  des  époux 
Denis,  subrogés,  selon  lui,  dans  l'hypothéqué 
légale  de  la  femme  Chevry,  hypothèque  qui, 
dans  l'espèce,  spécialement  et  limitativemebt, 
devait  reposer  sm*  des  immeubles  indiqués 
dans  l'acte  ;  —  Attendu  que  de  tous  ces  faltd 
et  de  l'ensemble  de  la  conduite  de  Boissier  j 
il  résulte  que  fréquemment  et  pendant  plu- 
sieurs années  il  s  est  imraiaeé  éems  les  foue* 
tions  de  notaire,  et  qu'il  a  fait  des  aetes  rela- 
tifs à  ces  fonctions  et  en  dépendant  ; —  Qu  en 
agissant  ainsi,  il  a  violé  les  dispositions  de 
l'ai't.  258,  God.  pén.,  et  commis  un  préjudice 
grave  envers  la  compagnie  des  notaires  de 
rarrondissemenl  de  Melun,  dans  deux  de  ses 
membres,  Tissier  et  Martin ,  pour  réparation 
duquel  préjudice  la  chambre  des  notaires  de^ 
mande  Tinsertion  du  présent  jugement  dans 
plusieurs  journaux  et  l'affiche  au  nombre  de 
cinq  cents  exemplaires  ; — Attendu  que  la  pu* 
blicité  de  pareils  faits  et  celle  de  leur  répres? 
sion  importe  à  la  morale  et  à  Fordre  public^ 
et  que,  d'ailleurs,  il  est  nécessaire  d'éclairer 
lesnabitants  delà  campagne  sur  leurs  vérita-* 
blés  intérêts  et  de  leur  faire  comprendre  k 
danger  de  s'adresser  à  des  agents  d'affaires 
qui ,  même  en  les  supposant  honnêtes ,  ne 
peuvent  rédiger  pourtant  que  des  actes  sous 
seing  privé,  et  jamais  d'actes  authentiques;^ 
Condamne,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Boissier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;*-Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —Considérant,  en  outre ,  qu'il 
résulte  de  l'ensemble  des  faits  constatés  a  la 
charge  de  Boissier,  qu'il  a  employé  les  ma- 
nœuvres les  plus  persévérantes  et  les  plus 
multipliées  pour  persuader  aux  habitants  de 
la  campagne  que  les  actes  qu'il  dressait  avaient 
la  même  valeur  que  les  actes  rédigés  par  les 
notaires  ;  qu'il  est  ainsi  parvenu,  autant  qu'i) 
était  en  lui,  à  substituer  son  action  à  celle  des 
fonctionnaires  établis  par  la  loi;  —  Considé- 
rant que,  parmi  les  actes  dressés  par  Boissier, 
se  trouvent  des  actes  rentrant  spécialement 
dans  les  attributions  des  notaires,  tels  que  : 
mainlevées  de  privilège  et  d'hypothèque,  sti- 
brogations  dans  l'hypothèque  de  la  femme  ma- 
riée, partages,  Ucitatmns,  ventes  d'immeubles 
par  adjudication  publique,  inventaires  ;— Con^ 
sidérant  que  tous  ces  faits  ont  été  accompagnés 
de  Fintenlion  frauduleuse  qui  constitue  le  délit; 
— Considérant  qu'il  est  ainsi  prouvé  que,  de- 
puis moins  de  trois  ans  à  partir  du  premier 
acte  de  la  poursuite,  Boissier  s'est  immiscé 
sans  titre  dans  des  fonctions  civiles  et  a  fait 
les  actes  d'une  de  ces  fonctions,  délit  prévu 
par  l'art.  258,  Cod.  pén.;— Confirme,  etc. 

Du  1*'  mars  1859.  —  Cour  imp.  de  Paris.»» 
Cb,  corr.— Pr^.,  M.  Perrot  de  Ghezelies. 

U. 
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ENCLAVE.  -*-  Passage.  —  Servitude.  —  tTart.  691  >  même  Gode^  ne  peut  8*établir  que 


PRSSG&lPTIÔIf. 

Au  cas  où  un  héritage  se  trouve  enclavé  par 
plusieurs  fonds  voisins,  U  droit  de  passage  ne 
peut  s'acquérir  par  prescription  sur  celui  de 
ces  fonds  qui  n'offre  pas  le  trajet  le  plus  court 
de  l'héritage  enclavé  à  la  voie  publique,  ce 
droit  ne  constituant  p<u  alors  la  servitude 
légale  établie  par  Vart.  682^  Cod.  Nap,,  mais 
la  servitude  discontinue  de  passage,  qui  ne  peut 
^acquérir  que  par  titre,  aux  termes  de  Vart, 
691  (1). 

(MatQSsière— G.  Robinet  et  Destat.)  —  arr£t. 

LA  COUR; — Considérant  qu'k  la  demande 
formée  par  les  époux  Matussière,  à  Teffèt  de 
faire  condamner  Robinet  et  les  époux  Destut 
à  SOO  fr.  de  dommages  et  intérêts  pour  avoir 
passé  sans  droit  sur  un  pré  à  eux  appartenant, 
ceux-ci  ont  opposé,  et  les  premiers  juges  ont 
reconnu  en  leur  faveur,  la  prescription  ac- 

Snise  par  un  usage  plus  que  trentenaire  :  1*  du 
roit,  a  titre  d'enclave^  de  passer  dans  le  pré 
dont  s'agit,  pour  exploiter  leur  fonds  du  petit 
pré  Saint-Jean;  2**  de  toute  indemnité  pour 
raison  dudit  passa|;e,  faute  par  les  époux  Ma- 
tussière  d*en  avoir  réclame  aucune  pendant 
le  même  espace  de  temps; — Considérant  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  prescnption  en  matière  d  en- 
clave, il  importe  de  distinguer  le  cas  où  Thé- 
ritage  enclavé  est  renfermé  dans  un  seul  et 
même  fonds,  du  cas  où  il  est  entouré  de  plu- 
8ieurs;---Que,  dans  le  premier  cas,  le  passage 
devant  indispensablement  s'exercer  par  un  côté 
quelconque  de  la  pièce  enclavante,  cette  né- 
cessité crée  une  servitude  léffale  qui,  pour  le 
mode  de  son  exercice,  aussi  bien  que  pour  la 
libération  de  l'indemnité  qu'elle  engendre, 
peut  s'acquérir  par  la  prescnption  trentenaire: 
mais  qu'à  en  est  autrement  pour  le  second 
cas  ;  que  le  passage  ne  prend  alors  le  carac- 
tère de  servitude  légale  qu'à  Tégard  de  celui 
des  fonds  enclavants  qui  se  trouve  dans  la 
condition  déterminée  par  Tart.  683,  Cod.  Nap., 
à  savoir  :  celui  qui  offre  le  tTsyct  le  plus  court 
du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique,  et  que  le 
passage  irrégulièrement  pris  par  Tenclaviste 
au  travers  des  autres  héritages  n'est  autre 
chose  que  la  servitude  discontinue  définie  par 
Fart.  688,  Cod.  Nap.,  et  qui,  aux  termes  de 

(i)  Dans  les  motîfii  de  son  arrêt,  la  Cour  de  Paris 
établit  une  distinetioa  entre  le  cas  où,  comme  dans 
Tespèce  à  elle  soumise,  rtiéritage  se  Iruave  enclavé 
par  plusieurs  fonds,  et  celui  où  il  est  enfermé  dans 
un  seul  et  même  fonds,  reconnaissant  que  dans  ce 
denier  cas  le  droit  de  passer  sur  un  chemin  qui 
n^offre  pas  le  trajet  le  plus  court  peut  êlre  acquis 
par  prescription.  Mais  cette  distinction  n^est  admise 
ni  par  la  jurisprudence  ni  par  les  auteurs,  qui  déci- 
dent que  le  propriétaire  d'an  fonds  enclavé  peut  ac- 
quérir par  prescription  an»si  bien  le  droit  de  passer 
sur  Tun  des  fonds  enclavant  qui  n*est  pas  le  plus 
rapproché  de  la  voie  publique,  que  sur  une  partie 
du  fonds  le  phis  rapproché  ou  du  seul  fonds  prodoi» 


par  titre; 

Considérant)  en  fait,  que  le  pré  appartenanf 
à  Robinet  et  aux  époux  Destut  est  environné 
de  plusieurs  pièces  indépendamment  de  celle 
des  époux  Matussière:— -Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  la  situation  des  lieux  et  qu'il  a  été 
reconnu  par  les  premiers  juges  que  le  pré  de 
Robinet  et  consorts  peut  être  desservi  par 
deux  voies  publiques  :  la  rente  n.  11,  de  Ton- 
nerre à  GaiUon,  et  le  chemin  dit  de  la  Rivière, 
et  que  le  trajet  de  ce  pré  à  la  route  n.  11,  pas- 
sant par  la  pièce  des  époux  Matussière,  est 
d'environ  SOO  mètres,  tandis  qu'il  n'est  séparé 
diAhemin  de  la  Rivière  que  par  une  distance 
de  100  mètres;  —  Qu'à  la  vérité,  ce  dernier 
chemin  serait  pour  les  intimés  d'un  usage  plus 
difficile  et  plus  désagréable,  mais  qu'il  ne  se- 
rait pas  plus  impraticable  pour  eux  qu'il  ne 
l'est  pour  les  propriétaires  de  plusieurs  autres 
prés  inférieurs  qui  n'ont  pas  d'autre  issue  ni 
d'autre  voie  d'exploitation  ;  — Que,  d'ailleurs, 
d'après  l'esprit  comme  d'après  la  lettre  de  la 
loi,  le  propriétaire  de  l'héritage  enclavé  au 
milieu  de  plusieurs  autres  n'a  pas  droit  au 
passage  oui  lui  est  le  plus  commode,  mais  au 
trajet  le  plus  court  jusqu'à  la  voie  publique^  — 
Qu'il  suit  de  là  que  le  pré  des  éponx  Matusstère 
n'étant  pas  celui  des  héritages  environnants 
que  la  volonté  de  la  loi  soumet  régulièrement 
à  souffrir  le  passage  des  intimés,  ceux-ci  n'ont 
pu  prescrire  ce  passage  par  aucun  laps  de 
temps,  et  n'y  sauraient  prétendre  qu'en  se  fon- 
dant sur  un  titre  qui  n'existe  pas  ;  —  Infirme; 
dit  que  les  terrains  des  appelants  sont  libres 
de  toute  servitude  d'enclave  et  de  passage  à 
l'égard  des  fonds  de  Robinet  et  des  époux 
Destut;  fait  défense  à  ces  derniers  de  passer 
sur  lesdits  terrains;  condamne  Robinet  et  les 
époux  Destut  à  paver  aux  époux  Matussière 
la  somme  de  300  fr.  à  titre  d'indemnité  du 
passage  par  eux  indûment  exercé  à  travers 
leur  propriété,  etc. 

Du  30  juin  1859.--Cour  imp.  de  Paris.— â< 
ch. — Prés, y  M.  Eug.  Lamy.— -ootuîZ.  conf*,  M. 
Descoutures,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Josseau  et 
Russon. 


sant  Tendave,  qui  n^oflre  pas  non  pins  le  trajet  le 
plus  court  V,  en  effet»  pour  la  première  hypothèse  : 
Toulouse,  5  janv.  1820  {CoUeet.  nau».  6,2.i80),  et 
Pau,  ià  mars  1881  (VoU  1831,S.24&);  pour  U  se- 
conde :  Amiens,  19  mars  182&  (S-V*  24.2.SAS  ;  C 
H.  7.2.329),  et  Gass.  29  déc  ±Sà7  (Vol.  1849.1' 
ISA— P.  18Â9.1*108),  et  pour  les  deux  hypothèses 
indistioctement  :  Delvincourt,  sur  Part.  685;  Par- 
dessus, Serviu^  tom,  1,  n.  223  ;  Touiller,  tom.  3, 
n.  553  ;  Marcadé,  sur  Part.  685  ;  Demante,  Cours 
anatyu,  Xom.  2,  n.  558  M^III;  Demolombe,  Servit, ^ 

Itom.  2,  n.  624  ;  Zachariœ,  Massé  et  Veigè,  tom.  2, 
$331,  pag.  190,  et  noie  11.— K  cependant  eo  scu» 
.  coQtnire,  Vaieille,  Preseript,,  tom.  1,  n.  A09. 
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1*  et  2o  ORDRE.— Avoué.— Appel.— Con- 
clusions MOTivÉBs.— Dépens.— ExficuTOïKB.  . 

3«  Avoué.— Matière  somiiaike.  —  Quali- 
tés DE  jugement.— Copies. 

i^  En  matière  d'ordre,  les  conclusions  mo- 
tivées que  r avoué  de  Vintimé  est  autorisé,  d'a- 
près l'ancien  art.  765  et  l'art.  763  nouveau, 
Cod.  proc,  à  signifier  en  réponse  aux  griefs 
d'appel,  peuvent  être  grossoyées,  et  il  est  dû  à 
Vovoué,  pour  leur  rédaction,  un  émolument 
dont  le  chiffre  doit  être  proportionné  à  l'im- 
portance désintérêts  en  litige  (i). 

i*' Bien  que  la  liquidation  des  dépens  d'ap- 
pel, en  matière  d^ordre,  doive  être  faite  dans 
l'arrêt.  Inavoué  auquel  Us  sont  dus  peut  néan- 
moins prendre  exécutoire  au  cas  où  des  diffi- 
cultés sont  élevées  sur  la  taxe  par  la  partie 
condamnée,  (Cod.  proc.,  764  nouv.)  (2) 

3*  En  matière  sommaire,  il  doit  être  aUoué 
à  f  avoué  qui  lève  et  signifie  un  jugement  con- 
tradictoire, indépendamment  du  droit  accordé 
par  tart,  67  du  tarif  pour  dressé  des  qualités, 
un  émolument  particulier  pour  les  copies  à  si- 
gnifier de  ces  qualités,  selon  la  règle  en  ma- 
tière ordinaire.  (Tarif  du  16  fév.  1807,  art. 
67,  §  12,  88  et  890  (3) 

(Lecène — C*  Perrin.)— arrêt. 
)UR;— Statuant  sur  ropposition  for- 
mée par  Lecène  à  Texécutoire  de  dépens  dé- 
livré contre  lui  au  profit  de  M*  Perrin  le  18 
juiU.  1859;— En  ce  qui  touche  les  conclusions 
motivées,  eq  vinst-deux  rôles  alloués  par  la 
taxe,  art.  10  de  rétat  de  frais  :— Considérant 
que  si,  de  la  combinaison  des  art.  761,  762  et 
766,  God.  proc.  de  1806,  il  résulte  avec  évi- 
dence que  les  frais  d'appel  doivent,  en  matière 
d'ordre,  être  taxés  comme  en  matière  som- 
maire, Tart.  765  du  même  Code  contient  uixe 
exception  à  ce  prescrit  de  la  loi,  en  autorisant 
les  intimés  à  signifier  des  conclusions  moti- 
vées ; — Considérant,  d'une  part,  que  le  texte 
de  cet  article  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les 
conclusions  motivées  soient  grossoyées;  dian- 
tre part,  que  le  droit  pour  l'intimé  de  les  si- 
gnifier implique  pour  son  avoué  le  droit  à  un 
émolument  à  raison  de  leur  rédaction,  sauf  la 
proportion  à  observer  entre  le  chiffre  de  cet 
émolument  et  l'importance  des  contestations 
et  des  intérêts  en  litige;— Considérant  que  la 
loi  dn  21  mai  1858  ne  déroge  en  rien  aux 
princi^s  ci-dessus  énoncés;  qu'Us  sont,  au 
contraire,  confirmés  par  les  art.  761  et  763  de 
ladite  loi;  —  Considérant  qu'en  fait,  et  dans 


(1)  La  Cour  de  Limoges^  par  arrêt  du  12  mai 
iShS  (Vol.  i8&7.3.2i]»  et  la  Goor  d'Orléans,  par 
arrêt  du  27  mars  1858  (VoL  1858.2.590}»  oot  ^^a- 
lement  recouDu  h  Pavoné  de  rintimé,  contrairement 
à  Topinion  de  quelques  auteurs,  le  droit  à  un  émo- 
loment  pour  les  conclusions  motiTées  signifiées  en 
réponse  aux  griels  de  Tappel  d\in  jugement  d'ordre  ; 
mais  éUes  ont  décidé  que  cet  émolument,  à  défaut 
de  dispoâtion  spéciale,  doit  être  fixé  d'après  la  taxe 
pour  les  requêtes  et  conclusions.  F,  la  note  jointe  h 
Tarrêt  de  la  Cour  de  Limoges. 


respèce,  la  proportion  entre  l'émolument  et 
l'importance  du  litige  n'a  pas  été  méconnue; 
que,  d'ailleurs,  les  conclusions  de  Lecène  ne 
contestent  pas  subsidiairement,  et  pour  le  cas 
où  Fallocation  faite  par  l'art.  10  de  l'état  de 
frais  serait  maintenue  en  principe,  le  chiffre 
même  de  cette  allocation  ; 

En  ce  qui  toucbe  le  droit  d'obtention  d*arrét 
alloué  par  l'art.  11  : — Considérant  que  la  de- 
mande faite  par  Lecène  d'une  réduction  de 
20  fr.  sur  cet  article,  est  basée  sur  une  erreur 
matérielle,  puisque  la  somme  due  dansTespèce 
est,  ainsi  qu'il  le  reconnaît,  celle  de  40  fr.;  et 
mie  la  taxe,  en  n'allouant  effectivement  que 
40  fr.  au  lieu  des  60  fr.  portés  en  demande 
au  mémoire  de  M'  Perrin,  avait,  à  l'avance, 
donné  satisfaction  à  Lecène  sur  ce  point;  — 
Considérant  qu'il  en  est  de  même,  au  moins 

{>our  partie,  en  ce  qui  regarde  l'allocation 
àite,  art.  14,  de  la  signification  des  qgualités 
de  l'arrêt,  puisque  Lecène  conclut  au  rejet  des 
18  fr.  75  c.  portés  en  demande  au  mémoire 
comme  émolument  de  rédaction,  original  et 
copie,  desdites  qualités,  et  que  la  somme  pas- 
sée en  taxe  de  ce  chef  n'est  ((ue  de  12  fr. 
50  c;  -«  Considérant,  il  est  vrai,  que  Lecène 
conteste  sur  ce  point  Tallocation  de  quelque 
somme  que  ce  soit,  par  le  motif  que,  suivant 
lui,  il  ne  serait  absolument  rien  dû  pour  l'é- 
molument que  représente  la  sonmie  ci-dessus 
de  12  fr.  50  c; — ftlais  considérant  que  l'art.  67 
du  tarif,  eh  gardant  le  silence  sur  les  qualités 
des  jugements  contradictoires  en  matière  som- 
maire, s'est  évidemment  référé,  quant  à  la 
fixatioa  du  droit  y  attaché,  à  la  règle  générale 
établie  par  les  art.  87  et  88  du  même  tarif, 
dont  l'art.  14  de  la  taxe  critiquée  n'est  que  la 
juste  application  ; 

En  ce  qui  touche  la  contestation  de  Lecène 
relative  à  la  liquidation  des  dépens  : — Consi- 
dérant qu'à  la  vérité  cette  licrâidation  aurait 
dû,  aux  termes  de  Fart.  764  de  la  loi  du  21 
mai  1858,  être  faite  par  l'arrêt  rendu  contre 
Lecène,  mais  que  les  difficultés  élevées  par 
lui  sur  la  taxe,  et,  par  suite,  son  refus  aen 
payer  le  montant,  ont  mis  M'  Perrin  dans  la 
nécessité  d^en  obtenir  exécutoire  ;  —  Déclare 
ledit  Lecène  mal  fondé  dans  les  divers  chefs 
de  son  opposition  audit  exécutoire,  etc. 

Du  1"  juiU.  1859.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
Ch.  du  cons. 


(2)  Il  n*est  pas  nécessaire  pour  cela  que  la  dis- 
traction des  dé^s  ait  été  prononcée  au  profit  de 
TaTOué,  si  oelui-d  est  Pavoué  du  dernier  créancier 
colloque,  que  Tart  760  nou?.,  God.  proc.,  charge 
de  représenter  les  créanciers  postérieurs  en  rang  aux 
coUocations  non  contestées  ,  h  défaut  par  eux  de 
s^étre  entendus  pour  choisir  eux-mêmes  un  avoué* 
Sic,  Casa.  6  déc  1858  (suprà^  i'*  parL,  pag.  851). 

(8)  La  jurisprudence  tend  à  s'établir  en  ce  sens. 
F.  Orléans,  15  déc  1858  [suprà,  pag.  518),  et  les 
renvois  de  la  note. 
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JUGEMENT  <HJ  ARRËT.-.LKy*E.  — SiGWFi- 
gàtion.— Acquiescement. 

La  partie  fut  a  gagné  son  procès  a  le  droU 
de  liver  et  de  signifier  à  la  partie  adverse  le 
jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation,  nonobs- 
tant Vacquiêseement,  même  notarié^  que  celle- 
ci  aurait  donné  à  ce  jugement  ou  arrêt.  (God. 
proc.,  147.)  (i) 
(Bilmare  et  consorts— G.  Tapon-ChoUet.) 
M'  Tapon-Chollet,  avoué  près  la  Cour  impé- 
riale de  Paris^  à  la  suite  de  la  levée  et  de  la 
signification  d'un  arrêt  obtenu,  le  8  avr*  1859, 
par  ses  clients  contre  les  sieurs  BUmare  et 
consorts,  et  prononçant  la  distraction  des  dé- 
pens À  son  profit,  s*e&t  fait  délivrer  un  exé* 
cntoire,  qu'il  a  signifié  à  ces  derniers  le  3  juin 
4859.  «-  Opposition  de  la  part  des  sieurs  Bil- 
mare  et  consorts,  fondée  sur  ce  qu'ils  avaient, 
dès  le  30  avril  précédent,  notifié  aux  parties 
adverses  an  acquiescement  notarié  qui  avait 
rendu  inutiles  la  levée  et  la  signification  de 
Tarrét  du  8  avr.  4859,  et  parce  que,  dès  lors, 
Il  y  avait  lieu  de  retrancher  de  1  exécutoire  le 
ooAt  de  la  grosse  et  de  la  signification  de  cet 
«*rét.  La  Gonr  de  Paris,  devant  laquelle  celte 
opposition  a  été  portée  en  la  chambre  du 
conseil,  a  statué  de  la  manière  suivante. 

ARRÊT. 

lA  GOUR;  —  Gonsidérant  ^ue  la  partie 
qui  a  gagné  son  procès  a  Intérêt  et  droit  de 
lever  et  de  signifier  Tarrét  par  elle  obtenu  ; 
qu'en  effet,  ce  mode  de  procéder  met  entre 

m  ■  

(1)  D*aprè9  divers  arrêts,  il  doit  en  être  ainsi,  alors 
mftme  que  la  partie  condamnée  a  fait  offre  de  payer 
le  montant  de  la  condamnation  et  des  frais  dont  elle 
est  tenue.  V.  Paris,  8  fév.  i85A(Vol.  166A.S.1A0), 
tt  la  note  de  renvoi.  Toatefois,  d^autres  décisions 
ent  refosé  d'étendre  la  solution  dont  il  s^agit  à  cette 
hypothèse:  Sù^  Orléans,  18  mal  1850  (Vol.l850.S. 
A71);  Riom,  août  1859  et  15  féy.  1854  (Vol.  185Â.2. 
dSl)  ;  Bourges,  20  janv.  1855  (Vol.  1855.2. 641),  et 
ce  dernier  arrêt  semble  même  dénier  d'une  manière 
abMlue  à  la  partie  gagnante  le  droit  de  lever  et  de 
signifier  le  jugement  ouari^t  de  condamnation,  par 
cela  seul  que  la  partie  condamnée  y  a  acquiescé. 
Quant  aux  auteurs,  voy.  la  citation  que  renferme  la 
note  accompagnant  l'arrêt  précité  de  la  Gonr  d'Or^ 
léans.— En  tout  cas,  il  a  été  jugé  que  les  copies  de 
jugement  destinées  A  être  signifiées  doivent  être  pas- 
sées en  taxe,  bien  que  Tacquiescement  à  ce  juge- 
ment en  ait  rendu  la  signification  inutile,  alors 
quelles  avaient  été  préparées  de  bonne  foi  et  dans 
ngnorancederacquiescement  :  Dijon,  17  janv.  1855 
(\^1.  1855.2.249— P.  1S55.1.78). 

(S)  Cette  restriction  du  droit  d'aliénation  de  la 
IrmiM  séparée  de  biens,  que  la  jurisprudence  n'a 
pas  tOHjour»  admise  (F*  Cass.  10  mars  1813,  S-V* 
i4a«i60;  ColUcu  nouv.  4.1.800,  et  18  mai  1819, 
8«V«  19.1.839;  C,  n.  6.1.74;  Cohsar,  8  août  1820, 
S-V.  21.2.266;  a  n.  6.2.306  ;lilom,  12  juill.  4821, 
a  n,  6.2.448;  Poitiers,  19  août  1824,  C.  n.  7.2. 
428;  Besançon,  81  janv.  1827,  S-V.  27.2.250;  C.  n. 
$.3.824;  Lyon,  18  juin  1847,  Vol.  1848.^.98),  mais 
qui,  selon  nous,  résulte  logiquement  de  la  combi* 
naiwn  des  art.  217  et  14A9,  God.  Nap»,  est  aiyoar^ 


ses  mains  un  titre  aalhentîqne  et  exécutoire, 
et  fait  courir  contre  son  adversaire  les  délais 
du  pourvoi  en  cassation  ;  —  Gonsidérant  quai 
Tacquiescement  de  la  partie  adverse,  alors 
même  qu'il  est  donné  par  acte  notarié,  ne 
constitue  qu'un  acte  unilatéral,  et  ne  saurait 
avoir  pour  celui  qui  a  gagné  son  procès  le 
même  caractère  de  certitude  et  de  puissance 
qu*un  arrêt  levé  et  signifié  ; — Déboute  de  Top- 
position,  etc. 

Du  25  juin  4859.  —  Gour  împ.  de  Paris.— 
Gb.  du  cons.— P^,  MM.  Labois  et  Trollay. 

i»  SÉPARATION  DE  BIENS.  ^  Mobiubr. 

—AuÉMàTION.— AUTOaiSATION  DB  FEVIU  MA- 
RIÉE. 

i"*  AUTOBISAnON  DE  FEMME  MABltE.— OBLI- 
GATION. — NcixiTÉ.-  Ratification. 

V  La  femme  s^arée  de  biens  ne  peut  alié- 
ner son  mobilier  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  qu^autant  que  cette  aliénation  est  ext- 
gée  par  les  besoins  de  Vadminifiration  de  sa 
fortune.  Ainsi,  est  nul  le  transport  de  ses  rêver 
niu  à  échoir  consenti  par  elle  sans  autorisa- 
tion ,  s'il  n'a  pas  eu  lieu  pour  les  besoins  de  son 
administration.  (God.  Nap.,  217  et  1449.)  (2) 

2**  Uexécutiœi  volontaire  ou  la  ratification, 
de  la  part  du  mari  seul,  d^une  obligatien  cen- 
tractee  par  la  femme  sans  son  autorisation , 
ne  valide  peu  cette  obligation,  dont  la  nullité 
ne  saurait  être  couverte  que  par  une  raliftcon 
tion  régulièrement  émanée  de  la  femme  assistée 
ou  autorisée.  (God.  Nap.,  225  et  1338.)  (3) 

défaut  généraleoi^t  oomaerée  par  les  tritenani  et 
approuvée  par  lès  auteurs*  V.  Nancy,  SA  juin  1864 
(Vol.  iS64.S.S5e)  ;  PoUiers,  3  lév.  i856  (VoL  IS58. 
S,S20),  et  la  note  jointe  à  la  première  de  ces  déd- 
sioDs»  Aui  auteurs  qui  y  sont  ôtéSfjunge  MM.  Du* 
raoton,t.  S,  n.  &9S,elt«  iàf  n.  A28;  Goulon,  Qwutt 
de  dr,^  t.  S,  dial.  129;  Valette,  sur  Proadhon,  tonu 
i,  pag.  &63;  Massol,  Sép,  de  corps^  tom.  5,  n«  20; 
Demolombe,  tom*  A,  n.  468,  pag.  185  ;  Dutruc,  de 
la  Sépar,  de  biens  judie,,  n.  884  et  sulv.;  Massé  A 
Vergé,  sur  Zacharie,  tom.  A,  $  6A0,  pag.  1A5,  note 
86.  Toutefois,  quelques  jurisconsulles  distiagueut 
entre  les  aliéoatioas  directes  du  mobilier  cl  les  en- 
gagements qui  n^en  renfennent  qu^une  aliéwitian 
indirecte,  commue  les  emproatSf  reeonnaisaaDt  à  la 
femme  séparée  la  EBLculté  d^aliéner  directement  son 
mobilier  sans  aucune  restriction,  mais  limitant  son 
droit  d^en  faire  seule  des  aliénations  indirectes  an 
cas  où,  soit  par  leur  destination,  soit  par  leur  modi- 
cité, ces  aliénations  paraîtraient  rentrer  dans  la  ca- 
tégorie des  actes  d^administralion.  Sic,  MM.  Vaxell- 
le,  ^tc  Mariage,  n*  818  ;  Sokm,  de  ta  PiuUiU  du 
conv,,  tom.  1,  n.  118  ;  Odier,  Contr,  de  mar*, lom, 
1,  n.  AOA;  Rodière  et  Pont,  t<i.,  t.  2,  n«  882,  Et 
quelques  arrêts  semblent  appuyer  cette  doctrine.  F. 
Paris,  7  août  1820  (S-V.  20.2.315  ;  C.  tt.  0.2.802); 
Nîmes,  A  juill.  18^8  (C,  n.  7.2.288);  Àix,  25  juin 
4  S2li  (motifs)  (S-V.  25.2.185  ;  C.  n.  7.2.890)  ;  Rouen, 
18  nov.  4825  (S-V.  26.2.271;  C.  n.  8.2.150);  Cass. 
7  déc  1829  (C.  n.  9.1.A01);  Montpellier,  10  juin 
1830  (Vol.  18dfl.2.10A)  ;  mais  elle  est  vivement  corn-- 
battue  par  M.  Dutruc,  toe  eit^  a.  836. 
(8)  Ce  point  est  controversé.  V.  la  TabUginéraU 
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Toutefois  y  l'engagement  de  la  femme  con- 
servant en  pareil  cas  la  force  d'une  obligation 
n^urelle ,  elle  ne  saurait  être  fondée  à  exiger 
ia  restitution  des  sommes  par  elle  payées  en 
exécution  de  cet  engagement  avarU  $a  demande 
en  nullité;  elle  n'a  droit  à  la  restitution  que 
des  sommes  qui  awraieni  été  touchées  depuis 
fnUroduetâon  de  fimtanee  par  celui  envers 
qui  elle  a  coniraeté  f  obligation  dont  il  s'agit. 
(Cod.  Nap.,  1235.)  (i) 

(Suzor—  C«  Boordiii-Lacète.) 

Le  trib.  cmi  de  iâ  Seine  araît  ainsi  résolu  ces 
questions  par  le  jugement  suivant^  qui  fait  suffi- 
samment connaître  les  circonstances  de  la 
cause  :  —  a  Attendu  qu'aux  ^rmes  d'une  con- 
venlion  consialée  par  un  acte  notarié  du  31 
déc.  i845,  la  femme  fiourdio-Lacôte^  récem- 
ment séparée  de  corps  et  de  biens,  a  cédé  k 
son  mari  ses  droits  mobiliers  et  iomiobiliers 
dans  la  coibaMinauléqm  avait  esialé  entre  eux^ 
moyennant  une  rente  annuelle  H  viag ère  de 
1200  fr.;  —  Que,  psyr  un  autre  acte  notarié  du 
21  août  1852,  elle  a  fait  donation  à  ses  enfants 
de  la  moitié  à  elle  appartenant  en  toute  pro- 
priété dans  les  biens  composant  la  succession 
de  son  père^  à  la  cbarge  par  les  donataires  de 
lui  payer  une  rente  annuelle  et  viaffère  de 
2^920  fr. ,  qualifiée  incessible  et  insaisissable  | 
--Que,  plus  tard,  Bourdin-Lacète  s'est  obligé 
à  servir  cette  rente  en  l'acquit  de  ses  enfants  ; 
—  Que  Ja  femme  Bourdin  a  cédé  à  diverses 
personnes  une  partie  des  arrérages  à  échoir; 
—En  ce  qui  concerne  Sutor,  spécialement  ; — 
Attendu  qu'il  avait  ouvert  à  Gavard  un  crédit 
de  i3;,000  fr.;  que  la  femme  Bourdin  s'était 
portée  caution  de  Gavard  et  obligée  à  payer 
le  montant  de  sa  dette ,  en  principaL  intérêts 
et  frais,  jusqu'à  concurrence  de  I^^OÛO  fr.;—- 
Attendu  que ,  par  acte  sous  seing  privé  du 
14  août  1854,  la  femme  Bourdin  a  cédé  à 
Suior  46,000  fr.,  k  prendre  sur  les  arrérages 
à écboîrde  sesdeui  rentesàraison  de  500  fr. 
par  trimestre  ^  —  Qu'il  est  incontestable  que 
cet  acte  n'était  que  la  réalisation  du  caution* 
nement  promis,  et  que  la  femme  Bourdin  n^a 
rien  touché  des  13,000  fr.  qui,  suivant  les 
énonciations  dudît  acte,  lui  auraient  été  payés; 
—Attendu  qu'elle  soutient  que  le  contrat  sus- 


DevilL  et  Gflb.  «  v*  Antoris.  es  femme  mtoriée^  tu 
39  et  mhr.,  SOS  et  Miv,  Aux  autorités  qui  y  sont 
indi^vèesy.adde,  dans  le  sens  de  la  solution  d-des- 
s»,  IL  Demolombe,  tefla*  i,  n.  Sil»  et,  dans  le  sens 
eoatniie,  M«  Demante,  Cemr»  éituthft,,  U  i,  n.  800; 
ZadnriB  et  ses  aonotatears,  IIM«  Ifassi  et  Vergé, 
lonu  i,  S  lêA,  pag.  tsa,  et  note  A(*  V.  auni  Gass. 
17  août  48S3  (Vol.  1855.4,811— P.  4855.S.61). 

(1)  On  décide  aussi  que  la  femme  mariée  qui  a 
emprunté  sans  autorisation  une  soamie  dont  die  a 
profité,  est  tenue  au  remboursement  de  cette  somme. 
r«  Bordeaux,  16  mars  185A  (Vol.  185A.2.694)>  et 
Cass.  SiijaDV.  1855  (VoL  1856.1.56— P.  1856.2. 
137),  aiuâ  que  les  autorités  dtées  sous  le  premier 
de  ces  arrêts. 


daté  est  entaché  de  dol  et  d'usure,  mais  qu*il 
n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  ses  allégations ,  les* 
quelles  ne  sont  appuyées  d'aucune  preuve  ;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  217,  Cod.  Nap., 
la  femme  séparée  de  biens  ne  peut  aliéner 
sans  le  concours  de  son  mari  dans  facte  ou 
son  consentement  par  écrit;— Que,  lorsqu'elle 
a  signé  le  contrat  du  14  août  1854,  la  femme 
Bourdin  n'était  point  assistée  de  son  mari  et 
n'avait  point  été  autorisée  par  écrit,  ou  mÔme 
autrement  ;— -Que  l'art.  217  contient  la  règle 
générale,  base  de  toutes  les  dispositions  légis- 
latives relatives  h  la  capacité  de  contracter 
dont  peuvent  Jouir  les  femmes  pendant  leur 
mariage  ;— Que,  toutefois,  suivant  l'art.  1449, 
la  femme  séparée  reprend  la  libre  administra- 
tion de  ses  biens  ;  qu*elle  peut  môme  disposer 
de  son  mobilier  et  l'aliéner  ;  —  Mais  que  le 
législateur  n*a  point  entendu  conférer,  à  cet 
égard ,  une  faculté  illimitée  qui  permettrait  à 
la  femme  de  consommer  sa  ruine  et  celle  de 
sa  famille  ; — Que  les  deux  parties  de  Tarticle 
précité  doivent  être  considérées  ensemble,  et 
non  isolément  :—  Qu'évidemment,  la  seconde 
n'est  que  le  développement  de  la  première  ; 
—  Qu'ainsi,  la  femme  séparée  peut  aliéner  li- 
brement son  mobilier,  si  les  besoins  de  son 
administration  l'exigent ,  mais  que  là  s*arréle 
son  droit;  —  Que  si  donc  l'aliénation  excède 
les  limites  assignées  k  Tadministration  pro- 
prement dite,  u  femme,  gui  est  demeurée 
soumise  à  la  puissance  maritale,  ne  peut  l'ef- 
fectuer valablement  qu'avec  le  consentement 
de  son  époux .  qui  doit  veiller,  dans  l'intérêt 
de  la  famille,  a  ce  qu*elle  ne  compromette  pas 
sa  fortune  par  des  actes  imprudents  ; — Qu  as- 
surément, et  sauf  dans  des  circonstances  ex- 
traordinaires qui  n'existent  pas  dansTespècc, 
on  ne  saurait  reconnaître  que  la  femme  fasse 
un  acte  de  sage  administration  quand  elle 
aliène  par  avance  ses  revenus  dans  l'intérêt 
d'un  tiers;  —  Attendu  que  vainement  Suzor 
alléguerait  que  la  femme  Bourdin  était  l'asso* 
ciée  de  Gavard,  et  que  les  fonds  qu'il  a  fournis 
devaient  être  employés  aux  besoins  de  leur 
commerce  ;  —  Qu'en  effet .  la  femme  mariée 
ne  peut  être  marchande  publique  sans  le  con- 
sentement de  son  mari  ;  —  Que  Bourdin  n'a 
jamais  autorisé  sa  femme  à  faire  le  commer» 
ce;  qu'il  n'aurait  pu,  sans  manquer  à  son  de- 
voir, lui  donner  une  pareille  autorisation,  car 
son  penchant  à  la  prodigalité ,  son  inexpé- 
rience, son  inaptitude  à  gérer  ses  affaires^ 
étaient  tels ,  qu'elle  a  dû  être  pourvue  plus 
tard  d'un  conseil  judiciaire  ;  —  Attendu  que 
vainement  encore  Suzor  prétendrait  que  Bour- 
din ayant  exécuté  volontairement  le  conUrat 
de  1^,  en  payant  chaque  trimestre  à  Suzor 
500  fr.,  il  s'ensuit  que  le  vice  dont  ce  contrat 
était  entaché  est  couvert;  —  Que  le  consen- 
tement du  mari  doK,  selon  l'art.  217,  précéder 
l'obligation  de  la  femme,  ou  lui  être  concomi- 
tant i  qu'autrement,  la  femme  n'est  point  lé- 
Salement  engagée,  en  sorte  qu'elle  a  le  droit 
le  poursuivre  en  justice  l'annulation  de  l'acte 
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qu'elle  a  souscrit;  —  Que  8i  ultérieurement 
le  mari  ratifie  Tobligation  sans  le  concours  de 
la  femme,  s'il  l'exécute  seul,  ces  faits  n'au- 
ront point  pour  résultat  de  donner  à  l'acte  la 
force  dont  il  était  dépourvu,  car  le  mari  n'a 
pas  le  pouvoir  d'enlever  à  sa  femme  un  droit 
qu'elle  lient  de  la  loi  ;  —  Qu'ainsi  le  vice  pri- 
mitif ne  pourrait  être  couvert  que  par  une  ra- 
tification régulièrement  émanée  de  la  femme 
assistée  ou  autorisée;  —  Attendu  que  de  tout 
ce  qui  précède ,  on  doit  conclure  que  l'acte 
du  14  août  1834  est  nul;  —  Attendu,  néan- 
moins ,  que  l'engagement  contracté  par  la 
femme  Bourdin  envers  Suzor  constituait  une 
obligation  naturelle,  que  dans  le  for  intérieur 
elle  était  tenue  d'accomplir  ;  —  Que  le  trans- 
port signifié  équivalait,  pour  Suzor,  à  un  pou- 
voir de  toucher,  jusqu'à  due  concurrence ,  les 
deniers  dus  par  Bourdin ,  et  de  les  imputer 
en  déduction  de  sa  créance  ;  —  Que  les  paie- 
ments ainsi  effectués  étant  l'exécution  d'une 
obligation  naturelle ,  et  ayant  eu  lieu  à  l'aide 
de  revenus  échus  dont  la  femme  Bourdin  pou- 
vait disposer  librement  et  sans  contrôle,  ne 
sont  point  sujets  à  répétition  ;— Que,  par  con- 
séquent, les  sommes  qu'a  reçues  Suzor  avant 
l'époque  où  la  femme  Bourdin,  en  formant  sa 
demande,  a  implicitement  révoqué  les  pou- 
voirs qu'il  tenait  d'elle,  lui  sont  valablement 
acquises,  et  que,  sous  ce  rapport ,  les  conclu- 
sions de  la  demanderesse   ne  doivent  point 
être  accueillies ,  mais  que  Suzor  doit  rendre 
celles  qu'il  a  touchées  depuis  que  le  procès 
est  commencé  ;— Par  ces  motifs,  déclare  nuls 
et  de  nul  effet  le  transport  du  14  août  1854 
fait  par  elle  au  profit  dfi  Suzor,  et  la  significa- 
tion dudlt  transport  fait  le  23  août  18^;  fait 
mainlevée  de  ladite  signification  ;  condamne 
Suzor  à  restituer  à  la  femme  Bourdin  ce  qu'il 
a  reçu  de  son  mari  depuis  que  l'instance  est 

Sendante ,  avec   les    intérêts   tels  que  de 
roit,  etc.  » 

Appel  principal  par  le  sieur  Suzor;  appel 
incident  par  la  dame  Bourdin-Lacôte. 

ARRÊT. 

LA  COUB  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Confirme ,  etc. 

Du  12  mai  1859.—  Cour  imp.  de  Paris.— 
3*  ch.  —  Prés,,  M.  Partarieu-Lafosse.  — 
ConcL  conf.,  M.  Sapey,  subst.  —  PL,  MM. 
Orémieux  et  Denormandie. 


f^^Z.T"  P®"*«—  PBOPBlirt  PRIVÉE.— MniISTRB. 

L  étabiiuement  tPun  pont^  danê  un  intérêt  p«- 
rement  privée  sur  un  canal  navigabU  gui  est  la 
propriété  deê  conce»sionnaire$^  ne  peut,  »anê  excès 
de  pouvoirs,  être  autorisé  par  le  ministre  des  «ro- 
vaux  publics  (1), 


(i)  Sur  la  propriété  des  canaux  navigables  et  au- 
tres, K  TabU  générale  Devill.  et  Gilb.,  V  Canal, 
n.  1  et  s.  V.  aussi  ProudhoD,  Donu  pubL,  n.  49A; 
Davieî,  Cours  d'eau,  n.  81,  83;  M.  Foucard,  Dr. 
administra,  t.  3,  n.  4402,  et  M.  Dufour,  iV.,  L  A, 
n.  294. 


(Comp.  du  canal  de  Givors  —  C  Gomp.  du  gat  de 

iLyon.) 

La  compagnie  générale  du  gai  delavîlle  deLytta 
a  été  autorisée  par  one  décision  du  ministre  des 
travaux  publics,  en  date  du  9  nov.  1857,  à  exécuter 
au-dessus  du  canal  de  Givors  un  pont  en  bois  destiné 
à  desservir  un  chemin  de  fer  établi  par  elle  pour 
faciliter  la  conduite  des  houiUes  des  mines  de  Tar- 
taras  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon* 

Un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  a  été  formé 
devant  le  conseil  d^Etat  par  la  compagnie  du  canal 
de  Givors  contre  cette  déâsion.  —  La  demanderesse 
a  établi  d^abord,  au  moyen  de  lettres  patentes  du 
roi,  en  date  du  mois  de  décembre  1788»  qu'elle 
avait  été  reconnue  propriétaire  Incommutable  du  ca- 
nal, et  elle  a  invoqué  les  lois  des  &-i3  juin  1791, 
12-18  jaill.  1792,  et  une  wdonnance  royale  du  13 
aoUt  1888  (V.  BulL  suppL,  n.  12528),  comme  ayant 
maintenu  son  droit  de  propriété.  «  Sans  doute,  &• 
t-eâe  dit  ensuite,  les  canaux  de  navigation  ne  sont 
pas  des  propriétés  ordinaires;  ils  ont  été  créés  avec 
certaines  charges,  sous  Ui  condition,  notamment, 
d'une  affectation  perpétuelle  à  un  serrice  public,  et 
avec  rinterdiction  d'y  apporter  aucun  changement 
sans  Tassentiment  de  Tadministration  :  c'est  en  ce  sens 
qu'ils  sont  assimilés  au  domaine  public,  sans  cepen- 
dant en  faire  partie.  Si  l'administration  autorisait  ou 
ordonnait  leur  suppression,  ils  ne  tomberaient  pas 
dans  le  domaine  de  l'Etat;  le  sol  n'appartiendrait 
pas  à  l'Etat.  L'administration  peut  veiller  au  main- 
tien de  la  destination  publique  des  canaux  appar- 
tenant à  des  particuliers.  Mais  là  s'arrête  son  droit  ; 
et  elle  ne  saurait  disposer  de  ces  propriétés  an  profit 
d'un  tiers^  même  dans  des  vues  d'utilité  publique, 
sans  recourir  aux  règles  établies  par  la  loi  du  3  mai 
18A1«  Si  elle  peut  les  obliger  à  subir,  sauf  indem- 
nité, les  simples  dommages  quecauserait  l'exécotion 
d'un  travail  public,  elle  est  sans  aucun  droit  pour 
permeUre  à  un  autre  propriétaire  de  portei^  dans 
son  intérêt  privé,  une  atteinte  quelconque  à  une 
propriété  voisine.  » 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  posé  d'abord 
ce  principe  que  les  canaux  navigables  et  leurs  dé- 
pendances, alors  même  qu'Us  ont  été  concédés  à 
pei|iétuité,  sont  des  voles  publiques  par  leur  detii- 
nation  et  font  partie  de  la  grande  voirie.  «  Ce  prin- 
cipe, a-tril  dit,  a  été  consacré  par  une  ordonnanoe 
rendue  en  conseil  d'Etat  le  27  avril  1826  (2),  à  l'es- 
contre  des  concessionnaires  du  canal  de  Givors  eux- 
mêmes.  Il  en  résulte  que  l'adminisiration  a  le  droit 
d'accorder  sur  les  canaux  les  autorisations  qu'elle 
donne  en  vertu  des  lois  et  règlements  sur  toutes  les 
voies  publiques.  L'acte  de  concession  attribue  au 
concessionnaire  la  jouissance  des  droits  utiles  atta- 
chés au  canal,  mais  l'Etat  reste  toujours  le  maître 
d'exécuter  ou  d'autoriser  sur  les  fraBM^-bocds  les 
travaux  qui  peuvent  se  concilier  avec  la  destination 
de  ces  canaux,  sans  être  tenu,  envers  les  conces- 
«onnaires,  à  d'autres  obligations  que  celle  de  les 
indemniser,  le  cas  échéant,  du  trouble  apporté  à 
leur  jouissance.  On  comprendrait  d'autant  moins  ki 
la  nécessité  d'une  expropriation  préalable  que  la 
travée  construite  au«-des8us  du  canal  a  son  point 

(2)  F.  dans  la  Jurisp,  administr.  du  Journal  du 
Palais,  t.  Â,  p.  217,  cette  ordonnance  qui  décide 
que  les  canaux  de  narigation  et  leurs  dépendances, 
alors  même  qu'ils  ont  été  concédés  à  perpétuité, 
doivent  être  routés  voie  publique  par  leur  destina- 
tion. 
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d^appni  sur  an  terrain  appartenant  à  la  compagnie 
du  gaz.  Si  la  présence  du  pont  au-dessus  do  caned 
préfodicie  à  l^exploitatîon,  il  pourra  naître  de  là  une 
question  de  dommage  dont  le  conseil  de  préfecture 
sera  juge,  mais  non  pas  une  question  d*expropria- 
lioQ.  • 

NAPOLfoir,  etc.  ;  — ^Vu  les  lettres  patentes  dn  mois 
de  décembre  1788,  portant  érection  en  fief  du  canal 
deGÎTors  à  Rive-de-Gier,  et  inféodation  dodit  fief 
à  perpétuité  aux  actionnaires  de  Tentreprise  de  ce 
canal  ^-  Considérant  que  la  compagnie  requérante 
est  propriétaire  du  canal  navigable  de  GiYors  ;  qu*il 
soit  de  lA  qae  notre  ministre  des  travani  publics  n*a 
po,  sans  «céder  la  limite  de  ses  pouvoirs,  autoriser, 
daos  an  intérêt  parement  privé,  la  compagnie  du 
pu  de  la  ville  de  Lyon  à  établir  au-dessus  dadit  ca- 
nal m  pont  faisant  suite  au  chemin  de  fer  de  ser- 
fiee  dont  elle  est  propriétaire  ;  —  Art  V.  La  dé- 
dsioD  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  du  9 
aor.  1857,  est  annulée. 

Do  80  déc  1858.  ^  dons»  d*£taL  ^  Ra/^.^  M. 
Pasealis.  — P/.,  MM;  Reverchon  et  Devanx. 


CAimONNEMENT  DE  TITULAIRE.  —  iNTéairs. 

— -  iHSCaiPTIOlf  AU  TRisoa. 

Le  cautionnement  ver$é  dani  les  caUsea  de  CEtai 
ne  produii  pa»  d'intérêts,  si  son  inscription  sur  Us 
registres  du  Trésor  n'a  été  ni  réetamée  ni  opérée, 
(Ord.31  mai  1888,  art  Si^f,  2A3,  2A6.) 

(Redon.) 

NipOLéoir,  etc.;  —  Vu  Tarrélé  des  consuls  dn  3& 
germ.  an  8  ;  —  Vu  Tordonnance  royale  du  31  mai 
1838;— Vu  le  décret  organique  du  17  fév.  1852;— 
GoDsidérant  que  les  art.  2&2,  2A8  et  2i6  de  Tordon- 
naoce  royale  dû  31  mai  1888  (1)  disposent  que  les 
caotionnements  en  numéraire  doivent  être  versés  dans 
les  caisses  du  Trésor;  qu*aucun  certificat  d'inscrip- 
tioB  de  cautionnement  n*est  délivré  sans  que  le  ré- 
cépisié  comptable  du  versement  fait'  dans  une  des 
caisses  publiques  ait  été  rapporté  au  bureau  des  cau- 
tioooemeots  chargé  d'effectuer  Tinscription  sur  les 
livres  do  Trésor  ;  qu*enfin  les  intérêts  ne  sont  acquit- 
ta que  sur  ta  présentation  des  certificats  d^inscrip- 
tioD  ;  —  Gonsidéraut  qu'il  résulte  de  rinstruclion 
qoe  si  le  sieur  Redon  a,  en  1852,  versé  au  nom  de 
la  demoiselle  Bamel,  sa  pupille,  une  somme  de 
5(700  fr.  dans  la  caisse  du  receveur  général  du  dé- 
partement de  risère  pour  complément  du  caution- 
nement du  journal  le  Vceu  national,  il  n^a  pas,  à 
nisoD  de  ce  versement,  réclamé  dMnscription  de  can- 
tioonenient  sur  les  livres  du  Trésor;  qu'il  est  dé- 
claré par  notre  ministre  des  finances  que  cette  in- 
scription n'a  pas  en  lieu  ;  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, c'est  avec  raison  que  notre  ministre  a  décidé  que 
la  susdite  somme  de  5,700  fr.  serait  remboursable 
»B8  intérêts  ;— Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Redon 
est  rejetée. 

BoSOdéc.  1858.— Gons.d'EUU— Aa^>  M.  Pas- 
calis.-i>(.,  M.  Lanvin. 


ËAU  (COUIS  n').   —  RteLBKlHT   ADMUHSTaATlV.  ^- 

ImtébAts  pannto. 
Ix  préfet^  en  imposant  à  un  usinier^  comme  eon- 
ditioH  de  l'autorismion  qu'il  lui  accorde  de  modt- 
fier  Us  ouvrages  extérieurs  de  fautne,  l'obligation 

(1)  K  cette  ordonnance  portant  règlement  général 
sarlacomptaUlilépublique,  dans  nos  LoU  annotées^ 
»ol.  2,  p.  458. 


d^élargir  le  bief  jusqv^à  un  point  déterminé^  prends 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ^  une  mesure  d'ad- 
minUtration^  qui  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  Us 
tiers  fassent  valoir  leurs  droits  devant  Pautorité 
compétente,  et  qui  ne  peut,  dès  lors,  être  attaquée 
devant  U  conseil  d'Etat  par  la  voU  contentieuse  (2). 
(Vaussard—G.  Leseigneur.) 

Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  par  deux  arrêtés 
en  date  des  9  nov.  1857  et  12  mars  1858,  a  autorisé 
le  sieur  Leseigneur,  propriétaire  d'une  filature  hy- 
draulique, sise  sur  le  bras  gauche  de  la  rivière  de 
Glères  et  Gailly,  en  amont  du  pont  de  Maromme,  à 
modifier  la  roue  de  son  usine,  mais  sous  la  condi- 
tion qu'il  donperait  an  bief  supérieur  de  l'usine, 
jusqu'à  on  point  détermmé,  une  largeur  de  5  mètres 
an  moins. 

.La  dame  Vanssard,  propriétaire  d'une  usine  établie 
sur  le  bras  droit  de  la  même  rivière,  s'est  pourvue 
devant  le  conseil  d'Etat  et  a  demandé  Tannulation 
de  ces  arrêtés  pour  excès  de  pouvoirs,  attendu  qu'ils 
avaient  eu  pour  objet,  en  disposant  que  la  largeur 
du  bras  gauche  de  la  rivière  devrait  être  portée  à  5 
mètres,  d'attribuer  à  ce  bras,  au  détriment  du  bras 
droit,  un  volume  d'eau  plus  considérable,  et  par 
conséquent  de  favoriser  l'intérêt  privé  du  sieur  Lesei- 
gneur au  préjudice  de  la  dame  Vanssard. 

Napoléon,  etc.; — Vu  les  lois  des  12-20  août  1790, 
28  sept.-6  oct.  179&  et  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
19  vent,  an  6;  —  Vu  le  décret  du  25  mar$  1852  ;  — 
Considérant  que  le  sieur  Leseigneur  avait  formé  une 
demande  afin  d'être  autorisé  à  modifier  les  ouvrages 
régulateurs  de  son  usine,  située  sur  le  bras  gaudie 
de  la  rivière  de  Glères  et  de  Gailly;  que,  par  son 
arrêté  do  9  nov.  1857,  le  préfet  du  département  de 
la  Seine-Inférieure  lui  a  accordé  celte  autorisation, 
sous  la  condition  de  donner  au  bief  supérieur  de 
l'usine  une  largeur  franche  de  5  mètres,  au  moins, 
jusqu'en  face  de  la  dernière  potille  d'aval  du  van- 
nage de  décharge;  qu'en  imposant  cette  obligation 
au  sieur  Leseigneur,  ledit  préfet  a  pris,  dans  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs,  une  mesure  d'administration 
qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  dame  Vaussard, 
si  elle  s'y  croit  fondée,  fasse  valoir  ses  droits  devant 
l'autorité  compétente  ;  —  Art.  1*'.  La  requête  de  la 
dame  Vaussard  est  rejelëe. 

Du  3  fév.  1859.— Gons.  d'EtaL— Happ.,  M.  Pas- 
ealis.—P(.>  M.  Fabre. 


ËLEGTIONS  DÉPARTEMENTALES.  —  Bullbtin 
OUVERT.  —  Liberté  du  votb. — MajoritA. 

Les  éUcteurs  n'ont  pas  U  droit  de  présenter  Uur 
bulletin  ouvert  au  président  de  Cassemblée  éUeto- 
raie,  et  U  devoir  de  ce  dernier  est  de  refuser  tout 
bulUtin  qui  lui  est  ainsi  présenté.  (Décr.  2  iév. 
1852,  art  21  et  21.)  (8) 

Cependant  les  opérations  électorales  ne  sauraient 
être  annulées  sur  ce  seul  motif  qu'Hun  certain  nombre 
d^électeurs  auraient   présenté  leurs  bulletins  ou* 


(2)  Mais  les  préfets  excèdent  leurs  pouvoirs  lors« 
qu'ils  ordonnent  ou  autorisent  des  clkangements  à 
ré(at  des  cours  d^eau  non  navigables  ni  flottables, 
en  dehors  de  tout  intérêt  de  police  ou  d'utilité  pu- 
blique :  Toy.  Gons.  d'Etat,  18  août  1856,  Vol.  1657. 
2.&58,  et  8  juin  1858,  suprd,  p.  272,  ainsi  que 
nos  observations  à  la  note  (n.  2)  qui  accompagne 
un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  80  nov.  1858» 
suprd,  V  part,  p.  251. 

(8-il-5)  Tout  système  électoral  sineère  a  néoes- 


378—{S66) 


Lois  et  DieUiom  diveneê. 


verts j  sUlâ  Cont  fait  spontanément,  sans  qu'aucune 
pression  ait  été  exercée  sur  eux,  et  sans  que  cet 
acte  ait  eu  pour  but  ou  pour  effet  de  faire  connaître 
ou  d^influeneer  te  vole  des  autres  électeurs  (1). 

Le  vote  d  bulletin  ouvert  d'un  certain  nombre 
d^ilecteurs  d'une  section  ne  saurait  d'ailleurs  vicier 
l'élection,  si,  déduction  faite  des  suffrages  obtenus 
dans  cette  section  par  le^candidat  élu,  la  majorité 
légale  restait  acquise  d  celui-ci  (2). 

Aucune  nullité  ne  saurait  résulter  non  plus  de  ce 


sairement  pour  base  la  liberté  des  suffraires.  Or,  le 
secret  du  ?o(e  a  été  considéré  |yar  le  législaleor 
comme  le  moyen  le  plus  sOr  d^asMirer  cette  liberté. 
Aussi  le  conseil  d'Etat,  dans  diverses  circon«itances, 
ii*a  pas  hésité  à  annuler  certaines  élections  sur  ce 
seul  motif  que  le  principe  du  secret  do  vote  avait 
été  fiole,  soit  par  les  dépositaires  de  Paulorité,  soit 
par  les  candidats  eoi -mêmes  ou  dans  leur  intérêt. 

Mais  le  secret  du  f  ote  cons(itue-t-it,  pour  Télec- 
teur,  un  droit  auquel  il  ait  la  faculté  de  renoncer, 
ou  bien  une  obligation  dont  il  ne  lui  soit  pas  permis 
des'affirandiirPLe  conseil  de  préferfui^  de  PIndre, 
dans  Tespèee  cl-deseus,  s'était  pmnoncé  en  faveur 
de  la  première  interprétation.  Nous  nitésitons  pas, 
pour  notre  part,  à  considérer  celte  théorie  comme 
entièrement  subversive  des  principes  posés  par  le 
législateur.  Vainement  on  s'efforce  de  Tétayer  sur 
la  maxime  de  droit  commun  d'après  laquelle  chacun 
est  libre  de  renoncer  aux  droits  qui  lui  appartiens 
neni,  à  bboîds  qu'une  dbposition  expresse  de  la  loi 
ne  lui  interdise  celte  faculté.  Vainement  on  ajoute 
que  la  loi,  en  établissant  le  secret  du  vote,  ne  s'est 
pas  proposé  autre  chose  que  d'assurer  Pindépendanee 
et  la  liberté  de  Pélecteur  ;  qu'il  fout  s'attacher  au 
but  et  non  pas  au  moyen,  et  que  ce  but  est  parfai- 
tement atteint  lorsque  l'électeur  'foit  précisément 
acte  d'indépendance  et  de  liberté  en  votant  à  bul- 
lethi  ouvert.  D'une  part,  c'est  dans  la  faculté  de 
participer  à  l'élection  par  son  vote,  et  non  pas  dans 
la  manière  de  voter,  que  consiste  le  droit  de  Pélec- 
teur. Il  est  libre  sans  .doute  de  renoncer  à  ce  droit; 
mais,  dès  qu'il  l'exerce,  il  Soit  le  faire  conformé- 
ment aux  règles  tracées  par  la  loi.  Nul  ne  peut 
s'affranchir  de  ces  règles,  parce  qu'elles  ont  été  éta- 
blies en  vue  d'assurer  la  smcérité  des  âections, 
c'est-à-dire  dans  un  intérêt  d'ordre  public*  D'autre 
part,  si  le  vote  k  bulletin  ouvert  peut,  dans  certai- 
nes circonstances,  être  un  acte  d'indépendance,  il 
peut  aussi,  dans  d'autres  circonstances,  être  l'exécu- 
tion d'un  ordre  ou  d'un  honteux  compromis.  Mais, 
d'ailleurs,  quel  que  soit  le  motif  qui  porte  un  élec- 
teur à  voter  à  bulletin  ouvert,  il  s'agit  de  savoir  s'il 
ne  porte  pas  atteinte,  en  agissant  ainsi,  à  la  liberté 
des  autres  électeurs.  Or,  il  est  évident  que,  du  mo- 
ment où  les  partisans  de  l'un  des  candidats  s'enten- 
draient pour  voler  à  bulletin  ouvert,  le  secret  du 
vole  n'existerait  plus  pour  les  autres  électeurs.  La 
doctrine  du  conseil  de  préfecture  de  PIndre  aurait 
donc  pour  résultat  de  laisser  à  la  merci  d'un  plus 
ou  moins  grand  nombre  d'électeurs  l'un  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  notre  droit  public.  Aus&i,  le 
consrîl  d'Etat  l'a-t-U  proscrite  en  proclamant  la  doc- 
trine contraire  dans  les  termes  les  plus  nets  et  les 
plus  énergiques. 

Toutefois,  le  conseil  d'Elat  n'a  pas  pensé  que  Pan- 
nulaUou  des  opérations  électorales  dQl  être  la  con- 
séquence néc^saire  de  ce  fait  qu'un  ou  plusieurs 
élwlTOrs  auraûHit  voté  à  bulletin  ouvert  ;  et  il  a  va- 


que  les  bulUtins  de  Cun  des  candidats  auraient 
seuls  été  déposés  sur  les  tables  des  bureaux,  si  cette 
circonstance  n'*a  donné  lieu  d  aucune  observation 
qui  ail  été  consignée  sur  le  procès -ver  bal,  et  s'*H  n'est 
pas  établi  qu'elle  ait  pu  avoir  pour  effet  de  changer 
le  résultat  de  Célection, 

L'influence  qu'aurait  exercée  le  supérieur  d^vne 
communauté  enseignante,  en  engageant  les  parenu 
de  ses  élèves  d  voter  pour  l'un  des  candidats,  ne 
saurait  entraîner  la  nullité  de  Céleetion,  lorsqu'il 


Hdé  l'élection  dans  Pespèee,  attmda  qnH  s'agissait 
d'un  acte  spontané  qui  n'avait  en  ni  pour  bot  ni 
pour  effet  déporter  atteinte  au  secret  on  à  la  liberté 
des  suffrages  des  autres  électeurs.  En  cela,  le  conseil 
d'Etat  n'a  fait  qu'appliquer  à  l'Irrégularilé  spéciale 
dont  il  s'agil  la  doctrine  qu'il  a  établie  depuis  long- 
temps à  l'égard  de  toutes  les  irréguiarilés  de  forme 
en  matière  électorale.  Nous  admettons  volootieis  celle 
doctrine^  bien  qu'il  puisse  être  quelquefois  très-diffi- 
cile de  décider  si  une  trrégnlariCé  de  cette  nature  a 
inOué  ou  non  sur  le  résultat  des  opérations.  Mais 
nous  avons  beaucoup  plus  de  peine  à  admettre  le 
second  motif  sur  lequel  le  conseil  d'Etat  s'est  fondé 
pour  valider  l'élection  du  canton  du  Blanc ^  motif 
tiré  du  nombre  de  suffrages  obtenus  respectivement 
par  chacun  des  deux  candidats.  Si  l'on  adn»«>t  que 
le  vote  à  bulletin  ouvert  ou  toute  autre  irr^ularité 
ait  pu  amener  certains  électeurs  à  voter  pour  un 
candidat  auquel  ils  n'auraient  pas  sponlanéoKot 
donné  leurs  suffrages,  il  faut  admettre  aussi  que 
ces  mêmes  électeurs  auraient,  sans  les  manœuvres 
employées,  voté  pour  un  autre  candidat*  Dès  ior$, 
pour  être  certain  que  le  résultat  de  l'élection  n'a  pas 
été  faussé,  il  fout  que  la  majorité  reste  acquise  à 
Pun  des  candidats,  non-seoienient  en  lui  retranchaot 
toutes  les  voix  par  lui  obtenues  dans  les  sections  où 
les  irrégularités  ont  eu  lieu,  mais  encore  en  suppo- 
sant que  ces  voix  se  soient  portées  sur  son  concur- 
rent. 

Ainsi,  dans  l'espèce»  si  l'on  fait  abstraction  du 
premier  motif  sur  lequel  le  conseil  d'Etat  s'est  fondé 
pour  valider  l'élection,  motif  que  nous  n'entendons 
nullement  critiquer  ;  et  si  l'on  suppose  un  instant  que 
l'irrégularité  invoquée  a  pu  exercer  une  certaine  in- 
fluence sur  les  électeurs,  il  fout  admettre  d'abord, 
ainsi  que  Pa  fait  le  conseil  d'Etat,  que  M.  David  au< 
rait  pu,  à  la  rigueur,  ne  pas  obtenir  une  seule  voix 
dans  la  section  du  Blanc,  et  qu'il  y  a  lieu  de  loi 
retrancher  les  984  voix  qu'il  a  réunies  dans  cette 
section;  il  faut  admettre  en  outre,  parvtiie  de  con- 
séquence, que  ces  984  voix  auraient  pu  se  porter  sur 
M.  de  Bondy.  Or,  M.  de  Bondy  aurait  alors  réuni 
4720  voix  sur  S,868  votants,  et,  dès  lurs,  il  aurait 
eu  la  majorité  absoloew  Sans  doute,  il  est  diflicUe 
d'admettre  une  supposition  qui  aurait  pour  résultat 
de  transformer  en  majorité  nue  minorité  infime,  et 
cependant  ce  résultat  rentre  dans  l'ordre  des  choses 
rigoureusement  possibles.  Gela  suffirait,  •^ul  vaut  nous, 
pour  que  l'élection  dût  être  annulée.  Notre  opinion 
à  cet  égard  peut  d'alUenrs  s'appuyer  sur  la  jurispru- 
dence antérieure  du  conseil  d'État,  qui  déclare  que 
Pannulation  des  opérations  électonles  d'une  section 
entraîne  la  nullité  des  opérations  de  toutes  les  autres, 
quand  le  candidat  élu  n'a  pas  obtenu  dans  ces 
dernières  la  majorité  des  suffrages  de  tous  les  élec- 
teurs inscrits.  K  Cons.  d'Etal,  24  août  1849  (VoL 
1850.2.63),  et  31  août  1849  i^lecU  de  Castel-Sar^ 
roztn). 


Lait  et  DéeiHmu  dUi,er$gê^ 
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n'est  pas  établi  ifu^U  ait  agi  autrement  qu'en  son 
nom  pertonneU — ,,*Surtoui  si  cette  influence  exercée 
sur  la  liberté  des  votes  a  été  sans  effet  sur  te  ré- 
sultat. " 

(Elect  du  Blanc) 

Les  éleltsuri  du  canton  dv  Blanc  ont  été  appelés, 
le  11  juin  1868,  à  nommer  an  membre  du  conseil 
SéDéral.  Sar  S,868  votants,  M.  Datld  obtint  3,482 
suffrages  et  M.  de  Bond  j  786.  Une  protestation  fut 
déposée  par  51  électeurs.  Elle  était  (bndée  notam- 
ment sar  la  violation  do  secret  des  voles,  en  ce  que 
pluseure  électeurs  de  la  section  du  Blanc  auraient 
Tolé  à  bulletins  ouverts,  et  sur  rinflaence  abusive 
et  illjdie  «Bercée  par  les  Frères  des  écoles  cbrétien- 
aes  sar  les  parents  de  leurs  élèves. 

Le  17  jilll,  1858,  arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
piérectore  de  t* Indre  rejette  la  protestation. — En  ee 
qui  touche  le  premier  grief,  le  conseil  de  préfecture 
dMtfre  qœ  le  secret  du  vote  est  un  droit  qui  ap- 
partient fntiî4«ment  à  Télecteur,  dont  il  peut  user 
ou  ne  pas  user  suivant  sa  volonté;  que,  dès  tors, 
tout  électeur  est  libre  de  voter  à  bulletin  ouvert,  sans 
qu'on  puiaw  diic  quil  y  a  vinlatir  n  de  la  loi  ;...  que, 
d'ailleurs,  m  4es  bulletins  oui  été  ouverts  pour  dis- 
lioguer  dans  laquelle  des  deux  urnes,  du  conseil 
général  oq  du  conseil  d^arrondissement,  ils  devaient 
être  déposés,  ce  n'a  jamais  été  fait  qu''avec  le  cuo» 
seotemeot  deFéiecleur  lui-même,  de  telle  sorte  qu'on 
M  peut  pas  dire  qu^il  y  ait  eu  violation  du  secret 
da  vote,  ce  secret  appartenant  à  Télecteur.  --En  ce 
qui  touche  le  grief  relatif  aux  abus  d'influence  com- 
mis par  les  Frères  des  écoles  chrétiennes,  le  conseil 
de  préfecture  a  considéré  que  le  concours  offert  par 
les  Frères  au  candidat  de  Tadministratioo,  en  recon- 
Datssauoe  des  sacrifices  importants  que  la  ville  avait 
faits  pour  ieur  établissement,  était  en  lui-même 
parbiteBient  licite,  et  qu'on  ne  pourrait  le  blftmer 
qa'autant  qu'il  aurait  été  accompagné  de  menaces 
oa  d'abus  r^réhensibles,  ce  qui  n'était  pas  justifié. 

Pourvoi  au  conseil  d'État  de  la  part  des  électeurs 
léeUmaott. 

Napoléoh,  etc.;— Vu  la  loi  do  S9  juin  1883,  le 
décret  du  8  juill.  4848;  —  Vu  le  décret  du  S  fév. 
1S52,  notamment  en  ses  art.  SI  et  23,  et  la  loi  da 
7  juillet  suivant  ;  •—  Considérant  que,  dans  leur» 
requêtes  soaviséés,  les  requérants  demandent  l'an- 
Dolation  des  opérations  électorales  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  canton  du  Blanc  le  18  juin  1858,  en  soute- 
naat  :  1°  que  les  électeurs  auraient  voté  à  bulletin 
ouvert;  2^  que  des  buHetins  portant  le  non  du  sieur 
David  auraient  seuls  été  déposés  sur  la  table  du 
bureaa  pendant  les  opérations  électorales;  d*"  que  le 
sapérieur  des  Frères  des  écoles  chrétiennes  aurait 
convoqué  ks  pères  des  élèves,  lesaurait  accompagnés 
jusqu'à  la  salle  de  l'élection,  et  aurait  usé  de  son  in- 
fluence sur  ces  électeurs  pour  les  déterminer  à  voter 
pour  le  sieor  David  ;  à"  que  des  cabaretiers  auraient 
été  menacés  de  voirlear  établissement  fermé;  5**  qu^un 
lieur  Martin,  agent  de  police  dans  la  ville  du  Blanc» 
aurait  entraîné  un  électeur  à  la  salle  de  Téleclion 
et  aurait  d^nsé  pour  lui  un  bulletin  dans  l'urne; 
6*  que  le  capitaine  des  sapeurs  pompiers  de  la  ville 
du  Blanc  aurait  arraché  des  mains  d'un  électeur  un 
bulletin  portant  le  nom  dn  sieur  de  Bondy,  Taurait 
déchiré  et  remplacé  par  un  buUetin  partant  le  nom 
du  sieur  David  ; 

9or  le  grfaef  tiré  de  ee  qn^iii  certain  noinbK  d*é- 
lecteurs  auraient  volé  à  bulletin  ouvert  et  auraient 
ainsi  porté  atteinte  au  secret  du  vote  :— Considérant 
qu'aux  tenues  des  art  21  e&  22  du  décret  du  2  léi. 


1853,  tout  électeur  appelé  i  voter  apporté  son  bul- 
letin préparé  eii  dehors  de  l'assemblée  et  le  remet 
fermé  au  président,  qui  le  dépose  dans  la  botte  du 
scrutin  ;  qu^ainsi  aucun  électeur  n'a  le  droit  de 
présenter  son  bulletin  ouvert  au  préaident,  qui,  lui* 
même,  a  le  devoir  de  refuser  tout  bulletin  qui  lui 
est  présenté  ouvert^  que,  par  conséquent,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  que  des  élec- 
teurs de  la  ville  du  Blanc  avaient  pu  régulièrement 
voter  à  bulletin  ouvert; — Mais  considérant,  en  fait, 
que  si  quelques  électeurs  ont  présenté  leur  bulletin 
ouvert  au  président,  ils  l'ont  (kit  spontanément,  sans 
qu^aucune  pression  eût  été  exercée  sur  eux,  et  sans 
que  cet  acte  ait  eu  pour  but  ou  pour  effet  de  faire 
connaître  ou  d'influencer  le  vote  des  autres  électeurs; 
—Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verlMl  ci-des- 
sus visé  du  recensement  général  des  voles  que  2,868 
électeurs,  sur  8,84A  électeurs  inscrils  dans  le  canton 
du  Blanc,  ont  pris  part  au  vote;  que  2,132  suffrages 
ont  été  attribués  au  sieur  David,  conseiller  sortant, 
et  780  au  sieur  de  Bondy;  qu'ainsi  le  sieur  David 
a  obtenu  1396  voin  de  plus  que  son  concurrent; 
que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  des  électeurs 
aient  voté  k  bulletin  ouvert  dan«  d'auties  communes 
que  dans  la  ville  du  Blanc;  qu'en  relranchi^nt  des 
suffrages  obtenus  par  te  sieur  David  la  totalité  même 
de  ceux  qui  lui  ont  été  attribués  dans  la  ville  du 
Blanc,  soit 984,  il  lui  resterait  encore  1148  suffra- 
ges» nombre  supérieur  au  quart  des  électeurs  inscrits 
et  à  la  majorité  absolue  des  votants;  que,  dans  ces 
circonstances^  les  ir|-éguiarités  qui  ont  été  commises 
au  Blanc  dans  le  mode  de  votation  n'ont  pu  avoir 
pour  effet  de  changer  le  résultat  de  l'élection  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  les  bulletins  du  sieur 
David  auraient  seuls  été  déposés  sur  les  tables  dea 
bureaux  pendant  les  opérations  électoiales  :— Con- 
sidérant que  cette  circonslance  n'a  donné  Heu  à  au* 
cune  observation  qui  ait  été  consignée  sur  les  pro- 
cès-verbaux, et  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction 
qu*eUe  ait  pu  exercer  une  influence  sur  la  liberté 
des  votes  et  sur  le  sésuUat  de  l'élection; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  supérieur  dea  Frères 
des  écoles  chrétiennes  «urait  convoqué  les  pères  de 
ses  élèves,  les  aurait  accompagnés  jusqu'à  la  salle 
de  l'élection,  et  aurait  usé  de  son  influence  sur  ces 
électeurs  pour  les  déterminer  à  voter  pour  le  sieur 
David  :  '—  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le 
supérieurdes  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  ait  agi 
autrement  qu'en  son  nom  personnel,  en  engageant 
les  pères  de  ses  élèves  à  voter  pour  le  sieur  David, 
et  qu'en  supposant  même  qu'il  ait  voulu  ou  puexer* 
cer  une  influence  sur  la  liberté  des  votes  dans  la 
ville  du  Blanc,  il  résulte  de  ce  qui  précède  que  oetie 
influence  aurait  été  sans  efiet  sur  le  résultat  de  l'é- 
lection du  sieur  David  ;  —  Art.  1*'»  Le  recours  des 
sieurs  Delaplaoe,  Aubin,  etc.,  et  la  requête  en  inter- 
vention des  sieurs  de  Basteroti  de  Poix,  etc.,  sont 
rejetés. 

Du  6  janv.  1869.  -^  Gons.  d'Btat.  —  Rapp,^  M. 
de  Renepont*  *-  PL,  M«  Reverchon. 


ÉTABLISSEMENT  INCOMMODE  oti  INSALUBRE. 
^AaaÈTé  paéFECTORAL.  — •  Opposition.  —  Com- 

PÉTBITCB. 

Le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  {de- 
puis comme  osant  le  décret  du  6  mars  1852)  pour 
connaître  de  l'opposition  formée  contre  l'arrêté 
préfectoral  qui  autorise  un  établissement  incommode 
ou  insalubre  de  deuteième  classe  :  le  minisire  du 
commerce  excède  donc  ses  pouvoirs  en  sUHmmt  sur 
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une  telle  oppositùm.  (Déer.  15  oct*  1810»  art.  7  ;  ' 
décr.  25  mars  1853»  art.  6.)  (1) 

(Féry.) 

Le  sieur  Féry,  fabricant  de  draps  à  Metx,  avait 
été  autorisé  par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Moselle, 
en  date  du  à  juill.  1857,  à  substituer  une  machine 
à  vapeur  delà  force  de  douze  chevaux  et  une  chau- 
dière d^une  capacité  de  3  mètres  M  centimètres  cu- 
bes, à  la  machine  et  à  la  chaudière  qui  existaient 
dans  son  usine.  Mais,  sur  Topposition  formée  par  des 
propriétaires  voisins,  cet  arrêté  fut  annulé  par  une 
décision  du  ministre  du  commerce  en  date  du  15 
juin  1858. 

Pourvoi  par  le  sieur  Féry  pour  excès  de  pouvoirs, 
attendu  que  Tordonnance  royale  du  33  mai  18A8 
range  les  machines  à  vapeur  dans  la  deuxième  classe 
des  ateliera  dai^^ereux,  insalubres  on  incommodes, 
et  qu'aux  termes  de  Tart.  7  du  décret  du  15  oct. 
1810,  s'il  a  élé  formé  des  oppositions  à  un  arrêté 
préfectoral  autorisant  un  établissement  de  deuxième 
classe,  il  doit  être  statué  sur  cette  opposition  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  devant  le  conseil 
d'EUt 

M.  le  ministre  du  commerce  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi.  L'art  6  du  décret  du  85  mars  1853,  a-t-il 
dit  en  substance,  porte  que  les  préfets  rendront 
compte  de  leurs  actes  aux  ministres  compétents,  et 
que  ceux  de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux 
lois  et  règlements,  ou  qui  donneraientlieu  aux  récla- 
mations des  parties  intéressées,  pourront  être  annu- 
lés et  réformés  par  les  ministres.  Il  est  vrai  que  le 
tableau  B  annexé  à  ce  décret  semble  réserver  aux 
partiesintéressées,  contre  l'arrêté  d'autorisation  d*un 
établissement  incommode  ou  insalubre  de  deuxième 
classe,  les  voies  de  recours  autorisées  par  les  lois 
antérieures  ;  mais  tout  ce  qui  résulte  de  là,  c'est  que 
les  opposants  ont  le  choix  entre  le  recours  au  conseil 
de  préfecture,  recours  établi  par  la  légidation  spé- 
ciale de  la  matière,  et  le  recours  au  minbtre,  re- 
cours autorisé  par  les  règles  générales  de  la  hiérarw 
chie  administrative,  lesquelles  placent  les  préfets  sous 
l'autorité  des  ministres,  et  formellement  consacré 
d'ailleurs  par  l'art  6  du  décret  du  35  mars  1853*  De 
là  résulte  donc  que  le  ministre  n'a  pas  excédé  ses 
pouvoirs  en  statuant  sur  les  oppositions  formées  de- 
vant lut 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  le  décret  du  15  oct.  1810, 
art  7,  et  l'ordonnance  royale  du  1&  janv.  1815; 

—  Vu  le  décret  du  35  mars  1853,  notamment  les 
art  3  et  6,  et  le  $  8  du  tableau  B  annexé  audit  dé- 
cret ; — Considérant  que  le  décret  du  35  mars  1853, 
tableau  B,  $  8,  a  maintenu  les  recours  existant  con- 
tre les  arrêtés  de  préfets,  qui  autorisent  les  établis- 
sements de  deuxième  classe,  et  que  l'art.  6  dudit 
décret,  en  prescrivant  aux  préfets  de  rendre  compte 
de  leun  actes  aux  ministres  compétents,  et  en  rap- 
pelant le  droit  qui  appartient  à  ces  derniers  d'annu- 
er  ou  de  réformer  ces  actes,  lorsqu'ils  sont  contraires 
aux  lois  et  règlements,  n'a  rien  innové  aux  voies 
de  recours  établies  par  le  décret  du  15  oct  1810  ; 

—  Considérant  que  l'art  7  du  décret  du  15  oct 
1810  ci-dessus  visé  dispose  que,  s'il  a  été  formé  des 
oppositions  à  un  arrêté  préfectoral  autorisant  un 


(1)  Mais  an  cas  où  le  préfet»  au  lieu  d'autoriser 
rétablissement,  a  refusé  cette  autorisation,  le  conseil 
de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître  de  la 
réclamation  contre  ce  refus,  et  le  conseil  d'Etat  doit 
seul  en  être  saisi.  Sic,  Décret  du  8  dée.  1858  iVcIL 
i854.3.a83). 


établissement  de  deuxième  classe,  il  sera  ttatoé  sur 
ces  oppositions  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  devant  nous,  en  notre  consul  d'Etat;  qu'aux 
termes  de  l'art  à  de  l'ordonnance  du  22  mai  i8&5, 
les  machines  et  diaudières  à  vapeur  ne  peuvent  être 
établies  qu'en  vertu  d'une  autorisatioa  aecordée 
dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  précité  pour 
les  établissements  insalubres  ou  incommodes  de 
deuxième  classe  ; — Considérant  qu'il  résulte  de  c» 
dispositions  que  le  conseil  de  préfecture  da  départe- 
ment de  la  Moselle  était  seul  compétent  pour  coo- 
naître  des  oppositions  formées  à  l'arrêté  d'autoria- 
tion  ci-dessus  visé,  et  que  notre  ministre  da  com- 
merce, en  statuant  sur  ces  oppositions  et  en  annolant 
ledit  arrêté,  a  excédé  les  limites  de  ses  pouroirs  ;  - 
Art  1*'.  La  décision  de  notre  ministre  du  oomms^ 
ce,  du  15  juin  1858,  est  annulée  pour  excès  de 
pouvoirs. 

Du  39  déc  1858.  ^  Cons.  d'Etat.  —  Raf/p.,  BL 
de  Belbeuf^  —  ConoLf  M.  de  Larenay.  —  PL,  H. 
Reverchon. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ   PUBUQUE. 
—  Cession  akiablb.  ^  CoRTaAT  cmu  —  Cmi.i- 

TElfCB. 

Les  conventions  gui  ont  pour  objet  la  cmim 
(fimmeubtes  en  vertu  des  Uns  sur  Pexprojfriatm 
pour  cause  d'utilité  publique^  sont  des  contrats  de 
droit  commun  dont  l'interprétation  appartkni  à 
Cautorité  judiciaire  (1). 

//  n'appartient  également  qtCà  V autorité  jwixdârt 
de  prononcer  sur  l'existence  des  servitudes  nppri- 
mées  par  nette  de  Inexécution  de  travaux  pubiics, 

V autorité  judiciaire  est  encore  seule  compétente 
pour  prononcer  9ur  Capplication  de  la  ééchéinct 
établie  par  Cari*  31  de  la  loi  du  8  mai  18&1  cmiTt 
Us  tiers  dont  les  droits  peuvent  être  lésés  par  Ha- 
propriation  et  qui  ne  $e  seraient  pas  fait  connaitrt 
à  Cadministration  dans  le  délai  fixé  par  Udit  arii' 
de, 
(Chemin  de  fer  de  l'Est  —  G.  Guillaume  etaaties.) 

NAPOLiON,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  38  plu?,  an 
8,  16  sept  1807,  8  mars  1810,  7  juUI.  1833  et  S 
mai  iSài  i  —  Considérant  que  la  demande  d'iodem- 
nité  formée  par  les  sieurs  Guillaume,  Virot  et  con- 
sorts devant  le  conseil  de  préfecture  était  fondée, 
pour  plusieurs  d'entre  eux,  sur  ce  que  les  trafaox 
du  chemin  de  fer  de  l'Est,  exécutés  sur  les  parcelles 
de  terrain  qu'ils  avaient  cédées  à  la  compagnie  par 
des  conventions  amiablest  auraient  eu  pour  effet  de 
causer  un  dommage  aux  portions  de  leurs  propriétés 
restées  entre  leurs  mains,  en  les  privant  de  tout  ac- 
cès à  la  voie  publique  ;  que,  pour  les  autres,  cette 
demande  était  fondée  sur  ce  que  les  mêmes  tnTaox 
auraient  eu  pour  effet  de  supprimer  la  commoDica- 
tion  qui  s'effectuait  auparavant  entre  la  voie  pnbB- 
que  et  leurs  propriétés,  en  passant  sur  des  parodies 
de  terrain  cédées  à  la  compagnie  ;  -*  Consdérant 
que  la  compagnie  opposait  à  ces  demandes  deax 
exceptions,  tirées,  l'une  de  ce  que  les  prix  stipolé) 
dans  les  actes  de  cesnon  amiable  conseatis  par  no 
certain  nombre  de  réclamants  comprenaient  ooo- 
seulement  la  valeur  des  terrains  cédés,  mais  encore 
l'indemnité  de  tous  les  dommages  qui  poorraieot 
être  causés  au  surplus  de  leurs  propriétés;  Vvk^* 


(1)  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  es  ce 
sens.  F.  Cons.  d'Etat,  36  nov.  1857  et  les  reoTwoe 
la  note  (Vol.  1858.3,601), 
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de  ee  fa*a«x  tomes  de  rart*  Si  de  la  loi  da  8  mai 
iBàif  les  antres  TédamaDU,  ftote  de  s*èlre  lait  oon- 
aaltre  en  temps  atite  à  radmiDistnlioii,  seraient  dé- 
chus de  tout  droit  à  indemnité  à  raison  de  la  sap- 
presBÎoo  de  la  servitudede  passage  quils  prétendaient 
exercer  sur  les  parodies  de  terrain  incorporées  au 
chemin  de  fer  ;  »-  Considérant  qne  1»  conventions 
qui  ont  pour  objet  la  cession  des  immeubles*  en  vertu 
ifs  lois  sur  l*expropriation  pour  cause  d*otilité  pu- 
btiqœ,  sont  des  contrats  de  droit  commun  dontl^in- 
lerprétatîon  appartient  à  Pautorité  judiciaire  ;  qu^ii 
n'appartient  également  qu.*à  Tautorité  judiciaire  de 
prononcer  tant  sur  Texbtence  des  servitudes  que  sur 
rapplicalion  de  la  déchéance  établie  par  Part.  Si  de 
kl  loi  do  3  mai  i8Ài  ;  que»  dès  lors»  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture,  avant  de  statuer  sur  la  de- 
mande des  sieurs  Guillaume,  Virot  et  consorts,  n'a 
pas  renvoyé  à  l'autorité  judiciaire  Teiamen  de  ces 
qoestioDs  ;  —  ArL  i*'.  L'arrêté  du  consdl  de  pré- 
fiecture  de  la  Haute-Saône,  en  date  du  S3  juin  i857, 
est  annulé  pour  incompétence* 

Do  i3  janv.  i859.— Gons.  d*EtaL  —  Bapp't  ^* 
Aobenion. — PUt  MM.  P.  Fabre  et  Gbristoplde. 

FONCTIONNAIRE  PUBLIC.  — RivocAiioa.  —  Ra- 

COUBStf   —  PSNSIOII  DB  KBTBAITB.    ' 

La  déiùion  par  laquelle  un  nâniatre  révoque  un 
(oHciionnaire  dépendant  de  son  département  est  un 
acte  d'admiidêtrationf  et  ne  peut  dès  tors  être  attth 
quée  devant  le  conaeil  d'Etat  par  la  voie  contenu 
tieusCf  bien  qyCeUe  entraine  pour  le  fonctionnaire 
révoqué  la  perte  de  ton  droit  à  pension.  (L.  9  juin 
1855,  art  37.)  (i) 

Le  recoure  contre  une  pareille  décieion  est  non 
reeevabte^  mime  alors  que  le  réclamant,  agant  été 
Sabord  êimplement  remplacé  dan*  ses  fonctions^ 
tofait  réclamé  sapension  de  retraite  avant  la  décision 
qui  Ca  révoqué  :  cette  circonstance  ne  forme  pas 
pour  lui  un  droit  acquis  à  la  pension. 

(Vaissié.) 

Le  sieur  Vaissié,  conservateur  des  hypothèques  à 
Vouzîers,  condamné  par  le  tribunal  correctionnel  de 
cette  ville  comme  coupable  de  complicité  de  concus- 
sion, ayait  interjeté  appel  de  ce  jugement.  En  atten- 
dant le  résultat  de  cet  appel,  le  ministre  des  finances 
crut  dev<Hr  remplacer  le  sieur  Vaissié  dans  ses  fono 
lions.  Celui-ci  réclama  la  liquidation  de  sa  pension 
de  retraite  ;  mais  peu  de  temps  après  cette  deman- 
de, le  jugement  qui  *avait  condamné  fut  confirmé 
par  la  Cour  de  Mets,  et  le  ministre  prit  alors,  à  la 
date  du  iS  mai  i858,  une  décision  par  laquelle  il 
prononçait  sa  révocation. 

Un  pourvoi  contre  cette  décision  a  été  formé  par 
le  neur  Vaissié^  en  tant  qu'elle  aurait  eu  pour  effet 
de  rejeter  la  demande  qu'il  avait  précédemment 
formée  à  reflet  d'obtenir  une  pension.  Il  a  soutenu 
que,  le  ministre  l'ayant  d'abord  remplacé  dans  ses 
fonctions  sans  le  révoquer,  il  devait,  par  cela  même, 
être  considéré  comme  ayant  été  admis  à  foire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  ;  que^  dans  ces  circonstances, 
son  droit  à  pension  avait  été  ouvert,  à  partir  du  jour 
où  il  avait  cessé  son  service,  et  n'avait  pu  se  pôdre 
par  l^effet  de  la  destitution  qui  lui  avait  été  infligée 


pfais  tard  ;  que,  d*allleiii«,  la  condanmatioD  pro- 
noncée contre  lui  par  le  tribunal  de  Vouziers  et  sur 
appel  par  la  Coor  Impériale  de  Metz,  n^était  pas  de 
celles  qui,  aux  termes  de  TarU  S7  de  la  loi  du  9 
juin  i853,  entraînent  par  elles-mêmes  la  perte  du 
droit  à  pension. 

Napoléoh,  etc.  ;  —-  Vu  la  loi  du  9  juin  i85S  (art. 
i9  et  S7)  ;— Considérant  que  les  décisions  par  le»- 
quelles  nos  ministres  révoquent  les  fonctionnaires 
dépendant  de  leurs  départements  ministériels,  sont 
des  actes  d'administration,  et  que  si  l'arL  S7  de  la 
loi  du  9  juin  i858  a  disposé  qu'elles  entraînent 
pour  le  fonctionnaire  révoqué  la  perte  de  son  droit 
à  pension,-  aucun  recours  contre  ces  décisions  n'a 
été  ouvert  devant  nous  par  la  voie  contentieuse  ;  qu'il 
suit  de  là  que  le  recours  du  sieur  Vaissié  contre  la 
décision  du  iS  mai  i858,  qui  a  prononcé  sa  révo- 
cation, n'est  pas  recevable  ;  —  Art,  i".  La  requête 
du  sieur  Vaissié  est  re  jetée. 

Du  80  déc  i858.--Cons.  d'Etat  •—  Rapp'»  M. 
L'Hôpital.  —  PLf  M.  Hardouin. 

LOGEMENTS  INSALUBRES,  —  PnopaiéTAiaB.  — 

Habitatioh. 

Les  caneeils  de  préfecture  ne  peuvent  inurdire 
aux  propriétaires  d'habiter  par  eux-mêmes  leurs 
maisons  dont  Vinsalubrité  a  été  constatée  ;  ils  ne 
sont  autorisés  qu^à  en  interdire  la  location  d  titre 
d^habitation  ;  —  Et  il  en  est  ainsi  alors  mime  que 
ces  maisons  cmraient  été  reconnues  non  susceptible* 
d'assainissement,  (L.  i8  avr.  i850.} 

(CourmonL)        ' 

NapoiAïn,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  des  i8-22  avr.  4  850; 
—Considérant  qne  le  conseil  de  préfecture  du  Nord 
ne  s'est  pas  borné  à  interdire  la  location,  k  titre 
d'habitation,  des  maisons  sises  à  Moulins-Lille,  et 
portant  les  n*'  S,  À,  8,  8,  iO,  ii,  iS,  i3,  i&,  i5> 
i6,  i7,  i8,  i9,  SO,  Si,  S8,  Z5,  S7,  29,  8i  et  83  ; 
mais  qu'il  a  en  outre  décidé  que  ces  maisons  ne 
pourraient  être  habitées  par  leur  propriétaire  ;  — 
Considérant  que  la  loi  du  i8  avr.  i850,  ni  aucune 
autre  disposition  législative,  n'autorise  les  conseils 
de  préfecture  à  interdire  l'habitation  par  les  pro- 
priétaires des  maisons  dont  l'insalubrité  a  été  con- 
statée, lors  même  que  ces  malsons  seraient  reconnues 
non  susceptibles  d'assainissement  ;  que,  dès  lors,  le 
conseil  de  préfecture  a  commis  un  excès  de  pou- 
voirs ;—  ArU  i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Nord,  du  i&  août  i857,  est  annulé  en  Unt  qu'il 
a  interdit  l'habiution  des  maisons  précitées  par  leur 
propriétaire. 

Du  S9  déc  i858.  —  Cous.  d'EUL  —  Rapp.,  M. 
Lemarié.  —  ConeL,  M.  de  Lavenay.— i^^,  M.  Ma- 
thieu-Bodet, 


(i)  Il  a  été  également  décidé  qne  la  révocation 
des  officiers  ministériels  par  le  Gouvernement  est 
une  mesure  d'administration,  non  susceptible  d'être 
déferée  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 
V.  Table  générale  DeviU.  et  Gilb.,  v«  Ofices^  n.  àO 
et  suîv. 


MAISON  DE  TOLÉRANCE.  —  Autorisation.  ^ 
DmiMAGBS-iifTiatTS*  —  AuToaiTft  jumcuna.  — 

CoHPiTBRCB. 

Les  permissions  de  police  données  aux  mtfîsofij 
de  tolérance  ne  sont  accordée*  que  sou*  la  réserve 
de*  droits  des  tiers,  qui  peuvent  dès  lors  intenter 
devant  Vauiorité  judiciaire  une  action  en  domma- 
ges-intérêts à  raison  du  préjudice  ou  de  la  dépréeior 
tian  résultant  pour  leurs  propriétés  du  voisinage  de 
tels  établissements.  (Cod;  Nap.,  i882.)  (i)  , 


(1)  C'est  un  principe  certain,  comme  le  rappelle 
dans  Pespèce  ci-dessus  l'arrêt  de  la.Cour  de  Besan- 
çon, que  l'autorisation  donnée  par  'l'administration 
à  la  formation  d'un  établissement  quelconque!  et 


(Gaénot  et  antmV-  G.  Paaéhirâloiix  et  If«tatoii  J 
Une  maison  de  tolérance,  tenue  à  Besançon  par  te 
nommée  Poaehonloaz»  fut  transmuée,  avec  ]*autori- 
tttion  dn  préfet,  da  Heu  où  eUe  eitetait  dans  nu 
autre  quartier.  Les  propriétaires  Tolsins  de  la  nou- 
velle demeure  ayant  vainement  réclamé  auprès  de 
Pantorité contre  celte  translation,  ont  tntenté  devant 
le  tribunal  civil»  tant  contre  la  fille  Pouchouloux 
qne  contre  la  dame  veuve  NéYaton,  propriétaire,  une 
action  en  dommages*intéré(s  à  raison  du  préjudice 
causé  à  leurs  propriétés,  qui  ne  pouvaient  plus  être 
habitées  par  des  personnes  honorables. 

Un  jugement  à  la  date  du  16  lêv.  1858  rejeta  la 
demande  comme  non  recevaMe  et  mal  fou'dée. 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  demandeurs,  M.  le 
préfet  du  Doubs  a  présenté  à  la  Cour  un  déciinatdre 
motivé  en  ces  termes  :— t  Les  principes  sur  lesquels 
reposent  ee  déclinaioire  sont  écrits  dans  les  lois  des 
46-24  août  1790,  des  19-»  juill.  1791,  art.  10,  du 
18  juill.  1837,  art.  Il,  et  dn  5  mal  1855,  arL  50. 
—  Il  résulte,  en  effet,  de  ces  divers  textes,  qne  le 
soin  et  le  droit  de  réglementer  la  prostitution  ap- 
partiennent à  Tautorité  municipale  ou  au  préfet, 
suivant  les  localités.— C'est  en  vertu  de  ces  lois  que 
le  préfet  du  Doubs,  par  son  arrêté  du  35  juin)  866, 
a  régie,  pour  la  ville  de  Besançon,  le  mode  et  les 
condition»  suivant  lesquels  les  maisons  de  tolérance 
Seraient  autorisées  et  exploitées,  et  c'est  par  appli- 
cation dudit  arrêté  r^Iementalre  qu'a  été  pris  celui 
du  21  oct.  1857,  autoriâarii  le  transférementdans  la 
rue  du  Porteau,  2,  de  la  maison  exploitée  par  h 
dame  Pouchouloux.  —  Or,  il  est  de  principe  que 
rexploitaiion  des  établissements  autorisés  par  le  pou- 
voir administrai  if  ne  peut  donner  lieu  de  la  part  des 
tiers  à  des  demandes  en  dommages-intérêts,  de  na- 
ture à  être  appréciés  par  Tautorité  judiciaire,  que 
lorsqu'il  j  a  dommage  matériel  nfouitant  d*utt  Hiit 
extérieur  ;  mais  que  lorsque  ce  dommage  n'est  en 
quelque  sorte  que  mural,  et  consiste  notamment  dans 
la  dépréciation  des  propriétés  voisines  de  rétablisse- 
ment autorisé,  dépréciation  résultant  du  seul  feit  du 
voisinage  dudit  établissement,  Tautorité  administra- 
tive est  seule  compétente  pour  apprécier  la  récla- 
mation des  tiers.— S'il  en  était  autrement,  ce  serait 
reconnaître  à  Tautorité  judiciaire  le  droit  de  s'im- 
miscer dans  la  connaissance 'd'actes  de  Tadmlnistra- 
tlon.  En  effet,  lorsque  celle-ci  est  appelée  à  statuer 
sur  rautorisation  de  Fun  des  établissements  dont  la 
police  lui  est  confiée,  elle  apprécie  toutes  les  cir- 
constances qui  militent  pour  et  contre  cette  autori- 
sation ;  et  lorsqu'elle  a  statué  en  vertu  du  pouvoir 
dont  elle  est  investie  en  pareille  matière,  il  ne  saurait 
être  loisible  à  des  tier;  de  venir  devant  ^autorité 
judiciaire  demander  des  dédommagements  de  dé- 
préciation fondés  sur  l'autorisation  administrative 
cUe-même,  abstraction  faite  dé  tout  dommage  ma- 


MMt  8l  DêMèm  dHfefèêê* 


notamment  k  celle  d'un  éiabUssemeiit  îBComnode, 
dangereux  ou  insalubre,  laisse  intacts  le»  droiu  des 
tiers»  et  oonséquemment  ne  met  pM  obstacle  à  l*ae* 
tion  eu  donunages-intérêu  de  ces  derniers  devant 
les  tribunaux  ordinabres,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
à  cet  égard  entre  le  dommage  matériel,  résultant  ée 
la  détérioratloD  des  propriétés  voisines,  et  le  pi^ju- 
dice  mortU  provenant  de  la  moins-value.  Voy.  outre 
les  décisions  citées  par  l'arrêt,  celles  qui  sont  classées 
dans  la  Tabte  générale  Devill.  et  Gilb,,  v**  £aiLg, 
n.  246  et  suiv»,  Etahlis$emenU  dangereux^  n.  96 
et  suiv.,  et  Usinée,  n.  ai  et  suiv.  Junge  Donaf,  18 
ittlll.  1855  (Vol,  1856.2.537),  et  Cass.  8  juin  1857  I 


Mriel  ctusé  à  leor  propriété  par  un  faii  esUAtt» 
émanant  de  Tétablisseziient autorisé.  —  Or,  Il  esta 
remarouer  que  les  demandeurs  n'artieulent  et  nW* 
frent  de  prouver  aucun  fkit  tentfant  à  éttJbHr,  soit 
que  la  dtnw  Pouchouloux  ne  s*est  pas  stridemeat 
conlbnuée  aux  obligations  à  elle  impoeééis  par  Tar- 
rété  d'auforisadon,  soit  que  sa  maison,  tant  à  in- 
térieur qu'à  Textérieur,  n'est  pas  tenue  dans  les 
conditions  exigées  des  établissements  de  cette  natore. 
—Il  suffit,  du  reste,  de  se  reporter  aux  qualités  du 
jugement  et,  aux  conclusions  des  sieurs  Gaénot  et 
consorts  devant  le  trftunal  et  devant  la  Cour  poar 
reconnaître  que  ce  que  réclament  les  appelants,c'est 
dVtre  indemnisés  d'une  prétendue  dépréciation  ré- 
sultant de  rinstallation  de  la  femme  Pouchouloux 
dans  la  maison  de  la  rue  du  Porteau  et  de  rooeu- 
patioD  et  jouissance  qu'elle  fait  de  eette  maisoo 
conformément  à  farrété  d^autorisation.  -*  Les  dis- 
tinctions et  principes  ci-dessos  ont  été  maintes  Mi 
consacrés  explicitement  ou  implicitement,  notamment 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  jaiil. 
1836,  et  par  des  ordonnances  rendues  en  conseil 
d'Etat  les  15déc  182A  et  27  déc.  I82ff(l).  » 

Muis,  par  arrêt  du  9  fév.  1859,  la  Cour  impériale 
a  rejeté  le  dédinatoire  do  préfet,  dans  lea  termes 
suivants  : —  i  Considérant  que  l'action  des  appelauts, 
ftindée  ou  non  fbndée,  n*a  pour  objet  que  dtfs  dom- 
mages-intérêts ;  qu'ils  l'exercent  ft  raison  U'un  preja* 
dice  qu'ils  prétendent  souffrir  dans  leurs  proiiriésés 
et  dans  leurs  nersonnes,  et  en  vertu  des  art.  13S1 
et  5^4,  Cod.  Ifap.;  que,  soit  dans  leur  requête  et 
Texploil  d'ajournement  qui  s'y  réfùre,  soit  dans  t» 
conclusions  soumises  aux  juges,  Its  se  plaignent  da 
mode  de  joiUssaoce  de  la  maison  de  la  veuve  Néla- 
lon  par  foccupation  de  Gratianne  Poochoaluux; 
que^  si  l'on  interprète  leur  demande  par  l'enseoibie 
de  la  requête  et  par  les  débats  antérieurs  sur  le  foud 
dn  procès,  ce  mode  de  jouissance  qu'ils  étalent 
désigner,  n'est  en  réalité  que  l'expioliation  de  /a 
maison  Nélaton  comme  maison  de  tolérance;  que 
c'est  sur  le  fait  même  et  la  nature  de  cette  exploita- 
tlon,  que  les  appelants  se  fondent  ;  que,  pour  eo  dt- 
montrer  les  inconvénients  et  les  dangers,  ils  oat, 
dans  leur  requête,  signalé  certains  fiiiis  extà^ieorà^ 
et  que,  dans  le  débat,  ils  se  sont  prévalu  de  divers 
actes  qui  auraient  eu  lieu  postérieurement  ;  qu'au 
surplus,  leurs  conclusions  pouvaient  embrasser  tout 
le  préjudice  ressenti  depuis  rintroduçilon  de  l'in- 
stance (art.  àdàf  Cod.  proc); — Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  4,  tlu  à  de  la  loi  du  2d  aoftt  1790. 
les  iribtmaux  ordinaires  connaissent  de  toutes  le^ 
affaires  personnelles,  réelles  et  mixtes»  en  touia 
matières,  excepté  celles  réservées  aux  juges  de  paix, 
de  commerce  ei  de  policé  ;  que  la  juridiction  adrni* 
nistrative,  juridiaion  d'exception,  n'a  compétence 
que  pour  les  matières  clairement  déterminées  par  la 


(Vol  1858.1.805).-'A  plus  forte  raison,  les  tribih 
Baux  doivent-ils  être  compétents  pour  statuer  sur 
cette  action  des  tiers,  lorsqu'il  s'agit  de  dommdga 
causés  par  l'exploitation,  non  d'un  établissement  au- 
torisé, mais,  comme  dans  Tespèce,  d'une  maisoa  de 
tolérance,  dont  l'administration  souffre  plutôt  qu'elle 
n'autorise  bi  formation.  Il  est  clair  qu'en  pareil  cas 
surtout,  Tadminislration  n'intervient  que  dans  un 
intérêt  de  j;>olice  essentieUcment  indépendant  des 
droits  des  tiers  et  de  la  compétence  des  trlbuoaui 
relativement  à  ces  droits. 

(1)  F.  ces  décidons  S-V.  27.1.238  et  M;  M* 
Ucu  now.  7.2.A60  ;  8«i.597-»  ibid.  MQ/u 
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loi  ;  qnerordaAMaioêdti  2  Jote  48S8  coniniie  eelle  i 

doctrine,  em  exig«a«t  (art  6  et  9)  que  le  décKoatoire 
et  Tan^té  de  conflit  se  fondent  sur  une  disposition 
iégUlative  qui  doit  être  rapportée  dans  Tun  et  tex- 
tuellemeat  insérée  dans  l'autre  ;  — Considérant  que 
les  lois  citée»  n'attribiieBt  pas  à  Tadministration  le 
litif^  dont  la  Cour  est  saisie  ;--Qtte  celles  de  1790^ 
179i,  1837,  1855  ne  lui  confirent  qu^un  pouvoir 
réglemenlairt  ;  qae«  aous  ee  rapport,  ni  rantorité  du 
piéfet,  ni  la  lés^té  et  rexéculion  de  son  arrêté, 
oe  sont  et  ne  peuvent  être  contestées  ;— Que  les  lois 
do  34  aoùl  1700  (tit.  S,  art.  18  et  17)  et  18  fruot. 
la  3,  étabUssent,  d'une  manière  générale,  la  sépara- 
tion des  ponvolrs  administratif  et  judiciaire  ;  mais 
que  le  même  prioeipe  qui  protège  rindépendaneede 
Fadminislralloit  garantit  au  tribunam  le  libre 
exercice  de  leur  autorité,  et  qn'id  les  fonctions  sont 
distinctes  ;  —  Que  le  préfet  a  pourvu  à  un  intérêt 
général  confié  à  ses  soins  {  que  son  arrêté  n'est 
qu'une  mesure  d'administration  et  de  police  ;  que  ai 
riDsimetioii  contradictoire  qui  Ta  précédée,  peut 
exclure  un  recours  administtatif  par  la  voie  conten- 
tieuse,  il  ne  s*ensu!t  nullement  que  toute  action  de- 
meure interdite  devant  les  tribunaux  ;  —  Que,  par 
la  nature  de  ses  attributions,  Tautorité  judiciaire  est 
seule  juge  du  conflit  des  iniérêts  individuels  ;  qu'elle 
les  apprécie,  sad$  sMmmiscer  dans  l'examen  de  Pacte 
administratif;  qu'elle  rechercUe  si  un  fali,  qu'on 
prétend  nuisible,  est  imputable  à  un  tiers  et  l'oblige, 
d'après  le  droit  commun,  ù  uue  réparation  ; — Qu'eu 
se  renfermant  dans  ces  limites,  elle  ne  résout  qu'un 
débat  privé,  applique  la  loi  civile  dont  l'exéculion 
lai  appartient,  et  protège  le  droit  de  propriété  spé- 
ciaiemeot  placé  sous  sa  sauvegarde  ;  —  Considérant 
que  l'administration  ne  peut  revendiquer  le  procès 
comme  portant  indirecteoMBt  atteinte  à  un  acte 
émané  d'elle  ;  que  les  tribunaux  saisis  d'une  action 
de  leur  compéteoee  ne  cesmit  pas  d'en  connaître 
par  cela  seul  qu'elle  se  rattacberail  à  un  fait  autorisé 
administraiivemeiU;  que  le  pouvoir  de  l'administra- 
tioo  doit  se  concilier  avec  celui  de  la  justice,  et  non 
le  paralyser  (arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  23 
mai  1831 ,  6  aofti  1840)  (1)  ;  — Qu'ainsi,  en  matière 
de  cours  d^eau  et  d'usines,  rautoriâatioo  adminis- 
trative ne  met  point  obstacle  au  recours  en  dom- 
mages-intérêts qui  serait  exercé  par  les  tiers  devant 
les  tribunaux  (arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  23 
mai  1831,  S  janv.  1833,  14  fév,  i833)  (3);— Que, 
dans  les  cas  d'ateliers  insalubres,  ce  principe  de 
droit  commun  est  expressément  coosasacrè  dons  l'art, 
li  du  décret  du  15  oet.  1810  ;  qu*il  est  admis  par 
la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation 
(arrêts  des  8  mal  1837, 17  jmll.  1845,  28  fév.  1848, 
30  rév.  1849)  (3)  ;  *-  Considérant  enfin  que,  sous  le 
rapport  de  la  compétence  judiciaire,  aucune  loi  ne 
distingue  le  dommage  causé  par  dépréciation,  du 
dommage  résultant  d'une  détérioration  matérielle; 
qae  cette  distinction  serait  contraire  aux  dispositions 
générales  de  Tart^  11  et  à  la  jurisprudence  ci-dessua 
Tappelées;  que  la  moins-value,  comme  le  préjudice 
matériel,  oonalituent  paiement  une  atteinte  à  la 
propriété,  et  que  l'un  et  l'autre,  d'ailleurs,  procé- 
deraient d'un  fait  apprécié  par  l'administration  et 
auLoiisé  par  cUe  ;••»— Par  ces  motifs,  eto*  » 

"~7l)  Voy,  ces  arrêts  Vo).  183ÏiIl2957cML84M. 
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(3)  Voy.  Vol.  1882.1.158,  et  1833.1.418. 

(3)  Voy.  S*V.  27.1.435  et  437;  CoUect.  nouv,, 
8.1.589,  et  Vol.  1845,1.835  ;  184»a,311  ;  1849.1. 
346. 


Le  prtfM  da  DoQbs  a  atanpris  im  anêtè deeon* 

Ait,  sur  lequel  il  a  été  statué  par  le  conieil  d'Etat 
éomme  il  suit  ; 

NAPOiioa,  etc.;— Vu  la  loi  du  16^4  ao6tl790t 
TU  le  décret  du  12  mess,  an  8,  section  2,  S  9  ;  vu 
la  loi  du  18  juin.  «837,  et  Part.  50  de  la  loi  du  5 
mai  1855  ;  vu  la  loi  du  24  août  1790  ;  vu  la  loi  du 
10  fruet.  an  8,  et  Tordonnance  da  i*'  juin  1828; — 
Considérant  que  la  permiasion  de  police  donnée  à  la 
demoiselle  Poochoulonx,  à  l'eflM  de  transférer  rue 
Porteau,  2,  l'établissement  qn^elle  tenait  rue  Sainle- 
Aime  à  Besançon,  n'a  pu  être  et  n*a  été  accordée 
qoe  sons  la  réserve  des  droits  des  tiers,  et  ne  &it  pas 
obstacle  à  ce  que  ces  tiers  fiassent  valoir  devant  l'an* 
torité  judiciaire  les  droits  qu'ils  prétendent  ledr 
appartenir  ;  —  Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  pris  par 
le  préfet  du  département  du  Doobs  est  annulé. 

Du  5  juin  1859.  —  Cous.  d'Etat*  —  Rapp^t  ^» 
Marchand.— P/.,  M.  Revercboo. 


PATENTE.— Avocat.— CssiATioir  de  mnothmis. 

Vwfoeat  inscrit  au  taèUmt  de  tordre  au  1** 
janvier,  el  qui  a  été  nommé  à  des  fonctions  publi» 
queê  dès  les  premiers  jours  de  Cannée^  ne  peut 
demander  à  être  déchargé  des  droits  de  patente  au3D~ 
quels  il  a  été  imposé^  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
n'aurait  pas  exercé  comme  avocat  pendant  l'inter^ 
vaUe  qui  s\st  écoulé  entre  le  ±*' Janvier  et  le  Jour 
de  sanominatimu  (L.  25  avril  1844,  art.  28.) 

11  ne  peut  pat  même  demander  à  être  déchargé 
des  doutièmes  postérieurs  au  Jour  e^  il  a  été  investi 
de  ses  nauvelleis  fonctions» 

(Mathivet.) 

Le  sieur  Mathivet,  avocat  dtt  barreaa  de  BelJac, 
ayant  été  nommé  juge  an  tribunal  de  la  même  ville 
par  un  décret  du  0  janv.  1858,  demdnda  décharge 
des  drmts  de  patente  auxquels  il  avait  été  imposé, 
en  qualité  d'avocat,  pour  l'année  1858.  Sa  réclama- 
lion  fut  rejetée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Haute-Vienne,  du  10  juill.  1858. 

Pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat,  fondé  sur  ce  que 
le  réclamant  n'avait  fait  aoeun  acte  de  la  profession 
d'avocat  depuis  le  81  déc.  1857,  et  que,  par  consé» 
qoent,  il  n'était  pas  passible  de  la  patente  pour 
l'année  1858  ;  sabsidiairement,  le  demaodeqr  con- 
cluait à  être  déchargé  des  douzièmes  postérieurs  à 
sa  nomination  aux  fonctions  de  juge. 

NAFOLÉoa,  etc.  ;  —Vu  la  loi  da  18  ma!  1850  et  te 
tableau  O  annexé  à  ladite  loi  ; — ^Vo  Iq  loi  du  25  avril 
1844,  art  23  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  18  mal 
1850  (tableau  6)  assujettit  h  la  eontribufion  des 
patentes  les  avocats  inscrits  au  tableau,  et  qu'aux 
termes  de  Tdrt.  23  de  la  loi  du  25  avril  1844,  la 
contribution  des  patentes  cal  due  pour  l'année  en« 
tière,  par  tous  les  individus  exerçant  au  mois  de 
janvier  une  profession  imposable  ;  qu'il  n'y  a  d*ex- 
ception  à  cette  règle  qoe  pour  les  patentables  dont 
les  magasins,  boutiques  et  ateliers  viennent  à  être 
fermés,  dans  le  cours  de  Tannée,  par  suite  de  décès 
ou  de  faillite  déclarée; — Considérant  qu'il  résulte  de 
rinstruction  et  qu'il  est  reconnu  par  le  sieur  Mathi- 
vet qu'au  !«' janv.  1858,  il  était  inscrit  au  tableau 
des  avocats  près  le  tribunal  de  Bellac,  et  qu'il  n'a 
été  nommé  juge  que  par  un  décret  en  date  du  8 
janv.  1858  ;  que,  daos  ces  circonstances,  c'est  avec 
raison  que,  par  application  des  dispositions  ci-dessus 
rappelées,  ledit  sieur  Mathivet  a  été  imposé  et  mam- 
tenu,  pour  l'année  1858,  à  la  contribution  des  pa- 
tentes en  qualité  d'avocat  ;  —  Art.  1*'.  La  requête 
du  sieur  Aiathivet  est  rejeiée. 
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DuSiév.  4859. 
Walckenaer. 


Laie  et  DécUêetu  éheineê. 
—  G<His.  d'Etat  —  AiyiThi  M. 


(576) 


PATENTE.  —  OuTRiiBS.  —  Exemption* — GAïuiiàRB, 

Vexemption  de  patente  établie  par  U%%de  l'art» 
13  delà  loi  du  25  aoril  ±Sà^,  en  faveur  des  ouvrière 
travaiUant  sans  compagnons  ni  apprentis,  enseigne 
ni  tMnitique,  ne  peut  Rappliquer  aux  professions 
rangées  dans  le  tableau  C  annexé  à  la  loi  du  25 
avril  1844»  ou  dans  le  tableau  F  annexé  à  la  loi  du 
18  mot  1850,  pour  lesquelles  le  droit  fixe  se  compose 
d'abord  d'un  droit  invariable^  à  raison  de  la  nature 
de  la  profession,  et  ensuite  d^un  droit  calculé  sur 
le  nombre  des  ouvriers  employés  par  le  patentable» 
—  Spédatement,  Vexemption  n'est  pas  applicable  à 
celui  qui  exploite  une  carrière  à  ciel  ouvert,  bien 
quHl  travaiUe  seuL 

(SoreL) 

NapolAon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  25  avril  1844, 
art  Id,  S  6,-— Vu  la  loi  du  18  mai  1850  et  le  ta- 
bleau F  y  annexé;— Considérant  que^  d'apiès  la  lot 
du  18  mai  1850,  tableau  F,  les  exploitants  des  car- 
rières à  del  ouvert  sont  imposables,  pour  le  droit 
fixe  de  patente,  à  un  droit  invariable  de  5  fr.,  et, 
en  outre,  à  un  droit  de  8  Ir.  par  ouvrier,  jusqu'au 
maximum  de  200  fr.  ;  —  Considérant  que  le  sieur 
Sorel  reconnaît  qu'il  extrait  d'une  carrière  située 
dans  la  commune  de  Tréauville,  du  granit  qu'il  re- 
vend après  ravoir  taillé;  qu'il  soutient  seulement 
que,  travaillant  sans  compagnons  ni  apprentis,  en- 
seigne ni  boutique,  il  a  droit  à  l'exemption  établie 
Sur  l'art  13,  $  6,  de  la  loi  du  25  avril  1844,  en 
veur  des  ouvriers  travaillant  chex  eux  ou  chez  les 
particuliers,  sans  compagnons,  apprentis,  enseigne 
ni  boutique;— Considérant  que  cette  disposition  ne 
peut  s'appliquer  aux  professons  rangées  dans  le  ta- 
bleau C  annexé  à  la  loi  du  25  avril  1844,  ou  dans 
le  tableau  F  annexé  à  la  loi  du  18  mai  1850,  pour 
lesquelles  le  droit  fixe  de  patente  se  conqiose  d'a- 
bord d*un  droit  invariable,  à  raison  de  la  nature 
de  la  profession,  et  ensuite  d'un  droit  calculé  sur  le 
nombre  des  ouvriers  employés  par  le  patentable; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Manche  a  refusé  d'accorder  au  sieur 
Sorel  la  décharge  du  droit  fixe  de  5  fr.  et  du  droit 
proportionnel  de  patente  auxquels  il  avait  été  impo- 
sé, pour  l'année  1858,  comme  exploitant  des  carriè- 
res À  ciel  ouverr»  dans  la  commune  de  TréauriUe  ;— 
Art  1*'.  La  reqhéte  du  sieur  Sorel  est  rejetée. 

Du 2  fév.  1859.— Cous.  d'Etat  —  Aoy^,  M.Le- 
chanteur. 

ORDRE.— Orobe  amiable.— Lbttabs. —Tmaïuk  ^ 

ElIBBfilSTBBHBHT.— GbBFPB  (dB.  DB). 

les  lettres  de  convocation  expédiées  par  le  greffier 
aux  créanciers  inscritSf  pour  procéder  à  un  ordre 
amiable  (Cod.  proc,  751),  sont  exemptes  du  timbre 
et  de  l'enregistrement  f  comme  les  avertisssements 
adressés  en  exécution  de  la  loi  du  2  mai  1855  sur 
les  justices  de  paix» 

Le  bulletin  de  chargement  de  Cadministration  des 

.postesy  considéré  comme  simple  document  adminis' 

tratif  délivré  par  une  administration  publique  d  un 

fonctionnaire  public^  doit  jouir  de  la  même  exemp- 

tion. 

Ce  bulletin  doit  être  annexé  au  proeès'verbal 
d^ordre,  et  cette  annexe  ne  donne  Ueu  d  aucun  droit 
de  greffe. 


Des  27  avr.  et  22  mai  1858.  —  Décisions  des 
min.  des  finances  et  de  la  justice.  (Insdr.  de  la  régie 
du  11  juin  suivant,  n.  2123.) 

PareiUement,  les  lettres  par  lesaueUes  Us  créaU' 
ciers  font  eonnidtre  aujuge^eomimisseàre  quHls  sont 
étrangers  à  tordre  ou  qu^Hs  sont  déeintmssés,  ne 
deviennent  sujettes^  par  leur  annexe  au  procès-vet' 
bal  d^ordre,  ni  au  timirre  ni  à  Cenregistrement, 

Cette  annexe  ne  donne  ouiverture  à  atunm  droit  de 
greffe. 

Les  lettres  iCams  expédiées  par  le  greffier^  an 
Tunn  et  sous  la  surveillance  dujuge-4!ommissairt,  d 
Vaxoué  poursuivant  et  d  Cavoué  commis^  sont  exempt 
tes  du  timbre  et  de  Cenre^trement, 

Des  29  et  30  juill.  1859.  —  Décision  des  mio. 
des  finances  et  de  la  justice.  (Instr.-  de  la  régie,  n. 
2157.) 

AVOUÉS.— 'État  de  nAis.— EjfBBoiSTBBiiEirT. 

Les  mémoires  des  frais  dus  aux  avoués  ou  atUra 
offiders  ministériels  par  les  parties  pour  lesquelles 
iU  ont  occupé  ou  instrumenté,  ne  deviennent  pat^ 
même  après  la  taxe  du  juge^  des  titres  exécutoira. 
Suivant  fort,  9  du  décret  du  16  fév»  1807,  les  o^- 
ders  ministériels  ne  peuvent  «'en  ser^tr  que  pour 
requérir  contre  leurs  clients  un  jugement  de  con- 
damnation.  Il  s'ensuit  que  le  droit  proportionnel 
n'est  point  exigible.  Les  mémoires  doivent  seuiement 
être  enregistrés  au  droit  fixe  de  un  franc^  umt 
d'être  trancrits  en  tête  des  assignations. 

Du  23  juilL  1859.— Décision  du  min.  de  la  jus- 
tice, (lostr.  de  la  régie,  n.  2158.) 


ENREGISTREMENT.  ^  Dons  uàmnsLS.  ^  Éta- 

BUSSBMBNTS    PUBUGS. 

L^art,  fi  de  la  loi  du  iS  mai  1850,  qui  soumet  au 
droit  de  donation  les  actes  renfermant  la  déclara- 
tion par  le  donataire  ou  ses  représentants  éTun  don 
manuel,  n'est  pas  applicable  aux  documents  d^ ordre 
intérieur  des  établissements  publics  qui  ont  seule- 
ment pour  but  de  constater  la  recette  de  somma 
d'argent  données  d  ces  établissements  et  <Cen  déter- 
miner remploi» 

Du  13  déc.  1858.— Décision  du  min.  des  finazH 
ces.  (Circul.  de  la  régie  du  ià  avr.  1859.) 


TIMBRE. — ^Billets  et  OBUCATroiis. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  25  juin  1850  {art, 
1, 2,  3,  A,  6,  7  et  9)  eofieenumt  le  timbre  des  effets 
die  commerce,  sont  applicables  aux  (nlleu  et  obliga- 
tions non  négociables,  ainsi  qu*aux  mandats  à  term 
ou  de  place  en  place,  assujettis  au  timbre  propor- 
tionnel par  Cart.  6  de  la  loi  du  6  prairial  an  7.— 
En  conséquence^  notamment,  les  coupons  de5,deiO 
et  de  20  centimes  peuvent  être  employés  pour  Ut 
biUets  et  obligations  non  négociables  de  100  /îrwirf 
et  auHtessous,  pour  ceux  au-dessus  de  100  francs, 
jusqu^d  200  /r.,  et  pour  ceux  de  300  />•  jusqu'à 
AOOfr. 

Du  26  mai  1859.  —  Dédsion  du  min.  des  fioan- 
ces.  (Instr.  de  la  régie  du  17  juin  suivant»  m  215t) 


LoU  et  1>épfio$u^  dinrêeêé 


(5rT7)-.38» 


FRET,— IimATiGABiurt.— Navoe  (location 
de).— Capitainb.— Yen  TB.— Marchandises. 
Le  capitaifie  qui,  par  euite  de  l'innavigii- 
hUité  du  navire  survenue  au  cours  du  voyage, 
a  été  obligé  de  louer  un  autre  navire  pour 
conduire  les  marchandises  à  leur  destination, 
adroit  à  la  totalité  du  fret  originairement 

(i)  Le  principe  que  la  snbstitation  d^un  nouveau 
narine  à  celui  qui  avait  été  primitivement  nolisé, 
rendue  nécessaire  au  cours  du  voyage  par  l*élat  dMn- 
navigabilité  de  celui-ci,  ne  rompt  point  le  contrat 
d[af!rétement  et  ne  fait  point  dès  lors  perdre  au  ca- 
pitaine son  droit  au  fret  entier,  n'avait  pas  encore 
été  consacré  par  la  jurisprudence  ;  mais  il  est  ad- 
mis par  la  généralité  des  auteurs»  tant  anciens  que 
modernes  (K  Emérigon,  Aisur*,  tom.  1,  pag.  A30 
et  soiv.  ;  Valin,  Comment,  de  tord,  de  4081,  liv. 
S,  tic  3,  art.  12  ;  Boulay-Patj,  Coitrs  de  dr.  comm,, 
tom»  3,  pag.  iiOf  ;  Locré,  EtprMu  Cod,  eomnL,  sur 
Tart.  2M,  n.  S;  Delvincourt,  Inst.  du  dr.  eamm,, 
lom.  2,  pag.  290  ;  Bédarride,  Comment  du  Cod, 
«jjnnu,  U  2,  n.  773),  et  quelqaes-uns  de  ces  auteurs 
en  ont  conclu,  comme  Tarrét  que  nous  rapportons, 
que  si  le  fret  du  second  navire  est  inférieur  au  fret 
primitif,  les  chargeurs  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
cette  différence.  Sic,  M.  Bédarridi',  toc  cit,  F.  aussi 
Dagerille,  Cod,  comm,  expliqué^  tom.  2,  pag.  A25. 
Toutefois,  une  doctrine  contraire  est  enseignée  par 
M.  Abniet,  Comment,  du  Cod,  comm,^  tom.  8,  n. 
4271,  qui,  repoussant  Passimilation  faite  par  plu- 
sieurs jnriscottsulres,  auxquels  notre  arrêt  lui-même 
Ta  empruntée,  entre  le  capitaine  et  un  voiturier, 
que  le  changement  de  mode  de  transport,  nécessité 
par  la  force  majeure,  ne  prive  pas  du  prix  originai- 
rement stipulé,  soutient  que,  tandis  que  dans  la  let- 
tie-voiture  il  est  uniquement  question  de  i*engage- 
ment  personnel  du  voiturier  de  faire  parvenir  la  mar- 
chandise à  sa  destination,  dans  un  délai  déterminé, 
le  contrat  d^aflrétement  a  pour  objet  le  louage  d'un 
vaisseau  spécialement  désigné;  d*où,  suivant  cet  au- 
teur, la  conséquence  que  le  vajsseau  périssant,  le 
contrat  est  résolu.  M.  Âlauzet  induit  encore  de  là 
que  si,  en  cas  d'innavigabilité  du  navire  pendant  le 
voyage,  le  capitaine  est  tenu  de  louer  un  autre  na- 
vire pour  conduire  les  marchandises  à  destination, 
ce  n^est  pas  à  titre  dVxécution  du  contrat  primitif, 
mais  en  vertu  dVin  mandat  qu'il  tient  de  l'affréteur, 
en  sorte  que  la  différence  de  fret  qui  peut  résulter  du 
changement  de  navire  est  supportée  par  l'affréteur 
ou  lui  profite,  selon  qu^elle  est  en  plus  ou  en  moins. 

Mais  cette  interprétation,  qui  est  ausd  celle  qu*avait 
admise  dans  l'espèce  d-dessus  le  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille,  nous  parait  avoir  été 
victorieusement,  réAitée  dans  deux  consultations  que 
l'appelant  a  produites  devant  la  Cour  d'Aix,  et  qui 
ont  été  délibérées,  l'une  par  M.  Aldrick  Caumont, 
avocat  au  Havre,  auteur  du  Dictionnaire  du  droit 
marifimef  et  l'autre  par  M.  Ouixille,  aussi  avocat  au 
Havre,  ainsi  que  dans  des  observations  sur  la  question 
qui  noua  sont  transmises  par  M.  Négrin,  avocat  k 
Aix*  —  t  La  vérité  juridique  est,  à  nos  yeux,  dit 
M.  Caumont,  dans  cette  pensée  du  législateur  que  le 
capitaine,  représentant  collectivement  tous  ceux  qui 
sont  intéressés  au  navire  et  à  l'expédition,  pour  le 
voyage  déterminé  par  Taffirétement  originaire,  doit, 
dans  rintérét  de  tous,  c'est-à-dire  comme  représen- 
tant tous  les  intéressés,  tant  sur  corps  que  sur  fa- 
cultés, feire  cesser  la  force  majeure  ou  fortune  de 
mer  qui  met  momentanément  ob«tacle  à  Trcoomplis- 

LIX.— n*  PARTIS. 


convenu,  alors  même  que  le  second  navire  a«- 
rait  été  nolisé  pour  un  fret  inférieur  :  la  sub- 
stitution d'un  navire  à  un  autre  et  la  différence 
de  fret  qui  en  résulte  ne  portent  aucune  at- 
teinte au  contrat  primitif,  qui  doit  continuer 
de  recevoir  sa  pleine  exécution,  (Cod.  comm., 
Î38,  296,  303,  391,  39^  et  393.)  (1) 

sèment  de  l'affrètement  primitif.  Or,  cet  aSVétemeut 
originaire  faisant  la  loi  des  parties  (113^  et  1135, 
Cod.  Nap.),  doit  être  exécuté,  puisque  l'exécution 
en  est  possible.  Si  cette  représentation  des  intérêt» 
de  tous  par  le  capitaine  (c'est-à-dire,  dans  Tespèce, 
tant  des  propriétaires  que  des  affréteurs)  avait  ap- 
paru avec  netteté  aux  yeux  des  commentateurs,  tant 
dans  l'ancien  droit  que  dans  le  nouveau^  la  diver- 
gence des  motifs  de  la  doctrine  ne  se  serait  point  ma- 
nifestée, et  on  serait  arrivé,  sans  effort  comme  sans 
peine,  à  ce  dispositif  commun  du  sentiment  de  tous 
les  jurisconsultes,  et  consistant  à  reconnaître  uni- 
versellement et  unanimement  que  si  le  fret  du  nou- 
veau navire  est  proportionnellement  inférieur  à  celui 
originairement  stipulé,  le  capitaine  peut,  en  s'en 
chargeant,  demander  le  fret  primitif.— Fallut  l'ap- 
plication de  ces  principes  à  l'espèce,  que  doit-on 
résoudre?  i"  que  le  capitaine  Topsent,  qui  devait 
achever  le  voyage  de  La  Réunion  à  Marseille,  au  fret 
stipulé  par  le  contrat  d'affrètement  de  i  QO  fr.  par 
tonneau  et  10  pour  100,  ayant  été  par  fortune  de 
mer  obligé  de  changer  de  navire,  a  dd  obéir  à  la  loi 
(Cod.  comm.,  296  et  391),  qui  lui  faisait  une  obli- 
gation de  louer  à  un  autre  navire.  Pourquoi  ?  Pour 
faire  cesser,  autant  que  cela  était  possible,  la  force 
majeure,  qui  était  la  conséquence  de  la  fortune  de 
mer.  Dans  quel  but?  Dans  celui  d'accomplir  l'affrè- 
tement origmaire  comme  il  aurait  eu  lieu,  cessant  la 
force  majeure,  et  comme  il  doit  toujours  avoir  lieu 
quand  la  force  majeure  vient  à  disparaître,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  est  possible  au  capitaine  de  trouver 
on  autre  navire.  Dans  quel  intérêt?  Dans  l'Intérêt 
de  tons  les  intéressés  à  l'accomplissement  et  au  pa- 
rachèvement du  voyage;— 2»  que  le  capiuine  Top- 
sent, en  obéissant  à  la  loi  et  en  faisant  cesser  la 
force  majeure,  a  fait  exécuter  l'affrètement  origi- 
naire, tant  activement  que  passivement,  a  véritable- 
ment accompli  le  voyage  convenu  en  conduisant  les 
marchandises  à  leur  destination,  et  par  suite  gagné 
le  fret  en  entier  du  navire  devenu  innavigable,  et  au- 
quel la  force  majemre  a  nécessité  de  substituer  le 
Haumet;  ^  8*  que  le  capitaine  Topsent  doit  donc 
seul  iprofiter  de  la  différence  de  f^  sur  le  navire 
substitué,  puisque,  si  son  navire  n'eût  pas  été  con- 
damné, il  aurait  gagné  le  fret  originaire  avec  son 
propre  navire;— A"*  que  ce  capitaine,  déjà  suffisam- 
ment préjudicié  par  la  perte  de  son  navire,  ne  peut  ' 
avoir  une  position  pire  que  celle  qu'il  aurait  eue  s'il 
n'avait  pas  essuyé  de  fortune  de  mer.  Il  est  si  vrai 
que  la  force  majeure  ne  peut  jamais  atteindre  le  ca- 
pitaine qui  a  perdu  son  navire  et  qui  conduit  la 
marchandise  à  destination,  que  le  législateur,  en  fai- 
sant gagner  au  capitaine  le  fret  en  entier  originaire- 
ment stipulé,  veut  que,  s'il  y  a  un  excédant  de  fret 
du  lieu  du  sinistre  au  lieu  de  destination,  il  soit  sup- 
porté par  la  marchandise  (Cod.  comm.,  393)  ;  — 
5<*  que,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  296  et  391, 
Cod.  comm.,  et  applicables,  dans  l'espèce,  au  capi- 
taine Topsent,  l'affràtement  originaire  a  continué  de 
subsister  dans  toute  sa  force  et  vertu,  car  le  Haumet 
n'a  été  que  le  continuateur  juridique  du  iMfaycitc 
pour  raccompUssement  du  voyage  (238,  G.  comm.). 

25 


3*5-:(!f77)  '  Lôii  et  WdWtMij  divenei. 

Il  m  est  ainsi  même  à  regard  d$s  marehan-  \  [elàche  pour  en  Mter  la  pette^  iàuf  à  retran^ 


dim  que  le  capitaine  a  vendues  au  lieu  de 

^     I  II  I  T    ...»     I  I      > I»    I    I    II    >>     >— K— ^»      ««■>     «I  I  I      É  ».»»*»i^i»^»^i» 

Il  est  si  trai  que  le  second  nolUtsemeat  n^esi  que  )a 
CQDtinaatioD  de  l^affrétement  originaire,  que  tout  le 
fret  (même  la  f»artie  acquise  à  Maurice,  lieu  où  le 
Lttfayétté  a  él6  déclaré  itmavlgable)  a  couUnué  à 
courir  les  risques  de  la  naylgatioD  sur  le  uavfre  le 
Hdtumel^  qui  a  été  forcémeot  substitué  au  Laftiifctw 
te.,,  » 

Yolct  coittmçnt  s^exprime»  de  son  cAté,  IL  Oui^ 
xinet  qui  raisouoe  h  un  point  de  vue  quelque  p«u 
différent,  quoique  ne  dominant  pas  la  dîffîculié  d'uao 
minière  mo'uia  directe  :  —  c  Diaprés  TarU  898,  C, 
oqmm.,  l^excédant  du  fret  est  supporté  par  lea  asr» 
sureun  du  chargement  (cVst-à-uure  par  lea  char- 
geurs), ausrî  bien  que  les  frais  de  déchargement  et 
de  rembarquement  de  la  marcbaadise.  Cet  article 
n*est  que  la  conséquence  de  celui  qui  le  précède 
immédiatement  «et  qui  déclare  le  voyage  coutinué^ 
malgré  la  suWliiution  du  navire*  Ainsi,  ce  n'e»t  pas 
parce  que  le  voyai^e  est  rompu  que  Texcédant  de  fret 
est  supporté  par  Tes  chargeurs  ;  c^est,  au  contraire, 
paixe  que  le  voyage  continua,  qu'ils  peutenl  recou- 
rir eontre  leurs  assureurs  qui  seraient  dégagés  par  la 
rupture  du  voyagç.  Pourquoi  donc,  si  le  voyage  con- 
tinue, le  cbaigeur  est-il  tenu  de  Texcédant  du  fret  ? 
C^t  que  cet  eicédant  de  fret|  comme  les  frais  de  dé- 
chargement et  de  rèembarqnement  de  la  Biarcbaa- 
dise,  est  le  résultat  d'une  fortune  de  mer  qui  lombe 
sur  la  cargaison*  une  avarie  partlouliére  à  la  mar* 
cbandise.  Le  voyage  se  éontinne  donc  entre  le  capi- 
taj^eet  les  diargeurs  en  exécution  de  la  charte  par- 
ti^ primitive  ;  seulement,  par  suite-  des  événements 
survenus,  la  marokandise  se  trouve  grevée  de  dé- 
penses extraordinaires,  notamment  d'un  supplémeut 
de  fret,  avarie  qui  reste  à  sa  ciiarge,  aux  termes 
dâ  art*  595  et  897,  Cod.  comm.  —  Dlra-^-gn  que 
si  le  chargeur  supporte  Texcédant  du  fret,  le  cas 
ècbéantfl  il  doit,  au  cas  inverse,  profiter  du  ^m? 
Outre  que  cet  argument  de  réciprocité  est  en  gêné* 
rai  d'une  valeur  contestable,  il  n'est  pas  applicable 
au  eas  particulier.  Si  l'on  considère  le  capitaine,  il 
ne  profite  dWcna  boni,  puisqu'il  ne  reçoit  que  le 
fret  convenu.  Ce  fret  était  le  prix  du  transiHut  qu'il 
a  eflectué  et  le  remplacement  de  la  diminution  de  la 
valeur  du  navire  pendant  le  voyage,  il  aurait  pu 
perdre  plus,  sans  doute,  ai  le  fret  du  navire  substi- 
tué eût  ^alé  le  fret  à  lui  dû  ;  mais  de  ce  que  ce 
fret  est  moindre,  ^  n'en  résulte  ^  qu'il  y  ait  bé* 
néfice,  mais  seulement  perte  moindre^  Quant  au 
chargeur,  il  ue  paie  que  ce  qu'il  a  promis,  et  s^îi.a 
été  exposé  à  payer  davantage,  c'a»!  le  résultat  des 
risques  de  la  navigaiian  auxquels  b  marçbundise  est 
poiimise.  » 

Enfin,  M.  Négrin,  afrandissant  encore  lé.  cercle 
de  la  discussion,  dit  dans  les  observations  4out  nous 
avons  parlé  plus  haut  et  que  leur  étendue  ne  nous 
permet  pas  de  reproduire  en  entier  ; — t  Wari.  a09, 
C  comnu,  dispose  que  t  en  aucun  cas  le  chargeur 
ne  peut  demander  de  diminution  sur  le  prix  du  fret,» 
—Ce  principe,  dira-t-on,  n'est  applicable  que  lorsque 
le  navire  afifrélé  opère  uauireliement  sou  voyage  et 
arrive  à  sa  destination)  mais  il  doit  être  modifié 
quand  le  navire  affrété  n'arrive  pas  au  lieu  de  sa 
destination  par  suite  de  fortunes  de  awr, — Lu  loi  ne 
dbtlague  pas  s  elle  prohibe  d*une  manière  géMémle 
la  diminution  du  fret;  il  n^est  pas  permis  de  distin- 
guer. Le  principe  doit  être  appliqué  d'une  manière 
absolue.  Mais  le  cas  de  fortunes  de  mer  est  prévu 


^hér  du  fret  primitif  la  portion  du  second  fret 
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|e  voyage  pour  lequel  il  était  affrété,  le  navire  de* 
tient  innavigable«  Dans  ce  caSp  le  capitaine  est  tenu 
(le  louer  un  autre  navire  pour  l;ransporter  lea  mar» 
êhandisés  à  leur  destination.  Or,  ou  il  trouvera  sur 
les  lieux  un  autre  navire,  ou  il  n*en  trouvera  point  ; 
en  d'autres  termes,  ou  11  conduira  les  marcbaadises 

(u  lieu  de  leur  destination,  ou  il  ne  les  conduira  psf. 
.a  location  du  second  navire  n'a  pas  d'autre  buu 
oiU  les  dinix  hypothèses  prévues  par  la  loi,  et,  pour 
la  dernière,  c'est-à-dire  pour  celle  où  le  capitaine  ne 

Sent  pas  conduire  les  marchandises  ft  leur  destina- 
on,  parce  qu'U  n'a  pu  louer  un  autre  navire,  la  loi 
décide  formellement  que  c  le  fret  n'est  dû  qu'à  pro- 
nortlon  de  ce  que  le  voyage  est  avjuicé.  »  Ce  n'&t 
fue  dans  cette  hypothèse  qu'elle  admet  une  propoi-* 
iion,  une  diminution  du  fret*  L'argument  à  contrario 
ressort  de  la  simple  lecture  de  cet  article  pour  la 
Solution  de  la  première  hypothèse.  Par  conséquents 
iette  autre  hypothèse  où  les  marchandises  sont  cou- 
cuites  à  destination  sur  le  second  naviret  reste  sous 
rappUcalion  de  l'art.  509  :.il  n'y  a  pas  lieu  ù  dimi- 
pution  du  fret  en  proportion  du  voyage  effectué* — 
On  peut  faire  une  objection  qui  nous  parait  une 
ture  subtilité.  On  peut  faire  dire  au  chargeur  :  J*ûi 
loué  tel  navire  déterminé,  à  raison  de  tant  1»  tou- 
peau  ;  ma  charte  partie  ne  porte  qu#  sur  ce  navire  i 
ii  mes  marcba)iidises  arrivent  sur  un  autre  naviri, 
mon  contrat  n'existe  plus.  Cette  ot4ection  est-eî  e 
hien  sértausa?  La  charte  pariia  a-t-ede  r^sllemetit 
pour  but  exclusif  le  noHssêment  de  tel  navire,  ou 
pieu  le  but  i^el  de  la  charte  partie  n'est-il  pas  l*arti* 
irée  des  marchandises  au  Ueu  du  leur  destination? 
i^u  reae,  quelle  que  sOit  la  portée  de  cette  objectioji, 
ei|e  tombe  devant  la  disposition  textuelle  de  Tart* 
iéfi,  qui,  par  une  sorte  de  subrogation  légale,  en 
èas  d'inuavtgabililé  du  navire  aJbété,  trauspirte 
l'exéi^ulion  du  contrat  sur  lé  navûre  l(»ué  par  le  c<i- 
pitaiiie.  Grâce  à  celle  substitution  et  en  vertu  de  »a 
qualité  de  capitaine  qu'il  tient  de  la  charte  partie, 
celui*«i  est  tenu  de  t«mpUr  i^obligation  que  lui  f«t 
la  loi  de  louer  un  second  navire  ponr  continuer  it 
achever  le  transport  des  marchandises  qui  lui  sout 
coufiées.  Il  trouve  également  celle  obligation  dans 
sa  quulité  de  gérant  de  ces  mêmes  maccbandises*  La 
charte  partie  reçoit  dune  sa  pkdne  ex^touti^n  pi:r 
l'arriv^  des  marebandises  au  lieu  de  leur  destina- 
tion, quel  que  soit  le  navire  qui  les  ait  transportées* 
Le  contrat  n'est  pas  résiliéM*  Exécuté  par  i^unc  des 
parties,  il  'doit  iVtre  aussi  par  Tau  ire»  qui  est  teiuie 
du  paiement  intégral  du  pnx  ceuvtmu  pour  rarriv.e 
desinaicUandises  au  lieu  de  leiu  destluatioUs-^L'oU 
jeciio»  u<{  parait  avoir  quelque  fonUeuieut  que  pur^e 
quVlie  semble  reiMMer  sur  une  réciproque.  L'eu  dit 
que,  puistiue  les  chargeurs  imicAt  l'eicêdanl  du  uo» 
lis,  ifs  doivent  probiur  de  la  diuiinuiiop  du  nolis» 
Cette  réciproque  n'est  pftK  exacte*  Ces  deux  teraies 
d'cj?cedaii(  tt  de  diminution  ne  sont  pas  appelés  à 
équitibier  la  position  dus  chaq{eur«.  Leur  puùtion 
n'est  pas  Ui  même  dans  le»  deux  c<»s.  il  n'y  ^  qu'une 
chose  qui  reste  commune  aux  parties  daosie»  deux 
cas,  le  nolis.  Mais  le  paiement  du  noiis  uVsit  que  4 
cQuséqueiice  du  coutruu  Le  pai«<oeut  ne  peut  avoir 
aucune  iufiueuce  sur  les  u^igatinns  des  parties  qui 
naissent  du  contrat.  Le  titre  seul  règle  ces  obliga- 
tions. Si  le  nolts  du  second  navire  est  inférieur,  le 
paiement  du  noiis  primitivement  stipulé  eutre  l'ar- 
mateur et  les  cbargeura  est  réciaaiA  eu  vertu  de  la 


par  TarL  29fi  du  même  Code.  Avant  d'avoûr  terminé    charte  partie,  c'est-à-dire  en  Goroe  du  contrat  qui 
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^tl  aurait  patfée  pour  ees  marchandiies,  si 
elles  avaient  été  enriduites  à  destination,  (Cod. 
cwnm.,  293  et  298.)  (1) 

(Topsefit — C.  Aube  et  antres.)— akkèt. 
LA  COUR  ;  —  En  fait  :  —  Attendu  que  le 
capitaine  Tojpsent  a  frété  au  voyage  et  au  ton- 
neau le  navire  Lafayette.  à  bord  dufiuel  il  a 
chargé  h  Saint-Denis  file  de  La  Réunion}  8>133 
balles  de  sucre  ^  à  la  consignation  de  divers^ 
à  Marseille;  —  Qu'il  n'y  a  pas  eu  de  charte 
partie,  mais  que^  d*après  les  connaissements, 
ces  marchandises  onit  été  chargées  à  cueillelte, 
au  fret  verbalement  convenu  de  100  fr.  et  10 
pour  iOO  de  chapeau  par  tonneau  de  1,000 
kilogrammes^  poids  brut;  —  Qu'après  son  dé- 
part de  Saint-Denis,  le  1"  sept.  1858,  le  Xa- 
fayettey  ayant  essuyé  une  tempête  horrible,  a 
été  contraint  de  rétrograder  et  de  relâcher,  le 
10  oct.  suivant,  à  Maurice^  où  il  a  été  déclaré 
innavigable,  délaissé  et  vendu  pour  compte  de 
qui  de  droit;  —  Attendu  qu'à  Maurice^  3,403 
balles  atteintes  d'avaries  nécessitant  une  vente 
immédiate  ont  été  vendues  aui  enchères  pu- 
bliques; —  Attendu  que  le  capitaine  Topsenl  a 
affrété  alors  le  Haumet  pour  transporter  à 
Marseille  les  1,730  balles  non  vendues  à  Mau- 
rice, et  que  ce  sous-aflfréteraent  a  été  obtenu 
par  lui  k  34  (r.  95  cent,  le  tonneau;  —  Qu'en 
rétat  de  ces  faits ,  le  capitaine  demande  aux 
consignataires,  1°  l'entier  fret  primitivement 
convenu  pour  les  4,730  balles  rendues  à  Mar- 
seille^ et  2®  ledit  fret  primitif  pour  les  3,403 
balles  vendues  à  Maurice,  diminué  toutefois 

existe  ratre  eux,  par  la  lubrogotioii  légale  d^an  na- 
Tire  à  Taatre,  Si  le  nolis  du  second  navire  M  âupé- 
rieor,  ce  aeeood  noâi»  se  compose  à»  deux  élémems 
parfaiteneat  disliacts  :  1*  do  nolis  prtmUlfement  sti» 
pulé;  2"  de  Feicédant»  qui  eat  le  prix  du  sanvetage 
dç»  marcbaodises.,,  b 

Plus  loin,  M.  Négrin,  se  plaçant  au  point  de  vue 
de  Téquité,  coolinae  en  ces  termes:  «  Après  tout,  les 
chargeurs  font  un  bénéfice  eu  ne  payant  pas  d^excé- 
dant,  et  ils  ne  supportent  aucune  perte  en  payant 
ce  qu^Is  se  sont  obligés  de  payer  par  leur  contrat. 
Bien  plus,  il  n*y  a  de  perte  réelle,  dans  ce  cas,  que 
pour  rarmaleur  qui  a  perdu  son  na?ire.  Et,  outre 
la  perte  de  son  navire ,  les  ehargeurs  Teuient  loi 
faire  sopporler  la  perte  d*une  partie  du  fret  qu^Us 
lui  ont  p>ooii8,  parce  qu'ils  auraient  pu  hy|K)(héti- 
quemdoi  u\oJr  k  payer  un  excédant  de  fiel,  dont 
éfîdeaunent  Tuimalfur  ii*auruit  jamais  eu  à  profiter. 
N'esl-U  ^s  vrai  quM  ratidrait,  eu  efitt,  que  Texeé 
duul  du  fn:t  d4iU9  um'  by|)olljè>e  profiiûl  à  l'arma- 
teur, puur  quv,  dau>  Tautre  b}potljtse,  il  fût  tenu 
de  sa  dîuûiiulion  ?  Siuon,  l'armateur  n'a  que  la 
chance  de  perte,  tandis  que  la  cliuiice  de  gain  ap- 
partient tout  entière  à  un  tiers.  Eu  d'autres  termes, 
le  cliargeur  ne  peut  jamais  payer  à  Purmateur  plus 
que  le  fret  promis;  pourquoi  pourrait-il  avo.r  le 
droit  de  lui  puyer  moins  que  ce  frat  ?...  Si  la  diffé- 
rence lies  nolis  n'appartient  pas  à  l'armateur,  il  u*a 
pl<:f  aucun  tiitérél  à  défeodre  ie  patrimoine  des  ciiar- 
geun»,  et  ceux-ci  auront  toujours  an  excédant  à 
payer.  Lu  Uiéorie  adverse  porte  donc  le  plus  grand 
préjudke  aui  ckargeun»  eux-mémea»  donl  eUe  sei4** 
ble  protéj^er  les  iutéiéls*  » 

Ces  diverses  argumentations  ne  laissent»  à  nos 


'des  34  fr.  95  cent*  le  tonneau,  qu*U  n'a  pa». 
déboursés  pour  ces  3,403  balles  ;    . 

En  ce  qui  touche  le  fr^t  des  4,730  baltes  sp* 
rivées  à  Marseille  : — Attendu  que  les  connais* 
sements  versés  au  procès  prouvent  que  Top- 
senij  engagé  ^our  un  voyage  entier  et  pour  un 
fret  détenniué  par  tonneau  ^  s'esi  obligé  de 
■transporter  à  Marseille  les  sucres  charsé^  au 
port  de  Saint-Denis  ;  -^  Que  la  tin  ou  robiet 
même  de  cette  obligation  est  le  Iranspori  ow 
sucres  à  Marseille,  tandis  que  le  navire  n'en 
€st  que  le  moyen  ;  -^  Qu*u  faut  doBo  ne  p94 
confondre  le  transport,  ou  soit  le  voyage  de  la. 
marchandise,  avec  le  voyage  du  uavu^e ,  otok 
soit  rinslrumentdu  transport  ;-^ue  eatle^  dÛH 
tinction  entre  le  voyage  de  la  marobandia»  et 
le  voyage  du  navire  s'induit  de  Véconomie  du 
droit  maritime,  el  notamment  des  art,  â38  el 
296,  Cod.  comm.,  portant  que  le  capitaine 
engagé  pour  un  voyage  est  tenu  de  Taebeverj 
à  peine  de  dommages-intérêts  envers  les  priH 
pnétaires  et  les  auréteurs^  et  qu'il  est  tenud* 
louer  un  autre  navire,  pour  achever  le  voyage, 
si  le  navire,  après  une  fortune  é&  mer>  ne  peut 
être  radoubé  ;  ^  Que,  d'après  ces  articles,  le 
voyage  du  navire  finit,  lorsqu'il  ne  peut  pas 
être  radoubé,  le  voyage  de  la  marchandise  de« 
vaut  continuer  et  continuant  sur  le  seeond 
navire  loué  à  cet  effet  ;*-Que  le  voyage  de  la 
marclutndise  continuant  et  s'aehevant  sur  un 
autre  navire,  le  fret  attaché  à  cette  mai^an<> 
dise,'  ou  soit  le  fret  primitif^  doit  être  payé  a» 
capitaine,  en  vertu  du  connaissenient  auquel 

yeux,  aucun  doute  sur  Texactitude  de  la  thèse  qu*el» 
les  ont  pour  objet  dVtablir,  et  la  Courd*Aix  y  a  mis 
le  dernier  sceau  par  i^arrét  remarquablement  motivé 
que  nous  recueillons. 

(i)  Il  en  est  de  ce  cas,  ainsi  que  le  dH  Ptin^t  d« 
deâsiifi,  comme  de  celai  où  le  chargeur  a  retîié  ses 
marcbandiaes  pendant  le  voyage,  ee  qui  ne  le  dis* 
peuse  pas  de  payer  le  fret  en  entier  (Ck)d.  oemm.» 
293).  C'est  ausbi  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  80  uov.  ia4S  (Vol.  i849.S.asa«« 
P.  1850.1.552)  et  ce  qu'enseigne  M.  B^dsrrtde^  he^ 
n't.,  n.  78â.  Néanmoins,  la  Cour  de  Rennes  a  jug^ 
par  deux  arrêts,  Tun  du  19  août  1839  (Pal,  1839.2* 
63à),  et  l'autre  du  30  juil».  48A1  (Vol.  1842.2,157 
—H.  18Â2.2.43A),  dont  le  dernier  a  été  maintenu 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  2  mal 
1863  (l^al.  18â3.2.957),  que  le  capitaine,  en  pareil 
cas  u'a  droit  qu'à  un  fret  proportionné  à  ce  que  te 
voyi^ge  a  duré,  et  telle  «tt  également  roplnion  éé 
M.  Àlituxc'^  loc,  ni.,  n.  é2b7.  Mais  ce  dernier  sys». 
terne  ue  nous  paruli  pas  admissible^  Si  les  inaralieii» 
dises,  (|uoi(|ue  avariées,  avaient  été  Iran  portées  à 
desiiuaiioii,  le  fret  entier  serait  dû,  alor^  même  qu'el- 
les ii^auraieiil  plus  aucune  valeur,  ainsi  que  le  fail 
trèi»-bieu  remarquer  M.  Bédarride  :  comment  n*Qu* 
rait-il  dro.t  qu'à  un  fret  prupurtionnel,  parce  que, 
pctur  éviter  cette  l'âclieuse  conséquence,  il  a  vendu 
les  marcitandises  au  lieu  de  relftche }  Du  resile,  i 
faut  encore  obser>er,  avec  M.  Bédarride,  que  Pai'rét 
de  la.  Cour  de  Rennes  du  30  juill.  1841  et  celtii  de 
la  Cour  de  cassation  du  2  mai  1843,  se  sent  Aindéft 
sur  dea  drcoBetaneei  de  fait  qvi  leur  «attwikC  toale 
portée  doctrinale»  » 

25. 
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la  marchandise  continue  à  être  liée  ;  —  Que 
ce  fret  primitif  suit  la  marchandise  sur  ie 
deuxième  navire^  puisque  la  fraclion  de  ce  fret 
primitif  (acquise^  au  lieu  du  sinistré,  propor- 
tionnellement au  parcours  accompli)  passe  elle- 
même  sur  le  deuxième  navire  où  elle  est  sou- 
mise aux  risques  de  mer;  si  bien  que  si  la 
marchandise  périt  par  naufrage  sur  le  second 
navire,  ce  fret  proportionnel  périt  aussi  (art. 
303,  God.  comm.)  ;  ce  qui  démontre  que  le 
fret  primitif  suit  la  marchandise  ;— Qu'ainsi  le 
voyaffe  de  la  marchandise  n'est  pas  rompu  lors- 
qu'^elle  passe  sur  un  autre  navire  ;  —  Que  ce 
voyage  des  marchandises  continue  si  réelle- 
ment sur  un  autre  navire  qu*en  cas  de  vente 
à  livrer  par  navire  désigné^  la  marchandise  est 
livrable  par  le  navire  substitué  au  premier;  et 
que  les  assurances  suivent  la  marchandise  sur 
le  second  navire  (art.  391  et  392,  God.  comm.)  ; 
— Attendu  que  le  voyage  des  marchandises  ne 
ftnit  donc  que,  ou  par  l'arrivée  des  marchan- 
dises à  destination,  si  le  capitaine  trouve  un 
antre  navire ,  ou  par  rimpossibiliié  matérielle 
de  trouver  un  autre  navire,  à  l'impossible  nul 
n*étanttenu; — ^Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  allant 
au  fond  des  choses,  le  premier  besoin  et  le 
premier  intérêt  du  commerce  étant  que  les 
marchandises  voyi^ent  le  plus  promptement 
et  arrivent  le  plus  exactement  p^tssible,  il  est 
utile  au  commerce  qu'auprès  du  devoir  légal 
imposé  au  capitaine  de  louer  un  autre  navire, 
il  y  ait  la  perspective  d'un  fret  quelquefois  in- 
férieur pour  stimuler  le  capitaine  dans  ses 
recherches  d'un  second  navire  ; 

Quant  au  moyen  tiré  de  ce  que  l'obligation 
faite  au  capitaine  de  louer  un  autre  navire  est 
un  mandat  dans  l'intérêt  des  chargeurs  ab* 
sents,  d'où  la  conséquence  que  le  capitaine 
it'est  plus  que  le  mandataire  des  chargeurs  : 
—Attendu  que  le  capâtaine,  en  même  temps 
qu'il  devient  mandataire  des  chargeurs,  pour 
la  location  d'un  autre  navire,  est,  en  outre, 
après  comme  avant  le  transbordement  des 
marchandises,  1*  entrepreneur  d'un  transport, 
et  ^  mandataire  de  tous  les  intéressés  au  fret 
déjà  acquis,  ce  fret  courant  encore  des  risques 
sur  le  nouveau. navire  ; — Que  sa.  qualité  acci- 
dentelle de  mandataire  des  chargeurs  à  l'effet 
de  louer  un  autre  navire,  s'ajoute  à  ses  autres 
qusdités  permanentes,  et  ne  les  supprime  pas  ; 
-^  Qu'il  en  est  du  capitaine  comme  d'un  voi- 
turier,  qui  est  le  mandataire  des  chargeurs  de 
sa  voiture,  et  qui  cependant  est  payé  du  prix 
de  transport,  selon  les  accords  intervenus  au 
départ; 

Quant  au  moyen  tiré  de  ce  que  les  assureurs, 
et  par  conséquent  les  chargeurs,  devant  le  sur- 
croit de  fret,  si  le  fret  est  supérieur ,  il  est 
juste  que,  par  réciprocité,  les  assureurs  ou 
chargeurs  profitent  de  la  diminution  du  fret , 
si  le  fret  est  moindre  :  —  Attendu  que  la  réci- 
procité invoquée  n'est  ni  juste^  ni  l^ale ,  — 
Qu'en  effet,  il  est  de  principe  que  le  capitaine 
est  irresponsable  des  fortunes  de  mer;  or, 
d'après  ce  principe  d'irresponsabilité,  le  capi- 


plaine  ne  doit  ni  supporter  l'excédant  de  fret, 
une  contribution  quelconque  dans  cet  excédant 
impliquant  sa  responsabilité,  ni  ne  pas  conser- 
ver son  fret  primitif^  s'il  est  supérieur  au  se- 
cond fret,  une  diminution  quelconque  dans 
son  fret  primitif  supérieur  ne  pouvant  avoir 
lieu  qu'en  suite  de  sa  responsabilité  des  for- 
tunes de  mer,  puisque ,  sans  ces  fortunes,  le 
fret  primitif  lui  serait  incontestablement  payé  : 
—  Attendu  que  le  fret  supérieur  du  second 
navire  est  une  avarie  causée  par  une  fortune 
de  mer,  puisque,  sans  la  fortune  de  mer,  ou 
n'aurait  pas  eu  besoin  d'un  second  navire 
(art.  393,  God.  comm.)  ; — Attendu  que  le  fret 
inférieur  du  second  navire  n'est  ni  un  avan- 
tage légal  pour  le  capitaine,  puisqu'il  reçoit 
seulement  le  fret  convenu,  ni  un  desavantage 
légal  pour  les  chargeurs,  puisqu'ils  ne  paient, 
eux  aussi,  que  le  fret  promis,  et  que  ce  fret 
inférieur  laisse  intacte  la  convention  primitif 
ve,  à  laquelle  il  s'ajoute  comme  une  double 
prime  aléatoire,  soit  pour  les  dangers  courus 
par  le  capitaine  dans  la  fortune  de  mer  en  vue 
de  sauver  la  marchandise,  soit  pour  Tencou- 
rager  à  achever  le  voyage  de  la  marchandise, 
ce  qui  est  l'intérêt  vital  du  conunerce  ;— At^ 
tendu  que,  d'après  ces  principes,  le  fret  primi- 
tif est  invariablement  dû  au  capitaine  et  con- 
stitue pour  lui  une  créance  stable  fixée  par  ses 
accords  avec  les  chargeurs,  quelles  que  puis- 
sent être  les  fortunes  de  mer; 

En  ce  qui  touche  le  fret  des  3,403  balles 
avariées,  et  vendues  à  Maurice  : — Attendu  que 
si  ces  balles  n'eussent  pas  été  vendues,  leur 
perte  eût  été  totale,  et  qu'en  les  vendant  le 
capitaine  a. agi  pour  le  mieux  des  intérêts  des 
chargeurs^  ayant  fait  ce  qu'ils  auraient  fait  eux- 
mêmes;— -Que  cet  acte  utile  pour  les  charge- 
ments ne  saurait  faire  perdre  au  capitaine  son 
fret; — Que  les  chargeurs,  par  les  mains  dn  ca- 
pitaine qui  les  représentait,  et  qui  a  utilement 
géré  leurs  affaires,  ayant  retiré  leurs  sucres  à 
[aurice^  pour  en  avoir  le  meilleur  parti  possi- 
ble, ont  retiré  réellement  leurs  marchandises 
pendant  le  voyage  du  capitaine  Topsent;  d'où  il 
suit  que  le  fret  entier  est  dô  à  ce  capitaine  (an. 
293,  G.  comm.);  —  Attendu,  toutefois,  que  le 
capitaine  n'ayant  plus  rien  déboursé  pour  ces 
sucres  vendus  à  fttaurice,  il  est  juste  de  retran- 
cher sur  le  fret  primitif  de  ces  sucres  les  34  fr. 
95  cent,  par  tonneau  qu'aurait  coûté  leur  traus^ 
port  à  destination; — Que  le  capitaine  a  établi 
sa  demande  dans  ces  limites; — Far  ces  motifs, 
infirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  du  8  juill.  1859,  et  émendant, 
condamne  les  intimés  à  payer  au  capitaine 
Topsent,  proportionn)ellemeDt  à  La  quantité  de 
sacs  sucre  à  leur  destination,  et  qui  s'élèvent 
à  8,133,  le  fret  à  raison  de  JOO  ïr.,  plus  iO 
pour  JQO  de  chapeau  le  tonneau,  déduction 
faite  de  34  fr.  95  cent,  par  tonneau  pour  ceui 
vendus  à  Maurice,  etc. 

Du  11  août  1859.— Cour  imp.  d'Aix.  —  2« 
ch.— Pr^«.,  M.  Clappier. — Conel,  eonf.fVl-  de 
Gabrielli,  av.  g.— P^,  MM.  Arnaud  et  Rigawl. 


Lois  et  Décitioni  âvoenetl 


\'>  HYTOTHEQUE  LÉGALE.—Extinction. 
Confusion.— -Reprises  matrimoniales. 

2*  Ordre.— Appbl.-7-Griep  nouyeau. 

i^  Au  €04  où  des  enfanté,  débiteurs^  comme 
kéritiert  de  leur  père  décédé,  des  reprises  ma- 
trimonieUes  de  leur  mère,  détiennent,  par  le 
décès  ultérieur  de  ceUe-ci  et  par  V acceptation 
de  sa  succession,  créanciers  de  ces  mêmes  re- 
prîtes, la  confusion  qui  s'opère  en  leur  per- 
sonne et  qui  éteint  leur  créance  jusqu'à  con- 
currenee  de  leur  part  dans  la  dette,  entraine 
par  là  même  de  plein  droit,  dans  une  sembla- 
ble proportion,  VextinctUm  de  ^hypothèque 
légale  attachée  à  la  créance,  (God.  Nap..  300 
et  2180.)  (i) 

Et  la  convention  par  laquelle  quelques-uns 
des  enfants  se  reconnaissent  débiteurs  envers 
un  autre  d'entre  eux,  à  raison  des  reprises  de 
leur  mère,  d'une  somme  supérieure  à  celle  à 
laquelle  la  part  de  celui-<i  dans  ces  reprises 
mmt  été  réduite  par  la  confusion,  ne  peut 
wùir  pour  effet  de  faire  revivre  à  son  profit 
f  hypothèque  légale  jusqt^à  concurrence  de  cette 
même  somme  (2). 

2^  L'appel  aun  jugement  en  matière  d^ordre 
est  non  recevable  quant  à  ceux  des  griefs  qui 
n'ont  pas  été  énoncés  dans  l'acte  d'appel,  (God. 
proc.,  762  0OUV.)  (3) 

(Soulé  —  G.  Soulé.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Tarbes^  du 
31  mars  i859^  rendu  sur  le  contredit  du  sieur 
Eucher  Soulé  à  Tétat  de  collocation  provisoire 
de  Tordre  distributif  du  prix  des  immeubles 
recueillis  par  les  sieurs  Louis  et  François  Sou- 
lé^ ses  frères^  dans  la  succession  de  leur  père 
décédé^  et  vendus  judiciairement  contre  ces 
derniers,  avait  statué  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Soulé  père,  quanclil 
mourut,  se  trouvait  débiteur,  pour  les  reprises 
matrimoniales  de  sa  veuve,  d'une  somme  de 
45,000  fr.,  qui  fut  réduite  par  un  paiement 
■I         III  I  ■■  ■■■ Il  I  ■  ■ 

(1*2)  Lliypothèqae  prenant  fin  par  Textinction  de 
Pobligation  principale  (Cod.  Nap.,  2180)»  iU^ensuit 
nécessairement  que  la  oonfustOD,  qui  produit  cette 
eitincUon  (123&;,  fait  évanouir  Phypothèque,  légale 
ou  antre,  attachée  à  la  créance  à  Tégard  de  laquelle 
elle  s^opère.  Mais  cela  n^estyrai  qu^autantque  l'ex- 
tinction de  la  créance  est  totale.  Lorsque  cette  ex- 
tinction est  purement  partielle,  rbypothèqae,  étant 
iadîTîsible,  subite  tout  entière.  Sic,  MM.  Duranton, 
tom.  20,  n«  289  ;  Tropiong,  Priv,  et  hyp.,  tom.  4» 
n.8Â6;  Pont,  cootin.  de  Mareadé,  ilnd.j  n.  1229. 
Seulement  elle  ne  garantit  plus  que  la  portion  de  la 
créance  qui  n*a  pas  été  éteinte  par  la  confusion,  et  il 
ne  peut  dépendre  des  parties  d  en  étendre,  par  une 
convention,  les  elTefs  à  une  somme  plus  considéra- 
ble; elles  ne  pourraient  que  constituer  une  hypothè- 
que nonvelle.  Le  jagement  confirmé  par  Tarrét  ci- 
dessus  s*exprime  donc  inexactement  quand  il  dit 
que  la  confusion  qui  éteint  partiellement  une  créance 
garantie  par  nne  hypothèque  légale,  entraine  ïea>- 
tineiion  partielle^  aassi,  de  cette  hypothèque,  et 
qo^une  convention  qui  porte  la  créance  à  un  chiffre 
plusélcYé  que  celui  auquel  elle  a  été  réduite  par  la 
confusion,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire  revivre 
l'hypothèque' légale  dans  hi  même  mesure.  Encore 
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partiel  à  42,500  fr.;  que  cette  somme  était 
due  par  les  trois  enfants  Soulé  par  égales  por-^ 
tions;  qu'ainsi  le  sieur  Eucher  Soiué  devait 
pour  sa  part  14,166  fr.  66  c;  —  Attendu  que, 
plus  tard,  la  dame  veuve  Soulé  mourut,  étant 
encore  créancière  de  ladite  somme  de  42,500  f.; 
que  la  moitié  de  cette  créance  revenait  à  Eu- 
cher Soulé,  savoir  :  un  quart  à  titre  de  préci- 
put,  et  un  quart,  pour  sa  réserve  légale,  en 
tout  :  21^250  ir.  ;  mais  que  ce  dernier  se  trou- 
vant déjà  débiteur,  comme  héritier  de  son 
père,  de  la  somme  de  i4,16|S  fr.  66  c,  sa 
part  dans  la  créance,  s'éteignit  de  plein  droit, 
a  due  concurrence,  en  vertu  de  Varl.  1300, 
God.  Nap. ,  et  fut  réduite  à  7,0S3  fr.  ai  c.  ; 
que  la  conséquence  légale  de  cette  extinction 
partielle  futrexttnclion  partielle  aussi  de  l'hy- 
pothèque légale,  qui  n'exista  plus  que  pour  le 
résidu  de  la  créance  ; — Que,  plus  tard,  le  sieur 
Éucher  Soulé  ayant  reçu  un  à-compte  de 
2,500  fr.,  la  créance  fut  encore  réduite  d'aï»- 
tant;  oue,  par  suite,  Thypothèque  légale  fut 
aussi  réduite  d'autant,  et  n'exista  plus  que 
pour  4,583  fr.  34  c,  formant  le  résidu  de  la 
créance; — Que  si,  plus  tard,  à  raison  de  leurs 
comptes  respectifs  et  de  leurs  conventions  par- 
ticulières, les  deux  frères  Soulé,  aujourahui 
débiteurs  discutés,  ont  reconnu  dans  l'acte  de 
partage  de  la  succession  de  leur  mère,  retenu 
le  13  mars  1856,  par  M*  Alanot-Bordenave,  no- 
taire à  Tarbes,  qu'ils  étaient  encore  débiteurs 
d'Eucher  Soulé,  pour  sa  part  dans  les  reprises 
matrimoniales  de  leur  mère,  d'une  somme  de 
18,350  fr.,  cette  reconnaissance  n'a  pu  avoir 
pour  effet  de  faire  revivre  l'hypothèque  légale 
éteinte  en  partie,  comme  il  est  dit  ci-dessus; 
que  c'est  donc  avec  raison  que  le  sieur  Eucher 
Soulé  n'a  été  colloque  au  rang  de  l'hypothèque 
légale  que  pour  la  sooune  de  4,583  fr.  34  c, 
résidu  ae  sa  créance;  que  son  contredit  doit 
donc  être  rejeté;  —  Qu'il  en  est  de  même  de 
ses  conclusions  subsidiaires,  tendant  à  obtenûr 

une  fois,  Thypothèque  n*a  pas  cessé  d*exister  dans 
son  intégralité,  et  Ton  aurait  dû  se  borner  à  dire, 
ce  qui  conduisait  au  même  résultat,  qu'elle  n*était 
plus  attachée  qu*à  la  portion  de  créance  non  atteinte 
par  la  confusion,  sans  qn^aucune  convention  parti- 
culière p(tt  avoir  la  vertu  de  l'appliquera  une  somme 
plus  forte.  F*  anal.,  Grenoble,  à  janv.  1854  (VoL 
iS5&.2.741—P.  1854.1.818). 

(8)  Gela  ne  peut  fahe  doute  sous  Pempire  de  la 
loi  du  21  mai  1858  qui,  en  modifiant  Tancien  art. 
768,  God.  proc,  dont  elle  a  feit  Tart.  762,  a  atta- 
ché la  peine  de  nullité  à  la  disposition  par  laquelle 
cet  article  prescrivait  renonciation  des  griefs  dans 
Pacte  d'appel  des  jugements  d*ordre,  et  a  fait  ainsi 
cesser  la  controverse  qui  existait  sur  le  point  de  sa- 
voir si  rinobservation  de  cette  formalité  viciait  Tacte 
d'appel.  F.  la  TabU  généraU  Devill.  et  Glib.,  v» 
Ordrtf  n.  S77  et  suiv.-^G'est  aussi  un  point  certain 
qu'en  matière  d'ordre  de  nouveaux  contredits  ne 
peuvent  être  formés  en  appel.  V.  ibid^  n.  848  et 
suiv.  Mais  des  moyens  nouveaux  peuvent  être  pr^ 
sentes  à  l'appui  des  contredits  formés  en  temps  utile  : 
Amiens,  9  avr.  1856  (Vol.  ld56.3.88S— P.  i^5(i.t. 
318). 
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un  rang  hypothécaire,  au  moins  à  la  date  du 
V*  déc.  4œfe;  qo'eh  cffêl,  l'inscription  qui  fui 
prise,  ce  loar-là,  par  Eocher  Soalé,  n'eut  pour 
objet  f\\it\hypùthèque  lH^galê  dont  il  Tient  d'ê- 
tre parlé  ;  que  cette  hypothèque  étant  éteinte 
en  partie^  ne  pouvait  revivre  par  Tinscription, 
et  que  tout  son  effet  devait  forcément  se  bor- 
ner à  garantir  le  résidu  de  la  créance,  alloué  ^u 
rang  de  ladite  hypothèque  5  —  Rejette  le  con- 
tredit, etc.  » 

Appel  par  Eucher  Soulé,  fondé,  d'après 
Tacte  signifié  auxinliniés,  sur  deux  n*iefs  seu- 
lement^ pris,  l'un  de  ce  que  la  confusion  n*a 
pu  s'opérer  en  sa  personne  à  raison  des  avan* 
Cages  faits  à  ses  frères  dans  le  partage  de  la 
succéssiou  paternelle,  et  le  second  de  ce  que, 
dans  tous  les  cas,  les  premiers  juges  n'ont  pas 
accueilli  son  contredît  dans  la  partie  qui  avait 
pour  objet  de  lui  faire  obtenir  une  collocation, 
Imit  au  moiuA  au  rang  de  son  inscription  du 
V  déc.  1856,  considérée  comme  inscription 
iThypothèque  ordinaire.  —  Devant  la  Cour, 
rappelant  a  reproduit  ces  deux  griefs,  et  a^ 
en  outre,  pour  la  première  fois,  demandé  sub- 
ftldialrement  la  reformation  du  jngement  à 
raison  de  ce  que  les  premiers  juges,  après 
avoir  réduit  sa  créance  de  la  somme  de 
48,3Î50  fr.  h  celle  de  7,083  fr.  34  c,  l'avaient 
encore  réduite,  par  l'effet  de  ^Imputation  d'un 
prétendu  à-compte  de  2,800  fr.,  k  cf^lc  de 
4,883  fr.  34  c.  11  concluait,  en  conséquence, 
%  sa  collocation  au  rang  de  {'hypothèque  légale 
de  sa  mère,  au  moins  pour  la  somme  de  7,083  f. 
34  c. — A  ce  dernier  chef  de  conclusions,  les 
intimés  ont  opposé  une  fin  de  non-recevoir  ti- 
rée de  ce  que  le  grief  qui  lui  servait  de  base 
n'avait  pas  été  énoncé  dans  l'acte  d^appel. 

ÀHAfiT. 

LA  COUR  ; —Sur  les  conclusions  principa- 
les de  l'appelant  :  —  Attendu  que  le  jugement 
dout  est  appel  se  jusliGant  par  ses  motifs^  il  j 
a  lieu  de  le  confirmer  quant  à  ce  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiai- 
res,  tendant  à  faire  renforcer  la  collocation 
d'Eucber  Soulé  d'une  somme  de  S,I)00  fr.  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  Vârt.  762  de  la  loi 
du  21  mai  1858,  ponant  iBodiUçation  de»  dis- 
positions du  Gode  de  procédure  civile ,  ûb 
■latière  d'ordre,  l'acte  d'appei  d'un  jugement 
intervenu  sur  incident  de  la  procédure  d'or- 
dre, doit  contenir,  à  peine  de  nulKté,  l'énoncé 
des  griefs  ;—Atieti du  que,  dans  son  acte  d'ap- 
pel du  2  mai  18!^9,  le  grier  pris  du  rejet  de  la 
somme  de  2,Î500  fr.  dont  s'agît^  ne  se  trouve 
signalé,  ni  directement^  ni  iiidircclcroent,  soit 
flu'cn  <K>n sidère  les  motifs^  soit  le  dispositif 
ae  l'acte  d'appel;  d'où  il  suit  que  l'appel,  quant 
à  ce  grief,  n'est  ^a^  fei)evaUe,  ^t  4(û  ii  y  a  Lieu 
de  le  rejeter  mis  autre  exaaieu  ;  -^  Par  cet» 
notife,  Mtis  s'arrêter  aux  conekislons  jMibst-i- 
diain«  de  t'appeia«t,  le  déclaT«  nonreoerabie 
4am  son  «ppel,  iquant  ^  ce;  et,  pour  te  surpilus, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  dit 
qn'u  aeté  bien  jugé,  mal  appelé,  confinnc,  etc. 
'  Du  S  août  1859.  —  Cour  imp.  de  Pau,  — 


I  Prés, y  M.  Laporte. — ConcL,  M.  Lamothe  d'In- 
camps,!*' av.  gén. — PI.,  MM.  Luro  et  Delfosse. 

INSCRIPTION  HYP0THÉCAIRE.-**C0MHtnîE. 

— •  RiU»UTIOM.  -^  COIfBEftVATEUft  DSB   HTPO- 
TH^tt.  ->N0TAI1tt.  -*  RESPONSlBILrrÊ.  — 

Gabàmtib. 

Le  conservateur  dei  hypothéquée  qmi,  eur  U 
préienîaiion  d'un  acte  notarié  contenant  cee^ 
êion  en  paiement  à  une  commune,  par  ean  dé^ 
biteur,  d'ten  immeuble  grevé^  d'hypoMquee,  et 
eonsentement ,  de  la  part  du  maire  de  cette 
commune,  à  la.  radiation  de  Vimeription  hy^ 
potkécaire  prise  au  nom  de  eelle-ii  sur  les 
àiiens  du  débiieur,  opère  cette  radiation  sant 
que  la  délibération  qui  Va  autorisée  ait  Aé 
rendue  esécutoirepar  un  vérité  du  préfet  pris 
en  conseil  de  préfecture  ,  est  responsable  de 
préjudice  résultant^  pour  la  commune,  de  Fé- 
viction  par  elle  uttérieuremeni  subie  do  Cim- 
meuble  cédé,  muai  que  de  la  perte  de  son  droit 
hypothécaire  sur  les  autres  immeubles  du  déhi- 
icwr,  (God.  Nap.,  1382,2157  et  2158;  Ordonn. 
15  jutk  1840.) 

El  le  conservateur  ne  peut  exercer  autum 
recours  en  garantit,  à  raison  de  cette  responsa- 
bilité, contre  les  notaires  rédacteurs  de  Vattt 
dont  il  t^agit. 

Mais  ces  notaires  sont  solidairement  respof^ 
sables  avec  le  conserveUeur,  lorsqu'ils  ont  omii 
d'insérer  dofis  ce  même  acte  l'engagement  que 
le  débiteur  de  la  commune  aoait  pris  éUsns  là 
eonœwtion  prHiminaire  approuvée  par  le  con- 
seil municipal  et  par  le  préfet,  et  à  ia  suitt 
de  luqueUe  est  intervenu  Vaete  notarié,  de  don- 
ner mainleoée  des  isiscriptions  pouvant  grever 
VimmeutOe  par  M  cédé  À  ta  comnwne.  (Cod. 
Nap.,  1382.) 
(Bencaet  et  autres— C.  eoramune  de  Flacey.) 

AHUfiT. 

LA  COUil;  -^  Considérant  qu'en  opérant, 
sur  le  consentement  du  maire  de  Flaoey-en- 
Bresse,  en  faveur  de  Mingret,  dans  l'acte  reçu 
par  tes  notaires  Rofat  et  Morel,  et  approuvée 
par  le  préfet  de  Sàône-et-Loîre  par  un  simple 
arrêté,  la  radiation  de  rinscription  hypolbé- 
caire  prise  par  cette  commune  et  en  son  nom, 
le  10  sept.  1856,  sur  tous  les  biens  préseDUet 
à  venir  dudit  Mingret,  ea  vertu  des  jugemeiic 
et  arrêt  des  29  aoâi  ^856  ei  16  jauv.  1857, 
pour  fiàreté  de  sa  créance  de  4,2U0  t>.^  résul- 
tant pour  eeite  commune,  à  litre  d'indemnité, 
de  l'anéantissenent  de  ses  droits  d'usage  d'un 
canton  de  bois  défriché  par  Minpet,  cl  sans 
qu^aocun  arrêté  spécial  ait  été  pns  en  consefl 
de  prélecture  par  le  préfet  de  Saône-et-Loire, 
qui  rendit  au  préalable  celte  radiauun  exécu- 
loire,  Bénezet  a  exj^ressément  contrevenu  k 
l'ordonnance  du  15  juill.  1^40(1),  qui  prescril 
d'une  manière  générale,  et  qiiÂ  ae  ewopiuu 
aucune  exception,  racoomplit^semeat  de  cetit 
lM*écaution,Bée  de  la  haute  tutelle  de  l'Ëtateur 
t'odiniiiisiraiion  des  biens  des  <;omnninos,  et 
qu'il  a  commis  en  eela  une  faute»  d'autant  plus 

Ci)  K»  uos  Lois  annotées^  Vol,  Si,  i^i 
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grave^  qu'une  instruction  de  la  direction  des 
domaines,  du  24  juill.  1841,  qui  élait  pour  lui 
la  loi  de  ses  fonctions,  en  recommandait  l'exé- 
cution sévère  à  ses  agent^>  et  que,  cette  faute 
lui  étant  personnelle,  sesiéritiei-s  ne  peuvent 
en  demander  la  garantie  aux  notaires  rédac- 
teurs de  l'acte  qui  en  a  été  le  si^et;  —Consi- 
dérant que  cette  négligence  de  la  part  du  con- 
servateur des  hypoUièques  de  Louhans  a  eu 
pour  effet  de  faire  que  la  commune  de  Flacey, 
après  avoir  reçu  un  immeuble  grevé  d'inscrip- 
tions en  paiement  d'une  créance  utilement 


tien  de  son  inscription  {primitive  aurait  été  le 
seul  moyen  de  la  garantir  de  cette  éviction  j 
mais  que  la  dation  en  paiement  de  cette  créan- 
ce,  au  moyen  d'un  immeuble  qui  la  remplaçait 
en  valeur,  nej[)Ouvait  produire  par  sa  nature 
Teffet  d'anéantir  par  le  paiement  Texistence 
de  cette  créancci  qu'autant  qu'elle  aurait  été 
remplacée  par  la  remise  d'un  immeuble  franc 
et  quitte^  et  non  point  exposé,  comme  le  can-» 
ton  de  bois  qu'elle  a  reçu,  à  un  délaissement 
ou  une  adjudication  forcée  sur  la  poursuite  des 
tiers;  qu'en  cet  état  de  cbosesj  il  serait  dona 
souverainement  injuste  d'accorder  à  un  fait  de 
cette  espèce  la  force  d'un  contrat  qui  aurait 
remplacé  un  auire  contrat^  au  point  qu'il  ne 
restât  plus  rien  des  deux^  et  que  la  commune 
de  Flacey  pût  perdre  tout  à  la  fois,  par  l'in-» 
solvabilité  de  son  débiteur^  la  chose  et  la 
créance  qui  en  a  été  le  piix;  d'où  il  suit  fiue 
laction  par  elle  exercée  contre  les  héritiers 
Bénezet  est  parfaitement  fondée; 

£ji  ce  qui  touche  la  même  demande  en  res^ 
ponsabilite  poursuivie  contre  les  notaires  l\ojat 
et  Morel  :  ^  Considérant  que  l'un  et  Fautre  de 
ces  officiers  ont  eu  les  torts  graves  d'avoir  omis 
de  comprendre  dans  le^  clauses  de  l'acte  dont 
la  rédaction  avait  été  confiée  à  leur  ministère 
U  stipulation  de  mainlevée  des  inscriptions 
que  Miogret  avait  contracté  par  écrit  robliga-^ 
tion  de  rapporter,  ei  qui  avait  été  la  condition 
expresse  sous  laquelle  le  conseil  municipal  de 
Flacey  avait  adhéré  d'avance  ;  qu'ils  ont  ainsi^ 
par  imprévoyance,  supprimé  dans  le  contrat 
U  condition  la  plus  essentielle,  et  sans  laqueUe 
il  ne  pouvait  être  valablement  revêtu  de  la 
forme  authentique  ;-<--Considéraut,  au  surplus, 
que  cette  faMte  des  notaires .  instr^imentaires 
de  l'acte  est  d'autant  moins  excusable  de  leur 
part,  qu'ils  avaient  sous  les  yeux  la  soumission 
de  Miogret  de  faire  au  préalable  lever  les  in- 
scriptions qui  grevjiient  Timmeubie  offert  par 
lui  en  paiement  de  sa  dette  envers  la  commu- 
ne, la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Flacey  qui  avait  fait  de  cette  précaution  la 
condition  de  son  adhésion  à  l'acceptation  de 
cet  immeuble  en  paiement,  et  l'arrêté  du  préfet 
de  Sadoe^etrLoire^  rendu  en  conseil  de  pré* 
fecture>  qui  approuvait  ce  mode  réalisé  depuis 
par  un  contrat  où  la  condition  la  plus  essen<- 
vielle  se  trouTiUt  effacée,  ht  Ubératioa  du  d4. 


biteur  de  la  commune  pranonoée  par  antici- 
pation et  la  radiation  de  iTq'scription  utile  qui 
lui  assurait  la  garantie  de  sa  créance,  autorisée 
d'avance;  d'où  il  suit  que  Les  notaires  Kôjat  et 
Morel,  étant  les  premiers  auteurs,  de  la  faut^ 
commise  par  le  conservateur  des  hypothèques 
Bénezet,  ils  doivent  en  supporter  avec  ses  hé^ 
ritiers.  représentés  par  leur  tuteur,  la  respon- 
sabilité solidaire  qui  est  demandée  cpntr^  eux 
par  la  commune  de  Flacey-en-Bresse  ;  ^^Par 
ces  motifs ,  sans  s'arrêter  aux  uns  de  non- 
recevoir,  non  plus  qu'aux  moyens  du  fond  et 
à  la  demandeeu  garantie  des  héritiers  Bénezet 
contre  les  notaires  Rqjat  et  Morel,  ordonne 
<|ue  ce  dont  est  appel  sortira  son  pteia  et  en-* 
tier  effet,  etc. 

Du  7  avril  i^.— -Cour  imp.  de  Dijon.— 
Prés.j,  M.  Legoux, 
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ARBAËS.  -^  DlSTASCl.  «^  ÂIBBM  m  HAOTt 
TIGK.  -^  ËLÀflA». 

Xii  défense  faite  par  Hari.  671^  Cod,  Nap.,, 
d'aveér  de»  arbres  de  hmUe  tige  à  mùinê  de 
deux  maires  de  diste^nce  du  fonds  voisin/  est 
applicable  même  alors  que  les  deux  propriétés 
sont  séparées  par  un  mur  de  déture  (f  )« 

Leoiistence  d'un  règkmewt  local,  tel  que  ce^ 
lui  du  il  août  i75i  spécial  é  la  Normandie^ 
qui  fixe  une  distance  particulière  pour  la  plan/y- 
tation  des  arbres  entre  propriétée  non  doses, 
ne  doit  pas  être  considérée  comsnc  eœcluani 
toute  iiistance  à  observer  entre  propriétés  clo* 
ses  s  dans  ce  cas  la  règle  de  Cart,  671^  Cod^ 
Nap,,  doit  être  appliq%tée  (2). 

Pour  reconnaître  si  un  arbre  est  ou  non  de 
haute  tige  au  point  de  vue  de  l'art,  67i,  Cod^ 
Nap,f  il  faut  avoir  égard  non^seuùment  à  son 
essence,  mais  aussi  à  la  manière  dont  il  est 
aménagé  i  par  suite,  un  arbre  qui,  de  son  es^ 
Hnce,  serait  de  haute  tige,  peut  être  conservé 
à  une  distante  de  moins  de  six  pisds  du  fonds 
voisin,  s'il  est  coupé  périodiquement  et  tenu 
à  lau  hauteur  dee  arbres  de  basse  tige  (3). 

<i-2*3)  La  nème  opinion  est  professée  par  M  M. 
Sebire  et  Garteret,  Ettegclop*  du  droite  v*  Aràre», 
0.  9,  et  Demolombe,  dee  Servit.,  tom.  4,  n«  486, 
ivec  celte  diffôrenœ  tovtefoU  que  les  premier»  res* 
uneignent  une  teile  solution  aa  cas  où  les  aitret,  dé- 
pfi«i«iint  en  hauteur  le  mur  de  dôture,  pourraient 
pr^udicier  par  Imr  ombrtge  au  fonds  voisin  ;  tandis 
que  M.  Demolumbc  repousse  celte  dhtlncUon,  en 
faisant  observer  qne  l«s  arbres  ne  sont  pas  nuisibles 
aux  fond;»  voisins  seutement  par  leur  ombrage,  maî^ 
«ncure  par  leurs  racines.  I>«  reste,  eet  auteur  recon- 
oait  que  ce  que  sa  dooirine  peut  avoir  de  rigoureux 
e>t  généralement  tempéré  dans  les  villes,  en  ce  qui 
lûuctia  les  arbres  ftuiliers  ou  de  simple  agrément, 
par  des  usages  locaux  qui  n'exigent  aucune  distan- 
ce^  et  peranetient  méane  de  les  planter  le  long  des 
mors  de  ciôlope.  C*est  ce  qoe  la  Cour  de  Paris  a  dé- 
cidé rdaiivemenl  aux  pl4nlations  dans  riiitérieur  de 
catle  ville.  V.  arrÊt  du  27  aoftt  1658  (VoL  1858.3. 
ed7^P.  1850.6SA). 

L'arrêt  ci-dessus  ne  fail,  par  sa  deuxième  solution, 
qu'une  simple  intorpfétalion  du  léglement  de  176i, 
spécial  pour  ia  Normandie,  en  décidant  que  ce  r^le- 
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qu*à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  se- 
parative  des  deux  héritages;  que  celte  dispo- 
sition de  la  loi  est  absolue  et  ne  fait  aucune 


L'art,  672^  Cod,  Nap,,  a  abrogé  les  anciens 
règlements  et  usages  relatifs  à  Vélagage  des  ar- 
bref  ;  par  suite,  un  propriétaire  en  Normandie 

ne  peut  plus  aujourd'hui  forcer  son  voisin  à  \  distinction  pour  le  cas  où  les  deux  propriétés 
ébrancher  jtisqt^ à  une  hauteur  de  i^  pieds,  en 
vertu  de  l'art.  6  du  règlement  de  1751 ,  les  ar- 
bres plantés  à  la  distance  légal&{i). 

Î Rover — C.  de  Belle-ïsle.) — ARRÊrr 
lOUR; — ...Considérant,  sur  la  troisième 
Suestion^  que  la  demoiselle  Royer  demande 
evant  la  Cour,  comme  elle  avait  demandé  en 
première  instance^  que  de  Belle-Isle  soit  con- 
damné à  abattre^  non-seulement  un  sapin, 
mais  encore  tous  autres  arbres  de  haut  jet  qui 
sont  plantés  sur  la  propriété  de  de  Belle-lsie^ 
au  delà  du  mur  de  clôture,  à  moins  de  deux 
mètres  trente-trois  centimètres  de  la  ligne  se- 
parative  des  deux  propriétés  ;  —  Qu'en  suppo- 
sant oue  le  sapin  aont  il  s'agit  se  trouve  planté 
à  la  distance  prescrite  par  le  règlement  de 
1751,  ce  qui  ne  résulte  pas  suffisamment  de 
la  reconnaissance  que  l'on  oppose  à  la  de- 
moiselle Royer,  rien  ne  prouve  que  les  autres 
arbres  dont  on  demande  Tabatage  ne  soient 
pas  à  une  distance  de  moins  de  deux  mètres 
trente-trois  centimètres  de  la  propriété  de  .la 
demoiselle  Royer;  qu'il  est  dès  lors  nécessaire 
d'examiner  à  quelle  distance  la  loi  permet  d'a- 
voir des  arbres  de  haut  jet,  quand  la  propriété 
sur  laquelle  sont  ces  arbres  est  séparée  de  celle 
du  voisin  par. un  mur  de  clôture  ;  —  Considé* 
rant  que  l'arL  671,  Cod.  Nap.,  ne  permet  de 
planter  des  arbres  de  haute  tige,  à  défaut  de 
règlements  particuliers  ou  d^usages  constants, 


sont  séparées  par  un  mur  de  clôture;  —  Que 
Tarrét  du  Parlement  de  Normandie  du  17  août 
1751,  portant  règlement  sur  les  plantations, 
ne  contient  rien  de  contraire  h  ce  que  prescrit 
l'art.  671 ,  et  qu'il  n'est  justifié  pour  la  com- 
mune  de  SaintrDenis-sur-Sarthon  d'aucun  usage 

I)artîcnlierq[ui  en  empêche  Tapplication  ;— Que 
'art.  6  du  règlement,  d'après  lequel  les  arbres 
de  haute  futaie  ne  pourront  être  plantés  à  pied 
qu'à  une  distance  de  deux  mètres  trente-trois 
centimètres  du  voisin,  ne  s'applique,  d'après 
son  texte,  qu'aux  plantations  faites  dans  les 
terres  non  closes  ;  qu'on  ne  trouve  dans  ce 
règlement  aucune  disposition  relative  aux  plan- 
tations faites  dans  des  héritages  clos  par  un 
mur  ;— Qu'il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  silence 
du  règlement  que  les  plantations  d*arbres  de 
haute  tige  dans  les  héritages  clos  de  murs  n'é- 
taient assujetties  à  aucune  distance,  mais  seu- 
lement qu'il  n'existait  en  Normandie  aucun 
règlement  particulier  pour  ce  cas  ;  d'où  l'on 
doit  tirer  la  conséquence  que  le  principe  géné- 
ral consacré  par  rart.  671,  dans  Tintérèt  de 
l'agriculture  et  pour  l'avantage  des  héritages 
voisins,  doit  recevoir  son  application  ;  —  Que 
les  arrêts  qui  ont  décidé  quel  on  pouvait  plan- 
ter des  arbres  de  haute  tige  dans  les  villes  de 
Gaen  et  de  Bayeux,  sans  observer  aucune  dis- 
tance lorsque  les  terrains  étaient  clos  de  murs, 
n'ont  rien  de  contraire  à  cette,  interprétation 
de  la  loi,  parce  que  ces  arrêts  se  sont  fondés 
sur  ce  qu'il  existait  des  usages  particulierspour 
ces  deux  villes  ;— Que  l'on  doit  donc,  en  disant 
à  tort  la  prétention  de  la  demoiselle  Royer  de 
faire  condamner  de  Belle-Isle  à  faire  abattre 
tous  les  arbres  planta  dana  la.  partie  de  sa 
propriété  close  par  un  mur,  n'étant  pas  ï  \* 
distance  de  deux  mètres  trente-trois  centimè- 
tres de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages, 
et,  en  réformant  le  jugement  dont  est  appel 
en  tant  qu'il  en  résulte  que  les  plantations 
d'arbres  oe  haute  tige  ne  sont  assujetties  à  au- 
cune distance  dans  la  partie  de  la  propriété 
de  de  Belle-Isle  elose  de  murs,  décider  que  de 
Belle-Isle  sera  tenu  d'abattre  tous  les  arbres 
de  haute  Uge  qui  sont  plantés,  dans  la  portion 

qu'a  a  fiaite  plus  haut  pouf  les  arbres  fruitiers,  de  sa  propriété  close  de  murs,  à  une  distance 

Enfin,  sur  la  question  de  la  distincUon  des  arbres    moindre  de  deux  mètres  et  ordonner  que  Tex- 

de  haute  et  basse  tige,  l'arrêt  ci-dessus  est  eu  oppo-    pert  nonmié  par  le  tribunal  ODérera  d'après 


ment  ne  contient  rirtuellement  aucune  dispense  de 
distance  à  observer  dans  la  plantation  des  arbres  le 
long  des  propriétés  closes  ;  d'où  résultait  TobUgation 
d'appliquer  la  règle  de  Part.  671,  Cod.  Nap.  Mais  si 
Parrèt  avait  donné  une  autre  interprétation  au  règle- 
ment de  1751,  il  y  aurait  eu  à  décider  si  les  usages 
ou  règlements  anciens  qui  dispensaient  formellement 
d^obfierver  aucune  distance  dans  la  plantation  des  ar- 
bres, sont  encore  en  rigueur.  L^affirmalive  est  sout&> 
nue  par  plusieurs  jurisconsultes  ;  mais  cette  doctrine 
est  fortement  combattue  par  IL  DemoIoml>e,  n.  493. 
Cet  auteur  soutient  que  l^art.  671,  Cod.  Nap.,  ne 
renvoie  aux  usages  et  règlements  locaux  que  pour 
la  détermination  de  la  distaaee,  mais  qu'avant  tout 
il  exige  une  distance,  et  qu'à  cet  ^rd  il  abroge  rir- 
tuellement  tous  usages  ou  rëglements  négatifs.  Tou- 
tefois, M.  Demolombe  répète  encore  ici  la  réserve 


oppo- 
sition avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
laquelle  a  décidé  que  c'est  uniquement  d'après  la  na- 
ture des  arbres  qu'on  doit  décider  s'ils  sont  de  haute 
tige,  et  qu'il  n'y  a  paa  du  tout  à  tenir  compte  de  la 
circoustaoce  qu'ils  sont  maintenus  à  la  hauteur  des 
arbres  de  basse  tige.  F.  sur  oe  point,  Cass.  9  mars 
1853,  et  les  observations  de  M.  Derillenenve  à  la  note 
i|ui  accompagne  cet  arrêt  (Vol,  1863.  1.S&8-hP.  1858. 
1.AÂ5).  Selon  M.  Demolombe,  n.  494,  la  solution  de 
celte  question  est  abandonnée  ù  l'appréciation  sou- 
veraine des  magistrats. 

(1)  C'est  aussi  ce  qu'enseigoe  M.  Demolombe , 
Serrii,f  tom.  i,  n.  50à* 


pert 
cette  base  ; 

Considérant,  sur  la  quatrième  question^  que 
l'art.  672,  Cod.  Nap.^  donne  le  droit  à  celui 
sur  la  propriété  duquel  s'avancent  les  branches 
des  arbres  du  voisin^  de  contraindre  celui-ci 
à  couper  ces  branches  ;  que  cet  article  ne  s'en 
réfère  pas  pour  l'élagage^  comme  Tart..  671 
pour  la  distance  à  observer  relativement  aux 
plantations^  aux  règlements  particuliers  et  aux 
usages  reconnus  ;  d'où  il  suit  que  ces  règle- 
ments et  usages  sont  abolis  et  que  les  di^' 
sitions  de  l'art.  672  sont  la  seule  règle  appli* 
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cable  h  TélagageT  des  branches  d'arbres  qui 
s'étendent  sur  rhéritage  du  voisin  ;  aue  c'est 
donc  à  tort  que  la  demoiselle  Royer  a  demandé 
]ue  les  arbres  de  deBelle-IsIe  fussent  élagués 
ou  ébranchés  jusqu'à  la  hauteur  de  qumze 
pieds,  conformément  à  Vart.  6  du  règlement 
du  17  août  1751^  , 

Considérant^  sur  la  cinquième  question^  que 
ce  n'est  pas  seulement  par  l'essence  des  ar- 
bres, mais  aussi  par  la  manière  dont  ils  sont 
aménagés,  que  Ton  doit  décider  si  les  arbres 
doivent  ou  non  être  considérés  comme  des 
arbres  de  haute  tige  ;  que  c'est  dans  ce  but 
que  Texpertise  a  été  ordonnée  et  qu'elle  doit 
êire  faite  ;  que  l'on  doit  donc  maintenir  la 
disposition  du  jugement  sur  ce  chef  des  con- 
clusions de  l'appelante,  étant  d*ailleurs  certain 
que  cette  expertise  était  utile  pour  éclairer  le 
U'ibunal  sur  cette  partie  du  litige  qui  lui  était 
soumis;  —  Par  ces  motifs,  infirmant  en  tant 
que  besoin  le  jugement  dont  est  appel  et  rela- 
tivement seulement  au  principe  admis  dans 
ledit  jugement,  dit  que  de  Belle-Isle  ne  peut 
être  tenu  d'abattre  les  arbres  de  haute  tige 
plantés  dans  la  portion  de  sa  propriété  close 
de  murs,  et  notamment  un  sapin  vers  la  route, 

Su'autant  qu'ils  ne  seraient  pas  plantés  à  une 
istance  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative 
des  deux  héritages  appartenant  a  de  Belle-Isle 
et  à  la  demoiseUe  Royer;  dit,  en  conséquence, 
que  l'expert  nommé  par  le  jugement  dont  est 
appel  opérera  conformément  à  cette  base,  d'a- 
près laquelle  devront  être  réglés  les  droits  des 
parties  etc 

Du  19  fév.  18S9.— Cour  imp.  de  Caen.  — 
2*  ch.— Pr^«.,  M.  Daigremont-Saint-Manvieux. 
—  ConcL,  M.  Février,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Leblond  et  Carel. 

ENTREPRENEUR  DE  TRAVAUX.— Ouvriers. 

—  Sous-entrepreneur.  —  Action  directe. 

—FAttLiTE.— Renonciation.— NovATiON. 

La  disposition  de  Vart.  1798,  Cod.  Nap,, 
diaprés  laquelle  les  ouvriers  employés  par  un 
entrepreneur  de  travaux  de  construction  ont 
Mne  action  en  paiement  de  ce  que  ce  dernier 
leur  doit  à  raison  de  ces  travaux ,  contre  celui 
four  qui  ils  ont  été  faits,  est  applicable  non- 
seulement  aux  ouvriers  qui  n'ont  fourni  que 
leur  travail  manuel,  mais  encore  à  ceux  qui, 
ayant  sous^-entrepris  une  partie  des  travaux, 
ont  eux-mêmes  d^ autres  ouvriers  à  leur  comp- 
te, dont  ils  ont  fourni  le  travail  en  même  temps 
que  le  leur  propre  (1). 

V action  que  Vart,  1798  confère  aux  ouvriers 
étant  une  action  directe,  qu'ils  exercent  de 
leur  propre  chef,  et  non  comme  créanciers  de 

{i)  V.  oonf.,  Montpellier,  22  août  1850  et  2à  déc. 
1852  (Vol.  1853.2.685— P.  185A.  1.382  et  383}.  Mais 
raclion  accordée  aux  ouvriers  de  l^entrepreneur  con- 
tre celui  pour  lequel  les  travaux  ont  éLô  faits,  n^ap- 
partient  pas  aux  simples  fournisseurs  de  matériaux. 
K  Bordeaux,  30  nov.  1858  {supr,,  p.  317— P.  1859. 
879),  et  les  renvois,  ainsi  que  la  note  accompagnant 
les  arrêts  précités  de  la  Cour  de  Montpellier. 


Ventrepreneur  (2),  la  faillite  de  ce  dernier  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  la  leur  faire  per- 
dre. 

L'acceptation ,  de  la  part  du  sous-entre- 
preneur y  de  billets  souscrits  par  V entrepreneur 
pour  règlement  des  travaux,  ne  le  rend  pas 
non  recevable  dans  son  action  directe  contre 
celui  pour  qui  les  travaux  ont  été  faits,,.  Sur- 
tout s'il  a  été  expressément  convenu  que  ces 
billets  ne  feraient  pas  novation  (3). 

Et  il  en  est  de  même  de  son  adhésion  à  un 
acte  d*attermoiement  intervenu  eiitre  Ventre- 
preneur  et  ses  créanciers,  postérieurement  à 
V époque  à  laquelle  a  été  reportée  l'ouverture 
de  la  faillite  de  celui-là,  et  conséquemment  nul, 
(Daniel  — C.  synd.  BuUot.) —arrêt. 

LA  GOUR,*-r-€onsidérantqu  il  est  constant, 
en  fait,  que  Daniel,  comme  sous-entrepreneur, 
aidant  sous-traité  avec  Bullot,  entrepreneur 
général  des  travaux  de  construction,  décora- 
tions et  autres,  concernant  le  théâtre  des 
Bouffes-Parisiens,  a  fait,  pour  le  compte  d'Of- 
fenbach,  dire<  teur  dudit  théâtre,  des  travaux 
de  peinture  dont  le  prix  a  été  réglé  à  la  somme 
de  9,957  fr.  79  c,  et  que,  n'ayant  pas  été  payé 
par  £ullot,  il  a,  par  acte  du  7  avr.  1856,  fait 
opposition  entre  les  mains  d'Ofienbach^  en 
s'appuyant  sur  Fart.  1798,  Cod.  Nap.,  et  form^ 
contre  ce  dernier  Taction  directe  résultant 
dudit  article,  à  raison  des  sommes  dont  il  se- 
rait débiteur  envers  Bullot;— Considérant  que 
l'art.  1798  n'ayant  pas  distingué  entre  les  ou- 
vriers dont  la  créance  a  pour  cause  la  main- 
d'œuvre  seulement,  et  ceux  qui*t|nt  eux-mê- 
mes d'autres  ouvriers  sous  leurs^  ordres,  Da- 
niel, bien  qu'il  ait  employé  des  ouvriers  à  son 
compta,  et  qu'il  ail  fourni  le  travail  de  ces  ou- 
vriers en  même  temps  que  son  propre  travail^ 
était  dans  le  cas  d'exercer  Faction  directe  dont 
le  bénéfice  lui  a  été  refusé  par  le  tribunal  de 
commerce  ; 

Considérant  qu'à  la  vérité,  postérieurement 
à  la  demande  de  Daniel^  et  même  à  la  date 
des  jugements  dont  est  appel,  Bullot  a  été 
déclare  en  état  de  faillite  par  Farrét  du  28 
fév.  1857,  avec  report  de  l'ouverture  de  la 
faillite  au  3  fév.  1856;  mais  que  cet  état  de 
choses  n'a  rien  changé  aux  droits  de  Daniel 
vis-à-vis  d'Offenbach  ;  —  Que,  dans  les  termes 
de  Fart.  1798,  l'ouvrier  qui  a  été  employé  à  la 

construction  d'ouvrages  faits  à  l'entreprise, 

— — ^.i^— ■  ■  ■■  — ^p— ^^—         1^—^—» 

(2)  Ce  principe  parait  constant  en  jurisprudence 
et  eu  doctrine.  V.  Tarrêt  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier du  22  août  1850,  cité  à  la  note  qui  précède,  et 
les  renvois  et  observations  dont  il  est  accompagné. 
V,  aussi  M.  Mimerel,  Rev,  crit,  dejurisp*,  tom*  5, 
pag.  505.  —  F.  cependant  M.  Serrigny,  ibid*,  tom. 
iàf  pag.  270. 

(3)  On  décide  de  même  que  Facceptation»  par  un 
vendeur,  de  billets  fournis  par  Facquéreur  en  paie- 
ment du  prix  de  vente,  n^opère  pas  novation  dans 
la  créance  du  vendeur,  lequel  conserve  tous  ses  droits 
si  les  billets  ^nt  impayés.  F.  TabU  générale  Beiiili, 
et  Gilb.,  V*  Novation,  n.  17  et  suiv.,  25  et  suiv. 
Adde  Lyon,  9  mars  1858  (VoL  1858.2.523— Pa859» 
520}. 
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acquiert  par  le  fait  même  une  action  directe  f  x1*ùne  somme  de  5,000  francs  que  Ballot  se 
contre  celui  pour  le  compte  de  qui  les  travaux ~ï* -- — »  ^  ^.^   ._;.„:..  . .x.  x 

ont  été  faits  et  devient  créancier  de  celui-ci 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve 
débiteur  envers  renlrepreneur  au  moment  où 
faction  est  intentée  ;— Qu'ainsi,  l'ouvrier  qui 
exerce  l'action  résultant  de  l'art.  1798  pro- 
cède, non  point  comme  créancier  privilégié 
"de  Tentrepreneur,  mais  comme  créancier  di- 
i^ect  du  propriétaire,  et  que  dès  lors  Tévéne- 
;nent  de  la  faillite  de  Tentrepreneur  ne  peut 
être  d'auciine  influence  sur  une  action  qui 
n'est  pas  dirigée  contre  ce  dernier  et  ne  sau- 
rait priver  l'ouvrier  du  droit  qu'il  a  de  récla- 
mer de  son  chef,  en  vertu  de  cette  action,  le 
paiement  des  sommes  dont  le  propriétaire 
reste' encore  débiteur  ; 

Considérant  que  Daniel^  demeuré  en  pos- 
Bession  de  Taction  directe,  nonobstant  la  fail- 
lite de  Bullol,  n'y  a  renoncé  par  aucun  des 
actes  que  le  syndic  de  ladite  faillite  lui  impo- 
se, et  spécialement  par  Tacceptation  du  billet 
à  lui  souscrit  par  Bnllot  et  par  Tapposition  de 
sa  signature  sur  l'acte  d'attermoieinent  inter 
venu,  le  19  juin  1856,  entre  ce  dernier  et  plu- 
sieurs de  ses  créanciers  ;  —  Que,  d'une  part, 
Daniel,  comme  créancier  de  BuUol,  avec  lequel 
il  avait  sous-traité^  a  pu  accepter.  le  31  mars 
1856,  le  billet  souscrit  par  son  débitenr  pour 
règlement  des  travaux,  sans  compromettre 
Faction  directe  que,  le  cas  échéant,  il  pouvait 
avoir  intérêt  à  exercer  contre  Offenbach  à  rai- 
son de  ces  mêmes  travaux^  et  que,  de  fait,  il 
peut  d'autant  moins  être  considéré  comme 
ayant  renoncé  à  Texercice  éventuel  de  cette 
action,  qu'il  a  été  expressément  déclaré^  dans 
le  billet  dont  s'agit,  que  ledit  billet  était  fait 
sans  novation  aux  droits  du  créancier; — Que^ 
d'une  autre  part,  la  même  induction  se  tire 
également  des  termes  de  l'acte  d'attermoiement 
sur  lequel  Daniel  a  apposé  sa  signature  ;  que, 
loin  qu'il  résulte  de  cet  acte,  comme  l'ont  dit 
les  premiers  juges,  que  Daniel  a  consenti  à  ce 

Sue  sa  créance  subit  le  même  sort  que  celle 
es  autres  créanciers,  il  y  était  formellement 
exprimé,  au  contraire,  que,  prélèvement  fait 
d'une  somme  de  11,000  francs,  transportée  à 
Desprez-Roiiveau  par  acte  dn  3  fév.  1856,  et 

(1-2)  11  résailf!,  au  contraire,  d*un  arrêt  de  ia  Cour 
de  caMatioD,  du  21  jaoy.  4839  (Vol,  IB39a.87«- 
P«  1839. â. 51),  que  la  cession  de  droits  su<sccssifs 
peut,  mène  avant  le  partage,  être  robjet  des  foroia- 
lilés  de  la  purge  et  de  la  surenchère.  Main  la  solu- 
tion consacrée  ici  par  la  Cour  d'Orléans  nous  semble 
plus  exacte.  Il  est  bien  vrai,  comme  s'est  surtout  cf- 
iproée  de  rétablir  la  Cour  de  cassation  dans  l^arrêt 
précité,  que  les  droits  successifs  immobiliers  sont 
soscepilblet  d*iiypollièque,  et  qu^ils  ne  constituent 
pas,  ainsi  que  t'avait  décidé  l'urrêl  de  la  Gourde 
OrenoMe,  du  3A  janv.  4885  (Vol.  iBS6.3.20^P. 
1895.8.303),  cassé  par  elle,  une  simple  action  en  par- 
tage entre  les  mains  du  cessîonnatre.  De  là  il  suit 
bien  que  ces  droits  sont  éventueilement  soumis  à 
Texcrcice  de  friction  b^potliécafre  des  eréunciers  du 
tédant,  d^cst^ù-dire  que  les  immeubles  qui,  par  IVttet 


ihl  partagé,  pountmt  être  attribués  au  œssionnaixc,  :  établie  par  notre  arrêt. 


réservait  et  qui  a  été  ensuite  transportée  k 
Gauthier,  Daniel  serait  payé,  sur  les  sommes 
dues  par  Oiïenbach,  par  priorité  et  préférence 
à  tous  les  autres  créanciers  de  Bullot  ;  et 
qu'en  outre,  cet  acte,  qui,  en  raison  des  cir- 
constances dans  lesquelles  il  est  Intervenu, 
aurait  dû  n'être  considéré  que  comme  un 
simple  projet  resté  sans  exécution,  a  été  vir- 
tuellement annulé  avec  toutes  ses  conséquen- 
ces par  Tarrét  du  28  fév.  1857,  qui  a  déclaré 
la  faillite  de  Bullot,  et  en  a  fait  remonter  Toa- 
verture  à  une  date  antérieure  de  plus  de 
quatre  mois  à  celle  de  l'acte  prétendu  d'at- 
termoiement ;,..  — Par  ces  motifs,  piet  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  émendant,  sans  s'arrêter 
aux  fins,  moyens  et  exceptions  opposés  par  le 
syndic  de  la  faillite  bullot,  et  dont  il  est  dé- 
bouté, déclare  Offenbach  débiteur  direct  de 
Daniel,  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se 
trouve  débiteur  envers  Bullot  ou  sa  faillite, 
de  la  somme  de  9,937  fr.  79  c,  à  la(juelle  a 
été  fixé  le  prix  des  peintures  eueciuees  par 
Daniel  au  théâtre  des  Bouffes-Parisiens  ;  coo- 
damne  en  conséquence  Offenbach  à  payer  à 
Daniel,  par  priorité  et  préférence  à  tous  autres 
créaiiciers  de  Bullot,  la  son^me  de  9,957  fr. 
79  c. .  avec  intérêts  à  partir  du  Jour  de  la  de- 
mande, etc. 

Du  9  août  1859.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
2*  ch.  —  Prés.f  M.  Lamy, —  Conçl.  cov4,,  M. 
Moreau,  av.  gén.  —  PL,  HM.  Breulier  et  de 
Jôuy, 

PURGE.  —Droits  successifs. — Obdke. 

Le  cesiionnaire  de  droits  successif»  immobi- 
liers ne  peut,  tant  que  ces  droits  n'ont  vas 
été  déterminés  par  le  partage,  remplir,  à  lé- 
gard  des  créanciers  du  cédant,  les  formalités 
de  la  purge.  (G.  Nap.,  883^  2181  et  siiiv.)  (1) 

Par  suite,  la  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser qui  lui  est  adressée  par  ces  derniers, 
est  jusque^  intempestive;  c'est  donc  à  tort 
qu*il  y  obéit  en  notifiant  son  contrat  à  ces 
créanciers,  et  la  demande  à  fin  de  distribution 
de  son  prix  qu'il  forme,  faute  par  eu<K  d^ avoir 
surenchéri,  est  non  recevable,  (G.  Nap.,  2169, 
2183  et  2186;  Cpd.  proc,  749  et  sitiv.)  (2) 

seront  atteints  par  cette  acitoo.  Mois  iioeertimde 
qui  existe  jusqu*Bu  partage»  tant  sur  ia  naïuie  mobi- 
lière ou  ioiinobiJière  des  biens  qui  éobeiroot  au  co* 
héritier  cédaot,  que  sur  la  déiermiuatioa  spéciale  do 
immeubles  qui  entreront  dans  son  lot,  et  sur  les 
charges  qui  pourront  les  grever,  n*apporle-t-enepas 
un  ol)iitacle  invincible  ù  Taccom plissement  des  forma- 
lilés  de  la  purge,  ainsi  qu'à  Texercice  du  droit  de 
surencbère  ?  It  n'inrporte  donc  que  les  droits  succes- 
sifs soient  susceptibles  d^iypotliëque,  ce  que  ne  con- 
teste pas  Parret  ci-dessus.  Tout  ce  qui!  fdut  se  de- 
mander, c*est  si,  avant  le  partage,  l'Iij^potlièque  frap- 
pant éventueilement  <^es  droits  dans  les  maios  da 
eessionnaire,  peut  produire,  à  rencontre  de  ce  der^ 
nier,  les  elTets  pn^clsés  pa^  les  art  31(56  etsuir.,  et 
3185,  Cod.  Nap.  Or,  la  négative,  que  nous  veaom 
d'indiquer,  nous  parait  aroir  été  përem^toireoiest 


nLapgiois^C.  JabODÎn.)^ ARRÊT. 
LA  COUR;— Aliendu  que,  d'après  la  maxime 
le  mort  saisit  le  vif,  les  hériliers  légilimessont 
inveslis  de  piano  de  la  propriété  des  biens, 
droits  et  actions  du  défunt  ; — Que  celle  saisine 
légale  confère^  il  est  trai,  à  chaque  cohéritier 
m  droit  réel  sur  tout  ce  qui  constitue  l'héré- 
dité, droit  qu'il  peut  céder  ou  hypothéquer» 
quoique  encore  indivis^  mais  qui  est  nécessai- 
rement subordonné,  quant  à  sa  spécialité  et  à 
son  étendue,  au  résultat  du  partage  à  interve- 
nir;—Que  telle  est  la  conséquence  du  prin- 
cipe posé  en  Tari.  883,  Cod.  Nap.,  que  chaque 
cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  el  im- 
inédiatemen  tatous  les  effets  compris  dans  son 
lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  el  n'avoir  ja^ 
mais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  suc- 
cession;-^Qail  suit  de  là  que,  tant  que  dure 
l'indivision  ,  le  cohéritier  n'a  pas  un  droit 
spécial  et  déterminé  à  la  ])roppiété  de  tel  im- 
meuble eu  de  tel  objet  mobilier;  que,  dans  ce 
l'etbt  de  llnrootheaue  aa'il  confère  est 


(883}-.39S^ 


c«s,  l'effet  de  l'hypothèque  qu'il 
érentuel;  kt  eession  qu'il  fait  de  ses  droits 
luccessifB,  même  immobiliers,  reste  soumise  à 
U  condition  que,  par  le  résultat  du  partage  ou 
delalieitatioR^il  sera  approprié  d'une  certaine 
portion  d'immeubles;  que,  jusque-là,  le  créan- 
cier personnel  ou  le  cessionnaire  de  ce  cohé- 
ritier n'a  lui-même  qu'un  droit  éventuel,  à  la 
coneerration  et  à  Vefiicaclié  duquel  U  peujt 
veiller  en  fonmaiït  opposition  au  partage  nors 
sa  présence,  ou  en  provoquant  lui-même  ce 
parUge;*- Attendu  que,  dans  de'  telles  eondi* 
lions,  le  créancier  aun  cohéritier  tenterait 
vainement  d'eieroer  son  droit  hypothécaire 
nr  la  paît  indiviae  de  celui-ci  dans  les  hoo- 
meobles  de  la  auccessioii  ;  ^^  Qu'il  serait  re- 
poussé par  les  disposHions  formelles  des  art. 
«Î5  et  2208,  Cod.  Naç.;— Que,  par  une  con- 
séquence du  même  principe,  le  cessionnaire 
de  droits  successifs  immobiliers  ne  peut,  tant 
^'ils  sont  Indivis,  en  purger  la  propriété  à 
1  égard  des  tiers,  conformément  aux  art.  2181 
et  soiv.,  Cod.  Nap.  ;  —  Qu'en  effet,  il  ne  lui 
s^ait  pas  possible  :  1°  d'indiquer  dans  ses  not 
tiiicatioos  la  nature  et  la  situation  4es  biens 
cédés,  puisqu'il  ignore  s«r  quels  imoMKbles 
portera  le  droit  héiréditaire  de  son  cédant^  et 
Bi^me  si  celulH!i  sera  approprié  d'une  portion 
quelconque  d'immeubles;  2'  d'indiquer  les 
charges  faisant  partie  du  prix  de  la  cession, 
puisque  ces  charges  héréditaires  ne  peuvent 
éire  déterminées  que  par  un  acie  de  liquida- 
tion, qui  n'existe  pas  dans  Tespèce  ;  3^  d  offrir 
d'acquiuer  les  dettes  et  charges  hypothécaires 
grevant  les  biens  du  chef  de  son  vendeur, 
puisque  l'bypoU.èque  conférée  au  créancier 
personnel  de  celui-ci  n'existe  pour  ainsi  4lire 
<|u'ett  germe,  et  n'a  pas  encore  d'assiette  fixe 
et  déterminée;  qu'il  ne  serait  même  pas  per- 
n;is  au  cessionnaire  dont  il  s'agit  de  délaisser 
l'iinnieuble,  puisque,  pour  délaisser,  Il  faut 
déieair,  et  qu'il  oe  détient  réellement  aucun 
objet  corporel;— Attendu  que,  dans  de  telles 
eircoaitançeib  (0  ^i^(  ijb  sureuchère  serait 


illusoire  et  impraticable^  d'abord  parce  que  la 
part  du  cohéritier  dàUs  les  iiâmeubles  étant 
incertaine  et  indéterminée,  le  créancier  qm 
voudrait  surenchérir  ne  pourrait  reconnaître  si 
le  prix  indiqué  serait  porté  à  sa  juste  valeur, 
ensuite  parce  que  les  cnarges  accessoires  de  ce 
prix  n'étant  pas  connues,  le  créancier  n'aurait 
pas  de  base  fixe  pour  asseoir  sa  surenchère,  et 
ne  pourrait  ainsi  accomplir  les  formalités  pre* 
sentes,  à  peine  de  nullité,  par  les  art.  2185, 
Cod.  Nap.,  et  836,  Cod.  proc.  ;— Attendu  que 
des  considérations  qui  précèdent,  il  résulte  que 
Langlois,  créancier  hypothécaire  de  Charles 
Barrois,  n'a  pu  valablement  faire  sommation  à 
Jabonin,  cessionnaire  des  droits  indivis  dndlt 
Charles  Barroisdans  la  succession  non  liquidée 
de  son  père,  de  payer  le  prix  de  cette  cession 
ou  de  délaisser  les  biens  qui  en  faisaient  Tob- 
jet  ;  —  Que  Jabonin  a  imprudemment  obéi  à 
cette  sommation  inréguHère  et  prématurée,  en 
faisant  aux  créanciers  inscrits  oes  notifications 
incomplètes,  inutiles  et  nulles,  puisqu'elles 
avaient  eu  pour  objet  de  provoquer  l'exercice 
du  droit  de  suite  ou  de  surenchère  sur  la  part 
indivise  de  Charles  Barrois,  au  mépris  des 
droits  des  cohéritiers  de  celui-ci  et  des  prohi- 
bitions de  l'art.  2205 précité;— Que  c*estdone 
à  bon  droit  que  les  premiersjuges  ont  déclaré 
prématurée  et  non  recevable  la  demande  for- 
mée par  Jabonin,  le  14  avr.  1858,  à  .in  de 
distribution  du  prix  de  la  cession  à  lui  faite 
le  19  aoflt  1857,  par  acte  devant  Despler, 
notaire  à  Bordeaux  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  ai  mai  1859.  *-  Cour  imo.  d'Orléans.  -^ 
2«  ch,^Prés,.  M.  Yilneau. — ConcL  eonf..  Ml 
Greffier,  av.  gén*  «-Pi.,  MM«  Lecojr  et  de  Bfassy. 

TRANSCRIPTION.— Ventb.  —  Piuyu.«GB.  — 

SUGCISSiON  BfiNfiFIGIAiaB.-<-'ACTION  atSOLU^ 
TOIRB. 

Le  vendeur  dont  le  prMbége  n'a  pa$  été 
iHêcrit  avant  Vacceptalion  béné/leiaire  de  la 
succtstiwi  de  Vaequéreur,  peut  encore  exercer 
V action  résolutoire  à  rencontre  des  créanciers 
de  cette  succession,  lesquels  ne  sont  pas,  à  son 
égard,  des  tiers  ayant  acquis  des  droits  suf 
l'immeuble,  dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
^imars  1855.  (Cod.  Nap.,  i()54  et  2146.)  (1) 


^ 


(i)  La  m^me  toluiion  a  été  couhacrée  par  un  ar- 
i^t  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  15  juili.  1857  fVoî. 
1857.2.644— P.  1857.13^7),  dans  Tliypolbèse  delà 
dèclaraiiop  de  faillite  deTacquéieur  avant  rinscrip- 
liou  du  privilège  du  vendeur,  hypothèse  qui,  au 
poiot  de  vue  de  la  conservation  de  oe  privilège,  est 
régie  par  les  mêmes  principes  que  celle  de  Paccep* 
union  bénéficiaire  de  la  succession  de  Tacquéreur, 
aotérieureiuent  aussi  à  toute  inscription*  V.  égale- 
ment rarrOtde  la  Cour  de  Riom,  du  l*'Juln  i859,  f/i- 
frà^  pag.  5U7.  Du  reste,  les  auteurs  qui  se  sont  occu<- 
pés  de  la  diflicuUé  et  qui  sont  indiqués  dans  la  note 
accompa|;naul  Tarrèt  de  Bordeaux  précité,  ont  tous 
placé  les  deux  hypothèiies  sur  la  même  ligne  et  leur 
ont  app  iqoé  la  même  interpréta tioiu  On  verra  dans 
ià  note  dont  U  i^api  que  le  plus  grand  nombre  de 
ces  auteurs  soiit  contraires  ^  la  docU-iue  adoptée  par 
m  ma  de  BoàI^ux»  «Insl  que  par  cela  que  noos 
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Loiê  et  i>éei$i0nê  diveneè. 


(X...  —  C.  X...)  — AKRÊT. 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Varl.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855.  la  déchéance 
de  Faction  résolutoire  du  vendeur  ne  profite 
({u'aux  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  les 
immeubles  vendus,  et  ont  conservé  ces  droits; 
—  Que  les  droits  dont  parle  l'art.  7  précité  ne 
peuvent  être  que  des  droits  réels^  puisqu'il 
s'agit  de  droits  sur  les  immeid)ies  susceptibles 
d'être  conservés  ;  —  Que  si,  par  Teffet  d'une 
acceptation  bénéficiaire,  les  créanciers  obtien- 
nent le  droit  d'empêcher  d'acquérir  des  droits 
réels  sur  les  immeubles  de  l'hérédité,  ils  n'en 
acquièrent  aucun  pour  eux-mêmes  ;  —  Qu'ils 
n'ont  pas  même  un  droit  négatif  irrévocable^ 
car,  par  l'effet  d'une  addition  expresse  ou 
tacite,  l'héritier  est  déchu  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, son  patrimoine  se  confond  avec  Thé- 
redite,  et  toutes  inscriptions  peuvent  être  re- 
quises contre  la  succession  ainsi  appréhendée; 
— Qu'il  serait  peu  rationnel  de  trouver  dans 
l'acceptation  bénéficiaire  une  amélioration  de 
la  position  des  créanciers  et  un  accroissement 
de  leurs  droits,  quand  la  faculté  d'accepter 
bénéficiairement  est  édictée  contre  eux^  et  que 
c'est  dans  leur  intérêt  qu'à  titre  de  peine  celui 
à  qui  cette  faculté  est  concédée,  est  menacé 
d'une  déchéance  qui  efface  les  effets  de  son 
acceptation  bénéficiaire  ;  — Que  si  la  loi  du  23 
mars  1855  a  eu  pour  but  de  dégager  la  pro- 
priété foncière  de  tout  privilège  occulte,  il 

rapportons  actuellement.  A  ceux  qui  y  sont  fevora- 
bles,  il  faut  ajouter  M.  Pont,  Dissertation  insérée  dans 
le  journal  le  Droit  du  5  juin  1858,  et  7r.  des  priv, 
et  Ayp.,  D.  90A.  Seloo  cet  auteur,  le  dé&ut  d'inscrip- 
tion du  pri?il^e  du  vendeur  avant  la  faillite  de  Fa- 
cheteur  n'entraîne  pas  Textinction  de  oe  privilège, 
qui  peut  encore  être  conservé  par  la  transcription 
(  F.  en  sens  contraire  Tarrét  de  la  Cour  de  Naucj, 
recueilli  ci-après)  ;  nmis  en  supposant  que,  dans  ce 
cas,  le  privilège  fïlt  perdu,  le  ▼eadeur  serait  encore 
protégé  par  la  théorie  de  la  Cour  de  Bordeaux.  M. 
Pont  parait  donc  croire  que  Tarrét  de  cette  Cour 
considère  le  privilège  du  vendeur  comme  éteint  par 
le  défaut  dMuscription  avant  la  faillite  de  Tacqué- 
reur,  et  qu'il  fait  .survivre  Faction  résolutoire  à  ce 
privilège  vis-à*vis  des  créanciers  de  la  faillite.  Mais 
Farrét  dont  il  s'agit  décide,  au  contraire,  que  le  pri- 
tUège  du  vendeur  n'est  point  alors  étdnt,  après  avoir 
jugé  d'abord  que  les  créanciers  de  la  faillite  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  tiers  ayant  acquis 
des  droits  sur  Fimmeuble  et  étant  fondés  à  se  préva- 
loir de  l'arL  7  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Et  la  déci- 
sion recueillie  ci-dessus  raisonne  de  la  même  ma- 
nière pour  le  cas  d'acceptation  bénéficiaire  de  la 
succession  de  Facquéreur.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble,  du  13  mars  1858  (suprà^  pag.  209),  ad- 
met bien,  lui,  que  le  défout  d'inscription  du  privilège 
du  vendeur  avant  la  faillite  de  Facquéreur  entraîne 
Fextinction  de  ce  pririlége  ;  mais  s^l  consacre  néan- 
moins, dans  ce  cas,  le  droit  du  vendeur  d'exercer 
Faction  résolutoire  à  Fencontre  des  créanciers  du 
failli,  ce  n'est  point  par  application  de  Fart.  7  de  la 
loi  de  1855;  c'est  en  vertu  de  Fart  11  de  la  même 
loi,  et  à  raison  de  ce  que,  dans  Fespèce  qui  lui  était 
soumise,  une  inscription  avait  été  prise  postérieure- 
ment, il  est  vrai,  à  la  déclaration  de  Adllil^  mais  dans 


n'est  pas  à  présumer  qu'elle  ait  voulu  en  éta- 
blir un  au  profit  de$  créanciers  d'une  succes- 
sion bénéficiaire,  à  qui  on  ne  peut  attribuer 
un  droit  réel  quelcompie  sans  créer  un  pri- 
vilège dispensé  d'inscription,  puisque  aucuiie 
inscription  n^est  possible  sur  les  biens  d'une 
succession  bénéficiairement  acceptée  ;  —Que 
les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  ne 
sont  donc  pas  les  tiers  qui  ont  acquis  et  con- 
servé des  droits  sur  les  immeubles,  et  qui  pen- 
vent  revendiquer  Tapplication  de  Fart.  7  de  la 
loi  précitée  ; — Confirme,  etc. 

Du  6  avr.  1859.— Cour  imp.  de  Montpellier. 
—1'*  ch.— i*r<f<.,  M.  de  Labaume,  p.  p.  - 
CwïcL,  M.  Delpecb,  av.  gén.— P/.,  MM.  Ber 
trand  et  Poutingon. 

10  TRANSCRIPTION.  —  Vbrtb.  -  Pam- 
LÉGB.  •—  FÀiLLrrs. 

2*  Faillite.  —  TBjUvscniPTioR . 

i^  Le  vendeur  dont  le  contrat  n^a  poi  été 
transcrit  avant  la  faiUite  de  Vaequéreur,  m 
peut  plus,  après  cette  faillite,  requérir  la  trant^ 
eription  à  l'effet  de  conserver  $on  privilège  : 
il  en  est  irrévocablement  déchu  à  l  égard  det 
créanciers  du  failli.  (Cod.  Nap.,  2108,3146; 
C.  comm.,  448;  L.  23  mars  1835,  art.  7.)  (1) 

2  '  Les  dispositiont  qui  annulent  toutes  in- 
scriptions prises  après  la  faillite  du  débiteur 
fCod.  Nap.,  2146;  Cod.  comm.,  448)  sont  éga- 
lement applicables  à  la  transcription  des  venta 
consenties  antérieurement  au  failli  (2). 

le  délai  de  six  mois  que  détermine  la  disposition  tran- 
sitoire du  S  &  de  cet  article;  en  quoi  il  oons  semble 
avoir  bien  jugé.  Il  faut  remarquer,  eu  effet,  qoe 
d*aprës  cette  disposition,  et  en  supposant  résuloe 
«ifirmalivement  la  double  question  de  savoir sile 
vendeur  perd  son  privilège  faute  de  Tavoir  fût  in- 
scrire antérieurement,  soit  à  la  faillite  de  l'acqaé- 
reur,  soit  à  Pacceplation  bénéficiaire  de  la  succession 
de  ce  dernier,  et  si  les  créanciers  de  la  fiiillite  ou  de 
la  succession  bénéficiaire  sont  des  tiers  ajaot  des 
droits  sur  Timmeoble,  ris-à-vis  desquels  rextioclioo 
du  privilège  entraîne  Pextinction  de  l'action  résolu- 
toire, le  vendeur  n'est  pas  nécessairement  déchu  de 
cette  action  lorsque  le  fait  duquel  on  prétend  faire 
résulter  rezttnction  de  pririlége  s^est  produit  avast 
Pépoque  où  la  loi  du  SS  mars  1865  est  devenue 
exécutoire,  et  qu'il  a  pu  encore  conserver  cette  ac- 
tion en  la  ûiisant  inscrire  dans  le  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  même  époque.  F.  sur  ce  point  la  noie 
jointe  à  Tarrèt  susmentionné  de  la  Cour  de  Grenoble. 
(1-2)  L'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  que  nous  rap- 
portons et  qui  se  borne  à  adopter  les  moliù  irèwt- 
marquablement  déduits  d*un  jugement  du  tribonil 
de  Bar-le-Duc,  suppose  résolue  négativement» 
question  de  savoir  si  le  vendeur  peut  encore  inscnre 
son  pririlége  après  la  faillite  de  i*acquéreur,  malf» 
les  dispositions  des  art.  21&6,  Cod.  Nap.,  et  A&Sf 
Cod.  cooun.,  qui  déclarent  nulles,  d'une  manièrj 
générale,  les  inscriptions  prises  postérieuremeot  i 
la  failUte  du  débiteur.  Or,  c'est  là  un  point  coutro- 
versé.  F.  les  autorités  en  sens  divers  indiquées  à  u 
note  8  insérée  Vol.  1838.1.97.  Junge,  dans  le  sa» 
àffirmatii;  MM.  Aubry  et  Rau  sur  Zachari*,  r  ««•• 
g  272,  note  H  ;  Pont,  Priv,  et  hyp.,  n.  905,  et  dans 
le  sens  contraire,  MM.  Troplong,  Transenpt»iJ' 
382;  Ririëre  et  Hugoet,  ièirf.»  d.  ^«.  -  Q«>b^* 


Loiê  et  JMei$ims{4icer$e$. 


(î»liM3ST 


(Willemart  —  G.  cr.  Thiérot-Golon.) 
Unjugement  du  tribunal  civil  de  Bai>-le-Duc^ 
du  17  mars  1859,  avait  admis  ces  solutions 
dans  les  termes  suivants  : — ol  Attendu  que  les 
parties  sont  actuellement  d'accord  pour  re- 
connaître Texistence  de  la  vente  de  la  maison 
et  de  ses  dépendances,  sises  à  Bar-le-Duc,  rue 
Notre-Dame,  3,  faite  par  Nicolas  WDlemart  et 
consorts  aux  associés  Thiérot-Golon  ;  —  At- 
tendu que  cette  vente,  qui,  d'après  un  compte 
intervenu  entre  les  contractants,  remonterait 
au  1*'  avr.  1844,  a  été  régularisée,  le  26  août 
1857,  par  acte  sous  seins  privé,  enregistré  à 
Bar-le-Duc  le  26  nov.  1858,  déposé  en  Tétude 
de  M^  Chastel,  notaire  en  ladite  ville,  ledit  jour 
%  nov.  1858,  et  qu'à  cette  époque  la  somme 
due  par  les  acquéreurs  sur  le  prL\  a  été  fixée, 
par  ce  même  acte,  à  52,783  fr.;— Attendu  que 
les  acquéreurs  Thiérot-Golon  ont  été  déclarés 
en  faillite,  le  11  janv.1858  ;  queTactede  vente 
a  été  transcrit  le  29  nov.  suivant  j  que  les 
vendeurs  invoquent  cette  transcription  pour 
demander  que  le  prix  à  provenir  de  Tadjudica- 
tion  annoncée  de  l'immeuble  soit  versé  par 
privilège  entre  leurs  mains,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  qui  leur  est  due  ;— Attendu 
que  Fart.  2145,  God.  Nap.,  dispose  que  les  in- 
scriptions ne  produisent  aucun  effet  si  elles 
ont  été  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les 
actes  faits  avant  l'ouverture  de  la  faillite  sont 
déclarés  nuls^  et  Tart.  448,  God.  comm.,  que 
les  droits  de  privilège  valablement  acouis  ne 
peayent  être  Inscrits  <iue  jusqu'au  jour  au  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite  ;— Attendu  que 
le  vendeur  ne  peut  échapper  à  cette  prohibi- 
tion à  la  faveur  de  la  circonstance  qu'il  ne 
s'agit  dans  ces  articles  que  d*înscription,  tan- 
dis que  son  privilège  ne  se  conserve  que  par 
la  transcription  ;  —  Attendu  qu*il  y  a  même 
raison  de  décider  pour  tous  les  privilèges  as- 
treints à  la  publicité  ;  qu'on  ne  comprendrait 
pas  que  la  sià)stitution  d'un  mode  de  publicité 
à  un  autre  suffît  pour  soustraire  le  vendeur 
à  une  déchéance  qui  s'applique  à  l'absence  de 
publicité;  qu'entre  deux  privilèges  qui  ne  se 
sont  pas  fait  connaître  a  Fouverture  de  la 
faillite,  ce  fût  précisément  le  plus  important 
et  le  plus  fréquent  qui  échappât  à  une  règle 
dont  le  défiiut  de  publicité  est  la  seule  cause^ 
et  qu'on  eût  en  sa  faveur  établi  une  exception 
tacite  à  la  loi  commerciale  ;  —  Attendu  que 
l'inscription  étant  en  cette  matière  la  forma- 
lité de  publicité  la  plus  générale,  le  mot  inscrijh- 

la  solution  que  consacre  particulièrement  notre  ar- 
rêt, à  savoir  que  le  vendeur  ne  peut  pas  plus  conser- 
'w  son  priTilége,  après  la  faillite  de  Tacquérear, 
par  la  transcriptioo  de  son  contrat  que  par  une  sim* 
pie  inscription,  elle  n^est  pas  non  plus  sans  difficulté. 
Admise  par  MM.  Troplong,  Priv,  et  kyp,,  n.  650  j 
MouTlon,  Examen  critique^  n.  879;  Rivière  et  Hu- 
îwi,  loc,  eiUf  n.  371,  elle  est  vivement  combattue 
^  M.  Pont,  tu  suprà,  Y.  aussi  les  observations  de 
M.  Gauthier,  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
00  13  mars  1858  (Vol.  1859,2.209— P.  1853.887), 
«larUcle  qui  précède. 


lion  a  été  employé  dans  les  artieles  précités 
d'une  façon  générique  pour  tous  les  modes  de 
publicité;  que  si  exceptionnellement  le  pri- 
vilège du  vendeur  se  conserve  par  la  trans- 
cription, ce  n*est  pas  que  le  législateur  ait 
voulu  établir  pour  lui  une  forme  toute  spéciale 
et  des  avantages  particuliers,  mais  bien  parce 
que  la  transcnption  étant  prescrite  en  cas  de 
vente  dans  un  tout  autre  but,  on  n'a  pas  voulu 
astreindre  le  vendeur  k  une  autre  formalité^ 
et  qu'alors  on  a  donné  à  cette  transcription^ 
pour  la  conservation  de  son  privilège,  le  même 
effet  qu'à  l'inscription  ;  qu'autrement  il  ne  se- 
rait plus  vrai  de  dire  que  la  transcription  vaut 
inscription  pour  le  vendeur,  puisqu'elle  aurait 
un  effet  que  celte  dernière  n'a  pas;— Attendu 
que  ce  ne  serait  pas  là  le  seul  exemple  donné 
par  la  loi  de  l'emploi  du  mot  générique  xntcrip^ 
tion  pour  désigner  la  transcription  ;  que  l'art. 
6  de  la  loi  du  25  mars  1855  porte  que,  dans 
un  cas  quil  prévoit,  le  vendeur  et  le  copar- 
tageant  pourront  utilement  inscrire  le  privilège 
dans  le  délai  de  quarante-cinq  jours;  —  At- 
tendu que  la  nouvelle  loi  du  25  mars  1855, 
qui  a  pour  but  d'étendre  l'obligation  de  la 
publicité,  de  supprimer  les  privilèges  et  les 
hypothèques  occultes,  qui  a  restreint  les  avan- 
tages dont  jouissait  précédemment  le  vendeur^ 
n'a  pu  avoir  pour  effet  de  modifier  un  état  de 
choses  ancien^  dans  le  sens  des  prétentions  des 
demandeurs  ;  que  c'est  donc  à  tort  qu'on  sou^ 
tient  qu'en  vertu  de  l'art.  3  de  celte  loi,  la 
propriété,  jusqu'à  la  transcription,  vis-à-vis  de 
ceux  qui  tiennent  des  droits  de  l'acquéreur, 
continue  de  résider  sur  la  tête  du  vendeur,  qui 
peut  toujours^  à  leur  égard,  faire  valoir  ce  droit; 
que  la  faillite  de  l'acquéreur  ne  change  pas 
cette  position,  puisqu'il  peut  encore,  par  une 
affectation  hypothécaire,faire  sortir  Timmeuble 
de  l'actif;  qu  après  la  transcription,  cet  acte 
produisant  a  la  fois  et  l'investiture  de  l'acqué- 
reur, quant  à  la  chose,  et  le  recours  privilégié 
du  vendeur,  quant  au  prix,  ne  peut  consolider 
la  propriété  sans  faire  naître  le  privilège  et  sans 
assurer  le  droit  de  préférence  ; — Attendu  que 
cette  interprétation  du  teite  de  l'art  3  est 
erronée  et  que  les  consécniences  qu'on  en  veut 
tirer  sont  inexactes;  — ^u'en  effet,  outre  qu'il 
apparaît  clairement  que  l'intention  du  législa- 
teur n'a  pas  été  de  Êivoriser  le  vendeur,  elle 
n'a  certainement  pu  être  d'autoriser  de  la  part 
de  ce  dernier  des  actes  de  mauvaise  foi  ;  que 
la  vente  étant  parfaite  pour  tous  les  conirac- 
tants  et  leurs  ayants  cause,  par  le  seul  con- 
sentement, le  vendeur  ne  pourra  vsdablement 
{(retendre^  vis-à-v'is  d'eux,  avoir  conservé  sur 
a  chose  un  droit  de  propriété  ;  que  le  but 
que  la  loi  s'est  proposé,  par  les  nouvelles  dis- 
positions de  l'art.  3^  a  été  de  sauvegarder  les 
intérêts  des  tiers,  qui  ont  de  bonne  loi  obtenu 
du  vendeur,  dessaisi  de  la  propriété^  ded  droits 
réels  sur  la  chose; — Qu'ainsi,  jusqu'à  la  tran&> 
cription.  c'estrà  dire  jusqu'au  moment  où  un 
acte  public  aura  fait  connaître  aux  tiers  la 
mutation^  les  droits  qui  leur  oui  été  CQaféréa 
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par  lé  teDdtitir  r«orotif  éf^  Vftlablemekit  ;  mais 
eux  devis  potirront  se  pfétaloir  de  cette  validi- 
té; pour  le  vendeur,  Il  aura  toujours  cédé  des 
droits  réels  qu'il  n'avait  pliis  et  commis  un 
véritable  stellionat  *  --- Attendu  qne,  lors  de  la 
discussion  dudit  art.  3,  le  sens  et  la  portée  en 
ont  été  bien  déterminés  ;  qu'il  a  été  expres- 
sément reconnu  que  ceux  qui  tiennent  des 
droits  dé  l'acquéreur,  s'ils  ne  pouvaient  plus 
aetuellement  les  opposer  aux  créanciers  hy- 
pothécaires postérieurs  à  la  vente,  le  pour- 
raient toujours  aux  créanciers  chirographaires 
du  vendeur,  et,  par  conséquent,  au  vendeur 
liii-méme  ;  qu'on  n'est  donc  pas  fondé  à  dire 
que.  jusqu'à  la  transcription,  avant  comme 
après  la  faillite  de  l'acquéreur,  le  vendeur 
conserve  un  droit  de  propriété  à  Tégard  de 
ceux  qui  tiennent  des  droits  de  cet  acquéreur; 
—Attendu,  quant  aux  eifets  de  la  transcription 
qui^  prétendHsn,  seraient  indivisibles,  qu*il 
est  vrai  que  tous  ses  effets  se  produisent  a  la 
foiS;  queue  que  soit  celle  des  parties  qui  ait 
fait  transcrire^  mais  quMls  n'en  sont  pas  moins 
essentiellement  complexes,  apnt  chacun  une 
raison  d'être  et  un  but  diiferent^  et  restant 
soumis  à  des  règles  propres  ;  au*ainsi  la  trans- 
*  cription  ne  faisant  que  compléter  la  vente  à 
l'égard  des  tiers^  il  n'y  a  nul  motif  d'imposer 
une  limite  à  l'acquéreur  pour  remplhr  cette 
formalité^  puisque  son  seul  intérêt  est  en  cau- 
se ;  qu'au  contraire^  cet  acte  étant  pour  le  ven- 
deur une  mesure  conservatoire  pouvant  inté- 
resser des  ii^rs,  elle  doK^  comme  toutes  les 
mesures  de  cette  nature,  avoir  lieu,  dans  cer* 
tains  cas,  avant  certains  événements '—Qu'on 
dit  encore  que  le  privilège  est  inhérent  à  la 
vente,  qu'il  en  est  une  des  conditions  essen- 
tielles, que  Tun  ne  peut  exister  sans  l'autre  ; 
mais  qtrll  suffit  d'ooserver  que  cela  pe^t  être 
vrai  de  la  constitution  du  privilégie  qui  naît 
toujours  avec  la  créance,  par  suite  avec  la 
vente,  mais  non  de  sa  conservation  qui,  après 
le  contrat^  ne  tient  plus  mi'à  one  formalité 
de  publicité  dépendant  de  là  volonté  du  ven- 
deur, et  étrangère  à  la  vente ;--Attendu  qu'on 
objecte  également  en  faveur  du  vendeur  que 
le  contrat  de  vente,  en  mettant  les  frais  de 
transcription  à  la  chat*ge  de  l'acquéreur,  lui  a 
imposé  Vobligation  d'accomplir  cette  ibrma« 
lilè^'qu'en  y  manquant^  il  a  commis  une  faute, 
dont  ni  lui  ni  ses  ayants  cause  ne  peuvent  se 
prévaloir;  ^Attendu  que  tous  les  frais  occa- 
sionnés par  une  vente  sont  toujours,  à  moins 
d^ine  stipulation  contraire,  à  la  charge  de 
l'acquéreur  ;  que  la  clause  du  paiement  du  coût 
de  la  transcription  est  inutile,  puisque  ces  frais 
rentrent  dans  les  frais  généraux^  et  ne  peu- 
vent aucunement  impliquer  Tobligatlon  ex- 
clusive de  faire  transcrire  ;  que  dans  tous  les 
cas,  cet  acte  étant  utile  à  l'acquéreur  et  au 
vendeur^  celui-ci  devait  pour  sa  part  veiller  à 
ce  qu'il  fût  accompli  en  temps  utile  ;— Atten- 
du, enfin,  qu'on  n'est  pas  mieux  fondé  à  In- 
voquer dans  une  matière  de  droit  rigoureux 
les  principes  d'équtté>  ou  prétendre  que  l'im- 


Ueuble  n'a  été  aliéné  wfk  la  condition  d'en 
recevoir  le  prix,  et  qu'il  est  iniaue  d'enrichir 
la  masse  des  créanciers  aux  dépens  du  ven- 
deur ;  —  Attendu  quHl  ne  s'agit  ici  que  d'une 
question  de  préférence  entre  gens  qui  tous 
ont  des  titres  respectables,  qui  tous  ont  fourni 
leurs  marchandises,  ou  n'ont  prêté  leur  argent 
qu'à  la  condition  d'eu  être  payés  ou  rem- 
boursés ;  que  la  préférence  doit  être  donnée 
aux  plus  prudents  et  à  ceux  oyi  n'ont  pas  com- 

{)romis  leurs  avantages  en  les  laissant  dans 
'obscurité,  lorsque  la  loi  voulait  qu'ils  fussent 
publics  :  que,  d'ailleurs,  dans  cette  cause,  la 
masse  des  créanciers  pourrait  à  meilleur  droit 
invoquer  l'équité  contre  les  vendeurs  qui, 
depuis  longtemps  (1844),  ont  laissé  leurs  dé- 
biteurs commerçants  jouir  ostensiblement  d'un 
immeuble  important,  en  qualité  de  propriétai- 
res, et,  en  négligeatit  de  faire  transcnre  leur 
contrat,  ont  laissé  croire  à  une  libération,  qui 
n'a  pas  peu  contribué  à  une  augmentation  de 
crédit  dont  ces  créanciers  ont  pu  être  victi- 
mes ;  —  Par  tous  ces  motifs,  déclare  les  de- 
mandeurs mal  fondés  en  leur  action,  les  eo 
déboute  ;  en  conséquence,  dit  que  le  privOé^e 
invoqué  par  Nicolas  Willemart  et  consorts  <  st 
éteint  comme  n'ayant  pas  été  inscrit  avant 
la  déclaration  de  faillite  des  acquéreurs;  or- 
donne la  radiation  des  inscriptions  prises  d'of- 
fice par  le  conservateur  des  hypothèques  en  suiie 
de  la  transcription  du  29  nov.  1858,  etc.  » 
Appel  de  la  part  du  sieur  WiUcmart  et  con- 

sorts  ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  ctc,  ;  - 
Confirme,  etc. 

Du  6  août  1859.  —  Cour  imp.  de  Nancj.- 
ire  ch.  —  Prés,,  M.  Pierson.  —  CùncL  rouf., 
M.  Souêf,  av.  gén.— P(.^  MM.  Lafliie  et  Lom- 
bard.   

io  TRANSCRIPTION.  —  PwviLfiGE.-Ao 
Tio»  RÉsoLUToiRB.— Faillite. 

2»  Vekte.  —  Résolution.  -*  Fàiuw.  - 
Fruits.— Frais.— DoHMAGES^iNTtaiTS. 

i«  Les  créanciers  de  la  faillite  de  fa$qfiéreur 
ne  peuvent  échapper  à  l'action  résoluteir»  du 
vendeur,  qu'autant  que  le  syndic  a  pris^  dant 
l'intérêt  de  la  masse,  l'inseription  prescutt 
par  Vart.  490,  Cod,  cemm.|  avant  queUvesr 
deur  ait  rempli  les  (wmaiitis  nécessaires  pour 
conserver  son  privilège.  (Cod.  Nap.,  16^  ^^ 
2146  i  Cod.  comm.,  448  et  490;  L.  23inar$ 
1855,  art.  7.)  (1) 

(!)  n  a  élé  jugé,  d'une  manère  plus  absolue,  que 
le  \eii(leur  doul  le  privilège  u'a  |>aN  élé  iii>crii  aiani 
la  faillite  de  racquéreur,  peut  encore  (à  supposer 
que  ce  privilège  sûil  éieinl)  exercer  ïVliou  rft0.ii- 
loire  &  IVncoiilre  des  créanciers  de  celle  f-»"'<^^i 
lesquels  ne  sout  pas  des  liera  ajanl  acquii*  des  Uron» 
sur  PiiDuieuble,  dau»  le  sens  de  TarU  7  de  la  loi  aa 
23  mars  18j5,  et  la  même  solution  a  éié  appUqu-* 
au  cas  d'accepialion  béuéCoiaire  de  la  succewon  ue 
Pacquéreur  antérieurement  à  rinscription  du  pn* 
vilé^e  du  vendeur.  V.  Turrôt  de  MonipelHer  ci-û»; 
sas,  pag.  593,  ei  la  noie.  Dans  le  cas  de  fa»l»ei 
Tendeur  oeMerait-U  de  pouTOir  exercer  lacuoa  rc- 
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pour  défaut  dé  paiement  du  prit  contte  Us' 
créantîefi  de  la  faUlitt  de  V acquéreurs  a,  pour 
lu  restitution  deà  fruité,  un  droit  de  prétêi)e^ 
ment  eur  Cactif  en  ee  qui  concerne  leà  fruité 
ptfçuê  par  le  syndic  depuiê  la  fhiltite ,  et 
simplement  une  action  personnelle  contre  le 
[àlli  pour  tes  fruits  perçus  antérieurement 
par  ee  dernier.  (Cod.  Nap.,  549  et  1634.)  (I) 

U  rendeur,  dans  ce  cas,  n*a  également,  à 
Tâisôn  des  frais  d^ enregistrement  et  de  trans^ 


cription  de  faete  de  vente,  qu'une  créance 
ctmtre  le  failli,  pàur  laquelle  il  doit  produire 
att  passif  de  la  faillite  :  ces  frais  ne  peui)ent 
(tremis  à  la  charge  directe  de  la  masse. 

Mais  il  en  est  autrement  des  frais  de  Vin-- 
tiance  en  résolution^  lesquels  doivent  être 
payA  par  prélèvement  sur  l'actif. 

En  cas  de  résolution  d'une  vente  pour  défaut 
de  paiement  du  priùt,  il  ne  doit  être  alloué 
mcuns  dommages-intérêts  au  vendeur,  si  le 
préjudice  qu'il  a  souffert  est  compensé  pat  la 
plvyraluc  que  les  améliorations  faites  par  fac- 
^rew  ont  procurée  à  l'immeuble,  (Cod.  Nap., 

iU7, 1149, 1684.)  (2) 
(Maignc — C.  synaic  Lîandîer.)— mufrr. 
LÀ  COUR;— Ailcndti  qiie  les  créanciers  de 
la  faillite  Liandier  n'auraient  pu  se  prévaloir 
des  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars 
18îi5,  ei  s'opposef  a  Taction  résolutoire  exer- 
cée par  les  époux  Maigne,  que  dans  le  cas  où 
ils  auraient  pris  Tinscription  autorisée  et  pre> 
scrite  par  Tari.  490,  Cod.  comm.,  avant  que 
les  époux  Haîgne  eussent  rempli  les  formalités 
néceswes  pour  conserver  leur  privilège  de 
veDdeur:— Mais  attendu  que  les  époux  Maigne 

sointoire,  coiDine  le  décide  ici  la  Cour  de  Rionii 
si  le  ^udic  avait  pm  pour  les  créanciers  l'inscrip- 
toodont  parle  Tart*  ÂdO,  Cod.  comau?  MM.  Ri- 
vière et  Hagttet,  Qveat,  sur  ta  transeripù^  d.  875, 
paraissent  embrasser  raffirmaiiTe.  V,  au»l  les  obser* 
valions  dont  nous  avoDF  accontpagi  ë  l^rrét  de  la 
Cour  de  Bordeaui»  cité  dans  la  tioia  à  laquelle  il  est 
reoTojé  d-dessofl.  Mais  oêtte  Opinion  a  ët6'combattua 
psr  M.  Pont)  dans  une  disseriatioo  insérée  au  jour* 
Dal  (e  Dfoitf  du  6  Juin  1858  :  ee  jurisconsulte  sou* 
tient  que  Plnsoriptioo  prescrite  par  Part»  190  n'a- 
joute riCD  aux  druits  de  la  masse  et  ne  constitue 
qu^un  moyen  de  publicité  pour  faire  connaître  Tin- 
capacité  personnelle  du  failii, 

(i)  C'est,  du  Veste,  un  principe  certain  que,  daùs 
le  cas  de  résolution  de  )à  vente  pour  défaut  de  paie- 
ment da  prix,  te  rendeur  a  droit  d  la  restitution  des 
fruits  perçus.  K.  Rouen,  28  déc.  1857  (Vol.  f858. 
2.70  >-  P.  Ï858.225),  et  les  Autorités  citées  ft  la 
ooie.  Adde  MM.  Musse  et  Vergé  sur  ZatkarHe,  tom. 
^  S  ^7,  pbg.  800,  noie  17. 

(î)  Mais  it  est  admis,  en  principe,  que  Pacqué* 
reur  courte  lequel  la  résolutlun  de  la  vente  est  pro* 
ooDcée  pour  défaut  de  paiement  da  prU,  peut  éira 
coDdaAiiéi  inilépeudmnineQl  de  la  re»iiiutiou  des 
fruits,  s  des  douimages-iméréts  envers  te  vendeur. 
K  CsM.  as  jttill.  iSaà  (Vol.  i8aA»l.e30)  ;  Douai,  10 
déc  184à(VoL  1845.3.308);  MM.  Troplung,  Vente^ 
tom.  2,  n.  652;  Duvergiér,  i^.,  tum.  1,  n.  454; 
Marcadé,  sur  TarU  1854,  n.  4;  Massé  et  Vergé, 


Eàillite^  fotl  transcrire  le  contrai  de  vente^  el 
»nt  ainsi  conservé  leur  privilège^  et  par  con-~ 
iéquent  Taotion  résolutoire  qui,  à  défaut  de 
'aiement  du  prix,  leur  appaHient,  aux  termes 
le  l'art.  1604,  Cod.  Nap.;  ^Attendu  que  ée 
)oint  est  aujourd'hui  reconnu  par  le  syndic  de 
a  faillite  Liandier,  qui  ne  discute  plus  <iue  les 
conséquences  de  la  résolution  de  la  Tente; 

En  ce  qui  eoncerne  les  restitutions  de  fruHs  2  : 
»—  Attendu  que  les  fruks  à  restituer  ont  été 
perçus,  partie  par  Liandier  luUméme  avant  la 
déclaration  de  sa  faillite,  partie  par  le  syndic 
lu  nom  de  la  masse,  après  la  déclaration  de 
aillite  ;--Que,  pour  les  premiers,  que  la  Cour 
évalue  à  1500  fr.,les  époux  Maigne  n*ont  qu'nne 
bréance  personnelle  contre  le  foilli,  et  le  droit 

|>ar  conséquent  de  se  faire  porter  au  passif  de* 
a  faillite  et  an  rang  des  créanciers  ohirogra- 
pbaires,*^Que,  pour  les  seconds^  qui  parais- 
sent  deroir  être  également  évalués  4  1500  fr.^ 
ils  constituent  une  dette  de  la  masse  des  créan- 
ciers elle-même,  dont  les  époux  Maigne  doivent 
être  payés  par  prélèyement  sur  l'actif  à  répar* 
tir  entre  les  créanciers  ; 

En  ce  qui  concerne  les  fk^ais  d'enregistré^ 
ment  et  de  transcription  de  Taote  de  vente  ^^ 
Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  iugee 
les  ont  compris  dans  les  flrais  de  procédure  ■ 
mis  h  la  charge  directe  de  la  masse  des  créant 
ciers;— Que  1  avance  de  ces  frais,  faite pajr  les  • 
épout  Maigne,  constitue  bien  une  créance  con- 
tre Liandier^  mais  non  contre  la  masse  des' 
créandera  de  celui-c»;  qu'elle  donne  par  oen^ 
séquent  aux  époux  Maigne  le  droit  de  se  fabre 
inscrire  au  passif  et  de  prendre  j^art  aux  dis*  ' 
tributions  à  faire  entre  les  créanciers  de  Lian- 
dier>  mais  non  celui  de  se  feire  payer  par  pré- 
lèvement; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  rinstanoe  en  > 
résolution  et  notamment  le  coût  de  Tenregi»'» 
trement  du  Jugement  qui  a  prononcé  la  réso^ 
lution  :  -^  Attendu  que  ces  frais  ont  été  foils  à  ^ 
rencontre  de  la  masse  des  créanciers,  repré-  > 
sentée  par  le  syndic  de  la  faillite;  qu'ils  ont> 
été  nécessités  par  la  résistance  dn  syndic  k 
l'action  reconnue  légitime  des  époux  Maigne, 
c'est-'à-dire  par  un  -i'ait  qui  est  réputé  propre  à 
la  mas.se  des  créanciers,  comme  émanant  de  • 
Sun  mandataire  ;  que  ces  frais  constituent  donc 
une  créance  directe  contre  la  masse  des  créah- 
ciers,  entraînant  le  droit  pour  les  époux  Maî- 

f^ne  de  s'en  faire  payer  par  prélèvement  sur 
'actif  à  distribuer  à  ladite  masse; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages^-intéréts  : 
—Attendu  que  si  la  résolution  de  la  vente  a 
entraîné  divers  dommages  pour  les  époux  Mai- 
gne, ceux-ci  ont  trouvé  quelques  avantages 
dans  la  plus-value  donnée  à  rimmeuble  dont  ils 
ont  repris  possession,  par  les  quelques  répa- 
rations ou  agrandissements  qucLiandier  a  faits 
aux  constructions  dépendant  dudit  immeuble; 
que  c'est  en  compensant  ces  avantages  et  ee$ 
pertes  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  le  refus  ées 
]  premiers  juges  d'allouer  aux  époux  Matgne  ées 
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dommages-intéréto  indépendant»  des  rembour- 
sements susénoncés;  qu'il  s'ensuit  que  les  ré- 
serves faites  par  le  Syndic  de  la  faillite  Lian- 
diet*  an  sujet  desdits  agrandissements  et  répa- 
rations sont  sansDbjet; 

Par  ces  motifs,  dit  qu*il  a  été  bien  jugé  par 
le  jugement  dont  est  appela  en  ce  qu'il  a  pro- 
nonce la  résolution  de  la  vente  passée  par  les 
époux  Mailnue  à  Liandier,  le  27  mai  1856,  et 
autorisé  lesdits  époux  Maigne  k  reprendre  pos- 
session de  la  montagne  qui  avait  fait  l'objet  de 
cette  vente;  ordonne  que  le  jugement  recevra, 

Îuant  à  ce,  son  plein  et  entier  effet; — Fixe  à 
500  fr.  les  restitutions  de  fruits  dont  les  époux 
Maigne  sont  reconnus  créanciers  dans  la  fail« 
lite  Liandier,  et  pour  lesquelles  ils  sont  auto* 
risés  à  se  faire  admettre  au  passif  de  la  faillite 
et  au  rang  des  créanciers  ordinaires; — Fixe  à 
1500  fr.  les  restitutions  de  fruits  dues  directe- 
ment par  la  masse  des  créanciers  Liandier  et 
dont  les  époux  Maigne  ont  le  droit  de  se  faire 
paver  par  prélèvement  sur  l'actif  de  la  faillite; 
— Dit  que  les  frais  d'enregistrement  et  de  trans- 
cription de  l'acte  de  vente  ne  seront  point 
compris  dans  les  frais  mis  directement  à  la 
charge  de  la  masse  des  créanciers  Liandier, 
et  que  les  époux  Maigne  sont  seulement  re- 
connus créanciers  de  Liandier  pour  ces  firais 
et  autorisés  à  se  faire  admettre  pour  leur  mon- 
tant au  passif  de  la  faillite  et  au  rang  des  créan- 
ciers ordinaires,  etc. 

Du  l*'  juin  1859.  — Cour  imp.  de  Riom.  — 
l»*ch. — Prêt.,  M.  Lagrange,p.  p.  —  ConcLy 
M.  Rondeau,  subst. — PL,  mi.  Salvy  et  Sal- 

veton.  

TRANSCRIPTION. — Folle  ENCHiRB.  —  Pri- 
vilège. 
LarL  7  d$  la  loi  du  23  mars  1855^  qui 
tubordonne  Vaction  résolutoire  du  vendeur  à 
la  cofuervation  de  son  privUégey  ne  s'applique 
peis  au  droit  de  poursuivre  la  revente  sur  folle 
enchère  en  cas  de  non^aiement  du  prix  iune 
adjudication* — Ainsi,  le  vendeur  aux  enchères 
qui  a  perdu  son  privilège^  faute  de  transcrip- 
tion ou  inscription  en  temps  utile,  peut  néan- 
moins, à  défaut  de  paiement  du  prix  d'adju- 
dication, poursuivre  la  revente  sur  foUe  en- 
chère. (Cod.  proc.,  733;  L.  23  mars  1855, 
art.  7J 

1"  Espèce.  —  (Défeux — C.  svnd.  Sauvaget.] 
Le  2  oct.  1853,  les  consorts  Défeux  ont  vendu 
aux  enchères,  par-devant  notaire,  un  immeu- 
ble dont  le  sieur  Crusse  s'est  rendu  adjudica* 
taire.  En  suite  de  surenchère,  cet  immeuble  a 
été  définitivement  adjugé,  le  27  du  même 
mois,  au  sieur  Sauvaget.  Il  était  dit  dans  le 
cahier  des  charges  que  Tacquéreur  serait  tenu 
de  faire  transcrire  1  acte  d  adjudication,  pour 
conserver  le  privilège  du  vendeur.  Mais,  avant 
que  cette  transcription  eût  été  faite,  le  sieur 
Sauvaget,  adjudicataire,  qui  ne  s'était  pas  li- 
béré de  son  prix,  a  été  déclaré  en  faillite,  et 
le  20  mars  1856,  le  syndic  a  pris,  dans  l'in- 
térêt de  la  masse,  l'inscription  prescrite  par 
Tjirt.  490,  Cod*  comm. 


^  En  cet  état,  l'immeuble  acquis  par  Sauvaget 
a  été  mis  en  vente  à  la  requête  du  syndic  de 
sa  faillite,  et  adjugé,  le  22  août  1856,  au  sieur 
Corne.  — Alors  seulement,  les  consorts  Défeux, 
vendeurs  non  payés,  ont  fait  inscrire  leur  pri- 
vilège, et.  adressé  au  syndic  de  la  faillite  du 
sieur  Sauvaget  une  sommation  de  payer  le  prix 
dû  par  ce  dernier,  à  peine  de  revente  sur  folle 
enchère. — Le  syndic  de  la  faillite  Sauvaget  a 
repoussé  cette  prétention,  en  soutenant  que 
rinscription  par  lui  prise  dans  l'intérêt  de  la 
masse  avant  celle  du  privilège  des  consorts 
Défeux  mettait  obstacle  à  la  poursuite  de  ces 
derniers  en  revente  de  l'immeuble  sur  folle 
enchère,  cette  revente  ne  pouvant,  comme 
Taction  résolutoire,  avoir  lieu  après  lextinc- 
tion  du  privilège  du  vendeur. 

3  juin  1857,  jugement  du  tribunal  de  Dôle, 
statuant  en  ces  termes  : 

a  Attendu  que,d 'après  Tesprit  quia  dicté  la  loi 
du  23  mars  1855,  on  ne  peut  douter  que  Tinten- 
tion  du  législateur  ait  été  d'étendre  à  toutes  les 
espèces  de  ventes  le  principe  àdmispar  la  loi  du 
2  juin  1841,  c'est-à-dire  de  mettre  le  tiers  ac- 

Suéreur  à  l'abri  de  l'action  résolutoire  du  ven- 
eur, soit  qu'il  s'agisse  de  ventes  ayant  dû  être 
accompagnées  des  formalités  judiciaires,  soit 
qu'elles  n'y  aient  point  été  assujetties,  lorsque 
celui-ci  n'aurait  pas  rendu  public  son  droit  à 
l'exercice  de  cette  action  de  la  manière  que  la 
loi  a  prescrite; — Attendu  que  la  poursuite  en 
folle  enchère,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
elle  est  exercée  par  le  premier  vendeur  et 
dans  son  intérêt  exclusif,  u'esL  en  réaliic, 
qu'une  action  résolutoire,  ne  dillerant,  juant 
à  ses  effets,  de  l'action  résolutoire  ordinaire 
qu'en  ce  sens  qu'elle  ne  fait  arriver  dans  les 
mains  du  vendeur  que  le  prix  de  la  deuxième 
adjudication,  au  lieu  d'y  faire  rentrer  la  pro- 
priété elle-même  ;  qu'elle  doit  donc  être  assi- 
milée à  cette  dernière  action  ;  qu'ainsi  ce  se- 
rait, contrairement  à  la  volonté  de  la  loi, 
laisser  le  tiers  acquéreur  Corne  exposé  à  une 
véritable  action  en  résolution  de  la  part  des 
vendeurs,  d'ouvrir  à  ceux-ci  la  voie  de  la  folle 
enchère  en  accueillant  la  demande  ou'ils  for- 
ment aujourd'hui  ;~Par  ces  motifs,  le  tribunal 
déboute  les  consorts  Défeux  de  leurs  ins  et 
conclusions,  etc.  » 
Appel  par  les  consorts  Défeux. 

ARRÊT. 

LA  COUR^-r  Considérant  que  la  procédure 
de  folle  enchère  n'est  qu'un  incident  à  la  pour- 
suite de  siuren chère;  que  la  folle  enchère  peut 
être  suivie,  non-seulement  pour  défaut  de  p^ 
ment,  mais  encore  pour  inexécution  des  clau- 
ses de  l'adjudication  et  par  toutes  personnes 
intéressées  ;  —  Considérant  que  cette  voie  de 
folle  enchère  ne  peut  pas  être  assimilée  à^a^ 
tion  en  résolution  de  Tart.  1654,  Cod.  Nap- 
applicable  seulement  à  une  vente  définitive  ei 
au  profil  du  vendeur;  — Que  la  vente  sur  sur- 
enchère est  faite  sous  la  condition  suspensive 
de  racquittenient  des  charges  et  conditions  de 
l'adjudication,  et  que  si  ces  charges  et  coodi' 
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(ions  ne  sont  pas  accomplies,  la  Tente  est  ré- 
piiiée  n'avoir  jamais  existé; — Que  la  loi  du  23 
mars  1855,  dans  son  esprit  comme  dans  ses 
termes^  n'a  pas  appliqué  à  la  procédure  de  folle 
enchère  et  au  droit  qui  en  résulte  les  disposi- 
tions de  ses  art.  7  et  il,  applicables  seulement 
à  l'action  résolutoire  résultant  de  l'art.  1654, 
Cod.  Nap.,  précité;  que,  dès  lors.  Corne,  dé- 
tenteur actuel  de  l'immeuble  dont  s'agit,  ne 
peut  exercer  de  droits  autres  et  plus  étendus 
que  ceux  de  Sauvaget  ou  de  son  syndic  sur 
ledit  immeuble;  —  Par  ces  motifs,  décide  que 
les  poursuites  en  folle  enchère  entreprises  par 
les  appelants  seront  continuées,  etc. 

Du  16  déc.  1857.— Cour  imp.  de  Besançon. 
—  l'^ch. — Prés.yM.  Dufresne,  p.  p. — ConeL, 
M.  Neveu  Lemaire,  f""  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Guerrin  et  Lamy. 
2«  ^«pèe».— (Chabert— C.  Visca.)  — jugkéent. 

LE  TRIBUNAL;  '  Attendu  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  spéciale  du  23  mars  1855  sont 
évidemment  de  droit  étroit  et  ne  doivent  re- 
cevoir aucune  extension;  que  Fart.  7  de  cette 
loi,  ne  mentionnant  expressément  que  Faction 
résolutoire  établie  par  l'art.  1654,  Cod.  Nap., 
ne  saurait  être  étendu  à  l'action  qui  nait,soii 
au  proKt  des  colicitants,  soit  au  profit  d'une 
masse  de  créanciers,  d'une  adjudication  sur 
folle  enchère^  donnant  elle-même  éventuelle- 
ment ouverture  à  une  nouvelle  revente;  que 
ces  deux  actions  diffèrent  sous  de  nombreux 
rapports;  —  soit  qu'on  examine  leur  but,  la 
première  tendant  à  la  reprise  de  l'immeuble 
et  la  seconde  à  une  revente  par  adjudication; 
— soit  qu'on  examine  leur  ori^ne,  la  premiè- 
re, découlant  du  droit  de  propriété  du  vendeur, 
et  la  seconde,  pouvant  résulter  tantôt  d'un 
droit  de  copropriété  de  colicitants,  tantôt  des 
droits  hypothécaires  des  créanciers;  —  soit 
qu'on  considère  les  personnes  à  qui  elles  ap- 
partiennent, la  première  n'appartenant  qu  au 
vendeur  non  payé,  et  la  seconde,  à  tout  inté- 
ressé ayant  un  "droit  réel  sur  l'immeuble; — 
soit,  enfin,  que  Ton  ait  égard  aux  effets,  puis- 
que la  résolution  anéantit  la  vente,  tandis  que 
la  revente  sur  folie  enchère  laisse  subsister  la 
précédente  adjudication,  le  fol  enchérisseur 
étant  toujours  tenu  de  la  différence  de  son 
prix  avec  celui  de  la  revente  ;  ce  qui  est  si 
vrai,  que  la  folle  enchère  n'est  passible  d'au- 
cun droit  proportionnel  d'enregistrement,  tan- 
dis que  le  droit  est  perçu  en  cas  de  résolution 
de  vente  ;— Attendu  qu'il  existe  entre  ces  deux 
actions  une  antre  différence  caraciéristique 


quiéter  les  tiers  acquéreurs  et  adjudicataires,, 
parce  que  la  vente  pouvait  être  ancienne  et 
n'éuit  entourée  d'aucune  publicité,  il  n'en 
était  point  de  même  d'une  adjudication  né- 
cessairement accompagnée  d'une  grande  pu- 
blicité ,  et  devant,  d'ailleurs,  prochainement 
aboutir  à  ses  résultats:  qu'aussi^  dans  toute  la 
discussion  de  la  loi  de  1855,  on  ne  tronve 
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pas  trace  d'une  intention  de  conjurer  le  dan- 
ger pouvant  résulter  pour  les  tiers  des  droits 
naissant,  soit  d'une  folle  enchère  accomplie, 
soit  d'une  folle  enchère  à  poursuivre;  qu'au 
reste,  il  résulte  formellement  du  rapport  de  la 
commission,  que  l'art.  7  n'a  d'autre  objet  que 
d'étendre  aux  acquéreurs,  par  ventes  ordinai- 
res, les  précautions  prises  par  l'art.  717  de  la 
loi  de  1841,  en  matière  de  ventes  sur  expro- 
priation forcée  ;  que  ces  précautions,  qui  con- 
sistent, pour  les  ventes  ordinaires»  dans  l'in- 
jonction de  prendre  inscription,  ne  s'appli- 
quent donc  qu'à  l'action  résolutoire  prévue 
par  cet  art.  717  de  la  loi  de  1841,  laquelle  ré- 
glait, dans  d'autres  articles,  la  matière  des 
surenchères;  —Attendu,  de  plus,  que  le  légis- 
lateur a  d'autant  moins  voulu  s'occuper  de  la 
folle  enchère  et  de  ses  eflets,  dans  l'art.  7, 
qu'il  avait  déjà  pourvu,  par  l'art.  \^,  mais 
seulement  pour  1  avenir,  tant  à  la  sécurité  des 
tiers  qu'à  la  conservation  contre  eux  des  droits 
des  intéressés  à  une  adjudication,  en  prescri- 
vant la  transcription  de  toute  adjudication  ; 
que  cet  art  1*'  n'est  sans  doute  pas  applicable 
aux  adjudications  ayant  date  acquise  avant 
1856,  et  spécialement  à  celle  du  24  août  1850, 
qui  n'a  pas  dû  être  transcrite  ;  mais  qu'il  n'en 
résulte  pas  moins  que  la  question  actuelle  est 
purement  transitoire  et  ne  pourra  se  repré- 
senter sous  le  régime  de  la  loi  de  1855,  qui  a 
pourvu  aux  droits  des  parties,  non  dans  l'art. 
7,  mais  dans  son  art.  1*';  qu'enfin,  si  bien 
cet  art  1*'  n'exige  pas  la  transcription  d'une 
adjudication  sur  liciiation  au  profit  d'un  co- 
partaffeant,  laissant  ce  cas  spécial  sous  l'em- 
pire des  art.  6  et  7,  qui  exigent  une  inscrip- 
tion pour  la  conservation  du  privilège,  Tad- 
indication  du  24  août  1850  ne  rentre  point 
dans  eette  catégorie,  puisqu'elle  a  été  passée 
an  profit  de  Planche, qui  est  un  étranger;  d'où 
il  suit  que  si  elle  eût  pu  être  régie  par  la  loi 
de  1855,  à  laquelle  elle  échappe  par  sa  date, 
aux  termes  de  l'art.  11^  qui  décide  qu'elle  sera 
réglée  par  la  législation  antérieure,  elle  n'eût 
toutefois  été  soumise  qu'à  la  transcription,  et 
non  point  aux  formes  prescrites  par  les  art.  6 
et  7,  qui  se  montrent  ainsi  de  plus  en  plus  inap- 
plicables à  la  cause  ; — ^Attendu  que  la  loi  du  21 
mai  1858  va  même  pins  loin  en  matière  d'ex- 
propriation forcée,  puiSqu'à  défaut  de  trans- 
cription de  l'adjudication  par  Tadjuditataire 
dans  les  quarante-cinq  jours,  elle  ordonne  la 
folle  enchère,  laissant  ainsi  subsister,  même 
en  l'absence  de  la  transcription  exigée  par 
Tart.  1*'  de  la  loi  de  1855,  les  droits  de  ceux 
qui  ont  intérêt  à  la  surenchère,  ce  qui  démon- 
tre combien  ils  sont  différents  de  ceux  du  ven- 
deur, qui  est  tenu  de  notifier  son  action  résolu- 
toire avant  l'adjudication;— Par  ces  motifs,  etc. 
Du20  juill.  1858.  —  Trib.  de  Grenoble.  — 
Pfii.y  M.  Craponne-Duvillard. 

FAILLITE.  ^  Jugement  par  défaut.  — 

Appel.  —  Délai. 
h€  délai  d'appel  de$  jugemênfi-par  défaut 
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en  matière  de  faillite  ne  court,  comme  en  ma- 
tière ordinaire,  que  du  jour  où  Vof^poHtion 
n*eft  plus  reeevable\  (Coa.  comm.»  582;  Cod. 
proc.,4l3)(l) 

(Gb^rpentier — C.  Gourdon.)  — AtEÊT. 
LA  COUR  ;  ~  Attendu  que  le  jugement  par 
déraut  rendu  contre  Gbarpeniier»  le  3  sept. 
1858,  lui  a  été  signifié  le  20  du  même  mois; 
que,  contrairement  à  Tart.  435,  Cod.  proc. 
Civ.,  cette  signification  n'a  pas  été  fiaite  par 
un  huissier  commis;  qu'en  supposant  que, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  cette  si- 
gnification puisse  être  considérée  comme  va- 
bble  et  comme  ayant  fait  courir  les  délais  de 
l'appel  (1),  il  reste  à  savoir  si  Tappel  interjeté 
par  Charpentier,  le  41  oct.  1858,  doit  être  dé 
claré  tardif,  et,  par  suite,  non  recevable;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  582,  Cod. 
eomm»,  le  délai  de  Tappel  pour  les  Jugements 
rendus  en  matière  de  faillite  est  de  quinze 
jours  seulement,  à  partir  de  la  signification; 
que,  par  là,  le  législateur  a  eu  en  vue  de  res- 
treindre la  durée  ordinaire  de  trois  mois  fixée 
pour  le  délai  d'appel,  et  de  modifier  ainsi,  en 
matière  de  faillite,  l'application  de  l'art.  645, 
même  Code;  mais  que  le  texte  de  la  loi  ne 
porte  aucune  disposùiôn  de  laqueUe  on  doive 
induire  nécessairemeQtque,  pour  les  jugements 
par  défaut,  le  délai  nouveau  de  quinzaine  ne 
courra  pas,  comme  précédemment^  celui  de 
trois  mois,  à  compter  seulement  du  iour  de 
Texpiration  du  délai  de  l'opposition  ;'<-Attendu 
qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  douter  que  telle 
ait  été  la  pnsée  du  législateur,  que,  dans  le 
projet  de  loi,  immédiatement  avant  Fart.  582, 
se  trouvait  un  article  qui  refusait  le  droit 
d'appel  contre  les  iuffemeots  psfr  défaut  quand 
il  n'y  aurait  pas  ete  formé  opposition  ;  que, 
dans  ce  système,  Tart*  582  concernait  évidem- 
ment, d'une  manière  exclusive,  les  jugements 
contradictoires,  et  que  la  suppression  de  la 
disposition  précitée  ne  peut  avoir  eu  pour  effet 
d'étendre,  quant  aux  jugements  par  défaut, 
la  portée  de  l'art.  582  qui  leur  devenait  appli 
cable;— Attendu  qu'enjoignant  à  la  quinzaine 
pour  délai  d'appel,  huitaine  pour  celui  d'oppo- 
sition. Charpentier  a  exercé  son  droit  en  temps 
utile,  et  qu'ainsi  son  appel  est  rfecevable;  — 
Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non>recevoir  propo- 

(i)  Telle  e»t  également  Topinion  de  MM.  CUau- 
veau  sur  Carré,  Lois  de  ta  proc^  quest.  1566,  et 
Alauiel,  CommtnU  du  Cod.  de  «omviu,  t  Ai  o.  I93&, 
P.8&0.  «Les art  580 et 583,  G.  oomnutdlt  M.  Chaa- 
f  eau,  accordant  deuz  délais  di^itiuct»,  Pun  ^)Ur  for- 
mer oppoaitioD,  Taulre  pour  ioterjeter  appela  le 

principe  de  Part*  4A8,  C  proc.,  doit  reètvoir  ton 
^.-iiA.s^.    o»si  ««  X»..:»  »..im>«»a«i    II  MA..M.u;f  «»»; 
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sée  contre  l'appel  de  Charpentier,  faisant 
droit,  au  contraire,  dudit  appel,  etc. 

Du  6  avril  i85d.  -^  Cour  imp:  de  Bordeani. 
— 2«  cb.— Prrfa.,M.  Dé«rang©*T«uzin.— Conrt., 
M.  Mourier,av.gén.— />/.,  MM.  Brocbon  père 
et  Vandier.  __^ 

1-  FAILLITE.— Paiement.— Bons  k  vue. 

2*»  CORTRAIIfTB  VaML  COEt»S.  —  FAtttlTÏ.  — 
IUpPOUT  a  la  MA88K.  —  OBLIGATION  COlllER- 
CIALB. 


!•  V acquittement  de  bons  oU  reconnai$sanr 
ces  payables  à  un  nombre  de  iours  de  vue  di- 
terminé,  fait  sans  visa  préalable  par  un  né- 
gociant, depuis  la  cessation  de  w«  paimevi$ 
ou  dans  les  dix  jours  qui  Vont  précédée,  €$t 
nrti  comme  constituant  un  paiement  de  deiiet 
non  échues  :  on  objecterait  vainement  que, 
suivjant  l'usage  du  commerce,  de  tels  bons  sont 
toujours  payables  à  présentation,  (C.  comm., 
446.)  (1) 

2«  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  contre  le  créancier  d^un  failli,  a 
raison  du  rapport  à  la  masse  qu'il  est  cuh- 
damné  à  faire  d'une  somme  supérieure  à  2<'0  /. 
por  lui  reçue,  en  acquittement  d* une  dette  non 
échue,  depuis  la  cessation  des  paiements  de 
son  débiteur,  si  cette  dette  n'a  pas  une  eaise 
comraerciale  par  rapport  au  créancier.  (Cod. 
comm.,  446;  L.  17  avril  18.12;  art  1.)  (2) 
(Gombault  —  C,  synd.  Vàrnier-Roger.j 
Un  jugement  du  tribunal  de  coiûnieitc 
d'Orléans,  du  15  juin  1859,  avait  sutué  de  la 
manière  suivante  sur  ces  Questions  : 

a  Attendu  que  Gonibauit.  à  la  date  dn  ^8 
janvier  dernier,  porteur,  d  un  reçu  à  souche 
de  VarnitT-rtoger,  de  la  somme  de  1500  francs, 
créé  le  8  déc.  1858,  remboursable  à  dixiuiirs 
de  vue,  avec  intérêt  à  4  p.   100  Tan,  à  païUr 
dudit  jour  8  décembre  dernier  jusqu'au  visa. 
sauf  modiricaiion,  s'éiant  présenté  à  la  cai^^^ 
de  Varnier-Koger.  a  reçu,  ledit  jour  28  jan- 
vier, de  celui-ci  le  monunt  de  celle  recou- 
n^issaucci  —Attendu  que  les  syndics  de  u 
faillite  Varnler-Roger,  se  fondant  sur  ce  que 
le  paiement  de  cette  sonime  a  été  fait  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  déclaration  de 
laillile,  réclament  à  Gombault  le  rapport  à  U 
masse  de  cette  somme;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  Gombault  n'a  jamais  prévenu,  mti^ 

Qod.  pr(ic«  f'.auB»!  Douai,  iâ  mat  ibti  (Vou  J&A5. 
:{.âS9— P.  i<^ôô.i.416). 

(i)  C'est  là  en  effet  use  qoe^tion  controfonée.  h 
la  Table  générale  DeviU.  et  GUb„  V  Jugement  p«r 
défaut,  o«  152  et  suiv. 

(2)  Cela  est  incontestable,  et  nous  croyoDs  qoe  it 
I  solutioD  devrait  être  la  mèn^e,  encore  bteo  que  la 


application.  S'il eo  était  «utremenl,  «. pourraU arri  L^^^  ^^  j^  ^^^^  ^^.^  couimeiciate  k  Pégarddo 
ver  que  le  joçemeut  déclaraUf  de  faillite  ne  fOt  plus  I  ^^^^  «ar  ce  n'est  pas  le  caractère  de  cette  dette 
susceptible  d^appel,  lor^qu  il  serait  encore  attaqua-      ^^  ^^  ^  couridôrer  ici  j  c^esl  uniqùemeni  celui  de 

'*i®r"^*V?L\i^rYJÏ*^i'°;««^  robllKatioii  impoiiée  aucréaKier  de  rapporter  à  la 
4856  (VoL  iS5«.2.1B0— P.  1858.608).  —  Toutefois,  '^  "^         .  .   .^  v  ..  i»«,  *. 

M.  Renouard»  deê  FoiUites,  tom*  f,  pag.  866,  ex 


,    .  ,  .   .  saurait*  selon  ooosi  roonnnallre  à  tma  idlc  oblip* 

prime  au  conlitiire  I  av is  que  le  délai  d  appel  del    ^j^^  iecaracUr«  commercial  exigé  pour  qu'il  poi« 
jugement*  par  défaut  en  matière  de  ftUhte,  court    ^^^  j^^  appUcaUou  de  l'art.  i«  de  la  toi  da  il  •"• 
du  jour  même  de  la  sigmOcation  du  jugement,  et  I  ^^^  ^urU  contrainte  par  oorpi. 
4a*Un>  apa»  «iCQfc  TapplicaUim  da  Fart,  A4»,l'^*^»  «»w  t«  ««««uw  iw  «orifi. 
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verbalement,  avs^ntle  28 janvier  dernier,  fail 
prendrait  les  fon^s  cbez  Varoier-Roger,  et  qu'il 
est  prouvé,  par  les  documents  et  les  rensei 
gnetaients  fournis  au  tribunal,  qu'il  n'avait  pas 
affecté  spécialement  œs  fondsà  despaiements 
déterminés,  comme,  par  exemple,  à  des  achats 
de  valeurs  de  bourse  ou  industrielles;— At- 
tendu qu'aucun  visa  n'a  été  donné  par  Yarniei^ 
iloger,  ni  même  solliciié  par  GombauU,  anté 
rieurement  au  -28  janvier  ;  nue,  dès  lors,  la 
somme  a  été  payée  avant  son  échéance  et  dans 
les  condiiions  qui  la  Rendent  rapportable,  aux 
termes  de  l'art.  446,  Cod  cooim.  ;— Que  c'est 
donc  en  vain  que  GombauU  vient  soutenir  que 
la  reconnaissance  qui  lui  a  été  remboursée  ne 
peut  être  as8imilée  à .  nn  billet  k  ordre  à 
ediéance  Hxe  et  déterminée,  et  qu'il  était 
d'ailleurs  dans  Thabitude  de  Varnier-ïftoger  de 
payer  à  présentation;— Attendu  qu'il  est  con- 
slaot  que  Gonibault,  en  se  présentant  le  28 
janv.  1859  chef  Varnier-Roger,  alors  que  sa 
reconnaissance  n'était  pas  visée,  ne  pouvait 
^u^er  le  paiement  immédiat  de  sa  créance, 
ou,  à  défaut  de  paiement^  contraindre  Varnier- 
Iio((erpar  les  voies  légales;  aoe  sa  créance 
n'était  donc  pas  échue,  et  qu^elle  pouvait  l'être 
tout  au  plus  te  8  février  suivant,  au  moyen  du 
tisaquil  avait  le  droit  de  faire  apposer  sur 
800  litre  (—Attendu,  d'ailleur»,  que  les  termes 
de  l'art.  446^  Cod.  eomm.,  sont  impératifs  et 
4)6olus  ;  qu'ils  n'établissent  aucune  distinc- 
lioo,  et,  par  conséquent,  ils  s'appliquent  à 
toutes  dettes  non  échues  ;  —  Attendu  qu*aux 
termes  de  l'art.  1  delà  loi  du  17  avril  1832, 
la  contrainte  par  corps  pouvant  être  décernée 
contre  tout  individu  condamné  pour  une  dette 
commerciale  dont  le  principal  atteint  ou  ei- 
eède  le  efaifi're  de  200  fr;.  Il  y  a  lieu  à  la  pro- 
noncer contre  ledit  sieur  Gombault,  puisque, 
dans  Tespèce ,  il  s'agit  d'une  somme  supé- 
rieure à  celle  de  200  ir.  susénoncée;  —  Par 
ces  motife,  te  tribunal  condamne  GombauU, 
même  par  corps,  à  rapporter  à  la  faillite  Var- 
nier  la  somme  de  1500  fr.  66  c^,  qui  lui  a  été 
remboursée  le  28  janvier  dernier.  » 

Appel  par  GombauU,  qui  spulient  que  l'arl. 
446,  Cod.  comm.>  uniquement  applicable,  sui- 
vant lui,  aux  paiements  contraires  à  i' usage 
commercial,  ne  saurait  atteindre  les  bons  dont 
il  a  reçu  le  paiement  du  sieur  Varnier-Huger, 
lesquels  n'étaient,  d'après  l'usage  du  commer- 

(i-l)  La  premier  point  â  été  consacré  par  plu- 
neors  arrêts,  tant  de  la  Cour  suprême  que  des 
Coan  imperialis.  V.  Cass.  45  juin  1811  (S-V.il. 
liflOl;  toiiect,  nouv.  8.ii877)«  et  «juin  1825  (S-V. 
M.1.A02  {  C.  «•  8a.id5)  ;  Colmar,  9  avr.  1824  (C  n. 
7.2.8a)t  et  Poitiers,  2  juin  182à  (S.V.  25.2.59; 
C»  n,  7.3.575)»  Toutefois,  la  cl»ambre  criminelle 
de  la  Goor  de  casMiion  a  décidé,  au  contraire,  par 
arrfttltt  23 àèb.  1854  (Vol.  1854.1.811  —P.  I85<i. 
2*586),  que  la  sur? eiiance  da  fait  de  guerre  abroge 
Mw  retour  les  traités  de  bunne  amititT  et  de  com- 
iBcrce  arrêtés  aotèrienreuieiii  entre  deux  natioBii, 
et  que  le  retablis-sement  de  la  paix  ne  fait  pas  reTi- 
^nifito  facto  de  telles  oonfentions»  —  Quant  à  la 
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ce,  que  de8  bons  de  caisse  toujours  payableb 
:)  présentation,  malgré  la  stipulation  d*un  délai 
de  dix  jours  après  visa,  et  4ik*en.  tout  cas^ 
n'ayant  pas  fait  acte  de  commerce  en  pétant 
à  Varnier-Roiger  les  sommes  représentées  f^r 
ces  bons,  il  n'a  pu  être  soumis  a  la  'contrainte 
par  corps  pour  le  rapport  à  ta  masse  de  celtes 
qu'il  a  reçues  en  remiNmrôemeDt  dé  ce  deis 
nier. 

AmitT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  hi  question  prindpale  l'- 
Adoptant les  motifs  des  premiers  juges; 

En  ce  qui  toucbe  la  contrainte  par  corps  : 
—Attendu  que  la  somme  placée  cbez  VamieN 
Roger  n'avait  pas  pour  objet  une  opération 
commerciale;  quid,  dès  lors^  la  contrainte  |iar 
corps  n'est  pas  applicable  au  remboursement 
de  la  somme  réclamée  par  les  syndics;  —  In- 
ûrme  sur  ce  point,  etc. 

Du*26  iuill.  1959.  -^^oar  imp.  d'Oriéans;-^ 
2*  ch,"^Préi,,  M.  le  cons.  Dugratier.  —  Pi.\ 
MM.  Mouroux  et  de  Massy. 

4«  TRAITÉS  DlPLOMATiaUES.--OukRRfi: 
—Abbogàtion  .^SARDAreilI. 

^  ETRAKGBtt.—- JuGBli8irr.«^  ExfiCCTIOH.  — ^ 

Opposition.  —  iNCOMPÉTENGB.^-'ExGapTioiY.^ 
Ajournement. — Délai. 

3«  Bref  délai.^Distancss. 

i"*  Les  traités  particuHers  d'hospitalité^  ife 
ceminercey  ete,,  contins  eiUré  dieu»  Btats^  Hé 
sont  peu  anéantis,  mais  sBiUiBment  suspendus 
par  le  fait  de  guerre  survenu  ultérieurement^ 
et  iis  reprennent  tout  leur  etàpire  après  là 
paix  :  il  n'en  est  pas  de  ces  traités  paHicûi' 
tiers  cifmme  d9s  traités  généràuœ  et  politi^ûeè 
réglant  les  eùndititmê  de  paix  tt  d'aLiancê 
entre  deux  ou  plusieurs  natûmè  ii]. 

Âinsi^  te  traité' intervenu,  le  iémàrs  i760i 
entre  la  France  et  la  Sardaigne  s'est  retrouvé 
en  vigueur  y  à  partir  de  la  paix  générale  dis 
1814  (2). 

2  Les  jugements  rendus  dans  les  Etats  sar^ 
des  doivent  être  déclarés  exécutoires  par  leê 
tribunaux  français,  san»  révision  du  fond;,:: 
à  moins  que  ces  jugemeMs  nt  contiennent  <ki 
dispositions  contraires  à  la  morale,  à  l'équité 
ou  à  l'ordre  public  en  France,  ou  fu*iU  n'^-> 
manent.  de  juges  incompétents.  (Ir^i  é  du  24 
mars  1760,  an.  2^  ;  Cod.  Nap. ,  2123  et  2128  ; 
Cod.  proc.,  546.)  (3) 

question  spéciale  de  safoir  ai  le  traité  diplomatie 
que  passé  le  SA  mars  1760  entre  la  France  et  la 
Sitrdaigiie  est  encore  en  vigueur  «  elle  est  lésohie 
uffirmativement  par  M.  Fœliii  •  r»  de  dr,  inUrttO' 
{iofu,  tonu  3,  n.  MA,  et  cette  solution,  qtradowt 
Tiirrèt  ci-dessus,  découle  impliciieioent  des  déd- 
sious  citées  à  la  ndle  suivante,  qui  ont  statué  sur 
rinlerprétation  à  donner  a  certaines  clauses  de  ee 
traité.  Mais  M.  Troplong^  Prit,  et  hytn,  tom.  1» 
n.  A5A,  semble  incliner  pour  TopinioD  oootrairei  A 
Tappui  de  laqwille  il  cite  une  consultation  deliiiérée 
par  MM.  Joohtiod,  Tripier  et  Dupin. 

(8)  Cette  solution  est  loofonne  a  la  doctrine  oêf 
seiguée  par  pluiieurs  auteoni  relatlTement  A  tous 
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Le  jugement  ou  arrêt  sur  requête^  qui  dé- 
clare exécutoire  en  France  un  jugement  rendu 
en  pays  étranger,  est  susceptible  d'opposition, 
(Goid.  proc.^  546.J  —  Rés.  dans  la  2*  espèce 
seulement. 

L'exception  d'incompétence  dirigée  par  un 
Français  contre  un  jugement  rendu  en  pays 
étranger,  àraison  de  ce  que  ce  Français  aurait 
dû  être  cité,  non  devant  les  juges  étrangers, 
mais  devant  le  tribunal  de  son  domicile  en 
France,  est  une  exception  purement  person- 
nelle, qui  ne  peut  plus  être  proposée  après  des 
défenses  au  fond,  ou  après  que  le  Français, 
condamné  sans  ^ être  défendu,  a  laissé  acquérir 
au  jugement  V autorité  de  la  chose  jugée,  (God. 

proc.,  i69.)(l) 

Le  délai  de  l'ajournement  donné  à  un  Fran" 
çaispour  comparaUre  devant  un  tribunal  sarde 
est  de  deux  mois.-^  Et  ce  délai  ne  peut  être 
abrégé  par  le  jugement  de  défaut  profit-joint 
du  tribunal  sarde  qui  ordonne  la  réasst^na- 
tion  du  Français  non  comparant  sur  une  pre- 
mière assignation.  (God.  proc.^  7â  et  73.)  (2) 

3°  Le  présiderit,  en  permettant  d'assigner  à 
bref  délai,  peut-41  abréger  le  délai  des  distan- 
ces, au  cas  prévu  par  l'art.  13,  Cod.  proc.? 
Ara.  nég.  (Cod.  proc.,  72,  73, 1033.)  (3) 

V*  £»p0ce.-«*(lsnard>Blanc--C.  Pezzalès.) 

àrr£t« 

LA  COUR  ; — Gon^déirant  que,  pour  repous- 
ser l'exécution  en  France  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Gènes  le  8 
avr.  1856,  la  veuve  Isnard-Blanc  et  lils  ont 
fait  valoir  les  trois  moyens  suivants  ri*  aboli- 
tion du  traité  de  1 760  entre  la  France  et  la 
Sardaigne  ;  2^  violation  du  principe  des  juri- 
dictions; 3°  violation  du  droit  de  défense  )«-- 
Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  qu'il 
faut  distinguer  les  traités  généraux  et  politi- 
(pies  réglant  les  conditions  de  paix  et  d'al- 
liance entre  deux  ou  plusieurs  nations,  des 
traités  particuliers  d'hospitalité,  de  commer- 
ce, etc.^  qui  touchent  plus  particulièrement 
auf  intérêts  privés  des  deux  Etats  ; —  Que,  si 
la  guerre  anéantit  les  premiers,  elle  suspend 

les  jugemeols  en  géaéral  qui  out  été  rendus  en 
pays  élraoger.  Mais  une  jurisprudence  constante 
et  des  auteurs  non  moins  nombreux  décideut,  au 
contraire,  que  de  tels  jugements  ne  peuvent  être 
exécutés  en  France,  qu*Butant  qu^ils  ont  été,  non- 
seulement  déclaré»  exécutoires  par  les  tribunaux 
français,  mais  encore  revisés  par  (es  tribunaux.  K 
les  antoritéa  citée»  dans  la  Table  géméraU  Devill.  et 
Gilb*,  V*  Etranger^  n.  ftSô  li  aosv.  Junye  Paris, 
S2  noT.  185i  (Vol*  1851.1785  — P.  1852.4.848). 
Et  ce  principe  a  été  appliqué  spécialement  aux  ju- 
gements rendus  dans  les  Etats  sardes,  malgré  la 
danse  du  traité  du  SA  mars  1760,  portant  que  t  les 
Cours  suprêmes  déféreront  réciproquement  aux  ré- 
qabltious  qui  leur  seront  faites  à  la  forme  du  droit.  • 
Sic^  Grenoble,  9  janv.  1826  (S  V,  27.2.56;  ColUet. 
tumv.  8.2.172),  et  B  janv.  1829  (S-V.  29.2.176; 
C.  n.  9.2.185)  ;  MM.  t'n^Mx  etTro(>long,  ut  sitpra. 
ËB  tout  cas,  il  est  incontestable  que  cette  clause 
u'empécbe  point  que  les  tribunaux  français  ne  doi- 
vent, comme  l'sdmeltent  les  arrêts  que  vous  rappor- 


seulement  les  seconds,  lesquels  reprennentde 
plein  droit  leur  empire  ouand  la  paix  est  ré- 
tablie, par  application  du  principe  général  : 
Cessante  causa,  toUitur  eflectus,  et  encore  par 
le  consentement  tacite  des  deux  souverains, 
résultant  d'une  série  d'actes  non  équivoques  ; 
— Considérant  que  depuis  1814,  époque  de  la 
paix  générale  et  de  la  séparation  des  deux 
Etats,  les  meilleures  relations  n'ont  cessé 
d'exister  entre  la  France  et  la  Sar(Jaigne  ;  — 
Que  depuis  lors,  de  nombreux  arrêts  des  Cours 
sardes  et  françaises,  des  Cours  de  cassation 
de  Turin  et  de  France,  et  particulièrement  de 
la  Cour  de  céans,  ont  constamment  et  réci- 
proquement appliqué  le  traité  de  1760; — Que 
des  difficultés  ont  pu  surgir  quant  au  mode 
d'interprétation  ou  d'exécution  dudit  traité, 
mais  jamais  quant  à  son  existence  ;  que  la 
doctrine  s'est  généralement  prononcée  dans 
le  même  sens;  -Qu'en  1831,  le  gouvernement 
sarde,  réclamant  auprès  du  gouvernement  fran- 
çais-une exécution  lai^e  du  traité,  M.  le  garde 
des  sceaux  écrivait  à  ce  sujet  au  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  de  céans,  et  disait  en  tête 
de  sa  lettre  que,  par  la  volonté  des  deux 
gouvernements,  le  traité  de  1760  était  en 
pleine  vigueur^ 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Considérant  que 
si  l'art.  22  du  tiaité  de  1760  porte  :  «  Qu'il 
sera  déféré  à  la  forme  du  droit  aux  réquisitions 
des  Cours  respectives  pour  Texécotion  de  leurs 
jugements  et  arrêts  »,  cela  doit  s'entendre  et 
s'entend  en  eifet,  dans  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence ,  en  ce  sens  que  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  étrangers  ne  doivent 
être  rendus  exécutoires  en  France  qu*auiant 
qu'ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux 
principes  de  morale,  d'ordre  et  de  droit  public 
de  notre  pays  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
des  art.  59  de  notre  Code  de  procédure  civile 
et  21  de  celui  de  Sardaigne,  le  défendeur  en 
garantie  doit  être  cité  devant  le  juge  de  la 
demande  principale,  à  moins  qu'il  n'apparaisse 
que  cette  demande  n'a  été  ainsi  introduite  que 
dahs  le  but  unique  de  distraire  k  défendeur  en 
garantie  de  ses  juges  naturels,  circonstance 

tons,  refuser  exécution  aux  jugements  des  tribunaux 
sardes  dont  les  dispositions  seraient  contraires  aux 
lois  d^ordre  public  en  France.  Cest  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  par  arrêts  des  1&  juIlL  1825 
(S-V.  S6.1.S78;  C.  n.  8.1.1 5i),  et  17  mars  1830 
(S-V.  80.1.95;  C,  n*9.1.à71). 

(1)  Jogè  au  contraire  que  c'est  là  une  eiœptioa 
d*ordre  public,  que  le  Français  peut  faire  valoir 
mêm«  après  s*6tre  défendu  devaiA  les  juges  étrao- 
gers  :  Cass.  17  mars  1880,  cité  euftrdf  note  5.  — 
Quant  à  rincompétenoe  des  tribunaux  frauçab  pour 
connaître  d*uiie  demande  formée  contre  un  étrsn- 
ger,  la  jurisprudence  et  les  auteurs  décident  géné- 
ralement qu'isUe  doit  être  proposée  in  limine  litû, 
V.  Doudi,  17  juin  1858  (Vol.  18&6.1.1A8);  Paris 
18  fév.  1858  (Vol.  1858.2.73---P.  185H.A4&),  et  U 
note  accompagnant  le  premier  de  ces  arrêts. 

kUZ)  V.  en  ce  sens.  Casa.  17  nov.  18A0  (Vol. 
1840.1.985  »  P.  18A1.1.120),  et  les  iKMes  1  et  1 
qui  accompagnent  cet  arrêt* 
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qui  n'existe  pas  dans  la  cause  et  qui  n'a  pas 
même  été  alléguée  ; — Considérant  que  la  veuve 
Isnard-Blanc  et  fils  exeipent  vainement  des 
art.  14  et  15^  God.  Nap.y  pour  soutenir  qu'ils 
ne  pouvaient  être  cités  qu'en  France  ; — Qu'en 
effet;  si  le  léfôslateur  français,  dans  Tintérél 
de  ses  nationaux,  a  édicté  ces  deux  articles, 
le  législateur  sarde,  de  son  côté,  et  dans  le 
même  objet,  a  reproduit  les  mêmes  dispositions 
dans  les  art.  21  et  suivants  de  son  Code  ;  — 
D'où  il  suit  que  si  le  Français,  s'appuyant  sur 
)esdits  articles,  refuse  de  comparaître  devant 
les  tribunaux  sardes  pour  venir  plus  tard  de- 
mander en' France  la  nullité  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  sardes,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  violent  le  principe  des  juridictions, 
les  Sardes,  à  leur  tour,  refuseront  de  compa- 
raître devant  les  tribunaux  français  et  deman- 
deront en  Sardaigne  la  nullité  de  leurs  déci- 
sions par  les  mêmes  motifs,  ce  qui  amènerait 
cette  conséquence  fatale  et  inadmissible  que 
les  traités,  les  Codes,  les  jugements  seraient 
de  part  et  d^autre  réduits  à  néant  ;  —  Qu'il 
est  donc  bien  plus  rationnel  et  plus  juste,  lais- 
sant de  côté  cet  esprit  d'égoîsme  et  de  sus- 
picion d'Etat  à  Etat,  qui  n'est  plus  dans  nos 
mœurs  ni  dans  l'intérêt  des  relations  inter- 
nationales,-d'admettre,  ou  plutôt  de  continuer 
d'appliquer  le  principe  de  la  réciprocité  fondée 
sur  les  traités  existants  ; — Que  c'est  dans  cette 
Toie  nouvelle  que  marchent  le  gouvernement 
français  et  ceux  des  autres  Etats  de  l'Europe  ; 

—  Considérant,  d^autre  part,  qu'on  distingue 
trois  sortes  d'incompétence  :  i^  ratione  ma- 
tmœ;%?  rtUione  persona;  3*  ratione  loei  ; 
que  la  première  est  d'ordre  public,  qu*elle 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause, 
qu'elle  doit  même  être  suppléée  d'office  par 
les  magistrats,  tandis  que  les  deux  autres  ne 
sont  que  relatives  et  d'mtérét  privé;,  que  les 
parties  peuvent  donc  y  renoncer,  et  qu'elles 
sont  censées  l'avoir  fait  quand  elles  ne  les 
ont  pas  proposées  avant  toute  défense  au 
fond,  ou  qn'elles  se  sont  laissé  condamner  en 
dernier  ressort  sans  se  défendre  et  ont  laissé 
acquérir  au  jugement  Tautorité  delachose  jugée; 

Sur  le  troisième  moyen  : — Considérant  que, 
chez  toutes  les  nations  policées,  le  droit  de 
défense,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelie,  a  été  placé  justement  au  premier 
nng  des  choses  qui  tiennent  au  droit  public  ; 

—  Considérant  qu'après  un  premier  jugement 
d« défaut  profit-joint  rendu  par  le  tribunal  de. 
Gênes  et  portant  réassignation  à  huitaine,  la 
veuve  Isnard-Blanc  et  fils,  d'Arles,  ont  été  de 
nouveau  assignés  à  huiuiue  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Gênes,  délai  tout  à  fait  illégal 
et  insuffisant; —Qu'en  effet,  l'art.  73,  Cod. 
proc.  civ.  de  France,  et  l'art.  149,  Cod.  proc. 
de  Sardaigne,  portent  également  que  le  délai 
de  l'ajournement  pour  cent  gui  demeurent 
dans  les  Etals  limitrophes  doit  être  de  deux 
mois  ;-~Que  c'est  là  un  délai  fixe  et  invariable, 
calculé  non-seulement  à  raison  des  distances, 
loais  encore  à  raison  de  la  forme  diplomatique* 


et  ministérielle  à  employer  pour  faire  arriver 
la  copie  à  sa  destination;  —  Que,  déposée  au 
parquet  du  tribunal  civil  de  Gênes,  passant 
dans  les  bureaux  de  l'ambassade,  des  minis- 
tères des  affaires  étrangères  et  de  la  justice, 
du  procureur  général  ou  du  procureur  impérial 
dans  l'arrondissement  duquel  est  établie  la 
maison  de  commerce  de  la  veuve  Isnard-Blanc 
et  fils,  il  était  matériellement  impossible  que 
ladite  maison  pût  recevoir  dans  la  'huitaine  la- 
dite copie,  et  comparaître  devant  le  tribunal 
de  Gênes  ; — Considérant,  en  droit,  que  si  l'un 
ne  consulte  que  le  Code  sarde,  on  n'y  trouve 
nulle  .part  I  autorisation  d'abréger  même  les 
délais  ordinaires,  à  fortiori  ceux  des  distan- 
ces ;— Qu'on  ne  peut,  dès  lors,  ni  admettre  ni 
même  supposer  qu'en  indiquant  dans  son  pre- 
mier jugement  de  défaut  profit-joint  le  délai 
de  huitaine,  le  tribunal  de  Gênes  ait  voulu 
réduire  à  cet  unique  délai  le  temps  donné  à 
la  maison  d'Arles  pour  comparaître  à  Gênes, 
et  qu'Q  n'ait  pas  sous-entendu  de  plein  droit 
l'augmentation  delà  loi  à  raison  des  distances; 
— Que,  s'il  en  était  autrement,  le  tribunal  au- 
rait violé  tout  à  la  fois  les  principes  de  son 
Code  de  procédure  civile  et  le  principe  tuté- 
laire  de  la  défense  ;— Que  si,  d'autre  part,  on 
consulte  le  Code  de  procédure  de  France,  on 
voit  bien  dans  l'art.  72  la  faculté  donnée  au 
président  d'abréj[er  les  délais  dans  les  cas  qui 
requièrent  célénté,  mais  qu'on  ne  retrouve 
plus  la  même  faculté  dans  I  art.  73  relatif  aux 
délais  des  distances,  ce  que  le  législateur  n'eût 
(MIS  manqué  de  dire  si  telle  eût  été  son  inten- 
tion;— Qu'il  y  a  un  motif  de  plus  de  ne  pas 
admettre'  l'abréviation  des  délais  de  distances 
quand  il  s'agit  d'un  ajournement  donné  pour 
comparaître  devant  un  tribunal  étranger,  c'est 
que  dans  ce  cas  il  ne  peut  dépendre  d'une 
partie,  ni  même  des  tribunaux,  d'assurer  l'en- 
voi successif  et  immédiat  et  la  prompte  remise 
de  la  copie  d'ajournement  (Cass.  17  nov.  1840; 
Y.  ad  notam),  ni  moins  encore  d'imposer  à  ces 
divers  et  hauts  fonctionnaires  l'obligation  d'a- 
bréger leurs  délais  ordinaires  ;  —  Considérant 
âu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  jugement 
éfinitif  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Gênes,  le  tf  avril  1856,  sur  une  citation  don- 
née à  la  maison  d'Arles  le  19  mars  précédent. 
Ta  été  en  dehors  des  délais  légaux  ;  qu'il  viule 
donc  le  droit  naturel  de  défense  qui  tient  es- 
sentiellement au  droit  public;  —  Par  ces  mo-^ 
tifs,  faisant  droit  à  l'opposition  de  la  veuve 
Isnard-Blanc  et  fils,  d'Arles,  à  l'arrêt  de  défaut 
de  la  Cour  de  céans,  du  23  juill.  1857,  rétracte 
ledit  arrêt,  et  de  même  suite  déclare  qu'il  n'y 
a  lieu  d'ordonner  l'exécution  en  France  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Gènes  le  8  avr.  1856,  etc. 

Du  8  déc.  1858.— Cour  imp.  d'Aix.— Pf^#., 
M.  Bédarride. —Cond.,  M.  Saudbreuil,  l*'  av. 

fén. — PL,  MM.  Arnaud  et  Mistral. 
•  £«péw.— (Féraud  ctHonorat^-C.  Cavasso.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  par  arrêt  en  date 
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du  22  avr.  1858^  ren^n  sur  requéle,  la  Cour 
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jugeihent 

déc.  1857  de  ladite  Cour  de  Gênes,  ei  portant 
condamnation  au  paiement  d'une  somme  de 
9,104  livres  au  profil  de  Fortunato  Cavasso, 
capiu^ine  marin  ,  dpm.icilié  à  Gênes,  contre 
Feraud  et  Honorât  frères,  négociants,  domi- 
ciliés à  Marseille  ;  —  Attendu  que  Féraud  et 
Honorât  çnt  fait  opposition  à  cet  arrêt,  et  que 
Cavasso  en  conteste  d'abord  la  recevabilité; 
— ^Attendu  que  nul  ne  peut  avoir  à  souffrir 
d'une  décision  sans  avoir  éié  mis  en  demeure 
de  se  défendre  ;  —  Attendu  que  Tarrét  à'exe- 
quatur  dq  22  avril  dernier  ayant  été  rendu  sur 
requête  en  Tabsence  de  Féraud  et  Honorât, 
nop  appelés  eci  cause,  cevx-ci  ont  pu  se  pour- 
voir par  là  voie  de  Toppos^tion,  qui  est  la  voie 
naturelle  ouvertç  contre  les  décisions  non 
contradictoires; 

En  ce  qui  touche  le  mérite  au  fond  de  ladite 
opposiiioB  :...  (suivent  des  motifs  conformes  à 
ceux  de  l'arrêt  qui  précède)  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs etc. 

Du  25  nov.  1858.— Cour  imp.  d'Aix.  —  1" 
ch.l-Prés.,  M,  Bédarride.— €oncl.,  M.  Saud- 
breuil,  1**  av.  gén.— P/.,  MM.  Aruaud  et  Rl- 
gaud.  '__ 

!•  TESTAMENT.  —  Action  ^  nullité.  — 
Héritier.  —  Etàblissembiht  public 

*  2*  Legs  universel.  —  Commune.  —  Autçi^i- 
SATioN.  —  Saisine. 

*  à«  Paçx  incident.  —Inscription  de  faux. 
—  Admissibilité. 

4*  Testament  authentique.— Dictée.— In- 

TERROGAT. — TJÈMOINS. 

l®  L'héritier  naturel  [non  réservataire]  ex- 
clu de  la  succession  par  deux  testaments  suc- 
cessifs instituant  des  légataires  différents,  est 
recevable  à  attaquer  le  dernier  testament  seul, 
sans  attaquer  en  même  temps  le  T^remler  :  sojk 
action  à  cet  égard  ne  saurait  être  écartée  pour 
défaut  d'intérêt.  (C.  Naj».,  724,  916, 1006.)  [\) 
'  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  légataire 
institué  par  le  premier  testament,  est  une  com- 
mune, à  laquelle  le  Gouvernement  peut  refuser 

(1)  y.  en  Cf  seus  »  Kioiu ,  17  mar^  lHi9  (  S-V. 
19.2.290;  Collecta  nouv,  9. 2^ A4)*  -^  ^^  sens  cuq- 
traire,  Pau«  21  fév.  1835  (VqI.  1036.2.35). 

^2)  La  Coar  de  Paxis  a  toutefois  jugé,  |^r  arrêt 
da  19  mai  1851  (Vol.  1H51.2.368),  que  lesiutéré(s 
du  legs  {ait  à  une  commuoie  rourent  It  partir  de  Ib 
demande  en  (lélivraDce  formée  par  cette  commune, 
mèm«^  avant  d'atuir  été  a»»!- irisée  par  le  Gouverne- 
ment à  accepter  ce  legs,  mais  après  acceptation  pro- 
visoire de  la  part  du  maire,  el  non  pas  seulement 
à  parâc  de  u  demande  formé^  apcés  l'autorisa  Lion 
accordée  par  le  Gouvemem^nt,  Mais,  à  L*^ard  4u 
\egfi.  (ait  aji^  établissements  pul»iics,  la  jurispru- 
dence, et  Ifti.  «^ujU^urs  ^écidçni  que  la  <^eP9?iide  ^ 
délifrance  fôiaiée  a^ani  que  \^  GouVerui;meu|:^  ail 
autorisé  racceptalion  dfi  lt;g$,  d*eu  fait  pas  courir 
les  in^tA.  K.  Cass.  13  nov.  1849  (Vol.  1850.1. 
i98)i  et  2&  mars  1852  (Vol,  1852.1,397— P,  1862, 


l'autorisation  d^aeeepter  le  legs  ou  ne  Vaeeor- 
der  que  pour  partie. 

2^  Les  communes  instit^ées  légataires  uni- 
verselles n'ont,  à  ce  legs,  tant  qu'elles  n'ont 
pas  reçu  du  Cçouvememenl  f autorisation  de 
l'accepter,  qu'un  simple  droit  soumis  à  une  con- 
dition suspensive,  et  non  un  droit  soumis  à  une 
condition  résolutoire  ;  dès  lors,  la  saisine  ap- 
partient ,  dans  Vintervalle,  aux  héritiers  na- 
turels, même  non  réservataires.  (Cod.  Nap., 
910, 1006  ;  L.  ISjuill.  1837,  art.  4S.)  (2) 

3*  Les  juges  ne  doivent  rejeter  de  piano  utv 
inscription  de  faux  que  da,ns  le  cas  où  il  leur 
est  pleinement  démontré  quelle  n'a  aucun  fon- 
dement ;  s'ils  ont  te  moindre  doute  à  cet  égard^ 
ils  doivent  admettre  l'inscription  de  faux.  [Q. 
proc,  2U.)  (3) 

4*»  Uri  testament  authentiq^ue  doit  étr,e  réputé 
avoir  été  dicté  par  le  testateur  au  notaire, 
conformément  au  vœu  de  la  loi,  alors  même 
qu'après  lavoir  écrit  une  première  fois  sous 
la  dictée  du  testateur,  le  notaire,  dans  la  pen- 
sée que  ce  prfmier  écrit  ne  powi;raft  servir  à 
raison  de  son  état  maJlériel^  en  a  fait  sur-le- 
champ,  sans  nouvelle  dictée ,  une  copie  entiè- 
rement conforme,  laquelle  est  r^rés^nfée  sente 
comme  constituant  le  testament.  (Cod.  Xap.^ 
972.)  .  / 

t^ais  un  testament  ne  peut  être'révuté  avoir 
été  dicté  par  le  testateur,  lorsque  celui-ci  ï^'o 
fait  que  répondre  par  monostillahes  aux  inter- 
pellations OM  lég Claire  universel  présent  àVacU, 
ou  lorsque  lé  tesifateur  n'a  pa^  désigné  nom- 
mément les  personnes  qu'il  entendait;  gratifier.. 

Dans  le  cas.  où  le  notaire,  après  avoir  écrU 
unjç  première  foisjes  volontés  du  testateur  (elr 
les  qu'elles  oy^t  été  dictées  pctr  celui-ci,  a  fait 
une  copie  conforme  d^n  pirerrHer  écrit  par  Ini 
annulé  comme  impropre  à  servir  à  raison  de 
son  état  matériel,  la  présence  des  témoins  in- 
strun^er^qires,  a,  été  nécessaire,  à  peine  de  nui- 
lité,  pendant  que  Ifi  notaire  faisait  cette  co- 
pie (Cocj.Nap.jO?!.;. 
(Fieuë  de  Liévreville-^  C.  Q.urette.)  —  a^r^t. 

lA  COIJR,;  —  Attendu,  qiijç  Içs  ap^iauts, 
parents  tes  plus  proches  et  a,u  degresuccessi- 
ble  de  Charles  Fieffé,  Qgt  inconieslahlement 

2.e90);  Paris,  27  jnnv.  1.85A  (Vol.  MiôUXli  - 
P.  Id5i.i.540>;  MM.  Troplong,  Dpnau^  n.  dV; 
Cl^m|)ioouière  et  Rigaud»  Or,  tCenreg^^  tom.  3, 
n.  2559  ;  Massé  et  Veqsé  sur  I^acharâb  ys>VL  \ 
S  418,  note  15. 

(3)  Par  contre,  si  les  juges  devant  lesquels  est  for- 
mée une  demande  en  inscription  de  aux  inddi'Ot 
Acquièrent  de  prime  abord  la  conviction  que  l'acte 
argué  de  faux  n'est  pas  sincère  et  véritable,  i's  peu- 
vent le  détJarer  faux  sans  épuii^er  les  voies  aiiérien- 
xw  de  rin>truction.  K.  la  iakU  généraU  Deiîll  et 
Giltu  v^  Baiix  inddtnt  dvil,  o.  A&  et  suiv. 

(4)  Celte  déciaioa  est  couibriiie  à  la  doc^Jvoe  et  à 
la  juri.Hprudeuqe  g^iéraleineot  suivie  V»  Tattle  ^ 
héral^  Deviil.  ei  Gilb.,  v<>.  Tastap^  aui^ù^ 
n.  75  et  suiv.  F.  toutefois  un  arrêt  de  (^ reoobie  da 
7  déc  1849  (Vol,  1850.2.4U-ri?.  1850,2,13). 


IMê^êt  IMeiêionê  êheneii 


(009)— 407 


qualité  et  intérél  à  VeBeA  d'attaquer  le  testa- 
Dif'nt  en  for  me  publique  qu'il  a  l»ssé  sous  ta 
date  da  %  juin  1857  :  qualité,  pnisqo'ils  sont 
appelés  par  la  loi  à  recueillir  la  soceession  du 
dérunt,  s'il  u'en  a  yalablement  disposé;  inté- 
rêt, puisque  ce  testament  les  dépouille  en  fa- 
veur des  intimés  et,  en  particulier^  d'Eléo- 
nore  Burette,  contre  qui  leur  action  est  prin- 
cipalement dirigée  ;-^ju*il  importe  peu  qu'il 
ejûste  un  premier  testament  rédigé  en  forme 
olograplie^  à  la  date  du  36  juill.  1856,  qoi  in- 
stitue la  viUe  de  Bordeaux  légataire  nuiver- 
selle  ;  que  c#  testament  n'est  mnHement  re- 
conwi  par  les  appelants  ^  qui:  font  eonire  cet 
acte  4e8  réserf  es  expresses  ;  que  la  disposi- 
tion uwverseUe  n*a  pas  reçu  l'autorisation  du 
Gouvernement  y  sans  bkquelle,  aux  tei mes  de 
Tart.  910  y  Cod.  Nap.^  eUe  ne  peut  avoir  au- 
cun effet  ;  qu'on  ne  peut  obliger  un  hérMer 
qui  se  trouve  eu  fiioe  de  plusieurs  testaments 
successifs,  înstitMrat  des  légataires  <JKfrérents, 
à  les  attaqua  teua  à  bi  fois,  au  risque  de  faire 
(tes  procès  inuttlea;  qu^iè  est  juge  de  son  inté- 
rêt et  a  le  obotx  de  ses  actions  ;  qu'en  faisant 
loml>er  le  plua  récent,  il  écarter»  un  des  ob- 
stacles qui  l'empécbent  d'appréfaender  la  suc- 
cession, ce  qid  sottt  pour  légitimer  sa  deman- 
de ;— -Qu'il  est,  d'aiUeors,  naturel  que  les  hé- 
rttleffs  dirigent  d'abofd  leurs  attaques  contre 
le  éeusîème  testament,  car,  s'ils  parriennent 
à  le  renverser  «  leur  position  vis-i-vis  la  ville 
de  Bordeaux ,  légataire  universeHe  en  vertu 
du  premier  y  sera  plus  neite  et  phis  favorable; 
qu'en  ell'àt,  le  legs  universel,  réduit  de  phis  de 
moitié  par  le  second  testament,  reprenant 
toute  sou  étendue,  embrasserait  une  succès 
sion  qui,  d'après  l'évaluation  du  testateur, 
s'élève  k  près  de  2  millions  ;  et  ils  auraient 
bien  Meittem^dmiice  d'obtenir  du  Gouverne- 
Hient,  maître  de  refuser  Vautorisation  ou  de  ne 
raccorde» que  pour  partie,  la  réduction  d'une 
libéralité  ée  cette  importance;  que  c'est  là 
ttft  intérêt  parfaitement  appréciable,  et  qui^ 
s'il  ne  peut  être  parhit-meme  le  principe  d'une 
actim ,  suffirait  pour  donner  un  but  sérieux 
et  légitime  à  l'ïiction  qiiils  puisent  dans  leur 
qualité  d'héritiers  du  sang  ; — Que  le  Gouver- 
nement ne  peut  hiî-méme  prononcer,  en  pleine 
oonuaifisanee  de  cause  ,  sur  la  demande  d'au- 
torisatioit,  qu'après  que  retendue  du  Hegs  uni- 
versei  sera  fixée ^  el  eHe  ne- peut  l'éire  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  vati<âté  du  deuxième 
testament; 

Attendu  que^  quand  il  serait  vrai  que  la  ville 
de  Bordeaux,  légataâre  universelle^  est  saisie 
de  plein  <JÉ*oil,  en  vertu  de  farL  i006,  Cod. 
Nap.,  de  toutes  les  actions  de  la  succession , 
la  demande  des  héritiers  n'en  serait  pas  moins 
recevabte;  que  le  droit  qu'ont  les  hériiieis  na- 
,  turels  d'attaquer  un  testamen  t  qui  les  dépouille 
est  compléteBient  indépendant  de  )a  saisine  : 
qu'i^  est,  du  reste,  évident  que  ce  n'est  pas  la 
une  action  que  le  testateur  ait  laissée  dans  sa 
succession,  et  dont  le  légataire  universel  puisse 
ètre^  saisi  ;  que  c'est  une  action  propre  aux  hé- 
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ritîers  naturels,  qu^s  puisent  dans  leur  quaGté 
et  qu'ils  tiennent  directement  de  la  loi ,  non 
du  défunt;  qu'en  soutenant  que  la  saisine  ap« 
partie» t  à  la  ville  de  Bordeaux^  tes  intimés  ont 
soulevé  une  question  oiseuse,  excipé  du  droit 
d'aufrui  et  d'un  droit  que  la  ville,  qui  en  se-^ 
rail  investie,  ne  se  reconnaît  pas  ; — (ja'au  res- 
te, s'il  fallait  examiner  cette  question,  on  de- 
vrait reconnaître  que  Ta  saisine  repose,  quant 
à  présent^  sur  la  tête  des  héritiers  du  sang  ; 
qu  en  effet,  le  legs  univer!>el  n'est  pas  pur  et 
simple  ;  qu'H  est  subordonné  à  rautorisatloq 
du  Gouvernement,  c'êst-à-dire  à  un  événe-« 
nïent  (Uiur  et  incertain,  ce  qui,  aux  ternies  de 
l'art.  i181 ,  Cod.  Nap.,  est  le  caractère  de  la 
condition  suspensive;  que  cette  condition, 
écrite  dans  hi  loi,  et  qui  touche  à  fa  capacité 
du  légataire,  n'a  pas  moins  de  force  que  si  elle 
étah  écrite  dans  le  testament;  que  ce  n'est 
pas  seulement  fexercice  du  droit  qui  est  sus* 
pendu ^  c'est  le  droit  lui-même,  puisque,  si 
raufonsatibn  est  refusée,  le  droit  s'évanouit^ 
— Qu'enHn,  ce  droit  n'est  pas  simplement  ré- 
sotnble,  %st;  s'il  n'était  soumis  qu'à  une  con- 
dition résolutoire  ,  les  communes  en  auraient 
provisoirement,  confbrmémentà  ladis|»ositioa 
'flnalede  Tart.  IfSJ,  Cod.  INap.,  le  plein  exer- 
cice ;  elles  pourraient  accepter  les  donations 
ui  leur  sont  fiiites,  se  mettre  en  possession 
s  successions  dont  elles  seraient  saisies  par 
un  legs  universel,  demander  Ta  délivrance  des 
legs  particuliers ,  et  n'auraient  pas  eu  besoin 
du  secours  qui  leur  a  été  accordé  par  l'art.  48 
de  la  lot  du  18  juiH.  1837; — Qu'ainsi,  à  quelque 
point  de  vue  qu'on  Tenvisage,  l'exception  pro- 
posée par  Eléonore  Burette  et  consorts,  et  ac- 
cueilfie  par  les  premiers  juges,  est  dénuée  de 
fondement; 

Attendu  que  Te  trîbuuaf ,,  ayant  écarté  la 
demande  par  une  fin  de  non-rècevoir  qui  tient 
au  fond,  sa  juridiction  est  épuisée,  et  la  cause 
est  portée  en  son  entier  devant  la  Cour;  — 
Un'elle  a  d'abord  à  statuer  sur  l'inscription  de 
faux  dirigée  par  les  appelants  contre  le  testa- 
ment du  t  juin  tHOT; — ^Attendu  qu'il  ne  s'agit 
pas,  quant  à  présent,  d'examiner  les  moyens 
de  faux ,  les  f^its ,  circonstances  et  preuves 
qui,  concourant  à  les  rendre  vraisemolables> 
peuvent  déterminer  le  juge  à  ouvrir  au  de- 
mandeur la  voie  toujours  pèdlleuse  des  enquê- 
tes ;  qu'on  est  encore  à  la  première  phase  de 
la  procédure,  et  qu'il  échet  seulemeni  de  dé- 
cider si  l'inscription  de  faux  doit  être  admise,, 
c'est-à-dire  s'il  sera  permis  au  demandeur  de 
proposer  ses  moyens  de  faux;  qu'il  est  évi- 
dent, et  qu'il  résulte^  d'ailleurs,  de  l'économie 
de  la  loi ,  que  cette  première  épreuve  ne  doit 
pas  être  environnée  de  la  même  rigueur  que 
la  seconde;  que  l'office  du  juge  consiste  prin- 
cipalement à  vérifier  si  le  faux  allégué  est  con- 
chiant^  s'il  est  de  nature  à  entraîner  la  nullité 
de  la  pièce  ou  à  influer  sur  la  décision  du  pro- 
cès; que ,  hors  de  là,  ce  n'est  qu'autant  qu*il 
est  pleiuement  démontré  que  l'inscription  de 
faux  est  téméraire  et  ne  saurait  aboutir,  qu'on 
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peut  la  repousser  dès  Tabord  et  sans  autre 
vérilication  :  car,  s'il  est  vrai  qu'il  ne  faut  pas 
oue  la  foi  due  aux  actes  publics  soit  facilement 
ébranlée^  il  faut  encore  moins  s'exposer  à  fer- 
mer l'accès  à  la  lumière  et  à  la  vérité  ; 

^  Sur  le  premier  chef  de  l'inscriptiou  de  faux, 
dirijçé  contre  la  mention  du  testament  portant 
qu'il  a  été  dicté  par  le  testateur  aux  notaires 
et  écrit  par  M"  Grangeneuve^Tun  d'eux,  au  fur 
et  à  mesure  et  tel  oull  a  été  présentement 
dicté  :  —  Attendu  qu  en  acceptant  le  fait  tel 
qu'il  est  posé  par  les  demanaeurs ,  à  savoir, 

?[ue  le  testament  avait  déjà  été  écrit  sur  une 
euille  de  papier  timbré^  et  que  Tacte  produit 
n'est  qu'une  copie  faite  après  coup  et  sans 
nouvelle  dictée  sur  ce  premier  écrit,  les  no- 
taires ayant  pensé  qu'il  ne  pouvait  servir  à 
raison  des  ratures  et  des  renvois  dont  il  était 
surchargé,  ce  fait  ne  serait  pas  concluant,  c^r 
il  suppose  et  il  est  reconnu  qu'il  y  a  eu  une 
première  dictée ,  ce  qui  suffit  pour  satisfaire 
aux  vœux  de  l'art.  972,  Cod.  Nap.  ;— Attendu 
que  la  loi  doit  être  entendue  et  appliquée  d'une 
manière  raisonnable  et  pratique  ; — Qu'en  or- 
donnant que  le  testament  soit  dicté  par  le 
testateur  au  notaire  et  écrit  par  l'un  d'eux  tel 
qu'il  a  été  dicté ,  l'art.  972,  Cod.  JSap. ,  s'est 
proposé  un  double  but  :  il  a  voulu>  en  ce  qui 
concerne  le  testateur,  qu'il  prononçât  ses  dis- 
positions à  haute  voix,atin  de  constater  autant 
que  possible  qu'elles  émanent  de  sa  volonté 
propre ,  et  de  mettre  en  même  temps  les  té- 
moins en  mesure  de  reconnaître,  lorsqu'iKest 
donné  lecture  du  testament,  qu'elles  ont  été 
exactement  recueillies  par  le  notaire  ;  il  a 
voulu ,  en  ce  qui  concerne  le  notaire,  lui  faire 
une  loi  de  repro(|uire  fidèlement  ces  disposi- 
tions sans  rien  ajouter  ni  retrancher,  et  de  les 
écrire  de  sa  matn  afin  de  leur  donner  plus 
d'authenticité  ;  — Qu'en  soutenant  que  la  dic- 
tée était  loute  dans  la  première  épreuve,  que 
l'acte  qui  est  produit  n'est  qu'une  copie  qui 
n'a  point  été  aictée  par  le  testateur  et  ne  peut 
tenir  lieu  de  l'original,  les  demandeurs  pren- 
nent le  mot  dictée  dans  une  acception  étroite 
et  rigoureuse,  inconciliable  avec  le  véritable 
esprit  de  la  loi  et  les  nécessités  des  afiaires  ; 
que  l'art.  972  n'exige  pas  que  le  notaire  écrive 
mot  à  mot  ce  qui  est  dicté  par  lé  testateur  ; 
qu'il  lui  appartient,  au  contraire,  de  rectifier  ce 
qu'il  peut  y  avoir  d'incorrect  et  de  confus  dans 
le  langage  de  ce  dernier,  de  mettre  même,  sans 
eh  altérer  le  sens,  ses  dispositions  dans  un 
meilleur  ordre,  ce  oui  implique  qu'il  n'y  a  pas 
simultanéité  entre  Topération  de  la  dictée  et 
celle  de  récriture  ;  que  celle-ci  ne  doit  même, 
en  général,  venir  qu'après  celle-là,  et  à  un  in- 
tervalle qu'il  est  impossible  de  préciser,  car 
tout  dépend  des  circonstances  ; — Que  si,  après 
avoir  écrit  une  ou  plusieurs  dispositions,  le 
notaire  s'aperçoit,  ou  que  la  rédaction  en  est 
incorrecte,  ou  qu'il  convient  d'en  changer  l'or- 
dre pour  leur  donner  plus  de  suite  et  de  clarté, 
ou  que,  par  le  fait  de  quelque  accident,  l'écri- 
ture n'en  est  pas  suilisararaent  lisible^  il  peut 


assurément  bâtonner  ces  dispositions,  et,  san6 
provoquer  une  seconde  dictée,  procéder,  à  la 
suite,  a  ime  nouvelle  rédaction  en  s'aidant  de 
ce  qu'il  a  écrit,  ou  même  recopier  simplement 
si  récriture  seule  est -défectueuse;  que,  cepen- 
dant, on  pourrait  faire  à  cette  partie  du  testa- 
ment la  même  objection  qui  est  faite  dans  le 
procès  au  testament  entier; — Qu'enfin,  si,  au 
lieu  de  faire  usage  de  l'écrit  qu'il  venait  de  tra- 
cer, le  notaire  l'eût  mis  de  côté,  et,  se  fiant  à  ses 
souvenirs,  eût  recommencé  le  testament,  ce 
testament  écrit  sous  la  seule  impression  de  la 
dictée,  échapperait  aux  reproches  dirigés  con- 
tre celui  qui  est  produit,  et  présenterait  en 
réalité  moms  de  garantie  ;  qu'il  faut  donc  re- 
connattre  que  le  fait  relevé  par  les  deman- 
deurs n'entraînerait  pas  la  nullité  du  testa- 
ment; que  le  testament^  commencé,  puis 
abandonné,  ne  devrait  être  considéré  que 
comme  une  note  ou  un  brouillon  dont  le  no- 
taire se  serait  aidé  pour  la  rédaction  du  testa- 
ment définitif ,  et  que  cet  acte  remplirait  suffi- 
samment le  voeu  de  la  loi,  puisqu'il  demeure- 
rait certain,  d'une  part,  que  le  testateur  a  dicté 
ses  dispositions  au  notaire,  de  l'autre,  que  l'un 
des  notaires  les  a  écrites  de  sa  main  ,  et  qu'il 
les  a  écrites  telles  qu  elles  ont  été  dictées ,  ce 

3ui  est  attesté  par  la  signature  du  testateur  et 
es  témoins,  apposée  après  qu'il  leur  a  été 
donné  lecture  de  l'acte  impugné  ;  —  Qu'ainsi, 
ce  premier  chef  de  faux  doit  être  écarté  ; 

Sur  le  deuxième  chef,  dirigé  contre  la  par- 
tie du  testament  qui  énonce  qu'il  a  été  fait  et 
écrit  en  présence  des  témoins ,  tandis  qu'au 
dire  des  demandeurs,  les  témoins  auraient 
quitté  la  chambre  du  testateur  pendant  que  le 
notaire  qui  tenait  la  plume  écrivait  la  cofHe 
produite  comme  testament  : — Attendu  que  ce 
chef,  tel  qu'il  est  formulé  dans  rioscription  de 
faux,  même  en  laissant  de  côté  les  développe- 
ments qui  Y  ont  été  ajoutés  au  vu  des  objec- 
tions des  défendeurs ,  est  parfaitement  con- 
cluant ;  car,  les  témoins  ne  se  fussent-ils  ab- 
sentés que  Quelques  minutes,  et  même  pendant 
que  le  notaire  copiait  ou  écrivait  le  protocole, 
c'en  serait  assez  pour  entraîner  la  nullité  du 
testament;  qu'en  admettant  que  la  présence 
des  témoins  ne  soit  pas  en  général  nécessaire 
pendant  que  le  notaire  écrit  le  protocole,  bien 
qu'il  forme  une  des  parties  du  testament,  il  en 
serait  autrement  dans  le  cas  particulier;  qu'en 
effet,  quand  le  notaire  a  jugé  à  propos  de  re- 
copier ce  qu'il  avait  écrit,  on  n'était  plus  au 
début  du  testament,  on  était  au  plus  fort  de 
l'opération,  puisque  le  testateur  avait  déjà 
dicté  la  plupart  de  ses  dispositions  ;  —  Qu'au 
surplus,  les  demandeurs  ont  ajouié  que  les  té- 
moms  ne  se  sont  pas  seulement  absentés  pen- 
dant que  le  notaire  écrivait  le  protocole ,  mais 
pendaut  tout  le  temps  qu'il  a  employé  à  reco- 
pier ce  qu'^1  avait  écrit,  explication  qui  n'est 
que  l'interprétation  naturelle  de  l'expression 
un  peu  vague  employée  dans  l'inscription  de 
faux,  et  sulfirait  pour  (aire  tomber  l'oDJection 
des  défendeurs;— Attendu  que  le  fait  allégué 
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n'a  rien  d'invraisemblable;  que  le  testateur 
ayant  dicté  ses  dernières  voloniés,  et  le  notaire 
qui  les  avait  recueillies  se  mettant  h  recopier 
ce  qu'il  venait  d  écrire,  les  témoins  ont  pu 
croire  que^  pendant  cette  opération  purement 
matérielle  ^  leur  présence  était  inuiile  ;  qu'ils 
ontpuyeu  égard  à  la  disposition  des  lieux,  sor- 
tir Je  1  appartement  sans  que  les  notaires ,  et 
surtout  le  notaire  occupé  à  écrire ,  s'en  soient 
aperçus  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  les  notaires  affir- 
ment que  les  choses  ne  se  sont  pas  passées 
ainsi,  et  que  les  témoins  ne  se  sont  pas  éloi- 
gnés un  moment;  mais  que,  quelque  conGance 
oue  doivent  inspirer  leurs  lumières^  leur  pru- 
dence et  leur  parfaite  probité  ,  ils  ne  sont  pas 
en  dehors  de  la  condition  commune  et  à  l'abri 
de  l'erreur  ou  d'une  simple  inadvertance,  et 
que,  d'un  autre  cdté,  on  ne  saurait  s'en  tenir 
à  leur  seul  témoignage  dans  une  cause  où  ils 
sont  parties  ;  que^  s'il  est  vrai  que  le  testament 
contient  quelques  dispositions  qui  n'étaient 
pas  dans  ce  premier  écrit,  on  n'en  saurait  con- 
clure qu'il  y  ait  eu,  ainsi  que  l'allèguent  les 
défendeurs,  une  seconde  dictée,  opération 
qui!  était  bien  difficile  de  reprendre  en  son 
entier  dan  A  l'état  de  souffrance  et  de  fatigue  uh 
se  trouvait  le  testateur  :  —  Qu'il  y  a  donc  lieu 
d'admettre  ce  chef  de  faux  ; 

Sur  le  troisième  chef,  aux  termes  duquel  la 
disposition  portant  que  les  meubles  meublants, 
le  linge  et  1  argenterie  qui  se  trouvent  dans  la 
maison  de  Gestas  appartiennent  en  propre  à  la 
demoi^lle  Burette,  n'aurait  pas  été  dictée  par 
le  testateur  ;  qu'il  n'aurait  fait  que  répondre 
par  le  monosyllabe  ont  aux  interpellatious  qui 
lui  étaient  adressées  à  ce  sujet  par  la  demoiselle 
Burette^'  — ^Attendu  que  ce  chef  est  pertinent; 
qu'il  est,  en  effet,  de  règle  que  le  testateur  doit 
eiprimer  lui-même  la  substance  de  sa  disposi- 
tion, c'est-à-dire  désigner,  et  la  chose  qu'il  en- 
tend donner,  et  la  personne  qu'il  veut  gratifier, 
et  ce  à  peine  de  nullité  ; — Attendu  que  le  qua- 
trième chef ,  relatif  aux  dispositions  faites  en 
faveur  des  deux  frères  Flinoy,  est  également 
pertinent  et  admissible;  que,  d'après  les  de- 
mandeurs, ces  deux  dispositions  seraient  éga- 
lement le  fruit  des  interpellations  et  de  l'm- 
sisiance  d'Eléonore  Burette  ;  qu'il  y  a  toutefois 
cette  diflërence,  que  le  testateur  ne  se  serait 
pas  borné  à  répondre  par  monosyllabes  ;  qu'il 
aurait  désigné*  les  immeubles  qui  font  l'objet 
de  l'un  et  de  l'autre  legs ,  mais  que  ce  n'est 
pas  assez  de  cette  seule  désignation  ;  que  le 
testateur  doit  dire  aussi  quelle  est  la  personne 
qu\\  veut  ffratitler;  et  qu'aux  termes  de  l'arti- 
culation^ il  n'aurait  désigné  les  frères  Flinoy 
ni  par  leurs  noms ,  ni  par  aucune  indication 
propre  à  les  faire  connaître,  ce  qui  suffirait 
pour  invalider  la  disposition  qui  les  concerne; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel  inter- 
jeté par  Armande  de  Surville  et  Fieâ'é  Alont^ 
g(;Y  de  Liévreville  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  le 
18  niai  1858,  met  le  jugement  au  néant;  et, 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 


faire,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  Eléonore  Burette  et  c<msorts  ;  dit  que  les 
appelants  ont  qualité  et  action  pour  attaquer  le 
testament  en  forme  publique  de  Charles-Jean- 
Pierre-Louis  Fieffé,  en  date  du  2  juin  1857; 
et ,  statuant  au  préalable  sur  Tadmission  de 
l'inscription  de  faux ,  admet  ladite  inscription 
de  faux,  sauf  en  ce  qui  touche  le  premier  chef 
de  faux ,  etc. 

Du  9  mars  1859.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— Prés,,  M.  de  la  Seiglière,  pp.  —  ConcL,  M. 
Peyrot,  1*'  av.  gén. —  PL,  MM.Nogent  Saint- 
Laurens,  Battur,  Lafon  et  Vaucher. 

COMMUNAUTÉ.  —  UsopRurr.  —  Kchangb.  — 
Propre. — Acquêt. 

L'immeuble  acquis  en  échange  d^un  droit  d'u- 
sufruit immolniier  appartenant  à  Vun  des 
époux  constitue j  non  un  acq%!Lét,  mais  un  pro- 
pre^ dans  le  cas  même  où  la  dissolution  de  la 
communauté  est  produite,  en  même  temps  que 
*  Vextinction  du  droit  d'usufruit,  par  le  décès 
de  l'époux  auquel  appartenait  ce  droit,  et 
qu  ainsi  (^immeuble  acquis  se  trouve  ne  repré^ 
senter  que  des  fruits  qui  devaient  tomber  dans 
la  communauté  :  ici  s' applique  l'art.  1407,  Cod, 
Nap.(i).  ■ 

(Chicot  -*  C.  Chicot.) 

Le  sieur  Chicot,  en  se  mariant  avec  la  de- 
moiselle Faucheux  sous  le  réffime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  déclara  se  réser- 
ver propres  divers  immeubles  dont  il  n'avait 
que  l'usufruit.  Au  cours  du  mariage,'  il  acquit 
en  échange  de  son  droit  d'usufruit  la  pleine 
propriété  de  quelques-uns  de  ces  mêmes  im- 
meubles.—Le  sieur  Chicot  est  décédé  en  1858. 
Lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  sa 
veuve  a  prétendu  que  les  immeubles  acquis  en 
échange  du  droit  d'usufruit  dont  il  s'agit 
étaient  des  acquêts,  attendu  qu'ils  représen- 
taient des  fruits  qui,  sans  rechange,  eussent 
^appartenu  exclusivement  à  la  communauté^ 
puisque  le  décèt  du  sieur  Chicot  avait  amené 
tout  a  la  fois  la  dissolution  de  la  communauté 
et  l'extinction  de  l'usufruit,  objet  de  cet  échange. 

31  août  1858,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Angers  qui  repousse  cette  prétention  et  dé- 
clare les  immeubles  en  question  propres  au 
sieur  Chicot.  Ce  jugement  est  ainsi  couçu  : 

«  Attendu  que  l'usufruit  des  immeubles  pos- 
sédés par  Chicot  au  moment  de  son  second 
mariage  fonuait,  quant  au  titre,  un  apport  qui 
lui  était  propre  et  n'avait  pu  entrer  dans  la 

(1;  Une  doctrine  contraire  a  èiè  consacrôe  par 
la  jurisprudence,  soit  pour  le  cas  de  cession  à  uo 
tiers  de  l'usufruit  d*uD  propre  de  i*uu  des  é()0ux, 
usufruit  ayant  pris  Gn,  avant  la  (iissolutioa  de  la 
communauté,  par  le  décès  de  ^usufruitier,  soit  pour 
le  cas  de  rachai  dNine  rente  viagère  propre  à  Tun 
des  époux  dout  le  décès  a  produit  tout  à  la  fuis  la 
dissolution  de  la  communauté  et  Textinction  de  la 
rente.  K.  Cass.,  10  avr.  1855  (Vol.  1855.1.2Â1  — » 
P.  1855.3.5),  ainsi  que  les  observations  faites  sous 
cet  arrêt.  F.  aussi  Proudhon,  Usufr, ,  tom.  5,n.  2d79| 
MM.  Kodière  et  Pout,  Contr,  de  mar^ ,  tom«  1, 
n.  a74t  ^  Marcadé»  sur  Part.  iiSO. 
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communauté  qu'en  vertu  d'uoe  disposition  spé- 
ciale,- —  Qu*uu  usufruit  d'immeubles  est,  aux 
termes  de  Tart.  7!26,  Cod.  Nap.,  considéré 
comme  immeuble  lui-même^  à  ce  point  que 
l'art.  2118  le  déclare  susceptible  d'bypotbèque; 
— Attendu  que  Tart.  14Q1 , 1 2^  dispose  que  tous 
les  fruits,  revenus  ou  arrérages,  de  quelque 
nature  qu'ils  soieut, échus  ou  perçus  durant  le 
mariage,  provenant  de  biens  appartenant  aux 
époux 9  too^bent  d^^ns  la  communautés  que 
>ela  ne  doit  s'appliquer,  quant  ^  rusufruU, 
qu'aux  fruita,  ^  Qiesure  qu*ils  se  perçoivent  et 
se  mobniseut;— Que  s^  1^  communauté  venait 
à  se  dissoudre  par  la  séparation  de  biens,  le 
Vitre  de  l'osuÂruit,  éeneurè  immeuUe,  veviea- 
drait  à  celui  des  deux  époux  sur  la  tête  duquel 
il  reposait,  sans  que  la  communauté  pût  1&  re- 
vendiquer; —  Atlemhi  que  Pascal  Chicot,  en 
-trsùtaDt  au  cours  de  son  second  marktge  de  la 
transformation  de  son  usufruit  en  toute  pro* 
•  priété  sur  une  partie  des  immeubles,  moyen- 
nant la  renonciation  à  ce  mène  usnfmt  sur  le 
surplus,  n'a  &it  autre  chose  qu'un  partage 
d'immeablescommuns,  où  l'usufruit,  eonsiëéré 
ordinair««entconme  moitié  de  la  valeur,  lui  a 
éié  fourni  en  une  partie,  et  continué  de  lui  être 
propre,  en  vertu  de  l'art.  1408,  God.Nap.,  ou 
si  Ton  veut  consUérec  celte  aliénation  d'usu- 
fruit dans  les  termes  de  l'art.  1434,  le  remploi 
eu  a  été  virtuellement  opéré  au  proAt  du  mari; 
— Par  ees  molife,  dit  que  les  iumeuble»  échus 
à  Chicot  au  cours  de  la  seconde  communauté 
par  suite  du  traité  du  S8  aoÀt  i846,  au  rapr 
port  de  Gaultier,  notaire  au  Louroux-Béeon- 
nais,  demeurent  propres  audit  Chicot.  » 
Appel  par  la  dame  veuve  Chicot. 

AURfiT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  par  l'art.  5 
de  son  contrat  de  mariage,  passé  le  17  avril 
^845,  devant  M*  Reine  et  son  collègue,  notaires 
à  Condé,  Pascal  Cbicot  s'est  réservé  comane 
propres,  conformément  à  l'art.  1404,  C.  Nap., 
les  biens  qu'il  a  apportés  en  mariage;  qu'au 
nombre  des  biens  immeubles  qui  y  sonl  énu- 
mérés,  figurent  les  usufruits  faisant  Tobjet  de 
Facte  passé  le  28  août  1846,  devant  M«  Gaul- 
tier, notaire  an  Louroux;— -Coosidéranlque  la 
disposition  de  cet  acte  par  lacpelle  Chicot  a 
abandonné  aux  époux  Guérin  1  usufruit  de  di- 
vers immeubles  dont  ces  derniers  avaient  la 
nue  propriété,  et  a  obtenu  de  son  côté  de  ces 
mêmes  individus  l'abandon  de  la  nue  propriété 
d^auires  immeubles  dont  lui-même  avait  l'usu- 
fruit, atouâ  les  caractères  d'un  écbauge  d*im- 
meubies  ; — Considérant  qu'aux  teroa^  de  l'art. 
1407,  Cod.  Nap.,  rimmeuble  acquis  pendant  le 
mariage  à  titre  d'échange  contre  l'imn^euMe  ap- 
partenant à  Tun  des  époux  n'entre  point  en 
communauté  et  est  subrogé  aux  Heu  et  place 
de  celui  qui  a  été  aliéné,  sauf  la  récofr pense, 
s'il  y  a  soulte  ;  —  Sans  admettre  l'application 
faite  aux  fdits  de  la  cause  des  art.  1408  et  1434 
duiUt  Code;,  —  Adoptant  les  autres  molil^  4e$ 
premiers  juges , — Couli^m/e^  etc. 

Du  to'  mal i859.  —  Cour  imp.  d'Anger^^  — 
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Prêt.,  N.  liegeBtil.-^P(.,lf)(,  G^itten  etPka- 
chenauU.  

COMMUNAUTÉ.  —  Obligation  soinuns.- 
Fehms. — Exécution. — Faillitb.— Caution. 

La  disposition  de  Vart.  1419,  M,  Aap., 
d'après  laquelle  les  créanciers  peuvent  poursui- 
vre sur  les  biens  de  la  ewiwiunaMé  le  paimeni 
des  dettes  contractées  par  la  femme  wjec  Tav- 
torisation  4u  mari^  ne  se  restreint  pas  on  coi 
où  il  s'agit  de  dettes  contractées  d$n$  l^intérH 
personnel  de  la  femme;  elle  est  ^mti  d^ 
cable,  et  à  fortiori,  aiu  çeifi  oi^  la  femme  «'et( 
obligée  solidairement  ave^  son  9Mfi  au  p«>- 
men/  des  dettes  eoniractée»  par  eekû<i.  —Cet 
obligations  soUdaites  sont  donc  exéeultowtim 
les  biens  de  la  communauté,  du  chef  de  la  fmm 
(wssi  bien  que  du  chef  du  «lart  (1). 

En  conséquence,  si  le  m^fi  a  été  plus  tari 
déclaré  en  faillite  et  a  obtenu  un  concordat  au 
moyen  duquel  U  s'est  acquitté  envers  S9i  eréan- 
ciers  par  le  paiement  d'un  dhidende,  celvi 
d  entre  eusc  envers  lequei  la  femm^  d^  A^ 
s'est  obligée  soHdairemeni  avec  son  mari,  fe^, 
pour  avoir  paiement  de  tfl,  portion  de  la  ieits 
remise  au  mari,  mais  dont  ta  femme  demtm 
tenue  personnellement,  easereew  des  poursmkt 
du  chef  de  celle-ci  sur  la  totalité  de  l'actif  de 
la  communauté,  et  non  pas  seulement  suv  la 
portion  de  cet  actif  qui  doit  revenir  à  la 
femme  aiprès  liquidation  ()>• 

ta  règle  d  après  laquelle  la  femme  quis'o^ 
lige  solidairement  aoec  son  mari  pour  lut  al* 
faires  de  la  communauté  ou  du  ma/ri  nat  r^ 
puiée,  à  l'égard  de  celui  ci»  s'être  obligée  ftii 
comme  caution^  ne  peut  être  invoquée  pair  elk 
contre  les  tiers  envers  teêmiêls  elle  s*  est  oè%^« 
(Cod.  N^p.,  1431.)  (3) 

(Exbrayat— C.  Thevenet.) 

Les  sieur  et  dame  Tbeveaet,  mariés  sous  k 
ré^e  dotal^  mais  avec  stipulation  d'une  so* 
cieté  d'acquêts,  se  sont  peeoBnu&  solidaire- 
ment débiteurs  envers  le  sieur  Exbrayat  d'une 
somme  de  8,590  Cr.— En  1858,  le  sieur  Theve- 
net,  qui  était  négociant^  ayant  été  déclaré  et 
faillite,  obtint  de  ses  créanciers  un  €ODC•^ 
dat,  moyennant  rengagement  de  leur  payer 

(l-2j  Ces  que>iioii8  présentent  de  graves  difficul* 
\éè  :  elles  ont  éié  décidée»  en  sens  contraire  aux  so- 
luti^os  ci-deBsu«,  par  trois  arrêts  de  la  Gourde 
PihrÎB  des  3&  jaov»  et  18  ocL  1854  (VoL  l85d.lSI 
—P.  i855.i.2«5),  et  2i  juin  1.^55  (léûC,  SM-P. 
1855.2.288),  dont  la  dociriue  a  été  sonteeoe  pv 
MM.  Coin-Deliste  et  DeviUfiBeuve.  ¥•  «ae  diiNP- 
talioii  de  ce  deruier  juriMX>9&uite«  en  note  d<«  pf^ 
miere  airéls  précité  F.  touiefois  BfM.  Miitfé  et 
Vergé  sur  Zuchariae,  tom.  k,  %  642,  noie  27* 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  k  déc.  1855  (Vol.  id57. 
1.204— P.  1857.447);  Limoges,  20  fév.  I8i)5  (Vol. 
I8ô5.2.3i4— P.  1855/2.481);  MM.  Pont  et  Rodiéfe, 
6'onrr.  de  mar^^  tom.  1,  n.  6U6;  Trupioi:g,  û^> 
tom.  2,  n.  1037;  Marcarlé,  sur  Parte  1^31,  o.  1; 
Massé  et  Vesgésur  Zacbariae,  tom*  4«  $  643,  noie  2i^ 
ainsi  que  les  auteurs  iudi^oés  eo  note  do  (knm 
ari^l  pf4cité.  ^  V.  toutefois  Pavia,  15  juill  18^ 
(Yvl^  im^%fib^-V.  ^5.1449). 
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20  pour  100.  Le  sieur  Exbrayat  ou  ses  héri- 
tiers acceptèrent  ce  concorclat^  en  se  réservant 
le  droit  de  iioursuivre  hi  dame  Thcvenet  pour 
le  surplus  de  leur  créance^  à  raison  de  l'obliga- 
tion solidaire  de  celle-ci. 

Par  suite  de  celte  réserve,  les  héritiers  Ex- 
brayat ont  fait  saisir  nn  immeuble  dépendant 
de  la  société  d'acquêts  des  époux  Thcvenet,  çn 
se  fondant  sur  Tart.  1419,  God.  Nap.,  aux  ter- 
mes duquel  les  créanciers  peuvent  poursuivre 
sur  les  Dtens  de  la  communauté  le  paiement 
des  dettes  contractées  par  la  femme  avec  Tau- 
torisaiion  du  mari.  —  Mais  le  sieur  Tbevenet  a 
demandé  la  nullité  des  poursuites  de  saisie, 
en  soutenant  que  la  disposition  invoquée  ne 
s'appliqi\ait  qu'au  cas  de  ciettes  contractées  par 
h  f^mme  dans  son  in^rét  personnel,  mais  non 
à  celui  où  eHe  n'avait  fait  que  s'obliger  solidai- 
rement au  paiement  de  dettes  contractées  par 
le  mari;  que  loi,  Tbevenet,  se  trouvait  dégagé 
de  sa  dette  primitive  envers  le  sieur  Exbrayat, 
saufTexéculion  des  clauses  de  son  concordat; 
que,  par  suite,  les  héritiers  Exbrayat  ne  pou- 
vaient recourir  encore  coi^trç  lui  en  saisissant 
tout  l'actif  de  sa  communauté  d'acquêts  ;  qu'ils 
ne  pouvaient  exercer  leurs  droits  que  sur  la 
portion  de  cet  actif  qui  reviendrait  à  sa  femme 
après  liquidation. 

11  mai  1858,  Jugement  qui  accueille  ce  sys- 
tème, dan»  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  est  évident  que  l'art.  1419 
estapplkMiMe  à  la  cause,  Kart.  1419  n'ayant 
en  vue  que  les  dettes  contractées  pour  et  par 
h  femme,  et  dont  le  mari  est  réputé  caution; 
— Atteiid«i  que  cela  ressort  du  texte  et  de  Tes- 
prit  de  Tart.  1419;  qu'en  effet  :  1«  s'il  était  in- 
utile de  dire  sur  quels  biens  les  créanciers 
pourraient  poursuivre  le  paiement  des  enga- 
gements contractés  par  le  mari,  ces  engage- 
ments pouvant  être  de  droit  poursuivis  et  exé- 
cutés sur  les  biens  de  la  communauté,  il  n'en 
était  pas  de  même  des  engagements  personnels 
à  la  leomie,  à  raison  desquels  une  disposiiion 
spéciale  était  évidemment  nécessaire  pour  en 
poursuivre  i  exécution  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté; 2'  l'art.  1419  ajoute  :  «  Sauf  la  ré- 
compense due  à  la  communauté  ou  l'indem- 
nité due  aa  mari,  »  oe  qui  démontre  évidem- 
ment que  'rarlicle  s'occupe  exclusivement  des 
dettes  personnelles  de  la  femme;  3^  la  com- 
binaison de  l'art.  1417  avec  Tart.  1419  prouve 
que  la  communauté  n'est  obligée  qu'alors  que 
la  femme  s^est  obUgée  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  et  non  quand  il  s'agit  d'engage- 
ments contractés  par  la  femme  avec  autori;sa- 
tiou  de  justice^  p^s^rce  que,  dans  le  premier  cas, 
le  légisiateur  a  cn«ii^t  l'influence  du  mari  sur 
la  ftmuie,  et  qu'il  a  voulu  rendre  en  quelque 
sorte  le  mari  caution  des  engagements  con- 
tractés par  la  femme  avec  sou  autorisation  ; 
que  l'art.  1419  ne  prévoit  donc  que  les  dettes 
personnelles  de  la  femme  ; — Attendu  que  vai- 
nement on  oppose  que ,  dans   l'espèce ,  la 
femme  est  obligée  solidairement  avec  son  mari; 
de  cetlfc  soUd%i(ité  il  ^s^rt  préciçéme^ty  non 


pas  que  le  mari  soit  caution  de  la  dette  4e  la 
remme,  mais,  au  contraire;^  que  la  femme  est 
cautioq  de  son  mari,  d'où  n  suU  qne  la  pré- 
tention de  Mme  veuve  Exbrayat  tendrait  a  ée 
résultat  impossible^  de  faire  considérer  le  mari 
comme  caution  de  sa  propre  dette,  et  tenu 
comn^e  caution,  alors  qu  il  ne  l'est  plus  c<>D(]^tt^ 
débiteur  principal; — Attendis,  au  surplus.,  qtte 
le  système  invoqué  par  la  veuve  Exbrs^yal  sue- 
rait évidemment  inapplicable:  que,  d'une  part, 
le  mari  étan^  libéré  vis-à-vis  4'eïie,  ou  ne  com- 
prendrait pas  pourquoi  el'e  voudrait  exécuter 
sur  la  totalité  des  ii](in^eubles  4e  communauté, 
et  non  pas  simplement  sur  la  QioUiésur  laquelte 
h  femme  Tbevenet  a  un  droit  éventuel,  et  d'au- 
tre part,  le  inari^  pendant  le  mariage,  seul 
giaitre  de  la  communauté  et  pouvant  rester  en 
définitive  seul  propriétaire  4^^  Ue^s  eu  dé- 
pendant, par  rêffe^  delarec^onci^tiou  possible 
de  la  femtne,  il  est  inadmissible  qu'un  créan- 
cier^ auquel  le  «aari  oe  doit  rien,  puisse  exécvh 
ter  sur  des  immennles  dont  le  mari  est  actueir 
lement  le  maître,  et  sur  lesquels  la  (emme  ^'^ 
qu'util  droit  éventuel  qui  peut  ne  jaioais  se  réa- 
liser;—Attendu  que  la  veuve  Çxbwiya^ne  sat^r 
rait  pas  davants^e  e^cipeç  des  dispositions  de 
Fart.  1446.,  Cod.  Nap.,  car  il  est  vrai  dç  4we 
qu'il  n  y  a  plus  faillite  e^  décoofitture  dii  ^a^i^ 
l'effet  au  concor4at  ei^écuté  étant  de  replacer 
le  failli  ^  la  tète  4e  ses  aitai^es.  et  de  le  Ubérer  ; 
que  la  veuve  Exbrayat  ne  peut,  du  ctief  de  la 
fêm9ie,  prétendre  aucun  4roit  bypotbécaire 
sur  les.  immeubles  saisis  :  qu'elle  n*a  aucune 
hyp4»thèque  conventionnelle  ni  judiciaire  ;  que 

Suant  ^  la  subrogation  à  rtiypotUèque  légale 
e  la  (e^ime  Tbevenet,  d'une  part>  cette  dejt:- 
nière  est  w^^iée  sous  le  régime  doit^  piur  çt 
simple,  et  qu'aux  termes  de  U  jurisprudencej 
la  femn^e  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  sjlÂ- 
p^ulatiou  d'u^e  société  d'acquêts^  ne  pieut  pais 
plus  subroger  au  bénéfice  de  son,  l^ypothèque 
légale  sivr  ^^  ijouneubles  dépendant  de  la  sor 
cieté  d'acquêts,  que  sur  les  immeubles  propres 
du  mari,  et  d'autre  part,  dans  Vespèce,  auf 
termes  de  Tart.  5t>d,  Goa.  comm.,  La  femme 
Thcvenet  ne  pouvait  pas  subroger  un  tiers  ^ 
bénéfice  U  une  bvpotheque  qu/e  la  loi  refuse  sur 
les  imçieubles  depeudant  de  la  société  4'ac- 
quéts; — Qu'ainsi,  a  tous  les  pointa  de  vue,  c'est 
sans  droit,  oue  la  veuve  Kxbravat  demande  à 
être  autorisée  k  passer  outre  a  la  vente  dçs 
immeubles  saisis,  et  dépendant  de  la  commti- 
naujé  existant  entre  les  époux  Tbevenet;  qu'9 
y  a  simpleineni  lieu  de  lui  réserver  tou^  ses 
droits  sur  le  dividende  que  la  femme  Tbevenet 
pourrait  avoir  exercé  et  obtenu  comme  les  au- 
tres créanciers,  dans  la  faillite  de  soq  mar^ 
coomte  créancière  cbjjrograpbaire  d'iceli^  î  '^ 
Par  ces  motifs ,  etc.  > 
Appel  par  les  héritiers  Çxbjçayal. 

LA  COUÇ  ;— A^teodu  qu^  si,  en  règte^  géi)^ 
raie,  les  dettes  contractées  |Âr  le  mari  obUr 
gent  setiles  ïjà,  communauté,  par  exception^ 
e^  atp  t^mef  d^  V^^i^*  ^^^*  (^  Na|^*Al(^ 
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créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des 
dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le  con- 
sentement de  son  mari,  lant  sur  les  biens  de 
la  communauté  que  sur  ceux  du  mari^ — D'où 
il  suit  que,  dans  le  cas  prévu,  le  créancier, 
procédant  contre  la  femme,  peut  porter  direc- 
tement ses  exécutions  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté ;  —  Attendu  que  Ton  ne  saurait  res- 
treindre 1  application  de  l'art.  1419  aux  seules 
dettes  personnelles  à  la  femme;  —  Que  ce  se- 
rait distinguer  là  où  la  loi  ne  dislingue  pas; 
— Qu'il  en  résulterait  que  rengagement  soli- 
daire du  mari  enlèverait,  à  la  dette  de  la  fem- 
me^ la  garantie  qu'aurait  produite  sa  simple  au- 
torisation;— Et  mie  la  commun afuté,  obligée  à 
une  dette  de  la  remme  qui  n'intéresserait  que 
les  propres  de  celle-ci,  ne  le  serait  plus,  si  la 
dette  solidaire  avec  le  mari  n'a  profité  qu'à  la 


de  1  art.  1419  «  sauf  la  récompense  due  à  la 
,  communauté,  ou  l'indemnité  due  au  mari  ;  »  — 
Que  ces  termes  sont  énonciaiifs  et  non  limita- 
tifs;—Que,  d'ailleurs,  l'art.  1419  se  réfère  à 
Tart.  1409  qui  porte  aussi,  sans  distinction, 
au  passif  de  la  communauté,  les  dettes  con- 
tractées par  la  femme,  du  consentement  de 
son  mari,  sauf  récompense^  s'il  y  a  lieu,  ré- 
serve générale  à  laquelle  l'art.  1419,  qui  repro- 
duit la  disposition  de  l'art.  1409,  n'a  pu  déro- 
.  ger:— Qu'en  effet,  l'indemnité  ne  peut  être  li 
mitée  au  mari  seul,  et  que,  voulût-on  entendre 
restrictivement  l'art.  1419 ,  il  pourrait  néan- 
moins, pour  une  dette  contractée  parla  femme, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  y  avoir  lieu 
à  une  indemnité  au  profit  de  la  femme,  si  cette 
dette  n'avait  profité  qu'au  mari  ou  à  la  com- 
munauté;— Attendu  que  l'argument  tiré  de  ce 
que,  dans  un  engagement  solidaire  avec  son 
mari,  la  femme  n'est  réputée  que  caution, 
étend  aux  créanciers  une  disposition  qui  fixe 
seulement  le  droit  des  époux  entre  eux;  que 
l'art.  1431,  Cod.  Nap.,  n'est  nullement  oppo- 
sable aux  tiers; — ^Attendu  que  les  mariés  The- 
venet,  ayant  contracté,  en  faveur  d'Exbrayat, 
une  dette  solidaire^  étaient  tenus,  envers  lui, 
au  même  titre  et  de  la  même  manière  que  s'ils 
avaient  été  étrangers  l'un  à  l'autre,  tenus  tous 
les  deux  ensemble,  et  chacun  d'eux  séparé- 
ment, sur  les  biens  de  la  communauté,  enga- 
gée par  le  mari,  en  vertu  de  son  droit  géné- 
ral, et  par  la  femme,  en  vertu  du  droit  spécial 
de  l'art.  1419;-Etqueron  doit  d'autant  mieux 
le  décider  ainsi,  que  la  dette  avait  pour  cause 
la  construction  d'un  immeuble  dont  la  commu- 
nauté s'est  enrichie;  —  Attendu  qu'il  est  in- 
exact de  dire,  pour  cela,  qu'il  y  aurait  deux 
.  dettes;  que  c'est  bien  une  seule  et  même  dette, 
mais  qui  subsiste  jusqu'à  parfait  et  entier  paie- 
ment, et  qui  peut  être  poursuivie  sur  la  com- 
munauté contre  l'un,  ou  à  défaut,  contre  l'au- 
tre des  époux  obligés;  ce  qui  n'est  que  l'effet 
de  la  solidarité  ;— Attendu,  qu'en  pareil  cas, 
le  concordat  du  mari  n'affraDchit  pas  la  com- 


munauté de  la  dette  de  la  femme,  pas  plus 'que 
si  deux  communistes  avaient  contracté  une 
dette  solidaire,  le  concordat  d'un  seul  n'affran-» 
chirait  la  chose  commune  de  la  dette  de  l'au- 
tre, non  concordataire  ;  —  Attendu  qu'après 
comme  avant  le  concordat,  la  communauté, 
quelque  étendus  que  puissent  être  sur  elle  les 
droits  du  mari',  conserve  son  individualité,  sub- 
siste comme  être  moral  et  reste  soumise  coinine 
gage  aux  dettes  auxquelles  l'art.  1419  l'a  spé- 
cialement affectée  ;  —  Attendu  que  le  système 
contraire  serait  fertile  en  fraudes^  quebienlôt 
la  sage  précaution  de  la  loi  deviendrait  illu- 
soire;— Qu'à  l'aide  d'un  concordat,  facilement 
obtenu  et  d'un  dividende  dérisoire,  le  créao- 
cier  qui  a  compté  sur  la  garantie  de  l'art.  1419 
se  la  verrait  ravir;  —  Par  ces  motifs,  dit  et 
prononce  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  sentence- 
dont  est  appel,  bien  appelé;  émcndanl  et  fai- 
sant ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
dit  que  les  exécutions  ont  bien  procédé;  or- 
donne que  les  créances  pourront  être  exécu- 
tées, tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que 
sur  les  propres  de  la  femme  Tbevenet,  etc. 

Du  23  juin.  1858.—  Cour  imp.  de  Lvon.- 
l'«  ch,-^  Prés.,  M.  Desprez. — ConeL,  M.For- 
toul,  1*'  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Perras  et  Hum- 
blot.  — i-     . 

MITOYENNETÉ.— Mur.  —  Épaissbde.  -  Au- 

GNBHENT.  —  PeRSIBNNES. 

Celui  qui  use  de  la  faculté  d'acquérir  la  mi- 
toyenneté d^un  mur  contigu  à  sa  propriété  ne 
peut  apporter  à  Vétat  de  ce  mur  aucun  chan- 

f  cément  préjudiciable  à  Cautre  copropriétaire, 
Cod.  Nap., 661.)  (1) 

ÂinHy  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  mur  qui 
soutient  un  bâtiment,  et  dont  l'épaisseur  va  en 
diminuant  de  la  base  au  sommet  du  côté  du 
propriétaire  originaire ,  de  manière  à  laisser 
plus  d'étendue  aux  appartements  des  étages  su- 
périeurs, l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  ne  peut 
donner  à  ce  mur  dans  toute  sa  hauteur  la  même 
épaisseur  qu'à  la  base,  en  rétrécissant  les  aj/- 
partements  des  étages  supérieurs. 

Mais  si  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  a, 
par  suite  d'alignement ,  le  droit  d'avancer  sa 
constnuition  sur  la  rue,  il  peut  prolonger  le 
mur  mitoyen,  en  lui  donnant  dans  toute  sa  hau- 
teur V épaisseur  qu'il  a  à  sa  base. 

Toutefois,  si  le  mur  ainsi  prolongé  empéclu 
l'ouverture  complète  des  persiennes  du  pro- 
priétaire originaire,  l'acquéreur  de  la  mitoyen- 
neté doit  en  opérer  le  brisement  à  ses  frais  (^). 

(4)  Ce  priDcîpe  ne  doit  pas  être  entendu  en  un 
sens  trop  général;  car,  notamment  en  ce  qui  touche 
le  cas  où  il  existe  des  jours  de  souffrance  daos  le 
mur,  la  jurisprudence  et  la  généralité  des  auleuRi 
décident  que  Pacquéreur  de  la  mitoyenneté  ]Kat 
contraindre  l'autre  propriétaire  à  les  boucher,  quoi- 
qu'il ne  veuille  pas  élever  lui-même  de  bétimeiit 
contre  le  mur.  V,  un  arr^  de  la  Cour  de  cassation 
du  8  juin  i850,  et  la  note  (Vol.  1850.4.585  —  P. 
1850. 2. 2âÂ).  Junge  M.  Demolombe,  Servit.^  too.  i» 
n*  869  et  sulv. 

(3)  La  question  ici  résolue  a  de  Tanalogie  arec 
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(Pichard  —  .C.  Daufresoe.) 
Les  sîettrs  Pichard  frères  et  le  sieur  Dau- 
fresoe  sont  propriétaires  à  Lisieux,  Grande- 
Kue^  de  deux  maisons  contiguës.  Le  mur  se- 
paratif,  qui  appartient  au  sieur  Daufresne^  a 
jusqu*au  premier  étage  une  épaisseur  de  40 
centimètres^  et  pour  les  étages  supérieurs  une 
épaisseur  moindre  (15  à  20  centimètres)^  de 
sorte  que  les  appartements  situés  à  ces  éta- 
ges sont  plus  vastes  que  ceux  du  rez-de-chaus- 
sée.—Les  sieurs  Pichard  voulant  faire  recon- 
struire leur  maison  prétendaient  avoir  le  droit 
en  achetant  la  mitoyenneté  du  mur  séparatif, 
de  donner  à  ce  mur  une  épaisseur  de  40  centi- 
mètres  dans  toute  sa  hauteur^  ce  qui  devait 
diminuer  l''étendue  des  appartements  situés 
aux  étages  supérieurs  de  la  maison  du  sieur 
Daufresne.  Ils  soutenaient ,  en  outre,  que^  la 
ville  leur  ayante  par  voie  d'alignement ,  con- 
cédé une  bande  de  terrain  devant  leur  an- 
cienne maison^  ils  avaient  le  droit  :  1^  de  pro- 
longer iusqu'à  la  nouvelle  façade  le  mur  dont 
ils  voulaient  acquérir  la  mitoyenneté,  non- 
seulement  sur  une  largeur  égale  à  la  moitié  de 
ce  mur  située  de  leur  côté ,  mais  sur  une  lar- 
geur égale  à  celle  que  le  mur  entier  avait  à  sa 
base,  c'est-à-dire  sur  une  largeur  de  40  cen- 
timètres ;  2»  d'élever  ce  prolongement  sur  cette 
largeur  et  perpendiculairement  des  deux  cô- 
tés, sans  être  obligés  de  se  conformer  pour 
cette  nouvelle  construction  aux  différences 
d'épaisseur  de  l'ancien  mur  qui  se  produisaient 
aux  divers  étages  de  la  maison  Daufresne.  Ils 
prétendaient,  enfin,  qu*ils  ne  pouvaient  être 
passibles  de  ce  que  le  prolongement  dont  il 
vient  d'être  parlé  empêchait  quelques-unes  des 
Persiennes  de  la  maison  du  sieur  Daufresne , 
qui  battaient  autrefois  sur  le  mur  devenu  mi- 
toyen ,  d'ouvrir  complètement,  et  en  nécessi- 
tait le  brisement. 

21  janv.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Li- 
sieux  qui  ordonne  que  le  mur  restera  dans 
son  épaisseur  actuelle;  dit  que  le  sieur  Dau- 
fresne ne  peut  se  plaindre  du  prolongement  de 
ce  mur  opéré  par  les  sieurs  Pichard  sur  la 
voie  publique,  et  condamne  néanmoins  ceux- 
ci  à  faire  briser  les  persiennes  de  la  maison 
Daufresne.  —  Appel. 

ARRfiT. 

(•A  COUR; — ^Considérant ,  sur  la  deuxième 
question,  que  si  nul  ne  peut  être  contraint  de 
céder  sa  propriété ,  en  tout  ou  en  partie ,  la 
loi,  dans  Fart.  66 1,  a  apporté  une  dérogation  à 

celle  de  Bavoir  si  te  copropriétaire  d^an  mur  ml- 
tojen  qui  fait  exhausser  oe  mur»  est  tenu  de  Aiire 
exhausser  pareillemeat  les  tuyaux  des  cheminées  du 
îoisia  adossées  k  ce  mur.  Or,  ce  deroier  point  est 
très-coDtroversé.  V,  on  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  18  mai  ISA»  (Vol.  1850.2.185-?.  1850. 
2«US),  qui  la  résout  négaUvemeut,  et  les  auteurs 
(Q  seos  divers  qui  sont  cités  en  note.  —  M.  De- 
mobmbe,  Serviu,  tom.  i,  n.  ^06,  qui  a  examiné  la 
question  depuis  cette  époque,  se  range  à  la  doc- 


ce  principe  ;  mais  qu*il  faut  rechercher  quelle 
doit  être  rétendue  de  Texception  posée ,  et 

3uelle  application  elle  doit  recevoir; — Consi- 
érant  que  le  voisin  qu.  acquiert  la  mitoyen- 
neté du  mur  qu'il  joint  v 'acquiert  que  la  co- 
propriété de  ce  mur,  dans  l'état  où  il  est  et 
sans  pouvoir  v  apporter  aucun  changement 
sans  la  volonté  du  copropriétaire  ;  que  c'est  ce 
qui  résulte  des  termes  et  de  l'esprit  de  la  loi  ; 
— Considérant,  en  elTet,  que  Tart.  66i  ne  parle 
que  de  Tacquisition  de  la  mitoyenneté  du  mur 
que  le  voisin  i(»int  immédiatement  ;  qu'il  n'ob- 
lige le  propriétaire  de  ce  mur  qu'à  en  céder  la 
copropriété  ;  —  Considérant  que  le  législateur 
a  si  bien  entendu  qu'il  ne  s'agissait  de  céder 
gue  la  mitoyenneté  de  ce  mur,  dans  Fétat  où 
il  était,  et  sans  qu'il  pût  dépendre  de  la  vo- 
lonté de  l'acquéreur  d'y  faire  les  changements 
qui  pourraient  lui  convenir,  que,  dans  les  art. 
058  et  659,  il  a  prévu  le  cas  où  des  change- 
ments deviendraient  nécessaires,  et  a  pris  soin 
de  déterminer  comment  et  par  qui  ces  change- 
ments seraient  faits; — Considérant  que,  s'il 
en  était  autrement ,  la  position  du  voisin  qui 
veut  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  qui  le 
joindrait,  serait  plus  avantageuse  que  celle  de 
deux  propriétaires  '  ayant  bâti ,  en  commun , 
un  mur  séparatif  de  leurs  héritages  contigus, 
puisque  pour  ceux-ci  aucun  changement  ne 
pourrait  y  être  fait  sans  le  consentement  des 
deux  parties ,  tandis  que ,  pour  le  premier,  il 
pourrait  forcer  le  propriétaire  du  mur,  qui  ne 
peut  se  refuser  à  ce  que  son  mur  soit  rendu 
mitoyen,  à  des  dépenses,  ou,  comme  dans  Tes- 
pèce ,  à  de  très-graves  inconvénients  ; — Consi- 
dérant, en  effet ,  que ,  si  les  frères  Pichard 
pouvaient  donner  au  mur  qu'ils  veulent  rendre 
mitoyen  l'épaisseur  de  40  centimètres,  dans 
toute  sa  hauteur;  ils  causeraient  aux  époux 
Daufresne  un  notable  préjudice ,  en  rétrécis- 
sant les  différentes  pièces  qui,  dans  les  étages 
supérieurs,  îoignent  ce  même  mur  ;  —  Consi- 
dérant que  la  loi  ne  peut  être  entendue  en  ce 
sens,  et  que  l'acquéreur  de  la  mitovenneté 
n'a  pu  acquérir  que  la  mitoyenneté  du  mur, 
dans  l'état  où  il  était  quand  il  l'a  acquise,  et 
sans  pouvoir  y  faire  d'autres  changements  que 
ceux  autorisés,  et  avec  les  obligations  impo- 
sées par  les  art.  658  et  659,  Cod.  Nap.  ; 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  que 
c'est  par  la  faute  des  frères  Pichard  que  les 
persiennes  de  la  maison  Daufresne  ne  peuvent 
plus  s'ouvrir;  que  c'est  donc  à  eux  qa'il  in- 
combe défaire  disparaître  l'inconvémentdont 
se  plaiffnent  les  intimés;  qu'il  convient  de 
mettre  a  leur  charge  le  brisement  de  ces  per- 
siennes et  de  dire  que  ce  brisement  aura  lieu 
par  leurs  soins  et  à  leurs  risques  et  périls; 

Considérant,  sur  la  quatrième  question ,  que 
les  frères  Pichard,  en  faisant  leur  construction 
nouvelle,  ont  été  forcés  de  prendre  l'aligne- 
ment arrêté  par  l'administration  de  la  ville  de 
Lisieux  ;  qu'ils  ont  élevé,  dans  la  partie  qu'ils 


trine  qui  dispense  le  propriétaire  constructeur  de    éuient  contraints  d'acheter  un  pilier  en  pierre 
faire  exhausser  les  cheminées  du  voisin.  }  auquel  ils  ont  donné ,  selon  eux ,  une  epais^ 
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seur  de  40  centimètres,  t^paisseor  qu'avait, 
îusqu'au  premier  étage  de  la  maison  Daufresne, 
le  mur  qu'ils  demandaient  à  rendre  mitoyen,  et 
suivant  les  époux  OauFresne  une  épaisseur  de 
50  centimètres  ;  —  Considérant  que  les  frères 
Pichard ,  en  construisant  ce  pilier,  rélevaient 
sur  un  terrain  qui  leur  appartenait  ;  qpe,  du 
moment  que  l'épaisseur  (}u'ils  lui  donnaient  ne 
dépassait  pas  celle  du  mur  mitoyen,  ils  usaiedt 
de  leur  droit  et  pouVaieut.  dans  toute  son 
élévation,  lui  donner  la  même  épaisseur,  puis- 
qu'ils ne  construisaient  que  sur  eux  ;  que  .les 
époux  Daiifresne  n'articulent  d/aucun  préju- 
dice appréciable  que^puisse  leur  causer  Tépais- 
seur  donnée  à  ce  pilier  ;  —  Considérant  que 
yainement  ils  soutienilraient  que  si,  par  la  sui- 
te, ils  voulaient  aussi  bâtir,  ils  ne  pourraient 
plus  donner  aux  diiTérentes  pièces  de  leur  mai 
son  la  largeur  qu'elles  ont  dans  Tétat  actuel  : 
que  cette  considération  ne  peut  modilier  la 


,  ont  p 

entendu,  et  qu'ils  n'en  oui  j)oint  d'ailleurs  fait 
un  usage  prunibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ments ;*Hais^  Considérant  que. ce  pilier  ne 
doit  avoir^  ainsi  que  les  frères  l^ichàrtî  le  re- 
connaissent^ (^u  une  épaisseur  de  40  centimè- 
tres ,  et  que  si  cette  mesure  était  outrepassée, 
elle  devrait  y  être  ramenée  à  leurs  frais  j  — 

Î^àr  ces  niotifs,  dit  que  les  frères  Pichard  ont 
e  dn)ii  de  se  faire  céder  la  mitoyenneté  du 
mur  de  la  maison  Daufresne>  dans  toute  l'é- 
tendue de  l'ailée,  depuis  le  res-oe -chaussée 
jusau'aut  étages  supérieurs;  dit  que  les  frères 
Pichard  non  t.  droit  à  la  mitoyeAneté  de  ce 
mur  que  tel  qu'il  eiiste  avec  son  épaisseur  ac- 
tuelle au  rez-de-chaussée  et  aux  étages  supé- 
rieurs, sans  pouvoir  augmenter  cette  épaisseur 
du  côté  des  époux  b^Ufresne  et  aux  dépens  de 
cette  propriété;  —Dit  que  le  brisement  des 
Persiennes  des  époux  Daufrestie  aura  lieu  par 
les  soins  et  aux  risques  et  périls  des  l'rères  Pi- 
chard :  —  Dit  que  les  frères  Pichard  ont  eu  |e 
droit  de  construire  le  pilier  qui  avance  sur  le 
terrain  qu^iis  ont  acquis  de  la  ville,,  dans  une 
épaisseur  de  40  centimètres,  et  ce  dans  toute 
son  élévatloii,  etc< 

Du  !£9  déc.  1858.  -«-  Cour  imp.  de  Caeni  — 
1'^^  ch.  —  Prés.,  M.  Le  Menuet  de  la  Jugan- 
nière.  —  ConcL,  M.  Edmond  Olivier,  l"av. 
gén  —  PL,  Mm.  BertauJd  et  trolley. 

MëUBLES.  -.  Vol.  —  Viutb.  —  ftft»ÉTitioir 

DU  PU&j 

CêM  qiii,  ayant  achtté  une  ehn$ê  f>olëi,  Va 
Mrmimt  vendiM  à  tm  Hers,  eàt  pasHblBi  de  ta 
part  du  propriHairB  de  cette  cho^e,  d'une  ew- 
tion  en  répétitim  du  prix  par  lui  reçu,  au  en 
paiement  de  la  valeur  de  la  thùee.  (Ck)d.  Nap., 
tt79eiS280.)(i)  ^  ^' 

Bi  ee  principe  Bêi  epétiaUment  applicable 
au  changeur  de  monnaie  qui  a  retendu  à  un 
narohmtd  de  choèe$  pareilleê  des  pièceà  d'or 


wi*  Il  m 


(1-2)  Quant  au  principe  de  la  solution  ciHle80tt^ 


par  lui  acquises  à^un  individu  qui  les  aoait  éé- 
robées  à  leur  propriétaire  (^), 

(Dalmas  —  C.  Verdillod .) 

tin  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille 
avait  statué  sur  la  diUiculté  dans  les  termes 
suivants  ; 

a  Attendu  que  les  pièces  d'ol*  vendues  ^Dal- 
mas par  Clerici  étaient  cachées  dans  la  mai- 
son  de  Verdillon,  qui  n'a  pas  même  préleudu 
être  propriétaire  de  ces  pièces;  qu'elles  ont 
été  découvertes  par  l'effet,  du  pur  hasard; 
qu'elles  formaient  donc,  d'après  l'art.  716, 
Cod.  Map. y  un  trésor  ^ui  appartient  pour  mui* 
tié  à  Clerici,  qui  la  découvert, et  pour  lauire 
moitié  seulement  à  Verdillon  en  sa  qualité  de 
pronriéiaire  de  la  tnaison  où  il  a  été  trouvé  ; 
—  Attendu  qu'aucune  disposition  législaiiYe 
ne  prive  l'inventeur  qui  a  voulu  s'approprier 
la  totalité  du  trésor,  de  la  moitié  à  lui  attribuée 
par  l'art  116  précité  ;  que  l'action  de  VerdilloD 
contre  Dalmas  ne  pourrait  donc  être  fondée 
que  pour  la  moitié  seulement  du  prix  des  piè« 
ces  d'or  par  lui  achetées  de  Clerici  ;~Atlendu 
sur  cette  moitié,  que  l'art.  2â79,  Cod.  Nap., 
qui  accorde  à  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a 
été  volé  une  chose,  une  atiton  en  reveuuica- 
tion  contre  celui  dans  les  mains  duquel  11  l'a 
trouvée,  est  fondé  sur  une  présompiioo  de 
faute,  de  légèreté  de  la  part  du  possesseur 
qui  a  acheté  cette  chose  hors  des  cas  prévus 
par  l'art.  2i80  du  même  Code  ;  que  ce  n'est 
que  par  suite  de  cette  présomption  que  le  légis- 
lateur a  pu  sacritier  T intérêt  du  tiers  de  bonue 
foi  à  celui  du  propriétaire  ;  qu'il  suit  de  li 
que  les  effets  de  la  faute  commise  par  le  pos- 
sesseur soumis  à  l'action  en  reveDuication  ue 
peuvent  pas  cesser  par  cela  seul  que  le  posses- 
seur aurait  lui-même  aliéné  à  un  secoud  ac- 
quéreur la  chose  volée  ;  qu'aussi  l'art.  2il9j 
en  maintenant  contre  ce  dernier  Taciion  en 
revendication,  f'autorise-t-il  à  exercer  sud  re- 
cours contre  le  premier  possesseur  qui  a  eu 
l'imprudence  d'acheter  de  celui  qui  a  fraudé 
ou  Tole  la  chose,  sans  prendre  les  precauUuBS 
à  l'aide  desquelles  il  eût  pu  en  connaître  la 

f>rovenance  ;  qu'il  est  donc  bien  certain  que 
e  législateur  n  a  pas  voulu  que  le  premifr  ac- 
quéreur pût  se  soustraire  aui  conséqueiicesde 
sa  faute  eu  s'empres.^ant  de  vendre  à  un  tiers 
la  chose  qu'il  aurait  eu  l'imprudence  d'acae- 
ter;— Attendu  que  si  Tari.  2280  a  soumis  I  exe^ 
cice  de  l'action  en  revendication  contre  le  pos* 
sesseur  qui  a  acheté  la  chose  volée,  dans  l'un 
des  cas  que  cet  article  énuiière^  au  renbuV' 
sèment  à  faire  par  le  propriétaire  à  ce  poi^ 
sesaeur  du  prix  qu'elle  lui  a  coûté,  c'est  (pt 
cet  article  suppose  (fue  le  second  acheteur  ii  i 

vo/.  dans  le  mAdte  âeiu»  Paris,  9  déOi  1439  (Vol 
ibA0^.lia-P.i889.2.66b};  MM.  Tropknxi,  Prt" 
êcription^  tom.  S,  n.  1072,  et  Marcide»  sur  iait 
ii79,  D.  5.  —  £t  en  ce  qui  loucae  apéeia^emcdi  k 
«Iniit  de  reveadlcaton  du  propriétaire  de  la  chat 
perdue,  dans  le  cas  où  le  pustesaeur  de  cette  chose 
est  un  ciiaugeur  de  monuaie,  V*  Paris,  39  ^ 
1868  {svpra,  pag,  :tl6*P,  1869.i49),  et  la  ootft 


t»^  tf  B^èt^ioiu  UitMes. 


(èfâ>-Ute 


lai^iiiême  eommfs  atocbne  Mute  en  achetant 
ainsi  l'objet  Volé.  Mais  si  le  propHétalre^  après 
avoir  retnboui^é  le  prii,  resuit  sans  action 
eonire  le  preik^ier  acquéreur,  ilen  résulterait 
que  ce  dernier  serait  affranchi  de  toute  respon- 
sabilité, par  cela  seul  qu'il  se  serait  empressé 
de  vendre  la  <^06e  dans  une  foire  ou  dans  un 
marché,  ou  de  la  transmettre  immédiatement 
ï  tiire  de  vénte^  comme  l*a  fait  Dalmas  &  run 
de  ses  correspondants,  s'il  était,  cdhime  dans 
respècC)  un  marchand  vendant  des  choses  pa- 
reilles; que  si  les  art.  2279  et  2280  devaient 
é  re  ainsi  compris  et  exécutés,  il  s'ensuivrait 
qu'en  cas  d'une  seconde  vente  faite  dans  Tun 
des  cas  prévus  par  le  dernier  de  ces  articles, 
le  drt)it  de  revendication  resterait  souvent  pa- 
ralysé entre  les  mains  du  propriétaire  qui  pré- 
férerait renon<;^r  à  la  chose  plutôt  que  de  la  re- 
prendre en  en  payant  la  valeur,  et  le  premier 
acquéreur  se  trouverait  ainsi  décharge  des 
oonséquences  de  sa  faute  ;  que  ce  résultat  se- 
rait d'autant  plus  fâcheux  au'il  serait  précisé- 
ment plus  facilement  atteint  par  un  premier 
acquéreui*  ayant  la  qualité  de  marchand  ven- 
dant des  choses  pareilles,  c'est-à-dire  se  trou- 
vant, par  suite  de  son  expérience  et  souvent 
par  l'obligation  à. lui  imposée  d'observer  des 
règlements  professionnels,  plus  en  mesure  et 
plus  tenu  qu'un  autre  d'éviter  de  commettre 
la  faute  d'acheter  d* un  voleur;  qu'il  faut  donc 
admettre,  comme  Ta  fait  la  Cour  de  Paris  par 
son  arrêt  du  9  déc  1839  (V.  ad  notam),  que 
l'action  en  répétition  du  prix  à  défaut  de  la 
chose  perdue  ou  volée  peut  être  exercée  contre 
celui  qui  en  a  été  le  premier  possesseur  :  — 
Attendu,  sous  un  autre  rapport^  qu'il  fatiarait 
arriver  à  ce  résultat,  alors  même  que  l'excep- 
tion faite  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art. 
2i79  ne  reposerait  pas  sur  une  présomption  de 
faits  nsprochables  au  premier  possesseur.  En 
effets  quel  qu'ait  été  le  motif  du  législateur 
quand  il  a  fait  pour  le  cas  de  vol  exception  à 
la  règle,  qu'en  fait  de  meubles  posteirion  vaut 
tHre^  il  est  certain  qu'il  a  voulu  que  le  proprié- 
taire conseirvât  tout  entier  son  droit  de  pro- 
priété, puisqu'il  a  admis  «ans  condition  aucune 
fa  revendication  entre  les  mains  de  tout  pos- 
setaeur  qui  n'a  pas-  acheté  dans  l'un  des  cas 
énoncés  à  l'art.  2280  ;  qu'il  suit  de  là  que  ce 
dernier  n'a  pu,  en  vendant  la  chose  volée^  de- 
venir propriétaire  du  prix,  puisqu'il  a  vendu 
la  chose  aautrui  ;  qu'il  doit  donc  être  soumis 
à  Une   action  en  répétition^  par  l'application 
de  la  règle  que  nul  ne  doit  6  enrichir  aux  dé-i 
pens  d'autrui  ;  qu'il  est  bien  vrai  qu'en  reti- 
rant ie  prix  de  la  vente,  il  n'aurait  fait  que 
recouvrer  ce  qu'il  avait  payé  lui-même  au  v<h 
leur  ;  mais  en  aciietant  a  ce  dernier  une  chose 
appanenani  à  autrui,  il  n'avait  pas  fait  dispa-« 
raltre  les  droits  du  propriéuire,  piiisqo'il  re»* 
tait  soumis  sans  condition  à  IVxercice  de  la 
revendication  ;  d'où  il  suit  qu'en  revendant, 
il  a  réellement  vendu  une  chose  appartenant  à 
autrui  d'une  manière  absolue,  et  qu'il  doitj 
dès  lors^  être  soumis  à  l'action  en  répélitioto 


du  prix  qu'il  en  a  retiré;— Attendu  que,  dia- 
prés ces  motifs,  de  Verdillon  a  pu  exercelr  di*- 
rectement  et  à  priori  contre  Balmas  l'action  en 
répétition  du  prix  de  la  vente  faite  par  ce  der- 
nier à  Allard  sans  être  tenu  de  diriger  au  préa- 
lable contre  celui-ci  une  action  en  revendica- 
tion diil  aprait  pu  rester  sans  objet,  soit  parcts 
qu' Allard  aurait  revendu  lés  pièces  voléefe,  soit 
parce  qu'il  les  aurait  réduites  en  lingots  iiprès 
les  avoir  confondues  avec  d'autres  matières 
du  même  métal  ;  que  ce  sellait  d'ailleurs  sou- 
mettre inutilement  de  Verdilloti  à  une  circotl- 
volution  d'actions  que  le  législateur  s'est  tou- 
jours attaché  à  éviter  et  qui  doit  être  évitée 
dans  le  procès  actuel,  puisqu'elle  amènerait 
pour  résultat  final  la  même  obligation  pour 
Dalnias  de  restituer  à  de  Verdillon  le  prix  payé 
par  Allard  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  Re- 
jette ta  demande  de  de  Verdillon  pour  la  moi- 
tié du  prix  de  la  valeur  des  pièceô  d'or  trou- 
vées dans  sa  maison,  et  condamne  Dalmas  à 
payer  l'autre  moitié  avec  intérêts  et  dépens,  l» 
Appel  par  le  sieur  Dalmas. 

ÀRbÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  Dalmas.  eil  ache- 
tant de  l'ouvrier  Clericl  une  qiiantite  considé- 
rable de  pièces  d'or  à  l*efiigie  de  Louis  XÎV 
et  de  Louis  XV,  sans  s'assurer  que  celui-ci  eh 
éuit  légiiime  propriétaire,  a  cotnmis  une  faute 
lourde  dont  il  est  responsable  viS-à-Vls  de  VcN 
dillon  à  qui  elles  appaHenaient  pour  itaoltlé; 
—Attendu  qU'ainsi  personnellement  obligé  pât* 
sa  faute,  il  n'a  pas  pu  se  soUstf aire  à  son  oM- 
gation  en  revendant  à  un  tiers  les  pièces  d'or 
dont  s'agit  i  qu'il  en  doit  donc  la  valeui*|  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges  concillables  avec  ceux  qui  précèdent  ; — 
Confirme,  etc. 

Du  17  mai  1859.— CoUr  itttp.  d'Aix.  -  Préi,, 
M.  Bédarrlde.  —  ConcL  cùnf.,  M.  Saudbi*eull, 
V*  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Armand  et  tavernier 
père. 

ENCHÈRES  (Entrave  aIx).  — CoMPLicirt. 

L'individu  qui  i*abstient  d'enchérir,  à  rai- 
son de  la  remise  d'une  somme  à  lui  faite  pekr 
l'adjudicataire  pour  prix  de  son  abstention^  se 
rend  par  là  complice  du  délit  d'entrave  à  la  li- 
berté des  enchères,  prévu  et  punipar  Part,  4i2, 
Cad,  pén.  (1). 

(Dauthier  et  Gastinel.) 

7  août  1858,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Caslellane,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  quant  à  la  complicité  imputée  à 
Dauthier  et  Gasiinei,  que  l'action  d'écarter  des 

'  (i)  La  qaesUoD  est  controversée.  V,  les  autori- 
tés citées  eu  note  duo  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du 
18  mai  i855  (Vol.  i8o6.2.7a— P.  1856.3.526),  qui 
cuDsacre  Popiuion  contraire  à  la  soluUoo  ci-dessus* 
Jdde^  dans  le  seus  de  celte  dernière  solution,  Car- 
not.  Comment,  Cod»  pén,,  sur  TarL  ài2t  o.  8»  et 
Rauter,  Dr,  crim»,  tom.  2,  pag.  &àO  et  5^2;  et 
Uaus  le  sens  opposé,  une  disseriaUon  publiée  duus 
la  lievue  criu  iU  jurispn,  lonu  15,  pag»  1^1,  par 
M,  Bemardi  procureur  impérial  k  Cakellane» 
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enchérisseurs  par  dons  ou  promesses  n'esti 
complété  que  si  une  personne  se  présente  pour 
accepter  ces  dons  ou  promesses,  et  renonce, 
déterminée  par  les  moyens  illicites  employés, 
à  réaliser  le  projet  d'enchérir  ;  que  Tencheris- 
seur  et  celui  quiTécarte  concourent  tous  deux, 
comme  auteurs  directs  et  principaux,  à  la  per- 
pétration d'un  fait  qui,  quoique  complexe^  reste 
mdivisible  au  point  de  vue  pénal  \ — Que  l'art. 
60,  Cod.  pén.,  ne  prévoit  et  n'embrasse  que 
dés  actes  positifs  et  extrinsèques  au  délit,  ten- 
dant tous  à  en  faciliter  ou  favoriser  la  perpé 
tration,  sans  atteindre  jainais  les  actes  d'exé- 
cution constilutifs'du  délit  lui-même; — Que  ses 
dispositions  ne  pourraient  donc  régir  et  s'ap- 
pliquer au  fait  purement  négatif  de  l'enchéris- 
seur qui,  moyennant  des  dons  ou  promesses, 
s'abstient  d'enchérir,  et  ne  se  borne  pas  seu- 
lement, par  son  abstention,  à  favoriser  la  per- 
pétration d'un  acte  délictueux,  mais  y  prend 
ainsi  une  participation  si  nécessaire,  qu'en  de- 
hors de  sa  coaction  le  délit  serait  inexistant  ; 
^  Attendu  que  ces  principes  ont  sans  doute 
déterminé  le  législateur,  lors(]u'il  a  fait  des  dé- 
lits m  j^en^rû  de  la  subornation  et  de  l'action 
du  corrupteur;  en  effet,  le  suborneur  facilite  le 
faux  témoignage  comme  le  corrupteur  facilite 
la  corruption.  Dans  ces  deux  cas,  ce  semble,  il 
y  a  l'aide  et  T assistance,  ces  éléments  de  com- 
plicité que  la  prévention  voudrait  rencontrer 
dans  l'action  de  l'enchérisseur  qui  accepte  les 
dons  et  s'abstient  d'enchérir.  Le  législateur 
n'a  pas  dû  le  croire,  dès  qu'il  a  édicté  les  dis- 
positions spéciales  où  il  prévoit  et  punit  des 
faits  coupaoles  qui,  dans  sa  pensée,  auraient 
échappé  aux  prévisions  de  l'art.  60,  Cod.  pén.; 
—  Attendu,  surabondamment,  que  l'art.  412 
du  même  Gode  est  textuellement  emprunté  aux 
art.  11  et  12  de  la  loi  du  24  avr.  1793,  et  qu'il 
*a  évité  de  reproduire  celles  de  leurs  anciennes 
dispositions  qui  punissaient  tous  ceux  (]ui,  par 
des  conventions  frauduleuses,  empêchaient  que 
les  biens  adjugés  ne  s'élevassent  à  leur  véri- 
table valeur  ;  que  cette  suppression  réfléchie 

.  (i)  La  Cour  de  cassation  a  consacré  la  même  so- 
lution par  son  arrêt  du  225  avr.  1857  (Vol.  1857.1. 
619-P.  1857.1052). 

..  (%)  L^arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  et  celui  de  la 
Cour  de  Toulouse  du  12  août  1859,  rapportés  ci- 
dessus,  décident  cette  question  négativement,  en  se 
fondant  sur  ce  que  Texercice  illégal  de  la  médecine 
constitue  une  contravention  et  non  un  délit,  et  sur 
ce  que  la  complicité  n'existe  pas  en  matière  de  con- 
travention; Quant  à  Parrêt  de  la  Cour  de  Jonlouse 

*du  9  juill.  18o7,  il  admet,  au  coniraire,  Paffirmartive, 
en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Limoges,  qui  avait  reconnu  la  complicité  légale 
dans  le  concours  donné  par  le  médecin  ou  officier 
de  santé  à  la  somnambule  dont  il  signe  sans  cim- 
trôle  les  prescripUons  médicales.  Cette  dernij^re  doc- 
trine semble  avoir  été  sanctionnée  par  Tarrêt  de  la 
Cour  de  cassation  cité  à  la  noie  qui  précède.  Mais, 
elle  est  contraire  à  une  jurisprudence  que  cette 
Cour  a  établie  pur  d'autres  arrêts,  soit  antérieurs, 
soit  postérieurs.  D*un  côté,  en  effvl,  il  a  été  jugé 
par  la  chambre  crimineUe,  notamment  les  9  juili. 


dépose  de  l'intention  da  législateur  de  1840  de 
laisser  impuni  le  fait,  de  renchérissenr  écarté 
qui  n'est  coupable,. en  définitive,  que  d'avoir 
renoncé,  pour  de  l'argent,  il  est  vrai,^  l'exer- 
cice d'un  droit  qui  lui  était  ouvert;— r  Par  ces 
motifs,  etc.  d 
Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;... —  Attendu  que  le  tribanalde 
Castellane,  en  condamnant  le  prévenu  Long 
et  en  reconnaissant  les  fins  de  la  plainte  jus- 
tifiées, en  fait,  à  rencontre  de  Dautliier  et  de 
Gaslinel,  a  acquitté  ces  4eux  prévenus,  parce 
que  les  principes  de  la  complicité  ne  lui  ont 
pas  paru  applicables  en  cette  matière ,-  —  At- 
tendu que  l'art.  41â,  Cod.  pén..  punissantceox 
qui^  par  dons  ou  promesses,  auront  écarté  les 
enchérisseurs,  doit  se  combiner  avec  les  art. 
59  et  60,  même  Code;-  Attendu,  en  effet, oue 
le  délit  en  question  ne  consiste  pas  dans  un  fait 
personnel  indépendant  de  toute  coopératioD; 

3u'il  résulte,  an  contraire,  d'nn  accord  frao- 
uleux  que  la  loi  a  voulu  atteindre  pour  assu- 
rer la  vente  des  propriétés  à  leur  véritable  va- 


leur, et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  d'écarter  ici 

dfe  la 
ne,  etc. 


les  principes  de  la  complicité;  —  Condam- 
î  etc. 
Du  31  août  4858.— Cour  împ.  d'Aix. 


MÉDECIN.  —  Exercice  illégal.  —  Somïïii- 
BULE.  —  Complice. — Peine.  -  Rècidivb. 

Jly  a  exercice  illégal  dé  la  médecine  de  k 
part  dune  somnambule  qui  indique  à  de$  ma- 
lades les  traitements  à  suivre  par  eux,  bien 
qu'elle  se  fasse  assister  d'un  médecin  ou  off- 
cier  de  santé  qui  signe  les  ordonnances  ou  pre- 
scriptions médicales,  alors  que  celui-ci  n'txnet 
à  l'égard  de  ces  prescriptions  aucun  contrôle 
personnel,  fL.  19  vent,  an  H,  art.  35.)  (1) 

En  pareil  ca^,  le  médecin  ou  officier  desatUé 
peut-il  être  puni  comme  complice  du  fait  de  k 
somnambule?  (Cod.  pén.^  60.)  — Résol.  alT. 
dans  la  1'"  espèce,  et  nég.  dans  les  deux  au- 
tres (2). 


l853(Vol.  iH53.1.780— P.  i85A.i.497},et  3t  man 
1859  {êvprà,  pag.  529),  et  paries  chambres  rior 
nies,  le  50  avr.  1858  (VoLl858.1.57i  —  P.  1K5& 
ô8l),que  Pexerdce  illégal  de  ta  médecine,  qooique 
déféré  à  la  juridictioo  correctionnelle,  reste  dan»  ia 
classe  des  cootraventioos  de  simple  police.  Adài 
conf.,  Grenoble,  26  mai  1859  (VoL  1859. J. 539,  al 
iiot.).  Et,  d'autre  part,  la  chambre  criminelle  a  coih 
sacré,  à  diverses  reprises,  ia  règle,  enseignée  aoi^i 
par  tous  les  auteurs,  <\ue  les  caractères  de  la  coo- 
plictté  défini<i  par  les  art.  59  et  60,  Cod.  pén.,  oe 
s'appliquent  point  aui  «ontravsntioiis*  F.  arrêt  da 
26  déc  1857  (Vol.  1858.1.492  —  P.  1858.1l9«)i 
ainsi  i\ue  le  renvoi  et  JeS  nombreux  «rréts  et  antean 
cités  dans  la  Table  générale  DevilL  et  jGîU».,  V  Coi»^ 
pLicet  u*  iO  et  suiv«— Il  faut  remarquer,  da  reste, 
en  ce  qui  ooncerDR  Tarrèt  ci-desM»  de  la  Goiir  de 
Toulouse  du  9  juill.  4857,  qu'il  a  été  rendu  es  Tai)- 
sence  des  prévenus  et  vraisemblablemeol,  dès  loi). 
sans  di>cus»ion  approfondie,  et  «(uanl  à  celui  de  b 
Cour  de  cassation  du  25  avr.  1857,  qu'il  n'exa- 
mine pa»  directement  la  question  de  ooopliciié,  et 


Loiê  et  DéetsioM  divertes. 


(6fô)—4<7 


Lamenéie  tndéiêrmmée  dont  l'art»  35  de  la 
loi  du  19  vent,  an  ii  punit  l'exercice  illégal 
de  la  médecine  sans  usurpation  de  titre,  doity 
mhie  au  cas  de  récidive,  être  renfermée  dans 
Us  limites  des  amendes  de  simple  police»  (God. 
pén.,  460.)  —  Arg.  dans  la  2*  espèce  (i). 
!'•  Espèce,  —  (Chéroux  et  autres.) 


pas  légitimer  le  fait  incriminé;  que  sa  présence 
n'a  été  qa*un  artîlice  employé  pour -continuer 
ia  perpétration  d'un  défit  pour  lequel  Arnouilh 
et  Surville  avalent  déjà  subi  une  condamna- 
lion; 

Attendu  que  Tart.  35  précité,  tout  en  punis- 
sant l'infraction  à  sesdispositionsd'uncamende 
Nous  avons  rapporté  dans  notre  vol.  de    pécuniaire  au  profit  des  hospices,  ne  fixe  pas 

1857, 2«part.9  p.  274,  un  jugement  du  tribunal    la  quotité  de  cette  amende;  qu'elle  ne  peut 

correctionnel  ae  Limoffcs  oui  avait  condamné    dès  lors  être  < 


Limoges  qui 
la  dame  Ghéroox,  somnambule,  comme  au- 
teur principal,  et  les  sieurs  Audtguet,  magné- 
tiseur, et  Laporte.  officier  de  santé,  comme 
complices  du  fait  d'exercice  illégal  de  la  mé- 
decine, ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Limo- 
ges du  7  mars  1857  qui  avait  réformé  ce  ju- 
gement. L'arrêt  dont  il  s*agit  a  été  cassé  le 
^oavr.  1857  par  la  chambre  criminelle,  dont 
nous  avons  recueilli  la  décision  dans  le  vo- 
lume  précité^  1"  part.,  p.  619. 

Sur  le  renvoi  que  la  même  décision  lui  a 
Tait  de  la  cause,  la  Cour  de  Toulouse  a  statué 
de  la  manière  suivante  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -—  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Démet  les  prévenus  de  leur 
appel  envers  le  jugement  attatpié,  et  ordonne 
que  ce  jugement  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  9  juill.  i857.  —  Cour  imp.  de  Toulouse. 
— Ch.  corr. — i^rés,,  M.  Martin. —  Concl,,  M. 
Pomroier-Lacombe,  av.  gén. 

2**  Espèce. ^[kxwowWk  et  autres.) —arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  fait,  qu'un  grand 
nombre  de  personnes  se  rendaient  chez  Ar- 
nouilh et  chez  Surville  pour  les  consulter  sur 
leurs  maladies  et  celles  de  leurs  parents  ;  que 
ceux-ci  magnétisaient  Elisa  Surville^  laquelle 
indiquait  la  cause  de  la  maladie  et  prescrivait 
le  remède  à  employer,  et  que  Depoutx,  oflicier 
de  santé  diplômé,  écrivait  les  prescriptions, 
signait  l'ordonnance^  et  la  remettait  auxcon-' 
sultauls  moyennant  salaire  ; — Attendu  que  ces 
bits  constituent  Texerciee  illégal  de  la  mé- 
decine prévu  et  puni  par  l'art.  35  de  la  loi 
du  19  vent,  an  11  ;  —  Attendu  que  l'interven- 
tion de  l'officier  de  santé  Depîoutx  ne  peut 

quMl  ue  la  résout  dans  le  sens  indiqué  plus  haut  que 
d^une  manière  en  quelque  sorte  implicite  et  acces- 
soire. Les  rédacteurs  du  Recueil  des  arrêts  de  la 
Cour  rie  Lyon,  dans  la  note  dont  ils  accompagnent 
la  décision  de  celle  Cour,  rapportée  ci-dessus,  vont 
mùae  jusqu'à  dire  que»  par  Tarrêt  précité,  la  Cour 
de  cassation  D*a  pas  jugé  que  le  aDédcdn  ou  offi- 
cier de  san^é  éiait  complice  du  fait  de  la  somiiam- 
bute,  mais  bien  qu'il  en  était  le  eooMieur»  Nous  ne 
saurioo4  partager  cette  appréciation,  car  Tarrêt  du 
25  air.  1857  ne  renferme  pas  une  seule  expression 
qui  puisse  la  jusliGcr,  et  sMI  ne  parle  pas  plus  eipli- 
citemenl  de  ia  complicité  que  de  la  participaiion 
directe,  il  fgut  reconnaître  du  moins  quMt  casse 
Tarrût  de  la  Cour  de  Limoges  du  7  mars  1857, 
à  raison  de  ce  qu'il  avait  acquitté  les  trois  préve- 
nus, au  nombre  desquels  figurait  Tofficier  de  santé 
poonuÎTÎ  comme  complice.  D'ailleurs*  un  individu 
peul-U  être  déclaré  coauteur  d'iinc  contravention  qui 
LIX.— U«  PARTIE. 


(|uc  celle  de  simple  police,  telle 
qu'elle  est  iisee  par  le  Code  pénal  ; — Attendu 
c^*aux  termes  de  l'art.  1*'  de  ce  Code,  l'infrac- 
tion que  les  lois  punissent  des  peines  de  po- 


lice est  nne  contravention  *f,  one  c'est  d'après 
la  peine  encoanie  que  le  fait  doit  être  qualilié  ; 
que  l'infraction  à  l  art.  35  ne  doit  donc  être 
considérée  que  comme  une  contravention  ; — 
Attendu  que  la  circonstance  de  la  récidive, 
qui  aux  termes  du  paragraphe  dernier  de  l'art. 
36»  comporte  une  aggravation  de  peine^  ne 
change  pas  la  nature  du  fait  punissable  ;  que 
ce  n'est  jamais  qu'une  peine  de  simple  police 
dont  le  maximum  doit  être  déterminé  par  l'art. 
466,  Cod.  pén.,  et  ne  peut  pas  être  aépassé; 
—  Attendu  que,  suivant  l'art.  60  du  même 
Code,  il  n'y  a  de  complicité  punissable  aue 
celle  qui  se  rapporte  à  une  action  qualiuée 
crime  ou  délit  ;  — De  tout  quoi  il  s'ensoit  qu'à 
bon   droit  Arnouilh^  Clovis  et  Elisa  SurvUle 
oot  été  déclarés  coupables  d'exercice  illégal 
de  la  médecine  sans  diplôme,  certificat  ou 
lettre  de  réception,  mais  que  Depoutx^  com- 
plice d'une  infraction  qui  ne  constitue  qu'une 
contravention,  doit  être  renvoyé  de  la  plainte  ; 
Attendu,  sur  l'application  de  la  peine,  qu'aux 
termes  du  paragraphe  dernier  de  l'art.  36  de 
ladite  loi,  la  peine  d'emprisonnement  est  fa- 
cultative; que,  quoique  Arnouilh  et  Clovis 
Surville  soient  en  état  de  récidive,  il  y  a  dans 
la  cause  des  circonstances  qui  militent  en  fa- 
veur de  l'indulgence  ;— Réformant  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Muret,  met  Depoutx  hors  d'instance  ;  dé- 
charge Arnouilh  et  Clovis  Sunille  de  la  peine 
de  l'emprisonnement;  ordonne  que  pour  le 
surplus  te  jugement  attaqué  sortira  son  plein 
et  entier  efiet,  etc. 

ne  saurait,  eu  égard  à  la  qualité  dunt  ii  est  rtnrélu, 
loi  éire  personnellement  imputée?  Un  médecin 
pourvu  d^un  titre  régulier,  et  auquel,  dès  lors,  on  ne 
saurait  reprocher  d*eiercer  illégalement  la  médecine* 
peut-il,  en  considération  du  concours  par  lui  prêté  à 
un  fait  d^exercice  illégal  de  cet  art,  être  considéré 
comme  coanleuf  de  ce  mèose  Hiil?  La  Coar  de  Lyon 
semble  avoir  refusé,  par  son  arrêt  rappelé  plus  haut, 
de  consacrer  une  telle  doctrine;  car  elle  ne  s^est 
nullement  arrêtée  ans  conclusions  qui  avaient  été 
prises  devant  elle  à  Teffet  de  fiiire  déclarer  le  mé- 
decin, poursuivi  conjointement  avec  la  somnam- 
bule, comme  coauteur  du  fiiic  d^exercioe  illégal  de 
la  médecine  imputé  à  celle  dernière. 

(1)  Clela  paraît  cooslanu  F.  Tarrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  3i  mars  1859  et  Tarrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble  du  36  mai  1859,  cit&s  à  la  note  qui  pré-' 
cède. 
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CqU  9t  Décùiom  dfvertet. 


Pu  iâ  août  i859.— Cour  imp.  de  Toulouse*  ' 
—  Prés.,  M.  Daguilhon-Pnjol.  — ConcL,M, 
Tourné,  av.  géo.  -*-  PL,  MM.  SainIrGresse  et 
Ernest  Âstrie. 

3*  Espèce,  —  (BernetrJoly  et  Murât.) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Lyon  avait  ré- 
solu dans  les  termes  suivants  les  aeux  premiè- 
res questions  relevées  dans  notre  sommaire  : 

IL  Attendu  qu'il  est  constant  que,  depuis 
moins  de  trois  années,  un  certain  nombre  de 
personnes  se  sont  adressées  à  la  dame  Bernet, 
et  ont  reçu  chez  elle,  moyennant  la  somme 
de  10  fr.  par  consultation,  des  ordonnances 
signées  par  Murât,  oui  a  le  titre  de  docteur- 
médecin,  et  qu'il  s  agit  de  rechercher  dans 
3uelles  circonstances  ces  ordonnances  ont  été 
élivrées  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
35  de  la  loi  de  vent,  an  lij  nul  ne  pouvant 
pratiquer  l'art  de  guérir,  sll  n'est  méaecin  ou 
officier  de  santé,  le  tribunal  doit  examiner, 
d'après  les  faits  de  la  cause,  si  ces  ordonnan- 
ces sont  Tœuvre  uniaue,  directe,  de  la  femme 
Bernet,  qui,  comme  le  prétend  la  prévention, 
ne  se  ferait  assister  du  docteur  Murât  que  pour 
obtenir  une  signature  donnée  sans  aucun  con- 
trôle, et  pour  se  mettre  ainsi  à  Tabri  des  pour- 
suites, au  besoin^  si  elles  sont  l'œuvre  du 
docteur  Murât,  qui,  comme  le  prétend  la  dé- 
fense, se  servirait  du  sommeil -magnétique  de 
la  femme  Bernet  pour  avoir  d'une  manière 
plus  certaine  le  diagnostic  des  maladies  sou- 
mises k  son 'examen,  puis  ordonnerait  lui- 
même,  une  fois  ce  diagnostic  connu,  les  pre- 
scriptipris  médicales  d*après  les  règles  deTart; 
-<-  Attendu  que  pour  faire  cette  distinction,  le 
tribunal  doit  puiser  les  éléments  de  sa  con* 
viction  dans  l'iustruetion  et  les  débats  de 
l'audience,  et  examiner,  par  conséquent,  les 
dépositions  des  témoins  qui  ont  été  entendus  ; 
— i^  Attendu  que  la  veuve  Polo  a  déclaré  que, 
s'étant  présenté^  chejs  la  femme  Bernet,  cette 
dernière  avait  été  endormie  par  son  mari  ; 
qu'elle  lui  avait  dicté  une  ordonnance,  laquelle 
ordonnance  avait  été  soumise  k  la  signature 
de  Murât,  qui  se  trouvait  dans  ona  autre  pièce 
de  l'appartement  ;  que  Murât  ne  l'avait  même 
pas  vue,  et  que,  par  conséquent,  il  n*âvait 
exercé  ni  contrôle  ni  exameu  ;  —  2*  Attendu 
que  Pin  a  affirmé  à  Vaudience  ^ue  l'ordonnance 
oui  lui  a  été  délivrée  a  été  dictée  d'un  bout  à 
1  autre  k  Murât,  qui  Ta  écrite  et  signée  sans  faire 
la  moindre  observation,  et  sans  se  donner  la 
peine  de  contrôler  ni  le  diagnostic  porté  par 
fa  somnaipbttle,  ni  même  le  plus  ou  moins  d'op« 
portunité  des  remèdes  ordonnés  ;->^'>  Attendu 
que  la  dame  Uautemanière  a  reçu  deux  consul- 
tations de  la  dame  Bernet  :  une  première  pour 
son  propre  compte,  il  y  a  quelques  années,  en 
l'absence  de  Murât,  qui  n'a  pu  dès  lors  que 
mettre  au  bas  de  l'ordonnance  une  signature 
de  complaisance  ;  une  seconde,  plus  i^écem- 
ment,  pour  le  compte  de  la  dame  Boudet,  de 
YiUefranclie  ,*  que  cette  dernière  consultation 
a  été  rendue  sur  la  vue  d'une  mèche  de  che- 
veux ;  que  c'est  en  touchant  cet  objet  que 


la  somnambule  a  prononcé  sur  la  maladie  et  a 
indiqué  sa  prescription  ;  que  Murât,  qui  était 

Présent  et  a  signe  l'ordonnance,  n'a  pu,  en 
absence  du  malade,  se  livrer  à  aucun  exa- 
men, à  aucun  contrôle,  et  que,  dès.  lors,  dans 
celte  circonstance  comme  dans  les  autres,  il 
n'a  pas  agi  comme  médecin,  mais  s'est  borné 
à  remplir  aveuglément,  et  sans  examen  pos- 
sible, le  rôle  d'un  complaisant  salarié  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  le  tribunal  a  la  preuve 
que  c'est  la  femme  Bernet  seule  qui  s  est  li- 
vrée à  la  pratique  de  la  médecine,  et  qu'elle 
ne  peut  se  mettre  à  l'abri  derrière  une  signa- 
ture de  médecin  donnée  dans  les  circonstan- 
ces qui  viennent  d'être  dites  et  ne  présentant 
aucune  garantie  ;  —  Et  que,  par  conséqoent, 
elle  a  commis  une  infraction  aux  dispositions 
de  l'art.  35  de  la  loi  de  ventôse  ; 
a  En  ce  qui  concerne  Murât  :  •—  Attendu 

3u'il  est  constant,  qu'oubliant  le  respect  qu'il 
oit  au  titre  qu'il  porte,  il  a  aidé  et  assisté  la 
femme  Bernet,  en  signant,  sans  contrôle  ni 
vérification,  des  ordonnances  qu'il  n'avait  pas 
rendues,  et  qu'il  s'agit  d'examiner  si  le  fait 
qu'il  a  commis  constitue  une  complicité  légale; 
—  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  59  et  00, 
God.  pén.,  il  ne  peut  y  avoir  complicité  qu'aa- 
tant  qu'il  y  a  délit,  et  qu'il  s'a^t  d'examiner 
si  l'exercice  illégal  de  la  médecine,  sans  usiir» 
pation  du  titre,  constitue  un  délit  ou  une  mi- 

fde  contravention  ;  •«-  Attend»,  il  est  vrai,  qne 
e  texte  de  la  loi  de  ventôse  qualifie  cette  in- 
fraction de  délit,  mais  que  cette  loi  est  an- 
térieure au  Gode  pénal,  qui ,  dans  son  an. 
i'',  édicté  d'une  manière  générale  que  la 
contravention  est  l'infraction  que' les  lois  pu- 
nissent des  peines  de  police  ;-^Attendii,  eniîn^ 
que  la  Jurisprudence  de  la  Cour  decassation, 
ainsi  que  celle  des  Cours  impériales,  qui  a 
longtemps  varié  sur  ce  point,  parait  être  Axée , 
par  l'arrêt  du  30  avr.  1858  (V.  ad  notam], 
rendu  toutes  chambres  réunies ,  par*leauel  la 
Cour  suprême  range  l'infraction,  objet  du  pro- 
cès, dans  la  classe  des  contraventions  ;  ^  Au 
tendu,  en  conséquence,  qqe  les  faits  éublis 
contre  Mural,  constituent,  de  sa  part,  l'oubli 
le  plus  comiplet  des  devoirs  de  sa  profession, 
et  un  abandon  regrettable  de  la  dignité  que 
le  titre  honorable  de  docteur  en  médecine  de- 
vait lui  &ire  conserver  ;  mais  qu'aux  termes 
de  la  loi,  ils  ne  constituent  pas  une  complicité 
punissable;'— Dit  que  le  fait  imputé  à  Murât 
ne  consiitue  ni  un  délit  ni  une  contravention, 
et  le  renvoie  de. l'instance  i déclare  la  îemv» 
Bernet  convaincue  d'avoir,  depuis  moins  do 
trois  ans,  exercé  illégalement  la  médecine,  et , 
lui  faisant  apilication  de  l'art.  35 de  laloida 
19  vent,  an  11,  la  condamne,  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  ministère  public  et  de 
la  dame  Bernei-Joly.  ^ 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Adopunt  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;->  Confirme,  etc. 

m  fe  juin  1659.  —  Cour  imp.  de  Lyon.- 
4«  cb.  — f  Prés.,  M.  d'Averton*  —  Cmcl,  «• 
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Cbarrins,  1*'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Rougier^  de 
Peyronpy  et  Joliy. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  Re^fonçabilité.— 

GOJHHIS. 

Let  agenti  de  change  imU  retfonsqbles  des 
valeurs  remises  dans  leurs  bureaux  à  un  de 
leurs  comfnis  par  un  client  pour  une  opération 
dont  celui-ci  les  charge.  (God.  Nap.^  1384.)  (1) 

Peu  importe  qtte  (^opération  aont  il  s  agit 
n'exige  pas  le  mifûitère  de  Vagent  de  ehan^e^ 
s'il  est  notoire  que  les  agents  de  change  s  en 
chargent  kabitueUemêni,  et  alors  surtout  qu'elle 
est  une  suite  d'aune  première  opérc^ion  de.  leur 
vdnistère, 

(Hervouet-^C.  Bellu.) 

Le  tribunal  civil  de  Bordeaux  l'aviiit  ainsi 
jugé  par  un  jugement  du  il  août  1858^  motivé 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  est  allégué  p^r  Bellu^  et  non 
dénié  par  Heryouet ,  que,  les  34  et  29  mai 
ISSëyBelltt  avait/ par  le  ministère  d'Hçrvouet, 
agent  de  cbauge^  acheté  à  la  Bourse  de  Bor- 
deaux six  actions  du  obemin  de  Cer  Graqd-Cen- 
tral,  poar  le  prix  de  3>480  (r,  60  cent.^  et 
que,  le  20  aoCit  1857,  Bellu  a  riemis  aui^  mains 
de  Silveyra,  commis  d*}iervpuût,  dans  les  bu- 
reaux de  ce  dernier,  lesiiites  six  actions  à  TelTet 
de  les  libérer  en  versant  50  fr.  par  action,  et 
d'en  opérer  la  couversioi)  en  obligations  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  et  de  la  Uédilerranée, 
plos  la  somme  de  300  fr.  en  argent  pour  ce 
versement  et  les  coiipons  de  ces  six  aciions 
êcims  le  30  juin  1857;  —Attendu  que  Bellu, 
ay^nt  vainement  réclamé  depuis  cette  époque 
la  reoaise  de  ses  actions  Qu  des  obligations 
quivalentes  et  soo  compte,  a  intenté  contre 
HenriMiet  une  instance  en  restitution  desdites 
valeurs  ou  en  dommages  et  intérêts;— Attendu 
qu'Hervouet  prétend  que  les  valeurs  réclamées 
par  Bellu,  et  qui  paraissent  avoir  été  l'objet 
d'une  soustraction,  avaient  été  remise^  à  son 
insu  par  Bellu  à  ^ilveyra,  lequel  agissait,  dans 
cette  circonstance,  pour  son  compte  personnel 
et  nuQ  comme  commis  de  lui  Hervonetj  et  que, 
par  conséquent,  il  n'est  pas  responsable  du 
laitdudit  Silveyra;  —Mais  attendu  que  Bellu, 
qui  avait  acbeté  ses  six  actions  du  Grand-Gen- 
Irai  par  le  ministère  d'Hervouet,  devait  naturel- 
lement recourir  à  Hervouet  pour  la  libération 
et  la  oonversioR  de  ces  mÔBdes  aetious,  opé- 
ration qui  n'était  pour  ainsi  dire  que  la  suite 
et  le  cumplément  de  Tacquisition  primitive; 
qn  il  a  remis  ses  titres  et  son  argent  à  Silvey- 
ra,  qui  était  alors,  comme  il  est  encore  aujour- 
d'hui^ eipployé  chez  (lervoqet.  et  à  qui  il  avait 
pareillement  remis  les  fonds  pour  racquisitioQ 
des  mêmes  actions  ;-r- Que  cette  remise  a  été 
effectuée  dans  lea  bureaux  mômes  d'Uervouet; 
doà  il  suit  que  Silveyra,  désigné  4  la  confiance 


"^i^W» 


(i)  Une  Miaiioa  aoalcigne,  lonchant  ia  responsar 
bUilé  d*un  notaire  ^  r^ard  dessomnies  remiseï  ^ 
1  uo  de  Ml  dem,  lésulia  d'un  arrèi  de  la  Cour  de 
eusaiUm  4ii  I  déa.  ias4  (frtV.  aCuia9ai  (JolUct^ 
«w».  7.1^76). 


du  public  par  la  fonction  à  laquelle  Hervouet 
l'a  préposé  et  jpar  le  lieu  où  il  Texerce,  a  agi 
avec  Tautorisation,  par  représentatiqn  et  sous 
la  responsabilité  d'Hervouet,  et  que  Bellu,  en 
lui  remettant  ces  valeurs,  a  dû  croire  qu'a  lea 
remettaitàHervouetpar  les  mains  de  son  pré-r 
posé; — Attendu  que,  pour  échapper  à  cette 
conséquence,  Hervouet  allègue  vainement  que 
ropération  dont  il  s'agit  est  complètement  en 
dehors  des  attributions  des  agents  de  change, 
qui  ne  s*en  chargent  point  et  qui  ne  perçoivent 
à  ce  sujet  aucun  courtage;  —Mais  que,  s'il  est 
vrai  que  l'intervention  des  agents  de  cbanga 
ne  soit  pas  indispensable  pour  opérer  la  libé> 
ration  et  la  conversion  des  actions  îndustriel- 
leSj  comme  elle  Test  pour  leur  acquisition,  et 
si  cet  objet  peut  être  rempli  par  tout  autre 
mandataire,  il  n'est  pas  moins  Certain  et  mn 
toire  que  tous  les  agents  de  chan|[e  se  char- 
gent habituellement  de  ces  opérations  eipei^ 
çoivent  une  commission  qui  est  ordinairement 
de  SI  fr.  par  action  ;  da  telle  sorte  qu'en  ra» 
cevant  les  titres  et  Tardent  de  Bellu  pour  en 
opérer  la  conversion,  Silveyra  n*a  lait  que  ce 
qui  se  fait  journellement  dans  tous  les  bureaux 
d'agents  de  change^  au  vu  et  su  de  ces  der* 
niers  et  pour  leur  compte,  et  qu'il  a  agi  dans 
les  limites  des  fonetious  pour  lesquelles  il  est 
préposé  par  Hervoiiet,  dont  il  a  conséquem- 
ment  engagé  la  responsabilité;  -*-  Que,  par-^ 
tant,  Hervouet  doit  indemniser  Bellu  de  la 
perte  du  dépôt  fait  cbea  lui  par  ee  dernier; — 
Par  ces  motifç,  condamne  Hervouet  à  remetr* 
ti*e  les  six  actions  du  Grand-Central  garnies 
de  leurs  coupons,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Hervouet. 

iABÊT. 

LA  COUH;  -^  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Conlirme,  etc. 

Du  S3  iiév.  185â.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
-  l'»ch.  —  fr^.,  M.  Troplong.  — P/.,  MM. 
Brochon  père  et  Méran. 

!•  MINEUR.  —  Obligatiohs.  —  NuixrrS.- 
Rescision. 

^  Acte  de  comherce.  —  CouptiSNCE.  — 
Mineur.— EMANaFATioN, 

1«  Les  obligations  contractées  par  un  mi- 
7ieur  seul ,  sans  l'^issistance  de  son  tuteur  ou 
de  son  curateur,  quand  il  ne  s'agit  pas  d^un 
acte  pour  lequel  des  formes  spéciales  ont  été 
déterminées  pat  la  loi,  ne  sont  pas  nulles  de 
plein  droit  :  elles  sont  simplement  rescindables 
pour  cause  de  lésion,  (Cod.Nap.,  1124,  1125, 
1303.)  (1) 

(i)  Sur  cette  quesUoQ,  objet,  oomme  un  sait,  d'une 
vive  ooutroverse,  voy.  le^  reavoii  oe  la  note  jointe 
à  uq  Mirât  de  la  Cour  de  Basiia  du  i2  juin  1855 
(Vol.  4855.3.670— P.  1857.35Q)»  qui  la  résout  en 
sens  opposé  à  la  solution  ci-dessus,  etcontraireinent 
a  la  doelrine  qui  puralt  prévaloir.  V.  eu  outre,  k 
Pappoi  de  cette  doctrine,  MM.  Demolombe,  tom. 
7,  D.  817  et  sui?  ;  4ubr>  et  tiau  dViprès  Zacbarix, 
lom.  a,  SS35,  note  8;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae, 
kOBs.  a,  $  Ma,  noieS;  LaromMère,  Oétig.,  tom.  ht 
pa^.  ua,  n.  ié« 

27. 
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Lùii  et  DéeUUmê  diveriêê. 


''  Il  en  est  ainH  surtout  des  obligations  con-' 
tractées  par  voie  d'cLchat  par  un  mineur  éman- 
cipéy  lesquelles  doivent,  aux  termes  de  Vart. 
i84,  Cod,  Nap.,  être  considérées  aux  divers 
points  de  vue  de  la  fortune  du  mineur,  de  la 
tnmne  ou  mauvaise  foi  de  ses  cocontractants, 
de  l*ulilité  ou  inutilité  des  dépenses, 

S®  Un  mineur  émancipé  n'est  justiciable  que 
du  tribunal  dvil,  et  non  du  tribunal  de  com^ 
meree,  à  raison  des  obligations  ayant  le  carac- 
tère commercial  qu'il  a  contractées  avant  d'à- 
voir  reçu  1^ autorisation  qui  lui  était  nécessaire 
pour  se  livrer  au  commerce.  (Cod.  coAini.. 
2,6320 

(Boutigny  —  C.  Audenet.)  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  Boutigny  est  né 
au  boui^  Beaudoin,  le  21  mai  1837;  qull  est 
marié  et  émancipé  de  plein  droit  par  le  ma- 
riage ,  mais  qu'il  n*a  pas  été  autorisé  par  sa 
mère  à  faire  le  commerce  ;  —  Attendu  qu'U 
n'est  pas  contesté  que  les  obligations  à  raison 
desquelles  il  est  poulrsuivi  par  Audenet.  con* 
tractées  du  4  juill.  1857  au  20  octobre  suivant, 
sont  postérieures  à  son  émancipation  ;  mais 
qu'à  défaut  de  l'autorisation  exigée  par  Fart. 
if  Cod.  comm. ,  elles  ne  peuvent  être  répu- 
tées avoir  à  son  égard  le  caractère  commer- 
cial, ladite  autorisation  devant  précéder  les 
opérations  de  commerce  ;  que  la  juridiction 
consulaire  était  donc  incompétente  pour  con- 
naître de  Taction  ; 

Au  fond  :  — -  Attendu  que,  par  suite  du  dé^ 
faut  d'autorisation  déjà  relevé .  Boutigny  ne 
peut  être  réputé  majeur  pour  les  opérations 
auxquelles  il  s'est  livré  dans  un  but  commer- 
cial ;  ^ue  le  sort^desiliies  transactions,  passées 
sans  1  assistance  d'un  curateur,  doit  donc  être 
réglé  d'après  sa  capacité  civile  comme  mi- 
neur ;  que,  d'après  la  combinaison  des  art. 
1124, 1125  et  1305,  Cod.  Nap.,  l'incapacité 
du*  mineur  ne  l'autorise  à  attaquer  ses  enga- 
gements que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et 
que,  à  part  certains  actes  jpour  lesquels  l'inob- 
servation des  formes  spéciales  tracées  par  la 
loi  entraîne  la  nullité ,  c'est  la  simple  lésion 
qui  seule  donne  lieu  en  sa  faveur  à  la  rescision 
ou  restitution  ;  que  ces  principes  sont,  à  plus 
forte  raison,  applicables  dans  l'espèce,  ou  il 
s'agit  d'un  mineur  émancipé  dont  les  obliga- 
tions contractées  par  voie  d'achat  doivent,  aux 
termes  de  l'art.  484  du  Gode  précité,  être 
considérées  par  les  tribunaux  aux  divers  points 
de  vue  de  sa  fortune, de  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  de  ses  cocon  tractants ,  de  l'utilité  ou  de 
rinutilité  des  dépenses  ;  —  Attendu  que  les 
documents  du  procès  éublissent  dès  à  présent 
que  les  ventes  faites  par  Audenet  à  Boutigny, 
qui  n'a  élevé  contre  leur  chiffre  aucun  con- 
tredit sérieux,  n'excédaient  pas  les  facultés 
pécuniaires  de  celui-ci  ;  que  rien  ne  prouve 
qu'elles  aient  été  entachées  de  mauvaise  foi  de 
la  part  du  vendeur,  et  qu'enGn  Boutigny,  qui 
en  a  tiré  un  profit  dans  sa  boulangerie,  n'en 
a  souffert  aucune  lésion ,- — Par  ces  motta^  an- 
nule le  jugement  du  tribunal  de  commerce 


d'Evreux,  comme  incompétemmeut  rendu; 
évoquant  le  fond,  condamne  Boutisiiy  à  payer 
à  l'appelant  la  somme  de  3,339  fr.  qu'il  lui 
doit  pour  vente  et  livraison  de  marchandi- 
ses, etc. 

Du  23  jQill.  1858.  —  Cour  imp.  de  Rouen. 
—  2»  ch.  —  Prés.,  M.  de  Tourville.  —  ConeL 
conf..  M.  Lehucher,  av.  gén. —  PL,  MM.  Re- 
naudean  d'Arc  et  Taillct. 

VENTE.  —  DfiuvRAifCB.  —  Délai.—  Usage.  - 

Résolution. 

Bn  matière  de  vente  commerciale,  et  spédaU* 
ment  au  cas  de  vente  d^  marchandises  sur  navire 
désigné,  le  délai  pour  la  livraison  est,  en  [ab- 
sence d^une  stipiâcUion  expresse,  ététerminépar 
tusage  delà  place.  (Cod.  Nap.,  1610.)  (1) 

Et  le  défaut  de  livraison  dans  ce  délai  (w- 
torise  l'acheteur  à  faire  prononcer  la  résolution 
de  la  vente,  (Ibid.)  (2) 
(Féraud  et  Honorair--C.  Brunet.)  —  akiêt. 

LA  COUR ,-— Attendu,  en  fait,  que  Bmnet 
avait  acheté  verbalement  des  sieurs  Férand, 
Honorât  et  comp.,  3,200  hect.  de  blé  à  pren- 
dre sur  le  chargement  du  navire  YAlecto,  tn 
cours  de  voyage  au  moment  de  la  vente,  ledit 
blé  devant  peser  au  moins  128  kilos  les  iâO 
litres  ; — Que  le  navire  étant  à  quai  le  12  sep- 
tembre dernier^  la  livraison  commença  ie 
lendemain  13  du  même  mois;  -  Que  cette  li- 
vraison fut  arrêtée,  l'acheteur  ayant  refusé  le 
blé  pour  insuffisance  de  poids  ;-y-Que,  le  29  sep- 
tembre, c'est-à-dire  le  dix-septième  jour  âpres 
le  commencement  de  la  livraison ,  l'acheteur 
ayant  sommé  les  vendeurs  de  livrer  le  blé 
dans  les  conditions  du  poids  stipulé,  demanda 
la  résiliation  de  la  vente  ;— Attendu,  en  droit, 

Sue  le  vendeur  est  tenu  de  déHvrer  la  chose 
ans  le  temps  fixé  par  la  convention,  et,  s'O 
n'y  a  pas  de  convention  expresse,dans  le  temps 
fixé  par  l'usage,  qui  est  la  convention  tacite 
et  présumée  des  parties; — Que  si  le  vendeur 
manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  temps 
fixé  par  la  convention  ou  par  l'usage,  Facbe- 
teur  peut,  à  son  choix,  demander  la  résiliation 
de  la  vente  ou  sa  mise  en  possession  (ail.  1()I0, 
Cod.  Nap.);— Qti^il  famt,  en  effet,  une  règle  liie 
pour  le  oélai  de  la  livraison  des  marchandises' 
'or,  cette  règle  Ûxe  se  trouve  ou  dans  une 
convention  qui  est  la  règle  faite  par  les  inté' 

(1)  Eu  matière  civile,  les  uuteuni  eiweifoenl  q^'^ 
défaut  de  stipulai  ion  pour  le  teime  de  la  livraiMBtie 
vendeur  di>ildéllvrer  la  chose  aussitôt  que  rscbeteuri 
qui  s^est  libéré  du  prix,  demande  qa'elle  lui  Mit 
remise.  V.  Pothier,  Vente^  n.  50;  MBf.  TroplooCi 
id*,  tnm.  i,  n.  295;  Duvergier,  id*f  U»»u*  i»  n.  SM; 
Marcudé,  sur  Tart.  1610;  Zachurfae,  èdlL  Muii^ 
VeiKé,  tom.  à,  %  983,  note  15. 

(2)  Miis  le  défoot  de  détivninoe  au  teme  eo"* 
venu  D^eutralne  pas  néœssahiemeBt,  même  m  ws* 
tière  oomoieFciale,  la  résdation  de  la  veote  (^*  ^ 
15  avr.l8&5.  Vol.  I845.f,845— P.  4845.l.5M,ai» 
que  le  renvoi  de  la  note),  et  il  faut  évideoimciitei 
dire  autaot  du  déCiut  de  livraison  dans  ledèJii>^ 
par  rusa^e»  K.  du  reste  nos  ohaervatioai  mm»  f^ 
rftt  de  cassation  précité. 
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resses  eux-mêmes^  en  coniuûssance  de  cause, 
ou,  à  défaut  de  conventions,  dans  Tusage,  qui 
devient  la  règle  des  transactions  commerciales  ; 
'  Qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  sur  ce  point 
eotre  les  ventes  faites  sur  navire  désigné  et 
les  autres  ventes,  la  nécessité  d'une  règle 
comprenant  toutes  les  ventes  également,  et  la 
loi  ne  distinguant  pas  entre  elles;  —  Attendu 

Sue,  d'ailleurs,  les  parties  qui  ont  besoin  d'un 
élai  plus  long  (|ue  le  délai  d'usage  sont  en 
faute  de  ne  l'avoir  pas  prévu  et  de  ne  l'avoir 
pas  fixé  par  une  convention:  —  Attendu  que, 
Mton  l'usage  de  la  place  de  Marseille,  tel  qu'il 
est  attesté  j^r  les  premiers  juges,  la  livraison 
doit  être  faite  dans  le  délai  ordinaire  des  sta- 
ries,  qui  est  de  quinze  jours  ouvrables  ;— Kîue, 
dans  I  espèce,  1  acheteur,  après  avoir  mis  ses 
Tendeurs  en  demeure,  et  après  Texpiratiôn  du 
délai  d'usage  à  Marseille  pour  la  livraison,  a 
poursuivi  la  résiliation  de  la  vente; — Que  cette 
résiliation  est  ainsi  demandée  dans  les  termes 
mêmes  et  dans  les  prévisions  de  la  loi;^Gon- 
finue,  etc. 

Du  12  nov.  4858.— Cour imp. d'Aix— 2«  ch. 
^Prin,,  M.  Glappier.  —  Conel,  am/.,  M.  de 
Gabrielli,  av.  gén.— Pj.,  MM.  Rigaud  et  Thou- 
rel.  

ALIGNEMENT.— CoMTBOGTiOHS  in  uteaitb. 

la  ditpantUm  de  Carrêt  du  conêeil  du  27  fév» 
1765,  qui  Uterdit  iCHever  de»  eomtructianê  êomê 
MQir  obteim  Caiignement^  nt  inappliqué  qu'aux  eon" 
uruetioMâ  Joigmtmt  la  voie  publique*'^  Dèâ  tort,  un 
proprietatre  ne  eommet  aueune  contravention  *en 
ccmtruiiant  sur  «on  terrain^  en  arrière  de  l'ali" 
9MMeii,  êomen  avoir  obtenu  t'auioriêotion  (1). 

£t  il  etieêt  ainei^  alors  mêmi  que  ce  terrain  «e- 
Tût  àatini,  ^aprèe  un  nouveau  plun^  à  faire  uUé^ 
ri€uremenipartiedela»oiepublique.^^éi.im^*  (2). 
(Calîilon  et  MoreiMud.) 

U  siair  CatlUoo,  propriétaire  d*ua  tenrain  situé 
^^  Paru,  nie  de  TEcole  poljtechnique,  a  demandé 
raUgoemeni  au  préfet  de  la  Seine  pour  des  con- 
stnicttooB  qvMI  se  proposait  d^èlever  sur  œ  terrain. 
l'^iUgoement  loi  ayant  été  refusé  par  le  motif  que 
k  temia  sur  lequel  il  se  proposait  de  construire 
devait  être  prochainement  exproprié  pour  le  pro- 
loagcBieol  de  la  me  des  Ecoles,  le  sieor  Catilioo 
^ni  pouvoir,  sans  autorisation,  élever  des  l)atimeDts 
ttHrnèiede  rai^nementde  la  rue  de  TEcole  pulj- 
Inique.  Des  poursuites  furent  dirigées,  à  raison 
w  ce  faiiy  uot  contre  lui  que  contre  le  sieur  More» 
^^  eotrepreneur  de  oonstructious. 
^9  aarg  iS57,  arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
P'^fcctQre  de  la  Seine  condamne  le  sieur  Catillon, 
eoffloie  ayant  contrevenu  aux  dlsposidons  de  TarrÊt 
^«eooseil  du  roi  du  37  fév.  i765  et  de  i'édit  de 
^l^ii^BtMe  4607,  à  démolir  ses  constractioos,  et  le 

U)  K  en  ce  sens,  les  décisions  et  les  autorités 
appelées  dans  la  Tabie  générale  DfTÎlL  et  Gilb., 
^^%«eiReii<,  n.  la  et  suiv. — ^Toutefois,  suivant  un 
*"^iie  la  Cour  de  cassation  du  5  nov.  1853  (Vol. 
^9^^.77), il  est  nécessaire  d*obleiiir  un  alignement, 
■^e  pour  construire  en  retniie  de  la  voie  publi- 
qui*,  qoand  de  fait  le  terrain  intermédiaire  se  trouve 
livré  i  la  circulation. 

{})  K.  sur  ce  point»  TabU  générale^  uH  iuprdf 
i^Saetadv.  I 


condamne,  ainsi  qne  le  sieur  Morenaud,  à  50  fr. 
d^amende. 

Pourvoi  au  conseil  d^Etat. 

NAPOLéoN,  etc.  ;  —  Vu  Pédit  de  décembre  1607, 
la  déclaration  du  roi  en  date  du  16  juin  1693,  et 
Tarrét  du  conseil  du  roi  du  27  fév.  1765;— Vu  la 
loi  des  19-32  juilL  179i;  tiL  1,  arL  20;  la  loi  du 
29  flor.  an  10;  la  loi  du  28  mars  1842  ;—  Consi- 
dérant que  la  disposition  de  Parrél  du  conseil,  en 
date  du  37  fév.  1765,  qui  interdit  d^élever  des  con- 
structions sans  avoir  obtenu  Talignemputt  ne  s^ap- 
plique  qu*aux  constructions  joignant  là  voie  publi- 
que ;— Considérant  que  le  bàtimtfut  principal  élevé 
sur  le  terrain  du  sieur  Catillon  est  placé  à  met.  8,70 
en  arrière  de  Palignement  de  la  rue  de  TEcole  Po- 
lytechnique ;  que,  dès  lors,  en  Télevant  sans  avoir 
obtenu  Talignement,  les  requérants  n*ont  pascommis 
une  contravention  aux  prescriptions  de  Tarrét  du 
conseil  précité  ;  —  Art  1".  Lies  arrêtés  du  oon»eil 
de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  des  7  julll.  1856 
et  9  mare  1857,  sont  annulés  dans  la  disposition 
par  laquelle  ils  ont  ordonné  la  démolitidn  de  la 
construction  élevée  sur  le  terrain  dn  sieur  Catilion 
à  met.  8,70  en  arrière  de  Talignement  de  la  me  de 
TEoole  polytechnique. 

Du  17  fév.  1859.  —  Cons.  d*Etat.  *  Bapp.,  M. 
Aucoc. — Plm,  M.  Delrincourt. 

ALIGNEMENT.  —  Domains  db  l*Êtat.— AnnmzcA- 

noa. 

La  elauie  de  l'adjudication  ^une  maieon  domo* 
niale  eituée  à  Pariée  portant  v  que  Vadjudittaiaire 
sera  tenu^  dé»  quHl  en  eera  requù,  de  $e  conformer 
aux  alignement»  arrêtée  par  la  eommiuion  de»  tra- 
vaux public»,  et  c«,  «OAS  indemnité  ■,  doit  être 
coneidérée  comme  u  référant  a  Catignement  qui 
devait  être  et  qui  a  été  définitivement  arrêté  par  le 
ministre  de  Ciutérieur,  en  venu  de»  pouvoir»  qui  lui 
avaient  été  donné»  d  cet  efet  par  Carrelé  du  direc» 
toire  exécutif  en  date  duîS  gemu  an  5..  Elle  ne 
peut  être  étendue  aux  alignement»  intervenu»  ou  d 
intervenir  ultérieurement, 

(Ville  de  Paris— G.  Davaud.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  Tarrété  du  directoire  exé- 
cutif, en  date  dn  18  germ.  an  5,  relatif  aux  aligne- 
ments des  mes  de  Paris  ;  —  Vu  le  plan  de  Taligne- 
ment  approuvé  le  8  vent,  an  10,  pour  la  me  Vi- 
vienne,  par  le  ministre  de  Tintérieur;  ^Vu  notre 
décret,  en  date  du  1&  mai  1858,  qui  modifie  les  ali- 
gnements de  la  rue  Vi vienne  ;  ensemble  le  plan  an- 
nexé audit  décret;  —  Vu  la. loi  du  28  pluv.  an  8, 
art  A; 

Considérant  que  la  clause  litigienw  du  cahier  des 
chargai  de  la  vente  pasi>ée  le  25  frim.  an  6  porte  qne 
«  Tadjudicaiaire  sera  tenu,  dès  qui!  en  sera  requis, 
c  de  se  conformer  aux  alignements  arrêtés  par  la 
c  commission  des  travaux  publics,  et  ce,  stins  in- 
c  demnité;  ■— Considérant  que,  si,  à  Fépoque  où 
la  vente  a  eu  lieu,  Talignement  de  la  me  Vivienne 
n^avait  été  fixé  par  aucun  acte  spécial,  Tarrèté  du 
directoire  exécutif  en  date  du  18  germ.  an  5  avait 
décidé  que  le  minbtre  de  Tintérieur  était  autorisé  à 
régler  définitivement  les  alignements  des  rues  de  Pa- 
ris, et  que  la  largeur  des  rues  qui  ne  formaient  pas 
proiongunent  de  grandes  routes  de  1"  ou  de  2* 
ordre  ne  pouvait  dépasser  10  mètres;  qa^en  exécu- 
tion de  cet  arrêté,  le  ministre  de  Tintérieur  a,  par 
une  décision  en  date  du  8  vent,  an  10,  fixél^aligne- 
ment  de  la  me  Vivienne  et  porté  à  10  mètres  la 
largeur  de  cette  me  ; — Considérant  qu*ii  n'est  pas 
contesté  par  la  dame  Davand  qn^elle  soit  tenue  de  se 
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eonronner  à  cet  alignement,  et  ee,  iatts  Indemnité» 
ainsi  quMl  est  prescrit  par  la  clause  précitée  de  Taûte 
d*adjudicatioD  ;  qu^ellese  borne  à  soutenir  que  cette 
clause  oe  doit  pas  être  étendue  aux  alignements  in- 
tervenus ou  à  intervenir  ultérieurement  ;  *—  Consi- 
dérant que  la  clause  insérée  dans  i^acte  de  vente 
du  25  frini.  an  d  se  référé  exclusivement  à  l*aHgne- 
înent  qui,  anx  termes  de  l'arrêté  susvisé  du  direc- 
toire exécutif,  devait  être  réglé  comme  définitif  par 
le  ministre  de  i^intérieur,  et  qui  a  été  approuvé  par 
la  dAcision  de  ce  ministre  en  date  du  3  vent,  an  10; 
—Art.  l*^  La  requête  de  la  ville  de  Paris  est  rejetée. 
Du  ta  fév.  4859.  —  Gons.  d'Êlat.  —  Aopp.,  M. 
Aucoc— Pf.,  MM.  Jagér-Schmidt,  P.  Fabre  et  Le- 

CONSÊIL  D'ËÎÂT.— DsLii.-'IUcotTaa.^Smstm-' 

CATIONS. 

Lejùurdela  signification  (tune  déeUion  adminis- 
tralitfe  iCest  pas  compris  dans  U  délai  dis  irois  mois 
accordé  par  Cart.  H  du  déci-et  du  Zî  juill,  1806 
pour  se  pourvoir  devant  U  conseil  d*EiàU  —  En 
conséquence^  ta  pourvoi  contre  une  déûisiàn  signifiée 
te  20  août  est  valablement  formé  ht  20  novembre 
suivant  (1). 

Pareillement,  le  jour  où  une  ordonnûkee  de  soit 
communiqué  est  riendue  n*est  pas  compris  dans  te 
délai  de  trois  mois  dans  lequel  elle  doit  être  notifiée 
d'après  l*art.  12  dit  décret  du  t2juUU  1806.— /^ar 
suiiCf  une  ordonname  du  iï  décembre  est  valable- 
ment  signifiée  le  12  mars  suicantm 

(Etienne.) 

Napol^ji,  etc.;  ~  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  le  sieur  Etienne»  et  tirée  de  ce  que  le 

fl)  C'est  là  no  point  incontestable,  consacré  par 
la  Jurisprudence  constante  do  conseil  d^Ëtut  et  en- 
seigné par  tous  les  auteurs  :  voy.  la  Table  générale 
DeviiL  et  Gilb.,  v<>  Conseil  A^Htal,  n.  121.  Junge 
H.  Cabautous,  Dr.  admin»,  n.  7Aâ.-'Quant  au  Jour 
de  Téchéance  du  délai  [dits  ad  quem),  la  jurispru- 
dence décide  pareillement  qu'il  ne  doit  pas  être  com- 
pris dans  le  délai  :  voy.  ibid,  i  cependant  quelques 
auteurs  sont  d'un  avis  contraire  :  voy.  ibid.,  n.  122. 
Cest  aussi  dans  ce  dernier  sens  que  se  prononcent 
MM.  Pradler-Fodêré,  Précis  de  dr.  admin,,  p.  176, 
et  Dufour,  Dr.  admin,  (2*  édit.),  t.  2,  n.  dOO.  Ce 
dernier  auteur  semble  même  considérer  ta  question 
comme  nettement  tranchée  par  la  jurisprudence, 
et  il  invoque  à  cet  égard  les  décisions  rendues  par  le 
conseil  d'£Ut  les  20  juiil.  lH32  {Ville  de  Troyes); 
27  fév.  1847  (Ville  (f  Orléans);  23  nov.  1850  (POr 
vy):  23  nov.  1850  ^Afouner).  Or,  la  première  et  la 
dernière  de  ces  décisions  déclarent  valables  de;*  pour- 
vois rormés,  l'un  le  13  août  contre  un  arrêté  signifié 
le  12  mai,  l'autre  le  6  décembre  contre  un  arrêté 
siguiûé  le  5  septembre;  elles  ne  comprennent  donc 
dans  le  délai,  ni  le  dies  à  quo,  ni  le  dies  ad  quem, 
.et,  par  conséquent,  elles  ne  conârmeut  point  l'opi- 
nion de  M.  Dulbur.  Quant  à  la  seconde  et  à  la 
troisième,  elles  déclarent  tardifs  des  pourvois  formés, 
l'un  le  12  mai  contre  on  arrêté  signifié  le  10  février, 
l'autre  le  21  janvier  contre  uu  arrêté  signifié  le  19 
octobre  ;  elles  ne  prouvent  donc  rien  non  plus  en 
faveur  de  la  doctrine  de  M.  Dufour,  puisque  le  délai 
fixé  par  l'art.  11  du  décret  du  22  juiJI.  1806  était 
expiré,  soit  qu*on  dût  y  comprendre  ie  dies  ad  quem^ 
soit  qu*on  dût  l'en  exclure.  Au  surplus,  M.  Dufour 
nous  semble  se  contredire  lui-même,  car,  après  avoir 
posé  ce  principe  :  t  On  compte  ie  jour  de  i*echéaure. 
Je  diea  ad  quem^  mais  on  ne  compte  pas  le  jour  de 
la  signification,  le  dies^  quot,  cet  auteur  ajoute  : 


pourvoi  aurait  été  foriné  tardivement  :— Considérant 
que  l^arrêtê  attaqué  a  été  notifié  le  SO  août  4B57; 
qu*alnsi  le  délai  de  trois  mois  accordé  par  fart  li 
du  décret  du  22  jullU  180<)  pour  se  bonrvotr  dev  tnl 
flous  n*ét.iit  pa»  etpiré  le  20  nov»  1897,  Joar  où  i 
élA  enn-gtotré  le  potairtroi  dé  la  Gottpsgniè}  q«je,  dès 
lors,  le  pourvoi  est  renevable  \ 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  rordonnance  de  soit 
communiqué  n'aurait  paa  été  ootiflée  en  temps  utile  : 
—  Considérant  que  l'ordonnanœ  de  soit  G0Blaatt^ 
que,  signipée  le  12  mars  1 858,  avait  été  rendue  le  il 
déc.  1857;  qu'ainsi  elle  a  été  notifiée  avaatreipi- 
ration  du  délai  de  trois  mois  fixé  par  Tart.  12  du 
décret  du22Julll.  1806; 

ConMdérant,  etc.  (Question  de  Èiit)...  :— Art.  1*'. 
LVrété  du  conseil  de  préfecture  de  l^Héranli,  en 
date  du  10  juin  1B&7,  est  annulét 

Dd  20  janv.  1839.  -^  Cons.  d'BtaU  ^  RapP'î  ^ 
Lemarié.  -i-P<.,  M.  Bééhard* 

f  CO?rSEIL  D£  PRÉFECTURE.  —  P«*mt.- 
Dépahtbmbrt. 

2«  Travaux  publics.  —  ËiiTRBPaBicBoa.  —  Ris- 
poKSABiUTÉ.— Devis. — CuANGEifEiflr. 

i**  Le  préfet  peut  siéger  au  conseil  de  prifteiurt 
et  te  présiàer.mème  dans  tes  affaires  oui  intèresttnt 
te  département  (L.  28  ptuv.  an  8,  an.  5.)  ;2) 

2»  L'entrepreneur  de  trùvaxac  publics  est  respm- 
sable  des  d  gradations  et  malfaçons  qui  se  manifes- 
tent même  après  Vex]^ratîon  du  délai  de  garantit^ 
si  ta  réception  définitive  des  travauàf  hV  pa*  mort 
eu  lieu  et  n'A  pas  même  été  réciaimèe»  (Cod.  Nam 
1702,  anal.) 

<  le  13  avril  serait  le  dehllér  jour  pour  le  reeoon  â 
fermer  contré  une  décision  notifiée  le  12  jaaTier.  t 
L'elemple  ehôiSi  eut  évideMmeUt  contraire  an  prin- 
cipe posé,  car  il  ne  comprend  lil  le  ((iM  a  ^i  ni 
le  dies  àA  quefiu 

(2)  Par  suite  du  même  prifidpe,  U  a  été  dédéé 
que  le  préfet  pouvait  préèlder  le  conseil  de  pfêltelaR 
appelé  à  statuer  sur  Une  demande  en  nullité  d'élec- 
tions formée  par  le  préfet  lui^Hnêtue  s  Const  d'Etst, 
50  mai  183&  (aff.  LabnUOë)  ;  19  déc  1884  (ait  M- 
lard)*  V.  ansél  en  ce  sens,  M.  Dufour,  Dr,  arfm«t  t. 
2,  n.  ei.^t  La  Jurisprudence»  dit  oel  auteur,  dis- 
tingue la  mission  que  le  préfet  a  A  remplir  eoduoe 
administratettr  de  celle  qui  lui  appartient  comme 
juge,  et  admet  que  les  considérations  qui  ont  podé 
le  législateur  à  <^nfler  au  même  fonctionnaire  cette 
double  misiilon  sont  dénature  A  en  Justifier  l'exercice 
dans  une' même  affaire,  i-^ah  cette  doctrine  a  été 
l'objet  de  critiques  de  ta  part  de  M.  Pradié-roM 
auteur  d'un  Précis  de  dr.ûdm*  Dans  unedisseitaiioB 
inséi'ée  au  Jtmrnat  du  dr,  adm*,  de  M.  Cbunfetn, 
lom.  7,  pag.  820,  ce  jurisconsulte  conclut  en  ces  ter- 
mes :  «Le  motif  du  décret  du  8  fév.  1859  (celQi 
ci*dessta9)  est  pris  de  ce  que  la  loi  ne  fait  attcose 
distinction  des  affaires  qui  rentrent  dans  les  attri- 
butions dea  conseils  de  préfecture.  Il  eût  été  difficile 
au  i^i^aiêur  de  l'an  8  de  prévoir  les  dévelopi^e- 
ments  que  devait  prendre  successivement  la  jllri<li^ 
tion  de  ces  conseils,  Pavénement  du  dépaneoieot 
comme  personne  civile  capable  de  posséder  ea  propn 
de»  biens,  et  l'extettslon  des  pouvoirs  ptéfectoraai! 
Mais  quand  bien  même  ce  législateur  e&t  coona  l'iv- 
gauisation  actodie  qui  Idenlifle  en  quelque  sorte 
le  préfet  avec  les  Intérêts  de  son  département,  >d 
termes  généraux  de  la  loi  n'eussent  jamais  dÙ  pn^- 
valoir  contre  cette  règle  de  justice  naturelle  qui  wot 
que  l'on  ne  soit  pas  A  la  fois  juge  et  partie;  a 
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Ventrêprtnûuv  qui  a  eHfrtini  Cart,  7  de$  etottieê 
et  eonéitionê  ffénéraUa,  aux  termei  duquel  il  lui 
est  interdit  d'apporter  de  <Hi«mlme,  et  eouê  aucun 
prétexte^  aueun  changement  au  projet  et  au  devis, 
n'est  pas  admissible  à  alUouer,  p{mr  s^afranchir 
des  conséquenees  de  cette  tnfraetionp  (fus  les  ingé- 
nieurs lui  auraient  refusé  Un  piquetage  preêcrii  par 
(e  devis. 

(Batiflie  et  RouaU) 


NapolAon,  etc.  )  —  Vu  les  clause»  et  conditions 
géoérales  imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux  des 
ponte  et  chaussées;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8;— 
Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  préfet*  représentant 
légal  du  département,  n'aurait  pu»  coiome  président 
du  conseil  de  préfecture,  prendre  part  à  Texamen  et 
au  jugement  de  la  contestation  relative  au  règlement 
de  Teotreprise  des  travaux  de  rectification  de  la 
route  départementale  n"  18,  et  que,  par  suite,  Par- 
rtté  attaqué  serait  entaché  de  nullité  :  —  Considé- 
rant que  le.  préfet  est  appelé  h  siéger  au  conseil  de 
préfecture  et  k  le  présider  comme  dief  de  l'adminis^ 
tration  déftertementale,  sans  aucune  distinction  des 
allaires  qui  rentrent  dans  les  altributi«ins  du  conseil  ; 

Sur  le  mojeu  tiré  de  ce  que  i*arrèté  attaqué  au* 
rait  tàii  une  fausse  application  de  Tart.  62  du  cahier 
des  charges,  qui  fixe  les  délais  de  garantie,  en  met- 
tant ù  la  charge  de  i^eutrepreneur  la  réparation  des 
dégradations  et  des  malfaçons  constatées  après  l'ex- 
piration de  ces  délais,  sans  que  le  prucës-verbul  de 
réception  provisoire  contint  aucune  reserve  à  cet 
égani  :  —  Con.sidérant  que,  jusqu^à  la  réception  dé- 
finit! re,  Tentrcpreneur  est  respousoble  des  dégrada- 
tions et  des  malfaçons  qui  se  manifestent  dans  ses 
iravaax  {  que,  pour  se  soustraire  à  cette  responsabi- 
lité, Tentrepreneur  est  eu  dioit,  à  Pexpiration  du 
délai  de  garantie,  de  demander  qu'il  soit  proo^dé  à 
la  réception  définitive  de  ses  travaux  ;  —  Considé- 
rant que  les  dégradations  et  malfaçons  reprochées 
aox  travaux  des  sieurs  Bâtisse  et  Ruuat  ont  été  si- 
gnalées le  2  noT.  1854  ;  que  si,  à  ladite  époque,  le 
délai  de  garantie  pour  les  terrassements  était  eipiré, 
comme  le  soutiennent  les  requérants,  il  résulte  de 
Tinstruction  que  la  réception  définitive  des  travaux 
n'avait  pas  eu  lieu  et  quMle  u'.ivait  pas  même  été 
réclamée  par  les  entreiûreneurs  ;  que,  dans  ces  cir- 
constaocea,  les  sieurs  fiatisse  et  Ronat  ne  sont  pas 
fondéa  à  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  aurait 
à  tort  mis  a  leur  charge  la  réparation  des  malfaçons 
et  des  dégradation»  qui  ont  été  constatées  après  l'ex- 
piratioD  do  délai  de  garantie  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfec- 
ture aurait  à  ton  mis  à  la  charge  des  requéranu  les 
déptases  faites  par  eux,  en  augmentation  de  celles 
prévoeaaU  devis,  par  suite  de  changements  apporiéa, 
sans  ordres  écrits,  au  tracé  et  aux  pentes  de  ia  rou- 
te, par  le  motif  que  ces  changements  seraient  deve- 
nus indispensables  parce  que  les  ingénieurs  n'auraient 
pas  praoédè  an  piquetage  de  ia  route  prescrit  par 
Tan.  ôZ  du  cahier  fias  chaiges  s^-Considérant  qu'aux 
termes  de  Tart.  7  des  clauses  et  oondiiious  géuéraies, 

■  l'entrepreneur  ne  pourra,  de  lui-nème  et  sons 
€  aucun  prétexte,  apporter  le  plus  léger  cliangi>ment 
t  au  projet  et  au  d^vis  ;  qu'il  devra  se  conformer 

■  a  ceux  qui  lui  seroni  ordonnés  par  éorit  et  sous 
«  la  responsabilité  de  l'ingénieur  ;  *  que  ces  pre- 
scriptions sont  alteolues  ;  que>  puur  s'alTraiiclûr  des 
coméqoences  de  leur  inexécution,  les  sieurs  Batis-^e 
et  Bouat  ne  sont  pas  admissibles  à  alléguer  que  le 
piquetage  prescrit  par  l'art*  33  du  devis  leur  aurait 
éié  refusé  par  les  ingénieurs  ;  qu'ainsi  c'est  avec  rai- 


son que  te  surplus  des  dépenses  prévues  au  devis  à 
été  rejeté  du  décompte  $  ^  Art  i*'.  La  requête  des 
sieurs  Ëatisse  et  Ronat  est  rejetée. . 

Du  8  fév.  1869.— Gons.  d*Btat.->Jti;)^.,  M»  Gari- 
dhi  de  8audraa8.«-P/.,  M.  Reverchdil. 


TRAVAUX  PDBUCS.— D*oo»ti««-CiÉAiiciua. 

Les  créaneiers  d'un  entrepreneur  de  tramtux  pw* 
élies  ne  peuvent  être  admii,  en  cette  qualité,  à  te 
représenter  viê-à^vis  de  Cadministratian,  et  a  inten- 
venir,  en  son  nom^  dans  le  rigiemeM  du  décompte 
de  Ventreprise.  (Cod.  Nap.,  4160.) 
(Brenott  et  autres.) 
NAPOLiûN,  etc.  $— Vu  les  requêtes...  pour  le  shwr 
Alfred  Brenoo,  le  sieur  Eugène  et  la  demotselle  Bf^ 
nestine  Bt'iiau,...  agissant  an  nom  et  comme  crèsn- 
ciers  des  sieurs  Vinot  et  Sevin,  adjudicataire»  des 
travaux  de  construction  du  pont  de  Roche-Servière 
sur  ia  Boulogne... •  tendant  k  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  nn  arrêté  du  12  sept.  i867,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Vendée  a  rejeté,  comme 
non  rrœvable,  la  demande  qn^l^  avaient  formée  à 
l'effet  d'obtenir  :  i*  que  le  décompte  de  Tentreprlie 
des  sieurs  Vhiot  et  Sevin  leur  serait  oommanlqué^ 
afin  qu'ils  pussent  présenter  leurs  observations  t 
2*  que  les  comptes  de  la  régie  prononcée  contre  œs 
entrepreneurs  seraient  arrêtés  au   11  lèv.  1832=, 
conformément  à  une  décision  prise  k  cette  date  par 
notre  ministre  des  travaux  publics  ;— Ce  foisant,  dé- 
cider qu'aux  termes  de  l'art.  1166,  Cod.  Nap.,  i|| 
ont  qualité  pcmr  inten  enir  aux  lieu  et  place  Âes  sieuis 
Vinot  et  Sevin,  leors  débitenrs,  dans  le  règlement 
du  décompte  de  ces  entiepreoeurs,  et  leur  adjuger 
tes  oonclttslonsde  leur  demande  devant  le  conseil  de 
préfeotore  ;  --^  Vu  les  Observations  de  notre  ministre 
des  travaux  publics  tendant  à  œ  qu'il  nous  plaise 
rejeter  le  pourvoi  par  le  motif  que  les  droite  et  ao- 
tions  qui  appartiennent  aux  entrepreneurs  do  tfu- 
vanx  publics,   sont  exclusiv^nnent  'attachés  à  leurs 
personnes,  et  rentrent,  par  conséquent,  dans  la  ca- 
tégorie de  ceux  qu'aux  termes  de  l*art.  1166,  Cod. 
Nap.,  les  créanciers  n'ont  pas  qualité  pour  exercer 
aux  lieu  et  place  de  leurs  débitenrs  ;..•  —  Considé- 
rant que  les  sienrs  Breoon  et  consorts,  en  supposant 
qu'ils  soient  créanciers  des  sieurs  Vinot  et  Sevin, 
entrepreneurs  de  travaux  publâcs,  ne  peuvent  être 
admis,  eu  cette  qualité,  à  les  représenter  vis-è-vis 
de  t'adminislraiioD  et  à  Intervenir  en  leur  nom  dans 
le  règlement  du  décompte  de  leur  entreprise  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  prêflec- 
ture  les  a  déclarés  non  rccevables  dans  leur  de- 
maude  ; —  ArL  1".  La  requête  des  sieurs  Brcnon  et 
cônsorte  est  rejetée. 

Du  10  fév.  1859.  —  Cous.  d'Etat.  —  Rapp.^  B|. 
Aubernon. — PU^  M.  Labordère. 

ÉTABLISSEMENT  INSALUBRE.— Comm  db  n«- 
nsGToaB.r— CoMpaTaNCB. 

Le  coneeil  de  préfeaure,  compétent  pour  statuer 
sur  les  réelamationi  ermtre  l'arrête  qui  autorise  mn 
éiabUssement  insalubre  de  S*  classe^  cet  également 
compétent  pour  connaître  des  réclamations  auxquels 
ies  peuvent  donner  lieu  les  candUionM  qui  seraient 
ultérieurement  impoeeee  a  l'exploitation  de  cet  éta^ 
tUseement.  (Décr.  15  oct.  1810,  art»  8.) 

(Prévost.) 

Napoléoh,  etc.;— Vu  l'ordonnance  du  ià  janv. 
1815  et  celle  du  9  fév.  1825;^Vo  le  décret  du  15 
oct.  1810,  nutauiment  laru  8;  — *  Goiisldérdut  que, 
par  un  arrêté  en  date  da  28  ocL  1056,  le  préfet 
de  SeiAe<«t-Oi8^  aglssaDt  eomaM  sevs^fot  dans 
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l^arrondisscmeiit  de  Versatiles,  a  autorisé  le  siear  ^ 
Prévost  à  établir  dans  les  bàtimenls  dépendant  du 
moulin  de  Migneaux  une  fabrique  de  fécule  de  pom- 
mes de  terre,  éiablis^emenl  rangé  dans  la  3*  cias«c 
par  Tonloonance  du  9  fév.  4825,  à  la  charge  par  lui 
de  faire  paver  le  ruimeau  dVcoulcment  des  eaux  de 
lavage  et  de  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions 
que  Tadministration  jugerait  utile  de  lui  imposer 
ultérieurement  dans  Tintérét  de  la  salubrité  publi- 
que;— Considérant  que,  par  on  autre  arrêté  en  date 
tiu  31  août  1857,  le  préfet  du  même  département  a 
interdit  au  sieur  Prévost  de  faire  aucun  amas  de 
pulpes  de  pommes  de  terre  et  d*en  opérer  la  dessicca- 
tion dans  sa  féculerie,  et  lui  a  prescrit  d'enlever 
chaque  jour  et  de  transporter  à  une  distance  d*au 
moins  1000  mètres  de  toute  habitation  les  pulpes 
et  autres  résidus  provenant  de  sa  fabrique  de  fécule- 
rie, et  défaire  disparaître  de  ta  surfooedu  sol,  au  SI 
Diars  de  chaque  année,  les  dépôts  résultant  de  cet 
enlèvement;  que  cet  arrêté  a  eu  pour  but  et  pour 
effft  d*igouter  des  conditions  nouvelles  à  celles  qui 
avaient  été  imposées  à  l'exploitation  de  la  féculerie 
du  sieur  Prévost  par  ramété  du  38  ocT.  1853,  et  que 
le  sieur  Prévost  conteste  que  ces  conditions  aient  dû 
lui  être  Imposées  dans  Tlntérêt  de  la  saluhrité  pu- 
blique; -*  Considérant  que  le  conseil  de  préfecture, 
qui  est  eompétent,  d'après  l*art.  8  du  décret  du  15 
oct.  1810  et  TarL  3  de  rordoonanœ  rujrale  du  1& 
janv.  4815,  pour  statuer  sur  les  réclamations  qui 
peuvent  s'élever  contre  rarrâté  qui  autorise  la  for- 
mation d'un  élablissemeni  insalubre  de  8*  classe,  est 
également  compétent  pour  connaître  des  réclaanallons 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  conditions  qui 
seraient  ultérieurement  imposées  à  resploitition  de 
cet  établissement;  que,  dés  lors,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  de  Selue<^-Oise  s'est  déclaré 
incompétent  pour  connaître  de  la  réclamation  formée 
par  le  sieur  Prévost  contre  l'arrêt  préfectoral  du  81 
août  1857  ;  —  ArL  !*'•  L'arrêté  du  coaseil  de  pré- 
fecture de  Seines-Oise,  en  date  du  9  atril  1858, 
ejt  annulé;  -  Art,  2.  Le  sieur  Prévost  est  renvoyé 
devant  le  mêine  conseil  pour  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra sur  l'opposition  qu'il  a  formée  à  l'arrêté 
du  préfet  de  Seine-et-Oisé  en  date  du  31  août  1857. 
Du  34  fév.  1859.  —  Cons.  d'Etat,  —  Rapp.,  M. 
David*— P(.,  11.  Labordère. 

MINES. — Exploration.  — laDsinirrÉ.  — Exploita- 
tion.—Outils 

Les  concessionnaires  d'une  mine  ne  doivent  aucmie 
indemnité  omx  explurateure  pour  leurs  travaux  de 
recherches^  si  ces  travaux  n'^ont  fourni  aucune  in- 
dteatioH  utile  sur  ta  direction  et  la  disposition  des 
couehe^exploitables  comprises  dans  la  concession, 
(L.  31  avr.  1810,  arU  AO.)  (1) 

Vexploraîeur  n*a  droit  non  pltu  d  aucune  indem* 
wité  à  raison  des  aumraffes  quHl  aurait  exécutés^ 

(1-3-8)  L'art,  kt  de  la  loi  du  31  avr.  1810,  ainsi 
que  le  faisait  remarquer  M.  le  ministre  deb  travaux 
publics  dans  ses  observations  sur  les  pourvois  jugés 
par  les  deux  arrêts  que  nous  rapportons,  a  été  conçu 
en  prévision  des  circonstances  où  un  explora  leur  sé- 
rieux, après  avoir  exécuté  sur  un  glie  minéral  des 
travaux  d'une  importance  réelle,  n'obtient  pas  ce* 
pendant  la  concession:  le  législateur  a  voulu  que, 
dans  ce  cas,  il  fût  indemnisé  par  le  concessionnaire 
désigné.  Mais  on  n'a  jamais  prétendu  et  il  ebt  im- 
possible de  soutenir  que,  par  ces  mots  :  recherches 
ou  travaux  antérieurs  a  ta  concession^  Tarticle  pré- 
cité ait  entendu  antre  chose  que  des  explorations 


antérieurement  d  lu  concession^  pour  VtxpUntatÎM 
provisoire  de  la  mine^  si  ces  ouvrofies  ne  peurent 
être  utilisés  par  les  concessionnaires  (3). 

...iVt  d  raison  des  frais  qu*a  pu  entrainer  Ce»- 
ploiiation  provisoire, 

„,rfi  à  raison  des  frais  des.  expériences  faiist 
pour  constater  les  qualités  des  produits  de  Ui  miw. 

Les  concessionnaires  ne  sont  pas  tenus  de  rembour^ 
ser  à  CexplorateuT  le  prix  des  terrains  dont  celw'-d 
a  pu  faire  Cacquisition  pour  étabfir  ses  travaux  âe 
recherche»  et  (^exploitation  (1~  espèce),  ou  Us  sow- 
mes  qu'il  a  payées  pour  la  location  des  temwt 
dans  lesquels  il  a  pratiqué  des  extractions,  (S*  es- 
pèce.) (8) 

Les  concessionnaires  ne  sont  pas  tenus  non  plut 
de  reprendre  les  outils  ayant  servi  è  Cexploitatiim 
provisoire,  {V  espère.) 

1"  Espèce.  —  (Delbos  et  Lamaudy  —  G.  de  Ssiat- 

Ours.) 

NAPOLéoN,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  dn  31  avr.  1810;— 
Statuant  tant  sur  le  pourvoi  principal  des  sieun 
Delbos  et  Lamaudy  que  f^nr  le  recours  Incident  des 
sieurs  de  Saint-Ours  :— Considérant  que  les  siears 
de  Saint -Ours  prétendent  avoir  droit  à  une  inden- 
nitéà  raison  :  1*  des  travaux  de  recherches  qui  sa- 
raif  ni  été  entrepris,  soit  par  eux,  soit  pur  les  sieors 
Nicolas,  Borie  et  autres,  aux  droits  desquels  ils  se- 
raient subrogés;  3*  des  onvragea  qu'ils  aonieat 
exécutés  pour  l'exploilalion  proviMiire  de  la  Biinc 
avant  rinstltutlon  de  la  concession:  3*  des  frais  su- 
quels  auraient  donné  lieu  l'exploitation  provisoiie 
de  la  mine  et  les  expériences  qu'ils  auraient  fsiics 
sur  les  qualités  du  lignitecomme  combustible;  &*  de 
la  somme  qu'ils  auraient  payée  fiour  acquérir  le 
terrain  sur  lequel  ils  ont  pratiqué  leurs  fouilles; 

En  ce  qui  touche  les  travaux  de  rfcberclte  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qaê  les 
traraux  entrepris  soit  par  les  sieure  de  8aint4)ors, 
soit  par  iessieon  Nicolas,  Borie  et  autres,  o'oat 
fourni  aucune  indication  utile  snr  la  directioo  et  It 
disposition  des  couches  exploitables  comprises  dsas 
la  concession  des  mines  de  lignite  de  Lasserre;  qae, 
dés  Ion,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  deprëfectaie 
a  refusé  de  leur  allouer  une  indemnité  à  nisoo  de 
ces  travaux  ; 

En  ce  qui  touche  tes  ouvrages  exécutés  ponrl'ei- 
ploiiation  protisoirede  la  minet^^^sidérant  qn'il 
résulte  de  Pln^truclion,  et  notamment  du  rapport 
de  l'Ingénieur  ci-dessus  visé,  que  les  seuls  oovrsgvs 
qui  puissent  êtrfi  utilisés  par  les  concessioonaires 
consisieni  en  une  galerie  donnant  accès  par  une 
entrée  mnraillée  dans  le  gtle  exploitable,  et  en  uu 
puits  serrant  a  l'aéialion  de  la  mine  et  reoeuverl 
d'un  hangar;  que  l'indemnité  due  aux  sieunde 
Saint-Ours  è  raison  de  ces  ouvrages  doit  être  fii^ 
à  1500  îr„  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu,  sur  oe|H»Bt, 
de  réformer  l'arrêté  attaqué  ; 

ayant  contribué  à  la  reconnaisBanoe  de  la  mine,  ou 
des  ouvrages  d'art  pouvant  être  utUes  au  eoocessiae- 
naire  pour  la  conduite  de  son  entreprise,  fiacoie 
moins  aerait^on  fondé  à  prétendre  qu'il  soit  eaiit 
dans  la  pensée  de  la  loi  que  des  travaux  d'exploiia- 
tion,  qui  sont  irrégulien  «1  illicites  quand  celui  qui 
Its  opère  n'est  pas  concessionnaire,  puaseut  dooucf 
ouverture  à  une  indemnité.  F.  eu  ce  sens,  MM* 
Peyret-Lallier,  /  r.  sur  la  leyisL  des  mines^  n.  294 
et  suiv.;  Dupont,  Jurispr,  des  wânes^  tom.  1«  P>f* 
330  et  suiv.;  Dufouc,  Lots  des  mines,  n.  64,et  /^^ 
adm,,  tonu  8,  n.  300. 
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Eu  €1*  Qui  loudic  les  fruitf  de  rexploUation  provi- 
soire €t  les  frais  dVspériences  :  ~  Considérant  que 
les  frais  que  les  rieurs  de  Saint-Ours  ont  pu  niire 
pour  Pexploitalion  provisoire  de  la  mine  et  pour 
expérimenier  le  lignite  comme  combustible,  ne  peu- 
vent leur  donner  droit  à  une  indemnité;  que,  dès 
lors,  c^est  à  tort  que  le  conseil  de  prérecture  a  con- 
damné les  sieurs  Delbos  et  Larnaudy  à  leur  payer 
pour  ce  chef  de  réclamation  une  indemnité  de  1500  f.; 

Eo  ee  qui  touche  Tacquisition  du  terrain  sur  le- 
quel les  sieurs  de  Saint-Ours  ont  effectué  des  Touilles: 
—  CoQsidénint  que  les  sieurs  Delbus  et  Lamaudy 
ne  peuvent  être  tenus  de  rembourser  aux  sieurs  de 
Saint-Ours  le  prix  du  terrain  dont  ces  derniers  ont 
lail  I*a«  quisilion  pour  établir  leurs  travaux  de  re- 
cbercbe  et  d'exploitiilîo» provisoire;— Art.  i*'.  Les 
s.eurs  Delbos  et  Lamaudy  paieront  aux  sieurs  de 
Sjjnt-Ours,  pour  toute  indemnité,  une  somme  de 
4500  fr.,  avec  les'  intérêts  à  partir  du  jour  où  ces 
derniers  ju-^liGeroni  en  avoir  Tait  la  demande; — ArL 
?•  L^arrèté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Dordogoe,  en  date  du  27  déc.  1856,  est  an- 
nulé en  ce  qu*il  a  de  contraire  au  présent  décret  ;  — 
ArL  d.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  des 
sieurs  Delbos  et  Lamaudy  et  du  recours  des  sieurs 
de  Sjînt-Ours  est  rejeté. 

Du  S  fév.  1859.— Cens.  d*Elat.—  Rapp.^  M.  Go- 
mel.— P/.,  MM.  Dclaborde  et  Bosviel. 
S*  Espèce»  —  (Delbos  et  Li*rnaody  —  C.  Veysset  et 

Coilot.) 

Napoléoh,  etc*;— Vu  la  loi  du  21  avr.  1810;  — 
Statuant  tant  sur  le  pourvoi  principal  des  sieurs  Del- 
bos et  Lamaudy  que  sur  le  recours  incident  des 
sieurs  Veysset  et  Gollot  :— -Considérant  que  tes  sieurs 
Veysset  et  GoUoi  prétendent  avoir  droit  à  une  in- 
demnité ik  raison  :  1**  des  travaux  de  recherche  qui 
auraient  été  entrepris,  soit  par  eux,  soit  par  les 
sieurs  fierganiu  et  Buusquet,  aux  droits  desquels  ils 
seraient  subrogés  ;  2«  des  ouvrages  qui  auraient  été 
exécutés  |MNir  rexploilaliou  provisoire  de  la  mine 
avant  Tiostitution  de  la  concession  ;  3<>des  frais  aux- 
quels auraient  donné  lieu  cette  exploitation  provi- 
soire et  les  expériences  qu'lîs  auraient  /ailes  sur  les 
qualités  du  liguite  comme  combustible  ;  4**  des  som- 
mes qu^iis  auraient  payées  pour  la  location  du  ter- 
rain sur  lequel  ils  ont  fait  leurs  fouilies  ;  5*  des 
outils  ayant  servi  &  leur  exploitation  ; 

En  ce  qui  touche  les  travaux  de  recherche  :— Con- 
sidérant, etc..  (Texte  semblante  à  celui  du  décret 
rendu  dans  la  1"  espèce,  Uint  sur  ce  chef  de  demande 
que  sur  les  deux  suivants.) 

Ëo  ce  qui  touche  la  location  du  terrain  sur  lequel 
les  sieurs  Vey^8et  et  Collot  ont  eOectué  des  Couiiles 
et  les  outils  ayant  servi  à  rexpluitation  provisohe 
de  la  mine  :— Considérant  que  les  sieurs  Delbos  et 
Lamaudy  ne  peuvent  être  tenus  de  rembourser  aux 
sieurs  Veysset  et  Gollot  les  sommes  que  ces  derniers 
ont  payées  pour  la  location  du  terrain  dans  lequel 
ils  out  âUt  des  extractions,  ni  à  reprendre  les  outils 
ayant  servi  à  leur  exploitation;— Ait.  1*'.  Les  sieurs 
Delbos  et  Lamaudy  paieront  aux  sieurs  Veysset  et 
Collot  une  somme  de  1,000  Ir.  pour  toute  indemnité, 
avee  les  intérêts,  etc. 

Do  3  fev.  1859*— Cons.  d'Etat— Aa^  ,  M.  Go- 
mel. — PUf  MM.  Delaborde  et  Reverchon. 

MINES. —  Reosvaucb  paopoBTiONnELLB.  —  Produit 

RBT  (calcul  i>t> 
Pour  former  le  produu  net  qui,  aux  fermée  de 
l*ari,  ^5  de  la  loi  du  21  avr.lblO,  tert  de  btue  à 
la  redevance  proportùmnelle  due  par  le»  conce»' 
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eionmaireê  de  mine$:Uê  frais  d^exploitation  et  rf'en- 
tretien  de  la  mine  doivent  teuls  être  déduiti  du  pro^ 
duit  6m(. 

//  n'y  a  pas  /i«c,  dis  tors,  de  déduire  les  sommes 
employées  par  les  concessionnaires  à  la  création  ou 
A  l'entretien  d'écoles  primaires  pour  tes  ouvriers  ou 
leurs  enfants, 

...Ni  tes  gratifications  aeeidenteties  et  vanahles 
allouées  aux  ouvriers,  soit  à  titre  d'entouragement^ 
toit  à  t^oceasion  de  ta  fête  de  la  patronne  des  rof- 
nrurs. 

Il  y  a  lieu  de  déduire  tes  subventions  spéciales 
payées  par  les  concessionnaires  pour  dégradationê 
extraordinaires  causées  aux  chemins  vicinaux  par 
le  transport  des  matériaux  nécessaires  à  rexploi^ 
tation  de  ta  mtne. 

Mais  il  en  est  autrement  à  Ngard  'des  subventions 
imiiosées  pour  dégradations  provenant  du  transport 
des  matières  extraites. 

On  ne  doit  pas  déduire  non  plus  les  frais  de  re^ 
couvrement  et  les  pertes  supportées  par  les  conces- 
sionnaires sur  les  négociations  d'effets  de  commet- 

(Gomp.  des  mines  d'Anxin.) 
Napoléoh,  etc.^-Vu  la  loi  du  21  avr.  1810  et  le 
décret  du  0  mai  18U;— Considérant  que,  pour  for- 
mtT  le  produit  net  qui,  aux  te»  mes  de  Tari.  85  de 
la  loi  du  21  avr.  4810,  sert  de  base  à  rabsielle  de 
la  redevance  proportionnelle  due  par  les  concession- 
naires de  mines,  les  frais  d'exploitation  et  d'enlrelien 
de  la  mine  doivent  seuls  être  déduits  du  produit 

l>ra^»  tt 

En  ce  qui  touche  les  frais  d^établissement  et  d  en- 
tretien des  éco'^  primaires  :— rConsidérant  que  c*esl 
par  suite  de  la  protection  bienveillante  que  la  com- 
pagnie exerce  envers  ses  ouvriers,  et  sans  qu'elle  y 
soit  obligée  par  la  loi,  qu'elle  s'impose  cette  dé|ieuse  ; 

En  ce  qui  touche  les  gratifications  accordées  aux 
ouvriers:  —  Considérant  que  ces  gratifications  sont 
des  rémunérations  accidentelles  et  variables,  a^touees 
soit  à  titre  d'encouragement,  soit  à  l'occasion  de  la 
fôte  de  la  patronne  des  mineurs;  que  ces  gratificR- 
tions  ne  peuvent  être  considérées  comme  une  partie 
du  salaire  ;  . 

Kn  œ  qui  touche  les  subventions  spéciales  pour 
les  chemins  vicinaux-:  -*  Considérant  que  ces  sub- 
ventions peuvent  être  de  deux  natures  :  celles  qui 
sont  iniposi^es  à  raison  de  dégradations  causées  par 
ie  transport  des  matériaux  nécessaires  pour  Tcxploi- 
tation  de  la  mine,  et  celles  qui  sont  imposées  à  ral- 
stin  des  dégradations  causées  par  le  transport  des 
produits  de  la  mine;  que  les  subventions  occasion- 
nées par  le  transport  des  matériaux  nécessaires  pour 
rexploitaiion  de  la  mine  doivent  être  déduites  du 
produit  brut,  mais  que  la  compagnie  ne  justifie  pas 
qu'elle  ait  payé  des  subventions  à  raison  de  cette 
nature  de  transports  ;  que,  d'autre  part,  le  transport 
des  matières  extraites  ne  ftiit  pas  partie  des  travaux 
d'exploitation  de  la  mine,  et  que,  par  suite,  les  sub- 
ventions iinpo^'^es  à  raison  de  ces  transports  ne 
peuvent  être  déduites  du  produit  brat; 

En  ce  qui  touche  les  frab  de  recouvrement  : — 
Considéra  ut  que  les  frais  de  recouvrement  et  les 
pertes  supportées  par  la  compagnie  sur  la  négocia- 
tion des  effets  ae  commerce,  sont  le  résultat  d'opéra- 

™1)  La  plupart  des  sulutiousci-dessus  resultuienl 
déjà  d'un  arrêt  du  conseil  d'bUl,  du  7  mars  1857, 
rendu  sur  une  première  réclamation  de  la  même 
compagnie  (Vol.  1858.2.978).  F.  aussi  un  autre 
arfêt  du  23  jnilU  1857  (ibid,^  khb). 
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tioiis  commerriala  étrangères  ft  reiploilalion  Bième 
de  la  mÎDe  ;  — >  Consldi^nt)  d^s  loiti,  que  e*est  à 
tort  que  le  consei]  de  prëleclure  du  département  du 
Nord  a  décidé  que  ces  qualre  espèces  de  dépenses 
seraient  comprises  parmi  les  frais  d'eiploitation«  et» 
par  suite,  seraient  déduites  du  produit  brut  de  ia 
mioe  ; 

Art.  !•'.  L^orrété  du  eonieii  de  préfectute  du 
département  du  Nord,  en  date  du  3  déo«  1857,  est 
annulé  ;^Art.  S.  Ne  seront  pas  déduites  du  produit 
brut  de  l'exploitation  des  mines  d'Ânzin,  pour  fbr<- 
mer  le  produit  nM  qui  sert  de  base  à  Ita  redevance 
proportionnelle  assise  sur  ces  mines  pour  Taunée 
1856  :  1<*  la  somme  de  11,&37  fr.  07  c««  montant 
des  dépenses  faites  par  la  compagnie  des  mines 
d'Anzin  pour  Tentretien d'écoles  primaires;  2**  celle 
de  7,S70  fr.  75  Cé,  montent  de  gratifications  acci- 
dentelles accordées  aux.ouvrierS;  d'ocelle  de  6,796  fr» 
ià  c,  montant  de  sub?eotioiis  spéciales. pour  dégra- 
dations causées  à  des  ohfmins  vicinaux  ;  à^  celle  de 
48,70S  fr.  66  c,  montant  des  dépenses  résultant  du 
recoufremént  et  de  la  négociation  d'effets  de  com* 
merce; — ^Art  8.  La  compagnie  des  mines  d'Anzin 
sera  rétablie,  pour  i^année  1856,  pour  la  somme  de 
4,026  fr.  AO  c,  à  laquelle  elle  avait  été  imposée  sur 
le  rôle  «le  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines 
du  département  du  Nord, 

Du  18  jatiT.  1859.  ^  Cons.  d'EtaU  -^Happ,^  M. 
PeireU  •*-  PL^  M.  P.  Fabre. 

SOQÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS.  —  Etablissep 

MEJfT  PUBLIC. — ËXGLCSXOM.— CÔhPÉIBNCE. 

L'^autoriêaiûfn  donnée  par  le  minisire  à  la  for- 
mation (Tune  eociéié  de  tecourê  mutttelê  et  l*appro- 
bation  de  êon  règlement  ne  peuvenl  avoir  pour  effet 
d'attribuer  le  caractère  d'un  établissement  public  de 
bienfaisance  à  la  société  et  celui  d^acte  administratif 
au  règlemenl,^^Dès  lors^  c'est  à  C  auto  rite  judiciaire 
seule  gu*il  appartient  de  connaître  des  contestations 
gui  peuvent  s^éUver  entre  une  société  de  cette  uature 
et  Cun  de  ses  membres,  qui  reclame  contre  Cexclu^ 
sion  dont  il  a  été  frappé  par  aiiplication  du  règle- 
menu  (L.  15juiil.  1850;  Décr.  26  mars  1852.)  (1) 
(Guiot  —  C.  Société  de  prévoyance  des  Messagerie» 

impériales.) 

Napoléon,  etc.  ;•— Vu  les  lois  des  16-24  août  1790 
et  du  16  irucu  an  8  ;  —  Vu  l'art.  291,  Cod.  pén., 
et  les  articles  suivants  ;— Vu  la  loi  du  15  juill.  1850 
et  le  décret  du  26  mars  1852  ;— Vu  la  décision  du 
mini  tre  de  rinlérieur  en  date  du  28  sept.  1838, 
qui,  après  les  reclilications  fiiiles  au  règlement  de  la 
société  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  dite 
des  Messayerics  imf/ériales,  autorise  celte  société  à 
se  constituer  légalemeni  ;  —  Vu  le  règlement  de  la- 
dite société  ;  —  Vu  les  ordonnances  royales  du  1*' 
juin  1828  et  du  12  mars  18ai  ;... 

(1)  Le  couseil  d'Etat,  par  deux  décisions  des  18 
déc.  1848  (Vol.  1849.2.127),  et  3  août  1858  {suprd, 
p.  396),  avait  déjà  déclaré,  en  principe,  que  l'au- 
torité jydicioire  est  seule  compétente  pour  statuer 
sur  les  intérêts  privés  des  sociétaires. 

(2;  Les  motifs  sur  lesquels  la  Cour  de  Metx  fonde 
la  décision  ci-des>us  recueillie  sont  assurément  fort 
graves.  Cependaut  ils  ne  nous  semblent  pas  décisifs, 
et  nous  croyons  que  la  solution  coutraire  peut  se 
défendre  par  les  raisons  plus  puissantHi. 

Lu  jurisprudence  n'avait  pas  encore  été  appelée  à 
résoudre  la  question  délicate  qui  fait  Tobj  i  de  cette 
décision.  Les  auteurs  ne  Tout  pas  non  plus  eiami^ 
née  ;  maxh  sur  un  point  qui  offre  la  plus  étroite  aoa* 
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Considérant  que  l'aoïion  intentée  par  le  slear  Goiot 
contre  la  société  de  prévoyance  dite  des  Messageries 
impériales  a  pour  objet  de  faire  décider  que  c'est 
par  une  fausse  application  des  art*  74  et  77  de 
règlement  que  l'assemblée  générale  a  prononcé  son 
eiclusion,  et,  en  conséquence,  de  faire  ordonner  qu'il 
sera  réintégré  parmi  les  membres  de  ladite  société, 
pour  prendre  rang  à  partir  du  Jour  de  sou  admînlooi 
ft  la  charge  par  lui  de  payer  les  cotisations  niensaellct 
arriérées;  que,  devant  notre  Cour  de  Paris,  le  préfet 
de  police  a  revendiqué  la  connaissanoe  de  cette  de- 
mande pour  Tautorité  administrative^  en  se  tondant 
sur  ce  que  la  société  dont  il  s'agit  serait  nue  histi* 
tuUon  publique  de  bienfaisance,  et  que  son  rfeglemeot 
constituerait  un  acte  administratif  dont  ratttorllé 
judiciaire  ne  pdurrait  connaStre  sans  violer  les  Isb 
ci-dessus  visées  sur  la  séparation  des  pouvoirs  ;  — 
Considérant  qiie  la  société  de  prévoyance  dite  des 
Messageries  impériales  est  une  association  de  par- 
ticuliers qui  se  sont  réunis  dans  le  but  de  s'assorer 
des  secours  pour  les  cas  de  maladie  et  pour  le  terapi 
de  la  vieillesse  ;  que,  si  cette  sodélé  n*a  pu  se  con- 
stituer légalement  quVn  vérin  d'une  autorisaiion  qui 
lui  a  été  donnée  par  le  ministre  de  l'intérieur^  après 
la  vérification  et  l'approbation  de  son  légleoieat, 
l'exercice  du  droit  d'autori>atioD  et  d'approbation 
qui  appartenait  audit  ministre,  dans  dtt  intérêt  d^or- 
dre  public,  n'a  pu  avoir  poar  effet  de  donner  ie 
caractère  d'an  établissement  poblio  de  bienliiisaua 
ù  la  société  et  celui  d'acte  aduiinistratif  à  son  règle- 
ment ;— Considérant,  d'ailleurs,  qu'aucene  disposi- 
tion législative  n'a  réservé  à  l'autorité  administnitivt 
la  connaissance  des  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  les  sociétés  de  secoun  mutuels  et  les  neffl* 
bres  de  ces  sociétés  qui  réclanient  contre  l'excliiilOD 
dont  ils  ont  été  frappés  par  application  du  rfeglemeot; 
que,  dès  lont,  c'est  à  tort  que  le  préfet  de  poiiee  a 
élevé  le  conflit  d'attributions  par  son  arrêté  en  date 
du  22  juill.  1858  ;  »  Ari.  1".  L'arrêté  de  coaHit 
pris  par  le  préfet  de  police  à  la  date  dtt  2Sjttilt. 
1858  est  annulé. 

Du  15  déc.  1858.  — Cons.  d*EtaU  —  AifT^m  V* 
Boulaiignier.^/^^,  M.  Hérold* 

ÉTRANGER.-- Grihe.^Jugbsent  ÉTiuifan. 
--  Non  his  m  idbh. 
La  condamnation  prononcée  en  pays  étran- 
ger contre  un  étranger,  à  raison  d*un  cHme 
commis  en  France  envers  un  Frahcais,  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  queset  étranger  soit  également 
poursuivi  en  France  pour  le  même  jail;^ 
...Surtout  si  ce  fait  a  reçu,  de  la  part  desjri- 
g  es  étrangers,  une  qualification  autre  que  eelU 
qui  devrait  lui  être  attribuée  d'après  la  loi 
française.  (Cod.  inst.  crim.,  7*)  {%)        

logie  avec  elle,  ils  prot'essent  une  opiniôa  qui  noos 
parait  essentiellement  contredire  la  doctrine  de  i't^ 
rét  que  nous  rapportons* 

D'après  l'art  7,  Cod.  inst.  criou,  le  Français  qui 
s'est  rendu  coupable,  en  pays  étranger,  d'un  crioie 
contre  un  Français,  peut,  à  son  retour  en  Fraotti  7 
être  poursuivi  et  jugé,  s'ii  n^a  pas  été  poUrsmiet 
Juge  en  page  étranger*  Il  résulle  virtuellemeot  de 
cette  dis|iositioo  que,  dans  le  cas  où  une  condamna- 
tion aurait  été  pronoucée  par  les  tribunaui  drjo- 
gers  contre  ce  Français,  aucune  poursuite  ne  pour- 
rait, à  son  retour  en  France,  être  dirigée  contre  la' 
devant  les  uibunaui  français  ;  et  ce  n  est  là  qa  uœ 
applicatioA  fort  juste  de  la  mexime  noii  bisii^  wsh 
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LA  COUR  ;  «^  Attendu  âde  Marié-Lodifte 
Scboeppef,  née  à  Watdmoht  fBaTlère),  eêt  ren« 
vovée  devant  la  Cour  impériale  de  Mett> 
chambre  des  mises  en  accusation ,  par  ordon-^ 
fiance  du  jtige  d'instniction  An  Iriftnnai  de 
rarrondisaemeni  de  Sarreguemlnes,  en  date 
du  S4  sept.  tBS8,  sons  la  prévention  d'avoir^ 
en  4896,  à  Puttlange  (Moselle),  soustrait  flrao» 
dnteuaement  divers  effets  mobiliers  dans  le 
domicile  et  an  préjudice  du  si^r  Joaeph  i^ 
cob,  dudit  lieu,  avec  la  circonstance  qu'à  l'é- 
poque où  cette  soustraction  fraudulense  a  été 
commise,  la  prévenue  était  domestique  dndii 
sieur  Joseph  Jacob  ;--*-Attendu  qu'il  résuim  des 
documents  produits  au  procès  que,  ^  la  suite 
do  vol  cMessus  spécifié,  commis  par  elle  1^  4 
sept.  i858,  la  fille  Schœpper  a  quitté  la  France, 
et  que ,  dès  le  9  du  même  mois ,  ello  a  été 
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d<Mt  le  «Niraetère  ne  Muralt  êire  altM  par  la  eir<* 
eomtknce  que  la  eonilaninaiion  a  été  pronoDoée  par 
«ne  JiirMiotion  étraagèri'é  A  la  vérité»  lef  jugemeiiUi 
étniigers  ne  aoat  pas  etéculoire»  ea  Fraoo««  sU's 
B^oiii  été  revisés  pv  tes  U'ibunaux  frauçait*  Mais  i^ 
ne  Taui  point»  sarlout  eu  mutière  cnminell«»  con- 
foodre  la  force  exécutoire  avec  l'autorité  de  la  cliose 
jugée.  Celle-ci  existe  indépendammi'nt  de  l'applica- 
tion des  dispositions  du  Jugement,  et  par  cela  seul 
qnll  a  été  rendu  sur  le  même  fait  à  raison  duquel 
d^antres  poursuites  sont  ultérieuremeni  exercées* 
Qneile  que  toit  fa  portée,  et  de  quelque  juridiction 
4a*ii  élnattei  Ce  Jugement  Ue  saurait  être  méconna 
par  les  tribattaài  fhiti^is.  i  Ësl-oe  que  la  règle  qui 
vent  qtt*tto  seul  Jugement  suffise  a  la  réparation 
d^on  seul  crime  ne  domiae  pas  loutct  les  législa» 
lions  et  tous  les  peuples,  dit  tcès^en  M»  F.  Ué'ie 
(Ir.  4e  Vinttr,  crtm»,  tom.  3,  pag.  064)  ?  11  sultil 
que  Tagent  ail  été  légalement  jugé,  par  une  juri- 
dklioo  compétente,  pour  qu'il  soit  à  l'abri  de  toute 
poursuite  ultérieure,  t  Tel  est  ausài  le  sentiment 
exprimé  par  MM.  Carnot,  Comment.  Cod,  pin.^  bur 
l'art  7,  et  Uangin,  de  VÂcupubL^  tom.  1,  n.  70. 

Ces  considérations  s^appliquenl  à  l'hypothèse  d*un 
crime  Gummis  par  un  Français  en  pays  étranger  co»- 
tre  un  FraiH^ais.  Mais  ne  conservent^lles  pas  toute 
leur  force  du na  le  cas  d'an  crime  commis  en  France 
contre  un  Fiançain  par  un  étranger?  La  condamna- 
^  prononcée  contre  celui-ci  à  raison  de  ce  crime 
par  les  juges  de  son  pays  pourrait-elle  avoir  moins 
d'auUritéeu  France  que  celle  que  les  mêmes  juges 
auraient  prononcée  contre  uu  Frauçais?  Nous  ne 
saurions  le  croire.  Dans  l'un  et  i^aUtre  cas»  le  j>ige- 
metit  de  condumnaiiou,  s'il  ne  peut  être  exécuté  en 
muce,  y  produit  du  moins  inévitablement  i'excep* 
non  de  chine  jugée»  et  y  fait,  dès  lors,  obstacle  a 
de  nouvelles  poursuites  et  a  un  nouveau  Jugement» 
pour  te  même  crime^  contre  l'agent  à  l'égard  du- 
quel tt  est  intervenu. 

An-deasu»  de  l'intérêt  da  prévenu»  qu'il  regarde 
^me  purement  secondaire,  Tarrét  de  la  Cour  de 
Meu  rapporté  ci-dessus  place  l'intérêt  de  la  France» 
aoni  le  territoire,  dit-il,  doit»  en  vertu  d'un  priocipe 
a  ordre  public,  être  garanti  par  lu  police  judiciaire 
du  trouble  que  produit  toute  infraction  aux  loi»  fran- 
^8es.  Hais  ia  juste  suitceptlbitlté  de  la  société  fran- 
J»»se  n'ési-elle  pas  saiisfuite  par  la  condamnation 
Qont  retrauger  a  été  frappé  dans  son  pays?  Et  puis, 
s  u  est  mconiestable  que  la  poursuite  et  la  répres** 


arrêtée  en  Bavière^  et  poiirs«iYie  devant  le 
trtlmnai  de  Deux-Ponts»  sous  Tinculpalion  de 
vol  des  objets  soustraits  à  Puttlange  au  pré- 
iudice  des  épouk  Jacob  ;  aue,  postérieurement 
a  l'ordonnance  précitée  au  Juge  dMnstruclion 
du  tribunal  de  àarregnemines  ^  la  procédure 
instrtiite  en  France  a  été,  sur  ia  demande  de 
l'autorité  judiciaire  bavaroise,  communiquée, 
en  oct.  18SH,  au  tribunal  de  Deux-Ponts,  qui^ 
par  Jugement  correctionnel  du  17  novembre 
anivanl»  a  déclaré  Marie-ljunise  Schœpper  cou- 
pable  d'avobr  soustrait  frauduleusement  les  ob- 
jets rùié»  à  Puttlange  au  préjudice  des  époux 
iacob,  et  l'a»  pour  ce  fait,  condamnée  à  huit 
années  de  détention ,  ordonnant,  en  outre, 
qu'ai  l'expiration  de  sa  peine,  elle  demeurerait 
pendant  dix  ans  sous  la  surveillance  de  ia 
haute  police ,  le  tout  par  application  des  art. 
401  et  98,  Cod.  pén  ;^Attendu  que,  se  fondant 

AÎOn  des  idfhkcdons  à  la  loi  française  sont  d'ordre 
publie*  doit  il  néanmoini  éUre  permis  de  sacrilier  à 
cette  légitime  esigenoe  la  règle  d*étemelle  justice 
qui  s'oppose  4  ce  qu'un  même  crime  ou  délit  i^uisse 
êire  ruk\|et'  dé  deuK  condamnations  successives  ? 
C'est  là,  à  nos  yeux,  une  règle  qui,  bien  loin  d'être 
secondaire,  est,  au  contraire»  supérieure  elle-même 
à  tout  intérêt  national. 

L'arrêt  oppose  ensuite  IMnconvénient  qui  peut  ré- 
sulter de  ce  que  la  loi  ou  les  Juges  du  pays  étranger 
donneraient  au  fait  une  qualification  autre  que  celle 
qui  hil  est  auribttée  en  France.  Mais  celte  circon- 
stance est  bien  plus  impuissante  encore  a  empêcher 
l'application  de  la  maxime  non  bis  (h  idem^  puisque» 
comme  nous  Tavons  dit  plus  haut»  reiislence  seule 
d'un  premier  jugement  suffit  pour  que  le  fait  qui  y 
a,  donné  lieu  ûk'  puisse  être  l'objet  d'une  nouvelle 
poursuite,  il  importe  peu»  non-seulement  que  ce  ju- 
gement prononce  une  peine  moins  forte  que  celle 
doul  le  fait  incriminé  est  passible  d'après  la  loi  fran- 
çaise, mais  encore  que  cettf^  peine  n^ait  pas  été  subie 
par  rétranger,  ou  mime  que  celui-ci  ait  été  ab»ouS 
[Sic,  Mângin  et  F.  Hélie»  lo^,  elU),  Encore  une  fois, 
ce  ne  sont  ni  les  dépositions  ni  l'exécution  du  juge* 
ment  qui  constituent  l'autorité  de  la  chose  jugée^ 
c'est  le  fait  seul  de  l'existence  de  ce  jugement.  — 
Quant  à  la  giace  ou  à  i'amnislie  dont  la  condam- 
nation prononcée  en  pays  étramer   p  urrdit  être 
l'objet  de  »a  part  de  l'autorité  étrangère»  et  qui  per- 
mettrait au  condamné  ainsi   libéré  de  revenir  en 
France  troubler  le  repos  de  ceux  qui  auraieul  été  vic- 
uuies  de  seslnéfait^»  elle  ue  saurait  être  non  plus  ici 
d'aucune  cousidér<iiion  ;  car,  d'un  côté,  le  résultat 
fàcbeox  que  signale  Tarrêt  peut  se  produire  égale- 
ment dans  le  cas  d'une  condamnation  prononcée 
par  des  joges  étrangers  contre  un  Français  pour  un 
crime  commis  contre  on  Français  ea  pays  étranger» 
condamnation  qui  cependant  fait  incontestablement 
obstacle»  comme  on  l'a  vu»  à  ce  que  de  nouvelles 
poursuites  soient  dirigées  eu  France  contre  ce  Fran- 
çais pour  le  même  crime  $  et,  d^un  autre  côté,  uu 
inconvénient  sembiab.e  peut  se  présenter»  suit  que 
les  juges  étrangers  aient  absous  ou  acquitté  l'accusé, 
soit  que  celui-ci  ait  ptescrit  ou  subi  sa  peine.  — 
Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  l'argument 
tiré  par  la  Cour  de  Metz  de  l'iotérét  du  Trésor  est 
évidemment  trop  peu  juridique  pour  pouvoir  justi- 
tter  sa  décision,  du  rate  fort  bandement  motivée. 

6»  Dvraoc» 
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sur  cette  condamnation  prononcée  contre  la 
prévenue  en  Bavière^  pour  le  fait  de  vol  com« 
mis  par  elle  en  France^  le  procureur  général 
près  la  Cour  impériale  de  Metz  requiert  qu'il 
plaise  à  la  Cour  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  sui- 
vre contre  la  fille  Scbœpper,  à  raison  dudit 
vol  ;-  Attendu  que  la  communication  ofiicieuse 
faite  à  l'autorité  bavaroise  de  la  procédure 
instruite  à  Sarreguemines  contre  la  fille 
Scbœpper  et  les  réquisitions  par  lesquelles  le 
ministère  public  demande  une  déclaration  de 
non-lieu  à  suivre,  montrent  clairement  que 
l'autorité  française  a  donné  son  assentiment 
aux  poursuites  dirigées  en  Bavière,  et  con- 
sidère la  condamnation  prononcée  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Deux-Ponts  comme 
une  satisfaction  suffisante  pour  la  vindicte  pu- 
blique ;  mais  que  la  Cour,  saisie réguliè^emiot 
de  cette  affaire  par  une  ordonnance  du  juge 
dUnslruction  qui  la  renvoie  devant  elle,  n'en 
a  pas  moins  le  devoir  de  recbercher,  confor- 
mément à  l'art.  231,  Cod.  inst.  crim.,  si  le  fait 
qui  lui  est  déféré  est  qualifié  crime  par  la  loi, 
et  s'il  y  a  des  charges  suffisantes  pour  motiver 
la  mise  en  accusation  de  la  fille  Scbœpper, 
auquel  cas  elle  doit  ordonner  le  renvoi  de  la 
prévenue  aux  assises  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  la  procédure  qu'à  Tépoaue  où  le  vol  a  été 
commis  cbez  les  époux  Jacon,  la  fille  Scbœpper 
était  leur  domestique,  et  qu'il  y  a  cbarges 
suffisantes  pour  motiver  la  mise  en  accusation 
de  la  prévenue  à  raison  du  vol  dont  il  s'agit  ; 
Attendu  que  la  condamnation  prononcée  le 
17  nov.  1858,  en  Bavière,  contre  la  fille  Scbœp- 
per, ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  cette  pré- 
venue soit  renvoyée  aux  assises  en  France, 
sons  l'accusation  du  crime  commis  par  elle  sur 
le  territoire  français;  qu*on  ne  saurait  voir 
dans  ce  renvoi  aux  assises  la  violation  de  la 
règle  non  bis  in  tdem,  Taction  publique  exer- 
cée en  France  à  raison  du  fait  impule  à  la  fille 
Scbœpper  étant  tout  à  fait  indépendante  de 
celle  qui  a  été  exercée  en  Bavière  pour  le 
même  objet,  et  ne  pouvant  lui  être  subor- 
donnée;—  Attendu  que  la  compétence  des 
tribunaux  français  ne  doit  pas  être  modifiée 
par  celte  circonstance  qu*un  prévenu  étran- 
ger, après  avoir  commis  un  cnme  en  France 
et  t^'étre  ensuite  réfugié  dans  son  pays,  serait 
cbez  lui  l'objet  d'une  poursuite  et  d'une  con- 
damnation ;  qu*ii  est  évident  qu'au-dessus  de 
rintérét  personnel  du  prévenu  qui,  par  son 
fait,  s'eipose  volontairement  à  deux  pour- 
suites simultanées  et  à  une  double  condamna- 
tion, s'élève  l'intérêt  plus  respectable  de  la 
France ,  dont  le  territoire  doit  être  garanti  par 
la  police  judiciaire  du  trouble  que  produit 
toute  infraction  aux  lois  françaises;  qu'il  est 
incontestable  que  la  poursuite  et  la  répression 
des  crimes  et  délits  commis  sur  le  territoire 
français  sont  d'ordre  public,  et  ne  peuvent  être 
arrêtées  par  des  considérations  d'un  ordre  se- 
condaire, qui  auraient  pour  effet  de  restrein- 
dre l'action  des  tribunaux  français  et  qui  se- 
raient en  désaccord  avec  les  principes  réglant 


la  compétence   territoriale  telle  qu'elle  est 
constituée  par  notre  droit  national; — ^Attendu 
que  si,  en  matière  civile  et  commerciale,  la 
législation   française  dénie    aux   jugements 
étrangers  toute,  force  exécutoire  tant  que  ces 
jugements  n'oni  pas  été  soumis  à  un  tribunal 
français,  à  plus  forte  raison  faut-il,  en  matière 
criminelle,  refuser  à  ces  décisions  une  autorité 
qui  tendrait  à  déplacer  l'adminislratiDn  de  la 
Justice  en  laissant  aux  tribunaux  étrangers  le 
soin  d'apprécier  les  crimes  et  délits  commis 
en  France  ;  —  Attendu  que  jce  mode  de  pro- 
céder aurait  les  plus  graves  inconvénients^ 
qu'en  effet,  l'incnininaiion  du  fait  poursuivi  a 
1  étranger  peut  être  dénaturée,  si  ce  fait  reçoit 
une  qualification  autre  que  celle  qui  lui  serait 
attribuée  en  France  ;  que  c'est  ce  qui  est  ar- 
rivé au  cas  particulier  où  le  vol  commis  par 
une  domestique  au  préjudice  de  son  maître 
a  été,  conformément  sans  doute  à  la  loi  ba- 
varoise, mais  contrairement  à  la  loi  française, 
considéré  et  réprimé  par  le  tribunal  de  Deux- 
Ponts  comme  une  simple  soustraction  frau- 
duleuse ;  que  cet  affaiblissement  de  la  répres- 
sion peut  même  se  produire  dans  un  autre 
sens  lorsque  le  fait  délictueux,  commis  en 
France,  mais  puni  à  l'étranger,  est  suivi  d'un 
autre  crime  ou  délit  commis  et  réprimé  en 
France,  puisque,  dans  ce  cas,  il  y  a  impossi- 
bilité d'appliquer  au  condamné  la  loi  sur  la 
récidive,  laquelle  ne  résulte  que  d'une  con- 
damnation précédemment  prononcée  par  un 
tribunal  français  (1)  ;  *•  Attendu  que  la  con- 
damnation en   pays  étranger  de  crimes  on 
délits  commis  eu  France,  pouvant  être  l'objet 
d'une  gràcv.  ou  d'une  amnistie  émanées  de 
l'autorité  étrangère,  rien  dans  ce  cas  n'em- 
pécberait  les  prévenus  ainsi  libérés  de  repa- 
raître en  France  dans  les  lieux  qui  ont  été  le 
tbéàtre  de  leurs  méfaits,  et  de  venir,  au  mé- 
pris de  la  morale  publique,  troubler  par  leur 
présence  le  repos.de  ceux  qui  en  ont  été  victi- 
mes ;  que,  pour  prévenir  un  tel  scandale,  il  y  a 
nécessité  de  conserver  à  l'autorité  française  la 
plénitude  de  sa  juridiction  ;  —  Attendu  qa'k 
côté  de  ces  graves  intérêts  de  la  justice,  vient 
se  placer  celui  du  Trésor  public,  qu'il  convient 
de  sauvegarder,  en  ne  laissant  pas  à  la  charge 
de  l'Etat  les  frais  d'une  procédure  instruite  en 
France  lorsque,  d'après  l'art.  194,  Cod.  inst. 
crim.^  ces  frais  doivent  être  supportés  et  ac- 
quittes par  les  prévenus,  en  cas  de  condam- 
nation; —  Déclare  qu'il  y  a  cbarges  siïffisantes 
contre  ladite  Blarie-Louise  ScboBpper  d'avoir...; 
dit  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  la  sus- 
nommée à  raison  du  crime  ci-dessus  spécifié 
et  qualifié;  ordonne,  en  conséquence,  son 
renvoi  aux  assises  du  département  de  la  Mo- 
selle, pour  y  être  jugée  conformément  à  la 
loi,  etc. 

(1)  K  en  eOiet  dans  ce  aena,  Caas.  27  oot.  1828 
(S-V.  S9.i.46  ;  CoUecu  nom.  9.i«i9S),  et  leianteors 
cités  dans  la  TabU  générale  DeriU.  et  GHb^  v«  Bé- 
eûUpe,  n«  55. 
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Du  19  juin.  1859.—  Goor  imp.  de  Metx. — 
Ch.  d'ace. —  Prés.,  M.  Sérot. —  Concl.  eonir., 
M.  du  Hamel^  snbst. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

—  Donation  db  bivns  présents  bt  à  venir. 

—Caractères.  —  Dettes.  —  PRÊLfiTBMBNT. 

La  donation,  même  qualifiée  entre-vifi  et 
irrévoeable,  d'une  quotité  des  Mens  présents  et 
à  venir,  constitue  la  donation  cumulative  pré- 
vue par  Vart.  1084^  Cod.  Nap.,  et- non  deux 
donations  distinctes,  Vune  d^une  quotité  des 
biens  présents,  et  Vautre  d^une  quotité  des 
biens  à  venir,  quoiqu'il  y  soit  stipulé  qu^en 
cas  de  séparation  entre  le  donateur  et  le  do- 
nataire, celui-ci  jouira  de  suite  des  biens  pré- 
tentSy  et  encore  que  le  doneUeur  s'y  réserve  le 
droit  de  retour  (i). 

En  conséquence,  sHl  n*a  pas  été  annexé  à 

(i)  Cependant  la  tiipoletion  relatîfe  au  dessaisis- 
iement  des  biens  présents  et  la  réserve  du  droit  de 
retour  semblent  peu  compatibles  avec  ia  donation 
camulative  de  biens  présents  et  à  venir,  laquelle  no 
doit  recevoir  d^eit  t  qu'au  décès  du  donateur,  puis- 
qa'elle  n'est,  au  sentiment  delà  plupart  des  auteurs, 
qn^une  institution  contractuelle  soumise  à  une  con- 
dition résolutoire  :  voy.  la  note  suivante.  Au'-si,  M. 
Truplong,  Donat,  et  test.,  t  à,  n.  H^5f  ensf*tgne- 
t-il  qne  le  donateur  doit  être  réputé  avoir  voulu  Hiire, 
noii  uiie  donation  cumulative,  mais  deuf  donations 
distinctes,  lor^u*il  résulte  de  Tacte  qu^il  a  entendu 
qae  le  donataire  .fût  immédiatement  propriétaire 
iriéfoeable  des  biens  présents  dont  il  s'est  des8ai^i 
en  sa  fa«eur«  V.  aussi  Cass.  18  mars  1835  (VoL 
1835.1.862)  el  80  janv.  1839  (VoU  1839.1.AÀ3). 
Aa  surplus,  la  volonté  des  parties  à  cet  égard  est 
sottTereinement  appréciée  par  les  tribunaux,  atn^i 
que  cela  resuite  die  ces  deux  arrêts  et  que  le  font  re- 
marquer MM.  Coin-Deli^le,  Donai.  el  test,,  sur  I  arL 
108i,  n.  0  ;  Aubry  et  Rdo,  diaprés  Zacbariae,  tom, 
<i»  S  7&0,  peg.  277,  et  TropiouK,  loe.  cit, 

(S)  Cett?  solution  suppose  que  le. donataire  de 
Mens  présents  et  à  venir  peut  réclamer  Pezécutlon 
de  ia  libéralité  avant  le  décès  du  donateur,  et  telle 
est  la  doctrine  de  MM.  Delvlncourt,  tom*  S,  pag. 
106  et  648,  note  1â,  et  Guilbou,  Donat,  entre-uifs, 
tom.  2,  n«  00&  et  suiv.  Mais  tous  les  autres  auteurs 
s'accordent  à  professer  l'opinion  contraire,  qui  a  été 
aassi  oonsaci-ée  par  la  jurisprudence,  et  qui  ne  sem- 
ble pas  eonicstable.  En  effet,  du  moment  où  il  ré- 
solie:  1*  de  l'art.  1084»  que  l'option  pour  les  biens 
INéseols  à  l'exclusion  des  biens  à  venir  ne  peut 
avoir  lieu  que  lors  du  décès  du  donateur  ;  2*  de 
i^art  10M5,  qu*en  cas  d'aeœptalion  de  la  donation 
non  accompagnée  d'un  étut  des  dettes,  le  donataire 
n^a  droit  qu'aux  biens  qui  se  trouveront  au  jour  du 
dteës  du  donateur,  el  8**  de  l'art  1089,  que  la  do- 
nation de  biens  présents  et  à  venir  est  subonionnée 
^  la  condition  de  survie  du  donataire,  ou  ne  saurait 
soaicnir  sérieusement  que  le  donateur  ne  conserve 
pis  jusqti'à  son  décès  la  propriété  et  la  libre  disposi- 
lioo  de  tous  les  biens  donnés.  Sauf  la  faculté  d^op- 
tion  accordée  an  donataire,  la  donaiion  de  biens  (irè- 
Knis  et  à  venir  olfre,  d'uprés  ces  articles,  tous  les 
canctéres  de  l'insUtution  contractuelle,  dont  le 
propre  est  de  laisner  au  donateur  le  droit  de  disposer 
luirenent  qu'à  titre  gratuit  de»  objets  compris  dans 
^  donadott  (God.  Nap.,  1088).  Ainsi»  le  donateur 


celte  donation  un  état  des  dettes  actuelles  du 
donateur,  le  donataire  ne  peut,  en  cas  de  vente 
par  expropriation  des  biens  de  celui-ci,  se 
faire  attribuer  ta  portion  du  prix  d'adjudi- 
cation correspondant  à  la  quotité  donnée,  que 
prélèvement  fait  d'une  part  proportionnelle 
'des  dettes  du  donateur  tant  postérieures  qu' an- 
térieures à  la  donation.  (Cod.  Nap.,  1085.)  (2; 
(Lafont— C.  créanciers  Lafont.) 
Dans  le  contrat  de  mariage  du  sieur  Casi- 
mir Lafont  avec  la  demoiselle  Rouvière^  en 
date  da  %  janv.  1846^  le  sieur  Lafont  père  a 
fait  à  son  fils  une  donation  en  ces  termes  : 
«  Le  père  du  futur  fait  donation  entre-vifs 
irrévocable  à  son  tils^  à  litre  de  précipiil,  du 
quart  de  ses  entiers  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers présents  et  à  venir,  pour  jouir  et  dis- 
poser du  quart  de  ses  biens  présents  en  toute 
propriété  du  moment  de  la  séparation,  si  elle 

peut  aliéner,  soit  directement,  soit' d'une  manière 
indirecte,  ses  biens  présents,  a  ses  créanciers  peu- 
vent les  saisir  et  les  faire  vendre,  sans  que  le  dona- 
taire soit  fondé  à  revendiquer,  la  p  irt  qui  lui  a  été 
donnée,  parce  qu*ii  n'en  est  psis  encore  propriétaire; 
et  cela  dans  le  cas  uù  un  état  des  dettes  actuelles  du 
donateur  a  été  annexé  à  l'acte  de  dunalion,  comme 
dans  celui  où  il  n'en  a  pas  été  annexé.  SiCt  Bordeaux, 
19  juill.  1831  (Vol.  1831.2.3Â1);  MM.  Touiller, 
tom.  5,  n.  857;  Grenier,  Donat,  et  test,,  tom.  2, 
n.  àZh,  qui  avait  primitivement  soutenu  la  doctrine 
opposée;  Duranton,  tom.  9,  n.  735  ;  Vdseille,  Donat, 
et  test,,  sur  l'art.  1089,  n.  8;  Poujol,  t^.,  sur  Tari. 
10K5,  n.  5;  Coin-Dclisle,  id,,  sur  le  même  article, 
n«  2  et  suiv.;  Murcadé,  aussi  sur  le  même  article, 
n.  2  ;  Troplong,  Douât,  et  test,,  tom.  4,  ».  2Â00  et 
suiv.  ;  Zacharias  et  ses  annotateurs,  MM.  Massé  et 
Vergé,  tom.  3,  {  518,  et  note  7  ;  Àubry  cl  Rau, 
diaprés  Zacbariae,  tom.  ti,  S  7Â0,  p.  27G,  noie  3. 
—  Junge  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  22  déc.  180ÎI 
(Lots  annotées^  lom.  1,  pag.  805),  et  divers  arrétn 
de  la  Cour  de  cassatioif  meniionnés  dans  la  Table 
générale  Devitl.  et  Gilb.,  v*  Enrtgistr,,  n.  1162  et 
suiv.,  desquels  il  résulte  que  le  donataire  de  biens 
présents  et  à  venir,  n*étant  saisi  actuellement  que 
d^une  expectative  éventuelle,  la  donation  n'est  point 
passible  du  droit  proportionnel  avant  le  décès  du  do- 
nateur, à  moins  qu'il  n'ail  été  stipulé  que  ce  dona- 
taire entrerait  de  suite  en  jouissance. — Dans  l'espèce 
ci-dessus,  où  il  n'avait  pas  été  annexé  d'état  des  dettes 
à  l'acte  de  donation,  le  tribunal  devant  lequel  avait 
été  poursuivie  la  vente  par  expropriation  dei  Immeu- 
bles du  donateur  avait  fait  une  juste  application  de 
ces  principes  en  rejetant  la  deman<le  du  donataire 
tendant  à  ce  qu'il  fût  sursis  à  l'adjudication  jus- 
qu'à ce  quMl  eût  obtenu  la  délivrance  du  quart  au- 
quel  il  prétendait  avoir  droit  sur  ces  immeubles  en 
vertu  de  la  donation.  Ma  s  le  règlement  provisoins 
d'ordre  ainsi  que  le  jugement  et  l'arrêt  intervenus 
sur  les  contredits  ont,  au  contraire,  méconnu  ces 
mêmes  principes,  en  attribuant  au  donataire  le  quart 
du  prix  d'adjudication,  prélèvement  fait  d'une  part 
propoiiionuille  des  dettes  du  donateur.  Ce  n'est 
qu*ao  décès  de  celui-ci  que  pouvaient  avoir  lieu  une 
telle  attribuiion  et  un  tel  prélèvemenL  Jnsque-là  le 
donataire  n'avait  pas  pins  droit  à  une  part  des  im- 
meubles ou  de  leur  prix,  qu'il  n'était  soumis  à  une 
I  porlioo  quelconque  des  dettes  du  donateur» 
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a  liêu,  de$  futurs  époux  avec  le  donateur,  et 
en  quart  des  biens  à  venir  immédiatement 
après  le  décès  du  donateur...  Le  père  dona- 
teur se  réserve  le  droit  de  retour,  s'il  survit 
aux  descendants  du  donataire;  néanmoins  il 
ne  pourra  rexercer,  et  la  caducité  de  sa  dona- 
tion ne  doit  avoir  lieu^  d'après  l'art.  1089, 
Cod.  Nap.,  oo'à  la  charge  par  lui  de  restituer 
le  montant  aes  donations  et  reconnaissances 
faites  en  faveur  de  la  future.  »  Le  contrat  (ut 
transcrit  le  6  juillet  1846. 

Les  biens  donnés  à  Lafont  fils  ne  lui  ont 
jamais  été  eipédiés  par  son  père,  et  l'adjudi* 
cation  $ur  expropriation  forcée  en  fut  pronon- 
cée, dans  le  cours  de  l'année  185B,  «ur  I9 
poursuite  d'un  créancier  de  ce  dernier,  mal- 
gré la  réclamation  de  Lafont  iils,  qui  deman- 
dait un  sursis  pour  qu'il  pût  se  faire  délivrer 
en  nature  le  quart  des  biens  saisis. 

Un  ordre  ayant  été  ensuite  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  des  biens  adjugés,  le  juge- 
commissaire  a  colkxpié  d*abord  les  créanciers 
de  Lafont  uère,  antérieurs  ou  postérieurs  à  la 
donation  raite  à  Lafont  fils,  et  après  eux  la 
femme  de  ce  dernier^  pour  le  montant  de  sa 
dot,  sur  le  quart  du  prix  représentant  le 
quart  donné  à  Lafont  fils,  ou  du  moins  sur  ce 
qui  resterait  de  ce  quart  après  le  prélèvement 
des  premières  allocations. — La  femme  Lafont 
a  contredit  par  le  motif  que  le  prï\  ^  distri- 
buer aurait  dû  subir  le  prélèvement  dii  quart 
donné  à  son  mari,  sans  distraction  du  mon- 
tant des  dettes  de  Lafont  père  d'une  date 
antérieure  à  la  transcription  de  la  donation 
faite  à  son  fils  dans  le  contrat  de  mariage 
de  celui-ci;  que  telle  était  la  conséquence  de 
la  nature  de  cette  donation,  qui  devait  être 
considérée  comme  divisée  en  deux  donations 
distinctes,  Tune  de  biens  présents,  Tautre  de 
biens  à  venir. 

Sur  ce  contredit  il  est  intervenu  un  jugement 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  donation  faite  par  Lafont 
à  son  fils  dans  son  contrat  de  mariage  du  22 
janv.  1846  constitue,  en  termes  exprès  et  ab- 
solus, une  donation  du  quart  des  biens  pré- 
sents et  à  venir  du  donateur;— Qu'aucun  état 

(1)  C'est  U  une  question  fort  déUcatSt  et  sur 
laquelle  les  iiiterprète»  «oot  loin  de  s^acoorder,  Djds 
le  système  que  consacre  Parrét  ci-de0sus«  on  argu-* 
menie  principalement  de  Part.  518,  Cod.  Nap., 
d'rfprès  lequel  les  t^Alimeots  WMit  immeubles  par  leur 
nature,  et  Ton  dit  que  la  circooi»UQce  qoe  ceux  qui 
ont  éié  constfuits  par  le  locataire  sur  le  terrain 
loué  peuieiitf  à  la  fin  du  bail,  et  eu  vertu  de  Tart* 
655,  se  Iraniforiner  en  simples  matériaux,  cVst-à-dire 
preudre  un  caractère  mobitieri  ne  doit  être  d'aucune 
considération  lorsquMl  s'agit  de  détermioer  leur 
nature  pendant  qu'ils  sont  iocorporés  au  terrain 
loué  ;  qu'on  ne  doit  tenir  compte  que  de  leur  état 
actuel»  et  qu'à  ce  point  de  vue  ils  ^ont  iiicontes* 
tableroeoi  immeubles;  d'où  la  conséquence  qu'ils 
peuvent  être  hypothéqués  par  le  locataire  et  saisis 
par  ses  créawders  (PQuai»  IQjuill.  i844«  VpU  1844. 
3.554  ;  M.  Pont*  oontin*  de  Marcadéi  Priv»  et  hyp». 


des  dettes  ne  se  tfoute  anneiçé  à  cet  acte;  — 
Que,  par  suite,  aux  termes  de  Tart.  IO80,  Cod. 
Nap.,  le  donataire  demeura  saumisde  pleia 
droit  au  paiement  proportionnel  des  dettes  du 
donateur;— -Qqe  vainement^  en  s'appuyaptsnr 
la  clause  qui  porte  qv*en  cas  de  geparation  le 
donateur  promet  à  son  fils  la  délivrance  du 

3uart  des  biens  présents,  la  femme  Lafont  vou- 
rait  prétendre  que  le  donateur  a  voulu  faire 
deux  aonations  parfaitement  distinctes,  à  sa- 
voir ;  uns  donation  aciu^He  et  irrévQc^U  du 
quart  de  ses  biens  présents,  et  une  antre  do- 
nation porunt  exclusivement  sur  des  bieos  à 
venir;-*  Que  cette  interprétation  des  disposi- 
tions de  racle  du  22  janv.  1846  répugne  aui 
e^preasions  si  claires  et  si  positives  dudii 
acte,  qui  expriment  dès  le  principe  la  Yoloulâ 
du  donateur  de  faire  une  donation  cumulative 
du  quart  de  ses  biens  présenta  et  ^  venir;— 
Qu'au  surplus,  la  promesse  de  délivrer  au  do- 
nataire la  partie  aa  la  donation  afférente  aux 
biens  présenta  peut  parfaitement  être  exécn* 
tée,  sans  porter  atteinte  au  caraetèK  lé^jal  de 
la  donation;  —  Que,  par  suite,  en  décidant 

3ue  Lafont  flis  ne  pouvait  revendiquer  le  quart 
es  biens  présents  à  lui  donnés  au'après  pré- 
lèvement (l'une  part  proportionnelle  desdctics 
du  donateur,  I^i.  le  juge  commissaire  a  fait 
une  saine  ipterprétatiun  de  l'acte  de  donation 
et  une  juste  application  des  art.  1084  et  10$, 
Cod.  Nap.;  —  Rejette  le  contredit,  etc.  » 
Appel  de  la  part  de  la  femme  Lafont. 

ARRÊT* 

LA  COUR  $  —  Adoptant  les  motife  des  pn- 
miers  juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  9  nov.  1839.  —  Cour  imp.  de  Nîmes.  - 
3«  ch.— Prd<.,  M.  de  La  Baume. — Concl.  conf.. 
M.  Liauier,  !•'  av.  gén.—  P/.,iHI.  Lageloi 

Rédarès,  

BAIL. — Constructions  nD  preneur.— Saisie 
iwiOBaiÈRi.  -r  Droit  aç  rail. 

Les  constructions  élevées  par  um  ioeatêir4 
iur  le  terrain  qui  lui  a  été  donné  à  bail  ont 
le  caractère  d'immeuèles  par  rapport  àes  ie- 
eataire;  dès  lors,  elles  peuvent  être  Poèjet 
é^une  saisie  immobilière  de  la  part  de  ses 
créanciers.  (Cod.  Nap.,  3i8,  555  et  2i04.)  (1) 

"   I    II    ■■ ^p—— ^— — ^^^^i^.^^ 

n,  e3&.  F.  aussi  UU.  Massé  et  Vergé  sur  Zacburis, 
tom.  Sy  s  a$a,  pag.  a,  note  19)«  et  que  \n  ftnlc  qui 
en  est  constfmie  par  1  •  locataire  donne  lien  I  ii 
perception  du  droit  proportionnel  de  m^t«tioa  im- 
mobilière (F.  les  nombreux  arrêts  de  U  Cour  de 
cassation  mentionnés  dans  la  Table  fféeérds  QenU* 
et  Gilb,,  v«  Enregiêtr. ,  r  9^3  et  s.)— Dans  ropinioo 
contraire,  on  répond  c  Sans  doute*  les  coustmctiotf 
élevéei  par  le  locataire  sur  le  terrain  loué  sont  im- 
meubles jusqu'é  leur  démulitioo,  et  Tapplicstion  de 
TarU  5i8  ne  saurait  être  Ici  contestée.  Mais  là  u'al 
pas  la  diCUculté.  La  question  est  de  savoir  si  Is  pro* 
priétô  immobilière  de  ces  constructions  refNiseï  pea- 
daut  la  durée  du  bail,  sur  la  tête  du  preneur  ou  «ir 
celle  du  bailleur.  Or,  d'après  les  aru  d40i  1^1  ^ 
&52,  Cod.  Nap.,  et  par  appiicaUpn  de  U  ««lù^ 
qidifim  cola  csdunt,  les  UlinenU  éirvéi  psr  w 

ta»  sur  le  tnmin  d'mirul  appaitie^neut  «mi  F** 
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Et  cette  saisie  comprend,  var  une  consc^ 
quence  nécessaire,  le  droit  au  bail  du  terrain 
sur  lequel  les  constructions  ont  été  élevées. 
(MéDard  —  C.  Soiily.) 

le  sieur  Ménard  est  locataire  d*un  terrain 
appartenant  au  sienr  Delaunay,  et  sur  lequel  il 
a  bâti  deux  maisons.  Le  bail  porte  que  les 
constructions  élevées  par  le  locataire  seront 
enlevées  à  Texpiration  du  sa  jouissance,  et  le 
terrain  rétabli  dans  les  conditions  où  H  se 
trouvait  au  ntoment  de  son  entrée  en  posses^ 
slon  —  Le  sieur  Souty,  entrepreneur,  créan- 
cier du  sieur  Ménard  à  raison  de  divers  tra- 
vaux et  fournitures  effectués  par  lui  pour  les 
bâtiments  dont  il  s'agit,  a  fait  procéaer  à  la 
saisie  de  ces  bâtiments,  ainsi  que  du  droit  au 
bail  du  terrain  sur  lequel  ils  étaient  édifiés.  — 
Le  sieur  Ménard  a  demandé  la  nullité  de  cette 
saisie,  comme  portant  sur  des  choses  pure* 
ment  mobilières  quant  à  lui. 

16  juin.  4857,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Rouen,  qui  maintient  la  saisie  des  bâtimenis, 
mais  annule  celle  du  droit  au  bail.  Ce  juge- 
ment est  ainsi  conçu  : 

<i  Attendu  qu'il  est  constant  entre  les  parties 
que  la  saisie  du  21  mai  dernier  a  été  exercée 
sur  une  maison  d'habitation  composée  de  cui- 
sine, diambres,  etc.; — Attendu  qu'aux  termes 
de  Tart.  318,  Cod.  Nap.,  les  b&timents  sont 
immeubles  par  leur  nature;  que  la  loi  ne  fait 
pâs  de  distinction  entre  les  constructions  éle- 
vées par  un  propriétaire  sur  son  fonds  et  celles 
faites  par  un  locataire  sur  le  terrain  d'autrui; 
—  Que  ce  principe  a  été  consacré  dans  main- 
tes circonstances  par  la  Cour  de  cassation, 
lorsqu'elle  a  décidé  que  le  droit  de  5  pour  100 
devait  être  perçu  sur  le  prix  des  bâtiments 
aliénés,  de  même  (jue  sur  le  prix  des  fonds  de 
terre,  soit  que  lesdits  bâtiments  appartiennent 
au  propriétaire  du  fonds,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent à  un  tiers;  —  Attendu  que  les  loyers 

priétaire  de  ce  terruie.  Si  le  constructeur  est  loca- 
taire oa  femier  du  fonda  aar  lequel  les  bûlimeQtft 
ont  été  éiené»,  SI  jouit  de  cei  bAtimeata,  non  comme 
de  sa  cboee  propre,  mais  de  la  meute  manière  qu'il 
jimit  du  tprrainy  e'cat-^-dire  qu'il  n'a  aur  jea  bâ- 
timents comme  sur  le  terrain  auquel  ila  se  font  in*- 
corporés  qu*un  droit  purement  mobilier.  Tulle  est  la 
situai  ion  pi^iidant  le  bail  ;  et  quand  le  bail  aura 
pris  fin,  la  nature  mobilière  de  son  droit  serd  plus 
ioconlestable  encore,  sMI  est  possible.  Il  y  nura  Ueut 
m  effet,  de  lui  faire  Tapplication  de  Tart.  555,  qui, 
dans  le  cas  de  ooostructions  élevées  par  un  tiers  avec 
tes  matériaux  sur  le  terrain  d^autrui,  donne  au  pro- 
priétaire de  ce  terrain  l'option  ou  de  retenir  ces 
eonstructioiis  ou  d'obliger  le  constructeur  à  les  enle- 
ver, sauf  à  lui  payer,  dans  le  premier  cas,  la  valeur 
des  matériaux  et  de  la  main-d'teuvre.  Dès  lors, 
quelle  que  soit  la  détermination  que  prendra  le 
bailleur  (à  part  toi|tes  conventions  contraires  entre 
les  parties)»  le  drdit  du  preneur  ne  portera  que  sur 
un  objet  mobilier,  savoir,  des  matériaux  ou  une  in- 
demuiié  pécnniaire.  A  aucun  moment  donc  et  dans 
aucune  hjpoliièaet  le  preneur  n'aura  eu  sur  les 
constructions  élevées  par  lui  un  droit  immobilier. 
Comment,  par  saite,  la  vente  qu'il   en  consent i- 


écbus  ou  à  échoir,  pour  raison  du  bâtiment 
saisi,  ne  peuvent  être  considérés  comme  im- 
meubles, et  que  Souty  pouvait  s'en  assurer  le 
recouvrement  par  des  saisies-arrêts  entre  les 
mains  do  locataire  ; —  Par  ces  motifs,  déclare 
mal  fondé  l'incident  de  nullité ,  en  ce  qui 
concerne  la  saisie  du  21  mai^  et  déclare  nul  le 
procès-verbal  de  saisie  du  14  juin  comme  ^'ap- 
pliquant à  un  droit  purement  mobilier.  » 

Appel  principal  par  Ménard.  —  Appel  inci- 
dent par  Souty. 

ÀRBÊT 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  :  — - 
Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges  ;  —  Et  attendu,  en  outre,  que  celle 
solution  trouverait  encore  au  besoin  un  appui 
dans  l'autorité  doctrinale  des  lois  romaines^ 
qui  reconnaissaient  au  superHciaire  le  do- 
maine utile  pfiéme  contre  le  propriétaire  du 
sol  qui  n'avait  que  le  domaine  direct;  que 
c'est  ce  que  les  in  ter  pré  les  expliquent  tort 
bien  par  le  texte  de  la  loi  au  Dig.  de  Super- 
fieiebus,  relative  précisément  à  une  rpaison 
superiiciaire,  c'est-à-dire  sur  un  terrain  pris  à 
bail; 

Sur  rappel  incident  :  —  Attendu  que  les 
bâtiments  saisis  immobilièrement  sur  Ménard 
reposent  sur  un  sol  dont  il  a  la  jouissance  5 
titre  (le  locataire;  que  leur  adjudication  aura 
pour  effet  de  transmettre  à  l'acquéreur  les 
droits  de  propriété,  notamment  celui  de  les 
occuper  par  lui-même  ou  de  les  donner  à  bail, 
et,  par  une  conséquence  nécessaire,  celui  de 
jouir  personnellement  ou  par  autrui  du  terrain 
sur  lequel  ils  sont  édifiés  en  vertu  de  la  loca- 
tion verbale  faite  à  Ménard  par  Delaunay  ; 
que  ce  dernier  droit  devenant  ainsi  le  moyen 
et  la  base  de  la  jouissance  des  bâtiments  à 
transmettre  par  voie  d'adjudication  ^  est  né- 
cessairement compris  dans  la  saisie  dont  ils 
sont  frappés;  que  cette  solution  ne  préjudicie 

rail  pourrait-elle  être  sujette  au  droit  de  muiution 
immobilière  [V,  MM.  Duranton,  tom.  SI,  n.  6; 
Gliampionnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.f  tom.  â,  n. 
3170^  et  tom.  6,  n.  067  et  368  ;  Deipolombe,  lom. 
B,  n.  173)  ?  Comment  ces  conslmcllons  pourraient^ 
elles  être  hypothéquées  p^r  le  preneur  (  y»  Merlin, 
Rép,f  v<>  Uyj  othèque,  sect.  6,  9  d,  art.  3,  n,  6|  De- 
molombc,  n.  168,  1";  Martou,  Priv,  et  hyp7,  n.  95r), 
qui  cite  à  Tappui  de  son  opinion  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  31  oct.  1851  ;  Grenoble,  2  jany. 
4827,  S  V.  27.2,107  et  CoUeet,  nouv.  8.2,305.  V, 
ausri  M.  Troplong,  Priv,  et  hyp,,  lom.  2,  n.  399)? 
Comment,  enfin,  pourraient-elles  être  Tobjet  d'une 
saisie  igimobiHère  de  la  part  de  ses  'crêaiiciers  ?  Sur 
ce  dernier  point,  qui  était  celui  à  juger  dans  Tespùce 
de  Tarrêt  ici  recueilli,  la  solution  qu*a  admise  cet 
arrêt  est  repousséc  par  deux  décisions  Irèi-explîcites, 
Tune  de  la  Cour  de  Besançon  du  22  mai  1845 
(Vol.  18&7.2.  273],  et  Taiitre  de  la  Cour  de  cassation 
du  U  fér.  48^9  (Vol.  i849.1.261),  ainsi  que  par 
MM.  PerMl,  Quest,  sur  les  Ayp.,  tom.  2,  p=»g.  291, 
et  Dc'molombe,  n.  168-3**.—  Addc  comme  anaLf 
Lyon,  ià  janv.  1832  (Vol,  1833.2.191),  et  Cass.  8 
janv.  lS5f  (Vol.  1851.1.682). 
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pas  au  propriétaire  du  fonds^  puisque  la  faculté 
de  sous-louer  et  même  de  céder  le  bail  est  la 
rèele^  et  que  les  conventions  particulières  de 
Menard  et  de  Delaunay  n*y  ont  mis  aucune 
restriction  ;  —  Par  ces  motifs^  sur  l'appel  prin- 
cipal ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
effet;  —  Sur  Tappel  incident^  déclare  valable 
le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  par 
augmentations  fait  par  Bouclât,  huissier,  le  14 
juin  1857,  et  portant  sur  le  droit  au  bail,  soit 
verbal,  soit  écrit,  des  terrains  sur  lesquels  sont 
édiiiées  les  constnictions  précédemment  sai- 
sies, pour  le  temps  que  ledit  bail  a  encore  à 
courir,  etc. 

Du  20 août  1839.  —  Cour  imp.  de  Rouen.  — 
2«  ch. — Prés.^  M.  de  Tourvillc. — CoitcL,  contr., 
M.  Pinel,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Vaucquier  du 
Traversain  et  Renandeau  d'Arc. 

BAIL.  —  Ëtabussement  ds   gommercb.  — 

COMCURRENCE.  —  DOMMAGES-mTÊRÊTS. 

Le  propriétaire  qui  a  loué  une  boutique 
à  un  commerçant  pour  l'exercice  d'une  profes- 
sion déterminée,  est  passible  de  dommages-in- 
térêts envers  lui^  lorsqu'un  second  locataire 
auquel  il  a  loué  ultérieurement  une  autre  bou- 
tique dans  la  même  maison,  vient  à  ajouter 
à  son  commerce  un  débit  de  marchandises  de 
même  nature  que  celtes  faisant  l'objet  du  com» 
mer  ce  du  premier  locataire.  (God.  Nap. , 
1719.)  (1) 

Mais,  en  pareil  cas,  le  propriétaire  a  un  re- 
cours en  garantie  contre  le  second  locataire, 
si,  dans  le  bail  qu'il  lui  a  passé,  il  lui  a  inter- 
dit de  faire  concurrence  au  premier  loca- 
taire (2). 

(Michaud  —  C.  Giroux.)  —  arrêt. 

Là  COUR;  -  En  ce  qui  touche  les  appel  et 
demande  de  Michaud  :  —  Considérant  oue, 
du  rapprochement  des  dispositions  de  1  art. 
1719^  Cod.  Nap.,  et  des  conditions  de  la  lo- 
cation faite  par  les  époux  Giroux  à  Michaud, 
par  acte  sous  seings  privés  du  11  août  1853. 
enregistré,  ainsi  que  de  la  commune  intention 
des  parties,  il  résulte  que  les  bailleurs  se  sont 
obligés  de  garantir  k  leur  locataire  la  com- 

Ïilète  et  paisible  jouissance  des  lieux  à  lui 
oués  pour  l'exercice  de  sa  profession  de  mar- 

(i)  Ltt  jarisfrudence  »*est  fréquemment  proDoncée 
en  ce  sens,  le  plus  souvent,  toutefois,  dans  des  espèé 
ces  où  le  propriétaire»  en  louant  une  boutique  à  un 
commerçant,  s^était  engagé  Tormellement  à  o^ad- 
mettre  dans  sa  maison  aucun  aulre  locataire  exerçant 
la  même  industrie.  F.  lesanèis  de  la  Cour  de  Paris 
des  8  nov.  1856  et  à  mars  1858,  et  de  la  Cour  de 
L>on  du  i9  murs  4857,  rapportés  Vol.  4858.2.322 
^P.  4857.44  i8,aiusl  que  les  renvois  de  la  note.  La 
Coar  de  Paris  a  encore  rendu  une  décision  sem- 
blable pour  le  eus  où  un  locataire  exerçant  une  in- 
dustrie déterminée,  et  envers  lequel  le  propriétaire 
s^est  engagé  à  u^admeUre  dans  >a  maison  aucun  au- 
tre loculaire  qui  eiercerail  la  même  industrie,  vient 
à  subir  une  concurrence  de  la  |)erl  d*un  premier  lo- 
cataire auquel  le  iiropriétaire  avait  anlérieurement 
leuë  une  aulre  boutique  de  la  même  maison.  V. 


chand  de  vins,  et  qu'ils  devraient  particulière* 
ment  le  garantir  de  la  concurrence  qui  aurait 
été  établie  postérieurement  par  un  autre  loca- 
taire;— Considérant  qu'il  est  constant  au  pn)- 
cès  que,  depuis  la  location  faite  à  Michaud, 
Decock,  locataire  d'une  boutique  dans  la  même 
maison,  et  dans  laquelle  il  doit  exercer  le 
commerce  d'épicerie  sans  faire  concurrence 
au  marchand  de  vins,  a  annoncé  dans  sou 
enseigne  la  vente  du  vin  ;  —  Qu'il  a  pris  une 
licence  pour  ce  commerce  accessoire;  que, 
s'il  n'est  pas  établi  que  Decock  ait  vendu  du 
vin  à  des  pratiques  qui  Talent  consommé  snr 
place,  il  est  certain  qu'il  eu  a  faitun  ^rand 
débit  à  des  pratiques  qui  Tout  eniporlc  a  do- 
micile;— Qu'il  résulte  de  ces  faits  une  concur- 
rence illicite  qui  a  causé  à  Micliaud  un  prcju 
dice  dont  il  doit  être  garanti  et  dédummag 
par  les  bailleurs; — Que  la  Cour  a  les  clément 
nécessaires  pour  apprécier  la  réparation  qui 
lui  est  due  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  en  garantie  des 
époux  Giroux  :  —  Considérant  que  les  condi- 
tions combinées  et  saincnieut  cnlendues  de 
la  location  faite  par  les  époux  Giroux  à  De- 
cock, suivant  acte  sous  seing  privé  du  27fév. 
1 858,  qui  sera  enregistré  avec  la  minute  du 
présent  arrôl,  renferment  une  inlerdiciion 
absolue  de  l'extension  que  Decock  a  donnée 
au  commerce  d'épicerie,  en  vue  duquel  la  loca- 
tion a  été  faite  exclusivement,  ainsi  que  de  la 
concurrence  qui  en  est  résultée  au  préjudice 
de  Michaud  ;  —  Que,  dès  lors,  Decock  doit  être 
tenu  de  se  renfermer  dans  la  jouissance  deicr- 
minée  par  son  bail,  de  cesser  le  commerce  de 
vins  en  détail  auquel  il  se  livre,  de  faire  disp:»- 
raitre  de  son  enseigne  les  annonces  relauves 
au  commerce  de  vins,  et  par  suite  de  garaniu* 
les  époux  Giroux  des  condamnations  contre 
eux  prononcées  au  profit  de  Michaud  ;  -7  Met 
les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
statuant  au  principal,  ordonne  que,  dansle 
mois  de  la  signification  du  présent  arrêt;  le$ 
époux  Giroux  seront  tenus  d'interdire  à  Decock 
et  de  faire  cesser  la  vente  du  vin  dans  les 
lieux  à  lui  loués;  fait  défense  à  Decock  de 
continuer  ladite  vente  à  peine  de  30  fr.  par 
chaque  jour  de  retard  pendant  un  mois,  après 

arrôt  du  lAmai  i859,  supra,  pag.  4S6  (P.i859i64;. 
Dans  ces  diverses  hypothèses,  le  locataire  trouii» 
dans  sa  jouissance  par  reiercice  d*une  iudublrie  (|bi 
fait  coucurreoce  à  la  hienue,  a  le  droit,  suivant  no 
arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  31  déc  i8ô5  (VoL 
4857.2.1^4  -  P.  4857.1109)  et  un  arrêt  de  laCoor 
de  Paris  du  24  juin  185b  ÇVo\.  4859.2.146— P.  13^9. 
776),  non-seuleoient  de  réclamer  des  douimajjes-io- 
tëi6(sau  propriétaire,  mais  encore  d*agir  directeineot 
contre  Tautre  locataire  pour  le  faire  coodamoer  à 
cesser  ce  trouble  ou  à  quitter  les  lieux  loués. 

(2)  Le  propriétiiirc  n'aurait,  au  contrairei  au)  re- 
cours contre  le  locataire  qui  fait  coocurreuoe  à  !> 
dustrie  d*un  aulre  de  ses  locataires,  8*il  ne  lai  a*^^ 
imposé  aucune  intcrdicUun  à  cet  éganL  V.  les  an^ 
de  la  Cour  de  Paris  (les  8  nov.  1856  et  14mait^' 
cités  ù  la  note  qui  précède. 
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lequel  tempS;  en  ca»  d'infraction  nouvelle,  il 
sera  fait  droit  à  nouYean,  etc. 

Du  5  nov.  1859.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
i'ch.  —  Prés.,  M.  Poinsot.  —  PL,  MM.  Se- 
nard,  Sorel  et  Thus. 

AVOUÉ.—  Séparation  de  biens.  —  Mandat. 
—  Responsabilité. 

Bien  que  Vavaué  qui  a  occupé  dans  une 
instance  en  séparation  de  biens  ne  soit  pas  de 
jilein  droit  chargé  de  l'exécution  du  jugement, 
H  peut  être  déclaré  respoiMoble  du  défaut 
£  exécution,  s'il  résulte  des  dreonstances  qu'il 
(xait  reçu  mandat,  même  simplement  tacite, 
di  pourvoir  à  cette  exécution.  (God.  Nap.^ 
1444  ;  Cod.  proc,  1038.)  (4) 

(Meysson  —  G.  Desmarras.)  —  arrêt. 

LA  GOUR  ;  — .  Attendu  qu'en  admettant 
que  l'avoué  de  la  femme  qui  demande  sa  se* 
paratton^  ne  puisse  pas^  d'une  manière  gêné- 
raie  et  dans  tous  les  cas,  être  réputé  chargé 
lie  l'exécution  du  jugement  qu'il  a  fait  rendre, 
en  tenant  cette  eiécution  pour  une  partie  in- 
tégrante et  comme  formant  le  complément 
nécessaire  du  jugement  loi-méme,  cependant 
ii  faut  reconnaître  que,  dans  les  circonstances 
particulières  de  la  cause^  lorsqu'il  s'agissait 
seulement  de  donner  à  la  femme  Desmarras 
la  qualité  dont  elle  avait  besoin  pour  Tadmi- 
nislration  de  ses  biens ,  que  son  mari  étant 
en  faillite  et  ayant  réglé  avec  ses  créanciers, 
l'exécution  du  jugement  de  séparation  se  ré- 
duisait à  la  formalité  d'un  simple  procès-ver- 
bal de  carence,  lorsqu'il  est  de  plus  avéré  que 
Meysson^  frère  de  la  femme  Desmarras,  était 
son  conseil  et  avait  toute  sa  conilance,  il  a  dû 
eertainemenl,  soit  comme  avoué,  soit  comme 
mandataire,  être  chargé  de  remplir  la  formalité 
dont  il  est  question;...— Gonilrme,  etc. 

Du  8  juin.  4859.  ^  Gour  imp.  de  Grenoble. 
-  2*  eh.  —  Prés,,  M.  Blanchet.  —  ConcL.  M. 
Proust,  av.  gén.— i*/.,  MM.  Mourrai  et  Ghapel. 

AVOUÉ.  —  Frais.  —  Registre.  —  Règle- 
ment AMIABLE. 
Le  défaut  de  représentation  par  un  avoué 
du  registre  prescrit  par  l'art.  151  du  décret 

(1)  F.  codC»  Limoges,  li  juill.  «839  (VoU  1840.2. 
17),  ei  MM.  Rodiérc  et  Poiit«  Contr.  de  mar, .  n. 
851;  Dioclie,  Die  ionu.  de  proc^  v*  Sépar,  de  bicn*^ 
n"  52  ;  Dutrucy»  Sépar,  de  biens  judic,  n.  173.  -r- 
Mais,  en  principe,  Pavoué  n^est  teou  d^occuper  sur 
l^eiëcation  des  jugements  qu*en  ce  qui  louche  les 
incidents  litigieux  auxqueto  celle  eiécuUoQ  peut 
donner  lien»  et  non  quant  au\  actes  mêmes  d*exé- 
cuiioo  des  jugements  déGnitiC»  qu^il  dépend  de  la 
parité  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  :  Cass.  22  nov. 
i8.U,  etlanole  (Vol.  1855.1.25— P.  1855.1.58);  Or- 
i<^its,  20  juili.  1827  {ibid.^  ad  notam). 

(2)  11  résulte  aussi  de  quelques  arrêts  que  la  fin 
de  DOD-recevoir  édictée  par  le  tarif  contre  PaYoué 
qui  ne  représente  pas  le  registre  dont  il  s*agit,  est 
absolue,  en  ce  sens  :  i*  qu^cil«:  peut  èlre  opposée  « 
bien  que  Tavoué  produise  un  registre  seulement 
irrégulier  eu  la  fo^uie,  et  que  sa  demande  soit  for- 

LIX. — u*  partie. 


du  16  /if».  1807,  rend  cet  avoué  lùm  recetable 
dans  son  action  en  paiement  de  frais,  alors 
même  que  le  montant  de  ces  frais  aurait  été 
Vobjet  d'un  règlement  amiable  entre  son  client 
et  lui  (2). 

(Pacros  —  G.  Roussel.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié 
que  la  dame  Roussel,  agissant  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  tutrice  de  ses  en- 
fants mineurs,  ne  se  soit  reconnue,  le  19 
janv.  18St,  débitrice  envers  Pacros,  pour  frais 
de  procédure,  de  la  somme  de  3,444  fr.  ;  que 
la  dame  Roussel  et  les  autres  consorts  Roussel 
ne  prétendent  pas  avoir  payé  cette  somme, 
mais  qu'ils  soutiennent  que,  dians  le  règlement 
fait  à  ladite  époque,  on  n'aurait  pas  tenu 
compte  d'une  somme  de  1952  fr.,  payée  à  Pa- 
cros par  l'intermédiaire  du  sieur  Barrière  ;  — 
Attendu  que  sur  ce  point  particulier  de  la 
cause,  et  le  sent^qui  ait  réellement  divisé  les 
parties,  l'examen  du  registre  que  Pacros  de- 
vait tenir 'en  sa  qualité  d'avoué  et  qu'il  était 
obligé  de  représenter  à  toute  réquisition,  con- 
formément a  l'art.  131,  §§  1  et  2,  du  tarif  du 
16  fév.  1807,  aurait  pu  fournir  des  éléments 
d'appréciation  importants;  --  Attendu  que  ce 
registre  n'étant  pas  représenté,  les  consorts 
Roussel  se  trouvent,  par  le  fait  de  leur  partie 
adverse,  et  par  suite  d'une  contravention  cam- 
mise  par  Pacros  aux  devoirs  de  sa  profession, 
privés  de  ces  moyens  de  vérification  et  d'é- 
claircissement ;  —  Qu'en  cet  état,  les  consorts 
Roussel  sont  bien  fondés  à  se  prévaloir  du 
défaut  de  représentation  do  registre,  comme 
rendant  Pacros  ou  ses  représentants  non  re- 
cevables  à  réclamer  ladite  somme  de  1952  fr.; 
—  l>^où  la  conséquence  que  la  demande  des 
héritiers  Pacros  ne  peut  être  admise  que  pour 
la  somme  excédant  les  1952  fr.  susénoncés; 
mais  qu'elle  doit  être  admise  pour  cet  excé- 
dant qui  n'est  pas  l'objet  d'une  contestation 
sérieuse  et  pour  laquelle  le  règlement  du  19 
janv.  1851  doit  conserver  son  effet; —  Par  ces 
motifs,  etc. . 

Du  6  juill.  1859.  —  Cour  imp.  de  Riom.  — 
1"  ch.  —  Prés,,  M.  Lagrange,  p.  p. 


mée,  en  vertu  tVun  exécutoire,  non  contre  son  pro- 
pre client,  mais  contre  la  partie  condamnée  (Coss.  8 
juin  1843»  Vol.  1842.1.481— P.  1842.2.348); — 
2»  qu'elle  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause, 
même  pour  la  première  fois  en  appel  (Bordeaux,  9 
Juin  1840»  VoL  1840. 2. 295).  —  Mais,  d'autre  part,  il 
a  été  jugé  que  Tafoué  dont  le  regi.>tre  est  incomplet 
et  ne  mentionne  pas  toutes  les  sommes  qu*il  a  re- 
çues, ne  doit  pas  nécessairement  pour  cela  être  dé- 
claré non  recevable  dans  sa  demande  en  paiement 
de  frais,  si  sa  tionne  foi  est  reooimue  (Grenoble,  18 
vent,  an  9,  CoUect.  nouv^  1.2.18),  et  méo^e  que  la 
Gn  de  non-reoevoir  ne  lai  est  opposable  qu*aatattt 
que,  pour  fliire  le  compte  de  ce  qui  peut  lui  être 
dû,  on  n'aurait  d'autres  éléments  et  d'autres  preuves 
que  les  mentions  du  registre  (Riom,  28  janv.  1843, 
Yul.  1843.2ti69— Pal»  chrou.). 
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ENCLAVE. — Pabsagb.  "-^MoDiPiCiTipif. 

Le  propriétaire  d'un  héritage  enclavé  peut, 
quand  bien  même  il  aurait  déjà  un  droit  de 
paetage  à  pied  et  à  cheval  à  travers  un  fonds 
voisin,  réclamer  encore  sur  ce  fonds,  moyennant 
indemnité^  un  piusage  avec  voiture^  si  ce  pas- 
sage est  nécessaire  pour  l'exploitation  de  sa 
propriété.  (God.  Nap.,  682.)  (1) 

Mais  ce  nouveau  passage  ne  doit  pM  néces^ 
sairement  avoir  la  même  assiette  que  Vancien  ; 
il  doit  être  pris  par  l'endroit  où  le  trajet  est 
le  plus  court  et  le  moin»  dommageable  pour  le 
fonds  servant,  suivant  la  règle  de  la  matière. 
(God.  Napi^  683,  684.) 

(De  Boiinemains — G.  Olive.)*— arrêt. 

LA  GOUR  ;  -^  Gonûdérant  qu'un  fonds  esi 
enclavé  non-seuleroenl  quand  il  n*a  aucun 
accès  sur  la  voie  publiaue,  mais  encore  quand 
il  n'a  qu'un  moyen  d  accès  insuffisant  pour 
son  exploitalioq; — Gonsidérant  que  le  pré  de 
Boucan^  appartenant  à  la  veuve  de  Bonne- 
mains,  pour  lequel  elle  réclame^  à  litre  d'en- 
clave, un  passage  avec  voilure  et  cliarrette,  est 
d'une  contenance  de  3  hectares  60  ares  30 
centiares,  et  qu'il  est  éloigné  de  182  mètres 
d'un  chemin  public  praticable  pour  les  voitu- 
res et  charrettes;  —  Que  le  seul  moyen^  dans 
rétat  actuel,  d'accéder  du  pré  du  Boucan  à  la 
voie  publique  >  est  la  servitude  de  passage 
pour  bétes  liées  et  déliées  et  pour  chevaux 
de  somme  que  les  auteurs  de  la  veuve  de 
Bonnemaius  s'étaient  réservée  en  vendant  à 
Olive,  le  %i  frim.  an  8,  le  moulin  et  le  pré 
dont  il  est  aujourd'hui  propriétaire;  que^  le 
droit  de  passer  avec  des  voitpres  et  des  char- 
rettes n'ayant  pas  été  réservé^  il  en  résulte 
que  la  veuve  de  Bonnemains»  eu  égard  au 
progrès  de  l'agriculture  et  au  changement 
opéré  dans  les  voies  de  comauinication  depuis 
la  constitution  de  la  servitude  par  l'acte  du  21 
frimi  an  8,  n'a  plus  qu^n  moyen  d'accès 
insuffisant  pour  l'eiploitation  de  son  pré,  et 
qo»,  s'il  n'est  pas  enclavé  d'une  manière  abso- 
lue, il  Test  an  moins  relativement,  puisque  le 
propriétaire  ne  peut  user  des  moyens  que  l'étal 
actuel  des  chemins  lui  permet  d'employer 
comme  le  mode  le  plus  avantageux  d'exploita- 
tion ; — Que  refuser,  dans  ce  cas,  le  droit  d*ob- 

(i)  K  en  cefeetis  Ca»ft.  8  juin  l»3tf  (Vol  1896. 
i.&58— P.  i886.î.8S4),  et  Agen,  48  juin  4828  (S-V. 
U,t  89;  CotUct.  notto.  7.2.S80).  K  aussi  MM.  Pa- 
vardcle  Langlade,  Nomv»  Rép,t  V  Servitude^  secl.  3, 
S  7,  B.  8  ;  Pardenus,  Servit.,  n.  60  el  322  ;  Solon, 
id,,  D.  880;  Demolombe,  id,,  tonu  2,  a.  60S  et 

soif* 

(2)  Cette  question  est  fortement  controversée.  La 
dooiriae  ici  consacrée  par  la  Coar  de  Metz  est  en- 
seignée ptr  MM.  Troplong,  Contr,  par  corpt^  n. 
5i6;  GeiD-E)elisle,  id.,  sur  Tart  20  de  la  loi  de 
iiSl,  n.  8,  et  append.,  pag.  104  et  149;  Cadres, 
id.,  peg.  15;  Sebire  tt  CarUret,  Encycl.  du  dr,,  v* 
Cmur.  pur  wrpt^  n.36>;Cbauveau  sur  Carré,  t^oU 
de  la  proe.,  quest.  2675;  Bieche,  /oum,  de  proe,^ 
tQBk  10,  pug.  Hit  Dole.—  Klie  a  été  aussi  adoptée 
par  uu  arrêt  de  la  Conr  de  Paris  du  14  aoOt  1889 
(a£  Lartési€H)f  ainsi  conçu  i 


tenir»  à  titre  d'enclave,  le  passage  avec  voîune 
et  charrette,  serait  maintenir  le  fonds  endavé 
dans  un  élat  d'inféiiorité  respecUvemeni  ani 
autres  propriétés  et  en  entraver  ramélioralion, 
ce  qui  serait  contraire  non*seulement  i  l'in- 
térêt du  propriétaire,  que  la  loi  a  eu  pour  but, 
de  protéger,  mais  encore  à  Tintérét  général, 
qui  veut  çiuc  chacun  puisse  tirer  de  sa  propriélé 
le  produit  dont  elle  est  susceptible;— Consi- 
dérant toutefois  que  le  droit  d'obtenir  on 
passage  avec  voiture  et  charrette  à  litre  d'en- 
clave, pour  l'exploitation  du  pré  du  Boucan, 
ne  donne  pas  dès  à  présent  à  la  veuve  de 
Bonnemains  celui  d'exercer  ce  passage  par  le 
pont  sur  lequel  se  pratiquait  la  servitude  do 
passage  stipulée  par  l'acte  du  21  frlin.  an  H; 
qu'aux  termes  des  art.  683  et  684,  Cod.  Nap., 
ce  passage  doit  être  pris  du  côté  où  le  trajet 
est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  k  la  voie 
publique  et  être  ixé  dan«  l'endroit  le  moins 
domnuigeabke  à  oelui  sur  le  fonds  duquel  il  càt 
accordé;  que,  de  plus,  il  doit  être  aceordé 
une  indemnité  proportionnée  au  dommage 
qui  doit  en  résulter  ;  -«^  Par  ces  motifs,  infirme 
le  jugement  dont  est  appel;  quoi  faisant, dit 
que  la  veuve  de  Bonnemains  a  droit  d'obtenir, 
à  titre  d'enclave,  un  passage  avec  voiture  et 
charrette  sur  la  propriété  d'Olive,  pour  l'ex- 
ploitation de  son  pré  du  Boucan  ;  et  avant  de 
faire  déiinitivement  droite  ordonne  que,  par 
trois  experts,  l'assiette  de  la  serviuide  de  pas- 
sage avec  voiture  et  oharr^te  sera  désignée 
sur  la  propriété.  d'Olive  dans  l'endroit  le  moios 
dommageable  à  ce  dernier,  etc. 

Du  16  avril  185».  --  Cour  imp.  de  (^aen. 
— 2«  ch.  -^  Prés.,  M.  Daigremont  SainlrMan- 
vieux.  —  Concj.,  M;  Février,  av.  gén.  —  Pi, 
MM.  Trolley  et  BertauM. 
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CONTRAINTE   PAR   CORPS.  —  Appel.  - 

Chéancibu. 
La  faculté  d'etppeler  du  ehêf  êhsnjngefMM 
qui  prononce  sur  la  contrainte  par  corp$, 
même  an  ca$  où  eUe  est  demandée  à  ration 
d'une  dette  inférieure  em  tawp  du  dernier  res- 
sort, appartient  uniquement  au  débiteur  ;  d'e 
ne  peut  être  exercée  p«r  te  créancier.  [L.  1? 
avril  1832,  art.  20.)  (2) 

c  La  Cour  ;  —  Considérant  que  la  «enieure  doo( 
est  appel  a  été  rendue  eu  dernier  ressort,  puisque  h 
demande  était  seulement  de  la  somme  de  78Ârr.;-' 
Considérant  qu*a  la  vérité,  aux  terAes  de  fa  loi  du 
17  avr.  189},  clans  :e8  affaires  où  les  tribunaax  civils 
ou  de  eommerre  statuent  en  dernier  rvssori,  la  dis- 
position de  leurs  ju|çemcnts  relative  à  la  coolraioie 
par  corps  est  sujette  k  l^appt  1,  et  qu'A  B*est  appétit 
par  Lartésten  du  jugement  du  80  mai  deniitr  qo'^ 
l'égard  de  la  lixaiion  de  la  durée  de  l*eropri<oniie' 
meut;  —  Huis  considéraut  que  le  droit  d'appel 
accordé  I  par  exception  &  la  règle  générale^  dans  ie 
cas  particulier  prévu  par  Tart.  20  de  la  loi  susdiitee, 
appartient  uniquement  au  débiteur  covûmnèf 
qu^elle  a  voulu  proléger  contre  une  erreur  qui  le 
priverait  de  sa  liberté;  que  cette  Intention  du  leg^ 
latear,  quMndiqae  le  but  de  l*excention,  se  itws 
anasi  par  cette  dernière  disposition  de  Tarticie,  f^ 
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(Doyen  —  C.  M...)  —  arrêt. 
LA  COUH  ;  —  Attendu  que  les  principes  du 
droit  commun  veulent  que  les  tribunaux  de 
première  instance  connaissent  en  dernier  ras- 
sort des  actions  personnelles  et  mobilières  qui 
ne  dépassent  pas  la  valeur  de  iSOO  fr.;  — 
Attendu  que  la  demande  de  Doyen  est  infé- 
rieure à  ce  chiffre;  — Attendu  que  l'appelant 
essaye  de  justifier  la  recevabilité  de  son  appel 
par  les  dispositions  de  fart.  20  de  la  loi  du  17 
avril  \9iHy  et  soutient  qu'A  est  logique  de  ne 
pas  refuser  aux  Cours  im[^ériales  le  droit  d'ap- 
précier, sur  l'appel  du  créancier,  une  mieslion 
qoi  eût  pu  leur  être  soumise  par  l'appel  du  dé- 
biteur;— Attendu  que,  dans  la  cause,  il  ne  s'a- 
fll  pas  pour  les  magistrats  de  déterminer  se- 
jon  leurs  lumières  propres  les  meilleures  règles 
à  établir  en  matière  de  compétence,  mais  de 
rechercher  les  véritables  règles  établies  par  le 
législateur  et  de  faire  respecter  sa  volonté, — 
Attendu  que  la  loi  du  47  avril  1832,  comme 
celle  du  43  déc.  4848,  a  été  conçue  surtout 
dans  un  esprit  favorable  au  débiteur  ;  que  no- 
Umment  la  section  4,  dans  laquelle  se  ren- 
contre l'art.  20,  contient  à  peu  près  exclusive- 
ment des  mesures  protectrices  de  la  liberté  ; 
"«Attendu  qu'en  recourant  à  la  discussion  qui 
a  précédé  la  promulgation  de  cette  loi,  on  voit 
que  les  deux  jurisconsultes  rapporteurs  de  la 
commission  d  examen  à  la  Chambre  des  pairs 


tiBt:  •  rappel  n*est  pas  suspensif  i»  ;— Déclare  Tap 
pel  non  reoevable,  etc  » 

finin,  oette  doctrine  résulte  encore  d*an  aqtre 
atrêt  de  hi  Cour  ^e  Paris  du  31  fan?.  IS&d  (VoU 
185^.2.141  --*P.  18ô4.i.488),  qal  reftise  au  créan- 
cier même  le  droit  de  former,  sur  Pappel  priucipiil 
ioterjeté  par  le  débiteur,  un  appel  incident  tendant 
à  faire'  éleyer  la  durée  de  la  coutrainie  par  corps  pro* 
Qooeée. 

Maïs  l^opinîon  contraire,  qui  admet  le  droit  d^ap- 
pei  pour  le  créancier  comme  pour  le  débiteur,  à 
laqueUe  se  rangent  M\f.  Goujetet  Merger,  DicU  de 
dr,  comm,,  v**  Contr,  par  corps,  n.  237,  ei  qu'aéga- 
lemenc  suuteuue  II.  Bertauld,  avocat  à  Guen,  dans 
anedisnertaiion  publiée  par  le  «/otirn.  de  proc,  de  M. 
Biocbe,  art.  3805,  a  été  sanctionnée  par  cinq  arrêts, 
saroir  :  Goen,  15  jailh  1895  (ci-aprés);  PaHs,  M 
août  48à4  (Vol.  I8&1.3.555  ^  P.  1841.2.835)  ;  Di- 
jon, S  juin.  i8Â5  (ci-4i<>rès)  ;  Caen,  26  août  4840 
(ci-«pr^);  Bourges,  20  juin  1850  (VoK  4866.2. 
682  — P.  4856.2.46)^ 

Voici  le  texte  des  arrêts  de  Caen  et  de  Dijon  qui 
viennent  d^être  rappelés. 

4*  C  en,  45  juill.  4835  (afiC  DumesniC^, 

•  La  Cooe  ;  —  Considérant  que  Tari.  20  de  Fa  loi 
du  47  avr.  1893  dédde...;  que  la  dernière  partie  de 
cet  article,  qui  porte  que  C  appel  ne  sera  pas  suspens 
nA  doit  s^apptiqner  ao  cas  où  le  premier  juge  a 
IMnononoé  la  cootraiate  par  corps;  mais  que  cela 
B^empéche  paa  que  la  loi,  en  disposant  que  ce  qui 
est  relatif  4  la  contrainte  par  corps  est  sujet  à  Pap- 
pd,  a  fOttlu,  ainsi  que  cela  est  admis  par  les  prin* 
cipes  géiiéram,  que,  du  momeut  où  une  disposition 
d*an  jugement  n'est  pas  en  dernier  ressort,  Tappel 
paisse  en  être  porté  par  toutes  tes  parties  eo  cause 
et  qui  avalent  pris  des  conclusions  sur  ce  clief;  -^ 
Qa^effectiTementt  toutes  les  parties  4oiyeot  avoir  le 


et  à  la  Chambre  des  dépuléç^  Portails  et  Pa- 
rant, ont  fait  connaître  que^  pour  apporter  uu 
remède  à  Terreur  des  juges  qui  auraient  ap- 
pliqué la  contrainte  par  corps  à  des  individus 
(^ui  n'étaient  point  soumis  à  cette  voie  excep- 
tionnelle^ il  (allait  permettn^  l'appel  à  la  par- 
lie  condamnée  au  chef  du  jugeaient  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corp«;— Attendu  que, 
si  les  expressions  énergiques  des  rapporteurs 
de  la  loi  se  retrouvaient aaus  la  loi  elle-même, 
i!  faudrait  évidemment  déclarer  non  recevable 
rappel  du  créancier^  — Attendu  que  la  pensée 
de  ces  rapporteurs  se  reflète  dans  Tart.  20  par 
des  termes >  sinon  aussi  positifs,  du  moins 
assez  explicites  pour  montrer  ({ue  la  récipro- 
cité n'a  pas  été  admise  du  débiteur  au  créan- 
cier, et  que  ce  dernier  a  été  négligé  et  laissé 
sous  Teiupire  du  droit  ordinaire;  —  Attendu 
qu'en  effet  cet  article  ne  forme  qu'une  seule 
phrase,  et  que  le  législateur,  en  n'autorisant 
((u'un  appel  duquel  il  dit  qu'il  n'est  pas  sus- 
pensif, exprime  suffisamment  que  l'appel  qu'il 
permet  est  celui  qui  est  dirigé  par  le  débiteur 
contre  une  sentence  qui  l'a  frappé  dans  sa 
personne,  et  non  l'appel  çui  serait  interjeté 
par  le  créancier  contre  un  jugement  qui  a  re* 
fusé  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du  débiteur^ 
car  ce  dernier  appel  ne  peut  jamais  devenir 
capable  de  susi>eadre  ou  de  ne  pas  suspendre 
une  mesure  qui  n'a  point  été  ordonnée;  — 

m^me  droit,  et  que  la  Justice  ne  permet  pas  d'ad« 
mettre  que  la  dis  position  d'un  jugemeiu  soit  en  dei^ 
nier  ressort  il  Tégard  d'une  partie,  parce  que  sa 
demande  aurait  été  rejclée,  et  que,  dans  le  casoùelie 
aurait  été  accueillie,  Tautre  partie  pourrait  en  por^ 
ter  appel  ;  —Considérant  que  les  arguments  tirés  des 
rapports  faits  aux  chambres  ne  suUiscnt  pas  pour 
faire  inierpréter  une  loi  contrairement  ù  son  texte, 
qui  est  d*accord  avec  les  principes  et  avec  Péquité; 
— >1>il  à  tort  la  fin  de  noa*recevoir,  etc  i 

2<'  Dijon,  3  juill.  48/i5  (aK  Monnet). 

«La  Cour;  — Cuuhidéraoi  que  Tart»  20  de  la  loi 
du  47  avr.  4832  ne  porte  pas  que,  dans  le  cas  dont 
il  s*occupe,  la  dispo«»iLioo  du  jugement  qui  pronouce 
la  contrainte  par  corps  sera  sujette  âi  Tappel  ;  mais 
qu*il  statue  que  la  disposition  relative  ii  [a  contrainle 
pur  corps  pourra  douuer  heu  à  i'jppel;  que  ces  ex- 
pressions générales  et  absolues  n'admeltcal  aucune 
(lisiinclion  ;  que,  d^allleurs,  il  est  de  principe  que 
Tégalilé  doit  être  conser?ée  dans  la  position  des  deux 
parties  qui  contestent,  ce  qui  ne  serait  point  si  la 
Inculte  d'appeler  n'était  pas  réciproque,  et  que  cette 
voie  de  réîormatlon  fût  refusée  à  celui  qui  n'aurait 
point  obtenu  la  contrainte  par  corps,  tandis  qu'elle 
sârait  ouverte  en  (avear  de  celui  qui  y  aurait  été 
coudamué  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  tin  de  non-Fece* 
voir,  etc.  i 

3°  Caen,  26  août  4846  (a(L  Mérieult). 

«La  Cour  ; —  Considérant  que  les  créanciers  ont, 
comme  les  débiteurs,  la  faculté  d'interjeter  appel  des 
jiigements  rendus  sur  les  nullités  d'emprisonne- 
ment, même  quand  le  jugement  qui  statue  sur  la  de- 
mande principale  serait  en  dernier  ressort,  parce 
que  Tart.  20  de  la  loi  du  17  uvr.  1832  établit  en 
ce  cas  une  faculté  commune  aux  deux  parties;  *^ 
Sans  avoir  ^ard  a  la  fin  de  npa-reoevoir,  etc  » 
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Attendu  quc^  d'un  autre  côté,  il  a  été  expliqué, 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  1S3S,  que  l'on 
voulait  accorder  exceptionnellement  le  droit 
d'appel  au  débiteur^  parce  qu'il  s'agissait  pour 
celui-ci  d'une  chose  indéterminée,  qui  est  sa 
liberté  ;  niais  que  dans  les  cas  où  le  débiteur  a 
été  déclaré  non  sujet  à  la  contrainte  par  corps, 
la  chose  indétenninée  qui  rend  nécessaire  le 
droit  d'appel,  c'est-à-dire  le  danger  de  perdre 
la  liberté,  n'existe  pas  ou  n'existe  plus,  et  que 
dès  lors  on  comprend  que  pour  cette  raison, 
dérogatoire  au  droit  commun ,  le  législateur, 
abandonnant  le  principe  de  la  réciprocité,  n'ait 
pas  jugé  l'appel  indispensable  ;— Déclare  l'ap- 
pel de  Doyen  non  rPCCNable,  etc. 

Du  30  mars  4«f)9.  —  Cour  imp.  de  Metz.  -*- 
i*^*  ch  — Prés,,  M.  Woirhaye,  p.  p.  — Conçl., 
M.  d'Hannoncelle,  subst.— P/.,  MM.  Boulangé 
et  Limbourg. 

l»  CONSEIL  JUDIGIAIUE.  —  Tuteur.  — 
Interrogatoire. 

2«  Conseil  de  famille.  —  Incapacité.  — 
Procès. 

1"  Le  tuteur  a  qualité  pour  provoquer  la 
rwmination  d'un  conseil  judiciaire  à  un  ascenr 
dant  du  mineur.  ^Cod.  Nap.,  450.) 

Et  son  action  a  cet  égard  nest  pas  subor- 
donnée à  une  autorisation  préalable  du  con- 
seil de  famille.  (Cod.  Map.,  461eL&uiv.)  (1) 

Celui  qui  a  été  pourvu  d'un  conseil  judi* 
ciaire  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité 
contre  le  jugement  de  ce  qu'il  n*a  pas  subi 
d'interrogatoire,  lorsque  c'est  par  sa  faute  que 
cet  inlerrogatoirenapas  eu  lieu,  (Cod.  Nap., 
^m,)  (2) 

2"  N'est  pas  incapable  de  faire  partie  d'un 
comeil  de  famille  convoqué  pour  donner  son 
avis  sur  une  demande  en  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  à  un  prodigue,  un  individu 
qui  a  eu  antérieurement  un  procès  avec  celui-ci^ 
lorsque  ce  procès  se  trouve  terminé,  (C(k1. 
Nap.,  442.) 

(M —  C.  Curtz.) 

Le  sieur  M...,  tuteur  légal  de  ses  enfants 
mineurs,  après  le  décès  de  son  épouse,  a  été 
destitué  de  ses  fonctions  par  une  délibération 
du  conseil  de  famille  du  18  fév.  1858,  et  le 
sieur  Curtz  a  été  nommé  tuteur  à  sa  place. 
Aussitôt  après,  le  nouveau  tuteur  s'est  mis  en 
devoir  de  provoquer  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  uu  sieur  M...  Le  conseil  de  famille 
convoqué  pour  donner  son  avis  à  cet  égard 
émit  uu  avis  favorable  à  la  demande.  L'inter- 
rogatoire du  sieur  M...  fut  prescrit  conformé- 
ment à  la  loi  ;  mais  le  défendeur  ne  comparut 
pas.  Alors  le  tiibunal  rendit  un  premier  juge- 
ment par  défaut,  et  sur  l'opposition,  un  second 
jugement  qui  nommait  le  sieur  Roux  conseil 
judiciaire  du  sieur  M... 

Ce  dernier  a  interjeté  appel  de  cette  déci- 

(1)  F.  annl.,  Paris,  21  août  18A4  (Vo'.  1841.2.488 

—  P.  1841.2.405). 

(2)  F.  conf.,  Cass.  4  joill.  1838  (Vol.  1838.1.654 

—  1R38.2.6.-J). 


âion.  il  a  soutcna  :  1<*  que  le  tuteur  datif  était 
sans  qualité  pour  provoquer  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  au  père  du  mineur; 
qu'en  tout  cas,  ce  tuteur  avait  besoin  de  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  pour  former 
une  telle  demande;  2**  que  la  composition  dn 
conseil  de  famille  appelé  à  délibérer  sur  b 
nomination  du  conseil  judiciaire  était  irrégu- 
lière, en  ce  qu'on  y  avait  appelé  un  sieur  La- 
rocbette,  avec  lequel  le  sieur  M...  avait  été 
quelque  temps  en  procès;  3<*  enfin,  que  la 
procédure  était  entachée  d'un  vice  radical,  eu 
ce  que  le  sieur  M...  n'avait  pas  été  interrogé 
avant  le  jugement,  comme  le  veut  la  loi. 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'exception  prise  du  dé- 
faut de  qualité  :  —  Considérant  que  le  tuteur, 
représentant  les  enfants  mineurs,  exerce  le 
droit,  qui  appartiendrait  à  ceux-ci  comme  pa- 
rents, de  provoquer  la  dation  d'un  conseil 
judiciaire; 

Sur  l'exception  tirée  du  défaut  d'autorisation 
du  conseil  de  famille  :  —  Considéraul  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  ne  soumet  à  i  auto- 
risation du  conseil  de  famille  l'action  intentée 
par  le  tuteur  pour  parvenir  à  une  interdiction 
ou  à  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire;— 
Que  vainement  on  invoque,  à  ce  sujet,  des 
analogies  résultant  des  art.  461,  453,  464, 
46o  et  467,  Cod.  Nap.  ;  —  Que  le  cas  diffère 
profondément  de  ceux  réglés  par  ces  divers 
articles,  en  ce  que  l'action  du  tuteur  ne  peut 
compromettre  alors  les  intérêts  du  mineur,  et 
en  ce  que,  dans  le  cours  de  la  procédure,  le 
conseil  de  famille  est  nécessairement  appelé 
à  donner  son  avis; 

Sur  l'exception  tirée  de  la  composition  irré- 
gulière du  conseil  de  famille  :  —  Considérant 
que  le  conseil  de  famille  a  été  composé,  selon 
le  vœu  des  art.  407  et  409,  Cod.  Nap.,  des 
parents  qui  se  trouvaient  sur  les  lieux,  dans 
le  cercle  de  la  distance  légale,  et  du  sieur 
Mercier,  ami  de  la  famille; —  Qu'il  n'a  pas  été 
prouvé  devant  la  Cour  que  d'autres  parents 
d'un  degré  plus  proche  résidassent  dans  la 
commune^  ou  à  la  distance  de  deux  myria- 
mètres;  —  Que  la  composition  du  conseil  de 
famille,  dont  les  règles  ne  sont  ims  prescrites 
à  peine  de  nullité,  aurait  été  faite,  d'ailleurs, 
dans  des  vues  d'impartialité  et  de  justice,  de 
manière  à  donner  pleine  garantie  aux  intérêts 
à  sauvegarder  ;  ce  qui  suffirait  pour  faire  re- 
puter  la  composition  régulière;  —  Que  l'appe- 
lant critique  celte  composition,  eu  prétendant 
que  le  sieur  Larocbette,  engagé  dans  un  pro- 
cès avec  lui,  ne  pouvait  être  membre  du  con- 
seil de  famille,  conformément  à  Tart.  442, 
Cod.  Nap.  ;  -  Mais  que  l'appelant  ne  justifie 
point,  à  cet.égard,  son  assertion  ; — Qu'il  n'ap- 
pert qu'aucun  procès  existe  entre  lui  et  le 
sieur  LarDchette  ;  —  Qu'un  procès  qui  les  a 
autrefois  divisés,  s'est  terminé,  il  v  a  environ 
six  ans,  par  la  condamnation  de  M...,  sui^'^^ 
d'un  acquiescement  de  celui-ci  ;  —Que  ce  ne 
serait  pîoint,  au  surplus,  le  cas  prévu  par  1^ 
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n^*  4  de  Fart.  442,  prononçant  Fîncaiiacité  de 
celui  qui  a,  avec  le  mineur,  un  procès,  dans 
lequel  la  fortune  ou  une  partie  notable  des 
biens  du  mineur  se  trouve  compromise  ;  — 
Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  la  composition  du 
conseil  de  famille  échappe  à  tout  reproche 
d'irrégularité  ; 

Sur  l'exception  tirée  du  défaut  d'interro- 
^toire  de  M...  :  — Considérant  que  M...  a 
été  régulièrement  assigné  au  jour  qui  avait  été 
fixé  par  Tordonnance  du  président  pour  com- 
paraUre  en  la  chambre  du  conseil  à  l'effet  de 
l'interrogatoire  ;  —  Qu'il  a  volontairement  fait 
défaut  ;  —  Que  c'est  ainsi  par  sa  faute  que 
l'interrogatoire  n'a  pas  eu  lieu;  —  Et  qu*il  ne 
peut  évidemment  se  prévaloir  de  son  propre 
fait,  jpour  en  faire  dépendre  la  nullité  de  la 
procédure  ; 

An  fond  :  —  Considérant  qu'il  est  justifié 
que  M...,  dominé  par  la  manie  de  plaider,  a 
intenté  et  soutenu  de  nombreux  procès,  sans 
raison  et  sans  but  utile  ;  —  Que,  par  cette 
cause,  il  est  arrivé  à  la  ruine  presque  com- 
plète de  sa  fortune  ;  —  Que  ce  funeste  entraî- 
nement l'a  possédé  au  point  de  lui  faire  com- 
promettre, par  la  dissipation  de  son  patri- 
moine, ravenir  de  ses  six  enfants,  malgré 

(i)  C^est  là  an  principe  constant  en  jurispru- 
dence et  en  doctrine.  K,  Bordeaux,  49  «uill.  1853 
(Vol.  1853.3.623),  et  Ca».  11  avr.  185&  (Vol.  1855. 
1.297),  ainsi  que  les  autorités  citées  en  note  du  pre- 
mier de  oes  arrêts.  Adde  MM.  Guillion,  Donat»  en- 
trc'wifê,  iom.  1,  n.  531:  Duvergier  sur  Touliier, 
tom.  5,  n.  182,  note  e;  Troplong,  Donat,  et  test,, 
nu  iiàà  ;  Aubry  et  Rau,  d*uprès  Zachariae,  loou  5, 
S  660,  pag»  48&  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachaiis,  tom. 
3,  $à29t  itote  8;  Sainte^pès-Lescot,  Donat,  ei  iesi,^ 
tom.  8,  n.  798. — ^Toutefois,  la  plupart  des  auteurs 
n  connaissent  qa^un  état  estimatif  estinutile  lorsque 
la  donation  a  pour  objet  une  créance  qui  porte  avfc 
elle  son  estimation.  Sic^  Touliier,  loc,  ciu;  Duran- 
ton.  lofD.  8,  n.  &07  et  àOS;  Grenier,  Donat.  et  tesL, 
tom.  1,  n.  172;  PoujoU  tVi.,  sur  IVL  948,  n«5; 
Guillion,  loc  cit,j  n.  532  { fiayle-Mouil  ard  sur  Gre- 
Dicr*  n.  173;  Troplong,  n.  1247;  Aubry  et  Rau, 
Massé  et  Vergé,  SaiiUespès-Lescol,  (oc.  cit,  D*un 
autre  côté,  Tétat  estimatif  serait  impossible,  si  la 
donatiou  portait  sur  des  droits  et  actions  qui,  bien 
que  certains  en  eui-mémvs,  dépendrdieht,  quant  à 
leur  étendulB  et  à  leur  émoluineut*  d*uue  liquidation 
nliériettre,  comme,  par  exemple,  les  droits  apparte- 
nant à  une  femme  mariée  dans  une  communauté 
non  encore  liquidée.  F.  en  ce  sens  les  arrêts  de  la 
Cour  de  Bordeaux  et  de  la  Cour  de  cassation  cités 
plus  haut;  MM.  Troplong  et  Saiotespës-Lebcot,  ut 

_  _   _   ♦ 

(2-3)  Il  est  certain  que  l*état  estimatif  prescrit  par 
Tari.  948  peut  être  suppléé  à  Taide  d'équipollents. 
Mais  est-il  nécessaire,  comme  le  décide  Tarrêl  ci- 
dessus,  que  ces  équipolleuts  consistent  en  des  dé- 
clarations ou  énonciations  renfermées  dans  Pacte  de 
donation  lui-même,  et  ne  |ieuveot-ils,  en  aucun  can, 
résulter  des  stipulations  d*acles  distincts  de  celui- 
ci  ?  I /affirmative  a  été  consacrée  |)ar  deui  aYrê.s  de 
la  GourdeRiom  desi5juii!.  Ib20  {(  oltect»  nouv, 
&2.388)et  22>nv.  1825  (t>-V.  25.2.270;  6'.  n.  8.2. 
ld)v  et  cal  easeigiiée  par  MM«  Vaxeitle,  sur  l^art. 


raiïection  très-réelle  dont  il  est  animé  pour 
eux  ;...  —  Par  ces  môtits,  confirme^  etc. 

f>u  24  fév,  1859.  —Cour  imp.  de  Lyon. — 
Prés,,  M.  Gilardiii,  p.  p. — Conel.,  M.  Fortoul, 
1*'  av.  gén. — PL,  MM.  Tesle-Lebean  et  Guaz, 

DONATION.  —  Droits  incorporels.  —  Etat 
ESTIMATIF. —  Acte  postëribur. 

L'état  estimatif  qui  doit  accompagner  les 
donations  d* effets  mobiliers  est  nécessaire  même 
au  cas  de  donations  d'objets  incorporels,  (Cod. 
Nap.,948.)  (I) 

Si  cet  état  estimatif  peut  être  suppléé  par  des 
déclarations .  ou  énonciations  équipollentes,  il 
faut  du  moins  que  ces  déclaration  ou  énim- 
dations  se  trouvent  dans  l^acte  de  donation 
lui  même  :  l'omission  de  Vétat  estimatif  ne 
potnrait  être  réparée  par  la  déclaration  dM 
donateur,  faite  postérieurement  dans  un  autre 
acte,  qu'il  à  entendu  éUmner  tel  objet  spécifié  (2) . 

Du  reste,  une  semblable  déclaration,  lors-' 
qu'elle  a  lieu  dans  un  acte  notarié  passé  entre 
le  donataire  et  un  tiers,  et  où  le  donateur 
n'intervient  que  pour  suppléer  l'état  estimatif 
omis  lors  de  la  doneUion,  ne  saurait  suffire  à 
elle  seule  pour  constituer  une  donation  nou- 
velle  et  valable  (3). 

9à8,  n.  2;   Coîn-Delisle,  ibid,,  n.  i9;  Marcadé, 
ibi*L,  n.  2,  er  Saintespès-Lescot,  n.  800.  Ces  arrêts 
et  ces  auteurs  décident  notamment  que  les  parties 
ne  peuvent  se  référer  à  un  état  détaillé  existant  déjà 
et  renfermé  dans  un  autre  acte,  tel  qu*un  inventaire 
antérieur.  Mais  Toplnion  contraire^  plus  généra- 
lement admise*  V,  en  elEet  les  arrêts  de  la  Cour  de 
Bordeaux  et  de  la  Cour  de  cas^tioa  menlionnés  à 
la  noie  précédente,  ainsi  que  le  renvoi  fait  sous  le 
dernier  de  ces  arrêts.  Junge  Zacliarix  ei  ses  anno- 
tateurs, MM.  Massé  et  Vergé,  toc,  cit.,  pag.  75  et 
note  5;  Aubry  et  Rau,  lac,  et/.,  pag.  483,  et  note 
8;    Buyie-Muuiliurd,  n.   170,  pag.  80,  note  b,  et 
Troplong,  n.  itM.  —  Quant  au  point  de  savoir 
si  l'omission  de  Tétat  estimatif  peut  être  réparée  au 
moyen  d*un  autre  étiit  fait  après  coup,  comme  dans 
l'espèce  de  farrêt  ici  recueilli,  tous  les  auteurs,  à 
rexception  de  M.  Coin-Delisle,  n.  22,  le  résolvent 
négativement.  F:  MM.  Bayle  Mouilla rd,   pag.   81; 
Troplong,  n.  12^2;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae, 
pag.  76,  note  6  ;  Saintespés-Lescot,  n.  803.  Cette 
solution  nous  parait   incontestable.   La    donation 
éiaiit  nul  e  faute  d^ét  t  estimatif,  les  parties  ne  peu- 
vent, aux  termes  de  Turt.  1339,  Cod.  Nap.,  réparer 
après  coup  ct'tte  nullité  de  forme.  A  ce  point  de  vue, 
no  re  arrêt,  tout  en  posant  un  principe  trop  absolu, 
a  bien  jugé  au  fond.  —  Remnniuons  encore  que,  si 
la  nullité  résultant  du  défaut  d^annexe  d'un  état 
estimatif  à  Pacte  de  donation  ne  peut  être  couverte 
par  la  confection  ultérieure  de  cet  état,  les  parties 
ont  du  moins  la  faculté  de  faire  revivre  la  dona- 
tion ,  soit  au  moyen  de  la  tradition  réelle  opérée  en 
faveur  du  donataire  {Sic,  Touliier,  tom.  5,  n.  180; 
Durauton,  tom.  8,  n.  390  et  A05;  Coin-Delisle,  uf 
ëuprà,  n.  23;  Marcadé,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  png. 
77,  et  note  9  ;  Aubry  et  Rau,  pag.  A8â,  et  note  12 
Saintespès-Lescot,  n.  804.  — Cunirà,  Vuzeille,  n.  8  ; 
Buyle-Mouillard,   pag.    77,  note  6;  Troplong,  n. 
1284);  soit,  à  plus  forte  raison,  en  la  refaisant  dans 
les  formes  légales  (Cod.  Nap,,  1839).  —  Mais  de- 
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Leis  et  Mttêùmê  diverêet. 


(Baril — G.  veuve  BayDaiMl.)*-*ABAXT. 
LA  COUR; — Attendu  que  Jeanne  Prodel, 
veuve  d* Antoine  Baynaud^  poarsuit  contre  8es 
enfants  la  restitution  de  la  somme  de  5,060 
fjrancSy  montant  de  sa  constitutian  dotale^  ei 
particulièrement  contre  Marguerite  Baynaud^ 
épouse  Baril,  le  paiement  de  1857  fr.  pour  la 
part  dont  elle  est  tenue  dans  cette  restitution^ 
d'abord  comme  donataire  de  son  père  pour  le 

2uart  préciputaire,  et  ensuite  comme  héritière 
e  celui-ci  pour  un  sixième  des  trois  quarts; 
—  Attendu  que  Marguerite  Baynaud  excipe 
contre  cette  poursuite  :  1^..;  2**  de  œ  que 
Jeanne  Prodel  lui  a  fait  donation  du  quart  ëe 
tous  ses  biens,  et  conséquemment  du  quart  de 
sa  constitution,  soit  par  le  contrai  de  mariage 
du  25  Cév.  i835y  soit  par  i*acie  de  démission 
de  biens  du  23  juin  1841,  et  de  ce  que,  par 
saile  de  cette  donalion,  la  puurauite  en  resti- 
tution de  la  dot  ne  peut  être  eiercée  contre 
Marguerite  Baynaud  que  jusqu'à  concurrence 
du  sixième  des  trois  quarts; 

Sur  le  premier  moyen...  (sans  intérêt)  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  -^  Attendu  que, 
suivant  contrat  de  mariage  du  25  fév.  18^, 
Jeanne  Prodel  a  fait  don  à  Marguerite  Bay- 
naud, sa  fille,  du  quart  de  tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles;  mais  qu'aux  termes  de 
l'art.  948,  God.  Nap.,  la  donation  d'effets  mo- 
biliers, pour  être  valable,  doit  être  assortie 
d'un  état  estimatif  annexé  à  l'acte  de  dona- 
tion; que  cette  règle,  formulée  en  termes  gé- 
néraux ,  s'applique  aux  objets  incorporels 
comme  aux  objets  corporels,  et  que  l'acte  de 
i835  ne  contenant  aucune  énonclation  qui  se 
réfère  à  la  constitution  dotale  de  Jeanne  Pro- 
del, sa  donation  est  nulle  pour  ce  qui  con- 
cerne cette  constitution; — Attendu  que  Mar- 
guerite Ba]fnaud  invoque  comme  pouvant  sup- 
pléer l'omission  du  contrat  de  mariage  à  cet 
égard  et  réparer  le  vice  de  la  donation  résuir 
tant  de  cette  omission,  la  déclaratiou  faite  par 
Jeanne  Prodel  dans  l'acte  de  démission  de 

Trait-on  voir  une  nouvelle  Uonation  nti^foisaot  à 
toutes  les  exigences  de  la  loi  dans  ia  déclaration  que 
ferait  le  donateur,  intervenaDt  à  un  acte  noUrié 
passé  entre  le  donataire  el  un  tiers,  qu'il  a  entendu 
que  la  donation  Oiir  lui  faite  à  celui-là  comprit  tel 
objet  spëcitié?  L^arrêt  que  nous  lapporlons  décide 
avec  raison  la  uégaiive* 

(i)  Les  dispositions  précises  de  la  loi  semblent  ne 
permettre  aucun  doute  sur  cette  question,  que  les 
auteurs  s'accordent  à  résoudre  comme  le  f^iit  ici  la 
Cour  de  Melx.  D*un  c6lé,  il  est  évident  qu*on  ne 
peut  étendre  à  la  matière  des  donations  entre-vib 
Tart*  1047,  Cod.  Nap.,  qui  autorise  Tactiott  en  ré- 
vocation des  testaments  pour  cause  d'injure  grave 
laite  à  la  mémoire  du  testateur,  et,  d'un  autre  oô« 
té,  l'art.  055,  qui  indique  limitalivement  les  cas  où 
l'ingratitude  du  donataire  peut  légitimer  la  révoca- 
tion de  la  donation  enlre-vifs,  garde  un  silène»  ab- 
solu sur  l'injure  faite  à  ia  mémoire  du  donateur.  11 
ne  mentiunue  d'autre  injure  que  celle  qui  a  été 
adressée  à  la  personne  de  celui-ci,  «t  si  l'art.  957 
accorde  aux  bériiiers  du  donateur  le  droit  dVxen- 
cer  eux-mêmes  ractîon  en  révocation,  ce  n'est  que 


biens  ds  23  juin  l«4t,  etp^uat  quie  c'est 
par  erreur  que  la  donstion  de  183S  ne  men- 
tiofitte  (.as  l'origine  des  btens  que  Jeanne  Pro* 
del  a  entendu  donner,  et  qui  consi$4«nt  dans 
le  quart  de  la  somme  de  5^0(M  fr.  éublie  ea 
son  coiHrat  de  mariage;  —  Mais  que  si  l'état 
estimatif  exigé  par  l'art.  948  n'est  pas  fminiis 
à  des  formes  sacramentelles^  et  q«e  s'il  peut 
être  suppléé  par  des  équipoHenls,  c'estrMire 
par  des  dédaratiofis  ou  énondations  propres  k 
déterminer  d'une  manière  positive  et  eeruine 
la  ooBsîstance  et  la  valeur  des  objets  donnés, 
il  faut  au  moins  que  oes  déclarations  ou  énon* 
eiations  se  trouvent  dans  l'acte  de  donation, 
qui  doit  se  suffire  à  lui-mésne,  et  qui  ne  san- 
rait  emprunter  pour  sa  valfdité  le  secours  d'an 
acte  étranger;  que^  conséffliemnent^  b  dé- 
claration de  Jeanne  Prodel  dans  l'acte  tie 
1841  est  insuffisante  pour  réparer  le  vice  de  ta 
donation  de  183tt;— Attendu  que  c'est  vaine 
ment  que  Marguerite  Baynaud  présente  l'acte 
de  18M,  comme  suffisant  à  lui  seul  pour  con- 
stituer en  sa  laveur^  de  la  part  de  Jeanne  Pro- 
del, une  donation  nouvelle  et  parfaite  dn  qoart 
de  sa  consUtutiofi  doule;  qu'en  effet,  danseet 
acte  il  n'y  a  d'autre  donation  que  celte  parla* 
quelle  Antoine  Baynaud  fait,  au  profit  de  m 
eniants,  la  démission  et  le  partage  de  ses 
biens^  et  que  Jeanne  Prodel  n'y  intervient  nul- 
lement en  qualité  de  donatrice,  mais  seule- 
ment pour  reparer  autant  qu*il  est  en  elle,  par 
des  déclarations  supplétives,  les  omissions  de 
la  donation  de  1839;— Confirme. etc. 

Dn  13  juin  1859.  — Cour  imp.  de  Limoges. 
—Prés.,  M.  Tixîer-Lacbassagne,  p.p. 

DONATION.  —  RÉVocàTiON.  —  IkJum  a  u 

*"      HÉMOIUK. 

Les  donations  entrpoifs  ne  sont  pas  lusop- 
tibles  d'une  action  tn  révocation  de  la  part 
des  héritiers  du  donaieur  pour  cause  di*]»* 
grave  faite  à  la  mémoire  de  celuirci  per  U 

donataire,  (Cod.  Nap.,  d85,  «57  et  4047.)  (Ij 
— ^■•■•*i**»p«»«^""i"^— *.ii^f-»*i^— ^■""■•^-^•-^"■-■■•■■^ 
dans  des  cireonsiauoes  exceptionnelles,  et  sealeMt 
encore  alors  que  cette  action  eU  fondée  sur  uae  in- 
jure grave  adressée  à  Id  personne  du  douaienr.  L'è» 
coiioinie  de  ces  dispositions,  empruntées  |Mr  no'fc 
Code  aux  lois  romaines,  se  justifie  du  reste  piibite* 
ment.  Le  légataire  n'ayant  droit  aux  biens  Mgoé» 
qu*après  la  mort  dn  trstaieur»  il  est  juste  que  les 
bérîiier»  de  ce  dernier  puissent  l'empècber  de  les  le- 
cuiâllir  lorsqu'il  s'est  rendu  indigne»  par  otieiDJuie 
grave  [«iie  a  la  mémdre  du  défunt,  delà  Kbéraiité 
dont  il  avait  été  graliAé.  Malii  au  couiiaire,  ledo» 
uataire  ebt  saihi  des  biens  dounès  dès  le  uummsI 
même  du  oontxai,  et  la  mort  du  donateur  peat  a  V- 
river  que  de  longues  années  après  sa  mise  en  p<Mf*^ 
sioo.  Or,  ia  loi  n'a  pas  voulu  qu'une  lii)énii(é  aioâ 
eiécuiée  et  consacrée  pur  le  temps  pit  être  n>Bise 
en  question,  après  la  mort  du  donateur,  mémesBr 
le  fondemeul  d'une  injnte  fane  à  la  mémoire  de  « 
dernier.  —  Dans  l'ancien  droit  cependant,  l^otbier, 
Tr,  ée$  dtmai.  entre^wtfs,  n.  190,  estimait  qa'sK 
tetle  iuyura  pourrait  donner  lieu  à  la  revocatioi  de 
la  donation,  si  elle  avait  un  eanioieffe  d'auiicii4 
oonune  ai,  par  exemple,  le  donaaaim  se  rendait  c» 


Lok  et  BécUvqiffu^AiveruK 
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En  adm^^UnUp  d'aUleurSjqu'unê  teUe action 
fût  redevabUf  elle  n«  pmtrraU  être  fondée  que 
sur  une  iiijure  d'une  yravUé  supposant  une  in- 
tentiim  coupable  et  sans  excuse;  et  l'on  ne 
saurait  considérer  comme  telle  la  rèoonse, 
q^Hqw  yrouière  et  inconvenant  qu*elie  soit 
à  l'égard  du  donateur,  faite  de  banne  foi  par 
le  donataire,  paysan  iilettré,  à  une  question 
qui  lui  était  adressée.  dasM  un  interrogatoire 
sur  laiis  et  articles  (1). 

.     (VeuveMUIet— G.  Milieu) 

La  veuve  Millet,  légataire  uoiverseUe  de 
Fabbé  Millet,  sou  beau-irère^  a  formé  Oiiotre 
le  sieur  Jcan-BapUstc  Miliet,  neveu  du  défunt, 
une  deioande  eo  paiement  d'uae  somnif  d'ar^ 
ffent,  dout  elle  pieleiidaii  qu'il  était  resté  dé- 
bileur  envers  celui-ci,  et  en  restitution  de 
ipielques  objets  mobiliers.  Dans  le  cours  de 
Viaslaoce,  le  défendeur  reconnut,  dans  un  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles,  qu'il  avait  dû, 
en  ell'et,  à  Tubbé  Millet  une  partie  notable  de 
la  M>iume  réclamée,  mais  il  ajouta  que  les  bil- 
lets constatant  sa  dette  lui  avaient  été  remis 
spoiiiauément  par  le  défunt  à  titre  de  don.  ré- 
muaératiiire;  ei,  sur  une  question  qui  lui  fut 
faite,  il  assigna,  eu  termes  grossiers,  à  la  ré- 
munération par  lui  allét^uée  uue  cauve  bles- 
sante pour  labbé  Millet.  —  La  veuve  MiUet,  se 
fondant  sur  cette  dernière  partie  de  l'interro- 
gatoire, qui  lui  parut  injurieuse  pour  la  mé- 
moij*e  de  Tabbé  Millet,  prit  des  conclusions 
tendantes  à  ce  que  la  donation  dont  alignait 
Jean  Baptiste  Millet  fût  révoquée  pour  cause 
d'ingratitude.  ' 

16  juilU  1858,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Metz*  qui,  se  fondant  sur  Viodivisibiliié  de  Ta- 
veu  du  sieur  Millet  et  sur  ce  que  le  fait  d'in- 
gratiiude  était  postérieur  au  décès,  repousse  la 
demande  de  la  veuve  Millet,  et  néanmoins 
ordonne  la  suppression  de  la  partie  de  rin<^ 
terrogatoire  injurieuse  pour  la  mémoire  du 
défunt. 

Appel  par  la  veuve  Miliet,  soutenant  que  la 
révocation  pour  injures  adressées  à  la  mé- 
moire du  donateur  est  autorisée  par  le  texte 
féoénd  de  Tart.  965,  Cod.  Nap.  ;  que  Tart;  957 
ne  fait  pas  obstacle  à  l'action  des  héritiers  du 


kunDieusemeut  dénoQoialeort  après  la  mort  du  do- 
nateuft  d'on  crime  pour  lequel  ou  ferait  Je  procè&à 
la  mémoire  de  celui-ci,  ou  si,  par  fanatisme,  il  le 
privait  de  la  sépulture.  Mais  ceUe  exception  ne  sau* 
rait  être  admise  90us  le  Code,  dout  Jes  dispoûlions, 
encore  une  btiSi  sont  teilemeot  formelles  qu'elles 
écbappeat  à  toute  interprètadua»  V,  eu  ce  sens, 
Tinillier«  tooi.  6«  n.  asO  (  HkL  DuraulQO,  tom.  8| 
n.  5ô4  ;  Goto-Deliflle«  Donat,  et  imn,  arU  957,  o* 
i7;  TroploDg,  ibUL^  tom»  a,  n.  ISiâ,  et  tom,  A,  a. 
2202. 

XooteCoie,  on  peut  se  demander  si  ce  qui  vient 
d'être  dit  à  Tégard  de  la  donation  eulrexvifs  est  ap* 
p:iGQble  a  rins^itutiou  €ootractu«îUe,  qui,  de  même 
que  le  testament,  ne  reçoit  u'effet  qu'après  la  mort 
de  Tauieur  de  la  libêr«»lité«  Ici»  on  ne  reiicootre 
plus  les  dispo&ilions  des  arU  955  et  U57,  uniquement 
relatives  à  la  donation  entre- vifo,  et  les  raisons  qui 


défont^  que  cette  action  est  autorisée  par  la 
raison  et  tes  plus  hautes  considérations  de 
Justice  et  de  morale  publique;  qu'il  y  a,  d'ail- 
leurs, pleine  analogie  entre  le  cas  dont  il  sV 
git  et  celui  que  prévoit  Tart.  iû47,  Cod.  Nap.; 
qu'eniin,  il  y  a  quelque  chose  de  cboqitant  dans 
la  diaposition  du  jugeaient  qui  ordonne  la  sup*- 
pression  de  la  calomnie*  et  qui  laisse  au  do- 
nataire le  bénéûce  de  la  donation  faite  par 
celui  qu*il  a  calomnié. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  demande  en  révocation 
de  la  donation  pour  cause  d'ingratitude  :  — At- 
tendu qu'il  est  incontestable  que  la  remise  faite 
par  Tabbé  Millet,  pendant  sa  vie,  d'une  cer- 
taine somme  d'argent  et  de  quelques  effets 
Qiobiliers  à  son  neveu,  Jean-liapt>ste  Milieu 
constitue  une  donation  entre-viln;  — Attendu 
que  si  Tart.  1047,  Cod,  Nap.,  autorise  la  ré- 
vocation  des  dispositions  testamentaires  pour 
injures  graves  h}^  à  la  mémoire  du  testateur, 
les  art.  955  et)  i  ^mémé  Code,  n'ouvrent  pas  ' 
la  même  action  aux  héritiers  du  donateur, 
quand  il  y  a  eu  donation  entrevifs;-^Atteudu 
qu'eu  matière  de  donation  entre^vii's,  l'action 
en  révocation  pour  ingraiitude  du  donataire  est 
personnelle  au  donateur  ;  que  celui-ci  a  été 
établi  par  la  loi  seul  juf;e  de  la  gravité  de  l'in- 
jure et  de  Topporluniie  de  la  demande  en  ré<^ 
vocation  dont  Tiujure  doit  devenir  la  cause; 
— Attendu  que  la  volonté  du  législateur  à  cet 
égard  est  écrite  avec  netteté,  soit  dans  l'art. 
9a5,  qui  ne  parle  que  des  injures  dont  le  do*- 
nataire  s'est  rendu  coupable  envers  la  pen-  * 
sonne,  et  non  de  celles  qui  ont  pu  être  com- 
mises envers  la  mémoire  du  donateur,  soit 
dans  l'art.  957,  qui  refuse,  en  règle  générale, 
l'action  révocatoire  aux  héritiers  du  donateur, 
et  ne  l'autorise,  pai*  exception,  qu'autant  que 
le  donateur  est  mort  dans  Tannée  où  Tinjure 
a  été  commise; — ^Attendu  que  cette  exception 
mémo  confirme  la  généralité  de  la  règle  qui 
interdit  l'action  révocatoire  aux  héritiers  du 
donateur  i  car,  dans  le  cas  que  prévoit  et  que 
limite  Texception,  c'est  le  temps  qui  a  manqué 
au  donateur  ponr  exercer  une  action  qui  lui 
appartient  et  qu'il  laisse'  dans  sa  succession  ; 

servent  de  base  à  Taction  en  révocation  accordée 
aux  béiûiers  du  testateur  dans  le  cas  d'injure  grave 
faite  II  la  mémoire  de  ce  dernier,  semblent  retrouver 
toute  leur  force.  Néanmoins,  il  est  )permi8  de  douter 
qu'en  Tabsence  d*uu  texte  étendant  à  rioBtilntion 
contractuelle  la  disposition  de  Taru  1047,.  édictée 
en  vue  du  testament,  uue  semblable  action  puisse 
être  accoidée  aux  héritiers  de  rinsiituant. 

(i)  £n  ce  qui  concerne  la  gravité  des  injures,  à 
raison  desquelles  Turt.  955  autorise  le  donateur  fit 
exercer,  Tacliou  en  révocation ,  les  auteurs  ensel*- 
gnent  qu^elledoit  être  appréciée  d'apré»  les  ciroon*- 
stances  et  la  qualité  des  personnes  (  V.  MM«  Duran- 
ton,  tom.  S,  n.  557  ;  Coin-Delisle»  art«  955,  n.  iS  ; 
Troplong,  vu  1311),  et  la  même  doctrine  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  39  avr.  1825 
(S-V.  20.2.18  {  ColUcU  nowe*  8«2.a9). 
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et  cette  action  est  la  réparation  d'une  injure 
faite  personnelfement  au  donateur  pendant  sa 
vîe^  et  non  celle  d*une  offense  dirigée  après 
sa  mort  contre  sa  mémoire;  —  Attendu  qu*il 
paraît  naturel  que  la  loi  ait  ouvert  aux  liériiiers 

.  du  teftateur  1  action  en  révocation  née  de 
Tingratitude  du  légataire  envers  la  mémoire 
du  défunty  parce  qu'au  moment  du  décès  du 
testatenr  rien  n'est  définitivement  arrêté  sur 
le  partage  de  sa  succession  :  les  droits  de  cha- 
cun ne  sont  régies  qu*après  le  décès  de  l'auteur 
commun  des  personnes  successibles  et  peu- 
vent s'évanouir  par  les  torts  graves  de  1  une 
de  ces  personnes;  mais  que,  dans  le  cas  d'une 
donation  entre-vifs,  le  droit  du  donataire  a  été 
eiercé  et  consommé  avant  le  décès  du  dona- 
teur; la  mort  de  celui-ci  ne  donne  aucun  droit 
k  celui  là,  et  le  législateur  a  pu  penser  qu'il 
serait  en  même  temps  illogique  et  dangereux 
d'autoriser  un  débat  posthume  et  inconvenant 
entre  les  héritiers  du  donateur  et  un  donataire 
investi  depuis  longtemps  de  Tobjet  de  la  do- 
nation ; 

Attendu  que  quand  même  l'action  en  révo- 
cation de  la  veuve  Millet  serait  recevable,  elle 
ne  serait  pas  fondée;— Que  la  loi  n'ouvre  Tac- 
tion  pour  ingratitude  que  quand  l'injure  com- 
mise par  le  donataire  ingrat  présente  une 
gravité  réelle;  que  Tart.  957  qualiGe  même 
cette  injure  de  délit;  que  ces  qualitications  de 
délit  et  d'injure  grave  sufmosent  chez  celui 
auquel  on  impute  de  pareils  torts  une  inten- 
tion coupable  et  sans  excuse  j — Attendu  que 

'  l'acte  qui  constituerait  l'ingratitude  de  Tintimé 
a  été  provoqué  j  que  c'est  la  réponse  à  une 
question  qui  lui  a  été  adressée  en  justice; 
qu'après  que  Jean-Baptiste  Millet  avait  assuré 
que  le  dernier  testament  de  son  oncle  conte- 
nait, en  ce  qui  le  touche,  une  affirmation  in- 
exacte, on  a  voulu  qu'il  expliquât  celte  inexac- 
titude; que,  sans  doute,  la  réponse  de  Jean- 
Baptiste  Millet  à  la  question  qui  lui  était  faite 
a  été  g[ros8ière^  inconvenante;  que  le  tribunal 
a  eu  raison  de  considérer  cette  réponse  comme 

(i)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  28  aoOi 
1840  (Vi»l.  4840.2.Â72^P.  1840.2.564),  a  jugé  de 
môme  au  sujet  du  droit  de  10  cent,  accordé  par  le 
second  (iécret  du  16  fér.  1807,  pour  chaque  article 
passé  en  taxe,  et  cet  arrêt  se  Ibade^  comme  celui 
qtit  est  rapporté  ici,  sur  ee  que  le  second  décret  de 
1807  est  indépendant  do  premier,  dont  il  ne  repro- 
duit pas  la  disposition  (art.  447)  établissant  une 
distinction  entre  les  émoluments  des  avoués  d*appel 
et  ceux  des  avoués  de  première  iostanoe.  Mais  tons 
les  auteurs  repoussent  celle  interprétation.  Ils  con* 
sidèrent,  avec  raison  ce  nous  semble,  les  deui  dé» 
crels  comme  deux  formules  d*une  même  pensée.  Ela- 
borés en  même  temps  et  promulgués  le  même  jour, 
ils  se  complètent  Tun  par  Pautre,  et  le  second  n^a 
pas  ou  besoin,  dès  lor^^  de  reproduire  la  règle  gé- 
nérale, si  équitable  du  reste,  qu'avait  posée  l*art. 
147  du  premier.  Sic,  MM.  Sodraud-Desisles,  Mon, 
du  JMQ,  taxât.,  n.  1&88  et  1535  ;  Ch  uvetu.  Comm. 
du  tarif,  loin.  1,  peg.  558,  n.  87  ;  Rivoire,  Diet.  du 
tarif,  V*  Depen»,  o.  11 1  Bonnesmur,  iVom.  Mat^  \ 
de  ta  taac€,  pag,  170. 


non  avenue  et  de  la  supprimer;  mais  si  le 
langage  tenu  par  un  paysan  illettré,  avec  les 
apparences  d*une  certaine  bonne  foi,  ne  com- 
porte aucune  vérification,  on  ne  peut  pas  dire 
cependant  qu'il  constilne  un  tort  asseï  con- 
damnable, dans  son  intention,  pour  entraîner 
la  nullité  de  la  donation  émanée  de  celui  (foi 
aurait  été  injurié  après  sa  mort;  —  Parées 
mAlifS)  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  24  mai  i 859.  —  Cour  imp.  de  Metz.— 
i'«  ch.  —  Prêt,,  M.  Woirhaye,  p.  p.  — Coac/. 
eonfiy  M.  Leclerc,  i**  av.  gén.  •—  P(.,  MM. 
Gollot  et  Boulangé. 


M' 


AVOUÉ.  —  Appbl.  ^  ASSISTANCE  (droit  D*). 

—  GONCLUSIOIIS. 

Vart.  U7  du  premier  déeret  du  46  fiv. 
1807,  fportant  que  ie$  émolumente  det  atauh 
d'appel  doivent  être  taxée  au  nnéme  prix  que 
ceux  des  avouée  de  première  inetanee,  mec 
augmentation  du  double  pour  certains  droUt 
et  de  la  moitié  pour  les  autres,  ne  s'ap^Htfve 
pas  aux  droits  établis  par  Part.  9  du  second 
décret  du  même  jour,  et  notamment  au  droit 
(Tassistanee  et  de  plaidoirie  à  la  chambre  du 
conseil  au  cas  d'opposition  à  la  taxe  det  dr- 
pens  :  tes  derniers  droits  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'augmentation  en  faveur  des  emwt 
d'appel  (i). 

Le  dépôt  de  conclusions  ordonne  par  le  df- 
eret  du  30  mars  1808  (art.  33)  donne  Ueu  an 
profit  de  P  avoué  à  un  émolument  qui  doit  éln 
déterminé  d'après  les  dispositions  généroin  de 
tarif  (%. 

(Sarazin  —  G.  Sarazin.)  —  AiitT. 

LA  COUR  ;  — Sur  le  premier  moyen,  relatif 
au  droit  d'assistance  elde  plaidoirie  à  la  cham- 
bre du  conseil  :  —  Considérant  que  le  second 
décret  du  16  fév.  1807,  ayant  pour  objet  la 
liquidation  des  dépens,  est  indépendant  du 
premier  décret  du  même  jour,  contenant  le 
tarif  des  frais  et  dépens  pour  le  ressort  de  la 
Cour  impériale  de  Paris;  —Qu'en  eflèt,  s'il  en 
était  autrement,  le  troisième  décret  du  l<>fév. 

(i)  IL  (st  généralemait  admis  aujourd'hai  qa'as 
énolutn^t  est  dû,  en  p«reit  cas»  à  l'avoué.  Mab 
quel  est  le  ciiilTre  dt;  cet  émolument?  Ou  est  ioio 
de  s^accorder  sur  ee  poiut.  L^arrét  ci-dessus  décide 
quMI  fmit  se  réfi&rer  aux  dispositions  générales  dn 
tarir,  mais  il  ne  désigna  aucune  de  oes  dbpusitionS' 
En  définitive,  il  admet  le  cbitTre  de  9  ft-.  70  c,  qui  est 
indiqué  par  M.  Rivoire,  toc.  cit.,  v«  Coneius,,  p.  % 
et  adopté  par  quelques  Cours.  V*  Ntmes»  3  jaov* 
1855  (VoU  1855.9.71— P.  1855.1.550)»  et  le  »i*^ 
mi  de  lajuriêtu  de  ta  Cour  de  Baetia,  par  M.  Cal» 
mètes,  s  à.  D*aatres  arréls  ont  porté  le  droit  dont 
il  s'agit  à  une  somme  plus  élevée^  F.  Bordeaas,  fi 
jaiiv.  et  20  mai  i857  (VoU  1857.9.S55  et  707-P. 
i857.82S  et  4858.899).  Adde  M.  Boonesœur,  loc 
cit..  pag.  78  et  79,  An  contraire,  un  arrêt  de  ia 
Cour  d'Orléans,  du  15  déc.  1858  (VoL  i859.S.M3 
—P.  1859.509)^  le  fiie  seulement  à  i  fr.  50  c  K  i 
cet  égttrd,  les  autres  indications  données  en  note  de 
ranél  prèaité  de  ia  Cour  de  Ntmes. 


Loi$  et  DéeiHànê  diverse». 


{imy^éi 


1807  n'aurait  fait  aucune  distinction  entre  ces 
deoi  décrets  et  les  aurait  soumis  aux  mêmes 
règles  en  les  rendant  applicables,  avec  ou  sans 
iDftdifications,  mais  dans  les  mdmes  conditions, 
IQX  autres  Cours  et  tribunaux  de  l'Empire  ;  — 
Qu'il  n'en  a  point  été  ainsi,  puisque  les  art 
i,  2  et  3  de  ce  décret,  réglant  l'application 
do  premier  tarif  aux.  Cours  et  tribunaux  de 
l'Empire,  en  dehors  du  ressort  de  Paris,  con- 
tiennent des  bases  de  proportion  qui  sont  tou- 
tes différentes  de  celles  tracées  dans  l'art.  4, 
uDiquement  relatif  aux  frais  de  taxe  :  —  Que 
c'est  donc  à  tort  que  l'on  rendrait  fart,  m 
du  premier  tarif  applicable  au  règlement  des 
droits  fixés  par  le  deuxième; 

Sur  le  chef  d*oppositlon  ayant  pour  objet  la 
suppression  du  droit  accorde  pour  conclusions 
déposées  :  —  Considérant  que  Tobligaiion  de 
déposer  des  conclusions  a  été  Imposée  aux 
avoués  par  Fart.  33  du  décret  du  30  mars 
i8U8  ;  —  Qne^  dans  les  matines  ordinaires, 
ces  ofBciers  ministériels  pourraient,  sans  dou- 
te, en  posant  qualités,  déposer  entre  IfS  mains 
du  greffier  les  conclusions  respectivement  si- 
gnifiées à  ce  moment  de  la  procédui^;  qu'il 
en  résulterait  néanmoins  des  inconvénients, 
puisque  ces  écritures,  souvent  volumineuses, 
06 seraient  pas  facilement ^sonsultées  parles 
magistrats;  mais  qu'en  matière  sommaire,  ce 
dépôt  serait  impossible,  puisque  la  loi  n'y  au- 
torise aucune  écriture  ;  —  Qu'il  n'apparaft  pas 
que  le  décret  du  30  mars  1808  ait  voulu  im- 
poser aux  avoués  un  travail  non  rétribué  pour 
les  conclusions  qu'ils  rédigeaient,  en  exécu- 
tion de  l'article  précité,  et  ({u*il  semble,  au 
contraire,  qu'il  s'en  est  référé,  pour  les  émo- 
luments à  leur  accorder,  aux  dispositions  gé- 
nérales du  premier  tarif;— Par  ces  motife,  re- 
çoit, sur  le  premier  chef,  l'opposition  à  la  taxe 
dû  14  avril  dernier,  et  y  faisant  droit,  dit  que 
Tarrét  sur  incident  d»  4  décembre  dernier, 
concernant  la  liquidation  des  frais,  sera  r^uit 
dans  les  limites  du  deuxième  tarif  du  i6  fév. 
1807;  qu'en  conséquence,   le  droit  d'assis- 
tance et  de  plaidoirie  sera  restreint  à  la  som- 
nw»  de  7  fr.  SO  c,  et  celui  pour  le  dressé  des 
qualités  et  la  signiflcation  à  avoué  de  Tarrét  à 
celle  de  5  fr.  ;  -  Sur  le  deuxième  chef,  déclare 
l'opposition  mal  fondée,  maintient  le  droit  de 
«inclusions  qui  reste  fixé  à  la  somme  de  2  fr. 
''Oc,  etc. 

Du  19  mai  J859.  —  Cour  imp.  de  Nancy.  ^ 
Cb.  du  cons.  —  Fréè.,  M.  Masson. 


(4)  L*arréc  diaertement  motivé,  que  nous  rpcueil- 
loos  ici,  e4  surtout  remarquable  en  ee  qu^il  consacre 
uae  doctrine  contraire  a  celle  que  la  Cour  de  Paris, 
donl  il  émane,  avait  elle-même  embrassée  par  une 
déciaou  antérieure  du  îà  mars  1845,  vainement  dé- 
féra i  la  Cour  de  cassation  :  F.  Tarrèt  de  rejet,  à 
la  date  do  a  mars  iSAO,  (Vol.  4846.1.213— P.  1846. 
l.«7«).>-Oo  trouvera  dans  la  Table  générale  Oeviil. 
etGlIb^  V*  AifaMf  natwnt^  n.  317  et  318,  l'iadica- 


ENFANT  NATUREL.  —  Réserve.  —  Ascen- 
dants. 
Les  père  et  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu 
n'ont  pas  droit  à  une  réserve  sur  la  succession 
de  Uur  enfant.  (Cod.  Nap.,  765  et  915.)  (i) 
(Camus  -^  C.  Sainllieron  et  Lamvf) 
Le  tribunal  de  la  Seine  avait  résolu  cette 

Suestion  en  sens  contraire  par  un  jugement 
u  5  mars  i858,  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu 
que  la  loi  naturelle  exige  impérieusement  que 
les  père  et  mère  fournissent  à  leurs  enfants 
des  moyens  de  subsistance,  et  que  récipro- 
quement les  enfants  fournissent  des  aliments  à 
ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour;— Que  de  là 
dérive  un  droit  de  réserve  en  faveur  des  uns 
et  des  autres  sur  les  biens  du  parent  prédé- 
cédé,  lorsqu'ils  sont  en  concours  avec  des 
collatéraux  ou  avec  des  étrangers,  car  on  ne 
saurait  admettre  que  ceux-H^i  puissent  s'empa- 
rer de  la  succession  du  défunt  quand  des  pa- 
rents en  ligne  directe,  peut-être  dans  l'indi- 
gence, lut  ont  survécu;  —  Attendu  que  cette 
obligation  existe  aussi  bien  à  Tégartl  de  ceux 
qui  sont  unis  par  les  liens  du  sang  qu*:\  Tc- 

Îfard  de  ceux  aont  la  parenté  est  proclamée 
égitime;  —  Attendu  que  le  rapprochement  des 
art.  765  et  955  démontre  que  le  législateur  a 
voulu  sanctionner,  sous  ce  rapport,  le  prin- 
cipe de  la  loi  naturelle; —  Qu'en  effet,  par  le 
premier  il  confère  aux  père  et  mère  la  tutaliié 
des  biens  de  Tenfant  naturel  décédé  ab  in- 
testat et  sans  postérité,  tandis  aue  par  le  deu- 
xième il  réserve  au  pore  ou  a  la  mère  une 
part  déterminée  dans  la  succession  de  Ten- 
fant  prédécédé,  sans  admettre  de  distinction 
entre  Tenfant  légitime  et  Tenfant  naturel;  — 
Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  ré- 
sulte que  les  ayant  cause  de  la  veuve  Ribaud 
ont  droit  au  quart  des  biens  composant  la  suc- 
cession de  Rosalie  Chenais;  — Dit  que  Sain- 
theron  et  Lamy  ont  droit  au  quart  desdits 
biens.  » 

Sur  l'appel,  H.  l'avocat  général  Sapey  a 
conclu  à  la  confirmation  par  les  considérations 
suivantes  : 

«  Si,  a  dit  ce  magistrat,  noua  léaumons,  en  les  ré- 
duisant A  leurs  terioes  les  plus  simples,  les  raisons  in- 
voquées par  ceux  qui  reSnaenl  la  réserve  aux  père  et 
mère  aalurels,  quelle  que  soit  la  furme  sous  laquelle 
on  les  enveloppe,  elles  se  réduisent  à  deux  :  Tane  tirée 
du  texte.  Tau  ire  empruntée  à  Tcsprit  de  la  loi«— L*url. 
915,  qui  accordéon  droit  de  résene  aux  ascendants, 
ue  8*applique,  dit-on,  p  «r  ta  place  même  quil  occuih; 
et  parles  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  qu*à  lu  • 
famille  légitime.-*L*art  765,  qui  donne  aux  |ière  et 
mère  naturels  le  droit  de  succéder  ft  leun  enfants 


UuD  des  arrêts  et.  des  auteurs  en  sens  divers  sur  la 
questiuai  A  ces  auteurs  il  faut  joindre  dans  le  sens 
de  la  souiion  que  nous  rccueillous  ici,  MM.  Dé- 
maille, Cours  anayu,  tom.  A,  n*  51  bù;  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zacliaric,  tom.  5,  $  680,  note  A  ;  Massé 
et  Vensé  sur  Zacharie,  tom.  S,  %  462,  uQte  13; 
Demolombe,  Suceesi*,  toui.  2,  n.  lôO,  —  et  en  sens 
contraire,  M.  Troplonir,  ihfnat,  et  test,,  tom.  2,  n. 
817. 
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décédég  sans  postérité,  o'a  trait  qa^à  la  a/aaœtukm 
ab  intestat. '-\o\\k  pour  les  lexles!  Il  n'en  e^t  aucun 
qui  appelle  les  père  et  mère  naturels  à  la  réserve;  Li 
loi  1 .  Itur  rufuse  par  cela  môme  qu*elle  oe  la  leur 
donne  pas.— On  ajoute,  en  s^appiijaal  sur  les  discus- 
sions préliminaires  du  Code  IVdpoléon,  et  en  rappe- 
lant la  défaveur  attachée  aot  enfants  nés  hors  ma- 
riage, que  Tespril  de  la  loi  ne  vem  pas  que,  taudis 
queTeofant  uaitirel,  puni  tf*une  fbiite  qtiin^est  ims 
la  sieniie«  n*esi  pas  traité  domme  rcnfant  légitime, 
sa  mère,  coupable  de  ceue  fauté*  eoaaplétemeiit  u»* 
siffldée  pour  la  réserve  A  la  mère  légitimBi  poisse  se 
préviiloir  de  sa  maternité  honteuse  al  cUadesUue 
comme  elle  le  ferait  d'uue  mauruité  honorable  et 
glorieuse.  —  Aucune  de  ces  raisons  n'est  sans  ré- 
ponse. Le.**  arguments  de  texte  S4N>t  des  armes  à  deux 
tranchants*  A  ceut  que  Ton  lire  deParL  9^5  et  de 
1  art.  765,  il  est  facile  de  répoudre  que  l*arL  915, 
eu  accordant  une  réserve  aux  ascendants,  ne  distin- 
gue pas  entre  la  paternité  légitime  et  la  piitemlté 
naturelle,  et  que  Tart.  705  ne  craiut  pas  d'assimi- 
ler, dans  le  cas  qu'il  préroit,  le  père  naturel  au 
père  légitime  lttl*iiiém&  -  Dans  la  déiliveur  qtte  le 
législateur  atUcbe  aux  enfanta  fiatnrels*  ou  reut 
voir  rinientioii  d'infliger  un  châtiment  aux  auteurs 
de  leur  juuri  II  a  eu,  selon  nuus,  une  peu-ée  plus 
huuie  et  plus  digne  de  lui.  <<-  Le  père  naturel  a  ou 
peut  avoir  une  famille  légiUme.  C'est  daus  Tintérét 
de  celte  faïuilit'  que  la  loi  a  voulu  le  prémunir  contre 
les  entriitoemcnis  de  son  cœur  ei  restreindre  daus 
les  limites  qu'elle  a  fliéfe»  elle-même  les  libéralités 
qu'elle  autorisé.  L'intérêt  de  la  famille  légliîme,  bieil 
plus  que  la  volouiéde  punir, 'virfià  sa  r^Ut  et  son 
mobile  1  MhIs  l'enfant  naturel  qui  n'a  pas  de  posté* 
rite  est  seul;  pour  taule  faaiilte,  il  ii«a  que  la  père 
et  la  mère  qui  l'out  raooomi;  il  n'y  a  pas  ici  de 
Camille  légitima  à  protéger,  et  il  s'agit  après  tout  de 
savoir  si  vous  refuseres  la  réserve  à  une  mère  eu 
concours  avec  un  étranger!  —  Il  lui  devait  dea  ali- 
ments pendant  qu'U  vivait,  et  qu'est-oe«  après  tout, 
que  la  réserve^  si  ce  n'e.>t  l'acquittement  après  la 
mort  de  celte  dette  naturelle  et  sacrée?  —  Nous  ne 
roulons  pas  développer  ces  idées;  mais  le  prioc.ite 
de  la  réciprocité  des  droits  hérértitaireg  est  dans  l'es- 
prit de  ta  loi;  et  la  morale  qui,  eu  déplordiit  les 
naissances  hors  mariage,  doit  cependant  encourager 
les  recoocaisBatoGQB,  dette  de  l'honneur  et  de  la  na* 
tuie,  applaudit  à  la  consécntimi  d'un  droit  qui  n'est 
que  la  dette  alimentaire  continuée  après  la  murt 
conune  pendant  la  vin. 

AH&ÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  cause  pré- 
sente k  décider  la  question  de  savoir  si  fe  père 
et  la  mère  de  l'enfant  naturel  ont,  dans  la 
succession  de  celui^i,  les  droits  de  réserve 
fixés  par  l'art.  9iî5,  Cod.  Nap.;— Considérant 
,  que,  soit  en  suivant  attentivement  le  chapitre 
entier  dans  lequel  se  trouve  Tart.  915,  soit  en 
lisant  toutes  les  discussions  qui  ont  accompa- 
gné sa  rédaction,  on  reste  convaincu  que  le 
législateur  n'en  a  édicté  les  dispositions  que 
pour  la  famille  légitime;  que  cela  résulte  des 
termes  mêmes  de  l'art.  9i5,  qui  règle  les  droits 
des  ascendants  par  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle, expressions  qui  ne  peuvent  s'appliquer 
aux  successions  irrégulières^  —  Considérant 
que^  quand  le  législateur  a  entendu  que  les 
principes  posés,  en  termes  généraux,  pour  les 
père  et  mère^  fussent  cependant  étendus  aux 


pèro  et  mère  aatureU,  il  Tu  ferméilement 
déclaré;  oiiHl  Ta  fait  ainsi  dans  lies  art  loS, 
1 61 9  Cod.  NajL  ^  pour  les  règles  du  aarlage,  et 
dans  Tan.  383  pour  eelle«de  la  nuissance  pa- 
teraeUej  que  cependant  ces  règles,  dccoulâot 
du  droit  naturel,  pouvaient  être  étendues  par 
analo^a  de  la  parenté  légitime  à  la  tiliutiun 
illégitime^  tandis  <|«e  les  rè|^es  des  succes- 
sions, qui  sont  de  pur  droit  civil,  ne  peuvenl 
être  transportées  par  induction  d'un  cas  a  un 
autre  et  doivent  résulter  d'un  texte  précis;  — 
Considérant  qu'on  argumente  en  faveur  de  la 
réserve  au  prolit  des  père  et  mère  de  reniant 
naturel  :  i"  de  1  assimilation  avec  les  ascen- 
dants légitimes  admise  à  leUr  proiit  quant  aux 
aliment»;  %^  de  ce  que  Teufant  naturel  a  uae 
portion  réservée  dans  la  succession  des  au- 
teurs, et  leur  devrait»  par  réciprocité,  nue  ré- 
serve dans  sa  propre  hérédité^— Cousiderani, 
quant  au  premier  point,  que  1  extension  don- 
née à  la  prestation  des  charges  aliinentaires 
entre  le  père  et  Tenfant  naturel  ne  réi»uile 
d'aucun  texte  de  la  loi;  que  les  art.  203  etîOj, 
Cod*  Nap.,  pUcéa  au  titre  du  Mariage,  die  pou- 
vaient évidemment  disposer  |>uur  les  euiauU 
illégitimes;  mais  que  i  obligation  de  fournir 
des  secours  aliaienuiires  a  été  justeuieui  con- 
sidérée conuoe  de  <iroit  naturel;  qu'elle  est 
textuellement  ainsi  qualiiiée  par  1-art.  34^, 
Cod.  Nap.,  qui  Tétend  par  cette  cause  à  r<i- 
dopté  et  à  Tadoptant;  — Que,  d'ailleurs,  les 
liens  de  parenté  ou  daflinité  légitimes  ou  ir- 
régulières  qu'établissent  les  charges  aliinen- 
taires sont  oompléiement  étrangers  aux  règles 
des  successions,  puisqu'elles  sont  imposées 
entre  personnes  qui  ne  sont  p<ânt  successlbles 
les  unes  des  autres;  —  Qu'ainai,  en  admet- 
tant avec  raison  la  réciprocité  des  obligations 
alimentaires  entre  le  père  et  renfant  naturel 
comme  entre,  le  père  et  l'enfant  légitime,  on 
n'est  point  conduit  pajr  voie  de  conséquence  à 
établir  la  môme  réciprocité  pour  les  règles  de 
l'hérédité;  —  Considérant,  quant  aux  droils 
réservés  à  l'enùint  naturel  d^uis  la  succession 
de  ses  père  et  mère,  que  l'art.  33^,  Cod. 
Nap.,  déclare  textiibllement  qiie  l'enfant  na;- 
turel  ne  peut  réclamer  les  droits  d'enfant  légi- 
time et  que  ses  droits  sont  réglés  par  des 
dispositions  spéciales;  -^  Qu'il  est  diOicile  de 
comprendre  comment  une  situation  ainsi  qua- 
lifiée et  déterminée  entraînerait  par  voie  de 
compensation  au  prolit  du  père  de  Teiifant  D^ 
turei  les  droits  du  père  légitime,  c'est-à-dire 
exactement  le  contraire  de  ce  qui  est  donné  à 
l'enfant; — Qu'il  est  à  la  l'ois  plus  logique  et 
plus  équitable  de  donner,  en  compensation  de 
droit  restreint,  des  avantages  qui  le  soient  éga- 
lement; -^  Considérant  que  rest  dans  on  es- 
prit d'équité  que  dispose  le  texte  de  la  loi; 
qu'il  donne  à  l'enfant  naturel  un  droit  de  ré- 
serve limité  sur  la  succession  de  ses  auteurs, 
droit  qui  n'est  que  l'exécution  forcée  d'une 
obligation  que  le  fait  même  de  la  naissancf 
imposait  aux  père  et  mère,  et  assure  à  ces  der- 
nien»  en  compenaatioa^  des  droiia  spécial 
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ssr  la  snecesaioD  ttkmtt$lMt  de  leir  êafoal;'^ 
Qu'on  ne  irovfe  «nioi|ii  motif  pour  éonoeF  ans 
père  et  mère  ée  l'^fmnt  naturel  un  priWIége 
«ur  Bùn  iiéréitté)  pnirilége  qui,  fremiU  ton 
origîM  ibinBune  faine,  leur  fierait  attritraé  par 
uae  déclaralioii  preaque  toujourfrpoir  eux  fo**- 
cuitatite,  en  sorte  qu'ik  ae  donneraieBi  à  eux-^ 
mèiDes  le  droit  de  restreindre  peur  leur  en- 
&mt  la  liberté  de  disposer,  de  le  restreindre 
dans  ia  mèiae  inesare  que  rascendant  légi« 
tiaie,  sans  pouTOir^  eonnne  celuî^i>  rendre^ 
en  échange  de  œ  sacrifice,  des  droits  pai«^ 
dans  ieiir  propre  socxeission^  et  d'autres  en* 
eore  dans  «elles  d*une  famille  tout  entééna;-^ 
Considérant  qv'aiiisi,  sous  préiexte  de  réci« 
prociié  et  de  compensation >  on  établirait  un 
arantjige  coitsidérablp  an  profit  de  celui  qui 
nérite  le  moins  d^intérét,  et  l'on  donnerait 
les  droits  ée  la  légitimité  à  cekil  qoi  est  Tao^ 
lear  de  la  situation  illégitime  au  préjudice  de 
œbii  à  qni  elle  a  été  imposée;  -^Gonsidémnt 
qu'il  importe  qne  les  règles  qui  gouvernent  la 
nnille  ne  soient  pas  étendues  am  situations 
irrégalières^  par  voie  de  conséquence  (  que  la 
dignité  des  mtturs  poMiques  siHiffire  de  teiies 
assimUatioos;  qu'il  n'y  a,  d^ailleufs,  aucune 
raison  pour  donner  les  avantages  de  la  fa- 
mille légitime  à  ceux  qni  n'en  ont  point  ae* 
cepié  les  cbarges;--«Gonsidérant,  eu  fait,  que 
la  demande  des  intimés  repose  exclusivement 
sur  les  principes  de  la  réserve  qui,  suivant 
eux,  serait  attribuée  à  la  mère  de  l'enfant  na* 
unrel;--lieçoil  Tappel^  ce  faisant^  meta  néant 
le  jugement  dont  est  appel;  émendant>  dé-* 
boute  les  demandeurs  originaires  de  leurs  fins 
et  eonclusions>  etc. 

Du  18  nov.  t8S9.-^Gour  imp.  de  Paris*-^ 
I"  ch.  — /*rrfa.,  M.  Devienne,  p.  p.— ConcC., 
M.  Sapey>  av.  gén.  —  P<.,  MM.  de  Jouy  et  du 
Mirai. 

MAGISTRAT.  ^  Ganus.  -t  Ghaiibbb  Diocc** 

SATIOlf. 

Le  juge  étimtrucHon  et  le  procureur  tmp^ 
rial  délégués  pw  le  premier  préiident  et  le 
procureur  général  pour  procéder  à  l'informa^ 
iûm  contre  un^  fonctionnaire  de  f  ordre  judt* 
«atr«  in«u(pe  d'un  crime,  n'ont  pat  à  tran^* 
nettre  les  pièces  à  la  chambre  d^ticcusationj 
comme  dans  le  cas  où  ils  agissent  en  vertu  de 
leur  pouvoir  propre  :  c'est  aux  magistrats  délé^ 
gmnts  qu*il  appartient  d'eœaminer  la  procé»- 
dure  el  de  la  soumettre  à  la  chambre  d'ae* 
crntion.  (God.  inst.  crim.,  127^  133,  4b$.) 

(K....) 

RiQUisivonuE.  —  Le  prueureur  géoéral  requiert; 
— '  Vu  let  pièces  da  procès  instruit  au  tribu naJ  de 
B6ne,  contre  JC«  ex^s^de  cluimpètre  à  GMelma» 
préTeaii  dt  «ODOussion  et  de  corruption  dan»  Texer* 
cice  ou  a  rooctftion  de  Peiercice  de  M»  foucUons» 
requiert,  en  droit  :^  Attendu  qu'aux  termes  des  arL 
9f  483  et  lAàf  Cod.  insL  crim.,  lorsqu'un  officîpr 
de  police  judidalre  se  trouve  prévenu  d'avoir  €om« 
aûs  un  crime  emportiiiit  la  peine  de  forfaiture  on 
anU-e  plus  grave,  les  fonctioM  ordiuairemeut  dévo- 
iaes  au  juge  d*iastructioD  et  au  procureur  impérial 


aoDl  limaédlBtemeBt  remplies  par  le  premier  |Hr^- 
dent  et  le  proeiirettr  général  près  ia  Cour  impériale, 
ducun  en  ce  qui  lecooceroe,  ou  par  tels  autres  of- 
fiolerB  qu'ils  auront  n^pectiTeaiieut  et  spécialment 
désigâés  àcel  effet  ;  — Attendu  que,  par  application 
de  ces  dispositif >us,  M.  le  premier  président  de  la 
Cour  Impériale  d'Alger  et  le  procureur  général  près 
ladite  Cour  ont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et 
sous  la  date  du  22  iuin  1859,  délégué,  le  premier, 
M.  le  juge  d'instruction  près  le  titbunal  de  Parron» 
dissemenl  de  Bôue,  et  le  second,  M.  le  procureur 
impérial  ou  son  subsiitut  prés  le  mette  tribunal, 
pour  remplir  tes  fonctions  spéciales  dont  la  loi  les 
liivestissaH  direrttmvdt  daMs  ces  circonstances  excep- 
tionnelles*;--Attendu  qB*en  vertu  de  cette  ééléga-» 
lion,  M.  le  prooansur  impérial  de  Béne  a  requis, 
le  se  juis  1859,  qu'il  soit  liifurmé  conUre  le  sieut 
K...,  ex-garde  champêtre  du  caulon  de  Guelma, 
destitué  de  ses  fonctions  par  arrêté  du  préfet  du  dé* 
pariem<nl  de  Cotistsntiné  du  8  déc  1858,  sur  les 
nombreux  vheft  de  Concussion  et  de  corruption  re- 
latés à  son  réquisitoire,  et  dont  cet  ofiicier  de  po- 
lice jbdiûiaiiv  ae  aendt  readu  coupable  dans'  Texei^ 
cice  du  a  l'oocasioa  de  l'eierrice  de  ses  tooctionat— 
Attoudu  que  M.  le  juge  d'inairactiou  de  Bûnci  Rii* 
sant  droit  au  réquisitoire  susésoiit  é  el  agissaul  eu 
vertu  de  la  déiegaiioii  spéciale  »usdatée,  a  procédé 
contre  le  sieur  K...  à  lous  les  actes  prévus  et  au- 
torisés par  la  loi  pour  les  informalioas  criminelles  ; 
que  ?a  procédure  lui  paraissant  terminée,  ce  ma- 
gistrat 8  rendu  en  Pétat  une  ordonnance  de  soit 
communiqué  au  proiureur  Impérial  suas  la  date  du 
36  juin.  1859  ;  —  Attendu  qtxt,  sur  le  Vu  de  cette 
ordonnance,  M.  le  sutwittut  du  ptocureur  impérial 
de  Bdue,  délégué  en  tant  que  de  besoin  par  M.  le 
procureur  géuénd,  a  requis,  le  S7  juiii.  1859,  et 
M.  le  juge  d^insiruction  a  ordonné»  sous  la  même 
date,  que  les  pièces  d'instruction,  le  procès-verbal 
constatant  le  curps  du  délit  et  un  étal  des  pièces  ser- 
vant à  ooovîciion  seraient  transmis  sans  délai  pur  le 
procureur  impérial  au  piooureur  général  près  la 
tour  impériale,  pour  être  procédé  aln>i  qu'il  est 
dit  au  cba pitre  deS  Mises  en  accusation  ;  —  Âtteudu 
que  Ce  réquisitoire  lie  règlement  et  cette  ordon* 
nance  de  transmission,  conformes  aux  dispositions 
des  art  4 :t 7  et  133,  Cod.  ïmu  crim.,  ne  sont  vala- 
bles que  pour  les  procédures  où  les  magistrats  qtd 
les  ont  signées  agissent  eu  vertu  des  droits  directs 
qu'ils  Uenneat  de  la  loi,  et  uou  lor^iue,  comme 
dan<i  l'espèce,  ils  agissent  par  toie  de  délégation  ;  -^ 
Que  c'est  aui  ma^btrais  déléguauis  à'ex^uniner  si  la 
prooédure  à  laquelle  ils  ont  procédé,  par  voie  de  dé- 
légation, il  est  vrai,  mais  à  laquelle  ils  out  néan- 
muiu»  procédé  eu  vertu  desdispositioosdela  loi  qui 
leur  confère  dans  certa  nés  circunstances  prévues  et 
déterminées  un  pouvoir  et  une  qualité  e\i.eptiun- 
neis,  est  Ou  n'est  pas  terminée,  et  s'il  y  a  lieu  de  la 
communiquer  a  qui  il  appartiendra  ;  que  c'e^t  là  un 
droit  exe  tiSivement  peraonuel  et  privatiCÎ  dont  l'exer- 
cice Illégal  a  eu  pour  effet  de  rendre  nuls  le  réquisi* 
toire  et  Tordonnance  dont  s'agit,  comme  étant  re* 
quis  et  rendue  jHir  des  magistrats  incompétents  (  *-- 
Par  ces  motifs  ;  plaise  a  la  Cour,  déclarer  nuls  et 
sans  effet  le  réquisitoire  de  règicaieut  et  Tordoin 
nance  de  transmission  susrappertâsi  ->^  Et  statuant 
sur  les  préseutes  conolusionsi  données  en  suite  de 
Tordunuance  de  soit  communiqué  de  M.  le  premier 
président  au  procureur  génétal  : -^Attendu  qu'il  ré- 
suite de  la  procédure  criminelle  suivie  au  tribunal 
de  fidne^  charges  sufllsantes  contre  l'accusé  £•».» 
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ex*garde  champêtre  à  Guelmo,  i)*«voir  commi»  dans 
Texercice  ou  ù  Poccasion  de  rcxercice  de  ses  fbnc- 
lions  les  nombreux  crimes  de  concnssion  et  de  cor- 
ru  pi  ion  relevés  au  réquisitoire  dMnformation,  mettre 
le  prévenu  en  accusation,  etc.  » 

ark£t. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  développés 
dans  les  conclusions  du  ministère  public  ;  — 
Annule  le  réquisitoire  de  règlement  de  la  pro- 
cédure criminelle  suivie  au  tribunal  de  Bône 
contre  l'accusé  K...,  ainsi  que  Tordonnance 
de  transmission  qui  en  a  été  la  suite;  ren- 
voie le  sieur  K...  oevânt  les  assises  de  Tarron- 
dissementde  Bône  pour  être  jugé  selon  la  loi. 

Du  17  sept.  1839.  —  Cour  imp.  d* Alger.  — 
Cb.  d'ace.  —  Préê.,  M.  le  cons.  Pietra-Santa. 


CHASSE.  —  Animaux  nuisibles.  —  Droit 

PERsoNifEL.— Arrêté  préfectoral. 
L'arrêté  préfectoral  qui  détermine  le  mode 
deehassfi  de  certains  animauœ,  tels  que  les  lor 
pins ,  soit  qu'il  s'applique  au  droit  de  chasse 
proprement  dit,  soit  qu'il  concerne  le  droit  de 
détruire  les  animaux  piat faisants  ou  nuisibles, 
ne  peut  être  réputé  avoir  pour  effet  de  limiter 
aux  seuls  propriétaires  ou  fermiers  l'exercice 
de  ce  droit  de  chasse  ou  de  destruction  sur 
leurs  terres  ou  possessions,  et  de  leur  inter- 
dire  la  faculté  de  le  déléguer  à  d'autres. — En 
conséquence,  il  n'y  a  pas  de  contravention 
punissable  de  la  part  de  celui  qui,  avec  le  con- 
sentement d'un  propriétaire,  s'est  livré  sur  les 
terres  de  ce  dernier  à  la  chasse  des  lapins,  à 
Vaide  des  moyens  déterminés  par  l'arrêté  dont 
il  s'agit.  (L.  3  mai  iSU,  art.  3,  9,  il  et  i2.)  (i) 

ÎHumeau  et  Sécher.)  —  arrêt. 
)IIR;  —  Considérant  qu*après  avoir 
donné  aux  préfets  le  pouvoir  de  délivrer  les 
permis  de  chasse  et  de  déterminer  par  des  ar- 
rêtés répoque  de  Touverture  et  celle  de  la 
clôture  de  la  chasse  dans  chaque  départe- 
ment^  la  loi  du  3  mai  1844  a  pris  soin  de  ré- 
gler elle-même^  pour  le  temps  où  la  chasse  est 
ouverte,  la  nature  et  l'étendue  des  droits  que 
donne  à  chacun  Tobtention  du  permis  prescrit 
par  les  art.  1*'  et  5  de  ladite  loi;  —  (ju'ainsi 
l'art.  9  confère  expressément  pendant  ce 
temps  i^  celui  qui  a  obtenu  ce  permis,  le  droit 
de  chasser  de  jour,  soit  sur  ses  terres,  soit  sur 
les  terres  d'autrui,  avec  le  consentement  de 
celui  à  qui  le  droit  de  chasse  appartient;  — 
Que  des  termes  de  cet  article  resuite  que  la 

(1)  Cela  parait  incontestable.  La  fiiculté  pour  le 
propriétaire  de  donner  à  des  tiers  l^autorisation  de 
chasser  sur  son  terrain,  est  écrite  dans  la  loi  du  S  mai 
iSdA  elle-même  (art.  1),  et  si  cette  loi  ne  reproduit 
pas  la  même  disposition  relativement  an  droit  de  des- 
truction des.  animaux  malfai»auts  ou  nuisibles»  rien 
n^autori2>e  à  croire  qu'elle  ait  enti'Ddu  en  faire  ui:e 
raculté  exclusivement  persionnelie  aujL  propriétaires 
pos«esi»eun>  ou  fermiers,  y,  en  oc  sens,  MM.  Gillon 
et  de  Villepin,  Code  des  chasses,  n.  â08,  et  arg.  Or* 
léaus  i5  mai  4851  (Vol.  1853.3.42  —  P.  1851.2. 
156).  Or,  il  n*est  pas  moins  certain  que  les  arrêtés 
préfectoraux,  en  matière  de  cbasse  oo'iime  en  toute 


loi  de  1 844.  reconnaît  formeHemeot  à  tout  pro- 
priétaire ou  possesseur  la  faculté  d'oser  per- 
sonnellement du  droit  de  chasse  qni  lui  appar- 
tient, en  obtenant  un  permis,  oa  de  déléguer 
ses  droits  ;— Considérant  que,  par  Tarrêté  dii 
15  ianvier  dernier,  pris  en  vertu  de  Tart  3  de 
la  loi  précitée,  le  préfet  de  Maine^t-Loire  » 
déclare  et  fait  publier  que  la  chasse  serait 
close  le  5  février  dans  tonte  l'étendae  dn 
département,  mais  que  cette  clôture  était 
ajournée  au  dimanche  1*^  mai,  pour  lâchasse 
du  lapin,  au  moyen  d'armes  à  feu  et  avec  des 
chiens  courants  ,*  —  Qu'il  résulte  de  ces  dis- 
positions que  la  chasse  du  lapin  reste  ouverte 
dans  le  département  de  Maine-^tr-Loire  à  l'aide 
des  moyens  déterminés  dans  cet  arrêté  et  jus- 
qu'à répoque  qui  y  est  fixée  ;  —  Considérant 
que  les  propriétaires  ou  possesseurs,  auxquels 
le  droit  de  chaisse  appartient,  trouvent  daus 
la  loi  le  pouvoir  de  déléguer  leurs  droits  dans 
le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  et  la  clô- 
ture de  la  chasse  du  lapin  étant  dédarée  ajour- 
née au  1*'  mai  prochain,  l'on  ne  peut  admettre 
que  le  préfet  ait  voulu,  par  les  termes  de  son 
arrêté^  modifier  les  droits  des  propriétaires  ou 
possesseurs,  réglementer  ceux  des  fermiers,  et 
limiter^  contrairement  à  la  loi,  aux  proprié- 
taires ou  fermiers  seuls  te  droit  de  chasse  d» 
lapin  sur  leurs  terres  ou  possessions;— ^msi- 
derant  que  de  l'arrêté  du  15  janvier  résulte, 
en  termes  formels, un  droit  de  chasse;— Que 
si,  s'attachant  néanmoins  à  la  partie  de  cet 
arrêté  portant  que  la  citasse  du  lapin  est  parti- 
culièrement permise  dans  le  but  de  faciliter  la 
destruction  ae  cet  animal  qui,  y  est-il  dit,  cause 
souvent  des  dommages.  Ton  voulait  apprécier 
à  ce  point  de  vue  les  droits  des.  prop  iéiaires 
ou  fermiers,  l'on  ne  pourrait  évidemment  pré- 
tendre mie  le  préfet  qui,  en  venu  du  n*  3  du 
§  2  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1844,  avait  seule- 
ment à  déterminer  les  conditions  et  modes  de 
destruction  de  cet  animal^  déclaré  nuisible 
dans  divers  arrêtés^  par  la  désignation  qu'il  a 
faite  des  propriétaires  ou  fermiers,  nommfô 
déjà  dans  la  loi  comme  principalement  inté- 
ressés à  cette  destruction ,  ait  pu  entendre 
que  ces  personnes  devraient  détruire  elles- 
mêmes  ces  animaux,  et  qu'il  ail  voulu  leur  in- 
terdire la  faculté  de  se  faire  aider  dans  Teiei^ 
cice  de  ce  droit  ; —  Considérant,  eo  fait,  «{«'il 
résulte  d'un  procès- verbal  régulier,  dressé,  if 
3  de  ce  mois,  par  deux  gendarmes  de  Mont- 
autre  matière,  ne  peuvent  ajouter  à  la  loi.  V,  Mtf. 
Gillon  et  de  ViJJepin,  loc^  cit.;  Berriat-Saitil-Pm, 
LégisL  de  la  chasse^  pag.  08;  Casa.  18  joiM.  f8â5 
(Vol.  1845.1.857— P.  1845.2.505),  et  la  note.  Dt's 
lors,  UB  tel  arrêté  ne  saurait  restreindre  aux  pro- 
priétaires, powes^urs  ou  fermiers  seab  le  droit  rfe 
chasser  ou  de  détruire  les  animaux  maJfaiNtuis  ou 
nuisibles  sur  les  terres  leur  apiiartenant  ou  |MHsétièe$ 
par  eux  ;  et  e^est  avec  pleine  raison  que  l*anvt  ci- 
dessus  décide  qu'un  arrêté  préfectoral,  alors  sur- 
tout qu^il  ne  renforme  pas  de  dlNposàlion  eipreiseJ 
cet  égard,  ne  {teut  être  réputé  avoir  un  tel  eAH. 
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Jean,  qu'ils  avaient  iruuvé^  ce  même  jour,  les 
nommés  Sécher,  mineur,  demeuranl  chez  son 
père,  et  Humeau^  garde  particulier  de  M.  de 
la  Haye,  chassant  avec  un  chien  courant  sur 
\e$  terres  de  ce  dernier,  étant  l'un  et  l'autre 
porteurs  d'un  permis  de  chasse  ;  que  le  même 
procès-verbal  établit,  et  au'il  n'est  pas  d'ail- 
leurs contesté,  que  tous  deux  chassaient  le 
lapin,  que  Sécher  était  spécialement  autorisé 
par  le  propriétaire  à  chasser  cet  animal,  et 
que  Humeau  se  livrait  à  la  même  chasse  par 
ordre  de  son  maître  ;  —  Considérant  que  ces 
faits,  ainsi  établi-,  ne  peuvent  constituer  le 
délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  prévu  et 
puni  par  Tart.  12  de  la  loi  du  3  mai  1844,  pai&- 

3ue  la  chasse  du  lapin  continue  à  être  ouverte 
ans  ce  département  en  vertu  de  l'arrêté  pré- 
daté ;  qu'ils  ne  peuvent  constituer  une  contra- 
vention^ l'arrêté  du  préfet,  laquelle  trouverait 
sa  répression  dans  l'art.  H  de  la  même  loi, 
les  deux  prévenus  ayant  chassé  le  lapin  à 
l'aide  des  moyens  déterminés  par  cet  arrêté  ; 
—Par  ces  motifs ,  renvoie,  etc. 

Du  19  mars  1859.—  Cour  imp.  d'Angers. — 
Prés.,  M.  Legentil  ^ConcL  contr.,  M.  de  Lef- 
fembcrg,  1"  av.  gén.-  PL,  M.  Bellanger. 

CAUTIOiNNEMENT.  —  Obligation  commer- 

GIALB.^COMPÉTSNCE. 

Le  eautiannetneni  d'une  obligation  commer- 
ciale^  souscrit  par  un  non-commerçant,  con- 
iiituc  un  engagement  purement  civil;  en  conr 
i^uenc^,  celui  qui  a  donné  un  tel  cautionne- 
m^  n'est  pas  justiciable  du  tribunal  de  coM" 
^nerce  à  raison  de  son  exécution,  (Cod.  comm., 
m.)  (1) 

H  en  est  ainsi  même  alors  que  la  caution 
t'est  engagée  solidairement  avec  le  débiteur 
principal  (^). 

"Peu  importe  que  la  caution  ne  soit  pas 
actionnée  seule  en  justice,  mais  conjointement 
avec  le  débiteur  principal  ;  la  règle  d'après 
iaqvelle  le  garant  est  tenu  de  procéder  devant 
k  tribunal  où  la  demande  principale  est  pen- 
^nte  (Cod.  proc.,  181),  cède  au  principe  de  la 
réparation  des  juridictions  (3). 

(Barca— C.  Motte  et  consorts.) — abrêt. 

LA  COUR^ — Attendu  que  Dillard  s'est  rendu 
acquéreur  du  fonds  de  commerce  de  Maillon 
père, que  lui  ont  vendu  Motte  et  Cendré-Gellé, 
liquidateurs  de  lactif  de  ce  dernier  ;  qu'à  la 

(t*2)  La  que&tioo  principale  de  Parrét  ci-dpssus 
9  été  fort  longtemps  controversée  parmi  les  auteurs 
et  devant  Ws  Cuurs  d'appel  ;  ma»  elle  a  été  ft  la  fui 
traoi  liée  par  la  Cour  de  cassation  dans  le  sens  de 
la  noo^cooimerrialilé  du  cauliunuemeut  V.  Cass. 
Sâjaiiv.  1852  ^Yol.  1852.1.202  ~  P.  1852.2.258;, 
^tlu  uole;  4Êilde  M.  Alauzet,  Comm,  du  CotU  de 
Comm.,  lom.  4«n.  20d9.  La  (lour  supK'ine  a  même, 
par  ou  arrêt  postérieur,  du  21  no? .  l^<55  (Vol.  1»56. 
1.&96  -^  p.  1857.623],  étendu  sa  jurisprudence  au 
cas  où  il  s'agit  d'un  cautionnement  souscrit  par  un 
coujQierçQnt,  lorsque  ce  cautionnement  is^a  pas  nue 
cause  ou  une  forme  commerciale. — Quant  à  la  cir- 
consUnce  de  la  solidarité  k  laquelle  la  caution  s'é- 


suite  d'une  convention  ayant  pour  objet  d'ac- 
corder h  Dillard  une  remise  sur  le  prix  origi- 
naire de  la  vente  et  de  lui  donner  (^uitlauce 
de  la  première  moitié  de  ce  prï\  réduit,  la  de- 
moiselle Dillard ,  aujourd'hui  femme  fiarcq, 
s'est  portée  caution  solidaire  de  la  deuxième 
moitié  de  la  dette  de  son  frère; — Attendu  que 
l'obligatipn  principale  est  indépendante  du  cau- 
tionnement, qui  est  une  obligation  accessoire  ; 
que  lu  ne  et  rautre  sont  réglées  par  les  prin- 
cipes qui  leur  sontjpropres  ;  atie,dans  l'espèce, 
l'engagement  de  Dillard  a  oien  le  caractère 
commercial:  mais  que  le  cautionnement  con- 
senti en  sa  Faveur  par  sa  sœur,  qui  n'était  pas 
commerçante  et  qui  n'a  contracté  que  dans 
une  vue  de  pure  bienfaisance,  est  un  acte  pu- 
rement civil; — Que  la  solidarité  de  la  caution 
n*a  d'autre  Qffet  que  de  lui  enlever  le  bénéfice 
de  discussion,  aux  termes  de  Tart.  S02I,  Cod. 
Nap.,  sans  altérer  d'ailleurs  les  autres  condi- 
tions de  son  engagement;  qu'ainsi,  une  obli- 
gation civile  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  une 
action  de  même  nature,  la  juridiction  com- 
merciale était  incompétente  à  Tégard  des  époux 
Barcq; — Que  vainement  voudrait-on  argumen- 
ter de  la  simultanéité  de  l'action  contre  le  dé- 
biteur et  contre  la  caution  et  de  réconoinic 
de  frais  qu'elle  procurerait  ;  que  ces  considé- 
rations ne  sauraient  prévaloir  ^  outre  les  règles 
de  la  compétence  matérielle,  qui  tiennent  à 
Tordre  des  juridictions  et  partant  à  l'ordre 
public;  qu'enfin  l'art.  181,  Cod. proc.  civ.,est 
sans  application  dans  la  cause,  cette  disposi- 
tion ne  concernant  que  l'appel  du  garant  de- 
vant un  tribunal  compétent  d'ailleurs  pour  ju- 
ger son  obligation,  et  Tunique  effet  de  cet  ar- 
ticle se  réduisant  à  priver  le  garant  du  droit 
d'opposer  l'incompétence  rationepersonœ,  sans 
proroger  jamais  la  compétence  ratione  matc- 
riœ  ;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  Tu|)pella- 
tion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  corrigeant 
et  réformant,  déclare  le  tribunal  de  comiiterce 
de  Rouen  incompétent  pour  contiaître  de  l'ac- 
tion formée  par  Motte  et  Cendré  Gellé  contre 
les  époux  Barcq,  etc. 

Du  4  nov.  1858. —  Cour  imp.  de  Rouen. — 
2«ch.— Pn^.,  iM.  Le  Tendre  de  Tourville.  — 
ConcL,  M  Horeau,  subst.  •<—  PL,  MM.  Des- 
champs et  Desseaux. 


tait  soumise  dans  Tespèce  ci-dessus,  la  Cour  de  Douai 
u  jugé,  avec  raison,  comme  le  feit  ici  la  Cour  de 
RtMien,  qu'elle  ne  saurait  influer  sur  la  nature  du 
cautionnement  et  lui  impiimer  le  caractère  comoiier- 
ciul  de  Tobli|(atit  n  pr.ttcipalc.  K  an^t  du  16  dcc* 
1848  (Vol.  4648.2.709— P.  1849.1. &79), 

l3)  V,  conf.,  Turrét  précité  de  la  Cour  de  Douai, 
et  les  renvois  d:  la  noie  qui  Taccompagne.  Junge  un 
arréi  de  la  Cour  de  cassutiou  du  20  avr»  1859,  qui 
consacre  la  mt^me  doctrine,  ntpra^  V*  part.,  pag. 
5i>5  (P.  1859.340). — V.  en  outre  sur  ce  point  et  le 
précédent,  Texpoté  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru* 
deuce  sous  uu  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du 
20  avr.  4847  (VoU  i848«2.1i8— P.  184d.i.570}. 
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LETTRES  DE  CHANGE.  —  Protêt.  — 
Recours.  —  D^lat.  —  Distances. 

Le  délai  de  quinzaine  dans  lequel  chaque 
endosseur  d'un  effet  de  commerce  protesté  doit 
exercer  son  recours  contre  fes  endosseurs  jné- 
eédents,  court,  pour  Vendosseur  qui  a  rem- 
boursé à  l'amiable  le  montant  de  l'effet,  du 
jour  même  où  ii  a  fait  ce  remboursement,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  protêt  Im  ait  été 
préalablement  dénoncé,  (Cod.  comm..  167.)  (Ij 

L augmentation  de  ce  délai  de  quinzaine,  a 
raison  des  distances,  doit  se  calculer  d'après 
la  distance  entre  le  domicile  de  l'endosseur  qui 
exerce  son  recours  et  le  domicile  de  ceux  aux- 
quels il  s'adresse,  et  non  d'après  la  distance 
entre  le  lieu  où  la  lettre  de  change  était  paya- 
ble et  le  domicile  de  ces  derniers,  Cod.  comoi., 
i63, 167.)  (2) 

Au  cas  de  doute  sur  le  point  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  à  une  augmentation  du  délai  à  raison 
des  distances,  c^est  au  demandeur  en  recours 
à  établir  qv^il  a  droit  à  une  telle  augmenta- 
tion; et  s'il  ne  fait  pas  cette  preuve,  le  doute 
s'interprète  contre  lui.  (Cod.  cornai. ^  16S.J 

Les  fractions  de  distance  inférieures  à  deux 
myriamètres  et  demi  ne  donnent  pas  lieu  à  une 
augmentation  du  délai  dont  il  s'agit,  (Ibid.)  (3) 
(Denize  —  C.  Leblond-Bigol.)  —  arrAt. 

LÀ  COUR;  — Attendu  que  Leblond-Bigot. 
de  Rugles^  endosseur  de  deux  billets  de  1000 
francs  chacun^  souscrits  par  Harel^  au  profit 
de  Denize,  de  Caen^  paroles  à  Caen  les  15  et 
25  août  1857^  et  protestes  régulièrement  à  leur 
échéance  faute  de  paiement,  en  a  remboursé 
amiablement  le  montant  aux  tiers  porteurs; — 
Attendu  que  le  délai  de  quinzaine  pour  le  re- 
cours de  chaqtie  endosseur  contre  les  endos- 
seurs précédents,  ne  peut  courir  que  du  jour 
où  lui  même  a  été  l'obiet  d*une  ôareille  de- 
mande, aux  termes  de  lart.  167^  Cod.  comm.^ 
ou  bien ,  ce  qui  est  la  même  chose^  à  partir 
du  remboursement  amiable  qu*il  a  effectué  ; 
que  ce  remboursement  dans  la  quinzaine  du 
protêt  suCBt  pour  ouvrir  le  recours^  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'une  dénonciation  du  pro- 
têt à  l'endosseur  ait  précédé  le  rembourse- 
ment qu'il  fait  ;  —  Attendu  que  le  billet  pro- 
testé régulièrement  le  17  août  a  été  renvoyé  le 
27,  par  le  porteur,  à  Leblond  Bigot,  son  cé- 
dant, qui  Ta  reçu  le  28,  et  en  a  porté  le  mon- 
tant au  crédit  de  ce  porteur^  que  le  recours  de 
Leblond-Bigot  centre  Denize  a  été  exercé  le 
14  septembre  seulement^  c'est-à-dire  le  dix- 
septième  jour  après  celui  où  il  avait  été  ou- 

(1)  F.  dansle  même  sens,  Cass*  10  dot.  1812  (S-V. 
13.1.253;  CollecL  nouv.  àA,ïi9);  9  mars  1818 
(S-V.  18,f.237;  C,  n.  5.1.AA7),  et2réT.  1866  (Vol. 
18&6.1.255— P.  1846.1.299);  MM.  Merlin,  Qucst,^ 
V*  Endossemcntf  J3,  n.  1;  Pardessus,  Dr,  comm., 
0.  A&â  ;  Persil,  Lettre  de  change,  sur  Part.  165, 
Q.  11  ;  IVouguier,  id.,  toiu.  2,  n.  719  (2*  édiu)  ;  Alau- 
let,  (  ontm.  du  Cod,  comm.^  lom.  2,  n«  971. 

(2)  CVst  ce  que  la  Cour  de  Rouen  avait  déjà  dé- 
cidé par  un  arrêt  du  2  janv.  1869.  F.  Vol.  i8A9.2. 


vert  par  l'effet  du  remboursement  amiable,  ei 
consequemment  en  dehors  du  délai  fixé  par 
Talinéâ  premier  de  l'art.  165,  Cod.  comm  ; 

Attendu  que  f ^eblond  Bigot,  dont  le  domi- 
cile est  étoièné  de  plus  de  cinq  myriamèti'es 
de  celui  de  Denb.e  ,  invoque  la  disposition  dn 
deuxième  alinéa  de  Tarticle  précité,  et  qu'il 
est  fondé  à  le  faire,  puisque  le  recours  de 
chaque  endosseur  conire  les  endosseurs  pré^- 
eédents  s'exerce  en  droit  soi,  et  qu'en  consé- 
quence il  lui  apparUent  ce  délai  de  qoin^ine, 
et  celui  que  comporte  la  distance  entre  son 
domicile  et  le  domicile  de  son  garant; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord 
sur  celte  distance;  que,  d'après  Leblond-Bi- 
got ,  elle  serait  de  d.)0ze  myriamètres  en  sui- 
vant la  ligne  postale,  ou  tout  au  moins  de  dix 
myriamètres  deux  kilomètres  en  adoptant  une 
route  plus  courte,  tandis  qoe^  d'après  Denize, 
elle  ne  serait  que  de  neuf  myriamètres  neuf 
kilomètres  par  cette  dernière  rouie,  ou  même 
de  neuf  myriamètres  wiatre  kilomètres  seol^ 
ment  en  prenant  une  direction  qui  abrège  en- 
core davantage; — Attendu  que  lesdoeumcnb 
soumis  de  pan  et  d'autre  à  la  Cour  ne  sont 
pas  décisifs,  et  que  c'est  à  Leblond-I^got  de 
justifier  l'étendue  de  l'exception  où  il  prétend 
se  placer;  que  faute  par  lui  de  le  faire,  l'on 
est  réduit  à  admettre  le  calcul  présenté  p»r 
Denize,  suivant  lequel  la  distance  supérieure  à 
neuf  myriamètres  ne  s'élève  pas  ^  dix;  que  de 
là  naît  la  question  de  savoir  si  Leblond-Bigot 
doit  jouir  d'une  prorogation  de  délai  de  deux 
jours  ou  d'un  seul  ;  qu'en  effet,  si  des  neuf 
myriamètres  quatre  ou  neuf  kilomètres  Ton 
déduit  les  cinq  premiers  myriamètres  pour  les- 
quels il  n'est  accordé  aucun  délai,  il  oe  resle 
plus  que  quatre  myriamètres  quatre  ou  neuf 
kilomètres  k  raison  desquels  lé  délai  est  dûj 

Attendu  que  les  termes  de  la  loi,  «  un  jour 
par  deux  myriamètres  et  demi  excédant  les 
cinq  myriamètres,  »  ne  comportent  l'idée  d'on 
jour  de  délai,  qu'autant  que  la  distance  supé- 
rieure aux  cinq  myriamètres  égale  au  moins 
deux  myriamètres  et  demi;  que  Ton  conçoit 
parfaitement  que  le  législateur  n'ait  pas  e no 
compte  d'une  distance  moindre,  pour  laquelle 
le  délai  de  quinzaine,  et  au  besoin  Taugmeih 
tation  d'un  jour  par  deux  myriamètres  et  demi 
étaient  suffisants;  --  Attendu  que  cette  inte^ 
prétation  est  en  rapport  avec  toutes  les  dispo- 
sitions de  nos.  lois  de  procédure  civile  ou  cri- 
minelle, qui  n'accordent  le  délai  de  distance 
que  par  cnaque  nombre  rond^  sans  jamais  ad- 

S07  (P.  1850.1.06),  et  la  note;  V.  aussi coof.,  ^ 
Nouguier,  tom.  2,^.  718,  et  AlauieUtom.  2,  o.  979< 
(8)  ^.  en  ^CM  contraire,  Bordeaux,  5  juill.  1^3^ 
(8-V.  25.2.204;  CotUct,  nouv.  8.2. 107);  &•«.  15 
juin.  182(i  (8  V.  27.1.119;  C.  n,  8.1.»98j,etM.  Alaa- 
tel,  tom.  2,  n.  960.  La  jurisprudence  se  prooooa 
touierois  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus  p^ 
loud  les  délais  légaux  en  généi  al.  F.  Bitnrges,  5  ]ét 
185A  (Vol.  185A.2.502— P.  1855.2.170),  et  I» note 
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metlr»  le»  factions  inférieures  ou^  supérieu- 
res;-* Attendu  queVarU  165,  Cod.  comm.^ 
n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  13  du  titre 
5  de  1  ordonnance  de  1673;  qu'en  effet,  Tor- 
donnance  accordait  au  cessionnaire  delà  let- 
u%  de  change  protestée  le  délai  de  quinzaine» 
outre  an  jour  par  cinq  lieues,  quand  il  y  en 
avait  plus  de  dix  de  distance,  pour  recourir 
contre  celui  ou  ceux  de  qui  il  tenait  la  lettre, 
et  que,  aux  termes  de  1  art.  !•%  Cod.  Nap., 
cinq  myriamètres  sont  comptés  pour  dix  lieues, 
et  deux  myriamètres  et  demi  pour  cinq  lieires; 
qu  ainsi  lluenlité  des  deux  dispositions  est  bien 
constante;  que, sous  Tempire  deTordonnan- 
ce,  il  était  reconnu  que  le  porteur  devait  re- 
courir dans  la  quinzaine,  s  il  n'était  demeu- 
rant au  delà  de  dix  ou  quatorze  lieues;  car  il 
fallait  quinze  lieues  pour  que  le  porteur  eût 
seize  jours  pour  se  pourvoir;  que  la  décision 
ne  peut  pas  être  différente  sous  la  législation 
actuelle  relative  aux  lettres  de  cUanse,  légis- 
lation qui  confirme  la  précédente,  disent  les 
orateurs  du  Gouvernement,  sauf  un  petit  nom- 
bre de  changements,  parnh  lesquels  ils  n*eu 
ont  point  signalé  qui  concernât  le  délai  du 
recours;  Attendu  qu'il  s^ensuit  que  Leblond- 
Bigol,  domicilié  à  plus  de  sept  myriamètres 
et  demi,mais  à  moins  de  dix,  de  Tendroit  où 
la  lettre  de  cbahge  était  payable  ^  n'ayant 
eiercé  son  recours  que  le  dîx-septieme  jour, 
c'est-à-itire  que  le  lendemain  de  Texpiraition 
du  délai  utile,  doit  être  déclaré  non  recevable; 
-;-Par  ces  motifs,  émendant,  déclare  Leblond- 
Bigot  déchu  de  tout  recours  contre  Déni- 
œ,  etc. 

Du  3\  déc.  i8îJ8.—  Cour  Imp.  de  Rouen.  — 
Frés.j  M.  Le  Tendre  de  TourvHle.  —  Conel, 
contr.  M.  Moreau,  subst. — PL,  MM.  Lemarcis 
et  Renaudeau  d'Arc. 


INTERDICTION.  —  ALLifis.  —  QuAUTfi  (dé- 
faut de).  —  iNTBRVKNTIOIf. 

Les  Miés  d'une  personne  n'ont  pas  qualité 
your  pTovo4itter  son  interdiction  :  ce  droit  n'ap- 
pertient  911  amx  parents.  (Cod.  Nap«,  490.)  (1) 

Ls  défaut  de  t^ucdité  du  powrntivant  eonsti" 
tue,  en  pareil  eae,  une  exeeptifmpétemptovte. 


■*»- 


(ft-2-a)  11  •  été  plusieurs  fois  jugé,  oomme  le  fuit 
Tarrèt  ci-di*tisaay  que  tes  aUiés  ii^oat  pas  qualilé  pour 
prpioqii«r  rinterdictioD  de  leur  allié;  et  letle  est 
autt»  ropioiou  soutenue  par  le  plus  grand  nombre 
dfrs  auteurs»  ^»  la  TabU  générale  ÛevilU  el  Gilb.,  f  « 
InUrdiitionf  D«  iS  et  suiv*  Delfiacourtc  toia.  1«  pag, 
A7S  (édit.déi8i0)i  recoonaU  cependant  cette  qua^ 
Ulé  auK  alliés,  mais  ieulenent  si  Tépoux  qui  produil 
Tafliailé  est  encore  vivant,  on  «M  existe  des  enfanta 
du  mariage*^PareUlenient ,  la  Cour  de  Limoges. a 
décwlé,  par  un  arrêt  du  20  janv.  1842  (Voi«  i8Â2.2. 
À3S  —  p.  i842.2.5ûO},  que  le  gendre  pouvait,  eu 
qualité  d*adminihtra4euc  du  lûen  de  ses  enfants,  pro- 
fuquer  rinteidicliQp  de  sou  beau^pèie.  Cette  déei- 
iion  e^  parfaitement  fondées  car  alors  le  gendre 
n^s^ii  pat  en  s«  qualité  personnelle  d'allié,  mais 
comme  représentant  ses  enfants  mioeun,  et  de  la 
même  manière  que  ceui-ci  agiraient  eux-mêmes  s'ils 


qui  peut  être  opposée  en  tout  état  [de  cause, 
même  en  appel  (z). 

Et  les  parents  ne  sont  p<is  reeevables  à 
intervenir  dans  Vinstance  pour  valider  la  pro- 
cédure  13), 

(David  —  C.  Juliard.)  —  ABRiîT. 

LA  COUR  ,*  —  Considérant  que  Juliard  est 
rallié  et  non  pas  le  parent  de  David;  — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  490,  Cod.  Nap.,  et  sauf 
Texception  qu'il  porte  à  l'égard  de  Tépoux,  le 

f)areni  seul  est  recevable  a  provoquer,  bors 
e  cas  de  fureur,  rinterdiçtion  de  son  parent; 
—  Que  le  défaut  de  qualité  de  Juliard  consti- 
tue une  excej)tion  pérempioire,  dont  David  a 
pu,  en  tout  état  de  cause,  et  même  en  appel, 
se  prévaloir; 

§urriniei*ventfon  delà  femme  Juliard  et  de 
Sympborlen  Grémaud:— Considérant  qu'il  est 
évident  qu'elle  n'a  été  formée  que  pour  vali- 
der la  procédure  en  interdiction  déjà  frappée 
d'une  nullité  radicale  par  suite,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  du  défaut  de  qualité  de  celui 
qui  l'avait  provoquée,  et  qu'on  ne  peut  inter- 
venir \h  où  il  n'y  a  pte  d'instance;  —  Par  ces 
motifs,  inCrme  ;  déclare  la  demande  princi- 
pale de  Juliard,  de  même  que  rinterventioii  de 
la  femme  Juliard  et  celle  de  C^rémand,  nonre* 
cfvables,  etc. 

Du  24  juin  1859.  —  Cour  imp.  de  Besançon. 
—And.  solenn. —  Prés,,  M.  Dufresne,  p.  p. — 
ConcL,  M.  Neveu-Lemaire,  1*'  av.  gén.—  PL, 
MM.  Clerc  de  Landresse  et  Lamy. 

1»  HYPOTHÈQUE.— Dégradations.— Re«- 

BOURSKIIg^iT. — I ÎSUFRIJIT. 

2°  Tl£RS  DÉTBMTKUR.—- D^RADATIONS.— Ij<(- 
nilfKITÊ. 

3"  Ykmtr.«^Gabaiitib.^  Bois.—  Défrichi- 

MBNT.  *-  DftTtaiORATIOll. 

i*  L'art,  ftîSi ,  Cod.  Nap,,  qui,  en  eae  de  di^ 
gradations  rendant  lHmmeu(>le  hypothéqué  in^ 
suffisant  pour  ta  sûreté  du  créancier,  autorise 
celui-'Ci  à  poursuivre  son  remboursement  ou  à 
obtenir  un  supplément  d'hypothèque,  est  ap- 
plicable quelle  que  soit  la  cause  des  dégrada- 
tionS)  et  encore  bien  que  le  débiteur  y  serait 
complètement  étranger j  l'immeuble  hypothéqué 
fût-il  même  sorti  de  ses  mains  (4). 

étaient  majeurs.  Le  père,  adioinistruteur  doii  évl- 
diiiameiit  avoir,  en  ce  cas,  le  viôme  pouvoir  qu^uo 
tuteur,  auquel  la  juris^irudenoe  et  la  doctriue  re* 
connaissent  le  droit  de  provoquer  l'interdiction  d*un 
parent  de  h>u  pupdle.  F,  la  TabUgénéroU^  %t  auprà^ 
n.  9  et  suiv, —Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  ré* 
sttUaut  du  défaut  de  qualité  de  l'allié,  il  a  été  de 
atârne  déeidé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
23  mai  i8d^  (Vol.  i8dâ.2«8Â3),  qu'elle  pouvait  étro 
opposée  en  tout  état  de  cause  et  même  eu  appeU-- 
£1  cet  arrêt  a  aussi  rejeië,  çomnie  l*a  fait  celui  que 
nous  rapportons,  riuierveutiou  d'un  parent  dans  la 
cause  {mais  il  s'est  fondé  sur  1-  motif  que  ce  parent 
n'aurait  pu  i'ormer  tierce  opposition  au  jugement,  ce 
jugement  ne  préjudiciaut  pas  4  son  droit  de  provQ* 
quer  lui-même  Tmlerdictiou. 
(A)  A  la  diOcreuce  de  l'arL  il88,  Cod.  Nap,,  qui 
{ édicté  contre  le  ^iHieur  1%  devance  du  oéué&^ 
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Toutefois,  si  le  débiteur  ^st  usufruitier  de 
la  somme  à  la  sûreté  de  laquelle  est  affecté 
Vimmeuble  hypothéqué,  il  ne  peut,  faute  de 
fournir  un  supplément  d'hypothèque,  être  con- 
damné au  rernboursement  immédiat  vis-à-vis 
du  créancier  nu  propriétaire.  Il  y  a  seule- 
ment lieu,  par  analogie  de  l'art.  60f^  Cod, 
Nap.,  d'ordonner  l'emploi  et  le  placement  du 
capital  de  manière  à  sauvegarder  les  intérêts 
respectifs  des  ayant  droit, 

2°  Le  tiers  détenteur  oui  détériore  Vimmeu- 
ble hypothéqué  est  tenu  a  indemniser  les  créan- 
ciers inscrits,  conformément  à  Vart.  2173,  C, 
Nap,,  alors  même  que  ceux-ci  n'ont  poursuivi 
contre  lui  ni  r expropriation  forcée,  ni  le  dé- 
laissement de  cet  immeuble  (1). 

Mais  l'indemnité  à  sa  charge  ne  doit  pas  dé- 
passer l'importance  de  la  détérioration;  par 
suite,  il  ne  peut  être  condamné  à  payer,  soli- 
dairement avec  le  débiteur,  le  montant  des 
créances  inscrites,  et,  pour  faciliter  ce  paie- 
mcni,  à  consigner  son  prix  d'acquisition, 

3^  Au  cas  de  vente  d'un  bois  avec  faculté  de 
le  défricher,  il  n'y  a  lieu  à  recours  en  garan- 

du  terme,  dans  le  cas  seulement  où  il  a  diminué  par 
non  fait  les  sftretés  qu*il  a?ail  données  au  créancier, 
TarU  2181  autorise  le  créancier  à  eiiger  son  rem- 
boursement immédiat  dans  le  cas  où  son  gage  a 
éprouvé  une  diminution  indépendamment  de  toute 
foute  du  débiteur  et  purement  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  et  il  a  été  jugé  que  cet  article  s*ap- 
plique  même  à  rhypolhèse  où  Pimmeuble  hypothé- 
qué a  été  exproprié  pour  cause  d*o|iliié  publique.  V, 
Paris  4efrim.an  ih  (S-V.  7.1958;  Colleet,  nouv,2» 
S.96)*  Mais  on  ne  saurait,  ce  semble,  admettre*  art-c 
no  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  SA  août  4840  •&-¥• 
ia.S.S21  ;  C,  n.  3.9.342)9  que  le  créancier  puisse 
poursuivre  son  rembourseaMot  lorsqn^il  s^aperçoii 
que  rinimeuble  bypolb^ué  est  grevé  d^un  grand 
nombre  d'inscriptions  qui  le  rendent  insuQisant  pour 
sa  sùrelé,  encore  bien  que  ces  inscriptions  exislus- 
sent  au  moment  du  contrat,  et  que  le  débiteur  u^aii 
rien  fait  depuis  pour  diminuer  le  gage.  Du  reste,  il 
faut  remarquer  que  Part.  2431,  moins  sévère  que 
Part.  4488,  ne  donne*  au  créancier  le  droit  d^exigcr 
son  reroboursemeni  immédiat  qu*autant  qi;e  la  di- 
minution du  gage  Ta  rendu  insuflisant,  et  que  le 
débiteur  n^olTre  pas,  d'ailleurs,  de  réparer  cette  in- 
suUisance  en  fournissant  un  supplément  d^bypotbè* 
qne.  Telle  est,  sur  tous  ces  points,  la  doctriue  des 
liuteurs.  F.  Grenier,  Hyi  olk^  n«  6A  ;  Persil,  Réffime 
hypoth.^  sur  Tart  24jSl«  tum.  1,  pag.  A55  ;  Deivin- 
court,  édil.  4819,  tom.  2,  pag.  707,  notes^  pag.  428, 
note  9  ;  Duraiiton,  tom.  19,  n.  380  ;  Zachanx,  S  280, 
et  note  43;  Troplung,  Prie,  et  hyp,,  n.  5^2  ;  Tau- 
lier, Theor.  ^-od«  dr.,  tom.  7»  pag.  207  ;  IMourlon, 
Hépcu  écriiftt  3*  examen^  pag.  673  et  àlà  ;  Rol- 
land de  Vi  largues,  iiép,  du  notar,^  v*  Hypothèque, 
n*  508  et  543;  Pout,  Prie,  et  hypotk,,  n.  092. 

(4)  S(»us  Tahcien  droit,  le  tiers  délenteur  qui, 
Toloutairement  ou  par  négligence,  avait  occasionné 
des  dégradations  à  rinftmeubie  faypotliéqué  n'était 
pas  toujours  tenu  a^indemniser  les  créanciers  bypo- 
théeuirek  A  cet  égard,  on  faisait  nue  distinciioii  en- 
tre  les  dégradations  antérieures  à  la  demande  en 
déclaration  d'bypolhèque  et  celles  postérieures  à 
cette  denande  s  le  tiers  détenteur  n*él«it  responsable 


tie,  ni  de  la  part  du  vendeur  cùntre  Vaequé- 
reur  à  raison  de  la  condamnation  en  rem- 
boursement immédiat  prononcée  contre  le  cré- 
mier, au  profil  d*un  créancier  inscrit  sur  l  im- 
meuble, par  suite  de  la  détérioration  résul- 
tant du  défrichement,  ni  de  la  part  de 
l'acquéreur  contre  le  vendeur  à  raison  de  fw- 
demnité  à  laquelle  il  a  été  condamné  vis-à-fns 
des  créanciers  inscrits  par  suite  de  cette  même 
détérioration;.,,  alors  surtottt  qu'il  a  été  sti- 
pulé que  le  vendeur  ne  donnait  à  Vacquérevr  /o 
faculté  de  défricher  qu'autant  qu'il  en  arait 
lui-même  le  droit,  et  qu'il  n'entendait  être  tetin 
à  aucune  indemnité  dans  le  cas  où  les  créan- 
ciers inscrits  pourraient  s'opposer  au  défriche- 
ment. (Cod.  Nap.,  2131  et  217r).) 
(Bourat  et  autres — C.  de  Trécessoii  et  autres/ 
La  dame  de  Trccesson ,  débitrice  envers 
ses  enfants  de  la  somme  de  213,415  fr.  75  c. 
pour  le  reliquat  de  leur  compte  de  tiiielte,  était 
en  même  temps  usufruitière  de  cette  somme. 
Pour  leur  en  assurer  le  paiement,  elle  leur  a, 
par  acte  du  24  aoOt  1855,  hypothéqué  la  terre 
de  Vaulx-Plns,  prenant  l'engagement  denw- 

que  de  ces  dernières;  «car,  disait  Polhier  [Tr.ét 
C*hyp,,  n"  111),  tant  qu'on  ne  forme  pas  oontrtlui 
de  demande  hypothécaire,  aux  fins  de  délaisser  riic> 
ritage,  il  demeure  maître-  de  faire  de  son  héritage 
ce  que  bon  lui  semble,  et  il  pent  penser  que  le  créan* 
cier  trouve  son  débiteur  personnel  suflisanl.  *—V, 
aussi  Loiseau,  du  Dégnerpiss,,  liv.  5,  chap.  lit  R*  ' 
et  !(uif.;  Paris,  2A  flor.  an  12  (S-V.  7.2.861;  C  n.  f. 
2.191  ••  •-*  Mais  sous,  le  Gode,  où  ic  systèaïf  de  ta 
publicité,  en  matière  d'hypotbèques,  u  itinpiBcè  k 
système  de  clandestinité  de  1  ancien  droit,  celle  dis- 
tinclion  ne  saurait  éire  admise  :  •  LUnscription,  dit 
M.  Pont  {Priv^  et  kyp,^  n.  1200),  tient  lien  au- 
jourd^huif  au  point  de  vue  qui  nous  occu{ie,  de  Tan- 
cienne  action  en  déclaration  d*h>pothèqoe;  c'est  par 
la  publicité  résultant  de  cette  inscription  oa  B>èiD€ 
des  formalités  de  la  purge,  que  le  tiers  acquéreur  a 
on  peut  avoir  connaissance,  dès  son  entrée  eu  (hk» 
session,  de  Texistence  des  droits  réels  afffctaot  Pim- 
meuble;  donc,  s*il  vient  à  être  évincé  ultérieure' 
ment,  soit  par  feCTet  du  délaissement,  soit  par  PeSet 
de  rexpropriation«  il  doit  compte  des  d^KÎradalioas 
survenues  à  rimoieuble  -à  on  moment  quelconque 
pendant  qu'il  eu  a  eu  la  possession.  •   K  dans  le 
même  sens,  Grenier,  Hypotk,,  tom.  1,  n.  M8;  Dd- 
vincourt,  édit.  1819,  tom.  S,  pag.  612,  ao/e«,paf* 
17A,  note  6;  Troplong,  Prit,  et  hypoth.,  n.  H^i; 
Ddttur,  id*,  tom.  8,  n.  À 89  ;  Mourkm,  Répét,  toi-     ' 
teëf  8*  examen,  pag.  519. — ^Mab  faction  des  créan- 
eiersen  réparation  des  dégradations,  tant  antéries- 
res  que  postérieures  à  Teipropriailon  ou  au  délilit9^ 
ment,  ne  prend-elle  naissance  que  par  racconpli9e< 
ment  de  Tune  on  de  l*antre  de  ces  procédures? 
L*arrét  ci-dessus  recueilli  décide  afec  raison,  selvo 
nous»  que  cette  action  naît  dès  le  moment  où  le  pi^ 
jttdice  existe.—  Du  reste ,  il  est  certain  qu'elle  a'est 
ouverte  qu'aux  créanciers  inscrits,  et  non  aux  créan- 
ciers chirngraphaire^  ou  hypothécaires  non  inscrits 
du  vendeur  :  ceux-ci  peuvent  seulement  rintenler 
eomme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  aax  ter- 
mes de  l'art.  1166,  Cod.  Nap.  Sic,  Touloose,  31 
mai  1833  (Vol.  183Â. 2.528). 
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ploiler  les  bois  existant  sur  celte  terre  qu'en 
se  conformant  à  Tusage  du  pays  pour  l'âge  et 
les  réserves  à  faire  ^  comme  te  ferait  un  bon 
père  (le  famille.— Cependant  la  .lame  de  Tré- 
cesson  a^  le  20  oct.  1857,  vendu  le  domaine 
(le  Vaulx-Pins  aux  sieurs  Bourat  et  autres,  et 
concédé  aux  acquéreurs,  malgré  la  stipulation 
insérée  en  l'acte  du  24  août  l8o5,  la  faculté  de 
dérricber  les  bois,  en  totalité  ou  en  partie,  en 
Uint,  néanmoins,  qu'elle  avait  elle-même  cette 
faculté ,  et  à  condition  qu'elle  ne  serait  tenue 
à  aucune  indemnité  envers  eux  dans  le  cas  où 
les  créanciers  inscrits  auraient  le  droit  de  s'y 
opposer.  11  a ,  en  outre,  été  convenu  qu'au  cas 
où  ils  vendraient  la  superficie  du  bois,  les  ac- 
quéreurs seraient  tenus  de  déléper  le  prix  de 
la  coupe  sous  leur  garantie  solidaire  et  pourvu 
que  la  solvabilité  de  l'acouéreur  fût  reconnue 
par  la  venderesse.  —  Mais  les  sieurs  Bourat 
ei  auu'es  ont  vendu  tous  les  buis  de  la  terre 
de  Vaulx-Pins,  à  l'effet  d'être  immédiatement 
aballus,  arrachés  et  défricliés ,  sans  que  la 
dame  de  Trécesson  ait  reconnu  la  solvabilité 
de  l'acquéreur,  et  malgré  les  protestations  des 
créanciers  inscrits,  ses  enfants. 

En  cet  état,  les  enfants  de  la  dame  de  Tré- 
cesson ont  formé,  tant  contre  leur  mère  que 
contre  les  sieurs  Bourat  et  autres,  une  de- 
mande tendante  à  ce  que  la  dame  de  Tréces- 
son fût  tenue  de  leur  fournir  un  supplément 
d'hypothèque,  sinon  condamnée,  solidairement 
avec  les  sieurs  Bourat  et  autres,  au  paiement 
de  la  somme  de  213,415  fr.  75  c.  et  de  ses  ac- 
cessoires, qui  seraient  déclarés  exigibles.  Ils 
réclamaient,  en  outre,  contre  les  sieurs  Bou- 
m  et  autres,  personuellemeni ,  une  somme 
de  30,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  — 
De  son  côté,  la  dame  de  Trécesson  a  actionné 
en  garantie  les  sieurs  Bourat  et  autres,  qui,  à 
leur  tour,  ont  a](i  récursoirement  contre  elle 
aux  mêmes'  fins. 

il  juifi.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Monlargis,  qui  ordonne  qne  la  dame  de  Tré- 
cesson fournira  le  supplément  d'hypothèque 
demandé,  sinon  et'  faute  de  ce  faire,  la  con- 
damne, solidairement  avec  les  sieurs  Bourat  et 
auu'es,  à  rembourser  immédiatement  à  ses  en- 
fants le  montant  de  leur  créance  en  principal 
et  accessoires  ;  et ,  pour  faciliter  l'exécution 
de  ces  condamnations,  ordonne  que  lesdits 
sieurs  Bourat  et  autres  seront  tenus  de  verser 
le  prix  de  leur  acquisition  à  la  caisse  des  con« 
signations. 

Appel  par  les  sieurs  Bourat  et  autres. 

▲tlÊT. 

LA  €OUB; — Statuant  sur  la  demande  prin- 
cipale, à  l'égard  de  la  dame  de  Tréces^n  :  — 
AUendu  que,  dans  la  partie  du  jugement  qui 
a  statué  sur  la  demande  des  enfants  de  Tré- 
cesson contre  leur  mère^  celle-ci  a  été  condam- 
née à  fournir  à  ses  enfants  un  supplément 
d'hypothèque.,  et,  k  défaut,  à  leur  payer  le 
montant  intéxral  de  leur  créance  ;  —  Attendu 
^ue,  dans  l'état  des  faits  reconnus  constants 
et  des  conclusions  des  demandeurs,  l'immeu-  ) 
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ble  ayant  subi  une  dégradation  considérable, 
cette  disposition  du  jugement  a  fait  h  la  cause 
une  juste  application  de  l'art.  2131,  G.  Nap.; 
—  Que  l'objet  diidit  article  est,  en  effet,  de 
maintenir,  entre  le  créancier  et  le  débiteur, 
l'intégrité  du  contrat  hypothécaire,  quelle  que 
3oit  la  cause  de  la  détérioration  du  gage,  alors 
même  que  le  débiteur  y  serait  complètement 
^étranger,  l'immeuble  hypothéqué  fût-il  même 
sorti  de  ses  mains  ; — Attendu,  d'ailleurs,  que 
les  enfants  de  Trécesson  demandant  la  con- 
firmation du  jugement  de  première  instance , 
au  chef  dont  il  s'agit,  il  devient  inutile  de  re- 
chercher si  la  dame  de  Trécesson  avait  con- 
couru par  son  fait  à  la  diminution  des  sûretés 
promises  à  ses  enfants,  et,  par  suite,  si  elle 
se  trouvait  passible  des  dispositions  de  l'art. 
1188,  God.  Nap.;  —  Attendu  que  les  enfants 
Trécesson  n'étant  que  nus  propriétaires  des 
213,415  fr.  75  c,  dont  rusuiruit  appartient  à 
leur  mère ,  celle-ci  n'aurait  pas  dû ,  faute  de 
fournir  le  supplémeiH  d'hypothèque,  être  con- 
damnée à  opérer  le  remboursement  immédiat 
de  la  créance  ;-TQu*il  y  avait  lieu  seulement, 
par  analogie  des  dispositions  de  l'art  602,  Cod. 
Nap.,  d'ordonner  l'emploi  et  le  placement  du 
capital  de  manière  à  concilier  et  sauvegarder 
les  intérêts  respectifs  des  ayant  droit  ; 

A  l'égard  des  sieurs  B^iurat  et  consorts  :  — 
Attendu,  en  droit,  une,  vis-à-vis  des  créan- 
ciers hypothécaires,  le  tiers  détenteur,  averti 
par  l'inscription  de  l'existence  de  l'hypothè- 
que,  n'a  pas  la  libre  et  absolue  disposition  de 
la  chose  hypothéquée  ;  que  sa  jouissance  doit 
se  concilier  avec  la  conservation  du  sage,  que 
les  créanciers  inscrits  ont  le  droit  de  suivre 
et  qu'ils  doivent  retrouver  intact  entre  ses 
mains, — Attendu  que,  s'il  détériore  le  fonds 
hypotliéqué,  il  en  résulte  pour  les  créanciers 
inscrits  un  dommage,  à  la  réparation  duquel  le 
législateur  a  pourvu  par  l'art.  2175,  God.  Nap., 
lequel  dispose  que  les  détériorations  prove- 
nant du  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  déten- 
teur donnent  lieu  contre  lui  à  une  action  en  in- 
demnité ;  —  Qu'il  importe  peu,  pour  l'applica- 
tion dudit  article,  qu'il  soit  invo«|ué  contre  le 
tiers  détenteur  en  dehors  de  l'instance  d'ex- 
propriation ou  en  délaissement;— Que  la  situa- 
tion à  laquelle  l'article  précité  a  entendu  porter 
remède  est  indépendante  de  la  mise  en  mou- 
vement de  l'expropriation  ou  du  délaissement, 
et  qu'il  est  juste  que  l'action  qu'il  donne,  eii 
réparation  du  tort  causé,  soit  ouverte  aussitôt 

Îue  le  préjudice  se  fait  sentir; — Attendu  que, 
ans  l'espèce ,  Bourat  et  consorts ,  auteurs 
des  faits  d  abus  énumérés  plus  haut,  ont  d'au- 
tant mieux  encouru  l'application  de  l'art.  2175, 
qu'ils  étaient  instruits  de  l'existence  des  hypo- 
ttièques,  tout  à  la  fois  par  la  publicité  des  in- 
scriptions et  par  les  clauses  mêmes  de  leur 
propre  contrat  d'acquisition,  et  qu'ils  ont  passé 
outre  nonobstant  les  protestations  et  les  dé- 
fenses des  enfants  de  Trécesson  ;  — Mais  at- 
tendu que  le  tiers  détenteur^  qui  n'est  lié  en- 
vers les  créanciers  inscrits  par  aucune  obli- 
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galion  personneRe^  ne  peal  êlre  tenu  vi»-à^ 
vis  d'eux  qu'à  la  représentation  du  gage  dont 
il  est  possesseur  et  gardien  ;  —  Que,  dès  lors, 
s*il  l'a  dégradé  et  amoindri,  Tindemniié  par 
lui  due  doit  être  mesurée  eiactement  sur  l'im- 
pôrtance  de  la  détérioration;  —  Qu*aller  au 
delà,  ce  serait  méconnaître  tout  à  la  fois  les 
ternies  de  l'article  précité  et  la  nature  du  rap- 
port de  droit  qui  existe  entre  le  tiers  déten- 
teur et  les  créanciers  inscrits; — Attendu,  néan- 
moins, que  les  premiers  juges,  sous  le  prétexte 
d'une  responsabilité  saj;eraeiit  caractérisée 
d'ailleurs ,  ont  condamne  Bourat  et  consorts, 
dès  à  présent  et  personnellement,  à  payer  so- 
lidairement avec  la  dame  de  Trécesson  aux 
enranls  de  Trécesson  leur  créance  intégrale 
de  213,415  fr.  75  c,  et,  pour  faciliter  ce  paie- 
ment, les  ont,  en  outre,  condamnés  à  verser 
à  la  caisse  des  consignations  le  montant  de 
leur  prix  d'acquisition  ; — Attendu  que  ces  con- 
damnations, qui  ne  sont  fondées  ni  sur  l'art. 
2175,  ni  sur  aucun  autre  texte,  ne  peuvent  se 
sontenir  et  ne  sauraient  être  maintenues  ;  — 
Que,  d*une  part,  le  tiers  détenteur,  à  moins 
qu'il  ne  soit  personnellement  obligé,  n'est  ja« 
mais  tenu  des  créances  inscrites  que  comme 
bien  tenant,  et  dans  les  termes  seulement  de 
Tart.  21 U8,  Cod.  Nap.;  et  que,  d'un  autre  côté, 
il  n'est  astreint,  vis-à-vis  des  créanciers  in- 
scrits, an  versement  de  son  prix  au'après  l'ac- 
complissement des  formalités  de  la  purge,  s*il 
juge  convenable  d'y  avoir  recours;  Qu'il  y  a 
donc  lien  de  réduire  les  demandes  des  en- 
fants de  Trécesson  et  les  condamnations  pro- 
noncées à  leirr  profit,  à  Papplication  pure  et 
simple  de  l'art.  2175;— Attendu  qu'il  ne  s'agit 
plas  que  de  liquider  le  montant  de  l'indem- 
nité, et,  pour  cela,  d*appréciér  l'importance 
de  la  dégradation  commise  ;  ^  Attendu  que 
la  Cour  ne  possède  pas  d^éléments  suffisants  à 
cet  égard  ; 

Statuant  sur  les  demandes  en  garantie  t — 
l'*de  la  dame  de  Trécesson  contre  Bourat  et 
consorts: — Attendu  que  Taction  des  enfonts 
de  Trécesson  contre  leur  mère  est  fondée  ex- 
ciosivement  sur  les  clauses  de  l'acte  du  24 
Aotî  1855;.qi}e,  de  son  côté,  la  dame  de  Tré- 
cesson n'a  contre  ses  acquéreurs  que  Taction 
résultant  de  son  contrat  de  vente  da  20  oct. 
1857;  que  ces  actions  n'ont  rien  de  eomnon, 
ni  quant  à  leur  cause,  ni  quant  à  leur  objef  ; 

Sue  les  sienrs  Bourat  et  copsorta  ne  se  sont 
'ailleurs  personnellement  engagés  à  assumer 
en  qooi  que  ce  soit  la  responsabilité  des  obli- 
gations de  la  dame  de  Trécesson  vis-à-vis  de 
ses  enfants;  que,  par  suite ^  son  action  récur- 
soire  n'est  pas  fondée;  *—  Attendu,  d^ailleurs,. 
qu'eHe  n'a  exercé  de  son  chef  contre  Bourat. 
et  consorts  ancnne  des  actions  qni  pourraient 
dériver  h  son  profit  do  contrat  de  vente  sus- 
date:  —  2^  des  sienrs  Bourat  et  consorts  con- 
tre la  dame  de  Trécesson  ;  -^  Attendu  que  la 
demande  en  garantie  desdits  sieurs  Bourat  et 
coDsortft  contre  la  dame  de  Trécesson  est 
moins  sénense  encore;  «pie,  si  la  dame  de 


Trécesson  a  en  effet  donné  à  ses  acquérears 
la  facttlté  de  défricher,  elle  n'a  po  agir  qoe 
dans  la  mesure  de  son  droit  personnel ,  et 
qu'elle  a  pris  soin  d*aillettrs  de  stipuler  que 
cette  faculté  ne  leur  était  donnée  qu'aatant 
qoe  cela  était  en  son  pouvoir,  et  qu^eile  n'en- 
tendait être  astreinte  envers  eux  au  paie- 
ment d'aucune  indemnité,  dans  le  cas  où  Tun 
des  créanciers  inscrits  aurait  le  droit  de  s'y 
opposer;— Par  ces  motifs,  condamne  la  dame 
de  Trécesson  à  fournir  à  ses  enfants  uu  sup- 
plément d'hypothèque  pour  répondre  de  leur 
créance  susénoncée  de  213,415  fr.  75  c;  dit 
que^  faute  par  elle  de  fournir  ledit  supplémeni 
d'hypothèque  dans  le  mois  de  la  signiftcatiun 
du  présent  arrêt ,  elle  sera  tenae  de  verser  à 
\^  caisse  des  dépôts  et  consignations  ladite 
somme  de  213,415  fr.  75  c,  pour  être  immé- 
diatement employée  et  convertie,  par  lessoini 
et  à  la  diligence  du  préposé  de  cette  caisse, 
en  rentes  sur  l'Etat  3  p.  ^Uf  lesquelles  se- 
ront immairiculées,  savoir  :  pour  la  nue  pro- 
priété au  profit  des  enfants  de  Trécesson,  par- 
ties en  canse ,  et  pour  l'usufruit  au  profil  de 
ta  dame  de  Trécesson,  leur  mère ,  si  mieni 
n'aiment  les  parties  en  disposer  autrement ;— 
Avant  faire  droit  à  l'égard  des  sieurs  Bourai 
et  consorts,  ordonne  que  par  trois  experts 
convenus  entre  les  parties,  etc.; -«Déclare  la 
dame  de  Trécesson  et  les  sieurs  Bourat  etcon* 
sorts  res|>ectivement  mal  fondés  dans  leurs 
demandes  en  garantie  Tun  contre  l'autre,  etc. 

.  Du  2i  mars  1H59  — Cotir  imp.  d'OrtéaBS.*- 
r*  ch  — Préê,,  M.  de  Vau2eUes,p.  p.— Cow/., 
11.  Merville,   !«'  av.  gén.^Pi.,  MM.  Nicolet 

dn  barreau  de  Paris),  Leeoy  et  Robert  de 
Massy. 

NATURALISATION. -Anglbtbiîrb*  — Abies- 

TÀTION  PROVISOiav. 

En  Angleterre,  la  naturalisation  ne  saurait 
résulter,  au  profit  d'un  étranger, de  la  eo»rf^ 
sion  qui  M  est  faite  par  /'«n  des  seerétoirtt 
d'Etat  du  certificat  détermné  psir  le  statut 
de  1844,  ttatut  qui,  (nen  qu'tiyant  eu  ftw 
objet  d'étendre,  dans  ce  payé,  les  droits  qut 
les  étrangers  puisaient  auparavant  dans  In 
dénisation,  ne  permet  pas  daoasUage  de  la 
investir  de  la  qualité  de  citoyen  anglais  :  cette 
qualité  ne  peut  leur  être  conférée  que  par  vn 
hill  du  parlement.  (God.  Nap.,  17  )  (1) 

•Et  le  certificat^ dont  il  s* agit  est  impuissant 
à  produire  la  naturcUisation,  alors  nUme  qut 
^étranger  auquel  il  a  été  concédé  a  prêté  If 

(i)  Il  a  été  jugé  aaati»  avaot  le  statut  Victoria  de 
iShàf  que  le»  teltresde  dénisatioo,  bien  qtK  cuûd- 
daiil  certains  droits  lulerdits  aux  étraiijçers,  ne  coo* 
feraient  pa.s  (a  qualité  d*Ai)gIais,  et  ne  pouf  aient  dés 
lors  faire  perdre  la  qualité  de  Français,  la  natoraîi- 
satJon  ne  s*acquéraut  en  Angleterre  que  pnr  un  acte 
du  Parlement  ;  et  les  auteurs  se  sont  prononcés  dam 
lenëmesens.  K  Cass.  19  janv.  iSlI^  (S-V.  19.1' 
17Â  ;  iùtUcU  nouv.  0.4.6)  et  29  août  4821  (C,  n.  l 
l.tm),  aliKl  que  les  anloritéB  citées  an  oole  da  F** 
flûer  de  cet  arrftts. 


Mê  tt  Ùécimn%  dwerses. 
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urmeni  ^mUég$tmee  (  aeie  de  t oumiiiiott  H 
éCobéimmieê  à  la  reine). 

En  emuéq^fiemte^  le  Françaù  qui  «  obtenu 
m  tel  eertiiktà  et  prêté  «m  tel  eermnU  n'a  |Mtt 
eeui,  fourtêie^  d'être  Frûe^çeâe^  et  ne  peuif 
itt  kre,  être,  en  Fremee,  urrêlé  prwmoére" 
ment  pour  dettes  eemme  étranger.  (L.  17  avr. 
4832,  art.  i5.) 

(itilIiefi^G.  Delapierre.)— AAEtT. 
LA  GOiJR;  - ConiMérafii  ^  te  nator*- 
ysation  destinée  i  denaer  à  létranser  une 
jtttrie  en  échanj^  de  celle  à  lafueUe  h  reno»- 
oe,e8tun  acte  qni  en  fait  de  Uwt  ^^ni  et  irré* 
vocablemeat,  sous 4e  raj^ort  civil^  dii  cio^n 
da  pajft  dont  il  a  sotticàté  TadaptioA  ;  -—  tfae 
les  effets  de  cet  acte  suivent  parlout  le  natu- 
ralisé^ aa  regani  tant  des  defvoirs  que  sa  naju- 
veUe  qoaliJé  hii  ial^K»6e  que  des  dmits  qo^-ehe 
lui  conlere;  -r-Gonsidéraut  <pi*eB  Aa^elerre, 
la  naturalisation  ainsi  entendue  ne  peui  ré* 
sulterque  d'un  biil  du  parlement ,  et  qu'à  ce 
litre  on  ne  saurait  la  4)aufondre  avee  ia  si- 
tuation mixte  qu'y  fiiît  k  l'étranger  la  conces- 
sion par  l'un  des  secrétaires  d'Etat  de  la  r^ne 
du  certificat  détemioé  par  le  statM  de  iêU  ; 
—  Qa'mdépendaamDent  de  ce  ique  son  ùm  ai 
8oa  texte  ne  rettCènae  pas  un  seul  mat  qui  ati 
un  trait  direct  ï  la  natnmlisatMNi^  ce  siaïut, 
qui  a  eu  pour  bot  unique  d'anélit»rer  la  situa- 
tion desétraftf^m  ea  Aiiglelenie,  d'étendre ies 
droits  qu*ils  putsaieat  préoédemnent  dans  la 
dMM/fon,  et  d*en  simpliier  i'iobleiiiian,  ne 
bit  poiat  de  4'étraficer  un  cîMiyen  anglais;— 
Qu'eu  ettBt,«e'certilicat  peul,au  gré  du  tniiûs* 
Ire,  n'accorder  qu'une  partie  des  draèis  ^âwéls 
dont  jouissent  tes  sationaux^  -^Que,  fussent- 
tlfi  tous  eoiioédés,  oe  oertificat  est  j'évucaibke  ; — 
Qu'enfiii^  l'étranger  i»  qui  il  a  été  délivré  me 
peut,  ainsi  qei'en  lait  fui  celui  délivré  à  M- 
^a,  se  prévalairdes  droits  de^âteyea  anglais, 
Bon-seukfneiitdaRS  les  pays  éftmaigers ,  mais 
mène  dana  les  pusBeseions  anglaises  autres 
que  4e  terriloire  du  Hoyauine-Uni  ;— Owaidé- 
rautéès  lors  «que,  oomwe  la  détmaiien,  ce 
oerlillcai,  ai  éiOMlu  qu'il  soit  dans  «esternu^s, 
ae  ooaCère  paint  ofie  nosuralisaiioa  oonplète 
suivant  J'esprit  de  l'art.  17,  Cod.  Nap.,  sidfi* 
saule  pour  dépouiller  de  sa  natiomlite  Tétran- 
^  qui  Ta  «ollioiié  pour  le  (besoin  de  «es  allai- 
res  «m  dans -quelque  autre  éatérét  passager; — 
Qu'une  appréciation  •eontraire  appliquée  aux 
fints  de  la  cause  placerai! 4'éiranger  dans^^eite 
fMwiCiun  anormale  d'avoir  perda  sa  qualité  de 
Français  sans  avoir  acquis  cette  de  citoyen  an- 
glats,  c'est-à-dire  de  n'avoir  point  de  pu  trie  ; 
—Considérant  que  la  prestation  par  Juttien  do 
serment  d'allégeance  ne  peut  davantage  justi- 
fier la  prétention  de  riniimé,  puisque,  d'a- 
près ses  iernie^,  ce  serinent,  condition  néces- 
saire de  la  concession  du  certilicat  dont  s'a- 
git, ae  peut  être  considéré  comme  un  acte  de 
aujétion  absolue,  mais  •comme  une  simple  me- 
nrede  ipotice  en  de  sûneté  intérieure,  uiiiquo- 
»em  Futasive  au  BaiiBtièn  de  4'*apdre  de  suc- 
cession à  lu'oouroiiiie  fl' Angleterre;— Que, 


de  ce  qui  précède,  il  résulte  due  Jullien  n'a 
pas  cessé  d'être  Français  ;  qu  il  a  été  à  toit 
arrêté  provtsoiremeni  comme  étranger,  ei 
qu'ayani  cessé  ses  paiements  en  France,  où  il 
a  fait  des  actes  de  eommcroe,  il  a  été  à  i)OB 
droit  déclaré  en  (ulûiie  par  le  jugement  du  6 
mai  I8lii0; — Coasidérant,  enfin,  que  Jullien  ae 
trouve  daiis  le  cas  prévu  par  l'arL  472,  Cod^ 
comm.  ;  —  Infirme  ;  déclare  Tarrestaiion  pro- 
visoire nulle  ;  déboute  Delapierre  de  sou  op- 
iwstti(Mi  au  ji^emenl  déclaratif  de  (ailliie  du  ê 
mai  18£»9,  etc. 

Du  27  MiiM.  i859.  -  Ckw  imp.  de  Paris.  -- 
2*  dk.-^rrée,^  IL  Ëug.  Lamv.— Cond.  cou/'., 
M.  Moreau,  av.  ^^n.—PL,  MM.  Saivetat  et  Pi- 
card*   

SOCIÉTÉ  GOSiM£RGlAL£.  -G£aiJiT.--a<- 
vocATiQH.  — Action  kn  justice. 
Loreq^ey  par  Us  statuts  d^une  société  ano-' 
wifme,  U  est  stipulé  que  le  gérant  pourra  être 
révogué,  pour  certaines  causes  <Ùlermi$iéeSp 
par  VassendUée  générale  des  actionnaires,  le 
gérant  qui  vient  à  être  ainsi  rétoqué  n'a  pas 
d'action  en  justice  pour  faire  réformer  celte 
mesure  comune  fondée  sur  des  griefs  erronés  : 
la  décision  de  l'assemblée  générale  des  octtom- 
naires  à  cet  égard  est  souveraine  *,i), 
(Sautereau  et  autres  —  C.  Sailly.) 
Les  statuts  de  la  société  désignée  sous  le 
nom  de   Caisse  'commerciale  industrielle  de 

'  Douai,  contiennent  une  clause  portant  que 
les  gérants  sont  révocables  au  cas  de  négli- 
gence ou  Cauie  grave  capable  de  «compromettre 
rexi&ience  de  la  société,  ou  pour  inobservation 
des  statuts  v<4tuî  cette  révocation  pourra  être 
provoquée  par  tous  les  intéressés,  mais  qu'à 
rassemblée  générale  seule  appartiendra  le 
droit  de  la  pjpoueucer.  —  £o  vertu  et  coufor- 
méuent  à  cette  disposition,  le  géraut  Saidy  a 
été  révoqué  par  juue  délibératioti  de  l'assem- 
blée générale.  Mais  il  a  intenté  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Douai  twe  actiou  ten- 
dant à  laire  rél'ormer  celte  décision,  par  le 
OMikl'  que  sa  révocation  avait  été  prouoncée 
en  debors  des  cas  prévus  par  les  statuts.  A 
cette  action,  la  société  a  opposé  une  lin  de 

I  non-recevoir  motivée  sur  ce  que  Tasseiublée 
générale  des  actionnaires  avait  uo  pouvoir 
souverain  pour  apprécier  les  faits  pouvant 
donner  lieu  à  la  révocation  des  gérants. 

10  nov.  1858,- jugement  qui,  rejetant  ce 
système  9  déclare  Sailly  recevable  dans  sa  de- 
mande et  oidoi^ue  de  plaider  au  fond. — Appel. 

I  LA  COU  R  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
'  1134,  Cod  Nap.,  les  conventions  légalement 
i  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 

j  (1)  Précédemment,  la  Cour  de  Paris  p&r  arrêts 
des  il  nov.  1848  (Vol.  1848.2.687)  et  5  jiiill.  1859 
(Vol.  i8ô9.2.5:>S)f  avait  déclaré  valable  la  duuse 
d'un  acte  de  8<M?iett'  pur  uclions  réservuiit  aux  asso- 
ciés le  droit  de  révociiior  le  géniut  à  leur  velouté. 
Toutefois,  la  quesfUon  fait  quelque  diflicaUé  :  \oy, 
les  notes  .aooompaflnant  oea  'deaK  arréli. 
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faites;— AUendu  que  Tart.  21  des  statuts  delà 
Caisse   commerciale  industrie Ue  de   Douai , 
après  avoir  limité  les  cas  dans  lesquels  les  gé- 
rants encourent  la  révocation^   dispose  que 
cette  mesure  peut  être  provoquée  par  tous  les 
intéressés,  mais  qu'à  l'assemblée  générale 
seule  appartient  le  droit  de  la  prononcer; — 
Qu'une  telle  stipulation,  qui  offre  aux  gérants 
une  garantie  contre  des  plaintes  inconsidé- 
rées, est  en  elle-même  parraitement  licite  et 
s'explique  par  des  considérations  puisées  dans 
l'intérêt  commun  des  sociétaires;  —  Qu'en  ef- 
fet, la  divulgation  des  motifs  de  la  révocation 
pourrait  devenir  une  source  d'embarras  ou  de 
discrédit  pour  l'entreprise  ;  que,  d'ailleurs  et 
indépendamment  des  inconvénienis  qu'occa- 
sionnerait la  publicité  d'un  débat  judiciaire,  le 
recours  aux  tribunaux  entraînerait  des  consé- 
quences incomp'atibles  avec  l'existence  de  la 
société  dans  les  conditions  où  elle  est  consti- 
tuée, puisque  le  contrôle  exclusif  qu'elle  s'est 
réservé  par  l'arii'^le  précité  de  ses  statuts  se- 
rait paralysé  dans  son  exercice  et  même  anéanti 
par  le  maintien  en  fonctions  d'un  gérant  ré- 
pudié par  elle,  comme  n'ayant  plus  sa  con- 
fiance, et  qu'on  lui  imposerait  néanmoins  pour 
l'administration  de  ses  affaires;  qu'un  résul- 
tat aussi  exorbitant  dénaturerait  le  contrat  et 
serait  en  opposition  évidente  avec  la  volonté 
des  associés  manifestée  expressément  par  les 
dispositions  ci-dessus  i^appelées,  touchant  fes 
cas  et  le  mode  de  révocation;  que  leur  inten- 
tion ressortirait  encore  de  la  désignation  faite 
par  l'art.  53  du  tribunal  auquel  seraient  défé- 
rées les  contestations  proprement  dites; — ^At- 
tendu que  l'intimé,  sociétaire  exerçant  les 
fonctions  de  gérant  sous  l'empire  de  ces  sta« 
tuts,  obligatoires  pour  tous  les  associés,  et 
dont  le  mandat  était  rétribué,  ne  saurait  se 
soustraire  à  la  loi  par  lui  acceptée,  ni  décli- 
ner par  conséquent  la  juridiction  spéciale  et 


sitite,  il  a  produit  les  exi)licatMNi8  que  pou- 
vaient comporter  les  faits  sur  lesquels  il  avait 
à  répondre  ;  que,  plus  tard,  amrès  la  décision, 
on  a  même  mentionné  sunibondaimnent  sa 
protestation  au  procès-verbal;— Attendu  qu'en 
déclarant,  dans  ces  circonstances^  l'intimé  re- 
cevable  à  demander  l'annalatioD  d'une  révo- 
cation prononcée  par  l'assemblée  générale 
dans  les  limites  des  pouvoirs  que  lui  confèrent 
les  statuts,  les  premiers  juges  ont  faussement 
interprété  l'acte  social  et  nraconnu  les  princi- 
pes de  cette  matière;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
réformer  leur  décision  ; — PaV  ces  motifs,  in- 
firme le  jugement;  déclare  riniimé  non  re- 
cevable  en  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, etc. 

Du  14  déc.  1858.  —  Cour  irap.  de  Douai.— 
1"  ch.— Prrf*.,  M.  de  Moiiion,  p.  p. —  ConcL^, 
M.  Dupont,  1«'  av.  çén.— Pi,,  mM.  Flamant, 
Rossignol  et  Ooquelin, 

ABUS  ECCLÉSIASTIQUE.  —  Inhumation.  - 
Conseil  d'Etat. 

Le  fait,  far  tin  prétrey  de  procéder  à  ww 
inhumation  sans  l'autorisation  préalable  de 
l'officier  de  l'état  civif,  constitue  un  cas  d'a- 
bus qui  doit  être  déféré  au  conseil  d'Etat  avant 
toute  action  du  ministère  public,  (L.  18  germ. 
an  10,  art.  6;  Cod  pén.,  358.)  (1) 

Et  si  le  tribunal  de  répression  a  été  saisi 
d*abord  de  la  eonnaissanee  de  la  contraven^ 
tion,  il  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
le  conseil  d'Etat  ait  autorisé  la  poursmie; 
mais  il  ne  doit  pas  se  déclarer  absolument  tH- 
compélent. 

(A....) — ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  te  fait  à  rai- 
son duquel  le  sieur  A... ,  prêtre ,  curé  de 
Saint-Cinq,  est  poursuivi,  consiste  dans  la  le- 
vée du  corps  du  sieur  de  Uoquefeuil  el  dans 


son  accompagnement  au  lieu  où  il  a  été  inbo- 
souveraine  à  laquelle  il  se  trouvait  'éventuel-  j  mé,  sans  avoir,  préalablement,  obtenu  l'auto- 


lement  soumis;  qu'aucune  des  garanties  qu'il 
pouvait  réclamer  ne  paraît,  d'ailleurs,  lui  avoir 
manqué  dans  cette  occurrence; — Que  les  cri- 
tiques sur  le  mode  de  convocation  des  ac- 
tionnaires, sur  la  supputation  des  votes  et  les 
formalités  relatives  au  procès-verbal,  sont  en 
effet  dépourvues  de  fondement;  que  Tintimé, 
loin  de  contester  la  compétence  de  l'assemblée 
générale  et  la  régularité  de  sa  composition,  a 
d'abord  présenté,  quant  à  la  constitution  du 
bureau  et  en  invoquant  l'art.  47  des  statuts, 
des  observations  qui  ont  été  accueillies  ;  qu'en- 

(i)  C^cst  ce  qu*a  égiileineiit  décidé  la  Conr  de 
cassition,  |>ar  un  arrél  da  ^9  déc.  i8Â2  (VoU  ^8â3.i. 
73).  Cet  arrêt  rearerme  une  décision  semblable  pour 
Je  cas  dp  mariage  religieux  célébré  par  un  prêtre  saus 
qu4I  lui  eùi  été  jusliBé  d'un  mariage  civil  préalable- 
ment cnnlraclé.  —  On  bail,  du  reste,  que  c*est  une 
quesliuu  controversée  que  de  savoir  si  ia  disposilloo 
de  TarU  358,  Cod*  pén.,  qui  iulerdit  et  réprime 
toute  iuhumutjon  faite  sans  autorisutloD  préalable 
de  ranturiié  municipale,  est  applicable  au  prêtre 
qui  procède  à  uoe  leiieiuliumatJon.  La  jurispraoeoce. 


risatîon  du  maire  de  la  commune; — Que  ce 
fait  ne  peut  avoir  été  commis  par  le  prévenu 
que  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  minis- 
tre du  culte  catholique;^- Qu'à  ce  point  de 
vue,  il  constit*  e  un  cas  d'abus  prévu  par  Fart. 
6  de  la  loi  du  18  germ.  an  10;  cet  article  ran- 
geant, en  effet,  dans  ia  classe  des  abus,  les 
contraventions,  par  une  personne  ecclésias- 
tique, aux  lois  et  règlements  du  royaume;— 
Qu'inutilement  allègue-tr-on  qu'il  est  néces- 
saire, pour  qu'il  y  ait  abus,  que  le  prêtre  ait 
exercé,  par  le  fait  incriminé,  un  acte  de  juri- 

oéuDmoius,  parait  fixée  en  ce  sens  que  rapplicalioa 
,de  Tart.  358  doit  être  restreinte  aux  persounesqui  ont 
iulérêt  à  rinhumalion ,  el  qui,  suivant  les  termes 
dudit  article»  font  inhumer;  à  l'égard  des  autres 
per>onncs,  S|>écialemcnl  des  desierTunts  qui  procè- 
dent à  la  levée  des  corps  pour  l*accomplis!iemenl  des 
cérémonies  religieuses,  le  fait  se  réduirait  ft  onecoa- 
traTentîoo  à  la  police  des  sépultures,  passible  de  pei- 
nes de  simple  police.  V.  la  Tabte  générale  DevilL  et 
Gilb»,  V*  Ànhumatiant  u.  iO,  et  le  Cod,  pétu  annoté 
de  Gilberlt  sur  rarl,  358,  n.  8  et  suiv. 


(m) 
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dicUon  eccléslftsiiaue  éinauant  d-un  pouvoir 
qui  aurait  abusé  de  son  autorité  et  dont  on 
appellerait  à  son  juge  supérieur;  —  Que  cette 

f  rétention  est  en  dehors  du  texte  de  la  loi  du 
8  gemiinaiy  et  qu'elle  est  implicitement  con- 
damnée par  la  jurisprudence  du  conseil  d*£- 
tatet  des  Cours  de  justice  de  l'Empire;  — 
Considérant  que  de  la  combinaison  des  art.  6 
et  8  de  la  loi  de  Fan  10,  il  résulte  que  la  con- 
naissance des  appels  comme  d*abus  est  déférée 
au  conseil  d'Etat,  qui,  sur  le  rapport  qui  lui 
est  adressé,  termine  définitivement  1  affaire 
dans  la  forme  administrative,  ou  en  renvoie  la 
connaissance  aux  autorités  compétentes;  — 
Qu'à  la  vérité ,  un  décret  impénal,  rendu  le 
25  mars  1813,  à  la  suite  du  concordat  inter- 
venu le  25  janvier  précédent,  déféra  aux 
Cours  impériales  les  affaires  connues  sous  le 
nom  é*appeU  comme  d'alms,  mais  qu'une  or- 
donnance du  *29  juin  1814,  organique  d'un 
nouveau  conseil  d*£tat,  attribue  à  ce  conseil  la 
connaissance  de  ces  appeU,  et  que  depuis  cette 
époque  aucun  doute  ne  s'élève  plus  sur  la 
compétence  exclusive  du  conseil  d'Etat;  — 
Qu*il  est,  en  effet,  laciie  de  comprendre  que, 
dans  l'intérêt  général  des  citoyens  et  dans 
rintérèt  aussi  du  ministre  du  culte  lui-même, 
le  législateur  ait  dû  vouloir  exercer  un  con- 
trôle salutaire  sur  l'opportunité  des  poursuites 
dans  une  matière  aussi  délicate  que  celle  qui 
touche  au  ministère  des  cultes;— Que,  jusqu'à 
ce  que  cette  haute  appréciation  suit  interve- 
nue, le  ministère  public  ne  neut  nantir  les 
tribunaux  de  la  connaissance  des  faits  consti- 
tuant un  abus,  alors  même  qu*il  en  résulterait 
un  délit  susceptible  d'entraîner  l'application 
d'une  disposition  pénale  ;  —  Que  c  est  en  ce 
sens  que  s'est  déliiiiiivement  fixée  la  jurispru- 
dence, d'abord  vacillante,  de  la  Cour  suprême; 
—  Considérant  que,  de  leur  côté,  les  tribu- 
naux répressifs,  lorsqu'ils  sont  saisis  du  litige 
par  une  citation  du  ministère  public,  doivent 
neyaLS  proclamer  leur  incompétence  absolue, 
mais  déclarer  l'action  irrecevable  jusqu'à  ce 
que,  après  examen  fait  au  conseil  d'Etat,  la 
connaissance  de  rafiaire  leur  ait  été  ré^^uliè- 
remeni  renvoyée;— Considérant  que  si  le  tri- 
bunal de  Rodez,  dans  le  dispositif  de  sa  dé- 
cision, se  déclare  incompétent,  il  résulte  de 
l'eusemble  de  sa  décision  qu'il  ne  reconnaît 
cette  incompétence  qu^en  1  état,  qu'il  se  dit 
irrégulièrement  saisi  et  qu'il  admet  Texception 
préjudicielle,  qui  lui  était  proposée,  de  délais- 
ser le  min istèro  public  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
aviserait;— Qu'il  y  a  donc  lieu,  sans  sairéter 
à  celte  expression,  improprement  employée, 
d'incompétence,  de  conlirmer  sa  décision,  qui 
se  borne  en  réalité  à  déclarer  le  ministère  pu- 
blic irrecevable  dans  son  action  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  obtenu  du  conseil  d'Etat  l'autorisation 
de  donner  suite  à  l'affaire;  —  Par  ces  mo- 
tifs etc 

Du  13  déé.  1858.  —  Cour  irop.  de  Montpel- 
Uer.—  Ch.  corr.-- Prés.,  M.  Pégat. 


DERNIER  RESSORT.— Compte.  — Reuql'at. 
Le  jugemeni  qui  statue  sur  une  demande 
en  paiement  d'une  somme  au'-dessous  de\  500  fr, , 
e»t  en  dernier  ressort  et  non  susceptible  d'ap- 
pel, encore  que  pour  apprécier  cette  demande 
il  faille  examiner  les  éléments  d'un  compte 
dépassant  ce  taux.  L.  il  avr.  1838,  art.  1*'  ; 
Cod.  proc.,  453.)  (1) 

(N...J  —  ARRÊT. 

.  LA  COUR  ; — ^Attendu  que  le  liilffe  ne  porte 
pas,  dans  Tespèce,  sur  une  demande  en  règle- 
ment de  compte  ou  sur  une  demande  indéter- 
minée, mais  bien  sur  le  paiement  d'une  somme 
de  800  et  quelques  francs  ;  que,  quoique  pour 
apprécier  le  mérite  de  cette  demande,  il  faille 
examiner  les  éléments  d'un  compte  s'élevanl 
dans  le  principe  à  1692  fr.,  il  n'est  pas  moins 
vrai  qu'il  ne  s'agissait  et  ne  pouvait  s'agir 
dans  la  cause  que  de  la  somme  demandée , 
puisque  le  juge  ne  pouvait  dans  aucun  cas  ad- 
juger au  demandeur  une  plus  forte  somme, 
et  qu'il  dépendait  du  défendeur  de  faire  ces- 
ser le  litige  en  payant  au  défendeur  ladite 
somme  demandée  et  inférieure  à  1500  fr.,  d'où 
il  suit  que  la  décision  attaquée  est  en  dernier 
ressort  et  que  l'appel  doit  être  rejeté  ;  —  Par 
ces  motifs,  rejette  rappel,  etc. 

Du  2  déc.  1)^58.  —  Cour  imp.  de  Toulbuse. 
—  2«  ch.  —  Prés.,  M.  Darnaud.  —  ConcL,  M. 
Rardou,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Rumeau  et  Mar- 
tin.   

DERNIER  RESSORT.  —  Cohéritiers.  —  Db- 

MAlfDE  COLLECTIVE. 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  paiement  d*une  somme  de  plus  de  1500  fr. 
formée  collectivement  et  dans  le  même  exploit 
par  plusieurs  cohéritiers  en  vertu  d'un  titre 
qui  leur  est  commun,  est  en  premier  ressort  et 
susceptible  d'appel,  bien  que  la  part  qui  doit 
revenir  à  chacun  des  demandeurs  soit  infé- 
Heure  à  1500  fr.  (L.  11  avr.  1838,  art.  1"; 
Cod.  proc,  453  )  (2) 

(Hérit.  Rarbier  — C.  hérit.  Meunier.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'ar- 
rêt de  la  Cour  suprême  du  19  avr.  1858,  rap- 
porté vol.  1858,  1"  part.,  p.  065,  et  portant 
cassation  d'une  décision  contraire  de  la  Cour 
impériale  de  Poitiers  du  11  déc.  1854. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  :— 
Considérant  que  les  héritiers  Barbier  ont  formé 
leur  demande  collectivement  par  un  seul  et 
même  exploit,  sans  distinction  de  la  part  à 

(i)  On  peut  vuir  en  set»  difers  sur  celte  solution 
ou  ses  analogues,  les  décisious  rappelées  dans  ta  /Vs- 
ble  générale  Devill.  et  GilU,  v*  Dernier  ressort^ 
tu  123  et  sui?.,  152  et  suiv.;  F.  aussi  supra,  pog, 
511,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  i"  fév.  1859 
(P«  1859.43/i). 

(2)  Sotulion  conforme  à  la  jurispnidence  de  la 
Cour  de  cassation ,  mais  à  laquelle  resi^teut  plusieurs 
Cours  impériales.  V.  Vol.  1858.1.605~P.  1858.A3A, 
Tarréi  de  cassation  rendu  dans  Tespècc,  et  la  note 
de  reoT<^ 
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laquelle  chacun  d'eux  peut  aTOÎr  droit; — Qee 
leur  demande,  fondée  sur  une  même  cause  et 
sur  un  titre  commun^  tend  au  paiement  d*nne 
somme  de  3,403  fr.  23  c.  ;  qM,  dès  lors,  l'afH 
préciation  des  premiers  juges  a  porté  sur  le 
mérile  d'une  demande  supérieure  au  taux  fixé 
par  Tart.  i  de  la  loi  du  il  avr.  4838  ;— Consi- 
dérant que  cette  loi  qui  règle  les  pouToirs  du 
juge  du  premier  degré  et  détermine  le  cas  où 
IfS  plaideurs  peuvent  recourir  au  degré  supé- 
rieur de  juridiction,  ne  s'occupe  que  de  rim- 
"portance  de  l^aftaire  en  litige,  en  prenant  poor 
base  le  chiffre  de  la  demande;  qu'elle  ne  prend 
pas  en  considération  les  droits  divers  plus  ou 
moins  considérables  que  les  demandeurs  réu- 
.nis  pour  une  même  action  peuvent  avoir  et  dé- 
battre entre  eux  ;  que  le  caractère  primitif  de 
la  créance  n'a  pas  cbangé.  qoant  h  son  impor- 
tance, par  révénement  on  décès  dn  débitenr 
ei  réventnalité  de  la  division  de  la  dette  ;  — 
Considérant  que  les  premiers  juges  ayant  sta- 
tué sur  une  demande  supérieure  à  ISUOfr.  ont 
déclaré  avec  raison  dans  leur  sentence  qu'elle 
était  rendue  en  premier  ressort  ;  — Déclare 
Fappel  recevable,  etc. 

Du  26  mai  1859.  —Cour  Imp.  d'Angers.  — 
Aud.  solenn.— /*f<^.,  M.  Le  Gentil.  — .  CancL, 
M.  Tàlbot,  av.  gén.— P(.,  MM.  AUain-Targé 
et  Bellanger. 


FRANÇAIS.  —  MiNBiia  étranger.  —  Décla- 
ration. 

Lenfant  né  en  France  d'un  étranger  ne 
peut,  pendant  $a  minorité^  être  admis  a  jouir 
provisoirement  des  piivUeges  attachés  à  la 
qualité  de  français  [tels  que  celui  d*étre  ad- 
mis à  l'Ecole  polytechnique),  au  moyen  delà 
réclamtUion  par  lui  faite  avec  l'assistance  de 
son  père  et  en  vertu  de  l'art,  d,  Cod.  Nap,^ 
de  la  quiUité  de  Français,  que  cet  article  lui 
permet  de  réclamer  dans  Cannée  de  sa  majo" 
rite.  (Décr.  1"  nov.  1852,  art.  10.)  (1) 

(Stei)inski.) 

Le  23  avr.  1859,  le  mineur  Stepinski,  né 
en  France,  d'un  étranger,  le  3  mai  1839,  a 
fait  à  la  mairie  de  son  arrundissemeni,  avec 
l'assistance  de  son  oère,  la  déclaration  pre- 
scrite par  1  art.  9^  dod.  Nap  ,  dans  le  but  de 
réclamer  la  qualité  Vie  Français.  Il  a  ensuite 
demande  à  être  inscrit  sur  la  liste  des  candi- 
dats aux  examens  d'admission  à  l'Ecole  polv- 
technique. — Mais,  ayant  éprouvé  un  relus  de 
la  part  de  Tadministralion,  il  a  porté  sa  de* 
mande  devant  l'autorité  judiciaire. 

1"  juin  1859,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  repousse  cette  demande  dans 
les  termes  suivants  : 

m  Attendu  que,  par  des  <  onsidérations  d'un 
ordre  élevé,  et  aux  termes  des  loi$,  décrets  et 
ordonnances  qui  ont  constitué  et  organisé  TE- 
cole  polytechnique  en  France ,  nul  ne  peut 

(l)  Le  tribunal  de  la  Seine,  dont  le  jugement  a 
été  confirmé  par  Tarrèt  ci-dessus,  s*ÉtaU  prononcé  en 
sens  amtratre  par  on  jugement  antérieur  du  S3  avr. 
1S50  (Vol.  1850.3,&e5}. 


{  être  adniis  k  cofteottrir  aux  eîamens  sll  n'est 
Français  par  nats^^nce  on  par  naturaKsatioil  ; 

I  — Attendu  ,  en  falt^  qne  Stepinskt,  né,  en 
France,  d'un  Polonais  marié  à  une  Française^ 
antortsé  k  fixer  son  domicile  en  France,  mais 
non  naturalisé  Français,  est  étranger,  comme 
son  père,  dont  H  suit  la  condition  ; — Attendu 
qu'If  n'est  pas  méconnu  que  ledit  Steptnskf 
tils  ait  été  élevé  en  France,  dans  une  école 
subventionnée  par  le  Gtïtrvemement  français  ; 
mais  aftendv  que  si,  aux  termes  de  l'art.  9, 
Cod.  Nap.,  et  sous  certaines  conditions  y  dé- 
terminées, tout  individu  né  en  France  d'mi 
étranger  peut,  dans  Tannée  qui  suivra  sa  ma- 
jorité, réclamer  la  qualité  de  Français,  Ste- 
pinski encore  mineur  ne  peut  être  admis  h 

'  faire,  même  avec  l'assistance  de  son  père,  la 
déclaration  solennelle  dfstinée  h  modifier  son 
eut  présent  et  {»  .venir  par  la  renonciation  & 

'  sa  pairie;— -Attendu  qne  les  tribunaux  ne  peu- 

I  vent  Intervenir,  dans  son  intérêt,  pour  anto- 
riger  une  telle  mesure^  qnl  a  esseni tellement 
besoin  d'être  définitive,  et  qui  pourtant  ne  se- 
rait pas  obligatoire  dans  l'avenir  ;  •  •  Attendn, 
en  effet,  que  la  Taculté  réservée  ^  l'étranger, 
par  l'art.  9,  constitue  à  son  profit  nn  droit  pu- 
rement personnel,  qui  confère  d  incontesu* 
blés  avantages,  mais  en  même  temps  impose 
certaines  charges,  et  qo*une  telle  déclaration 
doit  être  nécessairement  irrévocable;  — At- 
tendu que,  sMI  en  était  autrement,  le  CouveN 
nement  français,  dont  les  servici'S  civils  ou 
militaires  réclament  annuellement  un  nombre 
déterminé  de  fonctionnaires,  se  verrait  en- 
posé  h  ce  que  les  étrangers,  admis  aux  étu- 
des spéciales  en  concurrence  ou  à  rexcinsion 

I  des  nationaux,  renoncent  ensuite  au  bénéfice 

]  de  leur  admission  pour  faire  retour  à  eor  pa- 
trie d'origine; —  Attendu,  enfin,  que  si  Ste- 
pinski ne  peut  être  admis  à  concourir  aujour- 
d'hui, ta  loi  lui  laisse  encore  la  faculté  de  se 
Î présenter  exceptionnellement  aux  examens  de 
'Ecole  après  deux  années  de  service  militaire, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où,  majeur,  il  pourra 
faire  personnellement  la  déclaration  prescrite 
audit  art.  9,  C.  Nap.  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  n 
Appel  par  le  sieur  Stepinski. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Stepinski 
n'est  ni  Français  ni  naturalisé  Français; 
qu'ainsi,  aux  termes  du  décret  du  I*'  nov. 
18Si,  il  ne  peut  être  admis  à  l'Ecole  polytech- 
nique ;  -  Que  les  tribunaux  sont  sans  pouvoir 
pour  ordonner  la  mesure  provisoire  qui  est  ré- 
clamée en  sa  faveur  et  à  Taide  de  laquelle  il 
serait  admis,  en  attendant  quil  pût  faire  la  dé- 
claration prescrite  par  l'art.  9,  Cod.  Nap.  ;  — 
Considérant  qu*on  ne  peut  accorder  aux  étran- 
gers plus  de  faveur  qu'aux  nationaux;  qu'il 
en  serait  ainsi  cependant  si  les  demandes 
comme  celle  de  Stepinski  étaient  accueillies  ; 
—Qu'en  effet,  chaque  année,  un  nombre  con- 
sidérable de  flis  d*étrangers  élevés  en  France 
profitent  de  leur  position  pour  être  dispensés 
j  du  service  militaire,  en  sorte  que ,  par  un 
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privilège  exorbitant,  affiranehis»  £iute  de  décU- 
ration»  do  recrutement  de  l'armée  pour  dire 
soldats,  les  iils  tl'éirangers^  dans  la  môme  si- 
tuation, aéraient  admissibles  aux  écoles  pour 
devenir  officiers  ;  — Ck>nsidérant^  d'autre  part, 
aae  s'il  est  vraisemblable  que  l'élève  admis  k 
1  école  à  dix*huit  ans  fera  plus  tard  la  décla" 
raii»m  prescrite  par  l'art.  9,  le  contraire  est 
cependant  possible  ;  qu'il  arriverail  ainsi  aue 
la  France  aurait  donné  à  un  étranger  Tédu- 
catioii  spécialement  destinée  à  former  des  ser- 
viteurs de  TËtat,  et  que  la  loi,  par  une  dispo- 
sition formelle,  a  ordonné  de  réserver  aux 
nationaux  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges  ;  —  Conûrme,  etc. 

Du  30  juin.  1859.— Cour  imp.  de  Paris.-- 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Devienne,  p.  p.  —  PL, 
MM.  Gelliez  et  Bertout. 

FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  -^  Tw- 

BUNAt  GORa£CTIONN£L.  —  AV0L£  (HONORAI- 
RES n'V 

Lg  ministère  des  avoués  devant  la  juridic- 
iùm  correctionnelle  n'étant  que  facultatif  et 
non  obligatotre,  les  frais  axLJcqueU  donne  lieu 
l'assistance  de  ces  officiers  ministériels  doivent 
être  supportés  par  la  partie  qui  a  jugé  à  pro- 
pos d'y  recourir,  et  ne  peuvent  être  mis  à  la 
charge  de  la  partie  condamnée  qui  ne  les  a 
pas  occasionnés.   (Cod.  insir.  crim.,  182  et 

soiv.,  190. 194.)  (il 

(Millier  —  C.  Schneider.)  —arrêt. 
LA  COUR;  —  En  ce  qui  regarde  les  droits 
des  avoués  qid  ont  assisté  la  pariie  civile  :  — 
Àtleudu  que,  s'il  est  de  principe  que  U  pariic 

aui  succombe  dans  un  litige  doit  supporter  les 
épens,  il  ne  laut  pas  conclure  de  là  que 
celle  qui  obtient  gain  de  cause  puisse  faire 
comprendre  dans  la  liquidation  de  ces  dépens 
les  avances  de  toute  nature  |u'il  a. pu  lui  con- 
venir de  faire  dans  le  cours  du  procès  ;  qu'il 
n'y  a  lieu  d'admettre  comme  recouvrables  sur 
la  partie  condamnée  que  les  fj'ais  qui  ont  été 
légalement  nécessaires  pour  saisir  le  juge  et 
obteoir  la  consécration  du  droit;  qu  ainsi,  au- 
cune loi  n'autorise,  soit  les  juges  de  paix«  soit 
les  tribunaux  de  commerce,  devant  qui  les 
plaidetirs  peuvent  comparaître  et  conclure  en 
personne,  a  comprendre  dans  les  dépens  qu'ils 


(1)  La  jarigpmdence  de  la  chambre  criminelle  de 
la  Cour  de  cassation  a  varié  snr.ceUe  question,  et  il 
SQrail  mèiBe  assea  diilir:ile  de  dire  quelle  tsl  ta  <iuc- 
trioeà  laquelle  elle  entend  te  ranger  en  définitive. 
Si,  en  elTeiypar  un  arrél  du  26  avr.  dSôô,  rapporté 
VoL  iSâS.i.lSS— P.  lS5a.3G9,  et  eu  noie  duquel 
nous  avoua  rapiielé  se»  décisions  anlérieures,  celle 
chambre  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  la  soin  lion 
ci  dessus  d'une  maniùre  expresse,  d'un  autre  cd(é, 
on  trouve  dans  un  urrèl  po.»térieur  du  23  janv.  48ôS, 
recueilli  an  m^me  volume,  pag.  25A  (P.  iàid,,  73UJ, 
1  éoouclatioo  d'une  rî'gie  coniruire.  Un  nouvel  arrût 
de  lu  Cour  jHipréme,  en  présence  de  celle  divenâié 
oe  décbiuiis,  est  fort  à  désirer  pour  fixer  d'une  ma- 
^^  ceitaioe  quelle  est,  dans  rojûuiou  de  cette 
Coor,  la  règle  qui  doit  prévaloir. 


mettent  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe 
les  honoraires  du  mandataire  jpar  qui  la  par- 
lie  adverse  a  pu  se  faire  représenter  :  -—  At- 
tendu que  si,  eii  règle  générale,  les  tribunau]^ 
civils  aoivent  admettre  en  taxe,  comme  dé- 
penses recouvrables,  les  droits  accordés  aux 
avoués,  mandataires  légaux,  par  le  tarif  du  10 
fév.  1807  ,  c'est  parce  qu'en  règle  générale 
aussi,  le  ministère  de  ces  officiers  publics  est 
obligatoire  devant  eux;  que  ces  tribunaux  ces- 
sent eux  mômes  de  pouvoir  faire  enirer  cette 
nature  de  dépens  dans  la  liquidation,  lors- 
que, par  exception,  rassisiaiice  des  avoués 
cesse  de  son  coté  a  être  indispensable  ;  ^u*ii 
en  est  ainsi  notamment  dans  les  coutestations 
civiles  soutenues  par  radrainistraiion  de  Ten- 
registrement  et  nar  la  régie  des  contributions 
indirectes  ;  qu'alors,  en  etfet,  d'après  la  com- 
binaison des  art.  ()5  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  et  8H  de  celle  du 
5  vent,  an  12,  cS  narties  ont  bien  la  faculté  de 
se  servir  du  mmistere  des  avoués,  mais  qu'elles 
ne  sont  point  obligées  d'y  avoir  recours  (Cass*, 
ch.  civ.,  26  mars  1827)  (2,;  —  Attendu  qu'il  ré- 
suite de  l'ensemble  des  règles  du  Gode  d'in- 
struction criminelle  cl  de  l'art.  3,n  "  1,  du  dé^ 
cret  du  1^»  juin  18il«  que  l'assistance  des 
avoués  devant  les  tribunaux  de  répression 
n'est  également  que  facultative  pour  la  partie 
civile,  aussi  bien  que  pour  le  prévenu  ^  qu'il 
faut  conclure  de  \^  que,  devant  cette  nature  de 
iuridiction,  les  honoraires  de  ces  offîciers  po* 
blics  doivent,  de  la  même  manière,  demeurer 
à  la  charge  de  ceux  qui  jugent  à  propos  de  re- 
courir à  leur  minislère;— Attendu  que  les  dit- 
positions  des  art.  3,  n^  1,  et  157  du  décrit 
du  18  juin  1811,  dont  l'un  classe  les  droits 
des  avoués  en  dehors  des  frais  de  justice  cri- 
minelle, et  dont  Tauire  déclare  les  parties  ci- 
viles tenues  seulement  des  frais  d'instmction, 
expédition  et  signification  des  jugements,  sont  . 
conçues  dans  le  méine  esprit  ;  qu'il  faut  y  voit 
des  conséquences  du  principe  général  que  la 
partie  qui  succombe  doit  supporter  unique- 
ment, à  titre  de  dépens,  les  frais  nécessaires 
avancés  par  celle  qui  obtient  gain  de  cause; 
que  l'on  ue  saurait  trouver  dans  Tart  3,  n*^  1, 
une  exception  introduite  en  faveur  de  TËtat  ; 
qu'aucune  loi  n'autorise  à  distinguer,  pour  le 
paiement  des  frais,  entre  les  diilércntes  caté-*  . 
gories  de  plaideurs  ;  que,  dans  les  procès  civils 
soutenus  en  son  nom  par  les  préfets,  TËtat, 
quand  il  succombe,  supporte,  en  vertu  de  la 
loi  commune,  les  honoraires  de  l'avoué  ad- 
verse, dont  le  concours  a  été  obhga|oire;  que  si 
cette  nature  de  frais  n'est  jamais  mise,  en 
matière  ciimineile,  ni  à  sa  cbar|[e,  ni  à  celle 
des  administrations  publiques  qui  agissent  en 
son  nom  et  dans  son  intérêt,  ce  n'es^  point 
par  l'elfet  d'un  privilège,  mais  également  en 
vertu  du  droit  commun,  et  parce  que  le  minis* 
tère  des  avoués  n'est  point  alors  légalement 

(2)  F.  cet  ariiÊt  SUV,  27.i.20i  ;  ColUct^  npmf^  9, 

ifô57. 
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nécessaire  ;  —  Attendu  que  si ,  par  siiîte  de 
cil  constances  spéciales  tenant^  soit  à  lenr  per- 
sonne^ soit  à  la  nature  de  la  cause,  la  partie 
civile  ou  le  i)révenu,  pour  le  soutien  de  leurs 
intérêts  privéS;»  se  trouvent  en  fait  dans  une 
sorte  d'obligation  de  recourir  à  Tassistance 
d'un  défenseur,  il  appartient  toujours  aux  tri- 
bunaux criminels,  de  même  qu'aux  tribunaux 
de  commerce  et  aux  juges  de  paix,  dans  les 
cas  analogues,  d*apprecicr  la  nécessité  de  ces 
frais  exceptionnels  de  défende,  aussi  bien  que 
la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  de  l'adversaire,  et 
d'y  avoir  égard,  sll  y  a  lieu,  comme  à  une 
cause  de  dommage  dans  la  détermination  du 
chiffre  des  réparations  civiles  qu'ils  peuvent 
être  appelés  à  accorder;-* Déclare  la  partie 
civile  mal  fondée  dans  Topposition  qu'elle  a 
formée  à  la  liquidation  des  frais  résultant  de 
Tarrétdu  15  décembre  dernier  et  la  condamne 
aux  frais  de  cette  opposition. 

Du  29  juin  1858.— Cour  imp.  de  Colmar.— 
Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  Rieff,  p.  p.  ^ConcL 
contr.,  M.  Yéron,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Koch 
et  Riben 

RÉCUSATION  DE  JUGES.  —Intérêt.  —  Se- 

afiTÉ  EN  COMMANDITE. 

L'intérêt  que  tes  membres  d'un  tribunal  peu- 
vent avoir,  comme  actionnaires,  dans  une  so- 
ciété en  commandite  qui  soutient  un  procès 
devant  ce  tribunal,  ne  constitue  pas  nécessai^ 
rement  contre  eux  une  cause  de  récusation  : 
c'est  aux  juges  devant  lesquels  est  proposée  la 
récusation  d'apprécier  si  cet  intérêt  est  assez 
important  pour  la  motiver.  (Cod.  proc,  378.) 
(Dîerce— C.  Le  Pontois.J  — areét. 
LA  COUR;  —  Considérant  que  le  procès  au 
cours  duquel  sont  intervenues  les  récusations 
sur  lesquelles  il  s'agit  de  statuer  résulte  d'une 
demande  en  paiement  d'une  somme  de  8,000 
*  francs,  infrocfuite  contre  Dierce  par  Le  Pon- 
toisel  comp.,  comme  directeurs-gérants  d'une 
association  de  banque,  constituée  en  comman- 
dite, au  capital  de  trois  millions,  et  dénom- 
mée le  Comptoir  du  Finistère;  —  Considérant 
que  M.  Chabance,  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Brest,  et  M.  Monjarret  de  Ker- 
jégu,  juge  au  même  siège,  sont  membres  du 
conseil  de  surveillance  du  Comptoir  du  Fi- 
nistère, et  reconnaissent  qu'il  y  a,  par  suite, 
cause  valable  de  récusation  en  leur  pei-sonne^ 
aux  termes  du  §  7  de  l'art.  378,  Cod.  proc.  ; 
— Considérant,  en  ce  qui  touche  les  autres 
membres  du  tribunal  de  commerce  de  Brest, 
qu'ils  ont  déclaré   être  simples  actionnaires 
du  Comptoir  du  Finistère  et  avoir  encore  ou 
avoir  eu  avec  cet  établissement  des  comptes 
courants  qui  les  consiiluent  alternativement 
créanciers  ou  débiteurs,  ou  dont  les  résultats 
ont  été  nivelés;— Considérant  que  cetle  dou- 
ble situaticm  ne  leur  donne  à  Tissue  du  pro- 
cès qu'un  inlérét  tellement  modique,  qu'il  ne 
permet  j>as  de  révoquer  sérieusement  en  doute 
ni  leur  impartialité,  ni  leur  indépendance  :  — 
Que  la  distribution  de  la  justice,  surtout  <toiis 


les  juridictions  consulaires,  serait  entravée 
par  des  dilBcnliés  Incessantes,  s*U  fallait  ad- 
mettre que  tout  intérêt  dans  les  grandes  en« 
treprises,  qui  ne  constituent  leur  capital  que 
par  une  sorte  de  contribution  publtqoe,  ou 
toute  relation  d'afibires  avec  elles  dOt  rendre 
le  juge  inhabile  à  prononcer  sur  toutes  les 
contestations  qu'elles  peuvent  élever  ou  qu'on 
peu(  leur  intenter;  — Qu'il  doit  appartenir  au 
juge  de  la  récusation  d'apprécier,  en  vue  de 
chacun  des  procès  engagés,  si  l'iniéréi  du  ma- 
gistrat récusé  ne  devient  pas  à  ce  point  eûgu 
qu'il  s'efface  et  disparaît,  et  si  là  nature  des 
relations  qui  peuvent  éventuellement  le  consti- 
tuer débiteur  ou  créancier  de  l'association  ne 
le  laisse  pas,  à  l'égard  de  ceux  qui  la  repré- 
sentent et  agissent  en  son  nom,  dans  une  at- 
titude de  complète  indépendance  ; — Considé- 
rant oue,  dans  l'espèce,  les  m?.cistrats  à  l'é- 
gard desquels  il  y  avait  cause  sérieuse  de  ré- 
cusation l'ont  reconnu,  mais  que,  eu  égard  à 
la  nature  et  à  la  portée  de  l'action  intentée  à 
Dierce  par  le  Comptoir  du  Finistère,  ce  serait 
abuser  de  la  lettre  de  la  loi  contre  sa  pensée 
que  de  voir  dans  la  situation  des  autres  mem- 
bres du  tribunal  de  commerce  de  Brest  un 
empêchement  suffisant  à  ce  qu'ils  en  restent 
les  juges;  —  Par  ces  motifs,  admet  les  réeu- 
sations  proposées  en  ce  qui  concerne  MM.  Cha- 
bance et  Monjarret  de  Kerjégu;  et  les  rejette 
en  ce  qui  concerne  les  autres  membres  dudit 
tribunal,  etc. 

Du  16  juin  1858.  —  Cour  imp.  de  Rennes. 
~  !'•  ch.  —  Prés.,  M.  Boucly,  p.  p.  — Cond., 
M.  Poulizac,  av.  gén. 

OCTROI.— Procès-yerbal.— Foi. 
En  matière  d'octroi,  les  procès^verbaux  cou- 
statanl  les  contraventions  font  foi  jusque  ta- 
scription  de  faux,  non-seulement  des  faits  mor 
tériels  de  fraude,  mais  aussi  des  déclaraiions 
des  parties  relatives  aux  faits  constatés,  même 
lorsquHls  sont  rédigés  par  un  seul  prépoU,  et 
quel  que  soit  le  degré  d'importance  des  eoa- 
damnations  qu'Us  peuvent  entrainer.  (L.  27 
bnim.  an  8,  art.  8;  L.  8déc.  18U,art.  13â; 
Ordonn.9  déc.  18U,art.  75.)  (i) 

(I)  il  661  hors  de  doute,  en  principe,  que  les  pni- 
cës-verbuux  des  préposés  de  i'oclroi  font  foi  jusqu^à 
inscriplion  de  faux  :  les  arL  8  de  la  loi  du  â?  frim. 
an  8  et  139  de  la  loi  du  8  déc.  4814  «ont  formels 
s  ur  ce  point,  que  la  jurisprodcnce  o  suratxNidam- 
ment  proclamé.  V.  la  /  mltle  ffèufrale  Devill.  et  Gîlb., 
v«  Octroi,  u.  lae  et  suiv.  Mais  ces  prooès-vntaoz 
ont-ils  une  pareille  force  ptobante  relut ivemeat  aux 
déclarations  recueillies  de  la  boucbe  des  parties, 
aussi  bien  qu*à  IVjcard  des  faits  de  fraude  consta- 
tés» et  roiil-its,  alors  mém^'  qu^iU  sont,  en  confor- 
mité de  Part.  75  de  IWd.  du  9  déc  I81â,  rédigés 
par  un  seul  préposé?  La  solution  affirmative  de  ce« 
deux  questions,  que  consacre  i^arrét  ci-deasus,  a  été 
déjà  aUmihe,  en  ce  qui  concerne  la  prfmière,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  32  fév.  4811  {Col- 
Ucu  nouv.  S.1.298),  et  quant  à  la  seconde,  parub 
arrade  la  Cour  de  Colmar  dn  40  juin  1895  (M. 
chroD.y  i  la  date)* 
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(Octroi  de  Saint-Gironft— C.  Scntenac.)       i  —  Auendu  que  si  la  preuve  offerte  par  Marie 
Le  tribuoal  correctionnel  de  Saintr^irons    Fournier,  veuve  Sentenac,  laquelle  consiste  :i 


avait  statué  en  sens  contraire  dans  les  termes 
iaivanis  : 

«  Attendu  que  si^  en  matière  d'octroi,  les 
procèfr-veri)aux  peuvent  habituellement  être 


établir  qu'aussitôt  que  ses  trois  veaux  furent 
arrivés  à  Saint-Girons,  elle  fit  faire  la  décla- 
ration d'usage  par  un  de  ses  emuloyés,  doit 
ébranler  la  foi  due  au  procès-verbal  dans  le  cas 


faits  par  un  seul  agent,  et  si  cette  garantie  ;  où  elle  réussirait,  il  faut  reconnaître  aussi  que 
est  généralement  suffisante  pour  établir  la  ;  si  elle  n'était  pas  faite,  cette  garantie  nouvelle 
preuve  de  leur  contenu  jusqu'à  inscription  del  porterait  la  conviction  dans  l'esprit  des  juges, 
faux,  il  convient  toutefois  de  reconnaître  quo,  et  dissiperait  les  doutes  qui  peuvent  rester 
lorsque  ces  procès- verbaux  sont  de  nature  à  !  encore  sur  l'exactitude  et  la  sincérité  du  pro- 
eotrâlner  des  condamnations  d'une  certaine  !  cès-verbal,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'ae- 
gravité,  ils  doivent  présenter  aux  juges  des  ;  cueillir  l'offre  de  preuve  faite  par  la  veuve  Sen- 
garaniies  plus  •  complètes  encore  que  lorsque  >  tenac  ;...-— Admet  la  veuve  Sentenac  à  prou- 
itis  contrevenants  ne  font  qu'encourir  de  lé-  i  ver,  aux  formes  de  droit,  etc.  » 
gères  condamnations;  et  que,  dans  le  cas  où  ;     Appel  de  la  part  du  sieur  Focb,  fermier  de 


lis  ont  cette  importance,  il  est  plus  sûr,  pour 
qnlls  fassent  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
((o'ils  soient  rédigés  par  deux  préposés; — ^At- 


l'octroi  de  Saint-Giruns. 

ARRÊT. 

LA  COUR;... — Attendu  qu'aux  termes  des 
tênda  que,  bieu  que  les  lois  sur  la  matière  gar-  i  arL  i39  de  la  loi  du  8  déc.  181^,  et  75  de  Tor- 
dent le  silence  sur  ce  point,  on  peut  inierpré-  !  donnance  du  9  du  môme  mois,  les  procès- 
ter  en  ce  sens  Tintention  du  législateur,  qui  a  |  verbaux  réguliers  dressés  par  les  employés 
maniresté  sa  volonté  dans  diverses  lois,  et  no-  j  des  octrois  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
tamment  dans  celles  qui  régissent  des  matiè- 1  non-seulement  du  fait  matériel  de  fraude,  mais 
res  analogues  à  celle  qui  nous  occupe;  qu'ai usi  aussi  des  dires  et  des  déclarations  des  parties 
Fart.  177,  Cod.  forest.,  exige  la  signature  de  qui  se  rapportent  aux  faits  constatés;  que  ce 
deux  gardes  pour  que  le  procès^^verbal  puisse  principe  est  absolu  et  n'est  susceptible  d'au- 
Êiire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  si  le  délit  eu  ne  exception; — Attendu  que  le  procès-ver- 
peut  amener  une  condamnation  de  plus  de  bal  dont  s  agit  est  régulier  ;  auHI  a  pu  être  ré- 
luO  fr.,  tant  pour  l'anieude  que  pour  les  dom-    digé  par  un  seul  employé,  selon  l'art.  73  pré- 


cité; -  Infirme,  etc. 

Du 27 août  1859.—  Cour  Imp.  de  Toulouse. 
—  Ch.  correct. — Frés,,  H.  Daguiihon-Pujol. 


mages-intérèts  ;  qu'en  matière  de  douanes,  la 
même  autori  é  n  est  accordée  par  la  loi  du  9 
flir.  an  7  qu'aux  procès-verbaux  par  lesquels 
deux  prépoaés  constatent  les  contraventions 
aux  lois  relatives  aux  importations,  exporta- 
lions  et  circulations  probikiées  ;  qu'enfin,  en 
matière  de  contributions  indirectes,  laquelle  a 
ane  analogie  si  frappante  avec  celle  des  oc- 
trois, l'art.  53  de  la  loi  du  1*'  germ.  an  13  au- 
torise les  employés  des  octrois  à  verbaliser 
dans  les  mêmes  cas  et  avec  les.  mêmes  f(9ruialités 
que  les  employés  de  la  régie,  et  que  la  loi  du 
5  vent,  an  12  exige  la  signature  de  deux  de 
ces  employés,  pour  que  les  procès-verbaux  par 
eux  diessés  fassent  foi  jusqu'à  inscription  de 
laox;  —  Attendu,  coi.séquemment,  que,  sans 
méconnaître  le  principe  que  le  procès-verbal 
dressé  par  un  seul  employé  de  l'octroi  doit 
faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  le  tribu- 
nal peut  déclarer  aussi  qu'il  est  des  circonstan-  ^^  r.  coiif..  qaaDt  à  la  non-acoeptabilité  de  ia 
I  es  ou  ce  principe  doit  fléchir,  et  notamment  ^leure  de  change,  MM.  Nouguier,  Uttres  de  change. 


lorsque  la  contravention  constatée  peut  ame- 
ner la  condamnation  au  paiement  d'une 
somme  importante;  qu'il  doit  alors  prendre  ton- 
tes les  garanties  que  la  lot  tolère,  et  se  prému- 
nir contre  un  zèle  trop  ardent  ou  intéressé; 
que,  dans  l'espèce,  la  condamna  ion  s'élève- 
rait à  une  somme  de  300  fr.,  tant  pour  l'a- 
mende que  pour  la  confiscation,  et  que  c'est  le 
cas,  dès  lors,  d'ordonner  que  le  procès-ver- 
l>al  dressé  le  21  janvier  dernier  par  un  seul 
^ent,  lequel  sert  de  fondement  à  la  poursuite 
sur  laquelle  le  tribu iial  a  à  statuer,  ne  fait  pas 
foi  de  son  contenu  jusqu'à  iuscription  de  faux, 
mais  seulement  jusqu'à  preuve  du  contraire; 


U  LETTRE  DE  CHANGE.  —  Acceptation. 
-«Négocution. 

2*  Livres  db  cohmerck.  —  Couhuhication. 

1^  Une  lettre  de  change,  lorsqu'eUe  est  tirée  à 
V ordre  d'un  tiers,  ne  cesse  point  d'être  valable, 
bien  qu'elle  ait  été  déclarée  non  acceptable  et 
non  négociable  axant  l'échéance.  (Cod.  comm., 
110,  llt,118etsuiv.)(l) 

2^  La  communication  des  livres  d'un  cotn" 
merçant  ne  yeut  être  ordonnée  hors  des  cas  dé- 
terminés par  Cart,  14,  Cod,  comm,  (2). 
(Gavraud  ~  G.  Mostuejol.)  —  arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  n'est  pas  indis- 


loni,  i|  D.  815,  et  Alauiet,  Comment,  Cod.  comm,^ 
lom.  3,  n.  830.  Il  résulte,  du  reitte,  des  motifs  d*uii 
arrêt  delà  Cour  de  Douai  da  à  aoÛtl8A7  (Vol.  1848. 
2.7S5  —  P.  18A7.2.36Ô},  que  les  lettres  de  cfaau);e 
sout  susceptibles  soit  dans  leur  Ulrc  de  création,  soit 
(liàqo  leur  uégociatiiMi,  de  toutes  les  stipuiatîoos  ac^ 
cesïoires  qui  m;  sont  cooinurts  ni  à  la  loi,  ni  à  Tor- 
dre pubJc,  Mais  t^iaterdictiou  de  ratt^eptatioii  ne 
peut  résulter  que  d'uue  sUpulatiou  roriuclle  :  (Visage 
iMî  sufliiaii  point  p<}ur  rétablir.  Sic^  Rouen,  30  juill. 
18â5  (S-V.  27.2.78:  CollecU  now.  ^.2.121}  ;  BAM. 
Nouguier,  n.  316,  et  Alauzel,  ut  $uprà, 

(S)  Cela  ne  paraU  pas  contestable.  F.  conC,  Aix, 
5  avr.  1832  (Vol.  1835.2.22),  et  Bordeaux,  6  août 
l^âS  (Vol.  i855,2.7l7— P.  I855.2.i7&). 
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pensable  ,  pour  la  yalidiié  d'une  lettre  de 
change^  qu'elle  soit  sujette  à  acceptation^  ni 
même  négociable  avant  Téchéance^  quand  elle 
est  tirée  à  Tordre  d'un  tiers,  comme  celle  dont 
s'agit,  et  qu'à  une  époque  quelconque  elle 
pourra  être  négociée  sans  violer  la  loi  du  con- 
trat; 1 

Attendu  que  les  parties  ne  se  trouvent  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  14,  G.  comm.; 
—  Que  la  nature  de  la  contestation  et  l'état 
de  la  cause  n'exigent  pas  la  représentation  des 
livres  de  l'intimé;  —  Par  ces  nioiife,  etc. 

Du  31  ma^rs  1859.  —  Cour  imp.  de  Mont- 
pellier.— 1"  ch. — Prés. y  M.  de  la  Baume,  p.  p. 
—ConcL^  M.  Moisson,  !•'  av.  gén.  -PL,  MM. 
Poujol  et  Jamme. 

FAILLITE.  —  Rétractation.  —  Appel. 

Un  jugement  déclaratif  de  faUtite  ne  peut 
être  rétracté,  nir  Cappel  du  failli,  par  ce  seul 
motif  que  le  failli  a,  depuis  ce  jugement,  dés- 
intéressé tous  ses  créanciers  :  il  ne  peut,  en 
pareil  cas,  être  anéanti  que  par  la  réhabilita- 
tion. fCod.  comm,^  437.)  (1) 

(Jardinet  —  G.  syndic  Jardinet.)  —  akrét. 

LA  GOUK;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
Tappel  de  Jardinet,  que  c'est  à  bon  droit  que 
les  juges  l'ont  déclaré  en  faillite;  qu'il  est;  en 
effet,  constaté  qu'il  avait,  h  répo(}ue  du  juge- 
ment, subi  plusieurs  protêts,  et  qu'il  avait  cessé 
ses  oaiements;  qu'il  parait  même  qu*il  était 
en  fuite,  puisque,  lorsqu'on  se  présenta  à  son 
domicile  pour  exécuter  le  jugement,  sa  mère 
répondit  qu'il  était  en  Belgique ,  et  n'avait 
laiiteé  aueun  objet  mobilier,  si  bien  qu'il  fut 
dressé  un  procès-verbal  de  carence;— Attendu 

(4  )  La  question  «t  contfoteivée-  F.  en  sen«  di- 
vers, Rouen,  45  juill.  18.18,  et  Agen,  3i  août  1858, 
»uprà  ,  |Mg*  iAH  et  ikà  (P.  1859.73),  iiJDsi  que  les 
aaiorilés  citées  en  noUf, 

(2)  En  principe,  il  est  certain  que  Tupu fruitier  ne 
peut  abattre  les  arbies  de  baule  futaie  non  mis  en 
coupe  réglée,  sans  se  rendre  passible,  non-seule- 
ment d*une  indeiniiiié  envers  le  nu  propriétaire, 
mais  même  de  la  déchéance  de  son  usufruit,  parce 
que,  cï^s  aibres  f.ii>ant  partie  du  fonds  lui-même, 
leur  aiatage  opère  une  altération  de  In  substance  de 
la  cliose  soumise  à  Tusufruit,  Sic^  Merlin,  liép,,  t*^ 
Usufruit,  S  5,  art.  à;  Touiller,  tuin.  8,  n.  A67; 
Proudbmi,  Usufr,^  tom.  5,  n.  34t9  et  suiv.;  Duran- 
tOD,  tom.  U,  n.  696  ;  Demolombe,  tom.  10,  n.  &J0  bis 
el718;Genly,  (/.««/r.,  n.  39i;  Gass.  8  janv,  18Â5 
(Pal.  I8&5.1.519).  El  ceci  est  vrdiméme  à  l'^rd 
des  arbres  épars  sur  une  pièce  de  terre  affertéc  à 
rusnfnilt,  car  la  loi  ne  dislingue  pas  entre  les  di- 
vers arbres  de  haute  futaie  non  mis  en  coupe  réglée  x 
elle  ne  considère  comme  f rails  que  tes  futaies  amé- 
nagées et  les  bois  taillis  (Cod.  Nap.,  590  et  suiv.). 
K  en  cesens,  Paris,  42  déc.  1811  (S- V«  13.9.318; 
Cotlect.  noiiv.  8.2.591). -^L'usufruitier  a-t-il  toute- 
fois le  droit  d'abattre  les  arbres  de  haute  futaie  épars 
sur  le  fonds  grevé  d'usufruit ,  dans  le  cas  où  son 
titre  Pautorise  à  jouir  comme  propriétaire?  Ce  droit 
ap(iartient-il  spécialement  au  légataire  d'usufruit  que 
le  testateur  a  déclaré  affranchir  de  toute  recherche 
de  la  part  des  légataires  de  la  nue  propriété,  à  raison 


que  les  naiements  opérés  utlérieiirement  par 
le  failli  feraient,  si  tous  les  créanciers  étaient 
désintéressés,  cesser  Fétat  de  fattliie,  et  pooN 
raient  donner  ouverture  à  la  réhabilitation  du 
failli,  mais  qu^ls  ne  sauraient  effacer  le  fait 
préexistant  de  la  faillite  et  fahre  rétracter  le 
jugement  qui  l'a  légalement  déclarée  :  —  At- 
tendu que  les  condnsions  par  lesquelles  l'ap- 
pelant demande  qne  la  Conr  déclare  que  Té- 
tât de  faillite  a  pris  (in,  constituent  une  de- 
mande nouvelle  sur  laquelle  là  Cour  ne  peut 
statuer  de  piano,  et  qui  n'est  pas,  d*aiUeors, 
instruite  ;  —  Par  ces  motifs,  maintient  le  juge- 
ment dont  est  appel,  etc. 

Du  10  mai  i859.---€our  imp.  de  Bordeaux. 
— l**  ch.  —  Prés,,  M.  de  la  Seigiîère,  p.  p.  — 
ConcL,  M.  Peyrot,  av.  gén.— P/.,  MM.  Gergè- 
resetGoubeau. 


USUFRUIT.  —  AnimBS  (abatage  d*).  —  Itt- 
CHÉA5CK. —  Dommages-intérêts. 

Celui  auquel  un  testateur  a  légué  tusufruit 
de  tous  ses  biens,  avec  défense  au  légataire  de 
la  nue  propriété  de  le  rechercher  pour  les  aè- 
res de  propriétaire  qu'il  aurait  faits,  pe^  f( 
livrer  a  tous  les  actes  de  jouissance  qni  n'ai- 
tèrentpas  la  substance  de  ta  chose,  encore  quils 
ne  seraient  pas  permis  à  un  usufruitier  ordi- 
naire, —  Et  notamment,  il  a  le  droit  dfdMl- 
tre  des  arbres  de  haute  futaie  comptantes  sttr 
une  pièce  de  terre- soumise  à  son  usufruit.  Ion* 
que  d'aiUeurs  ces  arbres  sont  en  état  de  dr- 
périssement  :  à  ce  cas  ne  s'applique  pas  fart. 
592,  C,  Nap,  [C,  Nap.,  582,  592  et  618.)  (2) 

,,,Du  moins,  il  en  est  ainsi  quand  l^  ttsta- 
leur  ne  laisse  pas  d^héritiers  à  réBervê  (3). 

des  actes  de  propriétaire  qu*i1  povtrra  accomplir? 
L'arrêt  ci-dessus  cimsarre  ruflirmailve,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  i*abatage  dont  il  s'agit,  bien  qae 
dépassant  les  pouv<virs  <i*un  usufruitier  ordinaire,  ne 
sort  pas  des  lUniteH  dans  le^qneHes  doit  être  rea- 
fermé  te  droit  ooni'éré  au  légataire  par  le  lestalrv, 
c'est-à-dire  n'altère  pas  la  substance  de  la  chose, 
particulièrement  lorMiuM  a  pour  objet  des  arbres  es 
état  de  dépéristt'Dieui.  Mais  la  solution  e<>nt raine  a 
été  admise,  eu  ihèNe  générale*  par  uo  airct  de  id 
Cour  d^Orléans  itu  11  mai  18â2(  C.  n.  7.2.72}.  F. 
la  note  accompagnant  cet  arrêt. 

(8)  La  circoiu(ance  que  le  testateur  ne  laîs«e  pss 
d'héritiers  à  réserve  et  peut,  consét|iiemm«*tit,  dispo- 
ser de  ses  biens  comme  il  l'entend,  ne  saurait  suffir^'i 
selon  nous,  pour  l'autoriser  à  atfrandtir  le  légataire 
de  l'usufruit  de  ses  biens  des  conditions  qui  tm- 
uOnt  à  Tessenoe  même  de  i'usufntit,  tellei  qae  l'obU- 
gation  de  ne  jouir  que  saJLià  rtr^m■  asAstanf  id.  L'dr* 
rét  ,ci-des>us  reconnaît  lui-même  implicitemeDi  ae 
principe;  mais  il  regarde  comme  échappant  à  siia 
application  le  droit  conféré  au  légataire  d'usufreit 
d'abattre  des  arbres  de  haute  futaie  dans  les  ciram- 
stances  que  mentionne  notre  sommaire,  et  il  oe  frà 
dans  un  tel  actc>  qu'une  extension  du  droit  de  rasa- 
fruitier  ordinaire,  pouvant  être  accordée  au  lé^- 
taire  de  l'usufruit  par  le  testateur  qni  ne  laisse  pa^ 
d  héritiers  à  réserve.  F.  comme  analogae  sur  re 
point,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  SO  avr.  iH^ 
tVoUig5tf.3.228^P.  i858«2.SS9),  ctlei raiToii. 


L&h  €i  DéeiHont  divertet^ 
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(Dapré— C.  UbeHe.) 

Le  sieor  Dupré  est  décédé,  sans  laisser  <f  hé- 
ritiers à  réserve^  et  après  aYoir  disposé  de  l'u- 
sufruit de  tou<i  ses  hiens  au  profit  de  sa  veuve 
et  de  la  noe  propriété  en  faveord*un  légataire 
uniTersel  et  de  divers  légataires  particuliers^ 
aux  termes  d'un  testament  en  date  du  7  avr. 
Ifôl,  renfermant  la  clause  suivante  :  «  Le  lé- 
gataire universel  n'entrera  en  jouissance, 
ainsi  que  tous  les  autres  légataires,  des  biens 
it  etix  légués,  qu*après  le  décès  de  mon  épouse, 
Jeanne  Viguier.  A  cette  époque,  I^DSufruit  se 
réanim  à  la  nue  propriété,  et  alors  seulement 
les  légataires  et  l'héritier  universel  Jouiront 
PD  pleine  propriété  et  usufruit  des  biens  (|ui 
]m  viennent  d'être  respectivement  légués; 
leur  interdisant  de  jamais  rechereher  mon 
épmse  pour  un  acte  queleonque  de  proprié- 
uire  qu  elle  aurait  fait.  »  —  Le  sieur  Labelle, 
légataire  de  certains  immeubles,  prétendant 
que  la  dame  Dupré  avait  abusé  de  son  usu- 
imi  en  abattant  sur  ces  immeubles  une  quan- 
tité considérable  de  chênes  et  noyers.  Ta  l'ait 
assigner  en  paiement  de  la  valeur  de  ces  ar- 
bres, ainsi  que  d'une  indemnité  pour  la  dé- 
gradation par  elle  causée  aui  immeubles,  et 
en  oQire  h  fin  de  déchéance  de  son  usufruit 
pour  abus  de  jouissance. 

âjain  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Monuuban  qui  coiidafnne*  La  dame  Dupré  à 
payer  au  steiir  Labelle  la  somme  de  675  fr. 
pour  la  valeur  des  arbres  abattus  sur  le  ter- 
rain légué  à  celui-ci,  mais  rejette  la  demande 
d'indemnité  pour  dépréciation  des  immeubles, 
ainsi  que  la  demande  à  fin  de  décliéance  de 
l'osufruit  —  Appel  par  la  dame  Dupré. 

àmkèt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  son  testa- 
ment  en  date  du  7  avr.  1851,  Dupré  a  légué 
à  Jeanne  Viguier,  sa  feoime,  avec  dispense 
de  caution,  I  usufruit  de  la  totalité  de  sesb  ens, 
en  ajoutant  qu'il  interdisait  à  ses  légataires 
particuliers  et  à  son  héritier  universel,  de  ja- 
mais rechercher  celle-ci  pour  un  acte  quel- 
conque de  propriétaire  qu'elle  aurait  fait  ;  — • 
Que  Dupré,  n'ayant  point  d'héritier  à  réserve, 
était  maître  de  con:érer  comme  bon  lui  sem- 
blait rasage  et  l'emploi  des  objets  légués  ;— 
Qu'ainsi  ce  n'est  pas  par  les  dispositions  de 
l'art.  592,  God.  Nap.,  mais  bien  piar  la  teneur 
de  ce  testament  que  doit  être  apprécié,  quant 
^  ses  cûn8équeDces,rabatagedes  arbres  opéré 
par  Jeanne  Viguier  sur  le  terrain  légué  à  Guil- 
laume Labelle  et  qui  a  donné  lieu  à  l'action 
^n  dommages  exercée  contre  elle  ;  —  Attendu 
qtie,  sans  doute,  Jeanne  Viguier  ne  doit  jouir 
que  mlvA  rerum  iubêtanliày  (ju'elle  ne  peut 
ni  vendre  les  immeubles,  ni  démolir  les  bâti- 
menis,  ni  commettre  des  dégradations  qui 
compromettraient  Teiistence  ou.  la  conserva- 
Uon  du  fonds,  mais  qu'elle  peut,  en  restant 
dans  ces  limites,  faire  des  actes  que  rigoureu- 
semsnt  ne  pourrait  pas  faire  un  usufruitier 
ordinaire  ;  —  Attendu  que  les  faits  pour  les- 
quels Jeanne  Viguier  a  été  actionnée  en  jus- 


tice par  LabeHe  n*ont  point  compromis  la 
substance  de  la  chose  ;  que  les  arbres  sur  une 
terre  participent  de  la  nature  des  fruits  ;  que 
ceux  qui  ont  été  abattus  étaient  en  état  de 
dépérissement  et  n'ont  été  vendus  qu'à  la 
somme  de  44  5  fr.  ;  que  c'est  évidemment  pour 
un  cas  semblable  qu*a  été  écrite  la  clause  du 
testament  du  1  avr.  1851  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  maintenir  l'exécution  de  ce  testament  dans 
les  limites  duquel  a  agi  Jeanne  Viguier;  — 
Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  Vappel  et  re- 
formant le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Montauban,  relaxe  Jeanne 
Viguier  des  condamnations  contre  elle  pro- 
noncées, des  fins  et  demandes  contre  elle 
formées  etc. 

Du  ai'juîll.  1858.  —Cour  Imp.  de  Toulouse. 
---Prit.,  M.  Daguilhon-Puiol.  —  ConcL,  M. 
Lafont-Boulary,  subst,  —  P/.,  MM.  Albert  et 
Fauré. 


1*  DÉCLÏNATOIKE.  —  JuGEBiENT  nu  fokd. 
2*»  Appbl.  —  Jugement  par  défaut.  —  Dé- 
lai. -^  Opposition. 

1«  Un  tril>unal  civii  ne  peut,  en  reîefant  un 
déelinatoire,  ordonner  qu*il  sera  plaidé  im- 
mMiatement  au  fond  ou  sur  des  mesures  pro- 
visionnelles  tenant  au  fond.  (Cod.  proc,  172 
eti50.)(l) 

2*  Au  cas  où  le  même  jugement  renferme 
deux  chefs  de  décision,  l'un  contradictoire  sur 
la  compétence,  t* autre  par  défaut  sur  le  fond, 
dont  les  dispositions  se  trouvent  mêlées,  l'ap- 
pel du  chff  de  décision  contradictoire  auto- 
rise C appel  simultané  du  chef  de  décision  par 
défaut,  bien  que  le  délai  de  (^opposition  ne 
soit  pas  encore  expiré.  (Cod.  proc,  455.)  [i) 
(Eparly— -C.  Epariy.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  du  jugement  par 
défaut  ;  —  Quant  à  la  recevabilité  :— Considé- 
rant que  les  dispositions  du  jugement  par  dé- 
faut se  trouvant  mêlées  à  celles  du  jugement 
contradictoire  qui  avait  statué  sur  la  com- 
pétence, rappel  du  premier  jugement  aui%)ri- 
sait  éviaemment,  pour  éviter  des  frais,  l'appel 
du  second  qui  était  renfermé  dans  le  même 
contexte  et  ne  formait  qu'un  seul  corps  avec 
lui  •  _  Que  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  les 


mm 


(1)  La  question  est  coatroversée.  V,  la  note  dé- 
taillée qui  accompagne  un  arrj^t  de  la  Cour  de  cas* 
sation  du  H  aoDt  1852  (Vol.  1853.4.517),  rendu 
PU  sens  contraire  de  la  solution  ci-dessus.  Aade eonf,, 
Poitiers,  27  fé?,  1855  (Vol,  4855.2.315  —  P.  1855. 

2.204). 

(9)  K  dam  le  même  sens,  Nancy,  10  janv.  1813 
(S-V.  lâ.2.5iil;  ColUct.  nouv,  A.2.8)  ;  Limoges, 
!•'  f^.  1812  {C,  n.  4.2.31),  et  12  jnin  1819  {C.  n. 
6.2.88);  Meti,  30  août  1821  {C.  n.  6.2.477).  F. 
aussi  les  autres  décisions  mentionnées  dans  la  Table 
générale  Devlll.  ri  GHb.,  v*  Appel  en  mat,  civ., 
n.  430,  et  MM.  Thomine-Desmazures,  lom.  1,  pag. 
695  ;  Chauvcau  et  Carré,  quest.  1640.  F.  touterois, 
M.  Bioche,  Dict.  de  proe,,  v*  Appel,  n.  40. 
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(m) 


art.  435  et  157  du  Gode  de  procédure^  et  que 
l'appel  était  recevablc  ; 

Au  fond  :  — Considérant  qu'après  avoir  re- 
poussé le  déclinatoire  proposé  devant  lui,  le  tri- 
bunal de  Remiremont  ne  pouvait  ordonner  au 
défendeur  de  plaider,  soit  au  fond,  soit  sur 
des  mesures  provisionnelles  tenant  au  fond; 

—  Qu'en  le  faisant  il  a  contrevenu  aux  dispo- 
sitions des  art.  172,  449  et  450,  Cod.  proc.; 

—  QuMI  enlevait  ainsi  au  défendeur  le  délai 
de  huilaine  que  la  loi  lui  accorde  pour  ré- 
fléchir, et  le  plaçait  dans  une  situation  où  il 
se  trouvait  obligé  de  subir  une  compétence 
qu'il  venait  de  repousser,  et  d*exécuter  ainsi 
un  jugement  rendu  contre  ses  conclusions;  — 
Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  sa  décision  sur  ce 
point; — Rejette  rappel  sur  la  compétence; 
annule  la  partie  du  jugement  qui  a  statué  sur 
les  mesures  provisionnelles,  etc. 

Du  4  juin  1859. —  Cour  imp.  de  Nancy. — 
1"  ch.  —  Prés,,  M.  Lezaud,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Alexandre,  l*""  av.  gén.  —  PL,  MM.  Louis 
et  Volland. 


SURENCHÈRE.— Saisie  immobilArb  —Con- 
version.—Excédant  DE  PRIX.  -Recours. 
La  vente  en  justice  après  conversion  de  sai» 
sie  immobilière,  conserve  le  caractère  de  vente 
forcée»  En  conséquence,  l' adjudicataire ,  au- 
quel timmeuble  a  été  de  nouveau  adjugé  sur 
surenchère,  ne  peut  exercer  contre  le  venéUur, 
pour  le  remboursement  de  la  différence  entre  le 
prix  de  la  première  adjudication  et  celui  de  la 
seconde,  le  recours  autorisé  par  Vart,  2191, 
Cod,  Nap,,  pour  le  cas  de  vente  volontaire, 
(Cod.  Nap.,  2191  ;  C.  proc,  743  et  suiv.)  (1) 
(Roger  —  C.  Blin.) 
Le  30juin  1856,  le  sieur  Roger  s'étaitrendu 
adjudicataire,  moyennant  36,380  fr.,  d'un  im- 
meuble saisi  sur  les  époux  Blin,  et  mis  aux 
encbères  par  suite  de  la  conversion  de  la  sai- 
sie en  vente  sur  publicaii<ms  dans  les  termes 
de  l'art.  743  et  suiv.,  Cod.  proc.  civ.  —  La 
dame  Blin  ayant,  en  vertu  de  son  hypothèque 
légale,  formé  une  surenchère,  le  sieur  Roger 
devint  de  nouveau  adjudicataire,  le  25  avril 
1857,  mais  moyennant  42,250  fr— Dans  in- 
stance en  règlement  de  ce  prix,  le  sieur  Roger 
a  demandé  à  être  autorisé  à  retenir  sur  son 

Ï^rix,  au  préjudice  de  l'hypothèque  légale  de 
a  dame  Blin,  une  somme  de  7,490  fr.,  for- 


Ci}  C*e$t  un  point  controversé  que  celui  de  sa- 
voir si  la  vcnle,  après  coiiTersion  de  saisie  îoinio- 
bilicre,  conserve  le  caractère  de  vente  furcée.  Puur 
rafiirmative,  voy.  Caeii,  13  déc.  iSdS  (Vol.  4839.3. 
34);  Bourges,  31  mars  1853  (Vol.  i8ô2.3.6A0)«  ei 
Paris,  23  mars  1854  (Vol.  1854.3.787— P.  1854.3. 
400);  MM.  Persil  Gis,  Commenu  de  la  loi  du  25  juin 
1844,  n.  3i>4,  et  Chuuveau  sur  Carré,  quesi»  2436. 
—  Pour  la  négative,  V\  les  arréljs  ludiques  daus  la 
Table  générale  Devill.  ei  Gilb.,  v»  Surenchère,  tu  20, 
et  Paris,  28  avr.  1851  (Vol.  1851.3.285— P.  1851. 
1.367). 

(2)  Jugé  de  môme  pour  le  cas  de  poursuites  disci- 


niant,  avec  les  frais  et  drolfs  qu'il  avait  dà 
payer,  la  différence  entre  radjudicalion  dn  30 
juin  1856  et  celle  du  21$  avril  i857. 

23  août  1838,  jugement  du  tribunal  dE- 
vrcux,  qui  rejette  cette  prétention. — Appd 
par  le  sieur  K(»ger. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  vente  snr  po- 
blications  et  aux  enchères,  en  justice,  par 
suite  de  conversion  d'une  saisie  immobilière, 
conserve  le  caractère  de  vente  forcée;  que, 
sans  en  relever  toutes  les  preuves,  il  suffit  de 
remarquer  que  la  conversion  laisse  subsister 
rimmobilisation  des  fruits,  loyers  et  fermages, 
et  la  prohibition  au  propriétaire  d'aliéner 
rimmeuble,  objet  de  la  conversion  ;  que  ceue 
iiilerdiction  est  absolument  exclusive  de  Tidée 
d'un  vendeur  agissant  librement,  et  passible, 
à  ce  titre,  du  recours  prévu  par  Fart.  2l9i. 
Cod.  Nap.; — ConSrme.  etc. 

Du  i*' juin  4859.— Cour  imp.  de  Roaen.- 
2«ch.— P/v*«.,  M.  L.etendre  de  Tourville.— P/., 
MM.  Renaudeau  d  Arc  et  Oeschauips. 


DISCIPLINE.— SusPiciOK  légitise. 
Au  cas  de  poursuites  disciplinaires  exercées 
contre  un  officier  ministériel  en  vertu  de  Fart. 
103  du  décret  du  30  mars  1808,  il  ne  peut  ^ 
avoir  lieu  à  demander  à  la  Cour  d'appel  le  ren- 
voi devant  un  autre  tribunal  pour  cause  de 
suspicion  légitime.  (Cod.  proc. ,  363,  368 
anal.)  (2) 

(G....)— -ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  G....  avoué  près 
le  tribun àtl  de  première  instance  de  La  Réole, 
a  été  cité  à  comparaître  en  la  chambre  do 
conseil  de  ce  tribunal,  en  assemblée  génc^ 
raie ,  comme  passible  d'une  peine  discipli- 
naire, par  application  de  l'art.  103  du  décret 
réglementaire  du  30  mars  1808,*  —  Que  C... 
s'est  pourvu  devant  la  Coijur,  demandant,  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  son  renvoi  de- 
vant un  autre  tribunal  ;  —  Attendu  que  ceUt* 
demande  en  renvoi  n'appelle  Tapplication  ni 
des  règles  de  Tinstruction  criminelle,  ni  de 
celles  de  la  procédure  civile,  mais  bien  de 
règles  spéciales;  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  effei, 
d'un  jugement  à  prononcer,  mais  d'une  sim- 
ple mesure  disciplinaire  à  prendre,  qui  diffère 
d'un  jugement  et  par  sa  forme  et  imr  sa  na- 


plinaires  dirigées  contre  un  magistrat  en  vertu  de» 
^  an.  49  et  suiv,  de  la  loi  du  20  avr.  1810  :  Cass.  lî 
juin.  1823  (S- Y.  23.1.&02  :  ColUcL  nout.  7.1.294,. 
—  Décidé  aussi  qu'eu  matière  de  discipline,  il  d^ 
saurait  y  avoir  lieu  à  pourvoi  en  règleoieut  de  juge»: 
Cass.  2\f  juin.  1823  (S-V.  23.1.&4(>;  C,  lu  7.1.36^ 
—La  doctrine  consacrée  par  Tarrët  ci-deasus  e»t  ap- 
prouvée par  M.  Victor  Foacher,  dans  ses  ootes  surir 
fraité  de  Vorgan,  jud.  et  de  la  eompeu  de  Cane» 
tom.  2,  pag.  liO  ;  mais  elle  est  combattue  par  Caif^f 
toc.  eiu,  arL  103,  et  par  M.  Morio,  DiicipLjff^ 
tom.  2,  n.  725. 


L&is  et  Déeisi(m$\divêr$es. 


[«re;  —  Qu'en  effets  la  décision  disciplinaire 
e8t  prononcée  non  publiuuement^  mais  à  huis 
dos;  qu'an  fond^  elle  n^a  point  un  effet  dé- 
linitif^  puisque  la  force  exécutoire^  Vimperium, 
lui  manque^  et  qu'elle  ne  peut  Tacquérir  que 
par  Taotoriié  du  ministre  de  la  justice,  à  qui^ 
de  oécessité,  elle  doit  être  soumise^  et  qui  a 
tout  pouvoir  de  la  modifier^  de  Taggraver  ou 
l'annuler,  en  sorte  qu'elle  n'a  pas  le  caractère 
d'une  décision  absolue,  mais  plutôt  d'un  avis 
au  acte  d  instruction  destiné  à  mettre  le  mi- 
nistre en  mesure  de  statuer; — ^Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  103  précité^  les  décisions  dis- 
ciplinaires prises  en  la  chambre  du  conseil  ne 
peuvent  être  attaquées  ni  par  la  voie  de  rap- 
pel, ni  par  celle  du  recours  en  cassation,  le 
ministre  de  la  justice,  comme  chef  de  la  ma- 
gistrature, ayant  seul  pouvoir  de  les  reviser; 
—  Qu'au  juge  du  fond  appartient  le  droit  de 
prononcer  sur  les  incidents  et  questions  ac- 
cessoires j— Qu'en  celte  matière  spéciale,  et 
aux  termes  de  l'article  susmentionné,  toute 
compétepce  est  retirée  à  la  Cour;  —  Par  ces 
motifs,  se  déclare  incompétente  pour  statuer 
sur  la  demande  de  G  ...,  etc. 

Du  25  mai  1859. — Cour  imp.  de  Bordeaux, 
-irecii.  — Pr^«._,  M.  Troplong. 


BREVET  D'INVENTION.— Moyens  connits.— 

COUINAISOX    NOUVELLE.    —  DÉCHÉANCE.  — 
NON-KXPLOITATION. 

La  réalUalion  d'un  résultat  industriel  déjà 
connu  obtenue  par  ta  comlnnaisan  de  procédés 
également  connus  et  de  procédés  nouveaux  plus 
lacilei  et  plus  économiques,  constitue  une  in- 
mtionltrevetal^le.  (L.  5  juill.  18U,  art.2.)(l) 

Le  défaut  d'exploitation  d*un  brevet  dans 
les  deux  ans  de  son  obtention  n  entraine  pas 
la  déchéance  du  brevet  y  lorsque ,  s'agissant 
^'un«  invention  qui  se  raf  tache  à  l'objet  d'un 
ftf«w«  antérieurement  obtenu  par  un  tiers,  ce 
défaut  d'exploitation  a  pour  cause  la  nécessité 
^dUendre  l'expiration  du  premier  brevet,  \JL.  5 
jnill.  1844,  art.  19  et  32.)  (2) 

(Grassal  et  Richard— G.  Cuperly  et  autres.) 

Cela  a  été  ainsi  jugé  par  Ja  Gour  de  Rouen, 
sur  le  renvoi  que  lui  a  lait  de  la  cause  l'arrêt 
('e  la  Cour  de  cassation  du  &  mars  1858,  que 

nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  1858.1. 

<69. 


(1)  K  en  ce  sens,  Paris,  10  mai  iS56  (VoU  iS5C. 
i.531  .p.  d856.2.533i,  et  les  autorités  citét'S  à  la 
ojte.  F.' aussi  comme  aoal.,  Paris,  18  uo?.  1857 
Vol.  1858.2.541  -P.  1858.328).  el  Amiens,  26  nov. 
«57  (irf.  2  182— P. ibid.  664).  Mais  I»  simple  txlen- 
«oadunnëe  à  uii  procédé  de  fabricaiion  déjà  connu, 
D€coi»sliiue  pas  une  înrciitiou  susceptible  d'Olre  bre- 
*«lée  ;  Cass.3  aoftl  1858  itupra,  V* part,  pag.  i27 
-P.  485M98). 

(2)  Sur  ce  point,  Tarrét  ci-dessus  ue  fait  que  se 
couformer  à  celui  de  ta  Cour  de  casiaUon  du  6  mars 
iflï:'  »nle»'»éou  dans  la  même  affaire  (Vd.  1858.1.  I 
'«9)-P.  1859.214).  ' 
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ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  — Attendu  qu'à  la  date  du  !) 
août  1842,  Grassal  a  obtenu  un  brevet  de  15 
ans  pour  un  vase  ou  bouteille  à  bouchon  à  vis 
et  à  siphon  mobile  à  soupape^  destiné  à  rece- 
voir les  liquides  gazeux,  a  les  conserver  et  les 
émettre  à  la  volonté  du  consommateur;  qu'il 
a  pris,  à  la  date  des  11  juin  1844,  17  juill.  et 
27  août  1845,  des  certificats  d'addition  dévelop- 
pant et  perfectionnant  le  tyjpe  originaire  du 
brevet  de  1842; — ^Attendu  qtiau  mois  d'octo- 
bre 1856  et  dans  le  cours  de  Tannée  1857,  la 
veuve  Grassal  et  Toussaint  Richard,  ayant 
droit  de  Grassal,  décédé,  ont  intenté  contre 
Ozonf  et  autres,  au  nombre  de  47,  des  pour- 
suites correctionnelles,  pour  avoir,  les  uns, 
reproduit  par  imitation  les  vases  et  siphons 
pour  lesquels  ils  avaient  un  titre  privatif,  les 
autres  pour  avoir  exposé  et  mis  en  vente  les 
produits  de  la  contrefaçon;  que,  devant  les 
premiers  juges  comme  devant  la  Gour,  les  pré- 
venus ont  opposé  à  la  poursuite  :  l^un  moyen 
de  nullité  tiré  de  ce  que  les  éléments  et  Ten- 
semble  de  la  prétendue  invention  brevetée  au 
nom  de  Grassal  en  1842  l'avaient  été  précédem- 
ment :  au  profit  de  Savaresse,  par  un  titre  ré- 
gulier du  28oct.  1837,  suivi  de  plusieurs  certi- 
ficats d'addition  ;  au  profit  de  Goin,  le  24  sept. 
1839;  enfin  au  profit  de  Grassal  lui-même, 
par  un  brevet  du  11  mai  1841,  tous  tombés 
dans  le  domaine  public  bien  avant  les  laits  pré- 
tendus de  contrefaçon  ;  2*  an  moyen  de  dé- 
chéance pris  de  ce  que  Grassal  n'aurait  mis  son 
brevet  en  exploitation,  ni  dans  les  deux  ans 
de  Tobtention,  ni  même  dans  toute  la  période 
de  temps  qui  a  précédé  la  poursuite  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  :  — 
Attendu  que  Savaresse  parait  bien,  en  effet, 
avoir  été  le  premier  qui  ait  résolu  industrielle- 
ment le  problème  d'introduire  et  de  conserver 
sans  déf^rdition,  dans  des  vases ,  les  liquides 
gazeux,  et  de  les  en  extraire  au  gré  et  selon  la 
mesure  des  besoins  dés  consommateurs;  mais 
que  la  légitimité  du' titre  de  Savaresse  n'est  pas 
exclusive  de  celle  d'une  conception  posté- 
rieure, qui  procurerait  le  même  résultat  iudus- 
triel  par  une  combinaison  nouvelle  de  procé- 
dés plus  faciles  ou  plus  économiques;  —  At- 
tendu que  c'est  précisément  ce  qu'a  fait  ou 
prétendu  faire  Grassal  ;  qu'il  a  bien,  ù  la  vé- 
rité, fait  entrer  dans  son  appareil  le  piston,  la 
soupape  et  le  ressort  en  spirale,  qui  sont  les 
organes  principaux  de  celui  de  Savaresse  ;  que, 
comme  celui-ci ,  il  introduit  le  liquide  gazeux 
par  le  tube  d'émission  ;  mais  que,  dans  son 
système,  tous  ces  éléments  se  présentent  sous 
une  combinaison  nouvelle  qui  en  fait  un  pro- 
duit original  au  point  de  vue,  sinon  de  la 
science,  du  moins  de  Futilité  industrielle  ; — At- 
tendu, en  effet,  que  dans  le  siphon  de  Sava- 
resse la  soupape  de  fermeture  est  en  opposi- 
tion directe  avec  la  puissance  d'expansion  du 
liquide  gazeux,  tandis  que  dans  le  siphon  Gras- 
sal elle  agit  sous  la  pression  même  de  ce  li- 
quide^ qui  se  captive  ainsi  par  sa  propre  ten- 
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dance  à  s'échapper^  que^  par  suite,  le  ressort 
en  spirale^  qui^  dans  le  système  de  S^varesse, 
consiiiue  la  l'orce  de  résistance  de  la  soupape 
contre  le  liquide^  ne  sert  dans  le  siphon  Gra&- 
sal  qu'à  régler  le  ieu  du  bouton  de  pression 
qui  ouvre  el  ferme  la  soupape  ;  que  dans  le  sys- 
tème Savaresse,  le  tube  plongeur,  la  garniture 
métallique  intérieure  sur  laquelle  la  soupape 
opère  fermeture^  la  capsule  extérieure  sur  la- 
quelle se  visse  le  chapeau,  sont  lixés  à  la 
bouieille  pour  demeurer  permanents,  tandis 
que  dans  le  siphon  Grassal  toutes  les  parties 
sont  mobiles,  indépendantes ,  et  peuvent  être 
introduites  dans  le  vase,  ou  en  être  séparéed, 
par  le  consommateur  lui-même  avec  la  plus 
grande  facilité  ;  —  Attendu  que  l'emploi  nou- 
veau diorganes  déjà  connus,  combiné  avec  des 
éléments  originaux,  constitue  dans  son  en- 
semble une  invention  brevetable  ;  —  Attendu 
que  le  brevet  Goin,  pris  en  1839,  loin  de 
constituer,  comme  celui  de  Grassal,  un  progrès 
sur  l'idée  de  Savaresse,  reste  au  contraire  bien 
en  arrière  du  problème  résolu  par  celui-<i  dès 
18^)7  ;  —  Attendu  ou'on  ne  saurait  dav^intage 
opposer  Grassal  à  lui-même  à  raison  de  son 
brevet  de  1841  tombé  dans  le  domaine  public 
depuis  1846  ;  que  le  sujet  de  ce  brevet  n'est 
autre  chose  que  la  reproduction  de  l'appareil 
Savaresse;  que,  dans  ce  mécanisme  rudimen- 
taire,  il  est  iuipossible  de  reconnaître  la  com- 
binaison de  moyens  ingénieux  et  «impies à  la 
fois  dont  se  constitue  Tappareil  breveté  au  pro- 
fit de  Grassal  en  1842;  ce  qui  autorise  à  dire 
que  dans  le  «ujet  de  ce  brevet  Grassal  est 
resté  original,  non-seulement  à  l'égard  de  ses 
devanciers,  mais  encore  envers  lui-même; 

En  ce  qui  touche  la  déchéance  : —  Attendu 
qu'il  eçi  arliculé  par  les  prévenus,  et  non  dé- 
nié par  les  plaignants,  que  Grassil  u^a  pas  ex- 
ploité son  brevet  du  9  août  .1842  dans  les  deux 
ans  de  son  obtention  ;  mais  que  Grassal  pré- 
tend qu'il  avait  une  excuse  légitle  dans  l'ob- 
stacle que  lui  opposait  le  brevet  encore  vivant 
de  Savaresse  ;  —  Qu'en  effet,  il  est  écrit  dans 
Tart.  19  de  ia  loi  du  5  juill.  1844,  que  quioon- 
()ue  aura  pris  un  brevet  pour  une  découverte, 
invention  ou  application,  se  rattachant  à  l'ob- 
jet d'un  autre  brevet,  n'aura  aucun  droit  d'ex- 
ploiter l'invention  déjà  brevetée  j  qu'il  est  ma- 
nilcste  que  l'invention  ou  Tapplica  ion  imagi- 
née par  Grassal  se  rattachait  à  l'objet  du  brevet 
Savaresse,  puisqu'elle  avait  pour  but  le  même 
résultat  industriel,  et  que  Grassal  ne  pouvait 
l'obtenir  qu'en  empruotapt,  sous  une  combi 
naison  nouvelle,  une  partie  des  procédés  de 
Savaresse,  mais  en  particulier  ei  sans  modi* 
ûcation  de  son  idée  fondamentale  d'embou- 
teillage; d'où  suit  qu'il  n'aurait  pu,  en  Tétat, 
exploiter  son  brevet  de  1842  sans  violer  le 
droit  privilégié  de  Savaresse  ; — Attendu  que, 
pour  la  période  de  1847  jusqu'à  la  date  des 
poursuite^i,  il  résuUe  sullisaoïnient  des  cii^- 
coiistauces  de  la  cause,  que  Grassal  ou  ses 
ayaut  droit  4>fit  réellement  exploité  ce  bre- 
vet ;...-^it  mal  fondées  les  esceptkNis  oppo- 


sées aux  plaignants  et  tirées  de  la  prélendae 
antérionte  des  brevets  Savaresse ,  Goin  et 
Grassal,  en  1841;  et,  sans  s'arréier  à  Texoe^ 
tion  de  déchéance  résultant  de  la  non-exploi- 
tation du  brevet  dans  les  deux  ans,  dit  et  ju^e 
que,  jusqu'en  1817,  cette  inertie  a  trouvé  nie 
excuse  légale  dans  le  droit  encore  vivant  et 
privilégié  de  Savaresse,  etc. 

Du  10  fév.  1859.— Gour  imp.  de  Rouen.  - 
Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  Forestier.  —  «.,  MM. 
Guiffroy  et  Et.  filanc  (ilu  barreau  de  Paris). 


COMPÉTENCE.  —  Matièbe  comiKaaAii.  - 
Lieu  db  la  PROHBsss.--:ConMis  vovageih. 
Vart.  420,  Cod.proc,  qui,  en  matièrt 
commerciate,  permet  (FcLSsigner  le  défendm 
devant  le  tritmnat  dans  Varrondissemeni  du- 
quel la  prùmesu  a  été  faite  et  la  nusrchaniift 
livrée,  ou  devant  le  tribunal  dans  rarrùniùse- 
ment  duquel  le  paietnent  doit  être  effedvé,  ne4t 
applicable  qu'autant  que  Vexisience  de  la  vn>- 
messe  est  reconnue  ou  établie,  et  que  C obliga- 
tion de  livrer  la  marchandise  rCesl  pas  contei- 
tée  (1). 

En  conséquence,  le  néifociant  aunom  dwpul 
une  vente  de  marchandiëes  a  été  opérée  par  w 
commis  voyageur  ne  peut  y  s'il  conteste  la  vali- 
dité de  cette  vente  à  raison  de  ce  que  le  con- 
mis  voyageur  n'aurait  p9s  eu  mmdat  pm 
la  consentir ^€t s' il  n'a  pas  d'ailleurs  Ueriiei 
marchandises  qui  en  ont  été  l' objet ,  être  ««'- 
gné  au  sujet  de  cette  même  vente  que  devani 
le  tribunal  de  son  propre  domicile,  confomt- 
mmt  à  la  règle  générale.  (Cod.  pi'oc.,  59  el 
420.J{2) 

(Debuc  et  Godefroy  —  C.  Vi*ayO  -  ïMWtt. 

LA  COUR  ;— Considérant  «ïue,  pour  jnslififr 
la  citaliou  donnée  aux  appelants  devant  le  iri- 
bunal  de  commerce  de  celte  ville,  GiiSiavc 
Vinay  excipe  d'une  vente  de  plusieurs  ton- 
neaux de  vin  que  E  Lefol  lui  am-ail  fait*  a 
Angers  le  23  octobre  dernier,  au  nom  de  b 
maison  Debuc  et  Godefroy  qu'il  représentait, 
et  qu'il  s'appuie,  à  raison  de  cette  promesse- 
siur  les  termes  de  Tart.  420,  Cod.  proc.;  - 
Considérant  que  si  cet  article,  par  dérogaiw» 
à  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  39  du 
même  Code,  permet  de  citer  le  délendcar  de 
vant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  da- 

2ùel  la  promesse  a  été  faite  et  la  mareban' 
ise  livrée,  ou  dans  l'arrondissement  duquel  It' 
paiement  devait  être  effectué,  celle  disposifiou 
exceptionnelle  ne  peut  recevoir  son  applica* 
tion  que  lorsque  l'existence  de  la  protnesée  esi 
établie  et  reconnue,  que  la  marchaDdiâe  a  eir 
livrée  ou  qu'au  moins  les  parties  ne  soai  p 
en  désaccord  sur  l'obligation  d'effectuer  ceUe 


(1-2)  La  jurisprudence  est  établie  ai  ce  icbs.  ^. 
Ga».,  27  fév.  1856<Vol.  iW«.1.74»  —P.  1«^' 
A8I)  et  ià  déc  18^7  (Vol.  iSô8.1.S«i  — <*•  ^^ 
lt6),  ainsi  que  les  leBrobaocompagiMÛit  k  ynai^ 
de  ces  arrêts. 
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lifwison  ;  -  Congidérant  que  al  le  lait  in  vo-  !  dans  une  dîslaiice  de  2  mèlres  d'un  f^ÇI^^^J**  /«;; 
.?«ar  h    Vinav  M  Tanniii  iki  ftPA  nrétentions    <ïûe*  si  TarU  7  de  la  même  loi,  en  proliib^nl  d  une 
que  par  G.  \inay  a  1  appui  ^^f«*  P^-^^^  mmihrt  absolue  l'élabUssement  de  nouvelles  couver- 

n'est  pas  dénie  par  Debuc  et  Godefroy  ces  ^'/^^^"Xuine  à  une  dislance  de  20  mèires  des 
derniers  contestent  ormelemenl  a  validité  de ,  [î;;^,„",^e  STesLrvte  par  des  machine,  à  feu,  a, 
celte  opération;  qu  ils  soutiennent  que  leur  re-    ^^^  ^,g  ^^^^^^  prohibé  la  reconstruction  totale  des 

couverlui^s  en  chaume  qui  exislaient  antérieure- 
ment à  la  construction  de  ces  chemins,  aucune  dis- 


présenunl  avait  uniquement  mission  de  pren- 
dre et  de  transmettre  à  sa  maison  des  commis- 
sions ou  ordres,  et  qu'il  n'avait  aucun  pouvoir 
pour  les  engager  définitivement  sans  leur  ac- 
cepuiion  ;— Qu'à  Tappui  de  ces  assertions  ils 
produisent  comme  modèle  des  carnets  reniib 
par  leur  maison  à  ses  représentants^  un  feuil- 
let imprimé  qui  semblerait,  en  ell'el,  restrein- 
dre la  mission  de  ces  commis  aux  termes  in- 
diqués par  les  appelants  ;  —  Considérant  que 
la  contestation  des  appelants  sur  Texistence  et 
la  validité  de  la  vente  alléguée  paraît  sérieuse; 
Que  Debuc  et  Godefroy  l'ont  soulevée  dans 
lear  correspondance  dès  qu'ils  ont  pu  avoir 
connaissance  de  l'opération  faite  pai'  leur  re- 
présenunt  E.  Lefol^  et  qu'ils  n'ont  pas  livré 
la  marchandise  :—Uu'en  cet  état,  la  vente  in* 
voquée  par  G.  Vinay  étant  déniée,  il  est  ira-' 
possible  de  s'appuyer  sur  un  fait. mis  en  ques- 
tion, pour  y  puiser  le  principe  d'un  droit  à 
une  juridiction   exceptionnelle,  qui  ne  peut 
résulter  que  d'un  fait  coustant  ei  reconnu  ;— 
Considérant  qu'en  faisant  dériver  leur  com- 
pétence de  cette  circonstance  qu'il  n*est  pas 
jiisliûé  que  le  commis  E.  Lefol  ait  excédé  ses 
pouvoirs,  les  premiers  juges  se  sont  saisis  de  la 
connaissance  du  fond  el  ont  excédé  les  limi- 
tes de  leur  compétence  ; — Infirme  le  jugement 
dont  est  appel  ;  dit  que  le  tribunal  de  com- 
merce «l'Angers  était  incompétent  en  l'état , 
les  défendeurs  étant  domlciliésà  Bordpaux,etc 
Du  10  fév.  1859.  •—  Cour  inip.  d'AiiRers.  -^ 
Prci.,  M.  Le  Gentil.— Cond  ,  M.  de  Lellem- 
berg,  !•'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Segris  et  Guit- 
tOD  aine. 


CHEMIN  Dfi'jb'ËA.  —  Toiiuaia  m  caAsifB.-KB- 

PAEATIONs. 

L'on.  1  de  la  loi  du  i&juilU  18Â5,  qui  prohibe^ 
pour  Caceair,  Célabliêêement  de  ioiturêê  en  chaume 
é  mnn»  de  20  nUires  des  cfumins  de  fer  desservis 
par  des  maehiMee  a  feu,  a  par  vêla  même  prohibé  la 
reeoHstfuetù^n  totale  des  toitures  en.  chaume  qui 
exiiiaient  antirieutement  à  Vexècution  de  ces  che- 
nùHS  de  ftu  j—  Mais  aucune  dinjosiiion  de  loi  tCin- 
lerdki  auw  propriétaires  de  faire  des  réparations  a 
ces  couvertures^  et  ne  les  oblige,  avant  d'y  procé- 
der, à  se  /  ourvoir  d^une  autorisation  adininistra- 
tiH  (i). 

(Hue.) 

NâMiiOK,  etc.  ;  —Vu  la  loi  du  45  Joill.  1845  ;  — 
Considérant  que  TarL  5  de  la  loi  du  15  juill.  18&5, 
qui  dispose  que  les  constructions,  autres  que  les  murs 
de  clô!are,  existantes  au  moment  de  la  promuiga 
tiûn  de  la  présente  loi,  ou  lors  de  rétablissement 
d*un  nouveau  chemin  de  fer,  pourront  être  enirele* 
nues  dans  Pétat  où  elles  se  trouveront  à  cette  épo- 
que,  n'est  applicable  qu'aux  conslrocilous  éttbiies 

(Il  F.  coDfM  cens.  d»Etat,  27  août  4864  (Vol.  1865. 
2.276). 


position  de  loi  n'interdit  aui  propriétaires  de  faire 
rtes  réparations  à  ces  couvertures,  et  ne  les  oblige, 
auiniu'y  procéder,  à  se  pourvoir  d'une  autorisation 
«dmînistraiive;— Considérant  que  la  maison  du  sieor 
Hue  existait»  avec  sa  couverture  en  chaume,  anté- 
rieurement à  l'élablissetiient  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Clierbourg,  et  qu'elle  est  située  à  plus  de  2 
mètres  de  ce  chemin;  qu'ainsi  c'e^l  avec  raison  que 
le  conseil  d<'  préfuclUre  a  décidé  que  le  sieur  Hue 
n'avait  pas,  en  réparant  la  couverture  en  chaume  de 
sa  maison,  contrevenu  aux  di»i>osllions  des  arl.  5 
et  7  de  lu  loi  du  16  joill.  1845  ;  —  Art.  1".  Le 
pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 

rejeté.  .  «        »* 

Uu  16  mars  1859.  —  (ions.  d*Etat.  —  Rapp,^  M. 

Perret. 


CHEMIN  VICINAL.— DKPLACKHMT.—PaéFBT. 

Le  préfet  n'a  pas  le  dreit  d'ordonner^  contraire^ 
ment  à  la  délibération  du  conseil  municipal^  le  dé- 
placement d'un  chemin  vicinal^  ni  d^interdire  d'office 
le  passage  sur  le  sol  de  ce  chemin^  non  plus  4fue 
d'autoriser  son  incorporation  à  la  propriété  d'un 

particulier^ 

(Gomm.  de  Gralnvilte  ) 

Napoléow,  etc.;— Vu  la  loi  du  18  juill.  4887?  — 
ConslUérani  que,  pu»  son  arrêJé  du  1»  uuv,  4857,  le 
préfet  de  TEun»,  conlraii-cndent  à  la  délibération 
prise  le  18  oel.  1857  par  le  conseil  muuici|»al  do  la 
commune  «le  Graiuville,  a  ordonné  le  déplacement 
U'unc  partie  du  chemin  dit  de  V Avenue,   a  iwlerdll 
le  passige  sur  ce  terrain  et  a  autorisé  le  sieur  tto 
Bari-ey  a  Tncorporiir  à  sa  propriété,  à  la  charge  \u\r 
lui  de  fournir  un  terrain  tquivalent  èla  commune; 
--Considérant  que,  pour  prendre  cet  arrêté,  le  pré- 
fet s'est  foude  sui  les  droits  qui  appariiennent  aux  ^ 
préfets  en  vertu  de  l'arrêté  cki  28  mess,  an  5,  de  la 
loi  du  21  mai  1836,.sur  les  chemins  vicinaux,'  et  de 
la  loi  du  1»  juill.  1857,  sur  radoiinihlraUon  uiuui- 
cipa'c;  —  Coiisidûrani  que  ces  lois  ne  donnent  aux 
préfets  le  droit,  couli«irt;me»t  a  la  délibéralion  d'un 
conseil  municipal,  ni  d'urdonner  le  déplacement  d'un 
chemin  vicinal,  ni  d'inltr<lire  d'office  le  passage  sur 
le  sol  du  chemin  délaUsé»  ni  d'autoriser  son  iiicor» 
poration  à  la  propriété  d'un  particulier;  —Consi- 
dérant, d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
le  chrmio  dit  de  L'Avenue  est  une  simple  seule,  pro- 
priété communale,  qui  est  régie  par  le»  principes  du 
droit  commun;  que,  dès  lors,  en  prenant   l'arrêté 
en  date  du  «8  nov.  1857,  le  préfet  de  TEure^  a  ex- 
cédé la  limite  de  ses  pouvoirs  ;— Arl.  1«'.  L'arrêté 
du  préfet  de  l'Eure,  en  date  du  16  nov.  1867»  est 
annulé  pour  excès  4e  pouvoirs. 

Du  7  avril  18ô9.  —  Cous.  d'Ëtat.  ^Rapp,,  M.  Le- 
marié.  --PU,  M.  Labordère. 

COMMUNE.— SacTiONS.  —  Actiok  bn  justice.  — 

CUHMISSIOH  SYNDIC ALB.  —  PRÉFBT. 

Us  art.  56  et  57  de  la  loi  du  iSjuHU  4867, 
diaprés  lesquels,  lorsqu'une  section  de  commune  est 
dans  k  cas  d'intenur  ou  de  soutenir  une  action  jw 
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diciaire  contre  la  commune  elle-même  ou  contre  une 
antre  section  de  la  même  commune,  il  doit  être  formé 
une  commission  syndicale  pour  représenter  cette 
section,  sont  applicables  aussi  6ie;>  au  cas  oU  H  s'agit 
de  procéder  devant  la  juridiction  administrative 
qu'à  celui  où  il  s'^agit  de  procéder  devant  la  juridic- 
tion ordinaire  (1). 

En  conséquetiee,  le  préfet  commet  un  excès  de  pou" 
voirs  lorsqu'il  refuse  de  nommer  la  commission  syn^ 
dicaU,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'agirait  d'une 
action  admimstrative  (2). 

//  esaeède  également  tes  pouvoirs  en  fondant  son 
refus,  soit  sur  ce  que  Caction  serait  sans  intérêt, 
soit  sur  ce  qu'elle  serait  mal  fondée  (8). 

(Seclion  de  Paisy  et  des  Chaînettes  —  C.  connu*  de 

Paisy-Cosdon.) 

NAPOLiON,  etc.;  —  Vu  la  lui  du  18  juill.  4837, 
noiaiumeul  les  arL  56  et  57;  —  Considérant  qu'onx 
tormt's  des  arU  .'i6  et  57  de  la  loi  du  i8  juill.  18*57, 
hii-squ^une  seclion  de  comoiune  est  dans  le  cas  d*iii- 
tenter  ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  la 
commune  elle*même  ou  contre  uue  autre  seclion  de 
ta  même  cominune,  il  doit  être  formé  pour  celte 
section  une  commission  syndicale,  que  le  préfet  choi- 
sit parmi  les  électeurs  municipaux;  —  Considérunl 
que  ces  règles  doivent  être  suivies,  s(rit  au  cas  où 
Taction  est  portée  devant  les  tribunaux  civils,  soit  au 
cas  où  elle  est  portée  devaut  les  j'uriaictions  admi- 
nistralives;  que  les  rai'tons  qui  mutivenl  la  création 
d'une  commission  syndicale  sont  les  mêmes  dans  les 
deux  can;  qu*en  elTet,  devant  Tune  ou  Tuutre  de  ces 
juridictions,  lu  section  doit  avoir  un  représculant 
pour  Tjire  valoir  les  droits  de  la  communauté,  et 
que  rien  daus  les  dispositions  des  art.  56  ei  57  de 
la  loi  du  18  juill.  1837  n^exclut  Papplication  de  ce 
mode  de  procéder  devant  la  juridiction  administra- 
tive;—Considérant  que  les  sieurs  Prestal,  Moreau 
et  autres  demaodaieiil  Tinslitution  d*uue  commission 
syndicale  pour  ia  section  de  Paisy  et  des  Chainelles, 
en- se  fondant  sur  ce  que  le  conseil  muuicipal  de  la 
commune  de  Paisy-Cosdon  avait  violé  les  droits  de 
jouissance  exclusive  atiribués  à  la  section  par  l'art. 
5  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  en  votant  rétablisse- 
ment d*une  taxe  sur  les  habitants  qui  euverraient 
leurs  bestiaux  au  pâturage  dans  le  pré  dit  le  Marais, 
appartcuunt  à  ia  seclion,  sans  réserver  à  ia  section 
5€s  droits  sur  le  produit  de  cette  taxe  ;  — Que  le  p  é- 
Ici  du  départeuienl  de  TÂube  a  rejeté  celte  demanda 
pur  le  motif  que  c'était  à  rautonié  administrative 
qu*ii  appartenait  de  statuer  sur  la  question  soulevée 
|iar  les  habitants  de  la  section  de  Puisy  et  des  Chai- 
neites,  et  que  Tactiou  qu^ils  se  proposaient  d'intenter 
était  sans  inlérét  et  mal  fond^  ;  que,  par  celte  dé- 
cision,  ie  préfet  a  excédé  ia  limite  de  ses  pouvoirs; 
-<-  Art.  i*\  L^arrélé  du  préfet  du  département  de 
TÂube,  en  date  du  ià  ocU  1857,  esi  auuuié  pour 
excès  de  pouvoirs» 


Du  10  fév.  1859.— Cous.  à*&»L^Rapp,t  M.  An* 
coc— P(.,  BA.  Dubeau. 


(1*2*3)  F,  conL,  un  arrêt  du  conseil  d'Ëlatdu  A 
sepU  1856  (Vol.  1857.  2.582).  F.  aussi  le  rauvoi  de 
la  ooie.  Il  a  été  rendu  un  autre  arrêt  daus  le  même 
seus  le  7  avril  1859  ^alf.  sect.  de  Brion).  Les  auteurs 
atlu|>tent  également  la  doctrine  de  ces  arrêts.  F.  MM. 
l^hauveau,  Princip,  de  compcU,  tom.  2,  pag.  107; 
Dufuur,  Dr,  adm,,  lom.  8,  pag.  â9&;  Itererchon, 
Autor,  de  plaider,  pw287. — Elle  a  toutt'fois  été  Tob- 
jet  de  quelques»  (»l)ser% allons  cnt'ques  de  la  part  de 
M.  Pradier-Fodéré,  Journ,  du  dr,  adm»,  1859, 
pag.  A24* 


DOMAINKS  NATIONAUX.  —  Cheuhs  (ouvravcM 

DB).  —   COMHCKK. 

La  clause  de  l'acte  d'adjudication  d^un  bien  m- 
tional,  qui  impose  aujc  adjudicataires  de  différent 
lots  Cobligation  d'exécuter  à  frais  communs,  sur  la 
réquisition  de  l* administration  départementale ,  re- 
présentant CEtat,  des  chemmsdrniinés  à  Cacte  <t ad- 
judication et  destinés  à  Cexpbitatian  des  lois  mis 
en  vente  ou  d'autres  btens  nati<'nauT,  ne  eonfèrepax 
a  l'administration  municipale  le  droit  d'exiger  l'eu- 
verture  de  ces  chemitie,  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune, pour  les  cont/ertir  en  voies  publiques, 

(Dupont  —  C.  ville  de  Lyon.) 
Napoléon,  etc.; -Vu  la  loi  du  28  pluv.an  8;  — 
Considérant  qu'il  a  été  déclaré,  par  les  actes  qtii  ont 
précédé  Tadjudicalion  des  terrains  et  bâtiments  dé- 
pendant de  Tancien  cloiire  des  Chartreux  de  Lvon, 
que  ces  terrains  et  bâlimcnls  avaient  .été  divisés  en 
11  lois,  dont  le  3*  éUil  su.sceptible  de  11  sous-dirt- 
sians  indépendantes  les  unes  des  autres;  que»  jioar 
pouvt^ir  opérer  ces  divisions,  il  serait  imposé  quel- 
ques coudilious  générales  et  c:)mmunt^  à  tous  les 
adjudicatair s,  et  qn'il  serait  ouvert  ou  prolongé,  à 
la  première  réquisition  de  Tadminist ration,  plusieurs 
chemins,  et  notamment  un  chemin  d'environ  33  toi- 
ses de  loni^ueursur  20  pieds  de  largeur,  joignant  la 
IKiriie  occidenta'e  du  cloître  des  Chartreux  el  abou- 
tissant à  la  place  qui  devait  être  établie  au  miltea 
de  ce  cluttre;-** Qu'il  a  été  ensuite  déclarû  p>r  les 
mêmes  actes  que,  dans  le  cas  où  un  seul  adjudica- 
taire réuutrait  la  totalité  des  cinq  premiers  lois,  )\ 
ne  serait  tenu  qu'au  chemin  destiné  à  desservir  la 
partie  supérieure  du  clos  de  Saiule-Marie-dcs-Cliaî- 
nés,  lorsqu'elle  serait  mise  en  vente  par  la  iNaliun, 
et  qu'il  pourrait  faire  aux  autres  chemins  Içls  cbau- 
gements  qu'il  croirait  couvt'uables  à  ses  iolérêts; 
mais  que,  dans  lé  cs\s  de  ventes  partielles  les  diffé- 
rents adjudicataires  feraient  à  frais  communs,  dans 
le  plus  bref  délai,  les  chemins  précédemmait  dési- 
gnés, à  la  réquisiliou,  soit  de  radministiïiUon,M>ilde 
l'une  des  parties  intéressées  ;  —  Qu^ll  a  été,  ea  outne, 
déclaré  par  ces  actes  que  le  3*  lot  se  composait  : 
i«  des  cellules  des  anciens  Churireux  ;  2*  d'oiiv 
pordnn  de  vigne  comprise  dans  la  grande  cuur  du 
cloître,  d'environ  deux  bécherécs  cinq  sixiêmt^,  dé- 
duciiun  faite  ue  ce  qui  devait  être  en  chemin  et  en 
pace;  8*  d'une  partie  dv.  vigne  et  de  terre,  côté 
nord,  joignant  le  nouveau  chemin  à  ftiire  du  levaet 
au  couchant,  de  la  contenance  d'environ  une  bé- 
cherée  septdouzièmes;— Considêraoi  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  d'adjudication  que  la  loiatité  du  3*  lot 
a  été  adjugée,  sur  la  déclaration  de  commaod,  au 
sieur  Sicard^  aïeul  et  auteur  des  époux  Dupont,  et 
que  le  sieur  Sicard  ne  s'est  rendu  adjudicataire 
d'aucun  autre  lot;  d'où  il  suit  qu'il  était  tenu  d'exé- 
cuter, en  ce  qui  le  concernait,  les  clauses  de  l'iicte 
d'adjud  cation  relatives  à  l'élablisstnuent  d^uue  piaa* 
et  de  plusieurs  chemins;— Considérant  que,  s'il  a  été 
déclaré  que  l'administrution  pourrait  requérir  l'ou- 
verture des  chemins  dé^^ignéi  dans  les  réserves  de 
l'acte  d'adjudication,  cette  dis|)osi(ion  avdil  pour  ob- 
jet de  chai^er  Padmiiii$tration  du  départemeoti  ^ 
laquelle  seule  il  apparteuail  de  procétler  à  loviei 
les  opérations  relatives  à  ratténalion  des  biens  na- 
tionaux, du  soin  de  poui-suivreetd'assurer,  à  la  dé- 
charge de  l'Etat  et  dans  Pintérêt  de  ses  acqaérew^ 
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Haémfàoor  àm  thiMiii  UÊÊÊêè  à  ùUÊUwh  toi  ipvo» 
priéléii  ▼eiKhK*ft  pa»  FKt«»;  nais  ^e  I»  dlftimnikioA 
pféciiée  D*«  «>«i  ni  |KMir  b«l  ni  iMHMfffet  de  cMiftier 
à  l^whninifltt-fttiiM  mitMipate  de  ki  ville  de  Lyon  ^ 
tfMl  «Teiijsett,  daa»  t*iNlérM  de  le  vMe,  »>MivHriarck 
de  M0  eheiAMi»  f(u»  tee  eon\e«ilr  env^e»  f^ubH^iMA; 
—Que,  d»ee  fut  pvéeède,  il  pésiiUe  que  le  elMMin^ 
désipi^datts  le  eia^lèeM»  féservede  I^Mle  d*udtj«di- 
ealiuiH  i|ol  AiH  roèjt^l  de  b  oenleslatieii  exinianle 
entre  ia  vl^te  de  Lyon  el  les  skwr  e*  dame  Duposl, 
devait  être  evverl  dan»  le  p^u»  bref  délai»  à  Crais 
cooiuiuM,  par  k§  adjwllcetauiee  inléfeas^  sur  la 
véqukition»  seU  de  I^admlalalNMioii  de  dépanemenl 
repréeenia»!  I^Btal,  soft  de  Vim  de  cee  adjadicalaU 
Tes,  H  ^He  l^iole  d'adjudloaiien  D*a  eouftré  aucuo 
dr.'il  à  la  ville  de  Lye»  sar  ledit  cliemiih  ^Q\  n'élaiC 
destiné  qu*à  desservir  Ici  propriété»  vemlues  par  Tfi* 
tal;  quM  e»  véaulie  égalefueot  que  le  lerrein  qui 
devait  servir  d'e«)>laoi*iiieiil  à  ee  ebemia  a  été  ex* 
eepié  de  la  tenie  du  a*  loi  el  réservé  peur  i*étabh»» 
semeiit  da  clieiBin  dimt  il  »^iglt;  •*- Art.  f«*.  LW- 
réié  du  ooBiell  de  préf^urè  du  déportemeol  du 
Bkôiie»  tû  dale  du  1$  mar»  485d«  eil  annulé. 

Du  7  avril  1S59.  ^  Ccnm,  d*«iat.  -^  Ho^.,  M. 
Gasionde.— M,  M.  de  La  Chèae. 


eè  Déciiimiâ  dwetux. 


(iMy-^» 


ROULAGE  (PoucB  du).  —  Voia  pdbuqub.  t-  pé-. 

«Afmia  mnW  ^t  4  4ii  tnecr^ar^  daia  un  cfufmiH  4c 
$rané€  €vmmn**Ui(tUiou^  41  i»  àrçH  4^QÇçé4^r  a  la  voU 
mmveiU  w^  ka  voimre%  êcrvmt  à  V€a;ploita{i<m 
^  i'MuêUic  gtCil  exerce  dçm  *^  propriété^  lùt^ 
coméqu^c^  U4  difir(H(kHkfn$  que  s<«  vQitur^s  pe^- 
vent  œçmauner  oiuc  korîwrH  U^  Croiluir  itabli  au- 
éeooHi  de  ('iHMi4  dfi  €on  ierruin^  alçrê  que  i^admwiS' 
tratioa  nCmpoM  prit  9Qin  4fi  (aire  ahis^r  ctt  bQr- 
durei^  ae sauraient  constituer  la  contravention  pré* 
9»!  et  punie  pgjT  VarU  «t  det  la  loi  d¥  3Q  m<4i  iS5i 
'^lap(fUcê  du  rwH^ffe  (4}« 

(Aadot.) 
Le  sieur  Radot«  iwrcUaiid  de  bois  ^  Boulogne- 
sur-Seine,  e;kerçiiii  depui»  luugieipp»  aou  coiquieroe 
<lipsuu  diauUer  n'ayant  d'iasuu  que  »ur  un  cheniu 
|HU)iic»  Le  sol  de  ce  cbemin»  lor»  de  la  créaiiqu  du 
Bouleoard  de  CUmpereur^  ie  liouva  incorporé  ilaqs 
W  voie  uoatelle»  de  teUe  M>|te  que  les  vuitures  serr 
faat  ji  trau&porter  les  ui^rçiiaudv»^  du  çiieur  A»Uut 
ne  liouvaieni  «iccéder  qu  ikoulev^rti  qu'en  lruver^an( 
le  truiiQir  étaiDii  le  long  de  ce  boulevuril^  L'adn^inU 
tralion  dea  poni»  et  cbauaeiéea  a  fïtil  dresser  couu9 
lui  QQ  proQèiwverb^i  coiMlelani  que  $es  voiltirt;a  <lé- 
foDçaieot  le  iruitoir  ?a  Je  iravetfAut  qt  dégrada ieui 
les  burdurea  en  pierre»  de  ^  chaussée.  ^  Poursuivi 
à  raison  de  ce  fait  devant  le  cou.seii  de  préfecture  de 
la  Seifie^  le  «leur  Rudot  a  été  condaBatié,  le  4  uov. 
iS57,  à  la  rÉparalion  des  douimages  el  à  25  fr.  d'a- 
ncude. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat,  fondé  sur  ce  que  les 
^radatiooi  reproohées  au  sieur  Radota  en  admet* 


(1)  Ge  B^eat  là  qu'une  application  d'un  prioerpe 
MQveot  eonsaeré  en  jurlsprudeuee,  savoir,  ^ue  les 
Hveraioi  dei  vcilei  publiques  ont  sur  eei  voiei  des 
^oilsde  passage  et  de  vue  que  radminl»imlion  wu- 
Bidpale  on  supérieure  est  tenoe  de  respecter*  V. 
Beaco,  M  janv.  4853  (VoU  lS66.>.6g8),  et  la  note 
<t«reBYai 
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tant  qi^VVea  miiinMunli  nq  pttii 
rée<i  comnne  le  -rèHÉtot  4^«nft  fiinlc^  d'uni.  néjHjwnnn 
ou  d*wie>iqiprwfeiiieede  n  pad,  el  nn  aBumienî,  dès 
kivs,  oaaatituerlAeonlffiMMînAi<itt  paévu»  el  pu»iepae 
ru9L  9  de  In  kd  du  ao  mai  «a5i. 

NàMUflflv-elc.  ;.^¥(^  bi  M  «>n  3«  mai  \%SA,  s«yr 
b  pnlion  dtt  ruiMMV  ;  fn  CoBiidévnnl  %ws  tvqol  V^ 
laMitttmept  d»  ebanôi  vidnak  de  ganè^.*  eeawn»» 
nioniida  o.  ftft,  tn  piopiqMé  d^  fénnr  Radot  n'avait 
dimue  que  soe  wi  ekemin  puMio  qui  a  élé  ineeiH 
HOfié  daoa  le  soutenu  oiiemio  ;  -^ue  TadminiatMi- 
lioa  ne  coniesle  paa  que  le  siu^r  Rndol  utk  le  dcoit 
d  aceédet  au  ckemin  finioah  ^e  grande  efMUiinitie%- 
\iQM  ïu  ^;<»Que  le  requénnl  ^'eftt  boané»  k  làice 
lordr  dee  voiUirea  de  aoo  obaniier  pour  ^e«idoilaliol^ 
de  soD  cumaMvee»  -^.  Oimi  si  le  pamuge  de»  voii«(ei« 
a  dégradé  le»  boitliires  du  Iroltoir,  qui  n'avaient  p4a 
été  ubaîaséea  au-devanâ  del'MMie  du  ciiaattef,  la  dé^ 
gr^dakien  coauntse  dnna  ee»  eifceni&auc&i  ne  peii4 
consUlner  une  cnotMiTenlion  aui  dispoftiûon»  de 
l\irt.  9  delà  loi  du  M  maiia&l  ;  -r-  Que,  déa  lors» 
oVsi  h  toit  que  le  conaeil  de  préCeoture  un  dépiste*) 
uenl  de  la  Seine  a  ccmdamué  le  siem  IMât,  pajv 
ap,dlcaiion  de  i  qrt.  9  de  l\  loi  du  M  mai  i^l,  4 
payer  une  aqiende  de  25  Ar.  el  à  Té|)arer  les  4^»" 
mageaeausé»  par  ^ea  voilure»  à  le  bordure  du  kcot* 
loir  ;-rArl«  if^  L'arrêté  du  onnieUde  prél^lure  du 
département  de  la  Seine,  en  date  du  4  uov.  18  j7,  est 
annulé  ; — Art.  2.  Le  s.eur  Radot  est  renvoyé  des  fins 
du  proeès-verbal. 

Du  17  mars  1959.  —  Cens.  dHMaU  —  Rapp,,  M. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Tbavaux  comniAux.  — 
Clauses  ÇBNâAAips.  —  Rkclakations.  -r-  Délai, 

—  ApraOVlblOKMeUENTS. 

Les  clamées  e%  eondH^ns  gémérat^s  deu  tvetea^as 
des  ponts  tt  chaussées  ne  sont  pas  MpplicoMs*  au» 
travaux  communaux,  a  moins  qu^une  dtspoâitiou 
expresse  du  cahier  des  eharges  n'y  <dl  aeiMua  Ve»-* 
trepreneur^ 

Il  en  est  aînêi  notamment  de  l^art^  52,  d^rès 
lequeè  èes  réclamations  de  Coi^êrepreneur  doiuent  être 
dtclarets  non  reeevabéeSf  êorsqu^eUes  n'Ont  pas  été 
déduites,  avec  des  motifs  suffisants^  dans  tes  dits 
jours  qui  ont  suivi  la  pretentaiion  du  décompte  dé- 
finitif tie  l'entreprise* 

L'entrepreneur  qui  a  fait^  dans  h  déUù  /Usé  pmr 
le  cahier^  des  charges,  lai  apprtmiêitmuetntiUts  de  ma- 
tériaux exàjfée  pfu^  h  der4i,  ne  saurnU  être  sou- 
PM  d  a^fUit^  ^KiMuei  d  ra^spii  de  at  q^  ^^  <>W?r^- 
«(«ipqtifsnifiiu  tier aient  devenus  plus  tard  insuifisqnt^, 
si  eettp  iu4^ffita»«e  provietki  de  ce  q^f  Un  tt\Jt\i' 
rUiutf  (HipTvm¥ii»nnet  nmO'e^t  été  emjtU/jne^  ^  dit 
ira<m^  *uppUmeHtaiFe*  uon  prévit  a^  dcHs^ 
.(Ville  de  Rayonne  --1  Ù  Rovskou^si,) 

NAfQUmi«19iÇT  I  -^  Vu  la  lot  du  2»  pluf,  an  B 1— 1 
Sur  1«»  cQAQlufiQm  de  1?  ville  dq  Buynqqe  tendeilt 
k  ce  que  les  r^çliimalion»  (|ea  liéril^r»  ^ausa^^lêl 
boient  déclarées  nou  recevabtes,  parce  qu'elle»  n'au- 
r4ieot  pas  été  présentée»  avec  dîsa  motU»  auffisanta, 
cunrormément  a  l'art.  82  de»  clauses  et  condition» 
féuérqiw  de»  Irt^anx  det  ponts  fA  qUaueséei,  dans 
i«i  di«  j  >nin  qui  ont  suivi  le  préseniatinn  du  dén 
compte  deOniUf  de  i'eqirepriie  :--«c;<jiHaidémqt  «n'nur 
ouue  de«  el4H»ea  du  cqliter  to  ebarge»  de  i'eoliev 
priae  du  «eur  Aau«sQuip(  n'a  qupu|é  q«e  i'euirnt 
preneur  serait  soumis  aux  çiigiQi  fli  fpqdilieoi  g^ 
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nèrales  des  travaux  des  ponts  et  chaiissées  ;  que,  dès 
km,  elles  ne  lui  sont  pas  applicables  ; 

Sur  les  GonclnsioRs  de  la  Tille  de  Bayonne  ten- 
dant à  œ  que  les  héritiers  Roussouîel  soient  con- 
damnés par  application  des  art.  A  et  10  du  cahier 
des  charges,  à  lui  payer  20,050  fr.  à  raison  des  re- 
tards qu'ils  auraient  mis  dans  l'approvisionnement 
des  bois  de  nienni^rie  :  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  ces  articles,  l'approvisionnement  dès  bois 
nécessaires  aux  travaux  de  menuiserie  devait  être 
achevé  dans  les  six  mois  de  la  signification  faite  à 
l'entrepreneur  de  Tapprobation  de  son  adjudication, 
sous  peine  de  35  fr,  par  chaque  jour  de  retard  ; — 
Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  Tap- 
provisioonement  des  bois  nécessaires  aux  travaux  de 
•menuiserie,  tels  qu'ils  étaient  prévus  par  le  devis,  a 
été  achevé  dans  le  délai  fixé  par  les  articles  préci- 
tés ;  que  cet  approvisionnement  n'a  été  réduit  de- 
puis cette  époque  à  des  quantités  insuflOsantes  que 
par  l'emploi  qui  a  été  fait  des  bois  approvisionnés 
à  de  nombreux  travaux  supplémentaires  exécutés  en 
dehors  des  prévisions  du  devis;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la 
demande  de  la  ville  de  fiayonne  ;  —  Art.  !*'•  La 
requête  de  la  ville  de  Bayonne  est  rcjetée. 

Du  17  fév.  i859.  —  Cons.  d'EUt.  —  Rapjhf  M. 
Auberaoo,  —  PC,  MM.  Rendu  et  Reverchon* 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Aqobdug.  —  Saavnona. 
—  laDBMNiTi.  —  CoMPénaca. 

Sêt-ee  aux  trUmnaux-  ordinaire$  ou  bien  au  eon* 
êeil  de  préfeeiure  qu*il  appartient  de  statuer  wr  la 
demande  en  indemnité  formée  par  un  particulier  à 
raison  du  dommage  causé  à  sa  propriété  par  un 
aqueduc  souterrain  qu'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  aurait  été  autoruée  à  y  établir  ?  (i) 

En  déclarant  que  c'est  aux  autorités  instituées 
par  la  loi  du  S  mai  1841  qu^H  appartient  de  régler 
mne  pareille  indemnité^  et  en  annulant  la  disposition 
contraire  de  Carrété  préfectoral  qui  autorise  les 
travaux^  U  ministre  faitf  dans  la  limite  de  ses  poU' 
potrt»  un  acte  éTadminisiration  conforme  aux  rigles 
de  compétence  établies  par  les  lois  des  lfi-2A  août 
1700,  28  pluo,  on  8»  16  sept.  1807  et  3  mai  1841»  et 
qui  ne  peut  être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse. 

Une  pareille  dèdeUm  ne  fait  (tailleurs  pas  obsta^ 
eU  à  ce  que  les  parties  portent  le  litige  devant  la 
Juridiction  compétente. 

(Chemin  de  fer  de  Saint-Rambert— 
C»  de  Montvallon  ei  Repellin.) 

Un  arrêté  du  préfet  de  l'Isère,  en  date  dn  8  avril 
1857,  a  autorisé  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Rambert  à  Grenoble  &  établir  dans  les  pro- 
priétés de  la  dame  Barrigues  de  Montvallon  et  du 
sieur  Repeilin  des  conduit»  souterrains  pour  amener 
à  ia  station  de  Voiron  les  eaux  de  différentes  sour- 
ces. Une  des  dispositions  de  cet  arrêté  portait  qu'il 
serait  procédé,  par  les  experts  que  désigneraient  la 
compagnie  et  les  propriétaires,  à  la  reconnaissance 


(1)  Un  ar^unient  dans  le  sens  de  la  compétence 
de  Tauiorité  judidaire  peut  s'induire  des  motifs  de 
l'arrêt  que  nous  recueillons.  Il  existe,  do  reste,  en 
ce  sens  deux  arrêts  antérieurs  du  conseil  d'Etat  des 
6  mars  1828  {Colkcu  nmw*  9.S.60)«  et  15  avril 
1867  (Vol«  1868.2.UB). 


contradictoire  de  l'état  des  terrains  avant  rexécolioa 
et  à  Testimation  de  l'indemnité  de  non-jooisaanoei 
dépréciation,  frais  de  remise  en  culture,  etc»,  et 
qu'à  défaut  de  règlement  amiable  entre  les  parties, 
les  prooès-veriMux  dressés  par  les  experts  seraieot 
transmis  au  préfet  pour  être  déférés  au  conseil  de 
préfecture,  à  reffet  de  faire  statuer  ce  que  de  droit. 

Sur  le  recours  formé  devant  lui  par  la  dame  de 
MoQtvuilon  et  le  sieur  Repeilin,  le  n&inistre  des  tra- 
vaux publics  maintint  l'autorisation  accordée  à  la 
compagnie,  mais  il  annula  la  disposition  de  l'arrêté 
(lu  pn^et  qui  attribuait  au  conseil  de  préfecture  la 
connaissance  des  contestations  auxquelles  pourrait 
donner  lieu  le  règlement  des  indemnités  :  c  II  est 
de  principe ,  disait  le  ministre  dans  les  mollis  de 
celte  décision,  qu'une  servitude  ne  peut  être  éta- 
blie que  par  une  loi  ou  par  la  volonté  des  parties. 
Or,  il  n'existe  aucune  disposition  législative  qui  im- 
pose aux  particuliers  robligalion  de  laisser  établir 
sur  leurs  fonds  des  tuyaux  ou  conduits  servant  à 
l'alimentation  des  ga^es  de  diemins  de  fer.  D'oo 
autre  côté,  il  .est  évident  que  les  travaux  dont  il 
s'agit  ont  le  caractère  d'un  établissement  définitif; 
et  ne  sauraient,  par  suite,  être  assimilés  aux  ou- 
vrages provisoires  que  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  peuvent  être  autorisés  à  exécuter  sur  le  fonds 
d'autrui  en  vfertu  d'un  arrêté  d'occupation  tempo- 
raire. • 

Pourvoi  par  la  compagnie  dn  chemin  de  fier.  Elle 
soutient  que  la  loi  du  8  mai  18&i  ne  saurait  s'appli- 
quer à  la  dépossession  qui  ne  porte  que  sur  un  dé- 
membrement de  la  propriété;  que  l'éablissement 
d'une  servitude  constitue,  non  une  expropriation 
proprement  dite,  mais  une  simple  modification  d« 
Pusage  d'un  fonds;  que  le  dommage  lem|)oraire  on 
permanent  qui  fient  en  résulter  pour  le  propriéfaire 
rentre,  dès  lors,  dans  la  compétence  du  cons«  il  de 
préfecture  et  non  dans  celle  du  jury  d'expropria» 
lion. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  dît  :  — 
<  On  demande  au  ministre  d'Imposer  é  un  fonds 
une  servitude  perpétuelle.  Il  nous  serait  facile  de 
déoMMitrer  que  le  ministre,  dans  ses  déclarations, 
s'est  conformé  aux  véritables  régies  de  la  compé- 
tence. Une  loi  est  nécessaire  pour  créer  des  servitu- 
des. De  plus,  le  ministre  eût-il  ce  droit  exorbitimt, 
il  serait  encore  libre  d'en  user  ou  de  ne  pas  en  user. 
Personne  ne  pourrait  l'y  contraindre.  On  se  plaint 
de  ce  que  le  ministre  prend  sur  lui  d^imposer  aux 
parties  l'autorité  judiciaire.  Il  nous  suflira  de  ftire 
remarquer  que  cette  opinion  exprimée  par  le  mi- 
nistre ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie, 
si  elle  est  appelée  devant  les  tribunaux,  oppO)€  Tin- 
compétence.  La  décision  n'éluit  donc  pas  de  nature 
à  être  déférée  au  conseil  par  la  voie  cootentteuse.  « 

NAPOLtoa,  etc.  ;— Vu  la  loi  des  16-2A  août  1790  ; 
— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  la  loi  du  16  sept. 
1807  ;  —  Vu  la  loi  du  8  mai  1841;  -  Considérant 
qu'en  déclarant  au  préfet  de  l'Isère,  par  sa  lettre  du 
5  sept*  1857,  que  c'est  aux  autorités  instituées  par 
la  loi  du  3  mai  1841  qu'il  appartient  de  régler  les 
indemnités  dues  par  la  compagnie  à  la  dame  de 
Montvallon  et  au  sieur  Repefiin,  et  en  annulant  les 
dispositions  contraires  de  l'arrêté  du  8  avr.  1857, 
notre  ministre  a  fait,  ddus  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
un  acte  d'adaiinisiraliou  coufurjie  aux  règh-s  de 
compétence  établies  par  les  lois  susviséea  et  qui  ne 
peu(  nous  êtie  déféré  par  la  voie  coolentiHUse,  mais 
qui  ne  laii  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  porte 
le  litige  devant  la  juridiction  compétente;— Aru  l". 
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La  requête  d«  la  compagnsî^  du  chemin  de  fer  de- 
Saint-Rambert  à  Grenoble  est  rejetée. 

Du  8  t&w.  1859.— -Con?.  d^Etat.  —  Rapp.^  M.  ïi(h 
herL—PLf  MM.  Bosviel  et  Guênot 


USINE.  —  Chômage.  —  IiumniiTi. 

Vindemnité  due  au  propriétaire  <Cune  usine  pour 
eh&mage  occaêionné  par  deê  travaux  publiée  doit 
être  ealculée  êan$  avoir  égard  à  Caugmentation  de 
force  motrice  résultant  d'ouvragée  extérieurs  exé» 
eûtes  par  Cusinier  sans  autorisation  (4). 

Cette  indemnité  doit  d'ailteurê  être  compensée 
avec  iee  avantages  que  le  propriétaire  de  Pusine  a 
pu  retirer  d'autres  travaux  exécutas  par  Cadmi" 
nistration  poitérieurement  au  cMmage. 

(Biillot.) 

NAPOLtoH,  etc.  ; — ^Vo  le  procëfi-Terbal  de  Te xper- 
tise  à  laquelle  il  a  ëré  procédé  le  8  mai  1857,  sur 
la  demande  d^indemnlté  des  sieurs  Bullot,  et  dans 
leqad  les  experts  émettent  Tavis  que  rindemnlté 
doii  être  ca'eulée  sur  Télat  ancien  de  Pusine,  sans 
tenir  comple  des  modifications  apportées  dans  ses 
conditions  hydrauliques  par  les  travaux  extérieurs 
exécutés  en  i8A6,  I8A7  et  18Â8,  et  que  rindemnlté 
due  pour  le  cliômage  de  quatre  paires  de  mrn^es 
pendant  quatre-vingts  jours  doit  être  évaluée  à  8,S00  1 
francs;  —Vu  notre  décret  du  21  déc  4853,  qui  au- 
torise le  maintien  de  l'usine  dont  les  sieurs  Bul'ot 
smit  fermiers;  —  Vu  noire  décret  rendu  au  conten- 
tieux le  19  fèf.  4857,  qui  annule  un  premier  arrêté 
du  eomeil  de  prèfectnre  de  la  Mayenne,  rendu  à  la 
date  du  30  avr.  4855,  sur  la  demande  des  sieurs 
Bullot,  et  rentoie  les  sieurs  Bullot  devant  le  même 
eonsMl  pour  y  être  statué  ce  que  de  droit  aprè<(  une 
eipertise  faite  oonrormément  à  l'art.  56  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  ;  —  Vu  la  loi  du  38  pluv.  an  8  (art. 
h)  et  la  loi  du  46  sepu  1807  ; 

En  ce  qui  touclie  ^indemnité  due  pour  le  chômage 
de  l'usine  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruo- 
ti<Mi,  et  notamment  de  notre  décret  ci-dessus  visé  en 
date  du  SI  déc  1853,  qu'antérieurement  aux  Ira- 
vaux  exécutés,  en  18&8,  par  TBiat  pour  la  canalisa- 
tion de  la  Mayenne,  la  chute  d'eau  de  l'usine  était 
inférieure  de  met  0,675  à  la  hauteur  aniorisée  par 
ledit  décret,  et  que  la  largeur  de  deux  des  trois  cour- 
siers de  l'usine  comparée  à  la  largeur  autorisée  par 
le  même  décret  était  moindre  de  méL  0,3&  à  0,85; 
que  les  travaux  extérieurs  eu  moyen  desquels  lt*s 
sieur»  Bullot  ont  augmenté,  postérieurement  à  4848» 
la  fttrce  motrice  de  leur  usine,  n*étaient  pas  autorisés 
à  répoqne  du  chômage  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
reisou  que,  dans  le  calcul  de  l'indemnité  qui  leur  est 
due  pour  chômage  de  ladite  usine,  le  conseil  de  pré- 
fedure  n'a  tenu  compte  que  de  l'état  de  l'ustiie 
avant  les  travaux,  et  qu*il  a  décidé,  conformément 
à  l'avis  des  experts,  que  le  montant  de  celte  indem- 
nité devait  être  évalué  à  8,300  fr.; 

En  ce  qui  touche  la  compensution  faite  par  le 
conseil  de  préfecture  entre  l'indemnité  due  par  l'Etat 
et  la  plus-value  qu'ont  procurée  à  l'usine  les  travaux 
de  canalisation  de  la  Mayenne:  —Considérant  qu'il 
résulte  de  l'Instruction  que  les  travaux  de  oanalisa- 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  deux  arrêts  du  con- 
seil d'Etat  des  33  et  39  oov.  4851  (Vol.  4853.3.157 
et  159).^Mais  la  solution  doit  être  différente  lors- 
que lo  ouvrages  faits  par  l'usinier  ont  été  autorisés: 
Gons.d*EUt,  5juill.  1855  (VoL  1856,3.190}. 


tlon  de  la  Mayenne,  et  notamment  la  suppression 
du  barrage  de  Bellayer,  ont  procuré  à  l'usine  dont 
les  sieurs  Bullot  sont  fermiers  un  accroissement  de 
force  motrice,  et  que  les  avantages  que  les  requé- 
rants ont  retirés  de  la  pfus-valuc  de  Tusine  depuis 
l'année  18A9  compense  le  dommage  qui  leur  a  été 
causé  ;  —  Art.  1*'.  La  requête  des  sieurs  Bullot  est 
rejelée. 

Du  36  août  1858.  —  Cous.   d'Etat.  —  Rapp,, 
M.  Aucoc.  —  P(.,  M.  P.  Fabre. 


PATENTE.— FABLUTb—ExuiPTiOR. 

Le  syndie  qui  a  été  autorisé  par  ordonnance  du 
juge^commissaire  A  continuer  ^exploitation  de  ftn- 
dustrie  du  faiUi  pour  te  compte  des  créanciers,  et  qui 
Cn  continuée  en  effet  pendant  un  certain  temps,  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  ^exemption  de  patente  pour 
les  douzièmes  restant  à  courir  au  moment  oft  il  a 
cessé  cette  extMtatiofu  (L.  35  avr.  IH&â,  art  38.)  (1) 
(Synd.  Dubron-Deladerrière.) 

Napoléon,  etc.  ;^Vu  la  loi  du  35  avr.  iSàà  (art. 
33)  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  38  de  la 
loi  du  35  avr.  i%hh*  la  contribution  des  puientes  est 
due  pour  l'année  entière  par  tous  les  Individus  exer- 
CHUl  au  mois  de  janvier  une  profession  imposable  $ 
que  le  f  3  du  même  article  fitit  exception  à  cette  rè- 
gle {mur  les  faillis,  mais  dans  le  cas  de  fermeture  des 
magasins,  boutiques  et  ateliers  par  suite  de  la  feil- 
lite  déclarée;  -—Considérant  que,  si  la  faillite  du 
sieur  Dubron-Deladerriére  a  été  déclarée  le  84  déc. 
4857,  il  est  reconnu  par  le  requérant  qu'une  or* 
donoance  du  joge-comuiissaire  l'a  autorisé  à  distil- 
ler, pour  le  compte  et  dans  Pintérêt  des  créaneiersi 
le  jus  des  betteraves  qui  formaient  l'approvisionne* 
ment  de  l'usine  du  sieur  Dubron-Deladerriére;  qu'en 
vertu  de  celle  autoiisalîon,  l'exploitation  de  l'usine  ' 
a  été  continuée  au  moins  pendant  plusieurs  se- 
maines ;  que  c'est  seulement  le  15  fév.  1858  que 
cette  usine  a  été  fermée,  et  qu*à  raison  du  manque 
d'eau,  les  betteraves  ont  été  vendues  à  un  autre 
fabricant;  qu'il  suit  de  là  qu'au  commencement  de 
l'aimée  1858,  la  fabrique  de  sucre  et  d'esprit  de 
betteraves  du  sieur  Dubron-Deladerriêie  était  ex- 
pkiitée  pour  le  compte  de  ses  créanciers  ;  que,  dè| 
lors,  ceux-ci  ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas  prévu 
par  le  f  8  de  TarU  33  de  la  loi  du  35  avr.  48&&,  et 
qo*ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  prefeo- 
ture  du  département  du  Pas-de-Calais  <i  décidé  qu'il 
n'y  avait  pus  lieu  de  leur  accorder  décharge  des  10 
duuxièmes  de  la  contribution  des  patentes  k  laquelle 
le  sieur  Dubron-Deladerriére  avait  été  imposé,  pour 
Tannée  4858,  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Waruls, 
en  qualité  de  fabricant  de  sucre  et  d'esprit  de  bette- 
raves ;  —  ArU  1*'.  La  requête  du  sieur  Cabuil  est 
rejetée. 

Du  9  mare  1859.  —  Cous.  d'Etat.  —  Aopp»,  M. 
Le  Chanteur* 


PATENTB.--FAILUTS.— ExBfPTiOH. 

L^arl*  33  de  la  loi  du  35  avr.  iSUà,  qui  dispose 
qu'en  cas  de  fermeture  des  usagasins^  boutiques  ou 
ateliers  par  suite  de  f  milite,  les  droits  de  patente  ne 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Etat,  7  janv. 
1857  (Vol.  1857.3.783).  —  F.  toutefois  l'arrêt  qui 
suit. 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


sont  dys  que  pour  k  passé  et  le  mofs  courant^  est 
applicable  même  au  cas  oà  l»  juge-comptissaire  a 
auioriêf  le  syndic  H  /couler^  au  moyen  d'une  ven'ç 
Journalién,  li'S  marchandises  existant  en  magasin 
lûrs  de  la  déclaration  de  faillite,  si  d'ailleurs  la 
tfente  a  été  mise  à  fin  et  les  mi^yasins  fertnés  peu  de 
temps  après  (1> 

(Syod.  Fretellifre.) 

NAPOtiOif,  etc.  I  —  Vu  la  loi  du  25  avr.  48A&;— - 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  23  de  la  loi  du 
25  avr.  18/iÂ,  en  cas  de  feroielure  dm  inag^asins, 
boutiques  et  ateliers  par  suite  de  décès  ou  de  fail- 
lite déclarés,  les  droits  de  patente  ne  sont  dus  que 
pour  le  pasaé  et  le  mots  oooranl  ;  *^  GomàdÀraiit 
qo*i)  résulte  de  rinatruction  que  la  foillite  du  tieur 
Freleliière  a  été  déclarée  par  jugement  en  date  du 
45  ma»  4858 (  que,  si  le  Jiifre-eonmissalre'  de  la 
Ibillite  a  autorisé,  dans  rinléfét  des  créancîens  le 
tjndic  à  écouler,  au  moyen  d'une  vente  journalière* 
les  marchandises  qui  se  trouvaient  en  magasin  lors 
de  la  déclaratioQ  de  failUte,  cette  vente  a  élé  oIqj«  le 
i%  juin  i^8t  et  qu'é  cette  épiique  il  j  a  eu  Terme* 
ture  des  magasins;  que,  danaces  drconataoces»  le 
sieur  Schneider  est  fondé  à  demander  décharge  de 
la  paterne  du  lieur  Freleiliéit  à  partir  dn  mois  de 
juilK  i8Ô8  ;  •--  Art.  l•^  L'arrêté  du  oonaed  de  pi^ 
lecture  du  dépariement  de  la  Moselle,  en  date  du  Id 
sept.  iSaa,  est  annulé)  -p^  Art.  2.  Il  esiaccerdé  au 
skur  Schneider,  agissant  au  nom  el  comme  syndic  de 
la  fcilAite  du  sienr  Freteiliére,  décharge  des  six  der. 
niers  dovuémes  de  la  patente  é  laquelle  ledit  sîeur 
Fretellière  a  été  iwpeaé  pour  Tannée  d858« 

Du  2é  mars  1859.  -^  Gons.  d*JUat.  ^  Hsi^s^,  M. 
Vidal  d«  Usy. 


CHIENS  (Taxk  hbs),  — DictABATiov.  — Glassifica- 

TI0«. 

le  OQutrilmtibU  <fui  ê'esi  borné  à  'déclarer  à  la 
mmriû  ^*U  pauédaù  un  céisa,  en  refasant  àa  éim 
sUirfir  ruaoj^  aa^ua/  es  cAian  éiaii  destiné»  eêt  jm^ 
nàle  d^una  tripU  tas»  eomma  n^offani,  pas  fait  éa 
déclaration  preserita  par  la  l»i,  «l  non  pas  seuh^ 
mtnt  d\nô  double  tasce  oowssim  ayant  fait  une  dé^ 
slaraiion  incotupUte^ 

H  em  sériai  aitui  alors  mèmaqu^ii  aurait  dieéaré 
laisser  aum  répartiteurs  la  sw%  da  slasêer  la  ckign 
9mvani  Uwr  consHtmc,  Rés.  unpl,  (Décr.  h  août 
i865|  art  5  et  iO.) 


(1)  F.  Parrét  qui  précède,  jugeant  en  sens  con- 
traire pour  le  cas  ou  11  y  a  eu  continuation  d'ex- 
ploiuUoo  de  Tinduitrie  du  failli  dans  riniérêt  des 
créanciers. 


'    (Giena 

Le  sieur  Gien«  desservant  h  Charhanna^  a  Cvt  à 
la  mairie  de  son  domici'e»  dait^  le  dékm  léga^  la  4é« 
claration  d'un  chien  qu'il  possède,  mais  il  s'est  re- 
fusé à  indiquer  l'u^^age  auquel  ce  chien  éiait  desti- 
né, laissani  «ai  répartHeura  le  soin  de  le  classer 
eux«méines  selon  leoc  cnnselence»  Impusé  à  la  triple 
taxe  de  première  daisek  pour  défaut  de  déclaratioa. 
U  a  réclamé  deiant  le  cowieU  de  piéfeetaie  de 
Saaue>el*Liûre;  maU  aa  réolamatm  «  été  rejelée 
par  un  arrêté  du  24  sept»  4858. 

Pourvui  par  W  siew  Gien«  II  se«ilmt  :  é*  que 
raccroi^neut  de  taxe  étabU  par  Tart  19  du  ilëeiet 
du  4  aoC^t  4855  ne  lui  €«t  pas  applîeak>lei  ailsoda 
que,  s'il  n'a  pas  déclaré  l'usage  au^ael  son  chien 
est  destiné,  il  a  laissé  au  asalre  et  aux  répartiteurs 
U  soin  de  le  clasaer  dans  la  i**  ou  dan»  la  r  aie- 
gorie«  et  qne,  dès  lora,  il  ne  peut  pas  être  eonsidéfé 
comme  a^ant  omis  de  fdire  \>  dédaraklMi  exigée 
par  la  lo»;  2**  que  le  obien  qu'il  poaaédait  aa  !«' 
janv.  485»  dûit  être  c«saidéré  cemwe  chien  de 
garde,  aiieodu  qu'il  est  employé  à  la  garde  du 
presl^ytère.  Le  demandeur  cnodut,  en  eoniéqneace, 
4  ce  qu'il  soit  dit  qu'il  ne  «era  imputé  qu'à  une  taxe 
simple  de  ia  2*  catégorie. 

NAPOLàoNt  etc.  {^Vu  la  Ici  du  «  mai  i8U  et  le 
décret  du  4  aoOt  suivant,  aoinmmeot  les  art«  h  et 
10 1  «^  Ciwdéxant  que^  peur  t'assieti»  de  la  tass 
mutticipate  iur  les  chieitf  t  ia  iei  du  2  mai  4tt5  et  le 
décret  du  4  ao(^  suivaui  aasi\^tlssent  lea  coatii* 
buahlea  4  laire,  chaque  année,  4  la  mairie,  la  déeii* 
rati<Mi  de  leurs  chieo&i  que  cette  dédaniïM  dait 
indiquer  i  i«  le  nemlire  de  cbieua»  2<'  t'um^e  au- 
quel Ua  suQt  destinés  I  que,  d'api^  l'aru  40  da  dé* 
crel;  précité,  celui  qui  n'a  pas  fait  la  déctaratioa 
prescrite  e^t  passible  d'une  tate  triple;  qae  ces 
disposiilous  sont  impérailvei;  que,  dèa  ion,  ks  taie 
triple  doit  être  appliquée  nu  ptr(!«ft«eur  d'un  chleo 
qui  n'a  pas  déclaré  l'urne  auquel  ce  chien  cet  des- 
tiné t  ^  Goasidérant  que  h  aieur  eie«  reoeoBsIt 
qu'il  s'est  refusé  4  déalai^r  l'usage  auquel  son  chiea 
est  destiné]  que,  dès  lors,  il  ét^lt  passible  d'une  taxe 
triple  t"<^M4is  oonsidérani  qu9  le  aieur  ûten  aoutieat 
que  œ  oh'Hin  est  destiné  4  la  garde  de  aon  pmhy- 
1ère,  et  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  qu'd 
ait  une  auli«  des  ioation  j  que,  dana  ces  oir«iB« 
stances,  le  sieur  Gien  est  faudé  4  deomiider  qut 
son  chien  aeU  cUtsié  ditus  la  2*  caiéfcovie9T*«ArL  V\ 
Le  sieur  Gien  sera  imposé,  pour  l'atinâe  4848,  sar 
le  réle  da  Ui  commune  de  Lharbonuat,  4  une  tus 
triple  4  raison  d'un  chien  de  ia  2«  culegnriet-^rt 
2«  i^^arrété  du  conseil  de  prèfectare  de  8aôBS-el» 
Loire,  en  date  du  24  sept.  i85i8,  est  réTormé  en  ee 
qu'il  I  de  contraire  au  présent  décret;  -.ArU  8.  Le 
surplus  des  conclusions  du  sienr  Gien  eit  rejeté. 

Du  24  mirs  i858i.  •«-  Goih.  d'Ktat  ^  iiega^.,  M. 
Flandin. 
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911  i  600 

1047  9  609 

1147  t  098 

Ml  f  i09 

.  909  •  170 

070  8  90 

900  1  574 

OU  8  136 

1079  1  991 

1147  1  050 

«•7  8  488 

909  8  047 

070  0  177 

090  9  417 

019  1  ^t 

i079  9477 

1147  $   597 

M  8  984 

916  1  188 

.  070  S  990 

097  1  974 

019  9  009 

1079  0  m 

1148  1  01 

9»  9  084 

978  1  088 

070  9  90 

090  9  417 

910  9  009 

1089  8  465 

1140  9  507 

'<3  8  988 

'  918  1.  481 

008  1  71 

941  1  069 

930  1  573 

1O09  1  973 

1153  1  31 

»«»«984 

988  «  180 

009  9  957 

041  9  909 

049  1  09O 

1083  9  405 

1153  1  898 

CODE  NAPOLÉON  {Suite). 


■•c^suc 


Art.Parl.Pag. 
478 
751r 

If 

»40 
94i 
4<7 
I7S 
IIM^  SI 6 


1183 
«153 
1153 
1153 
1153 
1155 
1166 
1166 


638 
416 
417 
307 

856 
994 
377 


1166  3 

1167  S 
1167  1 
117S  1 
1174  1 
«104^1 
1184  1 
130S  1 
ISÛfi  S  387 
ISTS'S  582-' 
1335  9  540 
1935  9  561 

1938  1  174 

1939  éit»  • 

1949  1  795 

1950  9  909 

1950  9  441 

1951  1  853 
1951  9  175 
1951  9  441 
1969  9  998 
1954  1  597 
1956  t.-Ml  . 
19ft7^  i   900  . 

lit*  i  1T5  ^ 

Itâf  I  614' 
1^3  I  906 


1300 
1S09 
1304 
1304 
im 
ISOS 
131^ 
1919 


1!M9  I 


I»l9 

l^Éé 
1^94 
ItM 
1»9» 
iMto 

l$f8 

1^^ 

1^36 
1^38 

i<sd 


lit' 

17 

tw 

908' 
630  > 
940 

#09  > 

Md' 

Ms 

iie 

itf9 

4Ss 

ëff ' 

949' 

909 
567 
909 
154* 
17  î 
934 


13^8  f  êét  ' 
it%ê  I  ll4d  ' 
I33é  «  9èl 
1^41  t  940 
l^ld  #  It6  ! 


»  î.  4  »  j 


Art.Ptri  Pag. 

1341  1  905 
rl^4l  %905 
>:1390  i  143 


)3â0 
1350 
1350 
13K0 
1350 
1351 


4391  i 


1351 
135i 


513 
555 
603 
911 
991 
•  57 
57 
955 
976, 


1361' 1  4t0 


1351 
1951 
1351 
1351 


^54 
55» 
603 
684 


1351.1  Ç51 
1381.1  911 
1351  1  941 
1351  9  170 
1351  «  599 

11S59'  r  si» 


1353  1 
1356  1 
1357 
1357 

1358 


368 

76 

399 

433 

II* 

916 


1358  9 
1358  9 
1358  9  433 
iM9  1.390 
3360  i  899 
13?4  *40'7 
^3^7  9  9M 
V3T8  1  990 
lïTS-  1-  941 
4378  9  540 
;13B»  1  99 
1389  r  999 
1389' #  951^ 

<i3»9  r  ^^ 

|138t  1-  9t7 
11399  1  99» 
^38t  r999 
|199t'  1*  T9t 
11989  1'  791  • 
{1381  *m» 

11999  irsti 

498#'#39f 
tl3«l  9»  4307 
II389  »49B 
11389  y  487 
k389  É  990 
{I98ë  9*591 
|39i  9^979' 
(l3S!l  9  999 
11389' #497 
1384  f  4in 
1384  9  999' 
1394  9^698 
i:^  1*  9KI9 
(139f  tf  909 


.93  i  m 

, 93  \  4^1 

:  93  i  491 

93  f.  803, 

f,â3  I  670 

ï^  "1  707 

93  1  733 


;»  f,  144 

à3  «  1J09  ' 

.'95  i  ôiô  : 

,95  f  491. 
95  \   593 
49  1  116, 
64  i  ^84 
59  9  47 
99  9  695 


Art.PartJ>agl  L 
1399  1  19  I 
•4M|  1  ^1 
1991  9  l|Of 
394  1  17 
394  1  849 

394  A  594 

395  1 
395  9 


398  1 
407  9 

«e^  s 


449 
50i 
849 
385 
849 
614 
97 


410  t  997 
419  a  419 

490  9  973 

491  9 

4$f  « 
141  « 

431  9 
431  9 
433  1 
^4-9 
435  t 
435  9 
435  » 


995 

«T3 
'65 
69 
615 
409 
'.'  Bt 
993. 
1 
9- 


437  9  973 

444  1  833 
444  9  650 

H*^  %  69 
416 «9  361 
449  1  66e> 
449. 9"  564 
460  f  479 
«TD  V  119 

irra  ri93 

4<74   1M19' 
471.  r  19»' 
49t  1  997r' 
474  r  91^ 
477  91990' 
47«  9t  47S4 
48»  S    M 
4«S  1   11»-. 
4«5  1   1«^ 
489  »  479 
W9  r  11»- 
4W-  U  189 
484  i'  998- 
489  9' 989 
£JD8'  1'  761 
506  1  497 
914  f  999' 
88a  It  4«8 
910  1   181 
998  1*  4«9 
997  i:4if9 
599  I  849t 
937  9    40 
939  9   'Y9 
539  1  189 


540  9  465  T  1690  9  431 
16fiPv8^  ttÛr 
1693  1.  44 
1693  l'ïb7 


949  1     19 

.ittAa  i  789. 

549  9  257 

554  1     19 

954  1,481. 

5!^4  rofdt 

554  1  666 
554  9   5 
554  9  î%i. 
5^4  9  174 
996  i  899, 


999  't  Q89 
UUiO  1  699 
560  9  40^ 
1^74  i.  789. 
574  9  75 
ttJ6  1 
Ail 
599  1 
98»  1 


m 


1709 
i.iJ88 
1714 
1715 
4.717 
Mtl7 


557 
557 
587 
557 
557 
558 
558 


1 
1 
•1 
1 

9 
9 
9 


591 

699 
699 
900 
404 
30 
404 


589 
589 
999 


119 
'^99 

561 

758 

804* 

699» 


999 


L90¥. 
689  »  989» 
508  S  511* 
988.  t.705 


600 

608 

60» 

6M> 

«Mit 


SU 
846 


848 
654 
684 
084 
654 
090. 
616 
889 
080' 
880. 
880 


1»  798' 
1  886- 
C  410. 
t  051 
1  70B 
91  78* 
l'TttS* 
It  936 
1'  988 
i'  8M 

S  sar 
a   9i 

9  909 
9  898 
9  99r 
9  479' 

i;  799 
i  900^ 
1*    44: 

1  9«r 

9  Mot 
ff  999 
9  98& 


An.Pftn.Paf. 
1999  1     98 

mm 


i 

9 
9 
1 

9 


119 
U6. 
549 
79 
910 
936 


1994 
1998 
1999 
9001 
90Q1 
9011 


1 
1 
1 
1 

9 


998 

139 

38 

997 


f*991»^ 


171.7  9.464  if ^0M>«  944 


1719 
;i7!i9 


9  146 
'9. 988 
171^  9  i86 
4718  9  04» 

9 

1 

S 

9 
9 
1 
1 
9 
1 

1 

1 


349 
«9^ 

448 

119 

109 

Ml. 

461 

463 


1799 
1733 
i737 
I73è 
1743 
1774 
1780 
I  1788 
IMi 

.4789- 9- 9i8 
1789  9  944 
1784  1  316 
A79ff.9>4^ 
1799  9  634 
4^98  9  317 
1798  9  989 
1839  9     31 
(18S9<9fi0ft. 
Jl89ei9l909i 
^8ê8ilL0B7. 
4889^  9- 988 
i8*8  If9l94r 
.18Kf  liOlITt 
il899.t  389 
>1856  9  589. 
186B>  i  0i9> 
1889  9    84 
1887,  t  GM-. 
1808  9    9%* 
190T  9  990> 
,1907.  it  3B8> 
196*  U  9B3 
19B5  9  9R9* 
.198T  t  8iT 

1087  9  «t 
1067  9  M> 
1979  9  989i 
1984  i  309. 
;1884.  Il  V» 
•1088  8  387 

1088  ft  981 
1988  9  407. 
1988  i  907' 
198T  9    .98* 
1981  1  87» 

;i888  f  078i 
•1988  9  9V» 


^0 
61 
81 
61 
86 
'97 

•69 
88 


.CODQ 

11^4 
41 

^98 

997 
680 
'89 
798 
9b7  I 


DE  PROCEDURE. 


80  f  873 

70  i  873 
'71  i  74 

71  8  17* 
'79  i   609 

73  9  é05 
*77  i  497 
•?i  i  497 
118  1  719 


fl9 
130 
130 
130 
159 
t83 
135 
199 
141 


t   •• 


i   749 

*  ^-79 
i  174 
8  537 

*  931 
8  441 
I  89t 
t  99 
4  39 


9019  1  991 

9099  9  441 
9Q9tf  9(  85" 
9031  9  OO** 
9088'9  309 
9031(  9.  416,^ 


9099 

9049 
9054 
:  8(160 
9043 
'9074 
9074 
9075 


1 
9 

9 
9 

$ 

1 

1 
1 
1 


161t 
88 

88 
88 
488 
139 
739 
913 
913 


»iO%  \  ^* 


1  409 
1  499 

9  190 
1  804 

183.9'?498 
I88.9-998. 


àUD9 

9109 
9109 
9102 
9103 

l\ 

9188.9<984. 
U4'1^88i 
191  9(988/ 
181-9  998 
199  9  498 
91 99' 9- 688 
jit87Ml'58ft' 
9187'^9  409: 
1188'  9  609, 
2194  .9!698t 
I194.1.'80t: 

gl94  9î444i 
199  1   188f 
|9189  1>398; 
12198^9'    88, 
19199:91 98»^ 
i9l89  9«  318 
J9188*  9-  344 
99189  .9 -381 - 
9199  9  449 
j9189-9  4|«r 
9189  i  998. 
91«4>  9i4«8( 
9148  9  888 
!91«8  9  994 
:9148;  9.  587 
-91«8«1.  388 
9189  9t  888: 


f41 

141 

141 

141 

î4i 

141 

141* 

têî 

149 


I 

I       : 

I  OQiC 
1^977' 
f  498 
4*9 
497 

^vt  ' 
949- 
994 


An.Parti»a|. 
9193  9  929 

mr\  685 

9157  1  883 

9158  9  888 
9161  9  449 

9166  1  898 

Vm\  %98 
9169  1  607 
9169  9  891 

•9iSt153 
9188  9  689 

jiQiri998 

9183  1  788 
9183  9  861 
9183  9  891 
-91»  1 
9188  1 
9188  9 
9186  1 
9186  9 


m 

A9 
361 
479 
891 
441 
691 
410 
641 
410 
641 
647 
607 


9188  9 
9191  9 

9196  9 

9197  1 
9197  2 
8198  1 
8204.2 
8989  1 
9914  1.199 
)i988.1  681 
8986  1  744 
h998  1'  919 

9997  1  319 
19987  1:094 

J9998  ITM 

^999  9  482 

9988  1  889 
)9988  4  319 

I9M9  3II 

:99«0  9  98 
"9949  9  309 
9981939? 
,9949  t-  US* 
.9980!  9  Wt 

9998  »  348 


J9988  9  9» 
9989  1'  9SI 
!99n  9  49 
19977  9  9» 
<99»7  9  849 
'9979  9  916 
;9f79  9  4G8 
,9970  9  621 
•9980  9  621 


148 

148 
149 
147 
#47 
147 

i4Pr 

191 


I  881 

f  739 

Mil 

1  592 
I  6T9 
f  726 
2B44 
4  49T 
1  741 


CODE  DE  PftOCÉDÇHE  '{àtdu). 


168  l<60S' 

l63-tU84 

[  Art,PartJ>«(. 
;436  «  -484 

^t.Part.p«f.  ' 
1*64  «  99t  ' 

4rt.Ptrt.P«g. 
878  3  310* 

iruP»riJPÙ> 

1783  3^35' 

ArcPtrtpPtg. 
1 9^3.9 ^413 

1^8  i  ^41  ' 

i7t  k  %t7 

439  9-  90* 

1168  «  861 

1874  t  *37« 

7é6'«%Vf 

964.3  94 

ito  i '9S9 

t79  t  ^il 

443  «  ;  41 . 

«79  «  390 

675  S  79 

789  1  '47*' 

•968  S  301 

«83  «-SSt 

^83't'3S4 

443  «  78« 

479  «  430 

677  S  «1 

7*9  1  87r 

9^9  «  '665 

iiS's)373' 
154 '«'497 

S83  S  i(S3 
POS  \     3« 

443  S  ;S4« 
443  S  609 

1179  «  668 
479  «  966' 

678  S  ««' 
678  S'SIS- 

760  1  '331 
I70S  3 '583 

973  .1  '899 
973  3  83 

188- t'  8S 

Mt  S-9S0  ' 
303  «  736 

486  S  69< 

473  «  .933 

683  t'441 

'763  il  *  70 

;9T3  1.4i9 

i87  «  484 

45«  «  488 

473  9  '  47 

769  t  88* 

•7é8  3  1(88^ 

'981  9*399 

«63  «  «46 

308  i  30 

489  «  485 

474  i  41-7 

7«il  «  686 

7sb  «  tss 

764  «  831 

984  S  339 

«66  S  4S9 

808  1  «16 

453  S  S40 

'  4^4  «  801 

764  3  70 

1008  «  616 

«60  S  608 

'301  «  ««6; 

.  4539  467  ^ 

B69(«  686    V94  4  SSt 

8981:874   .T89<t08è 

ITMii^  886 

««Q09<t  338 

«70  S  319. 

31^  S  4^4. 

458  9  4|9  . 

966A88P 

«0944  616' 

«7S  S  69« 

SS«  «  «60 

483  9  8lt 

897  «  87« 

73«  «  939 

779  «  877 

1009  9  413 

«73  1  497 

3S3  «  794 

483  9  681 

.:My  1  isiE 

f  .9»  «  8«8 

606  3  878 

«0«7  3  4«3 

«6«  i   898 

539  «  78« 

,W,S68S 
488  «  40S 

;!f  4  'z  ' 

733  «  939 

809  3  353 

«016  3  4«8 
«èsr.S  336 

«6i  S  t4 

*   ^59  SÎS5^ 

7à3^  9  b 

8to'«  818 

«61  1  669 

357  «i497 

'488  S  69«- 

é46'i  480  ^ 

7&3'é  6é0  ' 

'^8&5  3  3^5' 

«698  '3  4«3 

«83  4  S88 

363  «  S66 

486  «  4« 

846  t  608  , 

.743  3  36< 

%•{%  i   301 

«031  4  686 

«83  S  «70 

363  S  699 

486  «  344 

'  848  t  148  * 

148  3  69« 

878  1  609 

«031  3  74 

«64  «  988  . 

.  366'  S  699 

•  466  9941 

^  l846  4  691 

,Q46  1  ^(86 

!§W,3:.45 

[  «988  4  699 

«84  S  170 

876'  S  685 

458  t'«89 

846  9  193 

749  S  844 

879  «  609 

«033  S  «49 

SOS  1  7S8 

397  «  59 

469  «  497 

848  «  «48 

749  S  891 

009  «  347 

«033  9  «73 

SI 4  S  609 

407  9  4S« 

464  «  44 

887  i  798 

750  9  344 

036  3  161 

«033  3  431 

SI7  «  497 

413  S  4S« 

464  «  «SS 

887  t  t66 

751  1  869 

930  3  48 

«033  S  608 

S38  9  S40 

4S0  S  47 

464  «  897 

887  S  834 

781  3  300 

941  3  46 

«036  S  681 

383  S  8S0 

490  9  695 

464  «  609 

886  S  383 

78t  3  876 

943  3  «0 

«036  3  680 

96«  i  flS8 
S6«  S  4S« 

499  «  30 

464  «  6«4 

889  t  t66 

783  «  669 

963  «  699 

«040  «  861 

499  «  348 

.  464  «  639 

1 

COI 

«  DE  COMMI 

;rce. 

i  t  S8 

4S  S  98 

«09  1  638 

97«  «  «70 

^  437  3  «48 

806  3  «50 

896  i  964 

«  S  S87 

49  t  883 

«09  «  476 

993  t  877 

437  S  688 

509  9  947 

604  «  «18 

«  S  8S« 

46  t  883 

««0  9  99 

396  S  877 

443  «  309 

814  3  347 

647  3  «67 

S  «  80« 

48  i   tt3 

««0  9  686 

698  9  877 

443  «  555 

516  «  704 

63«  «  64 

S  9  630 

8«  «  398 

«««  t  666 

803  9  877 

443  3  «81 

817  «  309 

63«  «  334 

4  1  80« 

67  t  S87 

««6  t  688 

307  i  170 

443  S  30« 

837  3  «8« 

634  S  «69 

4  S  801 

69  t  «74 

«36  9  80 

583  1  476 

446  1  748 

531  3  348 

63«  3  «60 

SO  S  80S 

68  1  «45 

«38  «  97 

888  S  883 

446  S  394 

844  3  69 

631  3  440 

tt  «  «74 

86  «  545 

«4S  «  «6« 

380  «  80 

446  3  608 

848  S  346 

633  «  64 

SS  «  S3S 

9«  <  305 

«4S  S  SOS 

380  3  883 

448  3  309 

580  1  733 

633  «  490 

SS  «  509 

9«  «  676 

«65  S  670 

369  «  «34 

448  3  894 

888  S  349 

633  «  846 

tt  S  438 

99  «  305 

567  9  670 

869  «  408 

448  9  897 

863  1  «18 

683  S  34 

tS  «  33S 

99  «  676 

«68  «  846 

37«  «  408 

488  9  391 

865  S  349 

633  3  38 

tS  S  S99 

97  «  84t 

«73  «  646 

391  9  877 

473  3  391 

864  S  ««6 

633  3  «89 

tS  9  883 

98  «  316 

«78  «  646 

899  9  877 

473  3  391 

873  «  49 

633  3  «60 

t7  «  483. 

96  «  484 

«89  9  309 

393  3  877 

487  S  316 

878  «  «09 

633  3  386 

t7  1  916 

99  «  66 

«ttt-SST-^ 

'  -WT  ^^4^-  ' 

«96^ -h  tôt 

-876  «  737 

633  3  534 

97  t  435 

«OS  «  64( 

«91  «  «70 

897  3  383 

490  S  897 

877  «  106 

683  3  630 

t7  S  853 

«03  «  464 

«9«  «  «79 

403  3  «41 

493  9  «09 

«77  1  733 

633  3  669 

tt  «  463 

«03  S  9«9 

«98  9  300 

417  3  141 

493  3  394 

878  i  733 

633  1  490 

tt  «  9«6 

«08  «  86 

908  t  680 

438  «  7S8 

497  «  469 

881  «  469 

634  «  834 

at  «  «39 

«08  «  454 

306  t  650 

458  3  «09 

497  «  497 

883  3  «67 

658  «  970 

87  «  «8 

«08  «  46« 

S16  «  886 

436  «  738 

609  t  497 

883  S  603 

647  3  96 

4t  «  60Ô 

«08  «  46« 

338  S  877 

436  3  «09 

505  «  497 

CODE  MJHi 

STRDCTION  Cl 

RIMINELLS. 

i  «  S88 

«6  «  677 

«60  «  778 

«94  S  684 

345  «  966 

841  «  637 

899  «  «36 

1  «  777 

63  «  899 

«61  «  868 

«98  i  «99 
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<H  itf .      9  47$ 

81  t            |é|8t 
81  êouëi.  9  98é 

BBPmiM,   9«8t 

99£yaiii^  9  «15 

fBftiPtf.   t<  8D 

19  -    •       «  480 

•Il  fMit,  9  «14 

97  t            1  «B8t99l;y0ji»    9  «48 

»CMI«-**4|:<I8^ 

'49  1            1  698 

48  •           141$ 

84  RûtÊmut  «70 

98'.       •    jl*864 

99  P4Mr,  ^  440 

W^mri».  9T   à 

48JrM//i.  9«8d 

1 

98!:     ..     î  «4è 

9aAn$êr$,à  486 

99  )           1  88i 

18  >I>^M«.    " 

''-An  «•«•.:  1 

mAn0tn^B  rV7 

m  Bord.    9  698 

96  C.  ^If/.S  >S9)» 
MC^r8«;t'S9T 

19ff4MfW'i  191 

.-miHiêL  t%H 

!          w; 

«1  '            1  «87 

94  u    .'^4-680 

93  !            1  «4# 

14  *          1  998 

-.•  jABii«r:*  ' 

81               1  «85 

94  01011.    9  685 

«S  iC.  <r£l.S  «90| 

98              1  «9t 

l4tM«i9«9  4M 

\         •  î  I 

91              l  *l4é\Bée.d'EL9UZ 

a»  r         1  «81 

44J0««i.  9  6Y8 

9  9i4PL.   9  «lé 

i                  <J 

«9^*8».^  686 

mUen,   9  43$ 

14  Jr««8.    9  499 

.8  :    .  .  wt  94i 

Péwrtorv 

98  S.    .«•  >4iil93 

30  -      .V.4  .«$ 

94  :-    .        1  499 

48  î           4^981 

8l0ftf.    9  48$ 

<                 i . 

98  t            1  998 

91  if  M.    S  144 

9i  1           1  961 

48  *           1  989 

BaKmr§e»%  «99 

1"  .           1  893 

>MBêri$i,  9  181 

silix.   -im 

•4  >       1  tel 

48  .           1  987 

4  t           1  986 

l«r             1  689 

98  .     ..  il  881 

8«9rMwt9<^8è 

Ml           1  840 

18  t          l  986 

:8  .           1  990 

1^  '           1  699 

98  1           1  889 

«     ■ 

94  r          1  614 

48tM/te.9  '99 

8  -          1  88:^ 

l«r  r          1  998 

98  1           1  809 

MépiemhÊéJ 

94  9ted9.9  497 

iSfffMM.  9     90 

8  9rléfll8ft97a 

i^  Parti.  9  81 1; 

••      y      ;     •      ' 

.  '. 

94  Btrii,   9  849 

18  9rM0M9  813 

'6  :          1  86l| 

9               1  810 

iBÊmrm.    . 

^^Ç.fEt.%  50t 

98  Ait.      9  608 

fSMric  9  j9S 

6  Meit.    9  499 

'9   *           1  996 

•  t 

lC.tf'B/.«%»* 

96  '           1  869 

IBiLéEUi  469 

:6G.#V|«9  89é 

9  Aio».  -9  419 

i^  i  .(»>-  rsio 

3  *           i  «7 

96  '           1  898 

l8(Li'£/.9  640 

%        .      1  9U( 

'9C.tf'fi/.9  878 

!•»              1  409 

97  :           1  9711 

16  i          1   <86 

.7£yM^    «9991 
9              1  99d 

-9atf'i?l.9  878 

i^PÊrtÊL^  555 

•4»0ttfef«9'    7 

9f  P«f<r.   9    88 

16  '     .  '  4  178 

3              1  988; 

9  Cm».    9  993 

t         (note) 

4T  :        1  ese 

99  t          1  963 

16              4' toi 

9              1  98fl 

3    .      »«  1  449 

WLimo§eii  891 

99  •      ..   4  848 

l«a/£/.9  487 

9             «'lH 

3  Parti.   9  985 

3              1  770 

99  !           1  878 

19  iL.ltmt^  494i 

ï9  Bâ^m  9  v68 

mad^BLt  865 

^«   '          1  968 

•elAftre; 

99Ar«M^9  9t9 

%7GtMûb.9  483 

9J9siMMt.9  890 

Bdd'Et.ft  984 

4   r          1  708 

WBêri9..4  '91 

17  ^ri»,  «  944 

10     .'       A  998 

■iBC.d'EL%  637 

.4iD0stfi.  9  846 

7              1  369 

99  l^i«.   9  991 

lTii«M».>9  484 

19  ■     .       1  405 

'%0.d'Ei.^  »S 

4P4rJiw  «9  134 

.4^  .    '     '<-M0 

86  i           1  981 

1»  {          1    93 

19   !           1  798 

^Cid'Bi.%  700 

«PM.      9  404 

«7      Td*.          ' 

30              «   884 

!•  t          1  986 

UB»rd.    9  883 

'  4   t          1  844- 

7    !           1  906 

dw.deU 

S0  99r^  9  817 

!•              1  999 

11  i%rit.   9      8 

ff    •          1  «86 

7    •          1  983 

Sékte,     i   'is 

36  MMcy.  9  168. 

lOPÉfiff.  9  181 

IB   :          1   945 

V  i         1  437 

7              1  884 

r         (n«e) 

;•    1-  ;}.  •.  : 

8f   •          1  898 

99  .     .     1.  899 

t8arM»>.9>i97 

H    :          1  445 

r   i          1  889 

•   '               if- 

MOUmot.  9  488 

.fft(Ltf^.9iSnD 

84;f€ll0».9  907 

T  i  .i:'i\i"*.904 

M^Tcmkre. 

Décemtor9» 

9t.'          1  499 

13C.i'S/.9  638 

'  vrMk.ei9. 

'«AeMSf:*  844 

« 

.91              1  463 

14    ..:..    A  359 

•    MicSd-     ? 

^B9rd\>    9:499 

4'           i46T 

1«  :          1  fl8 

9f    .          1  889 

14               1  843 

-Ml    .^.  9  181 

■  1^    1           1  3D9 

4  A«sm.  9  669r 

.1  !-     <    4^168 

91    .    .      4  680 

4#i9liMll9i  999 

'  >        (noie) 

.«  •-     .     l'486 

•  ^Atfit/«179 

liii#iri.l9    11 

99              1  959 

i4-aW6RMlka99 

t^'  t       1  80* 

il^B»rtf./  9  009 

M              1  143 

1  C  iCSI,9  399 

93.»      '•»1     85 

fB              1  967 

'9    '          1   108 

l»L9My4K9  449 

•  .        i   13 

lC.¥*i?/.r400 

93               1  696 

ISPOrit.   9  904 

8       .^l'oei 

^PtrfA    9  309 

•               1    «491 

9  TmC    9  68t 

99  Ptrll.  9  918 

17              l'999 

40              1  445 

•  »P»ilii>v9'984 

•    '          1  146 

9ai('JBl9  891 

94-4  191 

17              1  919 

90A9f«ri.9  098 

9C.dELt  708 

9MmUp.9  14» 

9C.ifiS<«9.4<0 

.      (ttote) 

17           '  <1'.789 

AONkaa.  9    74 

11    i     .'.    1  627 

.14        .      f    61 

9C.¥*£I.9  461 

9*              1  981 

17               1  .083 

tùMêue».  9  693 

49P8K.      «1448 

10              i     69 

9C.r£/3  464 

(cote) 

19    .           1.916 

10C.tf'£/.9  635 

14               1  833 

iO              t  lié 

8              1  981 

94               i  775 

18               1  571 

lQC.tf'i;/.9  697 

15               1  193 

iO              1  686 

S              1  997 

94               1  875 

l8C0/M«r.9  389 

liaM<i«.  9  959 

15               1  506 

iO               1  844 

3               1  976 

94A«I<1I4  9  930 

iSPoHt.    9      7 

Il  Bord,    9  491 

16               1  309 

il                1  189 

^Bord,    9  998 

94  Parti.   9  959 

19               1  844 

11  P«r<«.   9  999 

16               1  461 

fl               1   199 

3  A0M8.  9  sot 

97  Com.    9  983 

19A«iM«.9  946 

19BM/i4.  9  953 

16               1  463 

4lil»iMt9  8i6 

6              1  331 

97  LyM.    9  441 

19PaW«.  9  109 

14              1  907 

ieC.d'Et.%  696 

t«              1     82 

6              1  346 

98              1  935 

19  THt,  de 

15              1  901 

17               1  977 

19               1   t76 

6              1  678 

98               1  498 

S.'Mart,%  97T 

15               1  431 

nNaneg.  9  907 

19  Air.      9  631 

6  Cae;   9  997 

98               1  313 

90  MeiM.    9  367 

18               1  701 

nC.trBi.^  699 

19  P«rl«.   9  807 

6  Câmi,    9  941 

98              1  900 

90/iri«i|»^   .73 

lBOrUmu.t  361 

18              ^  544 

18               1  447 

7              1  305 

98               1  909 

%00rleont.t  973 

15  Part*.   1  831 

19Afif0rt.9  667 

iSAai0MSri39 

7              1  380 

98  Bird.    9  996 

90  RenMei.%  966 

(note) 

91               1  935 

16               19 

7               1  493 

99              1     97 

90  Cd'Et.^  633 

16               1  594 

91               1   380 

18              1  883 

7               1  619 

99               1  909 

91              1  441 

16              1  899 

91               1  761 

18              1  410 

7               1  857 

99               1  600 

94              1  106 

16              1  603 

91               1  830 

18  Pm.     9  104 

7  ApU  im 

99               1  607 

94               1  394 

17               1  877 

91  Cms.    9  446 

16               1  396 

C.d'SU%  836 

99               1  799 

94               1  478 

17JD0Mi.  9  994 

99               1  904 

16               1  889 

8       .       1  319 

99  Câen.    9  619 

98               1   104 

nTrib.de 

%^  Nancy.  9  987 

16               1  941 

8              1  693 

99C.tf*fi(.9  869 

9S               1  984 

Seheleit,%  551 

99  Pêrii.   9  431 

lOi^tff.  1  809 

%A§en.   9    18 

99  C.  i'EL^  879 

98              1  466 

17C.tf*i;/.9  689 

93              1  989 

s 


TABLE  CBROROtMKlim. 


ABi 


tSAmknêJÈ  518 

noiiM.  s  49a 

S4^</m.  9  39S 
M  NfiMt.  9  905 
940W4m«.9  673 
«4PfHi.  9  4S7 
94  Pm.  9  819 
94 cri;/. 9  704 
94C.r£/*9  704 
i»  i  77S 

MPâfU.  9  499 
90  .  I  498 

90  f  045 

90  GrmùKt  957 
OOPtrif.  9  450 
90  1  4T0 

99CMS.  A  900 
99Jr#<£.  9  540 
30  1  661 

.50  I  676 

SOJr«/s.  9  683 
50Jr«iMp.  t  608 
51  1  699 

«tlfM(p.  9  080 

JkwHh 

%  I  853 

4r  1   197 

4  1  009 

5  1  509 
«  I  073 
8P»H«.  9  904 

je  1     17 

6  1  894 
6  1  893 
•  1  670 

6  1  957 
6BtMmf.9  891 
«-Jtori^  9  609 
6Jffil4k  9  805 

7  1  454 
iDifân.  9  508 
iLfMU  9  404 
7/VMcy.  9  478 
7  C.rjS/.9  097 
7G,r«l.9  097 

(note) 
lC*d*Et  9  608 
OPorff.  t  407 


UBori. 

19  ♦ 

19  (Muer. 

19  #M. 

15 

14 

15 

15£^M« 

IOCms. 

17 

10 

19 


9  590 

(oote) 

801 
498 
196 
013 
771 
778 
455 
«59 
451 
601 
411 


90 
90 
90 
90 
90 
95 
90 
97 
90 
90 
90 


30 


498 
593 
598 
950 
983 
571 
484 
084 
839 
709 
777 
458 
099 


Mal. 


9 

S 

3 

5 

4 

4 

4    . 

4      . 

8 

e  Périt. 

0 
10    * 
10 

10  59rl. 
11 
11 
11 
il 


i  905 
1  054 

(noie) 

9  4101 
1  109 
I  40l 
1  141 
1  517 
1 

1  009 
1 

i  716 
9400 
1  995 
1  094 
1  097 
9  008 
1  301 
«'401 
1  079 
1 


MmMUm. 


ii  êrliêmt 

19 

19P«rff. 

15 

15 

14 

14 

14 

iéPâriê. 

10 

10 

17 

ilAig. 

10 

lOJfMMf. 

91  Forte* 


94 
94 
94 

94Jr«IS. 


9êAM§fn, 

95  0MtL 

95Ly#a« 

90 

90    ' 

90Ao|«r».: 

J0Gr«M4. 

10   J>éeh. 

mluiti. 
30 
50 
51 
51 

SI  ColmÊT. 
SI  Ortému 

JbIb. 


554 

078 
861 
840 
710 
713 
714 
709 
400 
OU 
064 
877 
691 
490 
601 
519 
093 
698 
016 
018 
018 


608 

756 
014 


499 

711 

T90 


noce) 

576 
394 

748 


191 

517 


401 

iMtm,  9  007 
4  1  775 

4  «  970 

4  Jf  M^.  9  417 
4/ViM|r.  9  001 
éPêhs.  9  849 

4rArr99.%  307 


A»iM9. 

5c.rA.i 

1579 

6             i 

L  087 

6-          'i 

i  OU 

7             i 

i  040 

7irMC9*S 

1479 

0             1 

1  449 

0-            i 

L  508 

0              i 

l  667 

0 

1  574 

0             i 

1  708 

0              i 

1  719 

10              i 

i  849 

10             i 

t  067 

lOi^M.'  ! 

1  541 

*1    .     i 

1  549 

izUmût.i 

i  687 

lOLiaMf.l 

1  468 

90 

1  107 

90              i 

1  787 

90 

1  885 

91              \ 

1  001 

91              i 

1  944 

UCêimtt^i 

1  595 

tîMêts.   i 

1404 

99             i 

i  099 

95              i 

1  554 

95               i 

1  901 

9SAfM.    ! 

1  408 

95LyMU   i 

1  097 

U            i 

l  004 

94  Btump^  079| 

95    -          \ 

ï  ito 

95  Porto.  ] 

1  440 

95FMt.  1 

1  800 

97    :          i 

1  086 

97               { 

1  008 

90              i 

1  006 

90               i 

i  785 

90A<MO.    1 

1  850 

90              i 

t  700 

90              i 

1  851 

50              1 

l  147 

80               1 

1  074 

SOPorif.  1 

1  807 

JaUle 

i. 

1»           i 

l  ooo 

1  Perte,  s 

1  858 

iàâun,  1 

1  691 

C9              i 

t  078 

4  1-850 

4  4  158 

4  Porte.    9  401 

5  1  451 
5  1  560 
5  i  099 
5  Porte.  9  555 
«  IteMi  9  051 
V  1(554 
1  1  859 
1  1  019 
0  GfOMà.9  050 
0  1  119 
0  4  010 
0  1  006 
0  i  014 
OPWif.  9  544 
0  tmU.     9  407 

14  4  551 
44              4  058 

44  '  4  058 

45  4  545 
45               4.  053 

43  .  4  041 
45  4  050 
45  4  050 

44  4  779 
44  Pirte.  t  411 
40  4  099 
49Jr«l8.  9  041 
90  1  040 
90  i  041 
90  Bifmu  m  551 

94  4  000 
99  4  050 

95  ùéOê. 
Mfetet.  t  Oie 

15  '  i  941 
90  4  044 
90  1  000 
90  4  080 
90  OrMiM  9  605 
IT  1  911 
11  Porte.  1  Om 
»    ùéêk^ 

mkiM.  1  876 
SOJ^rteu  1  609 
30    Péeiê, 

Mlutef.  1  576 
51  Tji/.    1  600 


IMKB. 


«  1  017 

1  4  088 

S  1  801 

3PM.     1803 

4  .  1  079 

OOrteMrO  809 
«JTmmo.!  804 


0 
1 
0 

oir#ii^. 

0    • 

0  Porte. 
44 

4l4te;. 
11 

13 

16 
41 

10  Nm€9, 


40 
101 

15 
93 


97rMi. 

30 
30 


4 

4 
4 

9 
4 
9 
4 
9 
4 
9 
4 
4 
4 
4 

( 
I 

• 

4 

4 

4 

1 

4 

4 


400 
705 


911 
017 
079 


061 
891 
031 

773 
Me) 
083 
047 
799 
010 
973 


888 

951 


0  .4 

45  1  918 

17  Alget»  9  666 


mm% 


OAvteu  10*0 
1  1  704 

liW««t.  1044 

45  1 

46  ff 
46  1 
10  Pont.  9 


•^v^ 


«••■ 


TABLE 
nES  NOMS  DES  PARTIES. 


M.  B. —Le  premkr  ehilN  indique  la  l^remière  oo  It  deotlème  partie  da  volome.  -^  Les  ehiffrek  sutraiat 

iodi(|Q6itt  le»  pegM* 


A...  C.  ClémenU 
Abttdie. 
▲beseour. 
▲bram  CMmbert. 

—  C.  MarUn  lUf 
nier*. 

AMaia. 
Acad.  impériale  d 

BÎnsiflâeCiPiH» 

lier. 
Aebard. 
Addea.. 
Adm.  déa  oentriV* 

indir.  C.  UUb- 

Tre. 

G.  MeUhan. 
Ààv^  dea  doaaoe 

CvHnarU 
Adni«  de  Tenre- 

f^tr.adesdo- 

mainea  C,  An- 

douMet* 

—  C.  BernoTÎUe* 

—  G.  BeDaeU 

—  G-  Bortz. 
— G.  Bttiu. 
«—G,  Chaviean. 
<«-  G.  Chatéton. 
— G^GheBiindefo 

déLjoB. 

—  C«  Colombet. 

—  G.  Comp.  pari- 
ai«iiie  da  Gaz. 

—  G.  Create, 
«— G,DontréUgQe< 

—  G*  Ram«l. 

—  G.Heazej. 

—  G,  Kooderer. 

—  C. 
(de). 

-^  G.  Ledere* 
— •  G.  Lemàire. 
^  C.  Magnib. 
«-  G.  Mejnier; 
— .  G.  Niay. 

—  G.  Iformaii. 
•*  G,  Saint-Cba- 

na0a(de)« 
«—  G,  Stephena. 

—  ClSiiiida;. 
-**  C,  TeumeQr. 


680 
259 
413 

233 

090 


102 
291 
220 


445 
445 

444 


505 
501 
349 
302 
566 
259 
947 

35U 
644 

695 
794 
680 
608 
315 
855 

672 
505 
928 
262 
263 
257 
693 

346 
519 
945 
204 


—  È.  ville  de  Pa- 
ria, i  261 

^  C.  Weill:  1  945 
Adm.  forçat.  G. 

AJbeniai.  1  875 
-<-  Ç.  iodberu    2  137 

—  C.  LeiMge.  2  2$7 
-*  C.  Oudia.  1  633 
<-  C.  Straka.  1  634 
Adôu  da  lanarine 

G»  Marziou.  1  170 
igab-Ménk.  1  821 
Agard.  2    62 

AgoéiT.  I  551 

AgoiuoL  1 267 

Ahmed.    '  t  340 

Alcba.  1  380 

Aillaad.  «    25 

Aimé.  2  3U 

Alaret.  1  676 

AlborUoi.  1  875 

Ali-beD-Dahaman.l  969 
Alibert-Laieoux.  1  534 
Ailard.  2  634 

'  (noie.) 
Amaniev.  1  888 

Amiez.  '     1  476 

Amoaroox.  2  225 

Abdoutoet.  1  505 

André.  i  878 

Andreani.  2  253 

AAdrieax.  2  454 

Anduze,  2  145 

Ansas.  2  407 

ArdoinC.Barb!er.2  27 
«G.  chemin  de  Ibr 

de  Lyon.  2  349 

—  G.  Donal.  1  71 
Arène.  .  2  252 
Arène.  '  1253 
Amouilh.  2  626 
Amonta.  1  193 
Amouu  (lynd.)*  1  193 
ArtavdC.  Artaud.  1  600 

—  G.Licioni.  2  109 
Assurancéi  géné- 

—  rafesG.Hoalbré- 
gue.  t    30 

Attoranees  terres- 
tres C.  Hoolin.  1    43 

Assuraaees  mari* 
timesG*  Boor- 
card.  i  405 

-^C.  Chemin  defef 
d'OrléaaS.        1  326 


—  t.  Coqaebert.  1  405 
-.  G.  Fonmier.  1  134 

—  C.  Taildonnet.  2  353 
Astès.  I  434 
Aube.  2  577 
Aube.  2  294 
AuberU  1  437 
AubertC.lleTère.2  70 
Attbigny  (d*).  .     ,1  9Q4 

Auhigay(d7  S  ^OS 
Aubry.  1  190 

AuhryG.GaMard.2  440 
Andenet.  2  630 

Audico..  .     1    41 

Andoqy.  i  728 

Audurtàn.  i  859 

Auger.  '  1  763 
Aubier.  2  302 

Afioeau.  2    11 

Afocat8deMfteoQ.2  537 
AToeatt  de  Péri- 
gueux.  2  369 
Ami.                 2  126 


B 


B...  2  257 

B...  2  490 

»•.•  C  B...  2    79 

B...C.Corneiltan.  2    âO 
B...  C.  maire  du 
10'  arronà.  de 
Paria.  2  401 

•Bv*  G.  P...  2  519 

B...deUS....  2  481 
Bach.  1  869 

Bachelet.  '  1  857 
Baduel.  I  792 

Bail.  *    2  346 

Bailly.  1  719 

Bailly.  '  '    2  459 

Bailly  G.  Maran^ 

gohe.  '  i  881 

Banque  de  France 
G.  Marguériitea 
(de).         .       2  150 

—  C.  Thésard.     1  689 

-  C.  Thézard.  1  692 
Bansè.  '  1  132 
Barabino.  '  1  871 
Barbier  CArdoin.  2  27 
— C.  Meunier.  2  682 
Barbot.  1  374 


Bar^oB.   .  2    39 

Barcq.  .2  669 

Bardey.  1  428 

Barfl.  2  657 

Baij0n.  2  291 

Baranfayad.);  1  4|3 

Barthélémy  de 

Roux. 
•B^rthelol* 
Bau 

.BaUase. 

Baynaud. 
.Beaucourt.  ' 
'  Beandemoullit. 

Beaufrère. 

B^agelin.    . 

BeaumonU 

Begèin.  I    iS 

Bégussean.  1  305 

Belle-lsle  (de)  '    2  587 

Bellat.    '  i  331 

Bellu. 

Belond. 

Belot  G.  Desbès. 

—  G.  Mar^cat. 
BeiHAaron-Senior.!  30tS 
Bénà. 
Bénezet.    ' 
Ben0t. 
Berand. 
Béreux. 
Btirglhes  (de). 
Bernard. 
Berdard. 
Bernardin. 
BemetpJoly. 
BernoTine. 
Barr» 

Bttrsinger.   ' 
Bertet. 
Berthier.  i  32U 

Berthon.  I  874 

Bertrand  G.  Çha- ,     , 

nas.         •  V  1    38 

—  C,  Gaité.  -  2  163 

—  G.  Rouaaeau.  2  3i2 
Besnard.  2  271 

(note.) 
'Be8(}uln.  1  4t|3 

Bésaner.         '    i  438 
Besaon.  1  509 

Bettou.  t  104 

Beuzard-Pr^bt»  i  607 
Bib^.  i  2ip 


10 

Bichon. 

Bidar. 

BidaaIU 

BigoureU 

Bilger* 

Bill. 

Billet. 

BiUette. 

Bilmare. 

Btnachoa. 


TABLE  ALPHABËTTQTJE^  DES  KOSS  DES  PlUTTES. 


«298 

S  536 
S  471 
2  61 
2  384 
S  49i 
2  230 

1  222 


BischoOilieiin.     i  732 

Blanc.  i  706 

Biancart.  i  849 

Blanchard.  2  119 

BlanchardG.Pitel.2  496 

Blanchereau.        2  375 

Blanchj.  11^^ 

'Btankér.  1    85 

Bleion.  i  619 

BHn.  S  691 

Bloadoan.  2   M 

BlonddI-Goetit:  ,1  4$^ 

'Blooqoier.        *  i'2t2 

!:itodbnil6.        *    2  4â5 

ISoUean.  S  334 

*BDioier.  2  S$5 

'  BbiSu  -  2  310 

Bonjiniy.    '■    '    1  298 

•      :  :'.  (note.) 

Boi^alé.  2  191 

Boimeau.  t  9l6 

'  Bonnefon  C.  Fé- 

nélon.  i  614 

.'BpnneCMi  C.'F£- 
'    *n41on.  2  153 

*B^onenildnft(dô).2  652: 
Boonet  C-  linre- 

ginrenenl.      1  319 

•-^(J.  Meynîer.    2    17' 

Bonhet-BallojU     2  249 

'BoQl^in.  i  353 

BontaileU     •       1  200 

Borj  (da).         '  2    37 

'  Bordes.  2  300 

Botta.      .     .   .  2    95 

•Botter.'    •         2  126 

Bou€haa\l(rrnd.}.2  317 

Boutai.  1  234 

^Bouchonnet.        1  352  • 

'Bouchot.  1  544 

'  Bpudeu  2  248 

'  Bpuge.  2  170 

Bootot.  i  223 

.  BoaUenoUiT  '         2  314 

Bong.  '    1  858 

Boofiit.  2  673 

.Bbuhwd.    '        1  405 

Boordin-LàeOte.  2  561 

Bouèelle.     '        1  567 

'Bou^geoie.  S   61 

'  Boutgeoii.    '       2  399 

'  Bouigon.  2    89 

BoorioB.        *     2  209 

(note.) 

Bon^cnlu  1  686 

Bonlqael.  1  573 

'  BOQiaateMf.         2  271 

"BontigHy.  2  630 

'Boutry.  '    1  522 

Boy^r.  1    61 

'Bri4s«y«       '    1  781 

:Braoey.  2 124 

Breitcklé.  2  2719 

'Breton.  2  635 

Brétfuéhait.  2   97 

Breskac  1  529 


Breuil. 
Breui. 
Bricard. 
Briquet. 
Brohy. 
firoMet. 
BroQtté^ 
,Br64n..'' 

BruneU 
Bocby. 


2  462 

1  430 

2  W- 
31166 

1  933 

2  399 
i    37 

Vé38 

2  ♦!« 
2  631 
1  253 


Catfaebrts.  i  437 

CtttilloD.  2  63i 

CaiiMan-Laroefael  382 


Buisson  C  CImh 

zean.  1  127 

^  G.  Massé.        1  741 

Bullot.  2  702 

Bullot  (synd.)  C. 

Daniel.  2  589 

Bures.  "  •  1  220 
Burette.  -9  609 

Bortz  C.   Tenr^ 

gistcement..  ,  i  302 
Burtz  C.  renre-  . 

giptrement.    y  i  866 


C. 


C.^C  J... 

1  S09 

Cabrol. 
Cahk 

2  416 

1  335 

Caittol. 

2508 

Cnilte. 

i  312 

Cais^tedépôÙ 

'  et  ^nsigoatiOtas' 

.  G.  Compag;  du 

Doi^ks. 

•i  165 

—  C.  iomaln.  ,; 

1  621 

Caiaed*eKOQitiite 

'    da  Mans. 

t  174 

Galaoïao;'  '"  ' 

1  219 

Calippe. 
Cilntihae. 

1  285 
1  812 

Camard. 

2  440 

Gambier.  ,• 

2  iiZ 

GamboolinV 

1  710 

Gampet. 

1  142 

.Cam,*o-Casse.- 

1  393 

Camus  G.  Me»- 

1 

trezat. 

i    28 

«-  Q.  Saintberoa 

et  Lamy. 
Canal  du  Midi.  C 

2  6«3 

• 

.Crispoft. 

1  328 

Ganâle. 
Candy. 

1  '36 

2  T72 

CantMonii;  ' 

1    36 

Gapibarty. 

1  593 

Carasset. 

1  714 

Carbonnel. 

i  331 

Çareassonoe* 
Cari-Montrand. 

i  233 

1  425 

Carfo.       .     • 

i  957 

Caries.    ' 

232 

Carllçr. 

1  879 

Carpentier. 

A  801 

CaméG.Ghoniia 

.1  158 

-  C.  Viot. 

2\36 

Carrttel. 

1.395 

Garros.' 

1380 

Gasale. 

i  393 

Cassas. 

1  623 

Casi«rède. 

1  500 

CateL     •* 
Xlathkla. 

245$ 

f  905 

l^tfx. 
Gaumont. 
Gausse. 
Cauvin. 

•*  gmer: 

Cavalier. 

Gavasse. 


Cayrol. 

Cayron. 

Gazamea-Aebé. 

Célard. 

Cerf-Alkan,  . 

Chabert. 

GhabM. 

Chabot. 

Chabrol. 


2  247 

1  324 

2  333 

•  ** 
-l-lOtf 

1  254 

2  608 
1  &>9 

1  523 
i  524 

2  524 
2  212 
2  366 
4  6Ôt 
2  551 
2  412 
2  334 
(hoté.) 


SD4 

Xi 


C)i!Ùnbon-Lacr«j- 
zàde.    ' 

Chanifroy. 

Ith^pagDae. 

Cliamuny. 

ChiUias.  ' 

Ghfl&igeur. 
'  Ghabson.' 

Chapedeteine. 

ChAul  tdej. 

GhsS'bonnfér. 

Ch$^donnel. 

Climat. 

Charpentier.  ' 

Chan'in. 

GhaiTTef. 

Ch^Tier. 

Cbd^illat. 

Cbaksaigne-Gidl- 
lémot. 

Gbfl^'^aing, 

Gbi^l^Dg. 
"Ch&aset. 

CbftJel. 

Chaltot. 

Chaudron. 

GhaXiasergtt6-Dn- 
b^rd.  i 

Cbastean.  1 

Chauvin  (synd.).  1 
'  Chaieton.    '       1 

Che^iinde  fer  de 
lXstC.^:ont#- 
'    MoUon.   .        2  2é3' 

^CDelane.    2   95 
.— Ç.  GnilUunie.2  570 

-r  w  Scblactef.'  2    47' 

—  C  Schwob.     2  523 

—  Grand-Centnd 

C.  Sandrai:      1  272  '> 
Ghehiindeferde 
Xyon  C.  Adm« 
de^en^6g^       1  350' 

—  CArdoin.      )  349' 

—  G.  Chômer.  .   1  454 
"^Cm  Comp. 

d'eandeOiforsil  8^ 
'^  C  Delay.        1  272 

—  (J.  Delégalen.2  377 

—  G.Del6S8ert  1  301  « 
^  L  DèschéC  1  673  j 
-^CDissart.      I  $51 

—  (LUroii.        %    83 

—  CMargler.     2  125^ 


1 

1  ^27 

2  421 
1  967 
i  JA 
2212 
1  77» 


913 
21^9 
305 
947 


~  C.  Harion.     1  tS5 

—  C.  MontSMQy.l  454 

—  CSabatier.    2  33 

—  G.  VUlaiçoB 
(de).  1  461 

Chemin  de  fer  da 

MidiCComm. 

*   dArdecBxet 

—  ^Meaee.     2  255 
-*  C.  Gomni.  de 

Pexiora.  2 188 

—  G.  Forrest     2  219 

etl463 
«-C.LartigM.    2  m 
Chemin  de  fer  de 
Nord  C.  Che- 
min de  fee  de 


1 

1 


86 


1  m 

1  SIS 


-r  G.  Eymery 
^  è.  Gibiau 


351 

m 


It>dest. 

—  C.  Véletne. 
Chemin  de  fer 

d'Oriéani  G. 
Boatry.'- 

—  G.  Caille. 
«—  Q.  Gomp.  d'És- 

snraoees  mari- 
tHnea;        '    1 
1 
1 

'^^C.Ugirange.   1  991 
-^  Ç*.  Langnet.    1 
-^  t.  Leelere  -- 
'*F)epreaa.  * 
"  u«  mpinsQ. 

—  Ç:8.*-Légef. 
Oionin   de  fer 

d'Orsay  G.  • 
•  IVéjise  (de). 
Cheimn'  ié  ht 
^  de  I^Otgnst  G. 
chemin  de  ht' 
dh  Nord. 


705 
S» 
821 


tm 


—  ç.  Httlin.      1 


S 


LangangBe.1  yvi 
-^GlHarkha).    1914 
— CrSav^o.     1  316 
Gheifkin  de'ferde 
Saint-Rambert 
C;<fteMontTal<>'    ' 
ldnetRepeIfifl.2100 
Chéhmx.  2  0CS 

Cliefalier.  2151 

Ghetatter-LaCèU 
'     lier.  2  485 

CbeTamer;         1 36T 
Chef  allier  C.  U- 
"  bdn.  2  541 

Chiboot.  f  954 

XSicJbt.'  2  614 

^Chifdiizolt.  2  313 

Chi^t  de  Sottzy*  1   IT 


Chômer. 
Cl(onpin^  ' 
Cho^net. 
^Choutean-Di 
.'laides. 
'Ghré^ennot. 
.CUfUdibi; 
Cirodde* 
£tai£e.' 
ClanAon. 
Glanieail. 
Glaverle. 
Qénint, 


^Maif^ 


1454 

1  788 
1818 

28S9 

2240 

2  9 
1S!9 
2,318 
209 
irtî 
2'8ST 
2289 

1401 

1  IJ 


table:  ALPHOtnaOS  DES  mMfS  DK&  PÀRTIfS. 


'U 


GcMner.  . 

1968 

CottiMb 

i3tt9 

Cotes. 

.    9  961 

CoimeU 

.      1  324 

OoiMl. 

9    97 

Cote. 

.    1  191 

Ccll$«*Ptrfos.  9  404 
CoUaiMB.  1  90S 

Gottinde8oiiligBj9  4(.a 
GoUoL  9  688 

GoioflrtiÉU  1  844 

Cottinissûres-pri* 
teiif*drJI«nl0iiU9987 
GDMmaDHilé  de 

Kepos;.  i  877 

CommaiMutA  da 

Sftinta-ilarift* 

d»-Lorette*      1  799 
ConDime  d*ii^ 

gentftB.  9  968 

--d*Aabeiiu«  i  189 
i-deBajonM.  9  760 
— -  de  BaoïAooiirt.  1  154' 

—  deRésienu  1.968 
-«  dé  Bordeaux.  9  965. 

—  deBe•fî8l^«.9  189- 
-*  de  Breieail..  1  158 
-^  de  Bextnçeif.  9  183 

—  de  GadeneU.    1  907] 

—  deCeofee.  1694 
-^  de  Chàieaur* 

Renard.  1  941 

-»  de  Chemiiiot.  9  969 

—  de  Gfttaneey.  1  796 

—  de  Firminy.    1  864 

—  de  Flacey.  9  585 
^  ie  GraintiUe.  9  697 
•<-  deHeMeiniriM9  38» 

—  de  LoBfiiOD.  1  959 

—  dokiâ^        9  190' 

—  de  Lyoo.        9  698; 

—  deHoaieue.  1  918* 
^  d'Orléans.       9  683; 

(noie): 

—  de  PainMGee- 

don.  9  697i 

'—  de  Paris  C. 
iibn.  de  repr.  1  961 

—  —  C.  ChUMMl  1  954i 

—  »—  C.  Coabert 
(de).  1  m^. 

—  ^C.I>aTand.9  633 
•^  *-  G.  Dubefs.l  861 
'—  *-G.HsgenBaD9  394 
-^^C.  Poiret.  1  911 

—  de  Pexiora.  9  188 
'—  de  Plaazat.  1  951 
«-^  de  Port.  1  3t9 

—  de  Reims.  •  9  459 
->-  deReiDiremoBt9  907 

—  de  RèvelUoBw  9  66 
•«-deIaRoch4dHdl694 
•i»  de  Rodes.  .  9  830 
i-de8aiBUBl>iee9  1S3 
-*-  de  S.-Gerfais.9  390 
-*  de  Sainl-tad* 

l»-Daranee.      1 199 

—  de  S»-Protot«  9  333 

—  de  Saittt^Za- 
ehark.  9  393 

—  de  Seoneeey.  1  603 
-*-  de  Talenee.     9  965 

—  deToncT.       1  670 

—  deToare.        9  117 

—  d#  TMyet.      9  683 

(noie) 


f  «^  de  Vanne»  G. 

Gario.   .  1  967 
-^ -t^G.Besgréeel  970 

—  ^  G.  Martin.  1  969 
-«-^G.Rand.  1  990 
Gontpagnie  de- 

Bèsséges.  9    90 

•^iaFretoMe.  l  498 
••  du  Ganal  de 

GtTors.      •    .  9  564 

—  des  Docks.  1  165 
•*  d^au  de  Gi- 

▼•rs.  1  594 

^iê  France.'  1  476 

—  dnGasdeLyon9  564 

—  des  Glaots  de 
Mbnlluçon.  9  438 

-»  Parisienne  dtt 

Gaz.  1  695 

—  iÉProeidMee.l  iBi: 
«•deRiTe-de- 

Gier.  9    64 

—  da8oML  1  495, 

Ckemimdêferj 

Mines. 

Gonaud.  1  545 

Gonninek(de).  1  660 
Gooserr.desbyp» 

dmUas.  1641 

—  d^Oriéans.  9  599 
Gonté.  1  53â 
Gontet-Mniron.  9  963 
GontIflOii.  9  533 
GôqiielMrt.'  1  405 
Gbqnelin.  9183 
Goqaerel.  1  763 
Goitlonnier.  •  :  1  417 
Gomeillan.  9  30 
Gonkely»  9  371 
Gomitet.  •  '  1  899i 
Gorrtar^.  9 179 
Gomuit  (de).  1  573 
GossOn.  1  999i 
Gosle.  9  947 
Cotiin.  9  7 
Goaftert(de).  •  1  960 
Gonfondre*  .  1  853 
Couput.  1  748 
Gou^mont.  9  579 
Goarthille.  1  661 
CeuKiers  de -liai* 

sellie.  9  937* 

Gooton.  -  1  197 

GoDturier  G.  •  i 

Agn4ly.  1  651 

-^CDessaUe*  9  180 

Grest.  /  1  967 

GrestOi  1  794 

Grel.  1  953 
Crispon  G.  Gaoal 

da  Midi.  1  398 

—  G.  RoTordy.  1  491 
Groehetet.  1  877 
Grol.  9  305 
GroasiUat.  •  1  5421 
Gmjeot.  9  994 
Gubertier.  9  88 
GodAot.  9  579 
Guperly.  9  693 
Gnret.  1  96 
Gartz.  9  655 
Gary.  1  713 
Girton(de).  1  595 
Gnzio*  9  163 


D...  9  159 

D...  9 168 

DagioeonrU  •  9  166 

Bagneattx.       •  1  ll9 

Dague.  1  909 

Dagozan.  1  500 

Daisieux.  9  316 

Daittas.  9  691 

DaoMS.  1  159 

Damonreosb  1  999 

Dandrieni.  9  341 

Danguis.        •  9  999 

Daifel.  9  589 
Dao]on    G.    Dih 

boarg.  9    31 

^  C,  JuliaH.-  9  993 

Dariuidel.  9     5 

Dary.  9  969 

Dasiier.  1  801 

Dàoba.  1  159 

Daocbes.  1  851 

Danfresnei  9  6191 

Danllioales.  1  660 

Daanaé.  9    17 

Daumoni.  1  779 
Danphin  G.  BooK 

ge  et  Richard.  9  170 

—  G.  Pinel.  9  391 
Daaré.  9  357: 
DauUiier.  -9  693 
Datàud.  9  633 
DavraittviÛe.  9  486 
Daf  id.  9  679 
Dèafie.  9  310 
Decàui-Gran0.  9  501 
DécAutrant.  9  53 
DefîÉye.  1  iS 
Défeai.  9  600 
Deflàuf  elle.  1  939 
Derdns.  1  5fô 
Defouuine-Mo- 

reau.  9    80 

Deforcetllle;  1  577 

DegOTC.  1  577 

Dehaynin.  1  479 

Délabrasse.  I  947 

Delscbre.  9    74 

Delaforterie<  1  391 

Delaigne.  1  430 

Delamarre.  1  901 

Delamarra.  ■  9  45 
Delapierre  G* 

Vestmp,  9 131 

''  (note.) 

--  G.  Jollien.  9  677 

Delarue.  9    95 

Delay.  1 979 
Delbos  G.  SaiM^ 

Onrs.            •  9  697 

—  G.Veysset  et 
Gôllot.       •  9  688 

Delégalery.    •  9  377 

Delessert.  1  301 

Delnioute.  9  897 

Deloulmé.   •  9    63 

Delmas.  9  536 

Delpech.  9    88 

Delnc.  9  695 

DemezII.  1  896 

Deootrenx.  9  969 

Denis.  f  666 

Denis.  9 196 

^  G.  Mariés.-  1  486 


Denise.   '     "■  9  670 

DennineéT.'  1  999 

Derrien  (syad.*>.  i  737 

Desbès.         •  9  J4 

Héschaqips.     '  1  7u4 

Desehet.  '    '  i  m 


1M$téèe/ 

Desmarraïf 

Desmonib. 

Desmont^. 

Desplats; 

Dessale. 

Dedke. 

Deifseanz. 

DesiaU 


Detaoli  de  Gham- 


bord. 
Deranx. 
Defennes. 
Devilliera. 
Deyris.    .. 
Diab. 
Dickès. 
Dierce. 
D'ilÀrd.,  , 
Dinanx.' 
Pjssart. 
D*oMy. 


t  497 
1  919 
9938 

1  494 
9  350 
1  751 
9  494 
9685 

if<r7 

9  113 
1  351 
1365 


DonAiinedel*|;tat9  963 
Doihaines  (Awni- 

nistràtioi&ièa). 

V.AdmiMHrû'^ 

iion  de  Venteg. 
Donadien.  i  $J6 

DoBon.  t  714 

Doré.  1  417 

Dorel.     •  1  143 

DoiSrean.  1  571 

Dotttreligne« 
Doyen.' 
Doyen. 
Dnunard. 
Dreyfus. 
Drogy. 
Dromer.' 
Dubignon. 
Dabois  G.  Dan*- 

cfaez.  1  861 

—  G.  Tmehf.  1'  49 
Dnbordeanz.  *  '9  Sll 
Dabosc.  1    91 

Dabosoq.,,  1  701 

Duboueh^e*  1  389 
Duboog.  1  976 

(not«.) 
Dnboorg  G.  Dan« 

Jeu.  '      9   81 

•"*  G.  Marotte.  1  806 
Dnboamial.  1499 
Doboy.  •  9-81 
Duboys;  1  861 

Dubron-Delader- 

rière  (sy^d.).  9  703 
DabraUe^Borei.  9  134 
Du^taisson.  1  699 

Doboisson  G.  Le- 

moisson.  1  949 
Dndos.  •  *  9  394 

Dueovz.  9  944 

Dufand.  1  in 

Dufoar.  •     1  865 

DufonrC.Desplatl9  to 
-^  DeviHiers.  1  494 
DumesniL-  9  654 
(note.) 


DoBontCDomai* 

DedeTEtat.  2  263 
^  C.  MoogroUe.  2  4i0 
Bapinet.  2    74 

Du^Dt.  1  974 

UupoDt  G.  ViUe  de 

l^yoD.  2  898 

Dufontafiee.       1  678 
lDlu|K>rt.  i  ^9 

DaiM^t  G.  Muri- 
^  Qîer.  2  462 

r~  G.  Ricaad.      2  372 
DufMTé.  2  689 

Dapuy.  i  481 

Durand.  i  733 

Buml.  i    7t 

DusétaU  «  2  230 

DaaMTU  2  297 

Duval.  2  451 

-*  G.  fiertbier.    i  320 


£ 


Égaler.  I  778 

£leotioiisduBIaac2  566 
I  —  ^6  Gastel-Sar-    . 
rpzin.  2  566 

ISlf  a  (à).  2  320 

Emptoz-Fftlcos.    2  277 
Eniant  (L'j*         i  736 
Eoregistrement. — 
•  y.  Adfli.d^r. 

J^w^roe. 

Espargilière. 
.  EsfMoasse. 

Eatltant. 

EttMrmel'  Yd*). 

Ktaags  (des). 

ÏM  (L*)  G.  fioul 
Jenois.  2  314 

Gabrol.       2  416 
Dacioi*      2  324 

Etienne.  2  633 

£u(Ic9,    .      ,   .  2  182 

Ezitfagat.  2  6i5i 

fyoïery..  1  351 

yaard.    ,         2  545 


TABLE  ALPHABKTIQVX  DBS  NOMS  DES  PiRTIES. 


2  691 
i  527 
2  381 
1  817 
936 
59 
23 


JVU 


Fabro.  ,  1  288 
Fabrégat.  1  574 

Fabriqua  4»  Bol- 
b^.  1  466 

—  de  Saint-Cer- 
main  et  Saint- 
Martim.       !     2  268 

r-  do  Saint^Gor- 
mam-Longtto- 
Ghabme.  2  191 

—  de  Sfm  0«mia- 

no.  2  111 

Fabry. .  1  833 

Faboa.  1  340 

Farin.  '     2  417 

Fatiors.  2  382 

Fay.  2  334 

Fay:C.  Turin.  2  209 
Fayo-Mége.  i  429 
Fazjllau.     '        2  542 


Feder  (synd.).  2  69 
Félix.  1  495 

Pollens.  2  501 

Fénélon  G.  Bone- . 

fons.  2  153 et  1,614 
FénéloDS.  i  271 

Pénîon.  i  611 

Fonoyl  (da\  i  47 
Féraud  C.  firunet,  2  631 
<—  G.  Gatasso.  ^  608 
Féry.  .     2  569 

Fiaoama.  a    29 

FiefTé  do  Liévre- 

ville.  2  609 

Fienrillo.  i  868 

Filippi.  2  295 

Finou  1  277 

Fittère.  2  4i3 

Fiaebot.  %  206 

Flevy.  2 120 

Fontaine.  l  582 

Fontenay.  i  542 

PorQade(de].  2  144 
For^.  V.  idniMi. 

/orettière, 
Forin.  2    65 

Forre8t.G.  chemin 

do  fer  du  Ilidi.    . 

2  219ot  463 

Fpqbard.  1      9 

Fouehêr.  2  227 

Fqudojoiro.  1  k^SO 

Four.  1  279 

Foufcade.  '  1  710 
Fournier  Q«  Aaaii- 

rancoa  mariti- 
mes. I  134 
-r-  c.  Catbala,     1  905 

—  G.  Schimper.  1  431 
Fourrier.  .  1  141 
Fowienio.  1  815 
Froisse.  '  1  864 
Fraoceschi.  1  44 
Franeeschini.  1  267 
Franoéson.  2  524 
François  G»  G4-     , 

rard.  2  367 

—  G.  Magnin.     2  456 

—  G.  MassenoU  2  324 
Fréal.  2  540 
Fret^Uière,  2  703 
Fricbot.  ..  1  73 
Fronient.  2  256 

.  Fatner.  2  236 


G... 

2  692 

G...  G«.At.« 

2  232 

Gocbe. 

1  276 

Oachet., 

1  526 

Gaibrois. 

2^42 

Oaiihard. 

2  142 

Gaité. 

2  163 

Gandell  (syiut). 

,  1  732 

Garbisson. 

2  4A4 

Garest. 

1  285 

Gàrgaier. 

1  513 

Gasc 

2  407 

GasQon. 

2  391 

Gaspard. 

1  442 

Gasiinel. 

2  623 

Gâté. 

2  332 

Gjiuban.  .  • 

.2  177. 

Gauchier*  i  239 

Gaudermon.  1  -229 

Gaudin.  1  701 

Gaudron.  2  318 

Gauthier(8yBd.).  I  650 

GauUer.  1  93't 

Gautrot.  1    93 

Ga^aldostf         .  2  203 

Gay.  1  206 

Gayraud.  2  -688 

Ga)S.  2    48 

Gayte.  1  274 

Gazaretti.  1  778 

Gazilios.  2  295 

Gazon.  &  522 

Genot  (synd«)  2  -KO 

.  George.  1  638 

Gérard.  2  367 

Gerbolini.  2  373 

Germain.  1  284 

GiannorL  2  111 

Gibert.  1    25. 

Gibiat.  4  841 

Gibory.  2  160. 

Gien.  2  704 

Gilain.  2  487 

Gilbert.  .  2    92 

Gilbert  G.  Magiiin.2  456 

Gilet.  2  187 

.Gilles  G.  DUlard.  2  167 
—  G.  Eoapicei' 

d*Afignon.  2    63 

GioU    .    .  1  766 
Girard  G.  Loyer«t 

Polletier. .  2  534 

--  G.  X.  2  433 

Giraod.  2  619 

Giraudy.  1  853 

Giroaz.  2  649 

Godard-Dubnc.  1  801 

Godofroy.  2  695 

Geepfer.  2  284 

Gof&e.     ,  2  142' 

Gombault.        .  2  ft03' 

Goaselin.  1  843 

Goudin.    '  2    88 

Gouin.     .  2  542 

Goupil.  2  «00 

Gourey  (de).  1  609 

Goardon.  2  602 

Goordonx.  1  656 

Goorrawl.  1  225 

Goury.  2  126 

Goutin.  1  ^56 

Grange.  .  2  422 

:GraBgier.     .  2  124 

GraAsaU  2  693 

Green.  2  284 
Grégoire  de  Roul- 

hac  2  498 

Grelié  1  699 

GreUety.  2  4i6 

Griffon  d*Offoy.  1  285 

Grimard;      ^  .^  1  665 

Gript.  1  624 

GroHier.  1  389 

Gsell.  2  517 

Guépratte.    .  2  262 

Gttérard.         .  2  138 

Guérin.  1  436 

Guérin.  .  2    91 

r-G.  Fénioo.  1  611 
Gpérin  -  Menne  - 

TUIe.  1  321 
Guorner  -  Jomaii- 


tier. 


1  684 


Gnerry  (de).  .  1  377 
Guosdon  (syad.).  1  97 
Gueste.  2  246 

Guibert.  ^    2  381 

Gttiebard.  i  411 

Gaidot.  2  271 

(note.) 
Gniet.  i  641 

Guignard*  1  867 

GoiHard.  1  721 

GulUaufflO  G.  Ber- 

tet.  2   78 

-•-G.  èhemin  de 

fer  do  FEat.  2  S70 
•^  €.  Gérard.  2  367 
Guillomto.  2  4S8 

Guiller.  i    37 

GuflleroU  <  1  191 
GuUIOB.  2  545 

Guiilot.  1  945 

GoillOttd.  2  371 

Gaimbelot.  i  1S3 

Guiou  2  640 

Guiraud*  2  524 

(aole.) 
—  CGaialdoo.  2  203 
GoiroL.  2  309 

Goinoii«  2  253 

Guizot.  i  5S1 

Gny-Leaput»  1  766 
Guyard«  i  771 


M 


H...  2  386 

H...  G..«  U.W*  2  213 

H...  G.«.  X...  2  282 

Haltttanttd'Afli- 

col.  2  2B7 

•-  du  Bâfier.  2  257 

Hache.    .  1    76 

Haffèn.  2 103 

HageriiHli.     .  2  384 

fiamol  1  698 

Hamelin*          '  1  699 

Hameray*  2  270 

HaAAU  1  344 

Hardy.  i    41 

Baitmann  i  68â 

Haiiêt.              •  i    79 

Haaterire  (d*).  i  462 

Hébert.  1918 

HegroAt  2  491 

HoiBtz.  2  279 

Heleox..  2  217 

Hélix.  i  174 

Hohiy.  2   23 

HéBin.  1  711 

HearionaeU  1  555 

tteoiMU  2  4» 

UéreU  2  ^ 

HeonoDU  2  44 

Herrieui.  I  116 

Henrottot.  S  6S8 

Heaae.  .  2  4» 

Heortonz.  2  307 

Heuzairto.  2  S83 

Heittoy.  1  315 

Hideux.  1  415 

Hill.  2  480 

ilire.  2  103 

HiHa  (synd*).  2  Oi 
H)0»oreia.Bnm«42  63t 

—  G.  Gaiaéso.  2  608 


Hdspicét  d'Afi* 
gnoo.  ft    68 

Htffelanft  (d*)«  S  89 
flMlbréjgoe.  i  80 
Hoattf  menu  t  834 
(note.) 
Horiiis.  S  %%t 

Hdard.  1  707 

HttftH.  1444 

Hubert  C.  Didiès.8  4M 
-  C.  Yflle  do 

TcMin.  S  117 

Hoe.  S  696 

Baissiertde  Gre- 

Doblo.  8  897 

Halin.  1    56 

Homeaif.  %  667 

Hitrel.  <  i  889 

Hurel.  8  «00 


TABLB  AlPHAVÉTtQOE  DS6  NOMS  Mg  MilTtté* 


Igier.  1  959 

labert.  .   i  833 

Isamben.  8 186 
IsaiDbert  C»  Bl«» 

dattlt  8  471 

Isttud-Blanc*  8606 

bpot.  8    HO 

henèf.  .1  693 


laeqaes. 
'atottieL 


*.  €.  €...  1  369 

8581 
8  873 
1  183 

1  197 
8809 
(note.) 
«rdîaet  (tynd.).  8  eSS 
aoberf.  l  748 

aval.  1  409 

essMi^Didier.  1  831 
enIîadiiSeiilre.l  97 
oland^  1  878 

loUyC.Joaeonrt.l  8U6 
—  C,  ReroUe  et 

Panliier,         8  513 
'<nnain«  i  681 

oaoniu  l'806 

oaserand.  8  334 

•   (note) 
wbert.  8 137 

looben  (aynd.).  8  174 
'ovnaix-Le- 

bloDd.      .       1  855 
'oorné.  8  348 

'<Maaennt  (dt).  1  380 
•▼«•«.  1  761 

'Bgede^Uferrière  • 
,  ye).  8  497 

™««i.  8  678 

'ttOan  G.  Bradé- 

moQliii.  1  160 

T'C.d'flaiiteriTe.l  668 
"ïiHan.  1  753 

'ndien  C,  M^    , 
pieirt*.-  8  667 

--€•  Pichet.  1616 
'OBiehii,.  .        1  807 


K 


K...  8  666 

Kargès.  i  443 

Kerdoret  (de).  ^  430 

Kfggen.  8  165 

Knoderer.  l  855 


L...  C.  H...  8  813 

L...  G.  L...  8    77 

Labatate.  8  634 

•  (note.) 

Labelle.  8  689 

Labor.  1  433 

Laeabamie.  8  348 

LaeaiTière^  l  364 

Lacas.  8  309 

Laeassagne.  8  489 

Lacroix.  8    69 

LadoDgne.  1  593 
LaflttedeUlMa-» 

neo<iae«  8  881 

Lafon.  1    91 

Lafond.  l    48 

Lafottt.  8  644 

LagaAnllier.  1  838 
Lagarrigue.  1  910 
Lagineste.  i    91 

Lagraoge.  l  383 

Lahaie  (de).  S  380 
Lahens.  1  410 

Lalnyé.  i  607 

Lamache.  ^  l  447 

Lanarrebe.  .â474 
Lamare.  8  856 

Lamlraddle.  1  198 
Lamolèee.  8  341 

Lamottê  (f]fad.).  i  737 
Lamj  C.  Camus.  8  663 

—  C.  Vandeft- 
ebrieck.  8  175 

Laaedevée.  I  116 
Laneirrflle.  1  411 

Langangne.  1  987 

LangloisC.Fon- 

eher.  8  487 

^  G.  Gnibcrtw  8  381 
— C.Jabonin.  8  591 
Langnef.  1  336 

Lantoine.  .  1  145 

Lapersobne.  8 118 
Lapeyronse  (de).  1  678 
Laporte.  1  831 

Lariole.  8    15 

Lamtudy  C.  de 

Sâîttt»Oiirt..    8  637 

—  G.  Vejsset  et . 
CoUot  8  638 

iarose.  l  843 

Lartési«i.  1 653 

(note.) 
Lartigne.  ..8 193 
Lasalle.  1  975 

Laioomt.  l  534 

Laiaerre  C.  C«  de 
Poru  I  319 

—  G.  de  la  Mot- 
kowa.  1  909 

—  G.  Salnt-Geiw  . 
aabu    8  leti.S93 


Lassimonne*        8  470 
(note.) 

Lanba.  8    88 

(dote.) 

Laurent  G.  Cbaa» 
saing.  8  481 

—  G.  banllioules.  1  666 

—  G.  Gibory.  8  160 
Laur«t.  1  971 
Laf eau.  8  489 
Latialle.  1  818 
LavUIe.  1  180 
LaTilleJof8y(de)8  816 
Latit  (de).  8  390 
Lebandy.  1  86 
LeblonJ-BigoU  8  670 
Lebon.  '  i  644 
Leboterf.  1  788 
LebouTler.  •  1  509 
Leeèae.  >'  8  558 
LeebeTTQl.  i*  374 
Leclere  G.  Enreg.  1  505 

—  G.  Eudes.  »  188 
-G.VaIssié*  8  411 
Leelerc-Fleureau.l  705 
Ledant.  8  49 
Le  1>émAIé.  8  817 
Ledonnék  8  431 
Leduc  •  1  880 
LefebfreG.Gonu 

indirectes.  1  445 
^G.8yad.Genot.8  60 
Lefrançois*  '  8  417 
Legaré-HorinHtt.  1  838 
Legrand(cr«anc.)3  108 
Legrand  G.rSyBd.' 

Mathieu.  1  489 

LegroB.  8    58 

Lelièfre.  8   58 

Leiouet.  l  540 

Lemairo  G .  Begein  1  48 
^  G.  Enregistr.  1  988 
Letnattre.  8  267 

•*-  G.  Desebampsl  704 

iemire.  S  386 

emoigie.  8 169 

UmifoÉoUé-  '  1  !248 
Leat.  1  338 

Léotey  C.  GoPre.8  148 
^  G.  Maurey.  8  ti54 
LepageC.Admin.. 

forestière.  8  887 
--G.  Min.pub]ie.8  835 
Le  Pontois.  8  685 
Len^.  8  888 

Leroy  G.  Heyer 

Spielmaon,       8  815 

—  CSaint-Oueu.l  491 
Leroy-DetiUersG.' 

Lefièlo.  1  161 

—  G-  Olry  de  St- 
Acheul.  1  816 

Léry  (dé).  1  8i8 

Lescoie.  8    93 

Leseignaor.  8  568 
LesoTère  (synd.)*9  116 
Lesieur.  8  296 

Lesueur.  8  149 

Létang.  l  838 

Leucbteniberg(de)8  398 
Let ée.  8  337 

Lévéque.  8  288 

Letièle.  1  161 

Letilain.  i  795 

Lévy.  1  9e3 

Liauflier  (synd.).  8  597 


13* 

Libeyi^.  '  '•  '  i  39$ 
Lidoni.  S 109 

Liégard.  •    1  497 

Lieutaud.  1  3i0 

Lji^is.  8  449 

Ligoerojles  (de).  8  446 
Lignières.  1  676 

Ligoon.   ,  8  305 

Lion.  i    88 

Lîrou.  .  S    33 

Liste  ciVile  C.   ' 

Bouq.  1  86a' 

—  C.  8égur  (de).i  858 
Litron  (de).  *'  8  198 
LloydmarseilIaiStS  141 
Lombardi.  1  751  ' 

Lorck.  1»  131 

Lorges(de).  i  1J8 
tory.    ,  1  ^ 

Loubet.  8  474 

LoQstau.  1  784 

Loyer.  1583 

Loyer-Duferger.  8  534 
Lusstin^  8  165 

,  Lyon-Alemand.    1  911 


H...     :  8  313 

tf'f  -i  479 

1I...G  Gortx.      8  655 

—  G.  Doyen.  8  158 
<-  G.  Doyen.  8  653 
«-  G.  IVoQs.  1  38 
)Iac.Ga)riy  (do);  i  554 
Machain.  i  709 
Maequet.  8  90 
llaeatracci.  1  867 
M$gnan.  i  389 
Magne.  8  364 

e^ier.  1    76 

agnio.  G.  Enre- 
gistrement.     1  868 
r-  G.  François  et 
Gilbert.  8  456 

—  C.  JéTol.  1  898 
Magol.  8  273 
.  iTïoie.) 
Mafgne,  8  59r 
Maigre,  8  64 
Maillard.  1 299 
Maillet.  8  113 
Mainbonrg.         i  603 

(note.) 
Mainfroy.  '  8  134 
Maire.  8   88 

Maire  dn  10*  aiw 

rond,  de  PariSr8  401 
Maisonblandie  * 
^  (de).  1 49$ 

Maisondieu.  8 183 
Maissiat.  8  441 

Maizièro.  .  8  190 

MaUet.  ^  8  188 
Maliet  de  Vand»: 

gre*  1  683 

Mancel.  1  807 

Mano.  .  8     8 

Marangpne.  1  881 
Marc.  1  608 

Marieand.  '  l  485 

Marchand.  -*  l  395 
Mareau.  8  198 

Maréeat.  S   65 

Mar6cbal  G.  di6-    " 


HiHM.  S  511 

Hipsl,  1  «68 

MiVM  d-iniin.  S  <>3H 
Miniiiira  uublic.  1  ISS 
V.  bi    - —  -■" 


DES  DONS  BtS  PlAniS. 

—  C.  Tcjmonll- 

Mra  .     S  WR 

RaïUnd-BMapré.  1  Ml 
HitTiDr.  1  Nn 

Rien.  1  4SS 

~G.Gu£nol.        S  &1i 
tlèrtedt  CtHit'-. 
Ion,  1  9S9 


BiMU'errud(4B).l  9X1 
Vonoditre     C 
I  TtaiiuMltlias 
>  M  1  S69 

inCGooT' 

I  661 
■-C.  Dabignon.  S  138 

te.  Dvboj.        3    81 
U.Saandal> 
shirirt  1  ISS 

^  «H» 

a  USÉ 
1. 1 1» 

.1  W8 
).l  900 

1  ^ài 

■    s  «88 

S  145 

9fi«9 
S  3G8 


S  633 

(Mte.) 
i  3iO 


H...  s  3S1 

H...  :i  681 

H..,   c.    B«ta- 
qoon.  S 173 

—  *;.>...  1  4At 

-  C.  K...  <        3  4S9 


1  U7 


Drcèlu  c.  KiBO- 


flnrewi^  1  6S3 

Sotsinirlt Cutwl  lis 
Soaetl»iDe]onne.  1  998 

(MU.) 


S  686 
S.  438 
1909 


I     fikri.        .  3  3B8 

Srrt.  1  UT 

rrilllen  [d^.  1  799 
Orj  da  Sailli - 

[  ickat.          .  1  SItl 

boMbtt.  I  981 

OudtD.  >          .  1  6S3 

Qurldoo.  t  789 

OMndoVani*.  s  306 


Pain.  9  216 
Palnu.  S.  330 
Parwil  C.  Chti^ 

MM^-        .           1  ail 

i-;C.  S(TiUU.     I  740 

Puvolslu.           .1  6lt) 

Puai.               4  631 

fitOkl.                   1  87« 

uqnella.  1  400 
Pu<iui«r  C.  Dt]- 


fôi. 


PanlnUr. 

PatDdi  <l«  U- 
:  Uad«. 

p.n. 

Ptjwna. 

Pégoii.    - 
PeMt. 
P£IUli«. 
PcIMM.      .    - 


S  13t 
1  15 
1  S4* 

S.  es 
.a  «3 

1  9.8 


Ptliitr.   ■  >  n  ' 

PAMIoai  s  404 

PttMVMà.  1  tilS 

P«mr..  i     B 


temt.  1    la 

PeliiCrCnin.  t  Bai 

-  C;  Eluwtn.  1  ita 
PeliiRiad.  1  W8 
ftu,.  i  lU 
Pnmt.  '  J  >» 

Pdinlii.  3  «» 

Pcjre.  1  910 

PWip,  1  ta 

PhiHppM.  1  au 

Plant..-  1  lU 

PiAvit.  t  fil9 

PiAM..  1  Sltt 

Pirt-BMier.  i  141 

Piilot.  1  7.9 

Pineiion.        :  t  :<!)> 

piDCl  C.  P<ul.  1  33T 

—  CTIiteali.  9  499 
fiiKh  '  )  3H 
i>i|Ht.  .  1)W 
Pina.  .  9  3U 
Pii«tC.BlM«i»dl49î 
— iC.  &>;«.  1    61 


1  m 
1  961 


^aacha*l 


PCWMrt- 

PnJdIe. 
{•rthl  *>  l'Ain. 

n» 

9  311 

1839 

^id«£MuuaiiM  1  ■« 

J-MiQert. 

^:d«JkClroid»l  4W 

—  «lal'BtnBlL 

1  513 

—.de  1*  S«M«  C 

tenvdta; 

1955 

C.  CtmU 

1951 

-.dwVog... 

.1901 

PriTWb 

\m 

— duMi. 

13)9 

94» 

Priant.  '. 

\m 

PnnwT.flén.kli 

in« 

-  iff.  B^Mkfc- 

1  es 

-v/.r«i«* 

-^iir.rMiaaiT.i  H* 
-  4ff.  CoiHamt.  1  191 

-■l*lBtaBdl..l-B» 

-j^.iK.iiDKi..i  m 


Tàfm  èJififmnmn  w^  mmjminmuA 


Pradanu 

■ 

QMnpIirdeLa- 

QéêtùàL 

»    -    ^ 

•  -    1» 
.   •  ^    *•. 

lUck.  :< 

Radd-Foncroy* 


1  54t 

1  143 


2    ttS 

1  A%9*\ 


•I 


9303 
S  517 
1  fftS 


S  1^  '     3riil6ftp«geirea,577 


Ranlot. 
Ritncfty. 
lUau*  • 
Râla. 


Ot0. 


i  }78 

1  as9 

s  437 


1 
1 
1 
i 

1 
1 
1 
1 


17 
531 
109 

15 
S70 
402 
817 

19 
S  859 
S  585 

i    31 

1  106 


1 

9 


836 
11 


t  S5 
S  513 
2  513 
S548 
t  901 
1  4i9 
1 


RtiMdiaiiilîr&pt- 
disftcbi.  1^78 

Rameaa*        ,,     t  129 

Ratabool. 

Raul. 

RalMMpioa. 

Rattié. 

Raud. 

RaveU 

Raxons. 

Rebayrolle. 

Rechignât. 

Redon. 

Régnier» 

Régnier. 

Rémond* 

Renard. 

Renaud  de  Gri- 
nanvilie* 

Rendu. 

ReroUe* 

Recomaa. 

Retroovey. 

Aeterdy. 

Réfol. 

Rejuard-Leapi- 
naaae  (ayndL)*  1  109 

Reynaod.  i  625 

Rhumel.  1  836 

RibaudeU  2  167 

Rieand.  2  372 

RicbardCBoileaul  334 

—  C.  Gnperly.     2  693 

—  C.  Daaphio.    2  170 

—  C.  Say.  2  553 
Rieou.  1  310 
Riedeager.  1  435 
Rilbac.  1  142 
Ringnet.  2  110 
Rif  aron  C.  Oral.  1  953 

'  — C.  Pamod.  1  950 
Rivière.  2  143 

RiTOirOB.  2  229 

Robeijou  1  603 

Roberu  2  336 

Robin.  1  225 

Robinet.  1  970 

— C.]lathnaaièra2  557 
Roebefort  (de)  C. 

Selleoei.  2  377-01462 
Roché-Leeanip.  2  540 
Roeher.  •  i  483 

Radiera.  2  605 

RaedeiwC*  eoni. 

de  fiénécouru  1  154 


r^Jt*.  ^nmi«  de   .»   . 

Ifatf  oU.    .     I  158 
Roger*  2  691 


(ojoa.i 


Rolland  Ç.  J^ot* 
land» 

loUe-àoolet. 

iqUin.i      . 

(<U). 
RoBNevu 
Ronau       .7 
Rottdot* 

Raaar  («•  Daforce^ 


1 .775  A 

1  661 
<»289 

2  550 
%  511 

1  857 

2  329 
^634, 
t  323 
'2  335 


•rC.Vpleiiay. 

Roaiera  (de). 

Roaièraa  (de). 

Soaai.l 
QtiUon-Dijeon 


1  331 

à. 191 
(noté») 


(s7nd.)G.Agab. 

^,C.Radc-Foor-. 
•  eroy.>  i  255 

Rwbo.,  1  172 

RoulIeU  1  539 

RoumeatanU  2  20 
Rooaseaa.  2  312 

Ronaael  C.  Catrii 

et  GoaU.  2  247 

^  G.  Paeroa.  2  651 
Rouaaoulal.  2  700 
Ronral.  2  337 

Ronvin.  1  U18 

Roux  C.  Daognia»2  292 

—  G.  Nègre.  1  485 
^C.  Rénottd 

et  Rhumel.  1  836 

Roy.  1  640 

Roy  G.  Lealear.  2  296 

—  C.  Paaqoatta.  1  490 
Royannaïa.  2  277 
Royer.  2  587 
Rosier.  2  320 
Raa.  2  289 
Rneir.  2    88 


8 

f 

S...  2  313 

Sabatier.  2   33 

Sachot.  1  771 

Saint  -  Chamana 

(de).  1  346 

Saint-Cermain  G. 

Laaaerre  2  1  et  1  293 
Saint^Légar.  1  522 
Sain^Ouan.  1  491 
Saiflt-Onra  (de).  2  637 
Ste-Golombe  (de)  1  123 


Sailly. 
Saintes. 
Saintharoo* 
SalaTy. 
Salease. 
Salinis  (de). 
Sallea. 

Saltet  (ayndiea). 
Salvan. 

Samion-JLafai- 
leiquarie. 


2  678 
2  206 
2  663 
1  57 
1  676 


2  104 


1 
i 
1 


944 

60 

574 


1  744 


SandiniL 
^antuecL. 


1.2Ï2 

2.273 
(note.) 
2  533--! 

I  624 


iaoty. .  ' .  ,.• .. 
>ara9i%    .. , 
iaiiiii^ 

M^àartan.  1  867 

f'G4<|[»llaDtf«.t 
<  Inrfa^d...      ,1  921 
4^  4  %dUy.     .  ^  678 
|amtjM%  1  129 

tanvagft  (ayndL). 
^  i^  Dèfeuf^       2  600 
(m  RibaudeU  %  167 
i  316 
i  740 
2508 
..jl    93 
2.553 

i.11« 
i  382 
1  431 
5tar.  %   47 

fdpiit^        .-     2  492 
|i(^r  C. 
Riaoaherean.    2  375 
4-C.  Mttliar.      2 '684 
ScbcBpper.  2  641 

Schwob.  2  523 

Sécher.  2  667 

Section  de  RrioB.2  697 
(note.) 
— desChatnattea.2  697 
—  de  Paiay.  2  697 
Segot.  2  320 

(note.) 
Séffur  (de).  1  888 

Setu.  1  441 

Sellgmann.  l  770 

SeUenet.  2  377  et    462 
Sempé.  1  665 

Sentenaa.  2  686 

Serre.  2    93 

Sévelinga.  1  545 

Simoni.  1  266 

Simoni.  1-267 

Société  des  antaura 


•I 


■  ( 


wr  •     ■ 

Dinaui.'  2  113 

—  G.  Maillet.  2  113 
Société  du  pontde 

Gubsac  2  461 

—  de  Préfoyanea 
dea  Meeaagariaa 
Impérialaa.      2  640 

—  de  Rife-da- 
Gier.  2  333 

Sœnra  de  la  Cba« 

rité  de  Notera 

G.  Moreaa.  i  152 
Sogoder.  1  717 

Solanet.  1    60 

SommaiUar.  2  475 
Sorel.  2  575 

Sorrel.  1  104 

Soulé.  2  583 

Soulèa.  2  474 

Soûlot.  1  135 

Soupoqrayapadea* 

èhy.  1  178 

Sbua-eomptolrdas 

métaux.  .2  435 

Souty.  2  647 

Spenlé.  1  682 

Spiaelll.  2  294 


opoor. 
ISpréaileo. 
jStepbena. 
StapanakL 

.Sd|)Sa|« 

(Straka; 

Saarès. 

Sully  Triwiulye.2  527 

jSultana.       /      2.509 

Suzor.  2  561 

jSynd.  dea  arraaa- 

;  gaada^|Miii^2  2X2-/ 

i-rda  Sainte  n.C4<f 


I  .■    •  :\  /^      ,  / 

TaadPiHiet.!  2  353- 
!ra|«n<r€boUak  2  5«a- 
Taùy.t  2     1/ 

.      .  .  '(iiala.j/ 

Taasean.        .;.   2,8f9/ 
ffaaaai.,.  ,.    .  ..i..jKt 
f  aTannaa.  2  187 

Termet.  1  686 

Tesaon.  1  911 

Tharaan.  2  189 

ThéaulU  2  499 

Tharanet.  2  618 

Thésard  C.  la  Ran- 

qua  de  France.  1  989 

et  eSH 

Thiais.  1  726 

Tbiébaut.'  2  212 

Thiérot-Golmu  2  594 
thierry.  1  415 

Thieasé.  2  149 

Thieaaelin.  1   31 

Thinault  C.  Moran* 

dièra.  2  139  et  1  369 
ThioUin.  2   74 

Tbivart.  1  286 

Thomu  C.  Defon- 

taino-Moraan.  2  80 
—  G.  Ligeois.  2  449 
•-G.  Paatorin.  1  15 
Thnilan.  1  900 

Tonnelier,  2  463 

(nota.) 
Topaant.  2  577 

Toeebaia.  2  298 

Tonluc  2  465 

Tonrall.  1  833 

ToumaahoB.  1  657 
Tourneur.  1  204 

Toumier.  i  113 

Tramiar.  l  288 

Traiegniea  (de).  2  5 
Tréœaaon  (de).  2  673 
Trémouillèra.  2  408 
Trescol.  2    78 

Tréfiae.(de).  2  379 
Tribunal  de  Lee- 

toura.  1  606 

TrippeL  2 166 

Triatram.  2  294 

Trôna.  l  907 

TrottamenU  2 146 
Truehy  (fUilita).  1  49 
Tmchy.  l  479 

Turin.  2  209 

Tormaai.  l  701 


6        ' 

f   '   '     '            ■*    r 

'   '  f 

Ab  IM*. 

Aq  i«ft9. 

A«  iSftS. 

Aa  i«W. 

An  liMIS. 

An  8M8. 

S  MvrilBér. 

teuttarr-' 

ijàb^ler'  ' 

yraete.^  iBi7 

«rOMteut  .36 

-48.            4    tS 

19               4  351 

18  GraM^.l    37 

10               1  497 

16  Paru,  i  913 

7               4  .134 

1  Hone»,  1  4B9 

30              4  160 

19  Am|»c«.1  .816 

lOilfM.    1      i 

(soie) 

19               1  411 

B  AMMir.l  87B 

• 

• 

M8ler^.    1  880 

' 

6               4  B6f 

A««H. 

vvnia 

88     flW». 

n^wmmhr9, 

FéTri6r. 

eC.d*EtA     B8 

4eGr€M.%  601 

• 

6C.rff/.l    60 

7              t-lTt  i^r—        4  ♦«! 

81fi<tev.  t  H^ 

«9  Perte.  4  6«tt 

9              4  BOO 

OC.r^l.l     61 

7  G.  ^A.l  411 

1            4  819 

81  C.  é'El.t  S» 

0010) 

1  ^Mk  4il  37f 

IC^SLI    61 

.6  Perte:  1    14 

S.e»tf£l.8.864 

8S.    -«      4  6» 

16               4  877 

iCé'EtA  414 
8.            4  188 

8  C.  r£M  4H 

8C.rjSM  179 

85tyei.   1  815 

.  .tooto) 

4»           •!  4U 

8i;.ra.i  171 

lS8i88ikl8M 

AD  iSM. 

*             w 

OGrmoft.l  17| 

14              4     4t 

%C.€EU%  878 

84iteMef.l  44T 

. 

■«m.  ' 

%i€.ê*MU%  41^ 

48  Perte.  S    87 

4              8  461 

86»           1884 

M             4     78 

48€.tf*£/.l  418 

(QOtflD 

888er4.   1  MO 

Mam. 

%  '             4  r41tT 

l7irMil^.  1  309 

48C.irEl.l  48^ 

kC.à*EU%  871 

17              1  109 

• 

10               1  19B 

i8a.4A.i  ii^r 

lBO.iUB(.l  489 
10              4     38 

BOMÉMul     69 

8»-   ».-  .4  H! 

, 

(aoM) 

9              4     86 

88  Bùm€9,  i  187 

9  C.  é*Bi.St  S34 

16|.iMff.l  889 

»£yM.   1  VTI 

ll€.i*Bt.8'400 

8-             4  «il 

89  Hm9m  1  900 

(nou) 

14C.ir£/.l  494 

40  Pr/M.   1  106 

(noi«) 

^^^^^^^^ 

rérrfer. 

(note) 

10  PeHf .   1  164 

89      W»/     ' 

A«âl. 

11  C*itt.l  49p 

44  Perte.  1  818 

gf9.de  le 

B             .1  1190 

1'^     «       t     4t 

11               4     96 

48  ^     .*     4  808 

Siâu.      1809 

é              ê  «66 

:6C.r£M    8^ 

lilir.      i  40(» 

ll6.iWt.1^k 

46              4  614 

,     -  ■  .      (»ol») 

(note) 

(noté) 

1  Cms.    1  460 

81<.r£/.l  486 

16»a8M<«.8  178 

19C.4'E/.18i4 

*            # 

10.            4   170 

4  kée,      1  444 

llC.r^M  487 

46  Humtê.%  688 

88C.^£I3  3W 

mm  tM4. 

17  Ptnt.     1  817 

4Bor4.    1  474 

14              4  489 

47  Perte.  8'  48 

MC.lT^MSM 

•  * 

4  c^rir^ji  r  6^ 

98              i  418 

47  Perte.  1  140 

89C.4:SM8li 

Jalllei. 

Jaln. 

4C.ri;f.l  411 

17  Cetoer.l    16 

11               4   488 

34€ee».   1    97 

• 

Bi»M.      1  34i 

17l»tfetete» 

ll4telk      8  878 

84  lenwt.l  491 

i9  C.  tf*i;/.9  S34 

4»      V      4     18 

8/    .    /.4  944 

mtÊiêK  1  876 

11  Petit.    1  418 

4       .                                t 

<Mta) 

10              4  7B4 

8              4  941 

18              4  98$ 

JSJCetl.    8488 

A««0. 

46  •  .         4  431 

l«ft«M»^.^9 

IBCrMeM  '79 

UMontp.  8  836 

• 

30              4  836 

MpoUkm    9t 

84Beie«^8    89 

i'              4  819 

An  t9S«. 

30  Trib,eh, 

ii  C.é^ELt  418 

Mal. 

84  Perte.   8  446 

8            4  11 :( 

, 

iéâfûifmM  8Bt 

44  Cl^Bm.t  489 

18              «  817 

8               1  907 

41A'x.      1  876 

lerC.r^/.l  488 

16  Air.      1  137 

3               1  117 

rèvHer. 

.«laaiei. 

il  Perte    1S8| 

'%  ■           4  888 

16  OrMMtl  114 

.8»8r#.   8  14i 

4B              4  433 

8               4     41 

18  ffreie».!  149 

8lleMM.l   85 

7              1  878 

à^  CM8.1  496 

(note) 

8              f  888 

18             1488 

MUCKUWO 

(noté) 

Mfwt.    1  BOB 

47               4  491 

BilfAl.    1  864 

89Ceiner.8  684 
80  C.  A'EUt  17é 

4               4  159 

•             -1  770 

6               4     31 

lYMIifml    91 

8  C.  fEîA  494 

:4fe«A..  «B#9 

(nota) 

6              4  704 

18C.r£/.l     B4 

8^#e.  8  858 

aOiCbé'ISiél  '838 

éTrib.di 

*           # 

tAl^.  *«61B 

48C.ri?/.l     Bt 
4»      r       t  868 

6  C.  ir£/.l  M 

80  6*.r£/.l  836 
«O'Teir.  .8  474 

toSOtM.!  165 

Avril. 

11               4  479 

8            .8  488 

8              4    90 

•                        » 

13  Périt.  1    9|( 

ll¥Mlf».  1    94 

OAMeet.l  184 

• 

•  ?«»  .4    •» 

6              1     17 

14  LyM.    1  491 

10              4     88 

JbUI08. 

8              1  118 

Ae«l. 

1 

40              4  46^ 

, 

BMF08.*i    80 

■al. 

MAra. 

44              1188 

l*»       .      t     91 

8  iMM.  1  in 

3^              4  819 

44               4  167 

4  Lyes.    8  468 

8  .           1    19 

%A  Trik.ikf. 

4  B€»mçA  467 

i|fiM|l.l    30 

41               4  989 

8^M4e8f8  489 

940M.    1    86 

^àrtêêA  660 

48            -^4  IBB 

iC.riP/.l    86 

iïMÊlf.%    58 

SilMeei.l  468 

10               1    88 

(boi«) 

M»€EU^    64 

llA<Mef.l  lit 

6  •           t  847 

10'            4    S7 

, 

BHortf.    1  4B8 

18              t  870 

6  Hori.    1  154 

49  •            4     89 

JaUi.    . 

MttVttMl^re. 

S«s«tf«(.  1.430 

41               4  434 

%C.àEt.%  358 

lOCeiner.l  384 

4rM/.     1  48^ 

44  cm.  1  168 

6C«««.l  394 

10  Ùij0ft.    1  877 

16             1  IM 

AC.m.%     Bf 

IBCiA'ff.l  168 

7              4     76 

40^884.  8  âlO 

i8c.rjei.iB34 

9              4     B9 

8          .'  4     44 

48  C.  i^El.%  166 

7ireMf..8    47 

lOJfels.    1    is 

(noto) 

IOCmi.    1    34 

8              4  138 

i7  8en4.   8  489 

%Àix.      8  447 

(nofc) 

19  cm.  «463 

«              4     IB 

m^.^BUt  .68 

\%Bt4.    1  477 

8  Parlt.   8  480 

44A€Meff.l    44 

(Il0t6] 

41ilte.      i     It 
48€r«M4.1  m 

48  Mwif.  1  838 
48C.#tt.l  167 

40  >            4     91 

11               4     79 

> 

40  JTm//.  8  147 

13               4  437 

A«at. 

BP^^^BHH^rC 

48^«m4.1  18Î 

49               4  4B1 

48              i  468 

18  8f«|i8.8  199 

48              4  168 

49  Peeel.  i    98 

18  ai/M.   8  814 

47                4     71 

44              4     80 

46.Mrte.  8  181 

49  Perte.  1    88 

18  Ùijmt.   1  368 

I74;einer.i  los 

49              4  f7t 

B  koMeu.  1  449 

47  ilter.      1  118 

19C.rE/.l  161 

48C.r£/.l  319 

t7Jreli.    1   49 

>  17  •            4  «74 

9              4     60 

18C.r£/.l  416 

10  Perte.  1  810 

186.4Vl»8-534 

48              4  lt9 

9              4  843 

IBlto.      1  501 

98  Umme%,%  198 

14               1   484 

18               4  591 

JVvwVHÉMw. 

IB  Agen.    1  114 

iBJr«/«.  1  411 

llD^tfteteii 

14               1  488 

19               1  444 

46il«»M(.l  600 

M  Perte*  1    18 

.  iRèitel.  8  878 

14Vm^.  8  808 

49  Jlertf.    1  450 

9  Utmif.  i  BM 

13  Cm».    1  447 

18  Paru.  1  148 

14  Bfé.    1  149 

48              4  108 

10      TrU. 

(oMa) 

14  MmUp,  1  B14 

164;fW»4.1  318 

18  CiteMT.l  886 

48  8eiiM.  8  448 

£h.Ulé 

i7               4  411 

H      '         4  41» 

IVJIeinM».!  416 

81  iyee.   8  377 

17               4  654 

SêbH.      4  885 

(note) 
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ABUS  DE  CONFIANCE. 
A 

ABANDON  DE  NAVIRE.  ~  F.  Armateqr. 

ABORDAGE. 

i .  (Action  en  indemnitiJ)  —  Le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  prescrit  au  capitaine  d'uu  navire  en- 
ilocimagé  par  un  abordage  pour  faire  les  protesta- 
tions et  réclamations  auxquelles  les  art.  435  et  436, 
C  comm.,  subordonnent  son  action  en  indemnité 
contre  le  propriétaire  du  navire  qui  a  caosé  le  dom- 
mage, ne  court,  dans  le  cas  oii  le  capitaine  igno- 
rait le  nom  de  ce  dernier  navire  au  moment  de  son 
arrivée  dans  le  premier  lieu  oti  il  pouvait  agir,  que 
du  moment  ultérieur  où  il  a  pu  connaître  ce  nom; 
il  suffit,  en  un  Ul  cas,  qu*il  ait  fait  dans  les  vingt- 
quatre  heures  une  déclaration  pure  et  simple  du 
ciniatre  devant  le  magistrat  compétent.  —  3.109. 

(DÉLAI.)  V.  i,  2,  3. 

(FOBCE  MAJEDBÉ.)  V.  !• 

(Jour  FiaiÉ.)  F.  3. 
(Mairs.)  F.  2. 

2.  {Protestation,)  En  cas  d'abordage,  la  protes- 
tation du  capitaine  a})ordé  est  valablement  notifiée 
an  maire  du  lieu  le  plus  voisin  du  sinistre,* si  le 
capitaine  abordant  continue  sa  route  ei  ne  peut 
être  trouvé.  —.4.728. 

3.  Dans  les  vingt-quatre  heures  accordées  par 
l*art.  435  G.  comm.  pour  faire  la  protestation  en 
cas  d*abonlage,  on  ne  doit  pas  compter  le  jour  férié 
qui  se  trouve  compris  dans  ce  délai.  Ainsi,  au  cas 
d'un  abordage  arrivé  le  10^  la  protestation  est  uti- 
lement faite  le  42,  si  le  1 1  est  un  jour  férié.— i  .728. 

ABROGATION.  —  F.  Traités  diplomatiques. 

ABSENT.  -  F.  Dette  de  TEtal. 

ABUS  DE  CONFIANCE. 

1.  {Appropriation.)  —  Le  délit  d'abus  de  con« 
fiance  existe  par  le  seul  fait  du  détournement  frau- 
duleux de  la  chose  confiée,  quel  qu'ait  été  le  mo- 
IhIo  ou  le  but  de  ce  détournement  :  il  n*est  pas  né- 
cessaire que  Tauteur  du  détournement  en  ait  tiré 
nn  profit,  ni  même  qu'il  ait  agi  avec  Tintention  de 
nntre  à  celui  qui  lui  a  confié  la  chose.  —  2.168. 

F.  12. 

S.  {Clerc^caissier,)  —  Il  n^est  pat  nécessaire, 
pour  que  le  clerc*caissier  d'un  notaire  puisse  être 
déclan  coupable  d'abus  de  confiance  à  raison  du 
détournement  des  sommes  versées  dans  sa  caisse, 
qne  le  mandat  en  vertu  duquel  il  a  reçu  ces  sommes 
aoil  prouvé  par  écrit  :  à  ce  cas  ne  s'appliqnent  pas 
les  règles  du  mandat  ordinaire.  — 1*367. 

(CoMPirintdB.)  F.  9* 


ABUS  DE  CONFIANCE. 

(Compte.)  F.  4, 9. 
(DtUT  snccBSsip.)  F.  10. 
(Fraudb.)  F.  8. 

3.  (Huissier,)^  L*huissier  chargé  de  recevoir  le 
montant  d'une  créance,  qui,  après  avoir  reçu  cette 
créance,  en  dissimule  et  en  dénie  même  pendant 
longtemps  la  recette,  malgré  les  réclamations 
réitérées  de  son  client,  commet  le  délit  d'abus  de 
confiance.  —  1.709. 

4.  Et  ce  délit  n'est  effacé  ni  par  la  circonstance 
qu'il  n'est  point  établi  que  le  prévenu  soit  insolva- 
ble, ni  par  celle  qu'il  y  aurait  compte  h  faire  entre 
son  client  et  lui  pour  des  frais  qui  lui  sont  dus,  si 
ces  frais  sont  inférieurs  k  la  somme  détournée. 
—  1.709. 

5.  (Insolvabilité,)  —  L'existence  dn  délit  d'abnt 
de  confiance  n'est  pas  subordonnée  à  rinsolvahilité 
dn  prévenu.  -  2.479.  —  Id.  1.709. 

(IntBNTlON  CaiMINELLB.)  F.  1,8. 

6.  (Notaire,)  —  11  y  a  abus  de  confiance  dans  le 
fait  d'où  notaire  d'avoir  appliqué  b  ses  affaires  per- 
sonnelles une  somme  qu'il  avait  reçue  pour  un  pla- 
cement déterminé  et  qu'il  n'a  remboursée  qu'après 
le  dépôt  d'une  plainte  et  le  commencement  d'une 
instruction  contre  lui,  quand  d'ailleurs  il  est  dé- 
claré par  les  juges  que  ce  notaire  était  alors  dans 
une  solvabilité  douteuse  et  qu'il  a  agi  frauduleuse- 
ment. —  1.352. 

7.  Le  notaire  qui ,  chargé  par  le  receveur  de 
Tenregistrement  de  restituer  ii  son  client  une  somme 
perçue  eu  trop  sur  un  acte  de  son  ministère  inté- 
ressant ce  dernier,  s'approprie  et  refaire  de  rendre 
cette  somme,  malgré-  le»  réclamations  réitérées  du 
client,  sons  le  faux  prétexte  que  des  honoraires  Int 
restent  dus,  se  rend  coupable  du  délit  d'abus  de 
confiance.  —  1 .708. 

8.  Et  Tarrét  qui  le  décide  ainsi  n'a  pas  besoin 
de  s^expUquer  catégoriquement  sur  Tinteotion  de 
frande,  laquelle  résulte  suffisamment  des  faits 
enx-mémes.  —  1.708. 

9.  La  Juridiction  correctionnelle  n'excède  pas, 
d'ailleurs,  sa  compétence  en  appréciant  l'exception 
tirée  par  le  prévenu  de  ce  qu'il  y  aurait  compte  à 
faire  entre  son  client  et  lui,  à  raison  des  honoraireé 
qu'il  prétend  loi  rester  dus.  •*  1.708. 

(Placsmbmt.)  F.  6. 

10.  (Prescription,^  —  L'abus  de  confiance  n'est 
pas  un  délit  successif  qui  se.  continue  tant  que  le 
prévenu  fait  des  actes  de  jouissance  portant  sur  la 
somme  obtenue  k  l'aide  du  délit  :  le  délit  est  con- 
sommé, et,  par  conséquent,  susceptible  de  pre«< 
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scription ,  dès  rinstant  da  détournement  même. 
—  i^. 

(Prbuvb.)  y»  2. 

< Question  prAjudiciklle.)  F.  9. 

il.  (Vente  de  marchanditee.)  —  Le  fait,  par  un 
marchand  de  tins,  de  retirer  des  pièces  de  vins  nar 
lui  vendues,  mais  non  lÎTrées,  une  certaine  quan- 
tité de  Tin  et  de  la  remplacer  par  de  Peau,  consti- 
tue, non  point  la  soustraction  frauduleuse  prévue 
par  les  art.  379  et  401  G.  pén.,  mais  le  délit  d*abus 
de  confiance,  puni  par  Tart.  406,  même  Code. 
~  1.964. 

12.  {Voiturier.)  —  Il  y  a  abus  de  confiance  dans 
le  fait  par  un  voiturier,  chargé  de  transporter  une 
certaine  quantité  de  bois  à  prendre  dans  une  coupe 
achetée  par  son  mandant,  de  cacher  une  partie  de 
ce  bois  pour  se  dispenser  d*ea  effeauer  le  trans- 
port. ^  2.168. 

(Vol.)  V.  11. 

ABUS  ECCLÉSIATfQUE. 

1.  {Inhumation.  —  Coueil  d'Etat.)  —  Le  bit. 

Far  un  prêtre,  de  procéder  à  une  inhumation  sans 
autorisation  préalable  de  rofficier  de  Tétat  civil, 
constitue  un  cas  d*abus  qui  doit  être  déféré  au 
conseil  d'Eut  avant  toute  action  du  ministère  pu- 
blic. —  2.680. 

2.  Et  si  le  tribunal  de  répression  a  éiè  saisi  d'a- 
bord de  la  connaissance  de  la  contravention,  il  doit 
surseoir  h  statuer  jusqu*li  ce  que  le  conseil  d*fitat 
ait  autorisé  la  poursuite  ;  mais  il  ne  doit  pas  se  dé- 
clarer absolument  incompétent.  —  2.680. 

ACCEPTATION.— r.  Eublissemenla  publics.— 
Faillite.  —  Lettre  de  change.  —  Remploi.  —  Sno- 
cession. 

ACCROISSEMENT. 

(Legs,)  —  La  clause  testamenlaire  par  laquelle, 
en  instituant  plusieurs  légataires  universels  dans 
nne  seule  disposition  conjonctive,  le  testateur  a 
exprimé  qu*il  les  nommait  et  instituait  pour  paru- 
ger  ses  biens  par  égalée  portions^  ne  renferme  pas 
nne  assignation  de  parts  à  chacun  des  légataires, 
mais  une  simple  indication  du  résultat  prévu  de  la 
disposition  con]oinie..  Dès  tors,  en  cas  de  prédécès 
de  Tun  de  ces  légataires,  il  y  a  lieu  à  accroissement 
an  profit  des  autres.  —  2.223. 

V.  Propriété  littéraire. 

ACCUSÉ. 

{Interrogatoire,'^  Président.)  —  Le  président  de 
la  Cour  d'assises  en  fonctions  lors  de  Tarrivée  de 
Taccttsé  dans  la  maison  de  justice  (ou  le  juge  par 
lui  délégué)  est  compétent  pour  procéder  à  Tinter- 
rogatoire  prescrit  par  Tart.  293  C.  inst.  crim.;  il 
n*e8t  pas  indispensable  que  cet  interrogatoire  soit 
fait  par  le  président  de  la  session  dans  laquelle 
Taccusé  doit  être  jugé.  —  1.190. 

V.  Chambre  d*accusation. 

ACQUÉREUR.  —  K.  Dot.  —  Inscription  hypo- 
thécaire. 

ACQUÊTS.  —  V,  Commnnanté. 

ACQUIESCEMENT. 

f Cassation  (pourv.en).  F.  1. 

1.  (Payement  des  frais.)  —  L*aoqiiiese«ment  h 
on  jugement  ou  à  un  arrêt  ne  peut  résulter  du 
payement  des  frais  fait  par  Pavoué,  lorsque  ce  paye- 
ment a  eu  lieu  sous  tontes  réserves.  —  Par  suite, 
un  tel  payement  ne  rend  pas  la  partie  non  reœ- 
vable  h  se  pourvoir  en  cassation  contre  i*arr6t. 
—  1.921. 

2.  (Référé  à  jmsHee.)  ^  S'en  rapporter  k  Jus- 
tice, oe  n*est  pas  acquiescer  au  jugement  à  inter- 
venir.—1.741. 

Y.  Cassation.  •*-  Commune.  -^  Jugement  ou 
arrftt. 

ACQUITTEMENT.—  K.OottpUeo.  —  Partage 
d^opittiona. 


ACTE  DE  COMMERCE. 
ACTE  ADMINISTRAT^. 

f  ChBIONS  KtSBBVtiS.)  V,  2. 
(COMPifcTBNCB.)  K.  1,  2,  3. 

1.  (  Inkrprélation/)  —  Los  tribunaux  saisis 
d^nne  question  de  propriété  ou  de  servitude  ne 
peuvent,  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  interpréter, 
pour  la  résoudre,  les  actes  administratifs  sur  les- 
quels i^ene  des  parties  appuie  ses  prétentions.  — 
1.858. 

2.  Et  spécialement  'sll  s*agit  de  routes  on  che- 
mins dans  les  bois  que  d^anciens  arrêts  du  cons<'il 
affectaient  aux  chasses  du  roi,  les  tribunaux  excè- 
dent leurs  pouvoirs  en  décidant,  pour  attribuer  à 
des  particuliers,  soit  la  propriété  de  ces  routt-s, 
soit  des  servitudes- sur  ces  mèmea  routes,-  au -pré- 
judice de  TEiat  ou  de  la  liste- civile,  qde*rien  n'é- 
tablissait que  cel  arrêts  aient  eu  pour  effet,  tu 
créant  des  routes  à  travers  les  propriétés  des  tien 
pour  les  plaisirs  de  la  chasse  du  roi,  de  déposséder 
ces  tiers  du  droit  de  ifen  seitir  pour  Totilité  dé 
leurs  propriétés.  —  i.SSS. 

3.  (Travaux  [interdiction  de).  —  L*anto!rité  ju- 
diciaire saisie  d*une  demande  à  fin  d^exécuUon  de 
travaux  dont  le  défendeur  prétend  «quo  la  conti- 
nuation a  été' interdite  par  un  acte  administratif, 
ne  peut ,  sans  excès  de  pouvoir,  décider  par  inter- 
prétation de  cet  acte  administratif,  qu*il  ne  s'ap- 
plique pas  aux  travaux  qui  font  Tobjet  de  la  de- 
mande. — 1.857. 

Y.  Dommaires*intér6ts.  —  Voie  publique, 

ACTE  AUTHENTIQUE.  —  Y.  Algério.  —  Rsp- 
port  à  succession.  —  Usure. 

ACTE  DE  COMMERCE. 

(AuBBnoisTi.)  Y,  6. 

(CAirrioimBHBirr.)  Y.  1. 
'   (CoLomBs.)  V.  4,  5. 

1.  (Commis.)  —  On  ne  peut  considérer  tomm 
oonstitoant  un  acte  de  commerce,  do  la  çert  d*ua 
oommis  on  directeur  employé  par  une  société  eom^ 
mordale,  lo  feit  d^avoir  versé  ft  titre  de  caotionne- 
mnt  uno  somme  qui  a  été  convertie  on  actions  de 
la  société,  demeurées  au  registre  à  souche  pour  U 
garantie  de  sa  gestion.  — 1.321.  - 

(CoMPâTENCB.)  y.  1  ei  S. 

s.  (Dentiste,)  —  Le  dentiste  qni  confeetienDe 
Jui-méme,  avec  des  matières  parloi  aciieiées,d«s 
rftteliers  artificiels  quil  fait  servir  à  Tèxercice  de 
sa  profession,  on  lea  fournissant  aax  dients  qn 
réclament  ses  soins,  ne  fait  pas  en  cela  un  scta 
de  commerce,  alors  d^iilleors  qu*il  ne  tient  pss  un 
magasin,  ouvert  au  public,  de  dents  et  rftteliers 
artificiels  ;  en  conséquence,  il  n*est  pas  justiciable 
dû  tribunal  de  commerce  à  raison  des  demandes 
formées  contre  lui  en  payement  du  prix  de  vei«8 
des  matières  ainsi  employées.  —  2.24. 

3.  (Drainage,)  —  L*entrepriM  de  drainage  faite 
dans  un  but  de  spéculation  et  pour  laquelle  r<n- 
trqpreneur  founiit  les  conduits  de  drainage,  siosi 
que  les  ustensiles  et  ootils  nécessaires  k  Tentre- 
prise  et  au  travail  des  ouvriers,  constitue  vn  acte 
-ve  commerce,  soumis  dès  lors  k  la  jnridicticn 
eoihmerciale.  -»  2.160. 

4.  {Engagements  de  travaiUewre  Wfree.) — Celoi 
qui  recrute  des  travailleurs  libres  quil  transporte 
aux  colonies  pour  spéculer  sur  le  prix  de  lenrs 
engagements  fait  acte  de  commerce. —  Par  suite, 
il  peut  être  eité  devant  la  juridiction  consulaire  s 
fin  d^xécution  de  ses  obligations  par  ceux  à  qui  il 
a  cédé  les  engagements  de  ces  travailleurs. — 161. 

5.  Dans  ce  cas,  le  cessionnairedes  engagementi, 
bien  qn*il  n*ait  pas,  lui,  fait  acte  de  commerce, 
peut  assigner  le  cédant  devant  la  juridiction  emn' 
mordale.  — 1.61. 

6«  (Entrepreneur.)  —  L*action  fermée  par  va 
aubergiste  contre  nn  entrepreneur  de  travaux  ayist 
un  caractère  commercial,  en  payement  de  dépeoH» 
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faites  daos  ion  auberge  par  les  ouvriers  de  celni-ci 
ponr  leur  Doarriture,  et  que  i^entrepreneor  s*est 
engagé  à  payer,  est  de  la  compâience  du  tribunal 
de  oommeroe.  —  3.160. 

7.  {Eiabliiiemint  industriel)  —  Un  induatriel, 
tel  qa^on  cafetier  ou  aubergiste,  est  justiciable  du 
tribunal  de  commeree  à  raison  des  traYauz  d''em* 
bellissement  qn^l  a  fait  exécuter  daos  son  établis- 
lement.  — S.i59. 

(Fonds  de  commbbcb.)  V,  8. 

8.  {Mandat)  —  Le  mandat  donné  par  un  com* 
merçant  à  un  agent  d'affaires  de  Tendre  son  fonds 
de  commeree  est  un  mandat  commercial  ;  en  con- 
séquence, le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  de  Taetion  du  mandataire  en  paye- 
ment de  ses  salaires.  —  3.440. 

9.  (Jr^cin.)  ^  Le  médecin  ou  officier  de  santé 
q«  achète  des  drognes  ponr  pn^parer  les  médi- 
caments que  la  loi  du  3t  germ.  an  il  Tautorise  k 
foomir  sui  malades  près  desquels  il  est  appelé, 
dans  les  lieux  oU  il  n'existe  pas  de  pharmacie,  ne 
fait  potînt  acte  de  commerce.  —  2.2S6. 

10.  ...A  moins  que  le  médecin  ou  officier  de 
santé  ne  tienne  lui-même  une  officine  ouverte  et 
ne  revende  des  remèdes  à  tout  venant.  —  2.256, 

il.  (Jftiiettr.  ~  Emancipation.)  —  Un  minenr 
émancipé  n'est  justiciable  que  du  tribunal  civil,  et 
non  du  tribunal  de  commerce,  à  raison  des  obliga- 
tions ayant  le  caractère  commercial  qu'il  a  con- 
tractées avant  d'avoir  re^n  l'autorisation  qui  lui 
était  nécessaire  pour  se  livrer  au  commerce.  — 
S.630. 

(OuYBURS  (nourriture  d').  F.  6. 

(Phabmacib.)  F.  9, 10. 

(SogiAté  gomhbbculb.)  F.  i. 

(TraVAOZ  n'BMBBLLISSBMBNT.)  F.  7. 

r.  Compétence. 

ACTE  DE  L  ÉTAT  CIVIL. 

(CompAtbiicb.)  K.  1,  s. 

1.  (Omitiiont,)  —  Bien  qu'en  général,  les 
demandes  en  rectification  d'omissions  commises 
daos  ks  actes  de  naissance  doivent  être  portées 
exclusivement  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  nais- 
sance, cependant,  lorsque  ce  lien  est  inconnu,  c'est 
su  tribunal  du  domicile  de  l'enfant  que  doit  être 
soumise  la  demande  tendant  k  l'insertion  sur  les 
registres  de  l'état  civil  de  ce  domièile  d'une  men- 
tion destinée  à  remplacer  l'acte  de  naissance.  — 

Î.235. 

2.  Une  personne  qui  n'a  pas  d'acte  de  naissance, 
oa  dont  l'acte  de  naissance  est  inconnu,  peut  s'a- 
dresser aux  tribunaux  pour  qu'il  lui  en  soit  donné 
an  par  jugement.  —  Et  il  en  est  ainsi ,  alors  même 
que  cette  personne  ne  peut  fournir  aucun  renseigne- 
ment relativement  aux  énonciations  prescrites  par 
l'art.  57  C.  Nap.,  touchant  l'époque  et  le  lieu  de  sa 
saissance,  ses  nom  et  prénoms,  et  les  noms  et  do- 
micile de  ses  père  et  mère.  —  S.235. 

3.  {ParticrUe  nohiUaire.)  —  La  demande  ten- 
dant au  rétablissement  de  la  particule  nobiliaire 
dans  un  acte  de  naissance  oit  elle  a  été  omise,  en 
conformité  des  lois  delà  Révolution  qui  défendaient 
remploi  des  titres  de  noblesse  et  qualifications  no- 
biliaires, constitue  une  simple  demande  en  rectifi- 
cation d'actes  de  l'état  civil,  de  la  compétence  des 
tribonaax  ordinaires  :  ce  n*est  pas  là  une  demande 
de  collation  de  titre  de  noblesse,  qui  rentrerait  ex- 
clusivement dans  les  pouvoirs  du  souverain.  — 
2.104. 

4.  On  pent  demander  la  rectification  d'un  acte 
de  naissance  dans  le  but  d'y  faire  précéder  de  la 
particule  de  le  nom  qui  y  est  indiqué,  lorsqu'il  est 
constant  que  la  famille  du  réclamant  était  depuis 
de  longues  années  en  possession  de  cette  particule, 
qni  n*a  été  omise  que  par  erreur,  ou  à  cause  des 
lois  de  la  Révélation  défendant  l'emploi  des  titres 
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de  noblesse  et  qualifications  nobiliaires.  —  2.497. 

5.  Le  réclamant  n'est  pas  tenu,  en  un  tel  cas,  de 
représenter  des  lettres-patentes  qni  auraient  con- 
féré k  ses  ancêtres  le  droit  de  faire  précéder  leur 
nom  de  la  particule  :  il  ne  s'agit  pas  là  d'une  colU- 
tion  de  titre  de  noblesse  —  2.497.  ' 

6.  Peu  importe  que  le  nom  devant  lequel  on  de- 
mande le  rétablissement  de  la  particule  n'entre  pas 
dans  le  nom  patronymique  originaire  et  y  ait  éié 
ajouté  pour  distinguer  les  difTérenies  branches  dj 
la  famille,  si  ce  nom  fait  aujourd'hui  partie  inté- 
grante du  nom  de  famille  en  vertu  d'une  possession 
séculaire.  —  2.497. 

(Rbctipication.)  F.  3  et  suivants. 
ACTE  NOTARIÉ. 

1.  (lecture.  —  Mention,)  —  La  mention  de  la 
lecture  de  l'acte  par  le  notaire  n'est  pas  exigée,  a 
peine  de  nullité,  même  dans  les  actes  énumérés  eu 
l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843,  et  spécialement 
dans  les  actes  de  donation.  —  2.352. 

2.  [Stipulation  pour  autrui, — Cautionnement. — 
Hypothèque.)  —  L'acte  de  prêt  daos  lequel  le  no- 
taire stipule  pour  le  prêteur  absent  est  dépourvu 
du  caractère  a'autbenticité,  même  en  ce  qui  con- 
cerne le  cautionnement  qui  y  a  été  consenti  par  un 
tiers  au  profit  du  prêteur,  ce  cautionnement  s*iii- 
corporant  avec  le  contrat  de  prêt  et  étant,  dès  lors, 
soumis  aux  mêmes  règles.  —  En  conséquence,  est 
nulle  l'hypothèque  stipulée  dans  cet  acte  pour  sû- 
reté du  cautionnement.  — 1.551 

ACTE  RÉCOGNITIF.  —  F.  Usage  forestier. 

ACTE  RESPECTUEUX. 

{Signature,  -^  Témoin,)  —  Il  est  nécessaire,  k 
peine  de  nullité,  que  la  copie  des  actes  respectueux 
notifiés  par  un  enfant  à  ses  parents  li  reftet  d'obte- 
nir leur  consentement  à  son  mariage,  soit  revêtue 
de  la  signature  des  deux  témoins  qui  ont  assisté  le 
notaire  par  lequel  la  notification  a  été  faite.  — 
2.481. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ. 

{CanceUation.  —  Obligation.)  —  Un  acte  sous 
seing  privé  portant  reconnaissance  d'une  dette,  qui 
se  trouve  bftionné,  ne  peut  être  opposé  comme  obli- 
gatoire à  celui  qui  l'a  souscrit  et  qui  soutient  s'éti  e 
libéré.  —  2.433. 

F.  Date  certaine.  ~  Enregistrement.  —  Hypo- 
thèque. —  Preuve.  —  Privilège. 

ACTION  (BN  J0STICB}. 

{Avertissement  priafable,  —  Juge  de  paix.  — 
Action  civile.)  — >  L'avertissement  préalable  or- 
donné par  l'art.  2  de  la  loi  du  2  mai  1855  sur  les 
justices  de  paix  ne  saisit  pas  la  juridiction  civile  : 
c'est  une  simple  mesure  prescrite  en  vue  de  préve- 
nir les  procès  par  une  espèce  de  tentative  de  con- 
ciliation facultative  pour  les  parties.  —  En  consé- 
quence, lorsqu'un  demandeur  qui  se  plaint  de 
difbmation  verbale  a  fait  inviter  son  adversaire  à 
eomparattre  devant  le  Juge  de  paix,  il  peut  aban- 
donner cette  voie  et  saisir  du  fait  la  juridiction 
correctionnelle,  sans  qu'on  soit  fondé  à  lui  opposer 
la  maxime  de  droit  :  BUeia  una  via^  non  datur  re- 
cursue.  ad  aUeram,  —  2.22. 

F.  Agent  de  change.  —  Bail.  —  Commune.*— 
Créancier.  —  Enregistrement.  —  Entreprenenr.— 
Mandat.  —  Marine.  —  Société  anonyme.— Société 
en  commandite.  —  Souscription.  —  Vice  rédhibi« 
toire. 

ACTION  CIVILE. 

(Aeitoii  pubU^.  —  Chose  jugée,)  —  L*action 
publique  et  l'action  civile,  lors  même  qu'elles  sont 
portées  simultaiiément  devant  la  jundicUon  ré- 
pressive, ne  cessent  pas  d*être  respectivement  in- 
dépendantes, de  telle  sorte  qae  l'une  peut  être  dé- 
finitivement réglée  pat  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
et  l'autre  être  encore  débattue  sur  opposition  ou  sur 
appel.  — 1.869, 


SO  ACTION  PUBLIQUE. 

V,  Action  (en  justice).  —  Chose  Jugée.  —  Méde- 
QÎQ.  —  Société  de  commerce. 
'    ACTION  CRIMINELLE.  —  F.  Chose  jugée. 

ACTION  EN  NULLITÉ.— r.  Algérie.—  Pre- 
scriptioD.  —Testament. 

ACTION  POSSESSOIRE. 

(AQ0BDOC.)  V.  7. 

i.  (CumuL— PdWoi«.)  —  Il  y  a  cumul  du  pétî- 
toire  et  du  possessoire  de  la  part  da  juge  de  paix 
qui,  pour  repousser  une  action  possessoire,  se  fonde 
sar  ce  que  le  trouble  servant  de  base  à  cette  action 
n'a  été  de  la  part  du  défendeur  que  Texercice  d*un 
droit.— 1.593. 

2.  Le  juge  de  paix  saisi  d^une  action  possessoire 
peut,  sans  cumuler  le  possessoire  avec  le  pétitoire, 
consulter  les  titres  des  parties  à  Teffet  de  caracté- 
riser la  possession.  —  Spécialement ,  au  cas  de 
complainte  pour  trouble  porté  k  la  possession  d*un 
riYeraûi  d'un  cours  d'eau  par  Tusage  de  cette  eau 
de  la  part  d'un  rïTerain  supérieur,  le  juge  de  paix 
peut  décider,  diaprés  les  titres  du  défendeur,  que  la 
jouissance  du  demandeur  n'est  pas  de  nature  à  ser- 
tir de  base  li  une  action  possessoire.  —  1 .491. 

3.  (Domatne  public,)  —  Celui  qui  possède  une 
chose  non  prescriptible  comme  faisant  partie  du 
domaine  public,  et  qui,  par  conséquent  ne  peut 
avoir  une  action  possessoire  contre  TÉtat  à  raison 
du  trouble  que  celui-ci  apporterait  à  cette  posses- 
sion, n'en  a  pas  moins  une  action  possessoire  con- 
tre les  tiers  par  lesquels  sa  poesession  est  troublée. 
Et  le  juge  saisi  de  cette  action  ne  peut,  avant  d'y 
aiHtuer,  ordonner  la  mise  en  cause  de  r£tat*~> 
1.910. 

4.  Jug(  encore  que  le  concessionnaire  d*une  prise 
d'eau  dans  une  rivière  .appartenant  à  l'État  a  une 
action  possessoire  contre  les  tiers  qui  le  troublent 
dans  l'exercice  de  ce  droit.  — 1.116. 

5.  (Dùtnmage.)  —  Le  fait  d'user  du  fonds  d'autrui 
centre  le  gré  de  celui  qui.  est  légalement  investi  de 
la  possession  de  ce  fonds  suffit ,  indépendamment 
de  tout  dommage  causé,  pour  donner  lieu  k  une  âc« 
tion  possessoire  :  ce  seul  fait  constitue  le  trouble 
prévu  par  l'art.  23  C.  proc  — 1.593. 

6.  (Eau  court  (f ,)  —  L'exercice  par  le  proprié- 
taire riverain  d'un  cours  d'eau  du  droit  que  lui  con- 
fère l'art.  644  C.  Nap.,  de  se  servir  de  cette  eau  à 
son  passage,  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  pos- 
sessoire contre  lui  de  la  pari  d'un  riverain  infé- 
rieur, lorsqu'il  ne  lui  est  reproché  ni  abus,  ni  ex- 
tension de  droit,  ni  aucun  fait  autre  que  celui  d'une 
jouissance  conforme  k  son  titre^  — 1.491. 

F.  4. 

(Mise  bn  cause.)  —  V.  3. 

7.  (Senitude.'-Aggramiion.)'^iine  aggravation 
de  servitude  d'aqueduc  constitue  un  trouble  à  la 
possession  de  celui  sur  le  fonds  duquel  s'exerce 
c  eite  servitude,  et  peut,  dès  lors,  senir  de  base  h 

une  action  possessoire.  — - 1 .36. 

K.  Chemin  rural.  —  Chemin  vicinal.  —  Eaa 
(cours  d').  —  Eaux  pluviales.  —  Lais  et  relais  de  la 
mer.  —  Servitude. 

ACTION  PUBLIQUE. 

1.  (Abandon  de  pourmiet.)  —  Le  juge  de  ré- 
pression ne  peut  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites 
Mir  le  seul  motif  qu'elles  auraient  été  abandonnées 
par  le  ministère  public  :  les  conclusions  du  minis- 
tère public  ne  le  lient  point  et  ne'sauraient  avoir 
pour  effet  de  le  dispenser  de  statuer  en  connaissance 
de  cause.  —1.777. 

S.  (Réquisitioiu  {Défaut  de,)  —  Le  tribunal  de 
police  est  tenu  de  sutuer  sur  tons  les  faits  de  sa 
compétence  dont  il  est  saisi,  lors  même  que  le  mi« 
nistère  public  n'a  pas  pris  de  réquisitions  for- 
melles sur  chacun  d'eux.  —  1 .865. 

Y,  Action  civile.  —  Chambre  d'accusation. 


AGENT  DE  CHANGE. 

ACTIONS  AU  PORTEUR. 

1.  (Re9endicaiiw.  —  dmpont.  -  P«rt«.  — 
Changeur  de  numnaiei.)  —  Les  coupons  d'actions 
au  porteur  détachés  de  leurs  titres,  qui  ont  éti 
perdus  ou  volés,  peuvent,  comme  tout  antre  objet 
mobilier,  être  réclamés  pendant  trois  ans  entre  les 
mains  de  tout  tiers  détenteur,  et  même  de  celui  qui 
les  aurait  reçus  en  pavement  :  à  ce  cas  est  appliea- 
ble  la  disposition  du  deuxième  paragraphe  de  l'art. 
2279C.  Nap. -2.215.' 

2.  Et  il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  oit  le 
tiers  détenteur  exerce  la  profession  de  changeur, 
l'obligation  pour  les  changeurs  de  s'assurer  de  Tin- 
dividualité  de  ceux  qui  leur  transmettent  de  pa- 
reilles valeurs  résultant,  non-seulement  des  prin- 
cipes généraux  du  droit,  mais  encore  des  obligatioi» 
spéêtalement  attachées  k  rexereice  de  leur  profes- 
sion. -  2.215. 

F.  A^ent  de  change. 

ADJUDICATION.  —  ADJUDICATAIRE.  —  F. 
Alignement.  —  Cession.  —  Notaire.  —  Ordre.— 
Surenchère.  —  Vente  publique  d'immeubles. 

ADOPTION. 

1.  {Jugement.  —  FcrmalUés,  —  Jf«i«(m,)  - 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  mention  soit  faite,  dsai 
les  jugements  rendus  en  matière  d'adoption,  de 
l'accomplissement  desïormalités  et  eonditions  dont 
parle  l'art.  355  G.  Nap.  :  une  telle  mention  serait 
même  contraire  k  la  disposition  de  l'art.  357,  ^oi 
fait  défense  aux  juges  de  motiver  leurjagement.- 
1  830 

2.  '{Rapport  "de  juge.)  —  Un  jugement  e«  ui 
arrêt  en  matière  d'adoption  pent  être  renda  sur 
le  rapport  de  l'un  des  juges  :  cette  mesure  d'is- 
struction  ne  rentre  pas  dans  les  formes  de  prooé- 
dure  interdites  par  Tart.  356  G.  Nap.  —  4.830. 

ADRESSE  POLITIQUE.  —  F.  Sûreté  générale. 

ADULTÈRE. 

(Aveu.)  F.  2, 3. 

(Complice.)  V,  3. 

(Imtehrogatoire.)  K.  2,  3. 

1.  {Maison  conjugale,)  —  L'adultère  da  m»n 
n*est  pas  punissable,  bien  que  la  concvbine  ait  été 
reçue  plus  ou  moins  fréquemment  dans  des  riii- 
denoes  du  mari,  si  ces  résidences  n'étaient  que  mo- 
mentanées, et  ne  pouvaient  ainsi  être  regardées 
comme  constituant  la  maison  conjugale  dans  le  sens 
delaloi.  —  1.1Ô2. 

2.  (Preuve.)  —  La  preuve  de  Tadultère  de  la 
femme  peut  être  tirée  oe  son  aveu  dans  l'interro- 
gatoire par  elle  subi  devant  le  juge  d'instmction. 

3.  Pareillement,  la  preuve  de  la  oompbeité  di 
ce  délit  peut  résulter  de  l'aven  fait  par  le  préreoa 
dans  un  semblable  interrogatoire,  même  non  «gné 
de  lui.  —  2.15â. 

(RésiDBRtss.)  y.  1. 

V.  Désaveu  d'enfant.  —  Partie  civile. 

AFFICHE  D'ARRÊT.  —  F.  Motifs  d'arrêt. 

AGENT  DE  CHANGE. 

(Action  en  justice.)  V.  2. 

1.  {Actions  au  porteur,)  —  L*agent  de  change 
qui  a  opéré  la  négociaiion  de  titres  au  porteur  ai- 
térieurement  perdus  par  un  tiers  n'est  pas  néeei- 
sairement  responsable  du  préjudice  résultant  po>^ 
celui-ci  de  cette  négociation,  bien  qu'il  ait  oois  « 
consulter  le  registre  du  syndicat  destiné  à  reoeroï 
les  oppositions  des  propriétaires  des  aaionségsrto, 
qui  lui  eût  fait  connaître  celle  dont  ces  titrasvaiei» 
été  l'objet  :  une  telle  omission  peut,  d'après  les  or- 
consunces,  ne  pas  constituer  une  négligeocs  salK- 
sante  pour  engager  la  riBsponsabîlité  de  Tegest  d« 
change. —2.487. 

2.  {Avances.)^  L'agent  de  chance  a  acuon  «a- 
tie  ses  clients  pour  obtenir  le  remboiarsenieni  ses 
avances  par  lui  faites  à  ces  dentien  ;  mtiii  cH» 


ALGtRIB, 

MtiM  dérivait  d^m  mndat  tmreiHeot  dvil,  réxer-  > 
eiee  de  Ja  contrainte  nar  corps  no  tuinit  t  âtro 
attaché.  — 1.545. 
(Commis.)  F.  3, 4« 

3.  (RupotuûbUiié.)  —  Les  agents  de  change  sont 
responsables  des  Talenrs  remises  dans  leurs  bn* 
reaux  k  mn  de  leurs  commis  par  nn  client  pour  une 
opération  dont  celni-d  les  charge.  —  S,6S8. 

4.  Peu  importe  que  Topération  dont  il  s*agit 
D*exigB  pas  le  ministère  de  Tagent  do  diaage,  s'il 
est  noloire  que  les  agents  de  change  s*en  chargent 
habitneUementf  et  alors  surtout  qu*elle  est  une 
suite  dtee  prônière  opération  de  leur  ministère. 

T.  t. 

AGKtt. 

(r^MOta.  -*  Sicrêt.)  —  Les  agréés  près  les  tri« 
bumax  de  commerce,  alors  surtout  qu*ils  ont  la 
||ualité  d*avooats.  ne  sont  pas  tenus  de  déposer  en 
justice  sur  des  faits  qu*ils  déclarent  n'afoir  connus 
que  dans  le  secret  du  cabinet,  et  par  suite  de  réié- 
latiotts  qui  leur  ont  été  faites  Ans  rezercice  de 
leur  profession.  —  it.454. 

AJOURNEMENT. 

{Délai.  —  DitiancisJ)  •—  L'augmentation  do  dé- 
lai do  comparution,  à  raison  des  disiances  wtre  le 
domîcilo  du  défendeur  et  le  siège  du  tribunal,  est 
dû  alors  mémo  que  Texploit  a  été  remis  au  défaa- 
deur  en  personne  dans  on  lieu  plus  rapproché.  — 
2.149. 

F.  Étranger. 

ALGÉRIE. 

1.  (Adet  d$t  codsf.)  -*  En  Algérie,  les  actes 
passés  doTant  les  cadis  n*ont  date  certaine  Tis-à- 
Tia  des  tiers  que  du  jour  de  leur  transcription  sur 
les  registres  dont  la  tende  est  ordonnée  par  les  art* 
51  et  60  du  décret  du  !«'  oct.  1854.  —  Par  suite, 
la  cession  constatée  par  un  acte  de  cette  nature  por- 
tant une  date  antérieure  à  une  cession  postérieure 
ne  peut  être  opposée  au  cessionnaire  postérieur,  si 
cet  acte  n*a  été  transcrit  que  depuis  la  seconde-ces- 
sion. — 1.929. 

2.  Le  principe  de  droit  musulman  suivant  lequel 
la  preuve  testimoniale  peut  remporter  sur  les  aeies 
reçus  par  les  cadis  n*est  vrai  que  lorsque  cette 
preuTO  est  faite  judiciairement;  (usque-là,  les  actes 
des  cadis  continuent,  en  Algérie,  à  être  authenti- 
ques, en  vertu  de  Tarcêté  du  9  sept.  1830. — 1 .340. 

3.  Les  trihunaui  devant  lesquels  on  demande  à 
ftJre  mie  preuve  testimoniale,  contraire  aux  énon- 
dations  d\in  acte  reçu  par  un  cadi,  peuvent  re- 
pousser cette  preuve  s*il  résulte  pour  eux  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause  qu'elle  serait  inefA-» 
eaee.  — 1.340. 

4.  La  loi  musulmane  n*eiige  pas,  à  peine  de  nul- 
lité, rexlstenco  d'une  minute  des  actes  des  cadis. 
—  1.340. 

5.  Le  défbut  d^enregîstrement  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  de  ces  actes.  L*arrâté  du  21  juin  1831, 
qui  prescrivait,  è  peine  de  nullité,  la  formalité  de 
Tenregistrement  des  actes  passés  en  Algérie,  n*a 
prèMulé  qu^lne  disposition  transitoire,  exception- 
uelle,  non  maintenue  par  la  législation  postérieare, 
mais ,  au  contraire ,  abrogée  par  rordoonance  du 
16  nov.  1841 ,  qui  a  appliqué  k  PAIgérie  lea  lois 
ralatîvea  k  renregistrement  en  France.  — •  1.340. 

6.  (AeKoa  e»  nuUiié  ou  revendieaHon,)  —  Dans 
Fart.  7  de  Fordonnance  rojalo  du  1^  oct.  1844  re- 
lative au  droit  de  propriété  en  Algérie,  portant  que 
les  actions  en  nuiltité  ou  en  rescision  des  ventes 
antérieures,  ou  en  revendication  des  immeubles 
vendus,  devront  être  intentées  dans  les  deux  ans 
à  pÊtHr  de  la  ftromulgaUan  de  la  présente  ûrd^n^ 
«Mos,  ces  dernières  expressions  ne  peuvent  s'en- 
tendre que  de  la  promalgaiioB  réputée  connue  selon 
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les  règles  de  droit  commun  ;  et  par  conséquent  !e 
délai  00  deux  ans  n'a  commencé  k  courir,  confor- 
mément k  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  20 
oci.  1834,  que  trois  jours  après  la  réception  <iu 
Bulletin  contenant  l'ordonnance  au  cbef-Uen  de  la 
division  territoriale. — 1  Mi . 

AWBL.)  F.  10. 

|A0TBB9ITICITi.)  F.  2. 

fClSStON.)  F.  1. 

(COMMONAOTÉ.)  F.  9. 

(GOHrATBNGB.)  F.  11. 

'  7.  [Caw  d'asiisei.)  —  En  Algérie,  comme  on 
France ,  le  délai  de  cinq  jonn  prescrit  par  Fart. 
293  C.  inst.  crim.  entre  Tinterrogatoire  de  Faccusé 
par  le  président  des  aasises  et  rouverture  des  dô- 
bats  doit  êtra  observé  k  peine  de  nullité,  comme 
étant  substantielle  au  droit  de  la  défense.— 1.182. 

(Dati  cbutainb.)  F.  1. 

(DiLAi.)  F.  6, 7. 

(EnaioiSTaBMBiiT.)  F.  5. 

(HinoDs.)  F.  8. 

8.  {immenbUt.  —  InaUénabiliU.)  —  U  règle 
écrite  dans  l'art.  17  de  Ja  loi  du  16  juin  1851,  con- 
stitutive de  la  propriété  en  Algérie,  suivant  laquelîe 
aucun  acte  translatif  d'immeubles  appartenant  k  un 
musulman  au  profit  d^une  antre  personne  qu'un 
musulman  ne  peut  être  attaqué  pour  (cause  d'ina- 
Uénabilité  fondée  aur  la  loi  musulmane,  est  absolue 
et  doit  être  appliquée  dans  tous  les  cas,  même  dans 
celui  oh,  k  raiaoa  de  l'inaUénahilité  des  biens  ha- 
bous  entre  musulmans,  la  possession  de  ces  biens, 
n'aurait  pas  cessé  d'être  précaire  dans  les  mains  de 
celui  qui  en  a  disposé  en  faveur  du  colon  européen. 

—  1.380. 
(Imobmkité.)  F.  11. 
(Imtbrrooatoibe.)  F.  7. 
(Manoataibb.)  F.  10. 

9.  (Mariagt,)  —  En  Algérie,  ce  n'est  pas  le  ré- 
gime de  la  communauté  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi 
française,  mais  le  régime  dotal  consacré  par  la  loi 
massique,  qui  est  le  droit  commun  des  israélites, 
du  moins  pour  ceux  qui  se  sont  mariés  avant  les 
dernières  ordonnances  relatives  an  mariage  des 
israélites  de  l'Algérie;  —  et  la  seule  ciroonstecoe 
que  des  israélites,  au  lieu  de  se  borner  au  mariage 
religieux  devant  le  rabbin,  suivant  la  loi  mosaïque» 
auraient  préalablement  procédé  k  la  célébration  de 
leur  manage  devant  l'officier  de  l'eut  civil  fran- 
çais, ne  suffirait  pas  pour  emporter  soumission  de 
leur  part  k  la  loi  française  quant  au  règlement  de 
leurs  inlérête  civils.  ~  2.509. 

(MlNOTB.)  F.  4. 
.  f  PaBOVB  TBSTIHOKIALB.)  F.  2,  3. 

(RâoiuB  noTAL.  )  F.  9. 

10.  [SignilUationi,)  —  En  Algérie,  où  toute  si- 
gnification peut  être  faite  k  la  personne  d'un  man- 
dataire porteur  d'un  pouvoir  spécial  et  formel  de 
défendre  k  la  demande,  un  exploit  d'appel  est  va- 
lablement signifié  au  mandataire  qoi^  pour  le  re- 
couvrement d'une  crésnce,  a  reçu  le  pouvoir  d^ofh- 
Unir  t<mtjug$m9iUi  et  arrêts  et  d'kUeijeier  appel, 

—  1.344. 

11.  {Trataua>  pvbUct,)  —  L'autorité  judiciaire, 
en  Algérie,  est  seule  compétente  pour  statuer  sur 
les  demandes  en  indemnité  formées  par  les  parti- 
culiers k  raison  de  l'occupation  temporaire  de  leora 
propriétés  et  de  Fei  traction  de  matériaux  néces- 
saires aux  travaux  publics.  -«  2.397. 

ALIGNEMENT. 

1.  [ContirueHont  en  retraite»)  —  La  dis|)osition 
de  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765,  qui  interdit 
d'élever  des  constructions  sans  avoir  obtenu  l'ali- 
gnement, ne  s'applique  qu'aux  constructions  joi- 
gnant la  voie  publique.  —  Dès  lors,  un  proprié- 
taire ne  commet  aucune  contravention  eu  construi- 
sant sur  son  terrain ,  en  arrière  de  rallgnement^ 
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sans  en  aroir  obiena   rautorisation.  -—  2.09i» 

2.  £t  il  en  est  ainsi  alors  mftme  qae  ee  terrain 
aérait  destiné,  d'après  nn  nouTeau  plan ,  à  fiûre 
ultérieurement  partie  de  la  voie  publique.  RésoL 
ioipl.—  â.63î. 

3.  (Domaine  de  rstaU  —  AdJtidieaHem,)  —  La 
clause  de  Tadjudleation  d*une  maison  domaniale 
située  à  Paris,  portant  «  que  Tadjudicataire  sera 
tenu,  dès  qu'il  en  sera  requis,  de  se  conibrmer  aux 
alignements  arrêtés  par  la  commission  des  travaux 
publics,  et  ce,  sans  indemnité  »,  doit  être  consi- 
dérée comme  se  référant  k  Talignement  qui  detait 
être  et  qui  a  été  déftniiiTement  arrêté  par.  le  mi* 
nistre  de  ristérieur,  en  vertu  des  pouvoirs  qui. 
lai  avaient  été  donnés  à  cet  effet  par  Tarrêté  a« 
directoire  exécutif  en  date  du  13  germ.  an  5.  EUe 
lie  pent  être  étendue  aux  alignements  intervenus 
ou  à  intervenir  ultérieurement.  -^  3.633. 

(iNTBRVBIfTION.  ~  LOGATAIRS.)  F.  6. 

4.  {Sout-fTifeisJ)  —  Les  sous-préfets  sont  sans 
pouvoir  pour  réformer  les  arrêtés  municipaux  fi- 
xant l'hlignement  à  observer  dans  des  constructions 
sur  la  voie  publique  :  ce  droit  n*appartieBC  qn*aux 
préfets,  et  ceux-ci'  ne  sauraient  le  déléguer  anx 
sous-préfets.  —1.95. 

5.  (Terraf»  reiranchable,)  -r  ^^  propriétaires 
de  maisons  sujettes  li  reculement  peuvent  élever 
des  constructions  dans  Tintérieur  des  cours  de  ces 
maisons,  même  sur  la  partie  retrancbable,  pourvu 
que  ces  constructions  n'aient  pas  pour  effet  de  ré- 
conforter directement  ou  indlreetemcot  le  mur  de 
face,  et,  sauf  le  droit  qui  appartient  à  Tadmitti- 
stration,  lorsque  ce  mur  vient  à  tomber  de  vétusté 
ou  à  être  démoli ,  d'ordonner  la  destruction  de  tous 
les  ouvrages  compris  dans  la  partie  retrancbable. 

—  2.261. 

6.  Le  locataire  des  constructions  ft  qualité  pour 
intervenir  sur  les  poucraites  à  fin  de  démolition 
dirigées  contre  le  propriétaire.  —  2.261. 

V.  Mitoyenneté. 

ALIMENTS.  —  Y.  Dot. 

ALLIANCE.  —  r.  InterdicUon.— Mariage. 

AMENAGEMENT.  —  V.  Usage  foresUer. 

AMENDE.  —  Y,  Circonstances  atténuantes*  — 
Livres  d'église.  — Médecin.—  Ordre.  —  Ouvriers. 

AMEUBLISSEMENT.  —  F.  Communauté.  — 
Hypothèque. 

ANDORRE  (vALLiB  d').  —  F.  Etranger. 

ANGLETERRE.  —  F.  Natu:aIisaUon. 

ANNONCE.  —  F.  Commerçant.  —  Vente  de 
marchandises. 

APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE. 
.  1.  (Infirmation,  —  ExéaUian,  —  Tien.)  — 
L'art.  472  C.  proc.,aux  termes  duquel  l'exécution, 
p.u  cas  d'infirmation  d'un  jugement,  appartient  k  la 
Cour  qui  a  rendu  Tarrêt  infirmatif ,  n'est  pas  ap- 
nlicabk  lorsqu'il  s'agit  d'une  difficulté  d'exécution 
résultat  d'un  foit  postérieur  à  l'arrêt ,  et  dans  la- 
(pielle  içst  intéressé  un  tiers  étranger  à  cet  arrêt. 

—  1.436. 
2.  [Jugement  par  défaut  —  DélaL  —  Opposî^ 

lion.)  —  Au  cas  oU  le  même  jugement  renferme 
dt>ux  chefs  de  décision ,  l'un  contradictoire  sur  la 
compétence,  loutre  par  défaut  sur  le  fond ,  dont 
les  dispositions  se  trouvent  mêlées,  l'appel  du  chef 
de  décision  contradictoire  autorise  l'appel  simul- 
tané du  chef  de  décision  par  défaut ,  bien  que  la 
délai  de  l'opposition  ne  soit  pas  encore  expiré.  *^ 
2.691. 
F.  Algérie.  —  Autorisation  de  femme  mariée. 

—  Avocat.  —  Avoué.  —  Cassation.  —  Compte.— 
Contrainte  par  corps.  —  Dépens.  —  Discipline.  — 
Elections  législatives.  —  Exécution  provisoire.  — 
Exploit.  —  Faillite.  —  Huissier.  —  Jugement  par 
déraut.  —  Jugement  préparatoire.  ->  Ordre.  — 
Saisîe^rrêt.  —Séparation  de  corps.  -Surenchère. 
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APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONKCLLE. 

1.  (Dommagoi'ùUéritt, .—  Clfote  jugée.)  — 
L'ai>pel  par  le  ministère  public  d^n  jugement  eor* 
rectionnel  que  le  prévenu  n'a  pu  lui-même  attaqué 
ne  saurait  «voir  pour  effet  de  faire  renaître  devani 
les  juges  d'appel  le  débat  entre  la  partie  dvile  et 
le  prévenu.  -^  Dès  lors,  l'arrêt  qui ,  sur  eet  appel 
du  ministère  publie  seul,  prononee  l'acquittement 
du  prévenu,  ne  pent  déeharger  ce  dernier  de  Irn 
condamnation  à  des  dommagea*intérêts  prononeée 
eontre  lui  an  profit  de  la  partie  civile,  et  oeb  en*^ 
core  bien  que  celle-ci  aurait  elle-même  interjelé 
appel  du  jugement  dans  le  but  de  fiûre  augmenter 
le  chiffre  des  dommages-intérêts  à  elle  alloués.  — 
1.869. 

2.  (MinUtère  public. —Kotifcati&nJ)  ^  L*appet 
d'un  jugement  correctionnel  par  le  minbtèm  pa- 
blic  ne  peut  résulter  que  d*une  notification  expceaee 
faite  au  prévenu  :  cette  formalité  ne  aaarait  être 
suppléée  par  les  réquisitions  pour  rapplicatiea  de 
la  peine,  prises  devant  la  Cour  par  le  minlstfere 
public,  sur  l'appel  de  la  partie  civile.  — 1.275. 

F.  Douanes.  —  Peines. 

APPEL  INCIDENT.  —  F.  Dépens. 

ARBITRAGE. 

1.  {OmpramU.)  —  Le  compromis  oonsenti  par 
une  personne  sans  qualité,  et  frappé  dès  lois  de 
nullité,  ne  peut  plus  être  valablement  ratifié  par  la 
partie  intéressée  après  que  la  sentence  artiitiale  a 
été  rendue.  —  2.238. 

(Foi.)  F.  4. 

(iNDIVlSlBILITé.)'  F.  5. 

2.  {Pariage  d'opimom.)  —  Il  n*eat  pas  néees- 
saire  que  le  procès-verbal  eenstatant  le  panage 
d'opinions  entre  deux  arbitres  soit  rédigé  anté- 
rieurement à  la  sentence  rendue  par  le  tiers  arbitre. 
La  rédadion  de  ce  procès-verbal  n*est  pas  raêuie 
prescrite  à  ptine  de  nullité  :  il  suffit  <fue  la  scd- 
tenee  du  tiers  arbitre  constate  qu'il  a  eu  coiuaia- 
sanoe  du  dissentiment  des  deux  arbitres  et  de  Tsm 
distinct  de  ebacnn  d'eux.  —2.413. 

3.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  arbitres  eut 
été  dispensés  par  le  compromis  de  suivre  les  for- 
mes de  la  prociédure.  —2.413. 

(Paocfts-TBaBAL.)  F.  2.  3. 
QuAUTi  (Défait  de).  F.  1» 
(RATinCATlON.)  F.  1. 

4.  {Sentence.)  —  Si  les  sentences  retdvea  par 
les  arbitres  font  foi  des  éaoaciatieiis  qa^aUea  ma- 
ferment,  même  des  conventions  interveouea  entre 
les  parties  sur  les  objets  soumis  à  l'arbitrage,  il  en 
est  autrement  des  conventions  relatiTes  à  des  objets 
étranaers  au  compromis.  —  2.413. 

5.  La  nullité  d'une  disposition  d*un  jugement  ar- 
bitral entraîne  la  nullité  de  toutes  les  autres  dispo- 
eitions,  lorsqu'il  y  a  indivisibilité.  —  2.413. 

6.  (Tiere  arbitre.)  -^  Le  tiers  arbitre  uVet  pas 
tenu  de  statuer  avec  les  arbitres.  U  peut,  aiûrès 
s'être  assuré  que  chacun  de  ces  derniers  persiste 
dans  son  avis,  prononcer  seul  la  sentence  :  on  pré- 
tendrait à  tort  qu'il  n'a  cette  faculté  une  dans  le 
cas  oh  les  arbitres  refusent  de  se  réunir  h  lui.  — 
2.413. 

F.  Enr^istrement. 

ARBITRES  FORCÉS. 

(JfONoraire^.)  —  Les  arbitres  forcés  n'avaient 
droit  à  aucuns  honoraires  :  leurs  fonctions  étaient 
essentiellement  gratuites;  —  Et  il  ne  pouvait  Itre 
valablement  dérogé  li  cette  règle  par  aocone  eoa- 
vention.—  1 .395. 

ARBRES. 

(AnauES  de  haute  tiob.)  F.  1, 2. 

1.  (Pûtoace.)—  La  défanse  Mte  par  l'krt.  6T1 
C.  Nap.,  d*avoir  dea  arbres  de  haute  tige  à  ouni 
de  2  mètres  de  distance  d»lMida  voisin ,  ertq»- 
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j^uM^mêtàB  «Uhts que  tes  éeût  pnfuéMê  Miit 
léptKée»  p«i  us  mur  de  «lôtnre.— S.$81. 

â.  Pour  noMoattra  si  an  trbre  est  oa  non  d« 
htme  lige  aa  peint  de  vue  de  TarL  6Ti  C.  Nap., 
ii  Taat  aaroir  égard  noo-sealemeni  à  son  essence, 
mais  aussi  à  la  manière  dont  il  est  aménagé;  i»ar 
sattSy  un  arbre  qui,  de  aon  essence,  serait  de 
haute  lige«  pent  toe  eonser? é  k  nne  distanee  de 
nioios  de  6  pieds  du  fonds  voisin,  sll  est  coupé  pé- 
riodiqaemeAt  ef  tenu  k  la  hautenr  des  arbres  de 
basse  tige.  «-  S.587. 

3.  L*eiistenee  d*an  règlement  loeal,  tel  que  celui 
du  17  août  1751,  spécial  k  la  Normandie,  qui  fixe 
une  distance  paitiealièn  pour  la  plantation  des  ar- 
bres entre  propriétés  non  closes,  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  excluant  toute  distance  k  obser* 
ver  entre  propriétés  closes  :  dans  ce  cas,  la  rè- 
gle de  Tari.  671  C.  Nap.,  doit  être  appliquée. 
-2.587. 

4.  (  Ektgage.  )  —  L*art.  672  C.  Nap.  a  abrogé  les 
tnciens  règlements  et  usages  relatifo  k  Félagage  des 
arbres;  par  salle,  un  propriétaire  en  Normandie  ne 
peut  plua  anjonrdliui  forcer  son  toisin  k  ébrancber 
jasqu%  une  hauteur  de  15  pieds,  en  Tortu  de  Tart^  0 
du  règlement  de  1751,  les  arbres  plantés  k  la  di- 
stance légale.  —  2.587. 

V,  Ëcbenillage.  —  Notaire.  —  TraTant  publies. 
-Osufimit. 

ARIIATEUR. 

(^frofidon  de  navire,  —  Engagement  pertonneU 
Cent  d^é^ipage.)  —  Le  propriétaire  on  rarmateui' 
d'un  navire  ne  peut  s^affrancUir  par  Tabaudon  du 
navire  et  da  fret  de  ses  obligations  personnelles, 
notamment  envers  les  hommes  d^équipage  engagés 
par  lui-même,  ou  qui  Tontétéparle  capitaine  dans 
te  lien  de  la  demeure  du  propnétaire  ou  de  Tanna- 
teur,  lequel  est  en  ce  cas  légalement  présumé  avoir 
concouru  k  rengagement.  —  1 .888. 

K.  Naufrage. 

ARMES  A  FE0.—  F.  Règlement  de  police. 
ARRESTATION  PROVISOIRE.—  K.  Étranger. 
—  Naturalisation. 

ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL.  —  F.  Boulanger. 
^  Chasse.  —  Établissement  incommode  ou  insa- 
lubre. —  Préfet.  —  Usine.  —  Voiture. 

ASSIGNATION.  —  F.  Ajoamement.  —  SodéU 
commerciale. 

ASSURANCES  MARITIMES. 

1 .  (Fartw*  de  mer* — Fait  de  ^iierfe.— Schwe» 
meni.  —  PiUage.)  —  La  destruction  par  rensem! 
d*an  navire  abandonné  pendant  nne  tempête  doit 
être  conddérée  comme  résultant  non  d*une  fortune 
de  mer,  mais  d*nn  fait  de  guerre,  lorsque  cet  aban- 
don n*a  pas  été  déterminé  par  la  crainte  du  danger 
de  la  mer,  mais  par  la  crainte  de  Tennemi,  sans  la- 
quelle le  navire  aurait  pu  être  conduit  dans  on  port 
de  reftige.  *—  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  des- 
trnetioB  du  navire  par  rennemi  a  été  précédée  de 
son  écbouement,  si  oet  écbouement  eût  pu  être  évité 
dans  le  caa  où  Téquipage  ne  l^knrait  pat  abandonné 
par  crainte  de  Tennemi,  on  tout  an  moina  si  le  na- 
ître eût  pn  être  renfloué.--  Dealers,  en  un  tel  cas, 
ancune  indemnité  n>st  due  k  l'kssuré ,  si  la  police 
excepte  expressément  les  risques  de  guerre  de  ceui 
qui  sont  couverts  par  rassurance. — 1 .30. 

5.  {Tempe  limité,  —  Prime,  —  Retâehe.  — 
^wrier.)  ^  Dans  nne  assurance  maritime  k  temps 
limité»  reasmreur  étant  tenu ,  pendant  le  dâaf  con« 
venu,  de  la  perte  on  dea  avaries  que  peut  subir  le 
&avire,  U  doit,  par  suite,  recevoir  intégralement  la 
prime  atipnlée,  sans  aucnne  réduction  pour  le  temps 
qu'ont  dnré  les  réparations  effectuées  au  navire  dans 
«n  port  de  lelâche.  —  S.353. 

3.  Il -a  droit  aussi  k  Taugmentatlon  de  prime 
convenue  pour  le  caa  eb ,  k  nne  ceriaine  ^qaCy 


[ATTENTAT  d(Ùl  MCEURS.  t3 

hmarire  fe  troQTeraH  sons  vne  latitude  déterminée* 
--2.353. 

A.  La  perte  d*ane  partie  du  temps  pendant  le- 
quel- se  pa^e  ainsi  k  prime  d'aaenrance,  et  l'ku^* 
mentation  de  cette  prime ,  ne  peuvent  être  consi- 
dérées ni  comme  avarie  matérielle,  ni  comme 
dépense  extraordinaire,  dans  le  aens  de  Tart.  397 
C.  corn.  — 2.353. 

S.  En  tmit  caa,  tel  est  louage  de  la  place  de 
Bordeaux^— 2.353» 

ASSURANCES  MUTUELLES.  -  F.  Société  ano- 
nyme. 

AS.SURANCES  TERRESTRES. 

i.  {Incendie,  ^  Feu  du  etel.)  —  L^a^rance  des 
propriétés  mobilières  contre  Hncendie  causé  même 
par  la  foudre  ou  le  feu  du  ciel  embrasse  le  cas  de 
destruction  du  bétail  eansê  par  la  fondre  directe- 
ment et  sans  incendie  ou  combustion.  — *  1.43. 

2.  {Indemnité.  —  Intérêts.]  —  Les  intérêts  de 
rindemnité  qu'une  compagnie  d'assurances  est  con- 
damnée k  payer  k  un  assuré  ne  peuvent  être  alloués 
k  partir  du  jour  dn  ainistre  :  ils  ne  sont  dus,  selon 
la  règle  ordinaire,  quli  partir  dn  Jour  de  la  de- 
mande.—1.4T8. 

(pATSHBirr  DR  raniB.)  F.  4. 

3.  {PoHee.  —  St^malnre.)  —  Un  contrat  d'assu- 
rance peut,  k  raison  des  ctrconsunces  particulières 
delà  cause,  être  déclaré  obligatoire  avant  la  signa- 
ture de  la  police  parles  parties  et  tout  payement  de 
prime,  alors  même  que  les  statuts  de  la  compagnie 
d'assurance  subordonnent  expressément  l'enet  dn 
contrat  k  cette  signature  et  au  payement  préalablo 
de  la  prime  de  la  première  année.  —  1 .132. 

A.  spécialement,  la  formation  dn  contrat  peut 
stndnire,  en  cas  pareil,  d'une  part,  de  ee  que 
l'agent  de  la  compagnie  a  inscrit  l'assurance  sur 
aon  livre^-Jonmal  et  a  préparé  nne  quitunee  k  sou- 
che, et,  d'autre  part,  de  ce  que  l'asauré  a  ofUert  le . 
payement  de  la  prime  de  la  première  année  contre 
la  remise  de  la  police ,  payement  et  remise  qui 
n'ont  été  différés  que  pour  la  régularisation  de  la 
polieejpar  l'agent. —  Par  suite,  le  sinistre  survenu 
posténenrement  kcea  faits,  quoique  avant  la  signa- 
ture de  la  police  et  le  payement  de  la  prime,  est  k 
la  charge  de  la  compagnie.— 1.132. 

5.  {Preute  ieffimoniale.)— Le  contrat  d'assurance 
terrestre,  Ion  même  qu'il  constitue  un  acte  de 
commerce  de  la  part  de  l'assureur,  ne  pent  êtra 
proavé  par  témoins,  si  l'objet  de  l'assurance  est 
d'une  valeur  de  plus  de  150  francs,  k  moins  qn'il 
n'y  ait  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  «* 
1.476. 

F.  Enregistrement,  -r-  Intervention. 

ATTENTAT  A  LA  PUDEUR.  —  F.  Jury. 

ATTENTAT  AUX  MOEURS. 

1.  {Débauche.  —  Fitle  publique.)  —  Le  feit 
d'une  fille  publique  qui ,  recevant  habituellement 
chez  elle  plasieura  mineura  k  la  fois,  se  livre  k 
la  prostitution  avec  chacun  d'eux  successivement 
en  présence  des  autres,  constitue  le  délit  d'ex- 
citation habituelle  k  la  débauche,  réprimé  par 
l'art.  334  C.  peu.  ;...  et  cela  alora  même  quIl  se- 
rait établi  que  ces  mineurs  étaient  déjk  corrompus. 
—  1.534. 

2.  (Fonctionnaire.  —  Aggravation  de  pme.).'— 
L'aggravation  de  peine  prononcée  i»r  l'art.  333 
C.  peu.,  contn  le  fonctionnaira  qui  a'est  rendu 
coupable  du  crime  de  viol  ou  d'attentat  k  la  pu- 
deur, a  uniquement  pour  bkse  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire, et  n'est  subordonnée  ni  aux  relationa 

?ue  les  fonctions  ont  pn  établir  entre  rameur  de 
attentat  et  la  victime,  ni  au  lieu  oH  le  crime  cu- 
rait été  commis.  L'application  n'en  saurait  donc 
être  restreinte  an  cas  où  le  crime  aurait  été  commis 
par  le  foneHonnaire  dans  l'exerdoe  réel  ou  présumé 
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de  ses  fonctions,  ou  à  Toccasioa  de  eet  eiMcioe.  — - 
i.716. 

AUBERGISTE. 

{Registre  {inscription  sur  U.)  —  Les  aubergistes 
ou  logeurs  qui  oaieitent  d'inscrire  sur  leur  registre 
une  personne  qui  couche  chez  eux,  ne  sont  passi- 
bles que  d'une  seule  amende,  quoique  celte  per- 
sonne y  ait  passé  plusieurs  nuits.  —  1.5ii. 

F.  Acte  de  commerce.  —  Homicide  involontaire* 
—  Juge  de  paix.  —  Règlement  de  police, 

AUDIENCE  SOi,£NN£LLE. 

{Question  d'état,  —  Incident,)  —  Une  question 
d*état  ne  doit  être  jugée  en  audience  solennelle  que 
lorsqu'elle  fait  Tobjet  de  TacUon  principale ,  et  non 
lorsqu'elle  est  soulevée  incidemment.  —  i,i09, 

AUTORISATION.  —  F.  Cabareu  —  Eau  (cours 
d*}.  -r-  Eiablissemeats  publics.  —  Journal.  ~  Legs 

Sie.  —  Legs  universel.  -^  Maison  de  tolérance.  — 
[Ineur. —  Société  anonyme.  — >  Travaux  publics. — 
Voie  publique. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE. 

{Contribuable.  —  RetendicatUm  de  terrain.)  — - 
L*autorisation  donnée  à  un  contribuable  pour  re- 
vendiquer au  nom  d*une  commune  un  terrain  d'une 
certaine  contenance  continue  à  avoir  son  effel,  bien 
qu'an  cours  de  Tinstance  il  soit  établi  que  ce  ter- 
rain a  une  contenance  plus  considérable.  —  1.21 9. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

1.  {Appet).^'  L'autorisation  donnée  par  justice  à 
une  femme  mariée,  à  l'eflet  de  former  une  demande 
en  justice,  ne  suffit  pas  pour  habiliter  la  femme  k 
interjeter,  appel,  et  cela  encore  qu'il  sôit  dit  dans 
le  jugement  d'autorisation  que  la  femme  est  autori- 
sée  à  procéder  et  suivre  sur  son  action,  — 1.353. 

2.  (cassation,)  —  La  nullité  d*un  jugement  ou 
arrCt  résultant  de  ee  qu'il  a  été  rendu  avee  une 
femme  mariée  non  autorisée  par  son  mari  ou  par  la 
Jostice,  peut,  comme  étant  d'ordre  publie,  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  1.253. 

3.  (Délai.)  —  La  partie  qui  a  interjeté  appel  en 
temps  utile  d'un  jugement  rendu  au  profit  d'une 
femme  mariée  ne  peut  plus,  après  Texpiration  du 
délai  de  l'appel ,  assigner  le  mari  de  riniimée  pour 
qull  autorise  sa  femme  à  ester  en  justice;  dès  lors, 
en  un  tel  cas,  Tappel  est  non  recevable.  — 1.41. 

4.  (06%a<ûm.)— L'exécution  volontaire  ou  la  ra- 
tification, de  la  part  du  mari  seul,  d'une  obligation 
contractée  par  la  femme  sans  son  autorisation,  ne 
valide  pas  cette  obligation,  dont  la  nullité  ne  sau-> 
i^it  être  couverte  que  par  une  ratification  réguliè- 
rement émanée  de  la  femme  assistée  ou  autorisée. 
—  2.561. 

5.  Toutefois,  l'engagement  de  la  femme  eonser- 
vant  en  pareil  cas  la  force  d'une  obligation  natu- 
relle, elle  ne  sauraiiétre  fondée  à  exiger  la  restitu- 
tion des  sommes  par  elle  payées  en  exécution  de  cet 
engagement  avant  sa  demande  en  nuUité  ;  elle  n'a 
droit  à  la  restitution  que  des  sommes  qui  auraient 
été  touchées  depuis  l'introduction  de  Tinstance  par 
celui  envers  qui  elle  a  contracté  l'obligation  dont  il 
s'affit.  — 2.561. 

.TObligation  natctrbllx.)  F.  5. 
(Ratification.)  F.'  4,  5. 
F.  Feoime  mariée.  —  Séparation  de  biens. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE AUTORITÉ 

JUDICIAIRE.  F.  Acte  administratif;  '—  Bail.  — 
Canal.  —  Communauté  religieuse.  —  Commune. 
~  Maison  de  tolérance.  —  Pêcherie.  -«  Travaux 
publics.  ^  Voie  publique. 

AVAL. 

.1.  {Effets,  —  Modifications,)  —  Le  principe  que 
la  donneur  d^aval  est  tenu  ainsi  et  de  même  que  la 
tireur  et  les  endosseurs  peut  être  modifié  par  les 
conventions  des  parties.  —  Spécialement,  lorsque 
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Taval  ne  garantit  U  recouvrement  de  la  tnfta  qo» 
jusqn*à  son  échéance  et  eh  cas  de  non-paycmeatf' 
s'il  arrive  que  ce  payement  ait  été  eflècCaé,  le  don- 
neur d'aval  est  déchargé  dès  eet  insunt  de  toute  g^ 
rantie,  alors  même  que  le  porteur  de  .la  traite  se 
trouve  ultérieurement  obligé  d'en  rapporter  le  non* 
tant  h  la  faillite  du  tireur,  comme  ayant  reçu  cette 
traite  à  une  époque  ob  il  connaissait  la  cataatioa 
des  payemenu  du  failli*  —  1.161. 

2,  (  Prescription,  —  Caution,)  —  Alors  même 
que  celui  qui  a  donné  son  aval  sur  un  billet  à  ordie 
souscrit  par  un  négociant  n'aurait  eontraaé  par  Ik 

2u*une  obligation  civile,  il  n^en  a  pas  moins  le  droit 
'opposer  la  prescription  quinquennale  du  ebef  du 
souscripteur,  par  application  de  Taru  2036  Goda 
Nap.,  qui  permet  à  la  caution  d'opposer  an  aréan— 
cier  toutes  les  exceptions  qui  appartiennent  an  dé- 
biteur principal  et  qui  sont  inhéreates  à  la  dette. 

—  2.302. 
AVANCEMENT  D'HOIRIE. 
{Renonciation,  —  Réserve,  ~  Quotité  déeponible» 

—  Cumul,)  —  L'enfant  donataire  en  avancenj/ ot 
d'hoirie,  qui  renonce  à  la  succeMion  poura'en  tenir 
h  la  donation  qui  lui  a  été  faite»  peut  cependant  re> 
tenir  le  don  jusqu'à  concurrence  nie  là  quotité  dis- 
pénible  et  de  la  réserve  cumulées.  — 1.812. 

.  AVARIES. 

1.  {Différence  du  tneux  au  neuf.)  —^  Il  n'y  a  paa 
lieu,  dans  les  règlements  d'avaries,  de  faire  nue  ré- 
duction du  tiers  pour  la  différence  du  neuf  an  vieux, 
lorsqu'il  s'agit  d'objets  atariés  qui  n'ont  pas  été 
remplacés.  —  2.141. 

2.  (Fret,) — nan^l'évaluation  des  marchandises 

Jour  leur  contribution  aux  avaries  oommanea,  ou 
oit  déduire  le  fret  de  ces  marchandises.  — 2.141. 
F.  Assurancea  maritimes.  — *  Chemin  de  fer.  «* 
Commissionnaire  de  transports. 
AVEU. 

1.  (i>tein6t7Utf.)— L'aveu  judiciaire  peut  être  di- 
visé lorsque  l'un  dee  faits  est  prouvé  indépendam- 
ment de  l'aveu.  —  Spécialement,  l'aveu  fkit  par  le 
liquidateur  d'une  société,  qu'une  somme  a  été  vf  r- 
sée  dans  la  société,  mais  à  titre  de  commandite,  et 
non  à  titre  de  prêt,  peut,  si  les  circonstances  de  ia 
cause  prouvent  que  le  versement  a  été  Csit  à  titre 
de  prêt,  être  divisé  par  les  juges,  qui  sont  autorisés 
à  tenir  le  fait  du  versement  pour  constant,  et  à  dé- 
cider qu'il  a  été  fait  k  titre  de  prêt,  non  à  titre  de 
commandite.  —  K76. 

2.  {Rétro^twn.  )  «-  Un  aveu  jodiciaira,  con- 
forme d'ailleurs  à  la  vérité  du  (ait,  ne  peut  être  re- 
tracté  en  appel,  aoua  prétexte  qu'il  n'en  a  pas  été 
donné  acte  en  première  insunoe,  loraqnll  eat  con- 
staté par  le  jugement  auquel  il  sert  de  base. — i.16. 

F.  Adultère.  —  Double  écrit. 

AVOCAT. 

(Apfbl.)  F.  4,  5, 10. 

1.  {Assemblie  g^n^aie.)  —  Les  avocats  n'ont'paa 
le  droit  de  se  réunir  en  assemblée  générale  ponr 
délibérer  sur  ce  qui  conoeme  l'honneur,  lea  intérêts 
et  lea  prérogativea  de  leur  ordre  :  ee  droit  n'àppaiw 
tient  qu'au  conseil  de  discipline. 

2.  Et  le  bfttonnier  qui  a  convoqué  une  telle  as- 
semblée peut  être  poursuivi  discipliaairoflBeia  à  rai- 
son de  ce  fait.  —  2.369. 

(BaTomOBa.)  F.  2,  5. 

3.  {Conseil  de  discipline.)  —  Les  membres  du 
Qiinisière  public  ne  peuvent  prendre  part  à  la  déli- 
bération et  au  vote  d'un  tribunal  remplissant  les 
fonctions  de  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des 
avoeau.  ~  2.537. 

4.  La  décision  d'un  tribunal  remplissant,  h  dé- 
faut d'un  nombre  suffisant  d'avocats,  lea  fbnctioDS 
de  conseil  de  discipline  de  l'ordre,  est  ausoeptible 
d'être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  pour  composi- 
tioa  irrégplière  du  uibuoal.  —  2«537. 
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5.  Le  bItoBBier  de  Tordre  des  etoeeU  est  Ttla- 
Uement  intimé  tnr  Tappel  des  décieiene  rendues 
per  un  tribanal  faisant  fonctions  de  conseil  de  die- 
ripline,  et  doit  6ire  condamné  aux  dépens,  es  noms» 
si  rappel  est  admis  par  la  Cour.  ~  li.587. 

(DÉPENS.)  y,  6. 

6.  {Excèt  de  potftotr.)  —  Une  délibération  de 
Tordre  des  STOcats  qui  contient  un  blAme,  même 
implicite ,  de  la  conduite  tenue  par  le  tribunal  à 
regard  d*an  membre  de  Tordre,  est  nulle  pour 
excès  de  pOuYoir;  —  surtout  lorsqu*il  y  est  dit  qu*il 
en  sera  adressé  copie  au  président  du  tribunal» 
—  8.369. 

(INGOMPATIBIUTÂ.)  V.  il. 
(MlNISTftBB  PUBUC.)  F.  3. 

7.  (Plaidoirie.)^  L*art.  147  du  Tarif,  qui  porte 
que  les  émoluments  des  avoués  de  la  Cour  d*appel 
doivent  dire  taxés  au  même  prix  et  dans  la  même 
forme  que  ceux  des  avoués  de  première  instance, 
avec  augmentation  du  double  pour  certains  droits  et 
d*nne  moitié  pour  les  autres,  s^applique  aux  hono- 
ndres  des  avocats.  —  Eu  couséqueuce ,  les  bono- 
mires  de  Tavocat  qui  a  plaidé  eu  appel  doivent  être 
angmentés  d'une  moitié  en  sus  de  Témolument  fixé 
pw  Tart.  80  du  Tarir.  ~  2.153. 

(HADIATiOlf.)  F.  10. 

8.  {TabUau  {imcripL  ati.}— Xe  conseil  de  Tor- 
dre des  avocate  peut-il  refuser  arbitrairement,  et 
sans  cootrêle ,  d*iBscrire  au  tableau  no  avocat  qui 
se  présente  pour  la  première  fois?  — 2.537. 

9.  En  tout  cas,  Tinscription ,  dès  quelle  a  été 
opérée,  coustitue  en  faveur  de /avocat  un  droit, 
dont  il  ne  peut  être  privé  que  par  des  raisoni  d*in- 
compatibilité  ou  de  discipiiue,  et  par  une  décision 
motivée ,  sujette  à  Tappel.  —  2.537. 

10.  L*omission,  sur  le  tableau,  du  nom  d'un  avo- 
cat inscrit  an  tableau  de  Tannée  précédente  et  re- 
tranché au  moment  de  la  formation  annuelle  du 
tableau,  est  une  radiation  indirecte,  qui,  de  même^ 
que  la  radiation  prononcée  selon  les  formes  légales, 
est  soumise  à  Tappel.  —  2.537. 

11.  L^avocat  qui  a  déclaré  au  conseil  de  Tordre 
renoneer  à  être  porté  sur  le  tableau,  par  suite  de 
son  acceptation  d^une  position  incompaUble  avec  la 
profession  dVocat,  peut,  s*il  a  abandonné  celle 
position  avant  que  sa  déclaration  au  conseil  ait  été 
régulièrement  acceptée ,  retirer  ladite  déclaration  ; 
et,  se  retrouvant  avec  une  inscription  toujours  sub- 
sistante et  dont  on  ne  peut  même  lui  enlever  sans 
antre  motif  le  bénéfice ,  reprendre  ses  fonctions.'— 
2.537. 

(TEIB0XAL.)  r.  3. 

F.  Patente. 
AVORTEMENT. 
f  Gbossessb.)  F.  2. 
(JuBT  (Qoesl.  au.)  F.  2. 

(PEINE.)  F.  1. 

t.  (Tentotiee).  —  La  tentative  d*avortement  est 
panissable  comme  le  crime  consommé  lui-même, 
à  regard  de  tous  autres  que  la  femme  sur  laquelle 
l'avortement  a  été  tenté.  — 1.363. 

2.  Au  cas  d'accusation  de  tentative  d'avortement, 
le  fiiit  de  la  grossesse  de  la  femme  doit ,  à  peine  de 
nullité,  être  énoncé  dans  les  questions  posées  au 
jury.  —  1.362. 

V.  Complice. 

AVOUÉ. 

(Appel.)  F.  1, 8. 

i.  [Asiîilanu  (DroU  d*.}  —  L*art.  147  du  pre- 
mier décret  du  16  fév.  1807,  portant  que  les  émo- 
luments des  avoués  d'appel  doivent  être  uxés  au 
même  prix  que  ceux  des  avoués  de  première  in- 
stanee,  avec  augmentation  du  double  pour  certains 
droite  et  de  la  moitié  pour  les  autres,  ne  s*appUque 
j»aa  aux  droite  établis  par  l'art.  9  du  second  décret 
du  miant  jour,  et  notamment  au  droit  d'âsaisianee 
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el  de  plafdoirieà  la  cbambreda  conicil  au  cas  d'op- 
posltiou  à  la  ttxe  des  dépens  :  ces  derniers  droite 
ne  sont  pas  suseeptibles  d'augmentation  en  faveur 
des  avoués  d*appel.  —  ï».661. 

2.  Un  droit  d  assistence  au  jugement  ou  arrêt  qui 
a  reçu  les  oonclusions  et  donné  acte  du  posé  des 

3oaIités,e8t  dû  k  Tavouépar  application  de  Tart.  83 
0  Tarif...  et  cela,  alors  même  que  ces  formalités 
ont  été  répétées  plus  tard  et  sont  constetées  par 
une  autre  décision  pour  laquelle  il  a  été  alloué  un 
droit  distii^ct  d'assisunce,  si  ce  renouvellement  de 
procédure  ne  peut  être  Imputé  aux  avoués,  ni  aux 
parties.  —  2.153. 

3.  Les  avoués  ont  droH  k  autant  d'émolumenti 
pour  assistance  aux  plaidoiries  qu'il  y  a  eu  d'au- 
diences employées  aux  plaidoiries  de  la  cause.  — 
2.153. 

4. 11  est  dû  aux  avoués  un  droit  d'assistance  au 
prononcé  du  jugement,  lorsque  ce  jugement  n'a  pas 
été  rendu  immédiatement  après  les  plaidoiries, 
mais  à  une  audience  ultérieure  à  laquelle  Tafîaire 
ETBit  été  renvoyée  pour  ee  prononcé.  —  2.153. 
«  5.  (ConcluHins,)  —  Les  avoués  ont  droit,  même 
en  matière  aommaire,  pour  les  eonelusions  par  eux 
signifiées  en  exécution  de  Tart.  70  du  décret  du  3Q 
mars  1808,  à  un  émolument,  qui  doit  être  égal  à 
eelui  aocordé  par  le  g  42  de  Tart.  71  du  terif  pour 
de  simples  oonelosions  Incidentes.  —  2.513. 

6*  En  outre,  ils  ont  droit  à  un  deuxième  émolu- 
ment pour  les  eonelusions  par  eux  remises  au 
greffier  en  eiécution  de  Tart.  71  du  même  déeret; 
ec  cet  émolument  peut  être  fixé  à  une  aomme  de 
I  fr.  50  c.  pour  les  afoaés  de  première  instance. 
—  2.513. 

7.  Jugé  encore  que  le  dépêt  de  eonelusions  or^ 
donné  par  le  déeret  du  30  mars  1808  donne  lieu 
au  profit  de  l'avoué  b  un  émolument  qui  doit  être 
déterminé  d'après  les  dispositions  généralea  du 
tarif.  —  2.661. 

8.  Les  conclusions  motivées  signifiées  par  Tappe<< 
laot  en  réplique  aux  réponses  de  l'intimé  doivent 
passer  en  taxe,  lorsque  ces  réponses  renferment, 
soit  un  appel  incident,  soit  des  demandes  nonvel- 
Im;  —  et  elles  doivent  être  texées  comme  requête, 
et  non  comme  simple  acte.  —  2.153. 

(DÉBOOBSiS.)  F.  10. 
(Dohiuobs-iktEbéts.)  F.  47. 
(Enbegistbeiibnt.)  F.  9. 

9.  [Etat  de  frais.) -^Lei  mémoires  des  frais  dus 
aux  avoués  ou  autres  officiers  ministériels  par  les 
parties  pour  lesquelles  ils  ont  occupé  ou  instru-^ 
mente  ne  devienuenl  pas,  même  après  la  texe  du 
juge ,  des  titres  exécutoires.  Suivaut  Tart.  9  du 
décret  du  16  fév.  1807,  les  officiers  ministériels  ne 
peuvent  s'en  servir  que  pour  requérir  contre  leurs 
cliente  un  jugement  de  condamnstioa.  11  s'ensuit 
que  le  droit  proportionnel  n'est  point  exigible.  Les 
mémoires  doivent  seulement  être  enregistrés  au 
droit  fixe  de  un  franc,  avant  d'être  transcrite  en  têie 
des  assignations.  —  2.576. 

10.  {Frais  frusirataires.)  —  Un  avoué  ne  peut 
répéter  même  ses  simples  déboursés  pour  des  acies 
quil  a  bite  frustraloiremcnt  :  vainement  se  fonde-* 
rait-il  sur  ce  qu'il  a  agi  de  bonne  foi.  — 1.686. 

11.  f/iMcrip(iM  hypothécaire,)  —  Le  mandatai 
Uiem  donné  à  un  avoué  pour  poursuivre  le  recou.- 
▼rement  d'une  eréanee  hypothécaire  n'emporte  pas 
par  lui-même  obligation  de  veiller  au  renouvelle- 
ment de  l'inscription.  —  1.25. 

i2.  L'errêt  qui  décide  qu'an  avoné  chargé  de 
poursuivre  le  recouvrement  d'une  eréanee  bypothé- 
ealre.  n'a  pas  reçu  de  plus  le  mandat  spécial  dm 
veiller  au  renouvellement  de  Tinscription  de  eetto 
créance  ne  renferme  qu'une  appréciation  des  cir» 
constances  de  la  cause  et  échappe  h  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  — 1.23. 
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13.  (Jugement  (ObfentUm  de,)  —  Le  droit  d*ob«' 
lention  do  jngement  alloué  par  Tart.  67  du  Tarif  est 
dA  pour  chaque  jngement  définitif  interrenn  dans 
le  cours  de  l'instance,  et  non  pas  seulement  pour 
le  jugement  qui  la  termine.  — 2.513. 

14.  (Licitaiion,)  —  En  matière  de  partage  et  de 
UcitationJorsqu*une  expertise  n*a  pas  été  ordonnée, 
Tavoué  poursuivant  a  seul  droit  k  Tindemnité  de 
S5  fr.  allouée  («r  Tart.  iO,  $  4,  de  Tord,  du  10 
oct.  1841,  à  raison  des  soins  et  démarches  pour 
Testimation  des.  biens  et  la  composition  des  lots, 
ou  pour  la  mise  à  prix  :  les  avoués  colicitants 
n*ont  pas  droit  k  Tallocation  d'une  pareille  indem^ 
nilé.  —  1 .585. 

(Mandat.)  V.  11,42, 18. 

fMATIÈRB  SOMMAIRE.)  Y,  5,  6,  15. 

(Mise  a  prix.)  V,  14. 

(Partage.)  V.  14. 

(Posa  DES  qualités.)  K.  s. 

(PBON02fC6  DU  jugement.)  K.  4. 

15.  [(tMlités  dujttgement,)  —  En  matière  som- 
maire, il  doit  être  alloué  k  Tavoué  qui  lève  on  ju- 
gement contradictoire  et  le  signifie,  indépendam- 
ment du  droit  accordé  par  le  5 12  de  Tart.  67  du 
Tarif,  pour  dresser  des  qualités  et  significations  da 
jugement,  un  droit  particulier  pour  les  copies  k  si- 
gnifier de  ces  qualités  et  du  jugement,  seloa  la 
règle  en  matière  ordinaire.  —  2.513.  —  Id.  ^ 
2.558. 

16.  (Regitire.)^  Le  défaut  de  représentation  par 
un  avoué  du  registre  prescrit  par  Part.  151  du  aé«> 
cret  du  16  fév.  1807  rend  cet  avoué  nonrecevable 
dans  son  action  en  payement  de  frais,  alors  même 
que  le  montant  de  ces  frais  aurait  été  Tobjet  d\in 
règlement  amiable  entre  son  client  et  lui.  •—  2.651. 

(RÈGLEMENT  AVIABLt.)  F.  16. 

(Rbrouvbllbmbnt  d'inscmpt.)  y.  11, 12. 

17.  (RespontahUité,)  —  La  partie  qui,  ayant 
formé  une  action  en  responsabilité  contre  un  avoué 
fondée  sur  deux  chefs  (une  nullité  de  procédure  et 
rémission  d^uo  acte  conservatoire),  succombe  sur 
le  second  chef,  tout  en  obtenant  gain  de  cause  sur 
le  premier,  peut  cependant  être  condamnée  en  des 
dommages-intérêts  contre  Tavoué  k  raison  dû  pré- 
judice que  lui  a  causé  Taction  en  responsabilité  en 
ce  qui  touche  le  second  chef  de  la  demande.  — 
1.25. 

F.  11,  18. 

18.  {Séparation  de  biens.)  ->-  Bien  que  Tavoué 
qui  a  occupé  dans  une  instance  en  séparation  de 
biens  ne  soit  pas  de  plein  droit  charge  de  Pexéco- 
tioo  du  jngement,  il  peut  être  déclaré  responsable 
du  défaut  d^exécution,  s^l  résulte  des  circonstances 

3u*il  avait  reçu  mandat,  même  simplement  tacite, 
e  pourvoir  k  cette  exécution.  — >  2.650. 

(TAXB.)f.  1. 

(Transpobt  (frais  de.)  F.  21. 

19.  (Tribunal  eorrectianneU)  Les  avoués  ont  le 
droit  de  plaider  devant  les  tribunaux  correctionnels 
près  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions,  sans 
avoir  besoin  de  s*y  faire  autoriser  «prtolablement 
p^r  le  président.  —  2.157. 

20.  (Vente  judiciaire,)  —  En  cas  de  renvoi  de- 
Vflint  notaire  d*unè  vente  judiciaire  dimmeubles. 
Tavotté  présent  k  Tadjudication  a  droit  k  Témolu- 
ment  de  12  fr.  par  chaque  lot  pour  vacation  k  Tad- 
judication,  alloué  par  le  S  11  de  Tan.  11  de  ]*or- 
donnance  réglementaire  du  10  ocl«  1841.  — 1.582. 

21.  Il  a  également  droit  anx  lirais  de  transport 
alloués  par  rart«  144  du  Tarif  dm  16  fév.  1807.  — 
1.582. 


F.  Domicile  élu.  - 
-  luge  suppléant.  • 

AYANT-CADSE. 


Frais  en  matière  eriminelle. 
•Ordre. 

-  F.  Faillite. 


BAIL. 
B 


BAGAOES.  —  F.  Yoitnres  publiques. 
BAIL. 

1 .  {Aceèe  de  maison.) —  Le  locataire  d'une  maison 
dont  Taceès  vient  k  être  rendu  difBcile  par  suite  du 
nivellement  de  la  voie  publique  opéré  en  vertu  des 
ordres  de  Tadministration,  a  une  action  contre  le 
propriétaire  afin  de  l'obliger  tant  k  faire  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  rétablir  Taccès  de  la  maison 
qu'k  payer  une. indemnité  pour  réparation  du  dom- 
mage éprouvé  par  le  locataire  :  k  ce  cas  n*est  pss 
applicable  la  ais|^K>sition  de  Part.  1725  C.  Nap., 
portant  que  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir 
le  preneur  du  trouble  que  des  tiers  apportent  pir 
voie  de  (kit  k  sa  jouissance,  sans  prétendre  d*ail- 
leurs  k  aucun  droit  sur  la  chose  louée.  —  2.349. 

2.  Et  cette  action  est  delà  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  et  non  de  Tautorité  administrative  : 
il  ne  s*agit  pas,  dans  ce  cas,  d^ine  demande  en 
indemnité  pour  dommages  résultant  de  rexécution 
de  travaux  publics.  —  2.349. 

(Action  dirbctb.)  F.  5  et  s. 
f  Autorité  judiciairb,)  F.  2. 

rCoMPÉTBNCE.)  F.  2. 
(CONCORRENCB.)  F.  11  et  S. 

8.  (Conttructiont  du  preneur,)  —  Les  eonstroe- 
tions  élevées  par  un  locataire  sur  le  terrain  qui  loi 
a  été  donné  k  bail  ont  le  csractère  d*immettbles  psr 
rapport  k  ce  locataire  ;  dès  lors,  elles  peuvent  être 
Tonjet  d*une  saisie  immobilière  de  la  part  de  ses 
créanciers.  —  2.647. 

4.  Et  cette  saisie  comprend,  par  une  conséquenes 
nécessaire,  le  droit  au  bail  du  terrain  sur  lequel 
les  constructions  ont  été  élevées.  —  2.647. 

(Dommages-intérêts.)  F.  11  et  s. 
•  5.  (Droit  réel.)  —  Le  contrat  de  louage  confère 
au  preneur  un  droit  mixte,  participant  tout  k  la 
fois  du  droit  personnel  et  du  droit  réel,  et  autori- 
sant le  preneur  k  agir  directement  et  de  son  chef, 
non-seulement  contre  le  bailleur  ou  contre  ceux 
auxquels  celui-ci  a  transmis,  soit  k  titre  onéreux, 
soit  k  titre  gratuit,  Timmeuble  loué,  mais  encore 
contre  d*aulres  locataires  ayant  un  titre  postérieur 
au  sien,  k  TefTet  de  foire  cesser  le  trouble  apporté 
k  sa  jouissance.  —  2.146. 

6.  Et  ce  droit  ne  protège  point  seulement  la  jouis- 
sance de  rimmeuble  qui  fait  î'objet  direct  du  bail, 
mais  s^étend  k  tous  les  avantages  que  le  bail  ga- 
rantit au  preneur,  et,  par  exemple,  k  celui  résnhsat 
de  r  interdiction  que  s*est  faite  la  bailleur  d'ans 
maison  de  disposier  des  parties  de  cette  maisoa 
non  comprises  dans  le  bail,  d\ine  manière  déter- 
minée et  nuisible  aux  intérêts  du  preneur.— 2.146. 

7.  Spédidement,  le  locataire  ayant  une  indos- 
trie déterminée,  qui  a  fait  stipuler  dans  son  bsil 

Sue  le  propriétaire  ne  pourrait  louer  d'autres  par- 
es de  la  même  maison  k  des  personnes  exerçant 
la  même  industrie  que  lui,  a,  en  cas  dinfraetion  à 
cette  clause,  le  droit  d*actionner  directement  le 
nouveau  locataire  qui  le  trouble  dans  sa  jouis- 
sance, pour  le  faire  condamner  k  cesser  ce  trouble, 
et,  au  besoin,  pour  faire  ordonner  son  expulsion. 

—  2.146. 

8.  (Durée.)  —  Le  bail  fait  sans  autre  IndieaûM 
de  durée  que  le  cas  de  mine  par  force  majeure  de 
la  maisou  louée  est  valable  et  obligatoire  :  ce  bail 
doit  être  réputé  fait  pour  toute  la  vie  du  presear. 

—  2.542. 

9.  La  durée  d'un  bail  écrit  peut  a'înduire  de 
rensembledes  clauses  et  des  stipulations  de  f'ade  : 
Q  n'est  ^  nécessaire  qu'elle  soit  littéralemeat 
exprimée.  —  Par  suite.  les  tribunaux  penveoi, 
sans  violer  aucune  loi,  décider,  par  interprfitatva 


de  ees  danses,  <|ae  rintention  des  parties  a  été  de 
faire  non  on  bail  sans  fixation  de  dorée,  qo^ellea 
auraient  la  foculté  de  faire  eesser  en  donnant  congé 
dans  le  délai  réglé  par  Tosage  les  lieox,  mais  un 
bail  ponr  trois,  six  ou  neuf  années.  —  1.79. 

iO.  (Enseigne.)  —  Le  locataire  d^on  af)parte- 
ment  est,  à  moins  de  eonventions  contraires,  censé 
locataire  de  la  partie  extérieure  de  la  fagade  qui 
correspond  à  Fappartement  loué,  depuis  le  niveau 
du  plancher  jusqn*à  la  hauteur  du  plarond.  —  En 
conséquence,  le  commerçant  qui  a  placé  au-dessus 
de  son  magasin  une  enseigne  s*élevant  jusqu'à  Tac- 
eoudoir  des  fenêtres  de  rétage  supérieur  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  le  locataire  de  ce 
même  étage,  également  commerçant,  couTiirait  en 
partie  les  lettres  de  son  enseigne  en  suspendant  à 
cet  accoudoir  les  objets  de  son  commerce.  En  agis- 
sant ainsi,  le  locataire  supérieur  ne  fait  qu'user 
d'un  droit  légitime.  —  2.348. 

(Epoux.)  F.  25. 

il.  {Etablissement  de  commerce»)  —  Le  pro- 
priétaire qui,  en  louant  une  boutique  k  un  com- 
merçant, s'est  engagé  formellement  à  n'admettre 
dans  sa  maison  aucun  autre  locataire  exerçant  la 
même  indostrie,  est  passible  de  dommages-intérêts 
envers  lui,  lorsqu'un  premier  locataire  auquel  il 
avait  loué  antérieurement  une  autre  boutique  de  la 
même  maison  vient  à  ajouter  à  son  commerce  on 
débit  d'objets  similaires  à  ceux  du  commerce  du 
nouveau  locataire.  —  2.486. 

iS.  Et,  en  ce  cas,  le  propriétaire  n'a  loi-même 
aucun  recours  contre  le  premier  locataire,  s'il  ne 
lui  avait  imposé  aucune  limitation  quant  à  l'exer- 
cice de  son  industrie,  et  si  d'ailleors  celui-ci  n'a 
fait  que  donner  à  son  commerce  une  extension  toute 
naturelle  et  quil  était  facile  de  prévoir  dès  le 
principe.  »•  2.486. 

13.  Jugé  encore  que  le  propriétaire  qui  a  loué 
ifne  boutique  à  un  commerçant  pour  Texercice  d'une 
profession  déterminée,  est  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  lui,  lorsqu'un  second  locataire  au- 
quel il  a  loué  ultérieurement  une  antre  boutique 
dans  la  même  maison  vient  à  ajouter  k  son  com- 
merce nn  débit  de  marchandises  de  même  nature 
que  celles  faisant  l'objet  du  commerce  du  premier 
locataire.  * 

14.  Mais,  en  pareil  cas,  le  propriétaire  a  nn 
recourt  en  garantie  contre  le  second  locataire^  si, 
dans  le  bail  qu'il  lui  a  passé,  il  lui  a  interdit  de 
faire  concurrence  au  premier  locataire.  —  2.649. 

V.7. 

15.  (FaillUe.)  —  Le  propriétaire  locateur  par 
bail  authentique  a  droit,  en  cas  de  faillite  du  pre^ 
neur,  d'être  payé  par  privilège  pour  tous  les  loyers 
k  échoir  comme  pour  ceux  échus,  alors  même  qne 
les  lieux,  reloués  à  un  liera,  restent  garnis  du  mo- 
bilier du  failli  dont  ce  tiers  s'est  rendu  adjodica- 
taire«~  1.423. 

16.  Le  propriétaire  pect,  dans  ee  caf .  exercer 
son  privilège  pour  tous  les  \ojen  k  échoir,  bien 
qu'aux  termes  du  bail,  le  locataire iailli  fût  autorisé 
à  céder  son  droit  au  bail,  les  créanciers  du  loca- 
taire failli  ne  pouvant  se  prévaloir  de  ce  droit,  et 
la  cession  par  eux  faite  devant  être  considérée 
comme  l'équivalent  de  la  relocation  que  l'art.  2102 
C.  Ifap.  leur  permet  de  bire  poor  être  indemnisés 
du  payement  des  loyers.  —  Il  en  est  ainsi  alors 
surtoot  que  la  danse  du  bail  qui  autorise  le  loca- 
taire à  c^er  son  bail  le  rend  garant  solidaire  des 
loyers.  — 1.42S. 

17.  À  plus  forte  raison  en  est^I  encore  amsi 
lorsqae  la  reloeation  à  nn  tiers  acquéreur  du  mo« 
bilier  et  des  effets  garnissant  les  lieux  a  été  faite 
contniremeut  à  une  danse  du  bail  interdisant  an 
WiUenr  de  soos-loner.  — 1.423. 

18.  Le  propriétairo  a  le  droit  d'exiger  le  payo- 


BOIS.  2ff 

nient  aetnel  des  loyers  k  échoir,  malgré  Voitte  q«t 
1m  eréandera  lui  foraient  dhme  caution  ou  d'âne 
hipetbèqme,  on  même  d'âne  consignation  d«  pio- 
duit  de  la  vente  dn  mobilier.  •«»  1.423. 

K.20. 

(PiuviL*«B.)  F.  18  et  s* 

19.  (ilejocclton.)  —  La  fandlé  de  relooer  aeeor- 
dée  anx  créaneiert  par  Wt\,  9109  G.  Nap.  peut 
être  exereée,  quoique  le  bail  interdite  au  preneur 
de  soa»-loner.  — 1.423. 

90.  Les  eiésnders  qui,'  osant  du  droit  que  lenr 
accorde  l'art.  9109  C.  Nap.,  relouent  Timmeuble 
loué  à  lenr  débitenr  ftilli,  s'engagent  par  cela 
même  personnellement  à  payer  too^  les  loyers 
échus  on  à  échoir  dos  an  propriétaire,  et  par 
snite  ils  sont  sans  intérêt  à  s'opposer  à  ce  qne  le 
propriétaire  exerce  son  prrrilége  sur  le  prix  pro- 
venant de  la  vente  d'objets  antres  que  le  mobilier. 
— 1.423. 

(Résiuatiok.)  F.  91,  99. 

(Sais»  iHVOBiLitaB.)  F.  3, 4. 

(SoaArÉ.)  F.  23, 24. 

21.  {Sous-location.)  Linfiraction  à  la  défense  de 
soos-louer  imposée  au  preneur  autorise  les  juges  à 
pronomser  la  résiliation  do  bail,  alors  même  qoe  le 
•OQ»*locataire  aunit  renoncé  à  la  sous-location  et 
vidé  les  lienx  depuis  l'introdnetion  de  l'insunce. 

—  2.236. 

22*  Le  consentement  que  le  bailleur  aurait  donné 
h  nue  aoBS-location  ne  le  rend  pas  non  recevableà 
demander  la  résiliation  du  bail  à  raison  d'autres 
soos-locations  anxqoeUes  il  n'a  pas  consenti.  —  . 
2.236. 

23.  L'interdiction  de  sons-looer,  stipulée  dans 
nn  bail  fait  à  une  sodété,  emporte  interdiction  ponr 
celleei  au  cas  on  elle  viendrait  à  se  dissoudre  pour 
être  continoée  par  one  antre  sodété  distincte  et 
indépendante  de  la  première,  de  la  faculté  de  se 
substituer  cette  nouvelle  société  dans  la  jouissance 
des  lieux  loués,  alors  même  que  les  personnes  qui 
figurent  dans  la  seconde  sodété  auraient  déjà  figuré 
dans  la  première.  —  1.310. 

24.  Jugé  encore  qu'au  cas  où  la  société  à  laquelle 
nn  bail  a  été  consenti  avec  interdiction  de  sous- 
louer  vient  k  se  dissoudre  et  à  être  remplacée  par 
une  sodété  nouvelle,  celle-ci  ne  peut,  contre  le 
gré  du  propriétaire,  se  substituer  à  la  première  et 
continuer  la  jouissance  des  lieux  loués...,  et  cela 
alors  même  qu'un  ou  plusieurs  membres  de  Tan- 
cienne  sodété  feraient  partie  de  la  nouvelle.  — 
2.484. 

25.  (Toci^s  recùnduction.)  —  Au  cas  d'un  bail 
consenu  au  profit  de  deux  époux  non  séparée  de 
biens  qui  se  sont  obligés  solidairement  envers  le 
bailleur,  la  tacite  reconduction  qui  vient  k  s'opé- 
rer par  la  continuation  de  jouissance  des  biens 
loués  n'a  d'effet  qu'à  Té^aid  du  mari,  et  non  à 
l'égard  de  la  femme,  à  moins  d'une  manifestation 
expresse  de  volonté  de  sa  part.  —  2.446. 

(Voir  publiqui  (nivellement  de  la.)  F.  1. 
F.  Date  certaine.  —  Expropriation  pour  utilité 
publique.  —  Halles  et  mjirchés.  — >  Nautissement. 

—  Octroi.  —  Patente.  —  Pêcherie.  —  Privilège. 

—  Sodété  commerciale.  —  Sodété  en  partidpa- 
tion.  —  Usufruit.  —  Vente. 

BAIL  EMPHYTÉOTIQUE.  —  F.  Communes. 
BAL.  —  F.  Tapage  nocturne.  —  Thé&tre. 
BANQUE  DE  FRANCE.  —  F.  Dot.  —Remploi 
BARRAGE.  —  K.  Eau  (cours  d';.  —  Usine. 
BATEAUX.  —  F.  Chemin  de  halage. 
BATEAUX  A  VAPEUR.  —  F.  Navigation. 
BILLET  A  ORDRE.  —  F.  Effet  de  commerce. 

—  Lettre  de  change.  —  Protêt. 

BOIS.—  F.  Délit  forestier.  —  Usage  (droks à*\^ 
«-  Vente. 


BREVET  DlNVENTlOIf. 

BOIS  DE  L'ETAT. 

i,  {Pâturage,  -—  Hachai.  — >  P09ius9ir$.  — 
Ck»9€  jugée.)  — -  L*tiitorité  de  U  chose  jugée  yar  un 
jii|;eiiieot  oa  arrêt  qui  a  eondamné  nue  eommoiie  à 
délaisser  à  l*État  au  terrain  en  nature  de  éow,  avec 
résenr e  de  ses  droits  d'usage  sor  ee  terraio,  n*est 
pas  ébranlée  par  un  jugement  renda  oltérieore- 
nent  au  posseasoire  qsii  a  maintena  la  commune 
dans  la  jouissance  d'un  droit  de  me  pâture  sur  le 
même  terrain  considéré  comme  entièrement  dé- 
pourvu d'essences  forestières,  ni  par  use  déclara- 
tion de  non-culpabiliié  rendue  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel, au  profit  de  quelques  habitants  de  la 
même  oommane,  pour  lesquels  celle-ci  a  pris  dit  et 
cause,  sur  une  inculpation  d'abus  d'usage  du 
même  droit. -*  1.603. 

2.  Par  suite,  l'Ëtat  on  ses  ayauKause  sont  reœ* 
vables  à  prétendre,  nonobstant  ces  décisions  ulté- 
rieures, que  le  droit  de  la  commune  consista  eu  un 
simple  pâturage  dans  un  bois  de  l'Etat^  sosoepltble 
d'être  racheté,  aux  termes  de  l'art.  64  G.  for.,  et 
non  un  Téritable  droit  de  Tive  pâture,  lequel  ne  se- 
rait pas  susceptible  d'être  racheté.  ~  1.603. 

V.  Contributions  directes. 

BOISSONS.  —  F.  Contributions  indirectes. 

BONNE  FOI.  —  F.  Contratentiou.  —  Mariage. 
—  Pharmacien.  —  Société  en  commandite. 

BOULANGER. 

{Arrêté  préfedoraU  —  Marchande  fùraint,  — 
/lUerdicttoii  Ae  tente.)  —  L'arrêté  préfectoral  qui 
Saterdit  l'apport  et  la  distribution  à  domicile,  dans 
Ilntérieur  d'une  iriUe,  des  paina  fabriqués  en  de- 
hors du  rayon  de  Toctroi,  est  légal  et  obligatoire, 
une  telle  interdiction  n'étant  que  la  conséquence  du 
droit  qui  appartient  à  l'administration  de  restrein- 
dre l'exercice  de  la  profession  de  boulanger.  — 
1.713. 

BOULEVARDS.  —  V.  Rues. 

BREF  DÉLAI. 

i.  (DûfancM.)  »•  Le  président,  en  permettant 
d^assigner  à  bref  délai,  peut-il  abréger  le  délai  des 
distances,  au  cas  prévn  par  l'art.  73  G.  proc.  ?  Ara. 
nig.  -  2.605. 

S.  Jugé  que  la  faculté  donnée  au  président,  dans 
les  cas  gui  requièrent  célérité,  d'abréger  les  délais 
de  l'assignation,  ne  s'applique  qu'au  délai  ordi- 
naire de  comparution,  et  non  au  délai  des  distan- 
ces. —  2.173. 

3.  {Of]^otiiUm,  —  ùittance.)  ~  L'ordonnance  du 
président  portant  permission  a'assigner  à  bref  dé- 
lai est  susceptible  d'opposition  devant  les  juges 
auxquels  la  demande  est  soumise.  —  S.173. 

BREVET  D'INVENTION. 

(Alcool  (fabrique  d*.)  Y,  19. 

f .  iCeeeUin.  —  Came  {défaut  de.)  — ha  cession 
d^in  nrcTet  d'inTeution  peut  être  annulée  pour  dé- 
fiiut  de  cause,  lorsqu'il  est  cousiaté  que  ce  brevet 
est  sans  importance  ni  valeur,  et  ne  contient  que 
des  procédas  déjà  connus,  décrits  et  esssyés,  encore 
bien  que  le  brevet  n'ait  pas  été  préalablement  déclaré 
nul  et  que  la  nullité  n'en  ait  pas  même  été  deman- 
dée. ^1.908. 

8.  {ChMe  jugée.)  —  Le  jugement  correctionnel 
qui,  au  cas  de  poursuite  d'un  délit  de  contrefaçon 
en  matière  de  brevet  d'invention ,  statue  sur  l'ex- 
ception de  nullité  ou  de  déchéance  du  brevet  oppo- 
sée par  le  prévenu,  n'a  rautorité  de  la  chose  jugée 
que  dans  les  limites  et  la  mesure  de  l'action  qui 
était  soumise  au  tribunal.  Ce  jusement ,'  bien  qu*il 
ait  repoussé  l'exception  de  nullité  ou  de  déchéance, 
ne  fait  donc  pas  obstacle  h  ce  que  le  prévenu  porte 
uhérienrement  devant  la  juridiction  civile  une  ac- 
tion directe  aux  mêmes  fins.  — 1.555 

S.  Maia  l'arrêt  qui ,  rendu  sur  l'action  civile  en 
milité  on  déchéance,  accueille  cette  action  et  con* 
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t  damne  le  breveté  h  des  dommagea4ntérêta  envers 
celui  dont  Texception  de  nullité  ou  de  déchéance 
avait  été  précédemment  rejetée  par  le  tribunal  cor- 
rectionneU  ne  peut  se  fonder,  pour  trouver  un  élé- 
ment de  dommages-intérêts,  sur  le  préjudice  causé 
par  la  poursuite  correctionnelle  et  rexécotion  du 
jugement  de  condamnation  intervenu  sur  cette 
poursuite,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  le  jugement  qui  a  aatorisé  les  mesurée  dont  se 
plaint  le  demandeur^  —  1 .555. 

4.  (ComMnaifon  nouvelle.)  —  La  réalisation 
d'un  résultat  industriel  déjb  obtenu  par  la  combi- 
naison de  procédés  également  connus  et  de  procé- 
dés nouveaux  plus  faciles  et  plus  économiques» 
constitoe  une  invention  brevetable.  —  2.093. 

5.  Le  produit  industriel  ou  artistique  composé 
d'éléments  ou  procédés  connus  constitue  une  inven- 
tion brevetable,  par  cela  seul  que  ces  éléments  ou 
ces  procédés  n'avaient  jamsis  été  combinés  ensem- 
ble. —  1.70t. 

'  6.  Spécialement,  IHipplication  du  stéréoscope  a 
des  images  photographiques  transparentes  est  sus- 
ceptible d*être  brevetée,  bien  que  les  moyens  em- 
ployés pour  arriyer  à  ce  résulut  nouveau  fussent 
déjb  connus  et  que  leur  combinaison  seule  fût  nou- 
velle.—1.701. 
(GoMPÉTBifCB.)  r.  11. 

7.  (Con^caiion.)  —  Oans  le  cas  de  contrefaçon 
d'une  invention  brevetée ,  la  confiscation  peut  être 
étendue  aux  matières  premières  auxquelles  l'instru- 
ment ou  le  procédé  a  été  appliqué,  si  les  juges  re- 
connaissent que  ces  matières  ont  subi  dans  leur 
nature,  dans  leur  forme  ou  dans  leur  valeur,  dea 
modifications  telles  que  les  produits  doivent  être 
considérés  comme  objets  contrefaits.  —  1.S95. 

8.  Lorsqu'un  objet  n'est  enuché  de  contrefaçon 
que  dans  une  de  ses  parties,  la  confiscation  ne  doit 
porter  que  sur  cette  partie,  si  elle  n'est  pas  indivi- 
sible avec  le  surplus  de  l'objet.  —  Par  exemple, 
au  cas  de  contrefaçon  de  la  forme  aeuleuieut  d^un 
bateau,  la  confiscation  ne  doit  point  a'éteadre  aux 
machines  et  chaudières,  alors  qu'elles  peuvent  être 
détachées  du  bateau.  —  1.276. 

9.  La  confiscation  des  objets  contrefaits,  pronon- 
cée au  profil  de  l'inventeur  breveté,  doit.être  éten- 
due même  aux  parties  inachevées  de  ces  objets,  si 
elles  étaient  fabriquées  en  voe  de  la  contrefaçon, 
et  cela  encore  qu'eiles  ne  présenteraient  pas  en 
elles-mêmes  les  caractères  de  la  contrefhoon.  — 
1.93. 

10.  L'arrêt  qui,  sur  une  poursuite  en  contre- 
façon, a  ordonné,  en  termes  absolus,  la  confisca- 
tion de  l'objet  au  sujet  duquel  a  eu  lieu  la  pour- 
suite, peut  être  ultérieurement  interprété  par  la 
Cour  qui  l'a  rendu,  en  ce  sens  que  la  confiscation 
ne  s'applique  qui  la  portion  de  cet  objet  arguée  de 
contrefhçon.  — 1.276. 

11.  La  confiscation  des  objets  contrefhits,  con- 
stituant moina  une  peine  que  la  réparation  du  dom- 
mage causé,  peut  êtrepronoDcée  même  par  la  ju- 
ridiction civile.  —  1 .295. 

12.  (Déchéamce.)^  Le  défaut  d'exploitation  tfan 
brevet  dans  les  deux  ana  de  ion  obtention  n'eu- 
traîne  pas  la  déchéance  du  brevet,  lorsque,  ala^s— 
sant  d'une  invention  qui  se  rattache  à  r<^jet  d^n 
brevet  antérieuremeni  obtenu  par  un  tiers,  ee  dé- 
faut d'espioitation  a  pour  cause  la  nécessité  d^t- 
tendre  l'expiration  dn  premier  brevet.  —  2.69S. 

F.  2,  S. 

13.  {Degrés  de  juridktUm.)  —  La  Ooor  impé- 
riale saisie  d'nn  apçel  en  matière  de  contreiiçoo 
d'un  breyet  d'invention  ne  peut  connattre,  ni  poar 
l'application  de  la  peine,  ni  pour  la  fixation  des 
dommagea-intérêta,  dea  faitt  de  contrefaçon  qui 
ont  eu  lien  depuis  le  jugement  attaqué  :  ces  fiutt 
nottveoiix  eanstitnint  des  délita  distineiay  dont  la 
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répresdon  est  somnise  à  la  règle  des  deas  degrés 
dejoridietioa.  — 1.93. 
(Faits  routbaux.)  F.  13. 

14.  {Garantie»)  —  Le  défeodeur  à  nneactioireii 
eontreuiçon,  en  matière  de  bretets  d^inTeiition,  ne 
peut  exercer  ane  action  en  garantie  contre  celui  qni 
a  participé  à  la  contrefaçon.  -«  2.42S. 

(IllOITISlBiLITi.)  F.  8. 

15.  {JouissoMe  eommtme.)  —  De  ce  que  le  pro- 
cédé qui  fait  PoJbjet  d*an  brcTct  d*inTention  a  été 
découvert  par  une  personne  autre  que  celle  qui  a 
obtenu  le  brcTot,  il  ne  s*ensuit  pas  qae  Hoventeur 
seul,  à  Texclusion  du  breieté,  ait  droit  à  rexploi- 
tation  du  bref  et,  quand,  d*nn  autre  côté,  il  est  éta- 
bli par  les  circonstances  qui  ont  précédé,  accompa- 
gBé*et  suivi  TobtentioB  du  brevet,  que  l'inventeur 
et  le  breveté  y  ont  un  droit  égsl.  —  Par  suite, 
l*arrét  qui,  dans  ce  cas,  reconnaît  à  Tun  et  à  l'autre 
le  droit  d'exploiter  concurremment  le  brevet,  ne 
viole  aucune  loi.  --'  1.763. 

16.  (Lot  f^ysiqw,)  —  L'application  d'un  prin- 
cipe de  physique  connu,  pour  obtenir  un  produit 
ou  résultat  industriel  nouveau,  n'est  nas  susceptible 
ilétre  brevetée  en  elle-même  et  indépendamment 
«lu  mécanisme  au  moyen  duquel  cette  application 
peut  être  réalisée.  —^  2.42S. 

17.  n  y  a  contrefaçon  d'un  appareil  breveté  pour 
Tobtention  d*un  résultat  industriel  nouveau  au 
moyen  de  l'emploi  d'une  force  naturelle,  par  cela 
seul  qu'un  antre  appareil,  quelle  que  soit  sa  diffé- 
rence de  forme  avec  le  premier,  agit  en  vertu  de  la 
même  loi  que  celui-ci  et  réalise  l'idée  fondamen- 
tale de  l'inventeur.  —  â.423. 

(Mise  bn  vente.)  F.  18. 
(Moyens  connus.)  F.  4. 

(NOR-BXPLOITATION.)  F.  12. 

(Nullité.)  F.  2.  3. 

18.  (PrMmpiûm.)— Le  délit  de  recelé,  de  v^nte 
et  d'exposition  en  vente  d'objets  contrefaits,  est 
paoissable  alors  même  que  le  délit  de  fabrication 
de  ces  objets  serait  couvert  par  la  prescription. 
-1.93. 

19.  {Procédé  connu.)  —  L'extension  donnée  à  un 
procédé  de  fabrication  déjà  connu  ne  constitue  pas 
une  invention  nouvelle.  —  Telle  est  l'utilisation 
des  eaux  extraites  de  la  garance  pour  la  fabrication 
des  alcools,  par  des  moyens  connus,  mais  employés 
seolement  sur  une  plus  grande  échelle.  »  1.127. 

F.  4, 5, 
(Stérboscopb.)  F.  6. 
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CABARET. 

{Aui<msation,  —  Acheteur,)  —  L'autorisation 
d'ouvrir  un  cabaret  ou  débit  de  boissons,  donnée 
en  conformité  de  l'art.  3  du  décret  du  29  déc.  1851, 
est  personnelle  à  celui  qui  l'a  demandée  et  obtenue  ; 
elle  ne  profile  pas  k  celui  auquel  il  a  cédé  son  éta- 
blissement. — 1.720. 

F.  Règlement  de  police. 

CAHIER  DES  CHARGES.  —  F.  Navire.  —  Rè- 
glement de  police. 

CAISSE  D'ÉPARGNE.  —  F.  Notoire. 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 
{Dépôt  volontaire,  —  Intérêts,  —  Saisie-arrét.)  — 
Les  intérêt  des  sommes  déposées  volontairement  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  cessent  de  courir 
su  profit  du  déposant,  du  jour  où,  sur  sa  demande 
en  retrait,  ces  sommes  ont  été  tenues  à  sa  disposi- 
tion, et  cela  alors  même  que,  par  suite  d'opposi- 
tions ou  saisies-arrêts  formées  par  des  tiers,  elles 
n'ont  été  réellement  versées,  soit  entre  les  mains 


du  dépoMBt,  soit  en  celles  des  opposants^  qu'à 
une  époqve  postérieure.  —  1.165. 

F.  BxéeulioD  provisoire. 

CANAL. 

(AOTOaiT^  AOMIlIlSTRATiVX.  —  COMPÉTENCE. >* 
F.  1. 

1.  (Domma^et.)  —  G*est  k  l'autorité  judiciaire,  et 
non  à  l'autorité  administrative,  qu'il  appartient  de 
connafire  d'une  demande  en  Indemnité  formée  con- 
tre le  eonoessionnaire  d'un  canal  de  navigation  par 
un  propriétaire  riverain,  à  raison  de  dommages 
causés  k  sa  propriété  par  rexploitation  du  canal. 
—  1 .328. 

{MuiisTaB.)  F.  2. 

2.  (PcmU.)  —L'établissement  d'un  pont,  dans  m 
intérêt  purement  privé,  sur  un  canal  navigable  qui 
est  la  propriété  des  concessionnaires,  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoirs,  être  autorisé  par  le  ministre  des 
travaux  publics.  —  2.564. 

(PBOPmiÉT*  PRIVtK.)  F.  2. 

F.  San  (cours  d'). 

CAPITAINE.  —  F.  Fret.  . 

CARRIÈRE.  —  F.  Patente.  —  Servitude. 

CAS  FORTUIT.  —  F.  Lettn  missive. 

CASSATION. 

i.  {Aeqwietcement.)  ^  Le  mari  contro  lequel  a 
été  rendu  d'abord  un  arrêt  de  séparation  de  biens 
et  ensuite  «n  arrêt  de  séparatien  de  corps  qui  con- 
damne en  même  temps  la  femme  k  lui  payer  une 
Srovision  jusqu^à  l'événement  de  la  liquidation  ord- 
onnée par  le  premier  arrêt,  ne  se  rend  pas  non 
recevable  k  se  pourvoir  en  cassation  contro  le  se* 
cond  arrêt  quant  an  cbef  relatif  k  la  séparation  de 
corps,  par  cela  seul  qu'il  a  exécuté  le  chef  rotatif  à 
la  provision...,  surtout  s'il  y  a  eu  réserve  de  se 
pourvoir.  —  1 .60î). 

2.  {Aetet  judiciairet.  —  Appr^cta(t(Mi.)  —  Il 
appartient  k  la  Cour  de  cassation  d'apprécier  l'in* 
terprétation  donnée  par  les  joges  du  fond  aux  actes 
judiciaires  sur  lesquels  ils  ont  basé  leur  décision, 
et,  par  exemple,  de  déclarer,  contrairement  k  cette 
décision,  que  l'indemnité  accordée  au  principal  lo- 
cataire par  un  jury  d'expropriation  ne  comprond 

fias  celle  k  laquelle  pouvaient  a?oir  droit  les  sous- 
.  ocalaires.  —  1.950. 

(ArrAt  d'admission.)  F.  9, 10, 11. 

^  bis,  {Certificat  d'indigence.)  —  Le  certificat 
d'indigence  k  produire  par  le  demandeur  en  cassa- 
tion pour  être  dispensé  de  consigner  l'amende, 
doit  contenir  une  atiestotion  de  l'indigence  de  ce 
dernier  par  le  maire  lui-même  :  il  ne  suffirait  pas 
d'une  déclaration  faite  >  ce  sujet  par  des  tiers  de- 
vant le  maire,  et  par  lui  simplement  recueillie , 
quand  même  un  tel  certificat  serait  revêtu  du  visa 
et  de  l'approbation  du  préfet.  —  1.975* 

3.  {Chambres  réunies,)  Au  eas  où,  après  cassation 
d'un  arrêt  qui  avait  refusé  de  reconnaître  k  un  fait 
immoral  le  caractère  d'outrage  public  k  la  pudeur, 
k  raison  des  dispositions  prises  parle  prévenu  pour 
éviter  la  publicité,  tout  en  consutant  d'ailleurs 
que  ces  dispositions  s'étaient  trouvées  illusoires, 
sans  que  le  public  y  eût  apporté  aucun  changement^ 
la  Cour  de  renvoi  acquitte  également  le  prévenu, 
mais  sur  le  motif  que  le  public  n'aurait  vu  l'acte 
dont  il  s'agit  qu'en  détruisant  les  obstacles  opposés 
k  sa  curiosité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  porter  devant  les 
chambres  réunies  le  pourvoi  formé  contre  cette  se- 
conde décision,  qui  repose  sur  un  autre  moyen  que 
la  première. —1.626.         t 

4.  Lorsque,  après  cassation  d'un  arrêt  qui  avait 
décidé  que  le  mélange  d'une  aubstance  étrangère  k 
la  marchandise  vendue  constitue  le  délit  de  trom- 
perie sur  la  Laturo  de  la  marohandise,  sans  énoncer 
les  éléments  constitutifs  de  ce  délit,  la  Cour  de 
renvoi  constote  que  le  mélange  a  profondément  al- 
téré la  marohandise,  il  n'y  a  pas  lien  de  porter 
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defftnt  lot  cbambres  léonies  le  Mcend  ponrfoi 
formé  contre  celte  dersière  déeition,  qni  se  tronve 
fondéesor  an  autre  moyen  que  lapremUini.  —  i  .442. 

5.  {Cheft  dittinctt.)  —  An  cas  où  nn  mdme  fait 
a  été  poorsHivi  tout  k  la  foie  comme  délit  et  comme 
eontrat ention,  la  cassation  de  l^arrêl  d^aequiitement 
pi 0MDo6e  en  ce  qui  eonoerae  Taoe  des  poarsaites 
eutnlne  raonuiationde  Tarrét  tout  entier. — 1 .532» 

6.  (Chose  jugée.)  —  L*eiception  de  chose  jugée 
ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  dotant 
la  £our  de  cassation.  -^  1.851. 

(GomfAtbnck.)  y.  7»  8. 

7.  (fiawr  de  renvoi,)  •—  La  Cour  impériale  saisie 
d*une  albire  par  suite  du  rea?oi  prononcé  après 
cassation  d*mi  arrêt  qui  statuait  uniquement  sur  la 
compétence  peut,  si  elle  infirme  le  |ufement  frappé 
d^appei,  évoquer  le  fond  ou  en  ren? oyer  la  connais» 
i«Bce  à  tel  tribunal  par  elle  indiqué.  —  Mais  si, 
mi  contraire,  elle  confirme  le  jugement,  sa  jttridic*> 
tion  se  trouve  épuisée,  et  elle  ne  peut  eutner  sur  le 
Isnd,  ni  en  renvoyer  la  décision  à  un  tribunal  de 
son  ressort.  »•  1.933. 

8.  ...Peu  importe  que  la  Cour  dont  Tarrét  a  été 
cassé»  et  qni  devra  connature  de  l'appel  du  juge- 
ment à  intervenir  sur  le  fond,  y  ait  déjà  prononcé 
par  un  autre  arrêt  qni  s*est  trouvé  non  avenu  à 
fiison  de  la  cassation  sur  la  compétence.  -»  1.933. 

9.  {Décèt,)  —  Le  pourvoi  en  cassation  formé  an 
nom  a'une  partie  décédée  est  non  reeevable  ;  et 
«elle  fin  de  non*feoev6ir  ne  saurait  être  couverte 
par  la  signification  de  Tarrêt  d^admissioo  faite  an 
nom  des  héritiers  de  cette  partie  avec  citation  de- 
vant la  chambre  dviie.  — 1.398. 

(ÉVOCATlOIf.)  V.  7, 8. 

{ExPBOPa.  POUR  UTIL.  PUBL.)  Y,  2. 

9  bit,  (DevMnde  frovUoire»)'^  Tout  jugement 
statuant  définiiivement,  même  sur  un  incident  ou 
sar  une  demande  provisoire,  et  spécialement  le  Ju- 
gement ordonnant  en  état  de  référé  un  payement  k 
Mira  par  un  tiers,  peut  être  attaqué  par  la  voie  du 
recours  en  cassation.  ^-  1.621. 

10.  {FaUlUe.)  —  La  partie  dont  le  pourvoi  a  été 
admis  par  la  chambre  des  requêtes  ne  peut  signifier 
Ilirrêt  d^admissiOn  au  défendeur  tombé  en  faillite 
avant  cet  arrêt.  Cet  arrêt  doit  être  signifié  ans 
syndics,  encore  bien  oue  le  défendeur  n*ait  pas  en 
connaissance  de  Tétat  de  faillite.  —  1.60. 

11.  Le  pourvoi  contre  uu  arrêt  régulièrement  ob- 
tenu par  le  failli  est  régulièrement  formé  contre  ce 
dernier  seul,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  signifier 
Karrêt  d*admission  au  syndic  et  de  Tassigner  devant 
la  chambre  civile.  —  1.855. 

V.it. 

(InihyisibilitA.)  y.  5. 

18.  {Intervention,)  —  Le  syndic  de  IHinion  des 
«réaneiers  d*nne  faillite  est  reeevable  à  intervenir 
devant  la  Cour  de  cassation  sur  le  pourvoi  formé 
contre  mn  arrêt  qui  a  prononcé  au  profit  du  failli 
des  condamnations  dont  le  montant  est  affecté  au 
payement  de  la  masse  des  créanciers.  — 1.558. 

13.  (Moyen  nouveau,)  —  La  Cour  de  cassation 
ne  pent  connaître  de  moyens  fondés  sur  des  pièces 
on  documents  qui  n*ont  pas  été  produits  devant  les 
jvgea  du  fait,  même  lorsqu'il  s*agit  de  moyens 
d*ordre  public.  —  Ainsi«  on  ne  peut  proposer  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le 
moyen  tiré  de  la  déchéance  d'un  appel  formé  après 
Peipirasion  du  délai  légal,  alors  que  les  pièces  éta- 
Missent  Pexistence  de  la  signification  qui  a  fait 
courir  ce  délai  n'ont  pas  été  soumises  k  la  Cour 
d*appe].  — 1.781. 

Y   8 

iPaÉ*FKT.)  K.  14. 
R«F«a*.}  F.  9  biê. 
SlGlflPlGATiON.)  K«  9,  10, 11 . 

(STMnics.)  V,  li. 


CADÎibN-CAOTItmNEHElIT. 

14.  iTrttunal  de  police,)  —  An  cas  où  nn  maire 
ne  satisfoit  pas  à  IMnviution  que  lui  a  adressée  le 
préfet  de  se  pourvoir  en' cassation  contre  un  juge- 
ment du  tribunal  de  simple  police  rendu  en  matière 
de  voirie,  le  préfet  est  sans  qualité  pour  faire  pro- 
céder lui-même  à  la  déclaration  de  ce  pourvoi  par 
l'agent  voyer  cantonal.  "—  1 .638. 

Y,  Acquiescement.  —  Autorisation  de  femme 
mariée.  •—  Chambre  d'accusation.  —  Créancier.  — 
Délit  forestier.  —  Dot.  —  Enregistrement.  —  Evo- 
cation. —  Expropriation  pour  utilité  publique.  — 
Faux  incident.— Mise  en  jugement  des  fonctionnai- 
res. —  Notaire.  —  Partie  dvile.  —  Qualités  de  ju- 
gement. — •  Remploi.  —  Testament.  -*  Tribunaux 
militaires. 

CAUSE  (DÉPAOt  DS).  F.  Brevet  d'invention*' 

CAUSE  ILLICITE.  Y,  Mariage. 

CAUTION.  —  CAUTIONNEMENT. 

1.  {Cautionnement  partiel.)  —  La  caution  qai 
n'a  garanti  qu'une  partie  de  la  dette  et  oui  Va 
payée  peut  venir  en  concours  sur  les  biens  du  dé— 
Diteur  avec  le  créancier  non  payé  intégralement 
pour  obtenir  le  remboursement  de  ses  avances  ;  en 
nn  tel  cas,  la  caution  exerce  une  action  directe  et 
personnelle,  h  laquelle  le  créancier  ne  saurait  op- 
poser la  disposition  de  Fart.  1252  Code  Nap.,  por- 
tant que  la  subrogation  établie  au  profit  de  la  cau- 
tion qui  a  payé  la  dette  ne  peut  nuire  au  créancier, 
lorsqu'il  n'a  élé  payé  quVn  partie.  —  2.298. 

(COMPtTKlfCE.)  Y,  4  et  s. 
(CONCOUBS.)  y.  1. 

2.  {Décharge.)  La  décharge  de  la  caution  a  lien 
lorsque  l'impossibilité  de  subrogation  provient  d'une 
simple  négligence  du  créancier,  aussi  bien  que  lors- 
qu'elle résulte  d'un  fait  direct  ou  positif.  ~  2.416. 

Y.  7, 8. 

3.  {Libéralité.)  -^  Le  cautionnement  peutne  pré- 
senter aucun  caractère  de  libéralité  à  regard  de  la 
personne  dont  la  dette  a  été  garantie ,  et ,  en  con- 
séquence, ne  pas  soumettre  cette  personne  aa  rap- 
port dans  le  cas  où  elle  serait  héritière  de  la  cau- 
tion.—1.209. 

4.  (Obligation  commerciale,)  —  Le  cautionne- 
ment d'une  obligation  commerciale  souscrit  par  un 
non-commerçant  constitue  un  engagement  pure- 
ment civil  ;  en  conséquence,  celui  qui  a  donné  un 
tel  cautionnement  n'est  pas  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  à  raison  de  son  exécution.  — ^2.669. 

5.  Il  en  est  ainsi  m$me  alors  aue  la  caution  s'est 
engagée  solidairement  avec  le  aébiteur  principal. 
—2.669. 

6.  Peu  importe  que  la  caution  ne  soit  pas  action- 
née seule  en  justice,  mais  conjointement  avec  le 
débiteur  principal  :  la  règle  d'après  laquelle  le  ga- 
rant est  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal  oh  la 
demande  principale  est  pendante  cède  au  principe 
de  la  séparation  des  juridictions.  —  2.669» 

(Paybmbnt.)  y.  1,8. 
(Rapport  A  succession.)  F.  3. 

7.  {Solidarité,)  —  La  caution  solidaire,  comma 
la  caution  simple,  est  déchargée  lorsque  la  subro- 
gation aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du 
créancier,  ne  pent  plus,  par  le  fiit  de  ce  créanciêr« 
s*opérer  en  faveur  de  la  caution.  —  2.416. 

8.  ~  La  disposition  de  l'art.  2038  Code  Nap. 
d'après  laquelle  l'acceptation  volontaire  par  le  créan- 
cier d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  ea 
payement  de  la  dette  principale  décharge  la  cas- 
tion,  encore  bien  que  le  créancier  vienne  à  en  être 
évincé,  est  générale  et  s'applique  à  la  caution  soli- 
daire aussi  Dîen  qu'à  la  caution  simple.  — 1.161. 

(SuBaoGATioif.)  F.  2,  7. 

F.  Acte  de  commerce.  —  Acte  notarié.  —  Airal. 
—  Chose  juffée.  —  Command  (Déclaration  de).  — 
Communauté.  — *  Faillite.  —  Hypothèque  légale.  — 
Journal.  —  Travaux  publies.  —  Usufruit* 


CHAMBRE  DUCOOSATrOll. 

CAUTION  JUDiCATUM  SOLVI. 

(àiipênâe,  —  Traité  iMiemoUonoL  —  Croiui- 
dmché  ëe  Bade.)  —  Le  traité  ioternational  (tel,  no- 
taiDiii«Dt,  que  celai  oonda,  le  8  Juio  1846,  entre  hi 
Fjranee  et  m  graad-ducfaé  de  Bade)  qui  déclare  que 
les  jHgeoienta  readus  daâa  Ici  deux  |>ays  eeront  exé- 
cnleiies  réciproqiienieDt  daue  Vun  et  Imotref  n^em** 
perte  pas  rirtuellement  diapenae  de  la  caution  ju- 
âteainm  tolvi  ao  profit  des  sujets  du  pays  étranger. 

—  Ainsi,  les  ao^ets  badois  qui  plaident  de?ant  les 
triimnanx  français,  comme  demandeura,  demeurent 
sonmis,  même  depuis  le  traité  du  3  juin  1846^  k 
roUigaiion  de  fournir  la  caution  judicaium  tolvi, 

—  8.428. 

CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE. 

[Iniéréti.  —  intcn^tian  au  Tréwr,)  •*  Le  can<- 
tionnement  versé  dans  les  caisses  de  FEtai  na  pro- 
duit pas  dMntéréts,  si  son  inscription  sur  les  re- 
gistres du  Trésor  n*a  été  ni  réclamée  ni  opérée.  — 

CESSION. 

1 .  {Condition, — Créaneo  future.'^Ueitation.  — 
itf;tiaîca(atre.  —  Libération.)  —  La  cession  faite 
par  nn  copropriétaire  d*une  somme  k  prendre  dans 
le  prix  d'adjudication  d*un  immeuble  indivis.  Tendu 
sur  IJcitatioB,  pour  le  cas  od  cette  adjudication  au* 
lait  liea  sa  profit  d'une  personne  déterminée,  est 
subordonnée  non^^seulement  k  la  condition  d^idju« 
dication  b  la  personne  déterminée,  mais  encore  b  la 
condition  que  le  prix  d'adjudication  se  troutera  li- 
bre entre  les  mains  de  cet  adjudicataira.  — 1.44. 

2.  Si  donc  le  cabier  des  charges  impose  b  Tadju- 
dicataire  un  emploi  particulier  du  pnx  d'adjudica- 
tion, et,  par  exemple,  lui  prescrit  d'en  opérer  le 
versement  b  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
radjudirataire  désigné  est  lioéré  par  ce  versement 
vi»-b-vis  du  cessionnaire.  -*  i.44. 

K.  Algérie.  —  brevet  d'invention.  —  Chemin  de 
fer.  —  Enregistrement.  -*  Faillite.  —  Office.  -^ 
Partage.  —  Saisie«>arrét.  —  Société  en  partidpi^ 
tion.  —  Succession.  —  Tierce  opposition. 

CHAMBRE  D'ACCUSATION. 

<  Action  ruBLioos.)  K.  3, 6. 

i.  {Cessation  {Pourvoi  en,)  —  Les  arrêts  des 
chambres  d'accusation  sont  susceptibles  de  reconn 
ea  cassation  b  Tégard  des  cbefii  qui  statuent  d'une 
manière  définitive  sur  des  poinu  de  compétence 
ou  sur  quelque  exception.  —  Tel,  par  exemple, 
celui  qui  déclare  qu'une  opposition  b  une  ordon- 
nance du  juge  d'instruction  a  été  formée  dans  le  dé- 
lai légal. —i. 279. 

2.  {Compétoneo,)  —  Le  droit  de  la  chambre  d'aé- 
cnaation  de  statuer  sur  tous  les  faits  ressortant  de 
la  procédure  qui  lui  est  soumise  n*existe  qu'b  l'é- 
ganl  des  individus  nnvoyés  devant  elle  par  le  juge 
d'instruction.  —  En  conséqaeoce,  au  cas  oU  un 
pfévenu  a  été  seul  renvoyé  devant  la  chambre  d'ao- 
ensation  b  raison  d'un  crime,  cette  chambra,  si 
rordonnance  du  juge  d'instraction  n'a  pas  été  at- 
taquée par  la  voie  de  l'opposition,  est  incompétente 
pour  statuer  sur  les  réquisitions  du  ministèra  pu- 
blie b  l'égard  d'un  autra  prévenu  qui  a  été  renvoyé, 
conjsintement  avec  le  pren^er,  devant  le  tribunal 
correctionnel  ^b  raison  d'un  dàit  qui  leur  est  im- 
puté :  rordonnatace  du  juge  d'instruction,  ea  ce  qui 
eoDceme  le  prévenu  non  renvoyé  devant  la  chambre 
d'accusation,  ne  peut  perdra  saforee  obligatoin  ou 
autorité  de  chose  jugée  que  par  Texercice  du  droit 
d'opposition  appartenant  an  ministère  public,  ou 
par  l'exeraice  du  droit  d'évocation  conféré  b  la  Cour 
impériaia.  — 1.872. 

3.  L'obligation  pour  la  chambre  d'accusation  de 
siatncr  sur  tous  les  chefs  de  la  procédure  qui  lui  est  • 
soumise  est  restreinte  an  caa  ob  l'instruction  con- 
state l'existMice  simultanée  de  fsits  distincu,  et  ne 
attirait  élre  étepdue  b  celui  où  rinstrueUon  n'a  gour 
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objet  «t  aa  peat  avoir  pour  résultat  que  la  constata- 
tion d'iin  fsit  unique,  susceptible  seulement  de  qua- 
lifications diverses.  —  En  conséquence ,  après  que 
la  chambre  dlweosation  a  renvoyé  une  inculpée  de< 
vaut  la  Cour  d'assises  pour  crime  d'infanticide,  et 
s'il  y  a  eu  acquittement,  le  ministère  public  ne  sau- 
rait être  déclaré  non  rccevable  b  exercer  ultérieu«< 
resMat  ans  pounuite  eorrectionneile  pour  délit 
d'bonncide  par  imprudence,  sous  le  prétexte  que 
is  chambre  d'accusation  n'a  pas  rtlevé  ce  délit  b  la 
charge  de  llaculpée.  —1.871. 
(£V0CAX10.1.)  F.  S. 

4.  {B9posé  du  fait.)  —  L'arrêt  de  la  chambre 
d*aocnsauon  qui  décerne  une  ordonnance  de  prise 
de  corps  contre  un  accusé  de  eontrefiiçon  du  timbre 
on  de  la  marque  d*an  établissement  particulier  de 
commerce,  doit,  b  peine  de  nullité,  contenir  un 
exposé  sommaire  des  faits  serrant  de  base  b  l'accusa^ 
tion  ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  déclare  qu'U  y  a  charges 
suffisantes  contre  l'accusé  d'avoir  contreiait  un  tim- 
bre on  une  marque  d'un  établissement  particulier. 
-•  1*526. 

(Faits  imstimcts.)  F.  3. 

(laCOLFÉS  OISTIMCTS.)  F.  2. 

5.  {information  suppUmsntairê.)^la  chambre 
d'accusation  peut,  sans  qu'il  en  résulte  de  nullité, 
refuser  d'ordonner  un  supplément  d'information  ré- 
clamé par  le  prévenu.  —  1.367. 

(BlASQUa  DB  FABRIQUE.  )  F.  4. 

6.  {Omission.)  —  Au  cas  ob  la  chambra  d'accu-* 
sation  a  omis  de  relever  l'un  des  faits  délictueux 
résultant  d'une  procédure  soumise  b  son  examen, 
aucune  fin  de  nou-reccToir  ne  peut  être  opposée  b 
l'exercice  ultérieur  de  l'action  du  ministère  publiu 
b  raison  de  ce  chef  omis.  — 1.871. 

F.  3. 

(QUAUFICATION.)  F.  3,  4. 

F.  Magistrat.  —  Partie  civile. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —  F.  Experts. 

CHANGEUR  DE  MONNAIES.  —  F.  Actions  an 
porteur. 

CHARGES  DU  MËNAGE.  —  F.  SéparaUon  de 
biens. 

CHASSE. 

1.  (AntmatM  nuisibles.)  —  L'arrêté  préfectoral 
qui  détermine  le  mode  de  chasse  de  certains  ani- 
maux ,  tels  que  les  lapins»  soit  qn'il  s'applique  au 
droit  de  chasse  proprement  dit ,  soit  qu'il  concerne 
le  droit  de  détruire  les  animaux  malâdsants  on 
nuisibles,  ne  peut  être  réputé  avoir  pour  effet  de 
limiter  aux  seuls  propriétaires  ou  fermiera  l'exer- 
cice de  ce  droit  de  chasse  ou  de  destruction  sar' 
leun  terres  ou  possessions  «  et  de  leur  interdire 
la  faculté  de  le  déléguer  b  d'autres.  —  En  consé- 
quence, il  n'y  a  pas  de  contravention  punissable  de 
la  part  de  celui  qui ,  avec  le  consentement  d'un 
propriétaire,  s'est  Ûvré  sur  les  terres  de  ce  dernier 
b  la  chasse  des  lapins,  b  l'aide  des  moyens  déter^ 
minés  par  l'arrêté  dont  il  s'agit.  —  2.667. 

2.  (Arme.  —  Coii/Uca<ton*)  —  Les  jages,  tenus 
de  prononcer  la  confiscation  de  l'arme  du  chasseur 
trouvé  ea  délit,  doivent  laisser  au  délinquant  l'op* 
tion  de  la  repr^nter  ou  d'en  payer  la  valeur,  sui- 
vant la  fixauon  qui  en  est  faite  par  le  jugement; 
ils  ne  peuvent  lui  refuser  cette  option,  et  le  con- 
damner b  payer  nécessairement  une  somme  esti- 
mative de  la  valenrde  l'arme,  sous  prétexte  que, 
par  son  fait,  il  aurait  mis  l'agent  qui  a  verbalisé 
dans  l'impossibilité  d'en  faire  la  description  ou  d*en 
prendre  le  signalement  exact.  —  2*359« 

(AnnÉTÉ  rairacToaAL.)  F.  1. 

(DaOIT  PBaSONHBL.)  F.  1. 

3.  {Engins  prohibés  {Port  d*).  —  FouiOe.)  — 
Les  gardée  forestière  ne  peuvent  «  sans  abus  de 
pouvoir,  même  dans  une  forêt,  se  permettre  d'ar- 
rêter et  de  fouiller  un  individu  sur  te  icnl  soupç  ju 
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qa*n  est  porteur  d^engint  de  chasse  prohibés,  et 
«ans  que  la  port  de  tels  engins  soit  rérélé  par  au- 
cune cireoostaDce  extérieure.  —  Dès  lors,  le  pro* 
cès-rerbal  constatant  ta  saisie  d*engins  prohibés  à 
la  auite  d*uDe  semblable  fouille  ne  saurait  serrir 
de  base  à  une  condamnation.  •—  S.45i. 

CHEMIN  COMMUNAL. 

{PréemptUm.  —  Riverains»)  —  Le  droit  de  pré- 
Aioption  accordé  par  Tart.  19  de  la  loi  du  91  mal 
1836  aux  proprfttaires  riverains  des  chemins  vi- 
cinaux abandonnés,  ou  dont  la  direction  a  étédhan* 
gt^e,  s'applique  non-seulement  aux  chemins  vlei- 
ntnx  proprement  dits,  mais  h  tous  les  chemins 
communaux,  classés  ou  non,  serTant  de  Toles  de 
communication.  —  1.152. 

CHEMIN  D^EXPLOITATION.  —  Y.  DéUt  fo- 
restier. 

CHEMIN  DE  FER. 

1.  {Avariet,)  —  Les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  peuTont ,  hors  des  cas  prtTus  par  leurs  tarifs, 
exiger  des  expéditeurs  une  décharge  de  garantie  h 
rdikon  des  atariesque  pourront  éprouTer  les  objets 
expédiés.  L'expéditeur  qui  a  souscrit  une  telle  dé- 
charge de  garantie  peut  donc,  nonobstant  cette  d^ 
charge,  recourir  coutre  la  compagnie  dans  le  caa 
oU  aes  marchandises  ont  éproQTé  desayaries  dorant 
leur  transport.  -— 1.316. 

2.  La  disposition  de  Tart.  105  C.  comm.,  qui 
déclare  la  responsabilité  du  voiturier  quant  aux 
uTaries  éteinte  parle  fait  de  la  réception  des  ob|ets 
transportés  et  du  payement  du  pnx  de  transport 
de  la  part  du  destinataire,  peut  être  invoquée  anasi 
bien  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  que  par 
tout  autre  Toiturier  ou  entrepreneur  de  transports. 
—  1.56. 

3.  Mais  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut 
invoquer  la  disposition  dont  il  s*agit  lorsque,  les 
objets  transportés  étant  enfermés  dans  des  caisses 
ou  ballots ,  les  avaries  n'étaient  pas  visibles  h 
Textérieur,  et  ne  se  sont  révélées  qu'à  l'ouverture  des 
caisses  ou  enveloppes  par  le  destinataire.  —  1.56. 

(BUFPBT  DE  STATION.)  F.  5. 

rCxssiON.)  F.  4. 
(Compétence.)  F.  13. 

4.  (Conceiiian»)  —  La  concession  d'un  chemin 
de  fer  ne  peut,  sans  le  consentement  du  Gouver- 
nement, être  cédée  à  an  tiers  par  celui  qui  l'a  ob- 
tenue.—1.807. 

(DiLM.)  F.  18, 19. 
(délivrance  a  domicile.)  F.  fO. 
(Garantie.)  F.  1. 
(Intérêts.)  V,  12. 
(Interprétation.)  F.  13. 

5.  {Introduction,)  —  La  défense  portée  par 
l'art.  61  de  Tord,  do  15  nov.  1846 ,  contre  tonte 
personne  étrangère  au  service  d'un  chemin  de  fsr, 
de  s'introduire  dans  l'enceinte  de  la  voie,  d'j  cir- 
culer ou  stationner,  ne  s'applique  pu  à  ceux  qui 
tiennent  et  desservent  des  restaurants  on  bnffets 
dans  des  locaux  faisant  partie  des  gares,  et  que  la 
compagnie  leur  a  loués  pour  cet  objet  :  les  entre- 
preneurs de  ces  établissements  doivent  être  assi- 
milés aux  agents  de  la  compagnie...,  alors  surtout 
que,  par  les  conventions  intervenues  entre  eux  et 
celle-ci,  ils  ont  é(é  placés,  pour  tout  ce  qui  ooneeroe 
leur  service,  sons  les  ordresdu  chef  de  gare.— 2.384. 

6.  {Permit  de  circulation,)  —  Le  permis  de  dr- 
colation  gratuite  accordé  par  une  compagaie  de 
chemin  de  fer  à  un  expéditeur  ne  saurait  être  re- 
fusé à  un  autre  expéditeur  sous  le  prétexte  que  ses 
expéditions  sont  de  moindre  importance,  alors 
d'ailleurs  aue  par  son  traité  il  a  stipulé  qu'il  pour- 
rait revendiquer  l'application  à  son  profit  des  avan- 
tages qui  seraient  consentis  à  d'autres  espéditeors 
que  lui.  —2.95. 

'    7.  (Perte  d'efffts,)  t  Les  oompagnias  de  che- 
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mins  de  fer  sont  responsables  de  la  perta  des  titres 
d'actions  sociales  on  industrielles  dont  le  transport 
leur  a  été  confié  dans  un  paqqet  tmfllMmment  clos 
et  cacheté,  avec  la  déclaration  que  ce  paquet  con- 
tenait des  papiert  d'affaires,  alors  quil  est  constant 
2 ne  le  paquet  a  été  ouvert  pendant  qu'il  était  à  la 
isposition  des  employés  de  la  compagnie  chargée 
d'en  effectner  le  transport ,  et  <|ue  c'est  h  des  eas- 
ployés  de  la  compagme  que  don  être  attribnéa  la 
aoustraetion  qui  en  a  été  faite.  — 1.461. 

8.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  res- 
ponsables, en  cas  de  perte  des  bagages  d\in  voya- 
genr,  non-aenlemeat  des  effets  que  contenaient  les 
bagages  perdus,  mais  encore  des  sommes  d'Srgeii 
qm  V  éialent  renfermés ,  josquli  concurrence  des 
besoins  présumés  dn  voyage,  alors  même  qve  le 
voyageur  n'a  £sit  anenne  déclaration.  — 1.463.  — 
F.  ComnUesienmaires  de  transports,  n.  3. 

9.  Hais  elles  ne  sont  pas  responsables  des  va» 
leurs  importantes  imprudemment  renferméea  dans 
un  sac  de  nuit,  qui,  ne  pouvant  être  cootridéiées 
comme  faisant  partie  des  bagages  du  voyageur,  an- 
raient  dû  être  spécialement  déelaréea,  et  à  Fégani 
desquellea  le  voyageur  a  gardé  un  aliénée  intéressé 
dans  le  but  de  se  soostraire  an  payement  du  tarif 
auquel  ces  valeurs  auraient  été  soumises.  —1.463. 

10. ...  Sauf  le  cas  od  les  valeurs  aaraient  été 
détournées  par  des  personnes  dont  la  compagnie  ds 
chemin  de  fer  serait  responsable.  •—  1 .463. 

rRÉCBPnoN.)  F.  2,  3. 

JRBPAaATlONS.)  F.  17. 

(Responsabilité.)  F.  1,  7  et  suiv. 

11.  [Retard  d'eaéeuHon^)  —  Les  actionnaires 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peuvent  se 
refuser  an  versement  du  montant  de  leurs  actions, 
sons  le  seul  prétexte  d*nn  simple  retard  apporté  par 
la  compagnie  dans  l'exécution  des  travaux ,  lorsque 
ce  retard  n'a  pas  donné  lieu  contre  elle  à  une  dé- 
claration de  déchéance  de  la  part  du  Gouvernement. 
—  Par  auite,  si  ces  actions  ont  été  vendues  sur  do- 
plicata  par  la  compagnie,  en  conformité  des  sututs, 
h  raison  du  défaut  de  versement  dans  le  délai  fixé, 
les  actionnaires  ainsi  expropriés  ne  sont  pas  fondés 
h  demander  la  nullité  ae  cette  vente  et  la  remise 
d*aotrea  actions  en  remplacement ,  on  la  restitu- 
tion des  sommes  qnlls  avaient  déjà  payées  h  valoir 
sur  leurs  souscriptions.  —  1.924. 

12.  Toutefois,  dans  le  cas  où  la  compagnie  r»- 
connatt  fondé  le  refus  de  versement  de  la  part  de 
certains  actionnaires,  et  offre  de  leur  délivrer  de 
nouvelles  aaions,  die  ne  peut  exiger  d'eux  des 
intérêts  pour  les  versements  arriérés.  — 1.924. 

13.  [Statuts») —  Les  tribunaux  ordinaires  août 
compétents,  à  iWclusion  de  l^torité  admiaiatra- 
tive,  malgré  Tapprobation  donnée  par  la  Gouverne* 
ment  aux  statuts  et  conventions  relatifs  à  une  en- 
treprise d'utilité  publique ,  telle  qu'une  entrepriaa 
de  chemin  de  fer,  pour  interpréter  ces  statuts  et 
conventions  dans  tout  ce  qui  se  rattadie  aux  inlé- 
rêts  privés  des  parties.  -*  1.740. 

14.  (Tart^.)— Los  compagnies  de  chemina  da  frr 
peuvent ,  par  des  traités  particuliers  avec  certains 
expéditeurs,  consentir  des  réductions  de  tari^saas 
que  d'autres  expéditeurs  qui  ne  se  trouvent  pasdaas 
les  mêmes  conditions  puissent  s*en  prévaloir.  — 
1.301.-/(1.  1.705. 

15.  Ainsi,  les  réductions  accordées  aux  expédi- 
teurs d'une  certaine  localité ,  pour  une  autre  loca- 
lité déteruiinée,  ne  peuvent  profiter  de  plelo  droit 
aux  expéditeurs  d'une  localité  intermédiaire.  — 
1.301.— /d.  1.705. 

16.  €es  derniers  ne  pourraient  a'en  prévaloir 
qu'autant  que  la  réduction  de  Urif  aurait  été  géné- 
ralisée par  l'autorité  administrative  sopérieare,  à 
laquelle  les  trailés  particuliers  faiu  avec  eeruias 
expéditeurs  dpii ant  être  communiqués,  et  qui  sente 
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peat  apiieler  les  iâert  k  participer  k  iears  avantages 
sans  en  remplir  les  conditiona.  »  1.301.  ^Id. 
i.705. 

i7.  (ToilufM  en  chaume.)  —  L*arC.  7  de  la  loi 
du  15  juillet  1845,  qai  prohibe,  pour  IVesir,  i'é* 
tabiisaemeot  de  toitoreaen  chaume  à  moins  de  vingt 
mètre»  de  chemins  de  fer  deaserria  par  dea  macbi-» 
nés  à  feu,  a  parcela  m toie  prohibé  la  reconsiroctinn 
totale  dea  tpitorea  en  ehaume  qui  existaient  anté- 
riettrement  à  rexécution  de  ces  chemins  de  fer.  -^ 
Mais  aucune  disposition  de  loi  n'interdit  aux  pro- 
priétaires de  faire  dea  réparations  à  cea  couTertures, 
et  ne  les  oblige,  atant  é'j  procéder,  à  se  pourtoir 
d'une  atttoriaatiOD  adrainistratiTe.  —  2.696. 

I  Traitas  particuliers).  V.  14  et  sniTanta. 

18.  (7raiMpor<f .)  —Au  cas  oti  nne  compagnie  de 
chemin  de  fer  s*est  cbai|(ée  d*un  transport  h  opérer, 
partie  par  la  voie  de  terre,  partie  par  la  voie  de  fer, 
les  délais  du  transport  ne  doivent  paa  être  détermi- 
nés d*après  le  seul  cahier  des  charges  de  la  compa- 
gnie, mais  bien  d'après  les  usages  ordinairement 
suivis  dans  cette  circonstance.  —  1.838. 

19.  Lorsque  âeu%  compagnies  de  chemins  de  fer 
ont  adopté  un  tarif  commun  pour  les  transports  h 
petite  vitesse  qui  se  font  h  la  fois  sur  les  deux  che- 
mins, de  sorte  que  Tune  des  compagnies  emprunte 
le  chemin  de  Tantre  pour  terminer  le  parcours  com- 
mencé aar  son  territoire,  le  délai  dans  lequel  le 
transport  doit  être  effectué  de  la  gare  de  départ  à  la 
gare  d'arrivée  doit  se  compter  comme  si  ce  trans- 
port avait  lieu-  aur  une  seule  et  même  ligne,  sans 
qu'on  doive  accorder  un  délai  intermédiaire  pour  le 
transbordement  des  marchandises  d'ime  ligne  sur 
l'autre. -1.312. 

20.  Bien  que  la  convention  intervenue  entre  un 
expéditeur  de  marchandises  et  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  portant  que  le  transport  de  ces  mar- 
chandises an  domicile  du  destinauire  sera  opéré 
par  les  soins  de  la  compagnie,  ne  soit  pas  rigou- 
reusement obligatoire  pour  le  destinataire,  elle  lui 
est  cependant  opposable  lorsqu'il  consent  à  recevoir 
les  marchandises  qui  lui  sont  transmises  par  la 
compagnie  —  1.841. 

(VBasEiiENTS.)  y.  la,  13. 

V.  Commissionnaire  de  transports.  —  Compé- 
tence. —  Incendie.  —  Pont.  —  Société  commer- 
ciale. —  Témoins.  —  Travaux  publics.  —  Yoitu- 
rier. 

CHEMIN  DE  HALAGE. 

1.  (Bateaux.)  —  L'infraction  à  Tari.  8  de  l'arréi 
du  conseil  du  24  juin  1777,  qui  interdit  aux  mari- 
niers de  garer  leurs  bateaux  du  <^té  du  hulage, 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie,  dont 
la  connaissance  apiMurtient  au  conseil  de  préfecture. 
■—  z.o8. 

2.  Mais  aucune  pénalité  n'ayant  été  établie  pour 
la  répression  de  cette  contravention,  ni  par  l'arrêt 
du  24  juin  1777,  ni  par  lea  lois  et  règlements  pos- 
térieurs, le  conseil  de  préfecture  ne  peut  prononcer 
aucune  condamnation  contre  le  contrevenant,  si  ce 
n'est  à  titre  de  réparation  du  dommage,  dans  le  cas 
ob  U  en  aurait  occasionné  aux  rives  ou  au  lit  du 
cours  d'eau,  ou  aux  ouvrages  d'art  qui  en  dépen- 
dent. —  2.58. 

(CoMPftTBMCE.)  F.  i. 

(Dommage.  —  Peine.)  V,  2. 

(Voirie  (grakdb.)  K.  1,  2. 

CHEMIN  PUBLIC. 

(Commune.)  F.  2,  3,4,5. 

1.  {Campitence,)  —  Lea  tribunaux  ordinaires 
sont  compétents  pour  connaître  des  contestations 
lelatives  aux  chemins  publics  non  administrative- 
ment  classés.  —  Par  suite,  le  juge  de  paix  saisi 
d'une  action  en  dommages-intérêts  pour  faits  de 
passage  sur  un  terrain  que  le  défendeur  soutient 
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faire  partie  d'un  ebciuin  publie  non  claèsé  peut, 
sana  excéder  sa  compétence,  décider  que  le  terrain 
dont  il  t*agit  ne  dépend  pas  de  ce  chemin  et  appar- 
tient an  demandeur.  — 1.944. 
rSAn  (Cours  d'.)  F.  3. 

2.  {Entretien,)  —  Bien  que,  au  point  de  vue  ad- 
miniatratif,  les  communes  ne  soient  obligées  k  en- 
tretenir en  bon  eut  de  viabilité  que  les  chenrins 
classés  comme  vicinaux,  elles  n*en  sont  pas  moins 
responsables,  en  vertu  de  l'art.  13S2  G.  Nap.,  des 
dégradations  causées  aux  propriétés  voisines  par 
l'accumulation  de  vases  et  d'immondices  dans  les 
chemins  simplement  communanx.  — 1.251. 

3.  Et  une  commune  ne  saurait  échapper  k  cette 
responsabilité,  sous  le  prétexte  qu'aucun  règlement 
administratif  n'a  ordonné  le  curage  du  ruisseau  qui 
traverse  le  chemin  communal  sur  lequel  existe  un 
tel  dépôt  de  vase,  et  qui  a  produit  ce  dépét;  un  rè- 
glement administratif  n'étant  nécessaire  que  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  régler  les  droits  d'une  généralité 
d'habitants  k  l'usage  d'un  cours  d'eau,  et  non  lors- 
que, comme  au  cas  dont  il  a'kgit,  la  eontesution  ne 
porte  que  sur  un'inté^êt  priré.  — 1.261. 

(Possession.)  F.  5. 

4.  [Preecription,)  —  Une  commune  peut  acqué- 
rir par  la  prescription  la  propriété  d*on  chemin  oU" 
blic— 1.624. 

5.  Mais  la  décision  par  laquelle  les  juges  du  fait 
apprécient  le  caractère  de  la  possession  invoquée 
parla  commune  renferme  une  appréciation  souve- 
raine échappant  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

—  1 .624. 

ÇPROPBIÉT*.)  F.  1. 

(RÈOLEMBNT  ADMINISTRATIF.)  F.  3. 

(Responsabiuté.)  F.  2,  3. 

CHEMIN  RURi^L. 

{Chose  jugée,--  Habitants.  -  ActUm  possessoire,  ) 

—  Le  jugement  oui  décide  qu'un  chemin  pratiqué 
k  travers  un  fonds  n'appartient  pas  eidusivemenl 
au  propriétaire  de  ce  fonds,  mais  qu'il  constitue  un 
chemin  voisinai,  et  k  ce  litre  ouvert  au  public,  ne 
peut  être  invoqué  que  par  ceux  des  habitants  de  la 
commune  qui  ont  été  parties  dans  l'instance  où  il  a 
été  rendu  ;  il  ne  fait  donc  pas  obstacle  k  ce  que  le 
propriétaire  du  fonds  dont  il  s'agit  intente  ulté- 
rieurement une  action  au  possessoire  contre  d'au- 
tres habitant^,  à  raison  de  faits  de  passage  par  eux 
exercés  sur  le  même  chemin.  —  1.57. 

CHEMIN  VICINAL. 
(Action  possbssoihe.)  F.  1. 

1.  {Compétence.)  —  Si  rauiorilé  judidaîre  est 
incompétente  pour  déterminer  les  limites  d'un  che- 
min classé  comme  vicinal,  c'est  k  elle,  au  contraire, 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  questions  de  pro- 
priété ou  de  possession  qui  peuvent  naître  k  l'occa- 
sion de  terrains  adjacents  k  un  tel  chemin,  que  l'au- 
torité administrative  a  autorisé  la  coinmune  k  vendre 
comme  biens  communaux,  et  qu'elle  a  par  Ik  re- 
connu ne  pas  faire  partie  de  la  voie  publique.  — 
Ces  terrains  peuvent  donc  être  l'objet  d'une  action 
possessoire  de  la  part  des  particuliers  qui  préten- 
dent en  avoir  la  possessiou  plus  qu'annale.  — 
1.870. 

2.  La  eonnaissance  des  dégradations  ou  usurpa- 
tions des  ohemins  vicinaux  appartient  k  deux  juri- 
dictions :  au  conseil  de  préfecture,  en  ce  qui  con- 
eemele  pouvoir  de  faire  cesser  ces  dégradations  ou 
usurpations  et  de  faire  réparer  les  chemins,  et  au 
tribunal  de  police,  en  ce  qui  touche  l'application  de 
lancine. —  1.281. 

3.  Et  ces  deux  compétences  distinctes  sont  com- 
plètement indépendantes  Tone  de  l'autre;  de  telle 
sorte  que  le  tribunal  de  police  ne  peut,  en  pareil  cas, 
surseoir  k  statuer  sur  la  pénalité  jnsqu'après  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture  sur  Texistence  de  la 
contravention  :  le  tribunal  de  police  doit  juger,  sui- 

'  3 
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Tant  sa  propre  conYietion,  d'après  les  moyens  de 
fait  et  de  droit  produits  devant  lui.  — 1.381. 

4. 11  ne  peut  prononcer  de  sursis  que  dans  le  cas 
ob,  un  doute  véritable  s'elevant  sur  le  sens  de  Tar- 
rêté  de  classement,  il  devient  nécessaire  de  faire 
interpréter  cet  arrêté  par  le  préfet.  —  1.28K 

(Conseil  de  préfecture.  ;  V,  S,  3. 

5.  {Dégradations.)  —  Les  dégradations  des  che-. 
mins  vicinaux,  bien  que  leurs  effets  soient  succea- 
sifs  et  permanents,  u*ont  pas  le  caractère  de  contra* 
vantions  successives  et  dès  lors  imprescriptibles, 
mais  constituent  descontraveutions  ordinaires,  dont 
la  prescription  court  à  partir  de  leur  perpétration. 
-  1.281. 

V.  â  et  suiv; 

(Délit  successif.)  F.  6. 

ë.  {Déplacement.)  —  Le  préfet  n'a  pas  le  droit 
d'ordonner,  contrairement  à  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  le  déplacement  d*un  chemin  vicinal, 
ni  d*inter4iiH)  d'office  le  passage  sur  le  sol  de  ce 
chemin,  non  plus  que  d'autoriser  son  incorporation 
kl&  propriété  d'jun  particulier.  —  2.697. 

(Pkéfet.)  y.  6. 

(Prescription.)  F.  5. 

7.  (Preiiations  en  nature.)  —  Le  contribuable 
(^ui  a  déclaré  vouloir  acquitter  en  nature  lespresttt- 
tions  auxquelles  il  est  as&ujeiti  ne  peut  plus,  après 
respiration  '  de  Tannée  pour  laquelle  elles  ont  été 
votées,  ni  être  requis  de  fourufr  ces  prestations,  ni 
être  poursuivi  pour  leur  acquittement  en  argent, 
alors  même  que  Texercice  ne  serait  pas  encore  ex- 
piré. —  2.56. 

8.  {Subvention  spéciale.)  —  L'entrepreneur  d*uue 
voiture  publique  pour  le  transport  des  voyageurs  et 
des  articles  de  messageries,  qui  fait  circuler  habi- 
tuellement sa  voiture  sur  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  ne  saurait  être  assujetti  h 
une  subvention  spéciale  pour  dégradations  extraor- 
dinaires cau&ées  h  ce  chemin,  lorsqu'il  n'a  Âiit 
qu'user  de  la  voie  publique  dans  les  conditions  de 
sa  destination. -"2.57. 

'  (Sursis.)  F.  4. 
(Tribunal  de  police.)  F.  2  et  suivants. 
(Voitures  publiques.)  F.  8. 
F.  Expropriation  pour  uiitiié  publique.— Travaux 
publics. 
CHIENS  (Taxe  SUR  les). 

1.  {Age.)  —  Le  chien  qui ,  au  i«r  janvier,  était 
encore  nourri  par  sa  mère,  est  exempt  de  la  taxe, 
bien  qu'il  eût  dépassé  l'âge  auquel  l'allaiteuient 
cesse  ordinairement.  —  2.190. 

2.  (jD(^c/ara<ton.  —  Classification.)  —  Le  contri- 
buable qui  s'est  borné  k  déclarer  h  la  mairie  qu'il 
possédait  un  chien ,  en  refusant  de  déclarer  l'usage 
auquel  ce  chien  était  destiné,  est  passible  d'une  tri- 
ple taxe  conmie  n'ayant  pas  fait  la  déclaration  pre- 
scrite par  la  loi,  et  non  pas  seulement  d'une  double 
taxe  comme  ayant  fait  Une  déclaration  incomplète. 
—  2.704. 

3.  Il  en  serait  ain&i  alors  même  qu'il  aurait  dé- 
claré laisser  aux  répartiteurs  le  soin  de  classer  le 
chien  suivant  leur  conscience.  —  2.704. 

CHOSE  JUGÉE. 

1.  {Action  civile.  -«.  Action  criminelle.)  —  Le 
jugement  de  coodauination  rendu  par  un  tribunal 
correctionnel  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  dvil, 
quant  à  l'existence  du  fait,  uon-seulemeui  à  l'égard 
du  condamné,  mais  aussi  à  l'égard  de  la  personne 
actionnée  comme  civilement  responsable.-«2.5£2. 

(Cai;tion.)  F.  4. 
(Divisibilité.)  F.  7. 

2.  {Dontmagee-intérèls.  —  Compensation,)  — > 
Après  un  jugement  décidant  que  des  dommages^ 
intérêts  à  fixer  par  état  sont  dus  k  une  partie,  les 
iuges  peuvent,  sans  violer  la  chose  jugée,  déclarer, 
lors  de  cette  fixation,  ces  domniages^int^ôis  com-« 


CIRCONSTA.I9C6S  Aai&RATANTES. 

pensés  avee  des  sommes  que  la  partie  adverse  est 
fondée  de  sen  côté  à  réclamer,  et  ne  prononcer  ainsi 
aucune  condamnation  contre  celle-ci.  —  1.554. 

3k  {Ordre.  —  Créance^  "*  L*arrêt  qui  liquide 
une  créance  et  ordonne  ta  collocation  du  erteucier 
dans  un  ordre  a  l'autorité  de  ta  chose  jugée  quant 
au  chiffre  de  la  créance,  non-seulement  pour  Tor- 
dre dans  lequel  il  ordonne  sa  eollocation,  mais  en- 
core relativement  à  tout  ordre  subséquent  auquel 
le  créancier  produit  pour  la  partie  de  sa  créance  à 
raison  de  Isîquelle  il  n'est  pas  venu  en  rang  utile 
dans  l'ordre  antérieur.  —  1  143. 

4.  {Payement.)  —  Le  jugement  portant  condam- 
nation à  -payer  une  dette  dont  il  se  borne  k  eonsta» 
ter  la  reconnaissance,  faite  spontanément  et  aars 
aucun  compte  ou  examen  préalable,  ne  saurait, 
alors  surtout  que  cette  reconnaissance  émane  d^une 
simple  caution, .  avoir  le  caractère  d'un  jugement 
de  condamnation  défiaitive  et  irrévocable.  En  con- 
séquence, il  n'a  pas'  l'autorité  de  la  chose  jugée 
via-k-vis  de  cette  caution  offrant  ultérieurement  de 
prouver  ba  libération,  et  il  ne  fait  pas  obstacle  k  oe 
que  cette  preuve  soit  admise  par  lea  juges.  ^- 
1.911. 

5.  {PétUoire.-^  Possessoirè.)  —  Une  sentence 
rendue  au  possessoirè  ne  saurait,  dans  aucun  eas, 
porter  atteinte  aux  déclarations  d'un  arrêt  ou  juge- 
ment rendu  au  pétiiuire  et  passé  en  force  de  chose 
jugée.  — 1.603. 

^Responsabilité  civile.)  V.  i. 

6.  {Séparation  de  biens. —Séparation  de  corps.) 
Le  jugement  de  séparation  de  corps  qui,  intervenant 
après  un  jugement  de  séparation  de  biens,  renvoie 
les  époux  k  procéder  à  la  liquidation  de  leurs  droits 
résultant  de  ce  dernier  jugement,  n'a  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si  ce  méme- 
jogement  a  reçu  une  exéoution  suffisante  pour  de- 
voir être  considéré  comme  ayant  conservé  sa  force 
primitive.  — 1.513. 

7.  {Testament.)  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  a 
annulé  un  testament,  même  pour  cause  de  sugges— 
tion  et  de  captation,  sur  la  demande  d'un  seul  des 
héritiers  légitimes,  ne  profite  qu'k  cet  héritier,  et 
ne  peut,  dès  lors,  être  invoqué  par  les  autnss  héri- 
tiers qui  n'y  ont  pas  été  parties,  comme  ayant  k 
leur  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  1.37. 

F.  Action  civile.  —  Appel  correctionnel.  —  Bois 
de  l'État.  —  Brevet  d'invention.  —  Cassation.  — 
Chemin  rural.  —  Enregistrement.  —  Garantie.  — 
Jugement.  —  Motifs  de  jugement,  —  Ordre.  — 
Partage. — Soisle-arrêt. 

CIMETIÈRE. 

(Commune.)  F..  2. 

Œnqcête.)  F.  1. 

(ExpROPR.  POUR  util,  publ.)  F.  1,  2. 

(Intervention.)  F.  2. 

1.  {Translation.)  —  C'est  dans  les  formes  pre- 
scrites par  l'ordounance  du  23  août  1835  pour  les 
travaux  d'utilité  communale,  et  non  dans  celles 
prescrites  par  Tordonnance  du  18  fév.  1834  pour 
les  travaux  publics  d'utilité  générale,  qu'il  doit  èir^ 
procédé  k  1  enquête  sur  le  projet  de  translatiou. 
d'un  cimetière  créé  dans  l'intérêt  exclusif  d*uue 
commune,  et  dont  elle  doit  supporter  seule  la  dé-> 
pense,  alors  même  que  le  nouvel  emplacement  ferait 

{mrtie  du  territoire  d'une  autre  commune.  —  Diis 
ors,  l'enquête  doit  être  fkite  par  un  seul  commis* 
saire,  et  non  par  une  commission  de  cinq  k  sept 
membres.  —  2.117. 

2.  Une  commune  a  qualité  pour  intervenir  sur  le 
pourvoi  formé  pur  des  particuliers  contre  le  décret 
qui  déclare  d'utilité  publique  la  translation  de  son 
cimetière,  et  qui  l'autorise  à  exproprier  les  terrain» 
nécessaires  k  cet  effet.  —  2.117. 

ClRCOiNSTAiNCES  AGGRAVANTES.  —  F.  Jury 
(Quesliou  aa)k  —  Marin.  —  Réddivc. 


CQLPORTICE  00  DAftlRIBinriON. 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES. 

(iliMiu^(ratt«  de  r.)  —  Les  tribuoaux  correo» 
UoDiieb>  autorités  t  dans  le  cas  de  circoastaDcas 
atténuantes,  k  substituer  l'amende  à  l'emprisonne- 
mtnt»  ne  doivent»  si  le  délit  Q*«st  puni  par  la  loi 
que  d'une  peine  d'emprisonnement,  substituer  à 
cette  peina  qu'une  amende  n'excédant  pas  le  mini- 
mum des  amendes  correctionnelles,  c'eat-ti-dire 
16  fr.  —  aiK). 

V,  Jury. 

CIRCULAIRE.  >-  Y.  Règlement  de  police. 

CLAUSE  PÉNALE. 

{Relard,  ^  Inexécution. -^Dommaget-intérâUJ) 
—  La  clause  pénale  stipulée  pour  le  cas  de  retard 
dans  rexécution  d'une  obligation  ne  peut  être  ap- 
pliquée au  cas  d'inexécution  absolue  de  la  même 
obligation  ;  et  réciproquement,  les  dommages-in- 
térêts dus  à  raison  du  préjudice  souffert  par  le 
créancier,  dans  celle  de  ces  deux  hypothèses  qui  n'a 
pas  été  prévue,  doivent  être  déterminés  par  les 
juges. —  I.Ô36. 

V,  Société. 

CLER(*.-CAISSIER.  —  V,  Abus  de  confiance. 

COALITION. 

{Ouvriers.  —  Réclamaiion  légitime.)  —  Le  fait, 
de  la  part  desouTriers  d^uneou  plusieurs  fabriques, 
de  quitter  à  )a  fois,  et  par  suite  d'un  concert,  les 
ateliers,  mémo  après  atoir  donné  les  avertissements 
prévus  par  les  règlements,  en  réclamant  des  modi- 
fications aux  conditions  actuelles  de  leur  travail, 
constitue  la  coalition  réprimée  par  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  Part.  414  C.  pén.,  modifié  par  la  loi 
du  27  noT.  1819,  alors  même  que  cette  réclamation 
paraîtrait  légitime.  — - 1.630. 

COLLOCATION.  —  V.  Chose  jugée.  —  Commu- 
nauté. —  Hvpothèque. 

COLONIES. 

1.  {Immigrants.  -^  Engagements  de  travailleurs 
libres. —  Résiliation.  —  Force  majeure.)  —  L'an- 
nulation par  Tautorité  supérieure  coloniale  d'enga- 
gemtnts  contractés  par  des  travailleurs  libres  dans 
un  lieu  ob  il  était  interdit  d'en  recruter  ne  peut 
être  considérée  comme  un  fait  du  prince  ou  de  force 
majeure,  de  nature  k  entraîner  la  résiliation  da  la 
cession  de  ces  engagements  consentie  au  profit  d'un 
tiers  par  celui  envers  qui  ils  ont  été  contractés.  — 
Par  soite,  et  nonobstant  cette  annulation,  le  cédant 
n*en  reste  pas  moins  tena  de  fournir  au  cession- 
naire  (qui  Ignorait  l'irrégularité  des  engagements) 
des  travailleurs  libres  au  nombre  cédé,  oit  des 
dommages-intérêts.—  1.61. 

3.  (Inde.  —  Code  d'instruction  crtminelle.)  ^ 
Le  Gode  d'instruction  criminelle  est  exécutoire 
dans  les  établissements  français  de  rinde.— 1 .178. 

3.  {Lois*  —  Promulgation,  —  Or(;aai«a<tan  jur- 
diciaire.  —  Conseil  de  guerre.)  —  Les  lois  concer- 
nant Torganisation  des  juridictions  même  crimi- 
nelles, et  notamment  des  conseils  de  guerre^  sont 
oonstittttionnellement  rendues  applicables  aux  co- 
lonies par  un  décret  d'administration  publique  : 
Taru  3  du  sénatus -consulte  du  3  mai  182Î4,  d'après 
lequel  les  lois  concernant  la  législation  criminelle 
ne  peuvent  être  modifiées  et  rendues  applicables 
aux  colonies  qu'en  vertu  d'un  sénat  us- consulte, 
n'a  entendu  parler  que  des  dispositions  pénales.— 
1.717. 

4.  Et  la  promulgation  des  lois  ainsi  devenues 
applicables  aux  colonies  rentre  dans  les  attribu- 
tioDs  des  gouverneurs  de  ces  colonies.  —  1.717. 

K.  Acte  de  commerce.  —  Eau  (Cours  d'). -* 
Pensions. 

COLPORTAGE  ou  DISTRIRUTION. 

{Fait  uniqtte.  —  tfaM(ud«.)— Un  fait  unique  de, 
distribution  d'un  livre  sans  autorisation  du  préfet 

Sent  donner  lien  à  Tapplication  de  l'art,  S  de  la  loi 
u  37  juillet  1849,  lorsqu'il  est  constaté  par  lea 


C03tMI& 


35 


'  juges  du  fait  que  cette  distribution  n'a  pas  le  carac- 
tère d'une  simple  communication  officieuse  et  bien- 
veillante, mais  est  la  suite  des  habitudes  de  distii- 
bution  du  prévenu  et  la  continuation  d'Une  œuvre 
de  propagande  dont  il  s'était  constitué  l'agent.  — 
1.438. 

COMMAND  (DÉCLARATION  dk). 

[Caulûmnement. — Enregistrement.)-^  La  danse 
par  laquelle  il  est  stipulé  que  l'adjudicataire,  sous 
réserve  de  déc'aration  de  command,  restera  soli- 
dairement obligé  avec  celui  qu'il  se  sera  substitua, 
constitne  à  la  charge  de  cet  adjudicataire  qui  use  de 
U  faculté  dont  il  s'agit  on  véritable  cautionnement 
passible  du  drr.>it  proportionnel,  indépendamment 
du  droit  de  mutation  h  raison  de  l'adjudication.  — 
1.844. 

COMMANDANT  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE. 

—  Y.  Outrage. 

COMMANDEMENT.  —  Y.  ParUge.  —  Saisie 
immobilière. 
COMMERÇANT. 
(ANKomsB.)  K.  1, 2. 

(CoMPéTEKCB.)  Y.  3,  4,  5. 

1.  {Coneurrencê  déloyale.)  —  L'annonce  publi- 
((ue  par  un  marchand  qu'il  livrera  les  mêmes  mar*^ 
chandises,  en  même  qualité,  que  celles  que  vend  un 
autre  marchand  désigné,  &  des  prix  inférieurs  à 
ceux  qu'exige  ce  dernier,  constitue  une  concurrence 
déloyale  passible  de  domotages-inlèréts.  —  2.436. 

2.  Et  ce  foit  ne  saurait  être  excusé  par  cette  cir- 
constance c^ue  le  coneurreut  aurait  pr<^cédeniment 
annoncé  lui-même  qu'il  vendrait  au-dessous  du 
cours,  mais  sans  désigner  personne.—  2.426. 

(CONTBAINTB  PAR  CORPS.)  Y,  7. 
(COICBAAT  DB  MARIAQB.)  Y.  6. 

(Dommages-intérêts.)  Y.i. 

3.  {Femme.)  —  La  femme  d'un  commerçant  qui 
fait  habituellement  les  aehats  de  marcbandises  né- 
cessaires au  commerce  de  son  mari  est  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  h  raison  do  ces  opéra- 
tions, comme  faisant  le  commerce  avec  sou  mari. 

—  1.490. 

4.  {Meunier.)  —  Le  meunier  qui  se  borne  k 
moudre  pour  les  particuliers,  en  prélevant  pour 
salaire  une  quantité  de  fatlne  déterminée,  et  qui 
n'achète  pas  lui-même  du  blé  pour  le  revendre  après 
l'avoir  réduit  en  farine,  n'est  pas  commerçant,  et 
dès  lors  il  n'est  pas  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce à  raison  des  fournitures  quo  lui  a  faites  un 
mécanicien  pour  la  mise  en  mouvement  de  son 
moulin.  —  2.521. 

5.  ...  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qoe  l'écoule- 
ment des  prélèvements  effectués  par  le  meunier 
n'est  pas  pour  lui  une  occasion  de  négoce  et  de  spé- 
culation. —  2.5^1. 

G.  {Pharmacien.)  —  Les  pharmaciens  sont  des 
commerçants,  et,  par  suite,  le  notaire  rédacteur  de 
leur  contrat  de  mariage  doit  en  effectuer  le  dépôt 
aux  lieux  désignés  par  la  loi.  —  9.257. 
•  7.  Jugé  encore  qoe  les  pharmac'ons  sont  réputés 
commerçants,  et,  par  suite,  sont  soumis  k  la  con- 
trainte par  corps  pour  l'exérution  des  obligations 
qu'ils  ont  contractées.  —  2.25. 

8.  Et  un  pharmacien  n'a  pas  perdu  cette  qualité 
de  commerçant  par  cela  seul  qu'il  a  cédé  à  sa 
femme,  après  jugement  do  séparation  de  biens  pro- 
noncée entre  eux ,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  re- 
prises, les  marchandises  et  le  matériel  de  son  offi- 
cine, en  continuant  à  exploiter  lui-même  la  phar- 
macie :  il  ne  peut,  en  ce  cas,  être  considéré  rx)min6 
simple  gérant  de  la  pharmacie  pour  le  compte  de  sa 
femme.  —  2.25. 

(SÉPARATION  DB  BIBNS.)  V,  8. 

V.  Acte  de  commerce.—  Femme  mariée. 
COMMIS.  —  K.  Acte  de  commerce.  —  Agent  de 
change.  —  Compétence.  —  Compte. 
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cohmunautA  conjugale. 


COMMIS  VOYAGEUR.—  F.  Gompéteiice. 
GOMMISSAIRES-PKISEURS.  —  F.  Goartien 
de  commerce. 
COMMISSIONNAIRE. 

1.  {Nomt  det  acheteurt»)  -*  Le  commissionnaire 
chargé  de  vendre  peut ,  alors  même  quMl  est  du 
croire^  c'est-k-dire  responsable  de  la  solvabilité 
de  ceui  avec  qui  il  a  traité,  fitre  tenu  de  faire 
Gounattre  à  son  commettant»  qui  conteste  Inexac- 
titude du  prix  de  vente  déclaré,  les  noms  de  ses 
acheteurs;  pourvu  toutefois  que  cette  révélation 
puisse  avoir  lieu  sans  compromettre  Tintérât  légi- 
time du  commissionnaire  à  garder  le  secret  de  sa 
clientèle.  — 1.305. 

SI.  Le  commissionnaire  chargé  de  vendre,  et  qui 
répond  de  la  solvabilité  de  ses  acheteurs,  n'est  tenu 
de  faire  connaître  letirs  noms  à  Tappui  du  compte 
qu*il  rend  a  son  commettant  que  lorsque,  d'après 
les  circonstances,  dont  les  tribunaux  sont  juges  sou- 
Terains,  la  communication  des  noms  est  nécessaire 
pour  la  justification  du  compte.  —  Spécialement,  il 
D*7  a  pas  lien  d'ordonner  cette  communication 
lorsqu'il  n'est  articulé  aucun  fait  de  nature  à  faire 
•ospeeter  la  loyauté  et  l'exactitude  du  compte.  — 
i.676. 

F.  Faillite. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS. 

i.  (Aoarief.)  —  L^art.  99  G.  oom.,  en  déclarant 
le  commissionnaire  primitif  garant  des  faits  du 
commissionnaire  intermédiaire,  établit  sans  doute 
contre  lui  une  présomption  de  faute;  maia  cette 
présomption  cède,  vis-à-vis  de  ce  commission- 
naire intermédiaire,  à  la  preuve  contraire,  laquelle 
peut  résulter,  la  matièn  étant  commerciale,  de 
présomptions  graves  tirées  des  dreonsiances. — 

4.56. 

2.  (Douane  {Dr&U  de.)"  —  Le  commissionnaire 
de  transport  qui  a  acquitté  de  ses  propres  denien 
les  droîts  de  douane  auxquels  sont  soumises  des 
marebandises  qu*il  avait  été  chargé  d'introduire 
en  France,  n'est  pas  légalement  subrogé  au  pri<^ 
▼ilége  de  la  douane  vis-à-vis  du  propriétaire  de 
ces  marchandises,....  alon  surtout  qu'il  a  porté 
le  monuut  de  cette  avance  dans  le  compte  coo- 
rant  existant  entra  lui  et  le  destinataire.  — 2.t75. 

3.  {Perte  d'effeu,)  —  La  responsabilité  des  en- 
trepraneure  de  transports,  et  notamment  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  à  raison  de  la  perte  des 
colis  qui  leur  sont  confiés  par  les  voyagenn,  ne 
s'étend  pas  indéfiniment  à  toutes  les  valenn  d'or 
ou  d'argent  oa  aux  objets  précieux  contenus  dans 
ces  colis,  alon  que  les  voyageura  n'ont  fait  aucune 
déclaration  de  rexistenoe  de  ces  valeora  ou  objeu, 
et  n'ont  pas  acquitté  la  taxe  spéciale  à  laquelle  ils 
sont  soumis  :  cette  responsabilité  se  restreint  à  la 
somme  d*argeDt  que  pouvaient  exiger  les  frais  de 
voyage.  —  2.219.  —  F.  Chemin  de  fevy  n.  7  et  s. 

4.  Et  il  en  est  ainsi  alora  môme  qne  le  cahier 
des  charges  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
exempte  de  la  taxe  les  b(^ges  d'un  poids  peu  con- 
sidérable, cette  exemption  ne  pouvant  s'étendra 
qu'aux  sommes  modiques  destinées  aux  dépenses 
de  voyage.— 2.219. 

5.  \Pte9CTiptionJ)  ^  La  prescription  de  six  mois 
établie  par  Tart.  108  G,  corn,  contra  les  actions 
formées  à  raison  de  la  perte  ou  de  Pavarie  de  mar- 
chandises transportées  ne  s'applique  pas  à  l'action 
Intentée  pour  cause  de  simple  retard  dans  le  trans- 
port.—1.838. 

fRSSPOKSADlLITi.)  F.  i,  3,  A. 

(Rbtard.)  F.  5. 

(SUBBOOATION.)  F.  2. 

F.  Voiturier. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE. 

(AcODÊTS.)  F.  5,  27. 

1.  (Adminicfrafion.)  —  La  femme  \  laquelle 
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COMMUNAIlTti  GÔRIUGALI. 

un  mandat  de  gérer  les  bSeas  de  ta  comaunalé 
a  été  donné  par  le  mari  ne  peut  éin  contraints 
à  randre  compte  de  sa  gestion  à  ce  dernier.  — 
2.273. 

2.  En  parail  cas,  le  mari  D*a  d'action  centre 
la  femme  qu'autant  qu'elle  a  abusé  de  son  maudit 
pour  s'enrichir  au  préjudice  de  la  communauté, 
ou  qu'elle  a  fait  disparaîtra  frauduleusement  ce 
qu'elle  a  touché  en  vertu  du  mandat.  —  2.273. 

3.  Et  la  preuve  de  cet  abus  de  mandat  ou  de 
ce  détournement  est  à  la  charge  du  mari ,  qui  ne 
pourrait  se  contenter  d'alléguer  le  défaut  de  pro- 
duction, par  sa  femme,  de  pièces  justificatives  de 
remploi  des  valenn  touchées  par  elle  —  2.273. 

4.  {Ameuhli$temeni,)  —  Les  époux  peuvent  sti- 
puler dans  leur  contrat  de  mariage  1  ameublisse- 
ment  de  l'un  de  leui  s  immeubles  pour  une  seule 
opération  spéciale  et  déterminée.  Par  suite,  et  dans 
le  cas  oti  l'immeuble  ameubli  appartient  à  la 
femme,  les  obligations  ccuiractées  par  le  mari 
autres  que  celles  qui  ont  pour  cause  l'opéntioa 
en  vue  de  laquelle  la  clause  d'ameublissementaélé 
stipulée  ne  peuvent  étra  exécutées  sur  cet  im- 
meuble.— 1.427. 

5.  [.Bient  indivis,) —  L'acquisition  faite  parle 
mari  seul  et  en  son  nom  persouuel  de  portion  d'an 
immeuble  dont  le  surplus  appartient  par  indivis  à 
la  femme,  constitue  un  conquét  de  communauté,  et 
ne  devient  propre  à  la  femme  que  par  l'exercice  du 
retrait  d'indivision.  —  2.97. 

(Caotion.)  F.  20. 

6.  (Clawe  d'apjHirL)  —  La  clause  par  laquelle 
un  époux ,  qui  apporte  en  mariage  un  mobilier  par 
lui  estimé,  déclare  s'en  réserver  propre  une  partie, 
n'empêche  point  qne  ce  mobilier  ne  tombe  tout 
entier  dans  la  communauté,  laquelle  reste  seule- 
ment tenue  de  faire  compte  à  1  époux ,  lors  de  la 
dissolution,  de  la  valeur  de  la  portion  de  mobilier 
ainai  réalisée;....  et  cela  surtout  alors  qne  les 
époux  ont  stipulé  que  le  survivant  aurait  le  droit 
de  conserver  le  mobilier  dont  il  s'agit.  —  1.761. 

7.  Par  suite,  lépoux  qui  a  fait  l'apport,  ou  set 
héritiera,  n'ont  pomt  le  droit,  à  ia  dissolution  de 
la  communauté,  de  raprendre  en  natura  le  mobilier 
réservé  propra.  —  1 .761 . 

8.  Par  suite  encora,  la  stipulation  du  eontnt 
de  mariage  contenant  attribution  au  survivant  des 
époux  du  mobilier  apporté  constiiue  non  un  avan- 
tage entre  époux ,  sii^et  aux  règles  des  donations, 
mais  une  simple  convention  de  communauté  an- 
torisée  par  les  art.  1520  et  s.  C.  Nap.— 1.761. 

9.  {Clause  de  franc  et  quiiie,)  —  La  clause  d'un 
contrat  de  mariage  par  laquelle  la  fismme  marine 
sous  le  régime  de  la  communauté  s'est  réservé  pour 
elle  ou  ses  héritiera  le  droit  de  raprendre,  en  cas 
de  ranonciation ,  ses  apports  firanes  et  quittes  de 
toutes  dettes  et  charges  de  la  communauté,  n'est 
opposable  aux  tiera  envers  lesquels  la  femme  s'est 
obligée  qu'autant  que  cette  clause  est  conçue  en 
termes  tellement  clairs  et  précis  que  ceux-ci  n'ont 
pu  ètra  induits  en  erraur  sur  la  faculté  exorbitante 
accordée  à  la  femme  ;  à  défiuit  de  quoi ,  la  sti- 
pulation n*a  d'eflei  que  vis-à-vis  du  mari. — 1.229. 

10.  Ainsi ,  la  clause  de  franc  et  quitte  est  inop- 
posable aux  tiers  lorsqu'elle  porte  que,  ai  la  femme 
s'oblige  ou  est  condamnée  avec  son  mari ,  elle  sera 
garantie  et  indemnisée  par  lui,  ou  qu'elle  aura  hy- 
pothèque aur  sea  biens  pour  raison  desdites  dettes  : 
ht  stipplation  de  telles  garanties  impliquant  qat  les 
obligations  contractées  recevront  leur  exécution  an 
profit  des  créandera.  —  1.2^9. 

11.  Il  en  est  encore  ainsi -lorsque  les  époux  se 
smit  mariés  dans  un  pays  où  la  clause  de  franc  et 
quitte  a  toujoura  été  entendue  comme  ne  devant 
point  préjudider  aux  créancien  de  la  femme,  et 
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que  la  davie  t  nça  ana  ezéention  Yoloniaire  en  ea 
MBS  de  U  part  da  la  famine.—  1.SS9. 
(GitAvai  DE  tLÉàutkTÈOM.)  F.  6  et  •• 

(€OLLOCATION  PEOVlflOIBS.)  F.  33. 

(CovPTB  (Reddition  de. ^  F.  f  et  s.,  16. 

(CoifVBIITION  IIATBIIIONULK.)  F.  8. 

i S.  (€réanci$ri  {dmeoun  de.)  —  Les  créaneiert 
de  la  fiommonauté  ]i*ont  encan  droit  de  préfteence, 
à  ré^rd  des  créanciers  personnels  des  époni ,  sur 
]es  biena  de  la  connounauté  :  les  créanciers  per-* 
sonnels  Yïenoent  en  concours  snr  ces  biens  avec  les 
créanciers  de  la  communauté,  sauf  rezeraice  des 
actions  bypothéoaires  qui  peuTant  appartenir  aux 
uns  ou  aux  autres.  —  8.39. 

(Date  cbatàinb,}  f.  i9. 

(»AiJL|.)  F.  16.  « 

13.  (Dettes.)  -*•  Le  bénéfice  accordé  par 
Tari.  1483  C.  Nap.,  k  la  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communamé^  de  n*ètre  tenue  des 
dMtes  que  jtts<{a*à  concurrence  de  son  émolomenl, 
existe,  Tis-è-Tis  des  bériiiers  du  mari,  même  pour 
les  dettes  que  la  femme  a  contraciées  conjointement 
ou  solidairement  avec  ce  dernier.— S.476. 

14.  Ce  bénéfice  est  acquis  de  plein  droit  à  la 
femme;  et  celle-ci  ne  saurait  être  réputée  y  aToir 
renoncé  par  cela  seul  qu*elle  ne  Ta  pas  réclamé 
aTant  la  liquidation  de  la  communauté.  -  S.473. 

15.  liais  la  femme  ne  jouit  du  bénéfice  dont  il 
s*agit  qa^antant  qu*elle  a  liût  îBTentaire  dans  un 
bref  délai.  —  S.475. 

16.  An  contraire,  nul  délai  B*est  prescrit  à  la 
lèmme  pour  rendre  compte  do  contenu  de  TinTcn* 
taire,  ainsi  que  de  ce  qui  lui  est  édiu  par  le  par- 
tage :  elle  n'est  tenue  de  rendre  ce  compte  que 
qnand  il  lai  est  demandé.  —  S.475. 

17.  La  disposition  de  Tart.  1419  C.  Nap., 
d*après  laquelle  les  créanciers  peuvent  poursuiTre 
sur  les  biens  de  la  communauté  le  payement  des 
dettes  oontractées  par  la  femme  avec  râniorisation 
du  mari,  ne  se  restreint  pu  au  cas  où  il  s^anit  de 
dettes  contractées  dans  rintérét  personnel  de  la 
femme;  elle  est  aussi  applicable,  et  a  forUori^  an 
eas  ob  la  fienuBe  s'est  obligée  solidairement  avec 
son  nari  an  payaawut  des  deHes  contractées  par 
eelBi-ei.  —  Ces  obligations  solidaires  sont  donc 
exécutoires  sur  les  biens  de  la  communauté,  d« 
efaef  de  là  femme  aussi  bien  que  du  ebef  dli  mari. 
-  MI5. 

18.  En  eoBséqienee,  ai  le  mari  a  été  plus  tard 
déclaré  en  fetllite  et  a  obtenu  un  ooncordat  au 
mojen  duquel  il  s'est  acquitté  envers  ses  créan- 
câers  par  le  payement  d'un  dividende,  celui  d>Atre 
eux  envers  lequel  la  femme  du  feilli  a'est  obligée 
aolidairement  avec  aon  mari  peut,  pour  avoir 
p^oment  de  la  portion  de  la  dette  remiae  au  mari, 
aaftia  doat  la  femme  demeare  tenue  persomielle* 
ment ,  exercer  des  poursuites  du  chef  de  oelle-«i 
aar  la  totalité  de  l'ketif  de  la  communauté,  et 
non  pas  seulement  sur  la  ponioo  de  cet  actif  qui 
doit  revenir  k  la  femmme  après  liquidation.  -«• 
2.615. 

19.  Lee  dettes  eommerciales  d'une  femme  ma- 
riée doivent  être  réputées  avoir  une  date  certaine 
antérieure  au  mariage,  et  tomber,  dès  lors,  à 
la  ebarfo  de  la  eommunauté,  bien  que  oette  dîate 
ceruine  ne  aoit  paa  éublie  par  Puo  des  moyens 
indiqués  en  Tart.  1410  G.  Nap.,  si  la  preuve  de 
cette  antériorité  résulte  des  circonstances  et  des 
docnmenu  du  procès.— S.S27. 

(ECHANOB.)  F.  S7. 

(Faillite.)  F.  18. 
(Fbabo4i.)F.  1,  3. 
(Inventaire.)  F.  15, 16. 
(Mandat.)  F.  1  et  s. 

SO.  (06/i^a«0fi  solidaire.)  —  La  règle  d'iqirès 
laquelle  la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec 
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son  nmri  pour  les  allaires  de  la  communaaté  ou 
du  mari  n^est  réputée,  à  Tégard  de  eetui-^ ,  s'être 
obligée  que  comme  caution ,  ne  peut  être  invoquée 
par  elle  contre  les  tiers  envers  lesquels  elle  s'est 
obligée.  —  9.615. 

F.  17,  18. 

(PaiFÉBEKCE.)  F.  IS,  2S. 

(PaESCaiPTioN.)  F.  24,25. 

(Preoye.)  Y.  3. 

(Paurass.)  F.  5,  27. 

21.  (  RecéU.)  -  U  disposition  de  l'art.  1477  0. 
Nap.,  portant  que  l'époux  qui  a  diverti  ou  recelé 
des  effets  de  la  communauté  eat  privé  de  aa  part 
dana  ces  effeta,  s'applique  à  tous  les  droits  que 
Tépottx  receleur  peut  avoir  sur  Les  effea  recelés, 
k  un  titra  quelconque,  même  k  titre  de  reprises. 
—  2.206. 

(Rbhumgution.)  F.  22. 
(Reprises*)  F.  6,  7,  21. 

22.  (Reyrises  de  la  femme.)  —  Les  reprises  de  la 
femme  renonçante  dans  la  communauté  ne  s'exer- 
cent qu'a  titre  de  simples  créauees  en  concurrence 
avec  les  autres  crésDCiers,  et  nou  à  titre  de  pro- 
priété et  par  voie  de  prélèvement.  —  1.113.  -^ 
Id.  \  .193. 

23.  La  femme  mariée  aous  le  régime  de  la  eom- 
munanté  a  droit  à  être  colloquée,  mêaie  avant  sa 
aéparation  de  biens,  à  raison  de  ses  reprises  ma- 
trimoniales, dans  un  ordre  distributif  du  prix  des 
immeubles  du  mari ,  aanf  a  ne  toucher  le  montant 
de  sa  collocation  qu'après  la  dissolution  du  mariage 
on  la  séparation  de  biens.—  2.474. 

24.  {RetraU  d^indivinon,)  —  Le  droit  pour  la 
femme  d'exercer  le  rotrait  d'indivision  se  prescrit 
par  tronie  ans  à  partir  du  jour  de  la  dissolution  de 
la  communauté. 

25  ...Et  cela  encore  bien  que  la  femme ,  qui ,  b 
eeite  époque,  avait  pris  possession  de  llmmeuble 
comme  tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs,  ait 
conservé  cette  possession  depuis  le  compte  de  tu- 
telle par  elle  rendu  a  ceux-ci,  ce  compte  de  tutelle 
ne  constituant  pas  un  acte  d'interversion  de  son  ti* 
tre.— 2.97. 

26  Si  l'exercice  du  retrait  d'indivision  n'est 
sonmis  b  aucune  forme  sacramentelle,  il  faut  du 
moins  que  la  volonté  d'opérer  ce  rotrait  soit  claire* 
ment  manifestée;  —  Et,  par  exemple,  l'on  ne 
saurait  voir  une  manifestation  suffisante  de  cette 
volonté  dans  la  seule  circonstance  que  ia  femme, 
devenue  veuve  et  tutrice  légale  de  aes  enfants  mi- 
neun,  B*a  feit  figurer»  ni  pour  les  rovenus  ni  pour 
les  ckarges,  dana  le  compte  de  tutelle  par  elle 
rendu  à  ceux-ci,  lors  da  leur  majorité,  la  portion 
que  son  mari  avait  aequiae  d'un  immeuble  apparte- 
nant b  elle  par  indivis.—  2.97. 

iSÉrARATION  OB  BIENS.)  F.  23. 

27.  (lf«u/rtttl.)— Llmmeuble  acquis  en  échange 
d'un  droit  d*usufruit  immobilier  appartenant  à  l'un 
des  époux  coBstime  non  un  acquêt,  mais  un  pro- 
pre, dans  le  cas  même  où  U  dissolution  de  la  com- 
munauté est  produite,  en  même  temps  que  l'extinc- 
iMé  du  droit  d'usufruit,  par  le  déoès  de  l'époux 
auquel  appartenait  fte  droit,  et  qn*ainsi  llmmeuble 
acqois  se  trouve  ne  npréseuter  que  des  firuitt  qui 
devaient  tomber  dans  La  communauté  :  ici  s'appli- 
que l'art  1407  G.  Nap.  —  2.614. 

F.  Algérie.  —  Contrat  de  mariage.  ~  Dot.  — 
Enregistrement.  —  Hypothèque  légale.  —  Remploi* 

GOMMlNACTÉ  RELIGIEUSE. 

(AlTTORlTi  JOrnClAlBE.)  F.  1. 

(Compte  (Reddition  de.)  F.  1. 
(Contrat  coamirTATip.)  F.  7. 

(EXBÉRÉDATIOM.)  F.  4. 

1.  {Gestion.)  —  La  supérieuro  d'une  commu- 
nauté religieuse  de  femmes  est  justiciable  des  tri- 
bunanz  de  droit  commun  fc  raison  du  compte  de  sa 
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gesimn,  alors  d'ailleurs  qae  ses  compies  n*ont  pas 
été  soumis  h  TOrdioaû^  et  approuvés  par  lui.  -— 
1.571. 

t.  {Legs,)  —  Les  communaulés  religioases  non 
auiorisô«s  étant  iucspabies  de  recevoir  des  libéra* 
lités,  le  legs  fait  à  un  membre  d'une  telle  commu- 
nauté doit  être  déclaré  nul  si  le  légataire  est  re- 
c»anu  D*6Lre  qu*une  personne  interposée.  -—  â.136. 

3.  Et  cette  iuierposiiiou  de  personne  peut  être 
établie  par  tous  les  genres  de  preuve,  même  par 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes. 

—  2.136. 

4.  Du  reste,  fexhérédation  prononcée  par  le  tes- 
taoeor  contre  son  béritier  légitime  ne  rend  point 
celui-ci  non  recevabie  à  demander  la  nullité  du 
legs  dont  il  n'agit,  lorsqu'il  résulte  des  circonstan- 
ces qu'elle  u*a  eu  pour  objet  que  d^assurer  Teffica- 
cité  de  ce  legs  :  rexbérédation,  en  pareil  cas, 
tombe  avec  le  legs  lui-même.  —  2.136. 

(Pebsonnb  interposée.)  y,  2  et  s. 

5.  [ResiUution.)  —  Au  cas  de  demande  d*un 
membre  d'unecomniunauté  religieuse  non  autorisée 
en  restitution  des  valeurs  par  lai  versées  dans  cette 
communauté,  et  qu'il  déclare  se  composer  soit  de 
.sommes  provenant  de  ses  revenus,  soit  d'autres 
sommes  en  capitaux,  cette  distinction  de  sommes, 
bien  que  non  contestée  quant  aux  éléments  et  ë  là 
composition  du  compte,  ne  lie  point  les  parties  et 
ne  forme  pas  entj*e  elles  ira  contrat  judiciaire  que 
les  juges  soient  obligés  de  respecter  et  de  maintenir. 
— Dés  lors,  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  dans 
le  calcul  des  'sommes  à  restituer,  les  juges  cousi« 
dèreat  comme  capitaux  tontes  les  valeurs  dont  il 
s'agit.  —1.377. 

6.  Du  reste,  les  membres  de  la  communauté  dé- 
fendeurs à  la  demande  efi  restitution  sont  sans  in- 
térét  à  se  plaindre  d*une  telle  appréciation,  lorsque 
le»  condamnations  prononcées  contre  eux  sont  infé- 
rieures aux  capitaux  qu'ils  reconnaissent  avoir  en 
effet  reçus  du  demandeur.  — 1.377. 

7.  Les  revenus  versés  dans  une  communauté 
religieuse  non  autorisée  par  nn  membre  de  cette 
communauté  peuveot-ils  être  l'objet  d'une  demande 
en  restitution  de  la  part  de  celui-ci,  ou  bien  l'aban- 
don de  ces  revenus  constJtuet-il  un  contrat  oon- 
mutatif  outre  lui  et  la  communauté  ?  N<m  rét,  — 
1.377. 

(Revends.)  V.  5, 6, 7. 

8.  {Solidarité.  )  —  Les  membres  d*ane  eommu^ 
nanté  religieuse  non  autorisée,  condamnés  à  resti- 
tuer à  Tan  d'entre  eux  une  somme  par  lui  versée 
dans  la  communauté,  peuvent  être  soumis  à  la  soli«> 
dacité,  k  raison  de  t'indi visibilité  dn  lait  de  parti- 
cipation à  la  jouissance  et  k  la  répartition  de  cette 
somme. — 1.377. 

W  Contributions  directes. 

COMMUNAUX  -  COMMUNE. 

i,  (Acquiescement)  -*  Une  commune  ne  peut 
être  considérée  comme  ayant  acquiescé  à  une  déci- 
sion par  la.  signification  que  le  maire  en  aurait  laite 
éans  réserve,  alors  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le 
conseil  municipal'  ait  eu  connai^ance  de  cette  dêei- 
Sion  avant  la  signification.  —  2.183. 

2.  (Action  en  justice.)  —  Les  art.  56  et  57  de  la 
loi  du  18  juin.  1837,  d'après  lesquels,  lorsqu'une 
section  de  commune  est  dans  le  cas  d'intenter  ou 
de  soutenir  une  action  judieiaire contre  la  commune 
elle-même  ou  contre  une  autre  section  de  la  même 
commune,  il  doit  êtro  formé  une  commission  syn- 
dicale pour  représenter  cette  section,  sont  apptiea- 
bles  aussi  bien  au -cas  ob  il  s'aait  de  procéder  de- 
vant la  juridiction  administrative  qu*a  celui  od  il 
s'agit  de  procéder  devant  la  juridiction  ordinaire. 

—  2.697. 

3.  En  conséquence,  le  préfet  commet  un  exofes 
de  pouvoirs  lorsqu^il  refuse  de  nommer  la  commis* 
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sion  syndicale,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  serait 
d'une  action  administrative.  «—  2.697. 

4.  Il  excède  également  ses  pouvoirs  en  fondant 
son  refus  soit  snr  ce  que  l'aetion  serait  sans  inté- 
rêt, soit  sur  ce  qu'eQe  serait  mal  fondée.  —  2.697. 

5.  Le  tribunal  saisi  d'une  action  introduite  par 
plusieurs  babitaots  d'une  commune  ou  section  de 
commune  est  compétent  pour  décider  si  ces  habi- 
tants agissent  dans  leur  intérêt  propre,  ou  comme 
exerçant  des  droits  appartenant  k  la  commune  on 
section  de  commune,  et  si,  dès  lors,  ils  sont  ou 
nou  assujettis  à  l'observation  de!  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  18  joill.  1837  pour  rexercice  des 
actions  communales.  —  1.592. 

6.  Et,  en  un  tel  cas,  les  juges  n'empiètent  ancone- 
menl  sur  les  aitributions  de  l'autorité  adij^inistra- 
tive  en  décidant  que  le  hameau  formé  par  ces  ha- 
bitants ne  constitue  pas  une  sectioiu  de  commune 
dans  le  sens  légal.  —  1.592. 

(AOTOHITÉ  JOOICIAIRB.  —  AOTORITÉ  AOKINISTHA' 

TIVE.)  K.  5,  6, 10. 
(Bàilxuphttéotique.}  V.  9. 
(Commission  syndicale.)  V.  2  et  s. 

(COMPiTENCB.)  V.  5»  6,  20. 
(CONTRIBOTION  FONCIAeX.)  K.  22. 
(DÉCHÉANCE.)  V.  5. 

7.  {Dettes.)  —  La  loi  du2A  aofit  1793,  qui  a  sa- 
tioualisé  les  dettes  des  communes,  s'applique  aux 
rentes  foneières  comme  k  toutes  autres  dettes.  — 
2.119. 

8.  Il  en  serait  tinsi  alors  même  que  la  commune 
aurait  conservé  la  propriété  des  biens  sur  lesquels 
la  rente  est  assise.  —  2.119. 

9.  Et  le  principe  de  la  nationalisation  ne  souffre 
point  d'exception  en  ce  qui  concerne  les  rentes  fon- 
cières constituées  pour  prix  d'un  bail  emphytéoti- 
que k  durée  illimitée.  —  2.119. 

10.  Aucune  exception  ne  saurait  résulter  son 
plus  de  ce  que  la  commune  aurait  min  à  la  chaige 
des  habitants  des  prestations  en  grains  pour  le  ser- 
vice des  redevances  de  cette  nature  faisant  partie 
de  la  rente,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  établi  que,  lois 
de  la  publication  de  la  loi  du  24  août  1793,  il  ekt 
été  déjk  ou  dft  être  réparti  dans  la  commune  des 
impositions  en  sons  additionnels  pour  le  rembeuf^ 
sèment  de  la  rente.  — 2.119. 

11.  Une  commune  qui,  par  ignoraneede  la  loi 
du  24  août  1793,  nationalisant  toutes  les  dettes 
communales,  a  continué  k  servir  une  rente  foncière, 
est  fondée  k  répéter  ce  qu'elle  a  ainsi  payé  par 
erreur.  —  2.382. 

12.  A  ce  cas  n'est  pas  appKeable  le  2»  g  <^  1"^* 
1235  C.  Nap.,  qui  porte  que  la  répétition  n'est  pas 
admise  k  l'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont 
été  volontairement  acquittées ,  le  service  de  la  rsnte 
ne  constituant  pas  pour  la  oommune  ime«bligatioB 
naturelle.  —  2.382. 

13.  Toutefois,  le  remboursement  doit  être  limité 
aux  trente  années  qui  ont  précédé  la  demande,  les 
arrérages  des  années  antérieures  se  trouvant  at- 
teints par  la  prescription  — •  2.382. 

14.  Et  cette  prescription  ne  peut  être  considérée 
comme  ayant  été  suspendue  au  profit  de  la  oom- 
mune pendant  la  durée  d'une  instance  administra- 
tive ou  judiciaire  relative  k  l'existence  même  de  la 
rente.  —  2.382. 

15.  Le  ministre  des  finances,  appelé  k  décider 
si  une  dette  communale  a  été  nationalisée  par  l*effet 
de  la  loi  du  24  août  1793,  ne  peut  déclarer  en 
même  temps  que  tout  recours  eontre  l'fitat  k  raison 
de  cette  dette  est  frappé  dedéohéance,  alors  qu'en- 
cune  réclamation  contre  l'État  n'a  été  élevée  devant 
lui. —2.119. 

(DnoiTS  ACQUIS.)  V.  21. 
(Enfant  natcbel.)  Y,  18. 

(ÉTKAMGSâ.)  r.  16»  17. 
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(0«BIT|BtO  V,  18. 

16.  (Jouissance,)  —  Pour  avoir  droit  à  la  joni^ 
sance  cies  biens  communaui,  il  n'est  pas  nécessaire 
4*être  Français  :  ce  droit  appartient  k  l'étranger 
autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  par  cela 
4cui  qu'il  est  habitant  d'une  coiniuune,  et  qu'il 
prend  part  en  iceite  qualité  aux  charges  communa- 
les. —  2.499. 

17.  Et,  dans  ce  cas,  Taniorisation  dé  résider  en 
France  accordée  à  cet  étranger  n'a  pas  besoin  d'être 
expresse:  elle  résulte  d'une  manière  suffisante  de  ce 
que  l'étranger,  né  dans  un  pays  qui  autrefois  faisait 
partie  de  la  France,  et  qui  en  a  été  détaché,  a  con- 
tinué de  résilier  en  Frauce  depuis  la  loi  du  14 
oct.  1814,  qui  admettait,  sous  certaines  conditSous, 
les  habitants  des  anciens  pays  réunis  à  obtenir  une 
-déclaration  de  naturalité.  —  2.492. 

18.  I*e  droit  d'hérédité  en  ligne  directe  établi 

Jour  les  biens  communaux  de  l'ancienne  prorinee 
es  Trois-ÉTéchés  par  l'édit  du  moia  de  juin  1769 
n'existe  pas  au  profit  des  enfants  naturels. — 2.494. 

19.  La  dispofîtion  de  l'arrêt  du  conseil  du  18 
juillet  1775,  qui,  en  Artois,  réservait  à  la  veuve 
pauvre  un  droit  d^usufruit  sur  la  part  des  biens 
communaux  attribuée  au  mari,  dans  le  cas  ôb  cette 
part  avait'  été  l'objet  d  une  disposition  testamentaire 
en  faveur  de  J^an  des  enfants  tenant  ménage,  a  été 
abrogée  par  l'arrêt  du  conseil  du  2S  fév.  1779,  qui 
a  enlevé  aux  apportionnès  le  droit  de  disposer  de 
leur  part  par  testament,  sans  réserver  aucun  droit 
li'usufruit  à  la  veuve.  —  2.54. 

90.  L'autorité  administrative,  compétente  pour 
prononcer  sur  les  contestations  relatives  au  mode 
dejpartage  des  biens  communaux,  est  par  là  même 
compétente  pour  décider  si  la  veuve  pauvre  a  droit, 
dans  l'ancienne  province  d'Artois,  h.  l'usufruit  de 
la  part  ménagère  des  biens  communaux  attribuée  à 
son  mari,  ou  si  celte  part  revient  au  plus  ancien 
habitant  de  la  commune.  -^  2.54. 

(MAiRB.)r.  1. 

(Obligation  naturelle.)  F.  12. 

SI.  {Part(^e.)  ^  Le  conseil  municipal  ne  peut, 
sans  porter  atteinte  aux  droits  privatifs  irrévocable- 
ment acquis  à  des  habitants  de  la  commune  sur  les 
lots  des  Diens  communaux  qui  leur  ont  été  attri- 
bués en  vertu  de  l'édit  de  juin  1769,  relatif  au  par- 
tage des  biens  communaux  eu  Lorraine  (province 
des  Troi9-Ëvêchés),  modifier  les  conditions  de  leur 
jouissance  par  Timposition  d'une  redevance  au  pro- 
fit de  la  commune.  —  2.262. 

F.  16  et  s. 

(Patrb  commun.)  F.  23. 

22.  {Pâturage  communal.)  —  La  contribution 
foncière  assise  sur  un  p&tnrage  communal  doit»  en 
cas  dlnsolfisance'  des  revenus  de  la  commune,  être 
répartie  entre  tous  les  habitants  en  centimes  addi- 
tionnels à  leurs  contributions  directes;  elle  ne  peut 
être  mise  k  la  charge  des  seuls  habitants  qui  en- 
voient des  bestiaux  an  pftturage,  au  moyen  d^ne 
taxe  proportionnelle  au  nombre  des  têtes  de  bétail. 
—  2.65. 

23.  Ma^'s  le  conseil  municipal  peut  légalement 
établir  une  taxe  de  cette  nature  pour  acquitter  le 
salaire  du  pfttre  communal.  2.55. 

(PiLLAOB.)  y.  26  et  s. 
(Prépbt.)  F.  3,  4. 

24.  {Prescription,)  —  Les  parts  usagères  des 
biens  communaux  ne  sont  pas  susceptibles  de  s'ac- 
quérir par  la  prescription.  —  2.49ii. 

25.  La  disposition  de  l'art.  M  de  la  loi  munici- 
pale du  18  juin.  1837,  portant  que  la  présentation 
d'un  mémoire  au  préfet  préalablement  k  toute  ac- 
tion contre  une  commune  interrompra  la  prescrip- 
tion, ne  statue  qu*en  faveur  du  tiers  qui  a  présenté 
le  m<moire,.et  non  a\  faveur  de  la  commune: la 
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prescription  contiBoe  k  courir  contre  félle-ci.  — 
2.d8â. 

F.  13, 14. 

(  Rbdbvamgbs. )  F.  1 0, 21  • 

(Rbntb  FONciftRB.)  F.  7  et  s,  11  at  8. 

W.{Re$pûn*abUiié,)  —  Doit-on  considérercomme 
abrogé  l'art.  8  du  tit.  5  de  la  loi  du  10  vent,  au  4, 
diaprés  lequel  la  commune  condamnée  k  des  dom- 
mages-intérêts, comme  responsable  d^s  délits  com- 
mis sur  son  territoire  par  des  attroupements,  est 
obligée  de  verser  le  montant  des  condamnations  k 
la  caisse  du  département,  dans  le  délai  d'une  dé- 
cade, et  doit  faire  contribner,  k  cet  effet,  les  vingt 
plus  fort  imposés.  —  2.183. 

27.  La  décision  par  laquelle  le  ministre  de  Hn- 
térieur  se  borne  k  refuser  de  prescrire  Texécution 
de  cet  article,  par  le  motif  que  Tadminislration  ne 

{leurrait  l'appliquer  sans  violer  les  art.  28  et  32  de 
a  loi  de  finances  du  28  avr.  1816.  les  art.  39  et 
suiv.  de  la  loi  du  15  mal  1818,  et  les  art.  30  et 
39  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  n'est  entachée  d'au- 
cun excès  de  pouvoirs.  —  2.183. 

28.  Le  Conseil  d'État,  saisi  du  pourvoi  dirigé 
contre  une  pareille  décision,  ne  peut  statuer  par  la 
Toie  contenticuse  sur  des  conclusions  subsidiaires 
du  créancier  tendant  k  ce  qu'il  soit  ordonné  que  la 
^ette  de  la  commune  sera  acquittée  par  tels  antres 
moyens  qu'il  appartiendra.  —  2.183. 

(Sbction  db  comm.}  V.  2  et  s. 

(Signification.)  F.  1. 

(Vbuvb.)  F.  19. 

F.  Chemin  communal.  —  Chemin  public.  — 
Cimetière.  —  Domaines  nationaux.  —  Eglise.  — 
Établissements  publics. — Fabriques. — Inscription 
hypothécaire.—  Legs  universel. —  Prescription.— 
Règlement  de  police. —  Rue. — Servitude. — Voirie. 

COMPARUTION  PERSONNELLE. 

(Jugement.)  —  La  partie  qui  a  comparu  en  per- 
sonne k  l'aucfience  et  consenti  k  donner,  lors  de 
cette  comparution,  les  explications  qui  lui  ont  été 
demandées,  n'est  pas  recevable  k  se  plaindre  de  ce 
quil  n'a  pas  été  dressé  de  jugement  ordonnant  sa 
comparution.  1.748. 

F.  Tribunal  correctionnel. 

COMPENSATION.— F.  Chose  jugée.— Mandat. 
COMPÉTENCE. 

1.  (Acte  de  commerce.)  —  Dans  le  cas  de  con- 
testation relative  k  un  acte  qui  n'est  commercial 
qu'k  l'égard  de  l'une  des  parties,  celle  de  ces  par- 
ties qui  n'a  pas  'ait  acte  de  commerce  peut  assigner 
l'autre,  k  son  choix,  devant  le  tribunal  civil  ou  de«^ 
vaut  le  tribunal  de  commerce.  —  1.321. 

2.  Ainsi,  et  spécialement,  nn  commis  ou  directeur 
employé  par  une  société  commerciale,  qui  en  trai- 
tant avec  cette  société  n'a  pas  fait  personnellement 
uii*aete  de  commerce,  peut  l'actionner  devant  le 
tribunal  civil.  —  1.321. 

i Commis.)  F.  2. 
Commis  votagbur.)  F.  5. 
ÉXCBFTION.)  y.  6.' 
LiBO  OB  LA  PROMBSSB.)  F.  3  Ot  S. 

3.  {Matière commerciale.)  —  L'art.  420  C.  prec., 
qui  consacre  une  règle  exceptionnelle  de  compétence 
en  matière  commerciale  pour  certains  cas  détermi« 
nés,  ne  doit  recevoir  son  application  qu'autant  que 
Texistence  des  circonstances  qu'il  énnmère  est  re^ 
connue  par  le  défendeur,  ou,  en  cas  de  dénégation 
de  sa  part,  est  établie  par  le  demandeur.  —  tAl, 
—  /d.,  2.697. 

4.  Ainsi,  une  compagnie  de  ehemia  de  fes  ne 
peut  être  assignée  au  lieu  où  l'un  de  ses  agents  au** 
ni»  agi  pour  elle,  ai  elle  nie  aveir  autorisé  cet  agant 
à  eontraeter  en  son  nom,  et  si  le  demandeur  ne 
justifie  pas  de  l'existence  du  mandat  allégué;  an  un 
tel  cas,  la  compagnie  ne  peut  être  assigxiée  que  de- 
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tant  le  dooiidle  du  lieu  où  elle  a  son  principal  éta» 
blissement.  —  2.47. 

5.  De  même,  le  négociant  an  nom  duquel  nne 
▼ente  de  marchandises  a  été  opérée  par  nn  commis 
voyageur  ne  peut,  s'il  conteste  la  talidité  de  celte 
vente  à  raison  de  ce  que  le  commis  voyageur  n*au- 
raii  pas  eu  mandat  pour  la  consentir,  et  «*il  n'a 
pas  d*atllenrs  livré  les  marchandises  qui  en  out  été 
robjet,  être  assigné  au  sujet  de  celte  même  vente 
que  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile, 
conformément  à  la  règle  générale.  —  2.695. 

6.  L^iucompétence  des  tribunaux  civils  pour 
statuer  sur  des  matières  commerciales  n'est  pas 
absolue  :  le  déclinatoire  fondé  sur  celte  incompé- 
tence ne  peut  donc  plus  êire  proposé  par  une  partie 
après  qn  elle  a  pris  des  conclusions  au  fond.  — 
2.312. 

K.  Abus  de  confiance.  —  Acte  administratif.  — 
Acte  de  commerce.  —  Acte  de  l'état  civil.  —  Algé- 
rie. •—  Bail.  -^  Brevet  d'invention.  —  Canal.  — 
Cassation.  -—  Cautionnement.  —  Chemin  de  fer.  — 
Chemin  de  halage.  —  Chemin  public.  —  Comnker- 
çant*  —  Communaux.  —  Cour  d'assises.  —  Dé- 
clinatoire. — Délit  militaire.  —  Dommages-intérêts. 

—  Eaa  (Cours  d').  —  Eglise.  —  EgouU.  —  Etablis- 
sement incommode  ou  insalubre.  —  Etat  de  siège. 

—  Etranger.  —  Expropriation  pour  utilité  publique. 

—  Garantie.  —  Halles  et  marchés.  —  Hospices.  — 
Huissier.  —  Juge  de  paix.  —  Maison  de  toKrance. 

—  Mariage.  -»  Mario.  —  Navire.  —  Notaire.  — 
Octroi.  —  Ordre.  —  Peines.  —  Prise  à  partie.  — 
Qualités  de  jugement.  — Référé.  —  Bivière  nafi- 
gable.  —  Société  commerciale.  —  Société  de  se-» 
cours  mutuels.  —  Suisse.  —  Travaux  publics.  <— 
Tribunaux  maritimes.  —  Voie  publique.  —  Voirie. 

COMPLICE. 

(Auteur  principal.  —  ÀcquiiUmetit,  —  Avorte^ 
iiien^]  —  Le  principe  que  l'acquittement  de  Tao- 
cusé  principal  ne  fait  pas  obstacle  k  la  condamnation 
da  complice  est  applicable  en  matière  d*avorte- 
ment  comme  en  toute  autre  matière.  —  1.363. 

y*  Adultère.  —  Contributions  indirectes.  —  En- 
chères (Entraves  aux).  —  Escroquerie.  —  Médecin. 

COMPROMIS.  —  F.  Arbitrage.  —  Offlce. 

COlfPTABLE.  —  F.  Faux.  — '  Séparation  de 
biens. 

COMPTE. 

1.  {ApfêL  —  Infirmation.  —  Exécution.)  —  Au 
cas  dinnrmation  partielle  d'un  jugement  qui  or- 
donne une  reddition  de  compte,  mai»  qui  a  été  con- 
firmé dans  sa  disposition  principale  relative  à  la 
red<Htion  du  compte,  l'arrêt  peut  renvoyer,  pour 
cette  reddition  de  compte,  devant  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  infirmé...  alors  du  moins  que  le 
compte  n  a  été  ni  rendu  ni  apuré  en  première  in- 
stance. — 1.320. 

2.  [Demande  nouvelle,)  ->  En  matière  de  reddition 
de  compte,  les  sommes  omises  en  première  instance 
peuvent  être  réclamées  pour  la  première  fois  en 
appel...  alors  surtout  qu'il  y  a  eu  devant  les  pre- 
mien  juges  des  réserves  expresses  à  cet  égard.  — 
i.597. 

3.  {Rectification,  —  ComUie,  —  Prescription. — 
Exception,)  —  La  demande  en  rectification  des  er- 
reurs commises  dans  le  compte  dressé  entre  un  pa- 
tron et  son  employé  h  raison  de  la  part  attribuée 
h  ce  dernier  dans  les  bénéfices  de  la  maison  n'est 
pas  soumise  à  la  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  l'art.  22TT  C.  Nap.  :  cette  (femande  ne  le  pre- 
scrit que  par  trente  ans.  —  2.230. 

4.  Dans  tons  tes  cas,  la  prescription  de  cinq  ans 
est  iuapplieable  lorsque  la  rectification  n'est  ré- 
daméa  que  par  voie  d'exceptioft  contre  l'action  en 
payement  formée  par  la  partie  que  ce  compte  con* 
•titne  créancière.  —  2.230. 

F.  Abus  de  confiance.—  Communauté  eoi^ugale. 


CONSEIL  D'£TAT. 

—  Communauté  religieuse.  —  Dernier  refeiert.  — 
Mandat. 

COMPTE  DE  TUTELLE. 

{Traité.  —  Bxieution.)  —  Le  pacte  de  famille 
intervenu,  avant  la  reddition  da  compte  de  tutelle, 
entre  une  mère  tutrice  et  ses  enfants  devenus  ma- 
jeurs, et  le  partage  nltérieuremeot  opéré  en  consé- 
quence entre  ces  derniers,  ne  peuvent,  après  le  dé- 
cès de  la  mère,  dont  la  succession  a  été  acceptée 
par  tous,  être  attaqués  par  l'un  des  euâjits  coDime 
entachés  de  nul  lité,  aux  lermes  de  l'art.  472  C.  Nap., 
les  enSants  se  devant,  en  un  tel  cas,  une  garantie 
réciproque.  »«  1.304. 

F.  Jugement  préparatoire.  —  Prescription. 

CONCILIATION.  —  F.  Enfant  naturel. 

CONCLUSIONS. 

1.  {Cause  en  éiat^'^ugement contradictoire.)^ 
Pour  qu'une  cause  soit  en  état  sur  le  fond,  à  l'é- 
gard du  demandeur,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
conelusiona  contenues  dans  l'exploit  intr<Mlaetif 
d*instanc-e  aient  été  de  nouveau  signifiées  :  U  sa  tût 
qu'elles  aient  été  prises  à  raudienoe.  —  Dès  lors, 
le  jugement  rendu  contre  le  demaadenr  sur  des 
conclusions  ainsi  prises  doit  être  réputé  cootndic- 
toire,  malgré  la  déclaration  de  ce  dernier  de  vouloir 
faire  défaut.  —1.497. 

2.  (Délai,  — Cause  en  état.)  —  La  «Égaification 
des  conclusions  trois  jours  au  moins  avant  l'ao- 
dience  indiquée  pour  les  plaidoiries  n'est  pas  pre- 
scrite à  peine  de  nullité.  —  1 .497. 

3.  Dans  tous  les  cas,  cette  nutliié  serait  couverte 
nar  les  plaidoiries,  et  ne  pourrait  plus,  dès  lors, 
être  proposée  ultérieurement.  —  1.497. 

F.  Avoué.  —  Juges.  —  Motifs  de  jugement.  — 
Ordre.  —  Serment  décisoire. 
CONCOHDAT.  —  F.  Faillite. 
CONCUSSION.  —  F.  Halles  et  marchés. 
CONDAMNATION  PÉCUNIAIBE.  —  F.  Chaste. 
CONDITION.  ^  F.  Cession.  ~  Donation.  — 

I  tm 

CONDITION  POTESTATIVE.  —  F.  Vente. 
CONFISCATION.  —  F.  Brevet  d'invenlioa.  - 
Chasse.  —  Douanes.  —  Livres  d'église. 
CONFLIT. 

1.  (Cour  impériale.)  —  Le  conflit  devant  les 
Cours  impériales  doit  être  élevé  par  le  préfet  du 
département  oh  l'affaire  a  été  jugée  en  premiers 
instance,  et  non  par  le  préfet  du  département  où 
siège  la  Cour.  —  2.263. 

2.  Le  conflit  devant  une  Cour  impériale,  saisie 
par  suite  d'un  renvoi  après  cassation,  peat  être 
élevé  par  le  préfet  du  département  dans  lequel  se 
trouve  le  siège  de  cette  Cour.  —  2.263. 

3.  Le  conflit  élevé  contre  un  arrêt  de  Cour  impé- 
riale doit  être  déposé  au  greffe  de  cette  Cour.— 2.265. 

4.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  cette  Cour,  en 
rejetant  le  déclinatoire  du  préfet,  n'aurait  fait  que 
confirmer  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  se  serait  déclaré  compétent.  — 
2.«65. 

5.  {Décision  au  fond,)  —  Le  tribunal  devant  le« 

3uel  le  préfet  propose  un  déclinatoira  dans  la  hnt 
'élever  ensuite  un  conflit  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, statuer  sur  le  fond  par  le  jugement  même  qui 
rejette  le  déclinatoire.  —  1.7é4. 

(DÉCLINÀTÛIRX.)  F.  5. 

(GaBFFB.)  F.  3,  4. 
(JvoBiinrr.)  F.  5. 
(Préfet.)  F.  1, 2. 

(Bb.NVOI  APaftS  CASSATION.)  F.  2. 

CONFUSION.  -*  F.  Hypothèque  légale.  — Sao- 
ceasion. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

i.  {Délai.)  —  La  jour  da  la  significati«i  d'aile 
décision  administrative  n'est  pas  compris  dans  le 
délai  de  trois  mois  aecordé  par  l'art.  11  da  décret 


C0!lSE1iVAT£UR  DES  HTPOTEÈQGES. 

dn  tSioilIti  1806  p*iir  se  pourroir  de? tat  le  Coih* 
seild'Ëtet.  —  Sa  oooséquence»  le  pourroi  eoatre 
mie  dédikni  signifiée  ie  âO  août  est  Telablement 
formé  le  SO novembre suirenu -^ 2633. 

1  PareiUement ,  le  jour  où  une  ordoananee  de 
soit  cominoniqué  est  rendue  a*tst  pas  compris  dans 
le  délai  de  trois  mois  dans  lequel  elle  doit  éire  no- 
tifiée d'après  Tart»  i^i  du  décret  du  22  joill^  I80ô. 

—  Par  suite,  une  ordonnance  dn  12  décembre  est 
Tslablemeut  signifiée  le  12  mars  snÎTaiit.  — -  2.633. 

3.  {Effet  tutp^iuif,)  —  Le  principe  que  lerecoars 
aa  Conseil  d'Ëiat  n'est  pas  suspensif  est  applicable 
alors  même  que  ce  recours  se  trouTO  aceompagné 
de  eoBclusions  teodant  à  ce  qu'il  soit  sursis  k  rexé* 
ctttion  de  rarrété  attaqué.  —  1.28ff. 

(Rbcoitbs.)  F-v  1,  3. 

(SlGHiriCATlON.)  K.  2. 

F.  Abus  eodésiastique. 

CONSEIL  DE  FAMILLE. 

1.  (Co»po#i(toit.  —  Amù,)  «—  La  eooToeatîon 
d'amis  pour  composer  le  conseil  de  famille  est  f  a- 
lable,  qaoiau'ellc  tt\iit  pas  été  faite  par  le  juge  de 
paii  lai-ffléme,  lorsqu'il  l'a  approuvée  en  agréant 
les  personnes  qui  lui  ont  été  présentées.  —  2.34jS. 

S.(Pomtctie.)  ~  Le  conseil  de  famille  appelé  k 
nomoier  un  nouveau  subrogé-tuteur  doit  être  con- 
voqué dans  le  lieu  du  domicile  primitif  du  mineur, 
c'est-à-dire  dans  le  lieu  du  domicile  qu'il  avait  lors 
de  l'ouverture  de  la  tutelle^'Ct  non  dans  le  tien  du 
domicile  de  son  tuteur,  encore  bien  que  ce  soit  on 
tateor  légal.  —  2.346. 

3.  (/ficapacsid.  —  Procès*)  —  N'est  pas  incapable 
de  faire  partie  d^un  couseil  de  Camille  contoqué 
pour  donuer  son  a^is  sur  une  demaude  en  nomina* 
UoQ  d'un  conseil  judiciaire  k  un  prodigue,  un  in- 
divida  qui  a  eu  antérieurement  un  procès  avec 
eelui^,  lorsque  ce  procès  se  trouve  terminé.  — 
2.655. 

(SOBROOi-TUTEUR.)  Y,  2. 

F.  Contrat  de  mariage. 

CONSEIL  DE  GUERRE.  —  Y.  Colonies.  —  Tri- 
bDDaax  maritimes. 

CONSEIL  DE  JUSTICE.—  F.  Tribunaux  ma- 
ritimes. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 
C  [Préfet,  -^Département.)  -  Le  préfet  peut  sié- 
ger aa  conseil  de  préfecture  et  le  présider,  même 
dans  les  affaires  qui  intéressent  le  dénartement.  — 
1634. 

F.  Etablissement  insalubre.  -'-  Règlement  de 
poliee. 
CONSEIL  JUDICIAIRE. 

1.  (/af«rro(;a(otre.)  Celui  qfii  été  pourvu  dMn 
conseil  judiciaire  ne  peut  se  faire  im  mojen  de  nul- 
lité contre  le  jugement  de  ce  qu*il  n'ft  pas  subi 
dlotenrogatoire,  lorsque  c'est  par  sa  faute  que  cet 
interrogatoire  n'a  pas  eu  lieu.  —  2.655. 

2.  f  Tufevr.)  —  Le  tuteur  a  qualité  pour  provo- 
quer la  nomination  d*im  conseil  judiciaire  à  un  as- 
cendant du  mineur.  —  2.655. 

3.  Et  son  action  h  cet  égard  n^est  pas  subordonnée 
^  nne  autorisation  préalable  du  conseii  de  famille. 

-  2.655. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 

1.  (Etat  d'interipiUmt.)  —  Tontes  les  fois  que 
la  demande  d'un  état  dinscription  présente  un 
doQte  qui  m  peut  être  résolu  que  par  une  appré- 
ciation d'un  point  de  droit  ou  par  tue  interprétatif 
d*aeto,  le  conservateur  a  la  fiKulté  et  le  devoir  de 
mentionner  toutes  les  inscriptions  qui  s^apptiqoent 
SOI  personnes  dénommées  daus  les  contrau  à  lui 
soumis,  — 2.410. 

2.  Ainsi,  le  oonservaicar  requis  de  délivrer  Tétat 
^  inscriptions  existant  sur  les  anciens  proprié- 
taires d*un  bien  vendu  n'est  point  Unn  d*omeCtve 
MBS  cet  état  les  inscriptions  pnseBoontrslHui  d*enX) 
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soni  prétexte  qu'elles  seraient  sans  effet  par  appli« 
eation  de  Tart.  883  C.  l(ap.,  relatif  à  Teffet  ré- 
troaetif  dn  partage.  —  2.410. 

8.  Surtout»  il  en  est  ainsi  si  Tacte  de  partage  ne 
Ini  a  pas  été  produit.  —  2.410. 

4.  {Etat  iur  traiaicriptùm.  —  Certifieat  partiel^ 

—  Réfuititian.  —  Respwtabilité.)  —  Le  conser* 
vatenr  des  hypothèques  auquel  un  acquéreur,  en 
requérant  la  transcription  de  son  contrat, demande 
la  délivrance  don  état  des  inscriptions  limité,  j 
compris  Tinscription  d'orfice,  k  celles  prises  contr» 
le  vendeur  et  contre  le  propriétaire  immédiatement 
précédent,  ne  peut  se  refuser  k  donner  cet  état  euf 
traïucription  tel  qu'il  est  requis,  et  délivrer  à  la 
place  un  certificat  négatif  d*état  individuel  que  rieQ 
ne  rattache  k  la  transcription,  en  prétendant  qu'un 
étatsur  transcription  doit  nécessairement  coB^>ren« 
dre  toutes  les  charges  dont  Timmeuble  est  grevé, 
et  sous  prétexte  de  la  responsabilité  qu'il  encour-* 
rait  k  raiaon  des  omissions.  La  réquisition  limita-r 
tive  k  lui  faite  met  sa  responsabilité  k  couvert  rela- 
tivement aux  inscriptions  non  comprises  dans  Tétat 
qui  lui  est  spécialemeot  demandé.  — 1.641. 

F.  Inscription  hypothécaire.  ^ 

CONSIGNATION.—  F.  Caisse  des  dépôu  et  cent 
signations.  —  Dot. 

CONSTRUCTIONS.  —  Aliguement.  —  RaiL  -^ 
Rétention  (Droit  de.)  —  Servitude. 

CONSULS. 

1 .  {Echettes  du  Levant.  —  Arrestation  {Ordre  d')« 

—  Les  coQsuls  de  France  dans  les  Echelles  du  Le-* 
vant,  investis,  par  les  capitulations  avec  la  Porte 
Ottomane,  du  oroit  de  poursuivre  et  de  juger  le^ 
crimes  et  délits  commis  sur  le  territoire  ottoman 
par  des  Français  au  préjudice  d*autres  Français, 
ont  nécessairement  aussi  le  droit  d'assurer  Texé- 
cution,  sur  ce  même  territoire,  de  tous  mandats  e( 
ordonnances  de  justice  décernés  contre  des  Fran* 
çais  podrsuivis  ou  mis  en  jugement  pour  des  crimes 
on  délits  commis  en  France,  et,  par  suite,  ils  peu-? 
vent  les  fkire  arrêter  et  renvoyer  en  France.  —• 
1.83. 

2.  Au  surplus,  toute  arrestation  opérée  de  Tordre 
du  consul  et  sous  sa  propre  respoosabilité  est  un 
acte  dont  Tapprédation  appartient  exclusivement 
an  ministre  compétent,  k  qui  il  doit  en  être  rendu 
eompte,  et  dont  les  tribunaux,  légalement  saisis 
de  la  poursuite  criminelle,  ne  sauraient  prononcer 
l'anonlation.  — 1.83. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

1.  {Appel.-^  Créancier.)  -  La feculté d'appeler  dn 
chef  d'un  jugement  qui  prononce  sur  la  contrainte 
par  corps,  même  au  cas  ota  elle  est  demandée  k 
raison  d'une  dette  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort,  appartient  uniquement  an  débiteur  ;  elle 
ne  peut  4tre  exercée  par  le  créancier.  —  2.653. 

2.  {Durée.)  —  L'art.  1 2  de  la  loi  du  13  déc, 
1848,  qui  yeot  que  la  durée  de  la  contrainte  par 
Qoips  soit  fixée  par  le  jugement  de  condamnation 
dans  les  limites  de  six  mois  k  cina  ans,  est  appli«» 
eable  aux  étrangers  :  cette  disposition  a  remplacé 
k  leur  égard  l'aru  17  de  la  loi  du  17  avr.  1832, 
d'après  lequel  la  durée  de  la  oonirainte  par  corps 
contra  les  étrangers  était  basée  sur  l'importance  de 
la  detta.  —  2.8.  —  fd.  2.131 . 

3.  Tootefoi»,  Tart.  t2  précité  ne  reçoit  pas  ap* 
plication  lorsque  les  étrangers  ont  été  condamnés 
pour  dettes  commerciales  :  ils  sont  alors  soumis  k 
ladite  disposition  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1848,  qui 
fixe  elle-même  la  durée  de  là  contrainte  par  corps 
pour  de  telles  dettes,  et  la  fait  varier  de  trois  mois 
à  trois  ans,  selon  le  montant  de  la  condamnation* 

—  2.13^. 

4«  Les  juges  qui,  en  prononçant  la  contrainte 
par  corps  «n  matière  dvile,  ont  omis  d'en  fixer  la 
dnréa,  na  peuvent  léparar  oette  omission  par  nnt 
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décision  ultérieure  :  dans  ee  cas,  la  durée  .dé  la 
coBtraÎDte  par  corps  «st  limitée  de  droit  s/ù  miDÎ- 
mum  fixé  par  la  loi.  ^  2.8.  —  Jd,  2.131. 
•  5.  Décidé  au  contraire  que  les  juges  qui,  en  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps,  ent  omis  d'en  fixer 
la  durée,  peuvent,  après  que  leur  décision  a  acquis 
Tautorité  de  la  chose  jagèe,  réparer  cette  omission 
par  un  jugement  ou  arrêt  ultérieur.  —  1.831. 
(Etranger.)  V,  2,  3. 

6.  {Faillite,)  —  La  contrainte  par  corps  ne  peat 
Atre  prononcée  contre  le  créancier  d*un  failli,  à 
raison  du  rapport  à  la  masse  qui]  est  condamné  k 
faire  d'une  somme  supérieure  à  200  fr.  par  lui 
reçue,  en  acquittement  d'une  dette  non  échue, 
depuis  la  cessation  des  payements  de  son  débi- 
teur, si  cette  dette  n*a  pas  une  cause  commerciale 
par  rapport  an  créancier.  —  2.603. 

(Gérant.)  Y.  8. 

-  (Obligation  commbrciale.)  F.  6, 10. 
(Omission.)  K.  4, 5. 

7.  {Parenté.) — La  contrainte  par  corps  ne  pent, 
en  aneon  cas,  être  prononcée  entre  frères  et  sœurs. 

—  1.657. 

8.  {Société  anonyme,)  —  Le  gérant  d\ine  société 
anonyme  n*est  pas  contraignable  par  corps  pour  le 
payement  des  sommes  dues  par  cette  soeiét^.  — 
1.132. 

9.  (5omm«.)— De  ce  que,  aux  termes  de  Tart.!^ 
de  la  loi  du  17  avril  1832,  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  inférieure 
h  200  fr.,  il  suit  qu*elle  ne  saurait  être  prononcée 
en  cas  de  condamnation  h  uue  somme  de  50  fr* 
pour  dommages-intérêts,  encore  bien  que  ces  dom- 
taages-intérêts,  accordés  comme  sanction  d^une 
défense,  soient  de  nature  à  se  renouveler  autant  de 
fois  qu'il  y  aura  infraction  à  celte  défense.  — 1.657, 
.  10.  {TaÔac»  —  Gérance*  —  Vente.)  —  Le  sou- 
scripteur de  billets  à  ordre  pour  prix  do  la  cession 
de  la  gérance  d'un  bureau  de  tabac  n'est  pas  con- 
traignable par  corps  pour  le  payement  de  ces 
billeu.  —  2.511. 

F.  Agent  de  change.  —  Gonimerçant.  —  Echelles 
du  Levant.  —  Faillite*  —  Lettre  de  change.  — 
Notaire.  —  Payement. 

CONTRÂT  COMMUTATIF.  -*  7.  Communauté 
religieuse.  —  Rue. 

CONTRAT  DE  MARIAGE, 

(Communauté.)  V.  5, 11. 

(Conseil  de  famille.)  F.  1  et  s.,  4,  5. 

(Gains  j>b  sdrvib.  F.  12. 

1  .{Mineur.) —  Le  contrat  de  mariage  d'an  mineur 
qui  n'a  pas  d^asceudants  est  radicalement  nul  si  la 
mineur  n'y  a  pas  été  assisté  du  conseil  de  famille, 
dont  le  consentement  était  nécessaire  pour  |a  vali- 
dité du  mariage,  —  1.849. 
.  2.  Et  cette  nullité  n'est  point  couverte  parle  eon- 
•entement  ultérieur  que  le  conseil  de  famille  a 
donné  au  mariage  ainsi  qu'aux  danses  dn  contrat 
de  mariage,  et  par  la  production  faite  par  le  futur  à 
VofBcierde  Tétat  civil,  au'moment  de  la  célébration 
du  mariage,  de  Ja  délibération  dn  conseil  de&mille 
contenant  cette  approbation.  — «  1*849. 

3.  Dans  ce  cas,  la  nullité  du  contrat  de  mariage 
entraîne  la  nullité  de  la  stipulation  du  régime  dotal 
qui  avait  été  faite  par  ee  contrat,  de  sorte  que-  les 
biens  de  la  future  épouse  qui  avaient  été  dédarét 
dotaux  demeurent  au  contraire  aliénables  et  aaisis- 
$ables  par  les  créanoiers  des  époux.  — 1.849. 
.  4.  Dans  le  contrat  de  mariage  d'un  mineur  qui 
D*a  ni  père  ni  mère,  ni  entres  ascendants,  les  clau- 
ses dérogatoires  au  droit  commun,  telles  que  ia 
stipulation  qui  exclut  de  la  communauté  les  apports 
mobiliers  des  époux,  et  oelle  contenant  une  dona- 
tion par  le  mineur  au  profit  dn  ftitar  oonjoint^ 
•doivent,  à  peine  dn  nnllué,  être  préal^Uement  tt 
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formellement  approovées  par  nne  déiibératioB  dn 
conseU  de  famille  :  il  ne  suffirait  pas  qne  ee  conseil 
se  fàt  l^it  représenter  au  contrat  de  mariage  psr 
un  de  ses  membres  délégué  par  lui  à  cet  effet,  avec 
pouvoir  de  stipuler  les  clauses  que  celui-ci  jugerait 
les  plus  favorables  aux  intérèis  du  mineur.— 1.385. 

5.  Er,  à  défaut  d*uoe  telle  approbation,  l'asso- 
ciation .des  époux  se  trouve  soumise  au  régime  pur 
et  simple  de  la  communauté  légale.  -*  1.385. 

(Prescription.)  F.  10. 

6.  {Présence  dee  future.)  —  Le  contrat  de  ma- 
riage passé  en  l'Absence  de  l'un  des  futurs  éponx, 
et  dans  lequel  un  tiers  a  déclaré  stipuler  on  s*est 
porté  fort  pour  lui,  est  nul.  —  1.17  -^  ii.  2.524. 

7.  C'est  Ik  une  nullité  radicale  et  d*ordre  public 
qui  ne  peut  être  couverte  par  une  ratificaiion  pos* 
térieure  à  la  célébration  du  mariage.  —  1.17. 

8.  Et,  si,  après  la  dissolution  dn  mariage,  il  est 
permis  au  Survivant  et  aux  béri tiers  du  ronjoint 
décédé  de  régler  leurs  droits  respeetifi  conformé- 
ment aux  dispositions  du  contrat  de  mariage,  cette 
intention  a  besoin  d*étre  manifestée  par  nne  con- 
vention nouvelle  et  formelle  :  ce  contrat,  étsot 
entaché  d*ane  nullité  d^ordre  public,  ne  peut  revi- 
vre par  une  ratification  intervenue  à  use  é^w^e 
où  le  contrat  de  mariage  lui-même  n*anrait  ps 
prendre  naissance.  —  1.17. 

9.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu^il  n^est  point 
établi  qu*au  moment  Od  sont  intervema  les  actes 
d'exécution  postérieurs  à  la  dissolution  du  mariage, 
les  parties  eussent  connaissance  du  vice  dont  le 
contrat  de  mariage  était  entaché.  — 1.17. 

10.  Et  l'action  des  époux  ou  de  leurs  héritiers 
n'est  pas  ^umise,  en  ce  cas,  à  la  prescriptioD  ds 
dix  ans  établie  par  l'art.  1304  C.  Rap.,  mais  seu- 
lement à  la  prescription  trenienàire.  —  1,17* 

'  11.  La  nullité  du  contrat  de  mariage  passé  en 
l'absence  de  l'un  des  futurs  éponx  entraîne  h 
nullité  de  la  stipulation  du  régime  dota)  q^i  y  avait 
été  faite,  de  telle  sorte  que  les  époux  se  trouvent 
mariés  sons  le  régime  de  la  communauté  légale, 
et  que  la  dot  mobilière  de  la  femme  (même  celle 
qui  ne  serait  devenue  exigible  que  postérieurement 
à  la  dissolution  du  mariage)  tombe  dans  la  eoat- 
munauté.  —  2.524. 

12.  La  nullité  du  contrat  de  marfa^  entraloe 
encore  la  nullité  des  gains  de  survie  qui  y  avaient 
été  stipulés.  —  2.524. 

(Ratification.)  F.  2,  8  et  s. 

(Régime  dotal.)  F.  3,  11. 

F.  Commerçant.  —  Dot.—  Société  de  commerce. 

CONTRAT  JUDICIAIRE.  — f:  Communauté  re- 
ligieuse. 

CONTRAVENTION. 

{Excuse.  —  Bonne  foi.)  —  L'excuse  tirée  de  la 
bonne  foi  n'est  pas  admissible  en  matière  de  cou* 
traventiou.  — 1.447. 

F.  Chemin  de  balage.  —  Navigation.  —  Société 
en  commandite.  —  Voitures. 

CONTREFAÇON.  —  F.  Brevet  d*invention.  - 
Jugement,  —  Livres  d'église,  —  Marque  de  fit- 
brique. 

CONtRE*LBTTRE.  —  F.  EnregtstremenU 
CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 
(Bois  DB  l'Etat.)  F.  3. 

1 .  (  CommuMM  reHgieuea.  )  —  L«s  membres 
d'une  communauté  religieuse  peuvent  être  imposte 
colleetivament  au  rôle  de  la  oontribation  pcrsos- 
nelle  sous  le  nom  de  leur  directeur.  -«  2.19K 

F.  4. 

2.  {CùntributUm  mobilière.)'^  LeeontriboableqiH 
occupe  un  local  servant  toot  à  la.foi8  k  son  hahîu- 
tion  personnelle  et  h  Feiereiee  de  sa  nrofessws, 
sans  qu^aucune  partie  soit  affeotéa  spéduemeotaee 
ilaniler  nsage,  est  assvjetti  à  la  oootiibutioB  mobir 
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liire  sur  la  totalité  de  la  talrar  MesdTe,  et  non  ytas 
seulement  tur  une  partie.  •-*  9.S67. 

3.  [Cotet  de  comparaison,)  —  Les  bois  de  TEtat, 
l'étant  pas  sonmis  à  l^mpAt  foncier,  ne  peuvent 
tenir  de  terme  de  eoDiparaison  pour  asseoir  cet 
impôt  sur  les  l>ois  que  des  partieutiers  ont  acquis 
da  domaine.  -*  2.lfif2. 

(DAlai.)  K.  10. 

4.  (Emes  chrétiennes,)  --  Les  ft^rea  des  écoles 
chrétiennes,  qu'ils  soient  majeurs  ou  mineurs,  doi* 
Test  être  considérés  comme  Jouissant  de  leurs  droits 
et  eonme  ayant  des  moyens  suffisants  d*eii8tenoe« 
Dès  lers,  ils  sont  soumis  à  la  contribution  pemon^ 
selle,  s'ils  n'ont  pas  été  désignés  par  le  conseil 
Dooicipalromme  devant  en  être  eiemptés.  -  2.194. 

$.{MUibUt8imetit  ée  ehariH.)  -»  L'exemption  de 
la  contribation  foncière  n'est  applicable  aux  bftti- 
oents  employés  à  un  service  public,  et  qui  ne  sont 
pas  productifs  de  revenus,  qu'autant  que  ces  bâti- 
ments sont  une  propriété  publique.  —  Kn  consé- 
quence, elle  ne  s'applique  pas  ë  une  maison  parti- 
cBlière  dans  laquelle  est  établi  un  orphelinat  (qratuit. 

6.  Mais  les  bâtiments  affectés  h  une  institution 
de  cette  nature,  alors  qu'elle  a  été  légalement 
tatorisée  et  qu'elle  reçoit  des  subventions  de  la 
commune  ou  du  département,  peuvent  être  consi* 
dérês  comme  employés  k  un  service  public  d'in- 
itmction  et  de  bienfaisance,  et  sont,  par  suite, 
sflrancbis  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 
-2.398. 

7.  {Exmflwn.)  —  La  délibération  par  laquelle 
le  conseil  municipal  désigne  des  contribnablea 
comme  devant  être  exemptés,  de  la  taxe  person- 
selle  ne  peut  produire  son  effet  si  elle  n'a  été 
prise  qu'après  la  publication  des  rôles  de  l'année. 
- 1191. 

8.  (JTme.)  —  Les  constructions  servant  h  l'ex- 
ploitation d'ime  mine,  telles  que  fours  à  coke,  bâti- 
ments renfermant  les  macfaines,  maiaons  dépendant 
des  puits,  ateliers  de  forge»,  bureaux,  écnnes,  ma- 
Béges  des  puits,  etc.,  ne  sont  exemples  oi  de  la 
contribution  foncière  ni  de  celle  des  portes  et 
fcDêtres.  —  Î.333. 

(POIITBS  IT  fiwAtbm.}  V.  6.  8. 

9.  (  Presbytère*.  >  L'exemption  dimpât  foncier 
établie  en  fat eur  des  presbytères  et  jardins  y  atte- 
nant ne  peut  être  étendue  à  des  parcelles  de  terre 
appartenant  â  la  fabrique  et  affectées  par  elle  â 
louage  du  desservant,  bien  que  ces  parcelles  soient 
eontignés  au  jardin  dn  presbytère,  si  elles  n'en 
forment  pas  une  dépendance.  —  S.i9i. 

10.  ihéekmaUon,)  ~  L'art.  37  de  la  loi  du  15 
ttpt.  1801,  d'après  lequel  les  propriétaires  de  fonds 
oc  terre  ne  sont  admis  à  se  pourvoir  en  surtaxe,  à 
toute  époque,  que  dans  le  cas  ob  leur  propriété 
viendrait  à  disparaître  par  suite  d'un  événement 
extraordinaire,  n'a  été  abrogé  par  aucune  disposi- 
^  législaUve  :  bors  le  cas  dont  il  s'agit,  il  y  a 
Bteeasité  de  réclamer  dans  les  six  mois  de  la  mise 
eo  recouvrement  dn  premier  rôle  cadastral,  oon- 
lormément  â  l'art.  3  de  l'ordonnance  do  3  oct.  1821 . 
-2.334. 

!^  ^  *^^  racevable  la  réclamation  collective 
^t  écrite  sur  une  seule  feuille  de  papier  timbré, 
lormés  par  plusieurs  eootribnables  inscriu  nomi- 
if  tivement  aux  rôles  chacun  pour  une  cote  supé» 
neure  à  30  fr «.399. 

"•  Chiens  (Taxe  sur  les).  —  Gommmiaox.  "*t 
vommages-intérêls. 

JONTRIBOTIONS  INDIRECTES. 

1.  [BoUsons,)  —  Les  boissons  saisies  dans  une 
|o»soii  louée  par  nn  débitant  h  un  tiers  sont  ré- 
F^i«es  appartenir  h  ce  débitant,  lorsqu'il  eat  con« 
siaté  qa*ii  ,  conservé  la  jouissance  de  la  cave 
*^  ft  été  opérée  la  saisie.  En  coaséqnraee,  le  déhi^ 
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tant  peut,  en  pareil  cas,  être  «ondamné  pour  loeet 
de  boissons  ailleurs,  que  dans  sou  domicile,  par  ap- 
plication do  i'avu  61  de  la  loi  du  â8  avr.  1816.  — 
1*445. 

i.  L'art.  6i  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  dé- 
fend, d'une  part,  aux  déintants  de  receler  des  boi»* 
sons  dans  leur  maison  ou  ailleurs,  et,  d'antre  part, 
aux  propriétaires  et  prtneipanx  locataires  de  tais^ 
ser  entrer  chez  eux  des  boissons  appartenant  anx 
délitants,  sans  qu'il  y  ait  bail  auihentiqae  pour 
les  caves  ou  autres  lieux  où  seront  placées  ces  bois- 
sons, renferme  <ieux  dispositions  disiinciea  respeiy* 
tivemeat  applicables  à  des  individus  difEërent»,  et 
exclusives  aies  règles  générales  de  la  coro[dticité 
entre  ces  individus.  —  Dès  lors,  le  locataire  qui 
a  revendiqué  h  tort  des  boissons  appartenant  en 
réalité  au  débitant  ne  peut  être  déclaré  covpjliee,  à 
raison  de  ses  déclarations  et  démarches,  de  la  oon- 
traventioo  commise  par  celui-ci  :  ce  fait  ne  le  rend 
passible  d'aucune  peine.  —  1 .445. 

(Cdhpucb.)  F.  ±, 

(LocATAiMV.)  K.  s,  4. 

3.  (Procès^terbak  —  NoHficaHon.)  —  Celui  qui 
n'a  été  qu'interpellé  à  un  procès-verbal  despi^posés 
de  la  régie  des  contributions  indirectes,  dressé 
contre  un  tiers,  est  sans  qualité  pour  arguer  ce  pro- 
cès-verbal de  nullité,  à  raison  de  ce  qu'il  ne  lui 
a  pas  été  lu  et  notifié,  en  conformité  de  l'art.  24  du 
décret  du  1*^'  germ.  an  13.  —  1.445. 

(Rbcbl.)F.  1.2,4. 

4b  {Visite,)  —  Au  eas  de  saisie  de  boissons  dans 
une  cave  dépendant  d'une  maison  d'un  débitant, 
et  dont  oe  dernier  est  reconnu  avoir  conservé  la 
jouissance,  bien  que  la  maison  soit  loitée  à  un  tiers, 
le  locataire  est  sans  intérêt  et  sans  droit  à  exciper 
de  ce  que  la  visite  des  préposés  de  la  régie  des 
contributions  indirectes  n*a  pas  été  accompagnée 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  237  de  la  loi  du 
28avr.  1816. —1.445. 

CONVENTIONS  MATRIMONULES»  —  Y.  Corn* 
munaoté.— '  Contrat  de  mariage* 

COPIE  DE  PIÈCES.  —  V.  Huissier. 

COUR  D'ASSISES. 

{Compéienee.  —  DéHt,  —  DénùndaiUm  ca- 
hmnieuse.)  —  Une  Cour  d'assises  (ou  une  Ceur 
coloniale  constituée  en  chambre  de  justice  crimi^ 
nelle)  ne  peut  connatire  d'un  délit  (qu'autant  4|ue 
c'est  le  fait  même  dont  elle  a  été  saisie  par  l'accu- 
sation qui  prend  ce  caractère.  —  Ainsi,  lorsqu'elle 
a  été  saisie  d'un  crime  de  vol,  elle  est  essentielle- 
ment incompétente  pour  statuer  sur  nn  délit  de 
dénonciation  calomnieuse  révélé  par  les  débats.  — « 
1,178. 

Y.  Algérie. -T  Jury. 

COURTIERS  DE  COHMERGE. 

{ConmissaireS''priseurs.  —  Yente  publique  4e 
marchandises,)  —  Les  eotirtiers  de  commerce  ont 
qualité,  aussi  bien  que  les  commissaires-priseurs, 
pour  procéder  à  la  vente  aux  enchères  de  marchan- 
diaes,  autorisée  par  le  tribunal  de  commerce,  sur 
le  xefus  de  l'acheteur  de  les  recevoir,  et  dans  le  bnt 
de  déterminer  la  jquotité  des  dommages-dntéréu 
qui  peuvent  être  dus  par  eelui-ci  au  vendeur  t  nne 
telle  vente  doit  être  considérée  comme  notoateir», 
et  non  eomme  forcée,  t-  2.237. 

CRÉANCIER. 

1.  {Action,)  Les  créanciers  peuvent  exercer  les 
droits  et  actions  de  leur  débiteur,  sans  avoir  besoin 
d'une  subrogation  préalable  conventionnelle  ou  ju- 
diciaire. —  2.112. 

2.  {Cauati4m,)  —  Un  créancier  peut,  comme 
exerçant  )ee  droiu  de  son  débiteur,  atuqaer  par  la 
voie  de  la  cusation  un  jugement  rendu  contre  ce* 
loi-ci,  ou  signifier  l'arrêt  qui  a  admis  le  pourvoi 
formé  par  le  débitenr  lui-même,  pour  prévenir  la 
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déchéance  qui  résulterait  du  défaut  de  signilleaties 
dans  le  délai  de  la  loi.  -  1.417. 

3.  L*eiercice  d^im  tel  droit,  bien  qii*ajaiit  liea 
def  ant  la  Cour  de  cassation,  n*est  pas  sabordonné 
k  la  condition  préalable  d^un  jugement  constatant 
la  qualité  dn  créancier  :  il  suffit  que  cette  qualité 
repose  sur  des  titres  dont  Texistence  n^est  prâ  con- 
testée; sauf  au  juge  de  renvoi  après  cassation  à  Té* 
rifier,  en  cas  de  contestation,  la  qualité  et  les  droits 
du  créancier.  —  4 .417. 

4.  {Héméré.)  —  Le  droit  de  réméré  peut  être 
eiercé  par  le  créancier  dn  vendeur  :  ce  n*est  pas 
Jà  un  droit  exelusÎTement  atuché  à  la  personne.  — 
«.17«. 

(Subrogation.)  F.  1. 

F.  Communauté.  —  Contrainte  par  eorps.  — 
Donation  par  contrat  du  mariage.  —  Faillite.  — 
Hypothèque  légale.  —  Partage.  —  Réserre.  —  Suc- 
eeuion.  —  Travaux  publics.  —  Usufruit.  —  Usu- 
fruit légal. 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.  —  F.  Faillite. 
—  Hypothèque.  —  Surenchère.  —  Vente. 

CRÉDIT  OUVERT.  —  F.  Hypothèque. 

CRIME.  —  F.  Etranger.  —  Extradiuon.  —  Ma- 
gistrat. 

CURAGE.  —  F.  Egonu. 


DATE.  —  F.  Exploit.  —  Testament  olographe. 

DATE  CERTAINE. 

{Acte  tout  tting  prtoé.)  '^Tuteur.  —  Mineur,  — 
Bail) —  Le  mineur  n*est  pas  un  tiers  vis-k>vis  de 
son  tuteur  agissant  dans  les  limites  de  son  droit 
d^adminisiraiionet  comme  son  mandataire  légal. — 
Par  suite,  le  bail  sous  seing  privé  des  biens  du  mi- 
neur consent!  par  le  tuteur  est  opposable  au  mi* 
neur,  quoiqu'il  n'ait  pas  acquis  date  certaine  avant 
la  cessation  des  fonctions  du  tuteur,  sauf  au  mi- 
neur s  prouver  la  fausseté  de  la  date.  —  1.5<S7. 

F.  Algérie.  —  Communauté.  —  Faillite.  —  Hy- 
pothèque légale.  —  PrlTilége. 

DÉfiAUCHE.  —  F.  Attenut  aux  mœurs. 
DÉCÈS.  —  F.  Cassation.  —  Patente.  —  Pro* 
priété  littéraire.  —  Rente  viagère.  —  Société. 
DÉCHÉANCE. 

^DÉSISTBBBNT.)  F.  2. 

1.  r/Alerrttpfion.  —  ineompéfenee,  ^^  DMtie- 
meni.)  —  La  règle  que  fassignation  devant  un  Juge 
incompétent  interrompt  la  prescription,  s*appliqae 
même  aux  déchéances...;  telles,  par  exemple,  que 
celle  établie  par  Part.  3  de  la  loi  du  20  mai  ISiS, 
relativement  à  l'action  rédhibitoire.  —  S.2S7. 

2.  Et  cette  lègle  ne  cyse  pas  d'être  applicable, 
bien  que  la  partie  qui  a  oonné  rasstgnation  se  soit 
ensuite  désistée  de  sa  demande,  si  le  désistement  a 
été  motivé  sur  rincompétence  du  juge.  —  2.337. 

(ViCB  rAbbibitoibb.;  F.  1. 

F.  Brevet  d'invention.  —  Cassation.  «-  Com- 
mune. —  Dette  de^rÉUU  —  Usufruit. 

DÉCLINATOIRE. 

{JupemetU  du  fond.) — Un  tribunal  civil  ne  peut, 
en  rejetant  un  dédinatoire,  ordonner  qu'il  sera 
plaidé  immédiatement  an  fend  on  sur  des  nesursa 
provisionnelles  tenant  au  fond.  —  2.691. 

F.  Cdbflit.  —  Règlement  de  jnges. 

DÉCONFITURE.  —  F.  HjpoUièqne  légale. 

DÉFENSE. 

(Témoin.  —  Cettdamna^ioii  pénêU,)  —  Nulle 
eondamnaiion  pénale  ne  peut  être  requise  mi  pro- 
Boneée  contre  un  individu  qui  ne  se  trouve  présent 
h  raudienee  qn'en  qualité  de  témoin.  —4.178. 

F.  Dénoneintion  calomnieuse»  —  Motilii  de  jufs^ 
■eut. 


DÉLIT  FORESTIER. 

DÉFRICHEMENT.  ^  F.  Vente. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  F.  Brevet  dln- 
ventton. 

DÉLAI.  —  F.  Abordage.  —  Ajournement.  — 
Algérie.  —  Appel.  —  Autorisation  de  femme  ms- 
riée.  —  Chemin  de  fer.  —  Cemmonauté.  —  Goa- 
dusions.  —Conseil  d'État.  —  ContrihntioBs  diree* 
tes.  —  Elections  législatives.  —  Enquête  —  Etran- 
ger. —  Exéention  des  fugementft.  •—  Exécution 
provisoire.  —  Expropriation  pour  uUlité  publique. 
<•—  Faillite.  —  Hypothèque  légale.  —  InsimctioB 
publique  —  Juge  d'instraction.  —  Jugement  psr 
déftittt.  —  Lettre  de  change.  —  Marais.  —  HsrcU 
administratif.  —  Notaire.  —  Patente.  —  Pensios. 

—  Péremption.  —  Puissance  paternelle.  —  Rem- 
ploi.  —  Retrait  successoral.  —  Saisie  immobiliers. 

—  Surenchère.  --  Travaux  publics.  —  Vente.  — 
Viee  rédhibitoire. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME. 

(DÉROftATION.)  F.l. 

1.  {Naufrage.)  —  La  disposition  de  l'art.  369 
C.  comm.,  suivant  laquelle  le  naufrage  dn  na- 
vire autorise  par  lui  seul  le  délaissement  des  mar> 
chmidises  assurées  ,  indépendamment  de  toute 
perte  de  ces  marchandises,  n'est  pas  d'ordre  pu- 
blie, et,  par  suite,  il  cet  Imhatif  aux  parties  d'y 
déroger.  —  Ainsi,  dans  le  cas  oh  une  danse  de  h 
police  d'assurance  subordonne  le  délaissement  fe 
nue  perte  des  trois  quarts  sur  les  facuhéa,  et  |)orts 
qu*il  est  expressément  dérogé  h  l'art  369,  HÙssré 
ne  peut  faire  le  délaissement,  si  les  narehandisn 
ont  été  entaèrement  sauvées.  —  1 .134. 

%  {Perte  det  trois  .quarte.  —  Yivree.  —  Salai' 
rtt.)  —  Dans  le  calcul  de  la  perte  on  détérioraiïM 
des  trois  quarts  donnant  lieu  à  délaissement  m&ri« 
time,  on  ne  doit  avoir  égard  qu'aux  dommages  qui 
portent  sur  la  substance  même  des  objets  assurés. 
Ainsi,  on  n'y  doit  pas  comprendre  la  valeur  dei 
vivres  et  le  montant  des  salaires  des  gens  de  réqai- 
page  pendant  le  temp«  de  relâche  forcée  employé  I 
la  réparation  du  navire  :  les  pertes  de  cette  nature 
ne  peuvent  donner  lieu  qu*h  un  règlement  d'avs* 
ries.      i.405. 

DÉLIT.  —  F.  Conr  d'assiast.  —  Marin.  -*  Tra- 
vaux publics. 

DÉLIT  D'AUDIENCE.  —  F.  Outrages. 

DÉLIT  DE  LA  PRESSE. 

{ContiataUon  d'élémenU,)  —  En  matière  de  dé- 
lits de  presse,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  divers 
passages  de  l'écrit  objet  de  rincriminaUoa  soi«nt 
distinctement  rappelés  dans  l'arrêt  qui  statue  sor 
la  prévention  :  il  sufllt  que  cet  arrêt  constate  tous 
les  éléments  eonstitutifo  du  délit,  lorsque  d'ailleurs 
un  exemplaire  de  Téerit  incriminé  a  été  joint  k  la 
procédure.  -   1.629. 

DÉLIT  FORESTIER. 

i,  ifiattation  {Pourvoi  fit.)  -»  Le  pourvoi  es 
cassation  formé  par  le  ministère  public  en  mstièfS 
forestière  est  reocTable  (quoiqu'il  Va\t  été  au  wm 
de  l'adminittraiion  forettière  :  cette  formule,  bien 
qu'irrégulîère,  ne  saurait  entratoer  la  nullité  dn 
pourvoi  ;...  alors  surtout  aue  radministratien  IV 
dopte  et  se  l'approprie  dans  ton  mémoirs.  — 
1.875. 

2.  {Chemimt  oréhutiret,  —  Ckamèiu  d'ecplmfs- 
Hau,)  —  Les  chemins  ordinatret  dont  parie  fart. 
147  C.  for.,  qui  punit  ceux  dont  les  voitures  os 
bestiaux  sont  trouvés  dans  les  forêts  hors  de  ces 
chemins»  doivent  s'entendre  de  cenx  ouverts  h  tons 
et  consacrés  h  l'usage  du  public,  par  oppositios 
aux  chemins  nrivés  on  d*exploinition  éublis  psr  \t 
propriétaire  de  la  forêt.  — 1.833. 

3.  Et  k  eet  égard,  un  chemin  de  vidange  doit 
être  considéré  comme  un  simple  chemin  d^ploiti* 
tion,  quels  que  puissent  être  sa  pennanenee  et  son 
dut  de  vinbtiilé,  et  aloes  même  qn'U  ahentirait  I 
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dei  eheniat  poUks  et  serait  fréqeeaté  par  divert 
bftbitutt.— 1.633. 

(MmisTftaB  PDBUC.)  K.  i. 

(PossmiM.)  F.  ft. 

i,  [Prescription,  i  —  Le  jour  a  quo  est  comprit, 
dauledélei  (te  treis  mois  fixé  poiir  la  prescription 
d«  délitt  furàtiers  :  ainsi,  )e  délit  constaté  le  14 
jnUet  est  prescrit  si  la  citation  n^a  été  donnée  que 
Jet4eclobre.  -2.137. 

5.  [PropriéU.)  —  L'eiception  de  propriété  op- 
posée psr  Je  prévenu  d*nn  délit  forestier  est  snm* 
ttoment  justifiée  par  la  production  d*un  jugement 
aaiérieuremeutTendu  an  possessoire  qui  a  main- 
icsn  le  préf  enu  dans  la  possession  du  terrain  sur 
kqoel  ODt  eu  lieu  le»  faits  mcriminés.  —  I.S75. 

6.  PtiQ  impoite  qu'anlérienrement  à  ce  juge- 
Best  le  teirain  dont  il  s'agit  eût  été  compris  dans 
ks  limites  d*une  forêt  commonaie  soumise  au  ré- 
fioe  foresiier.  — 1.875. 

(QOISTION  PaiJUDICIBLLB.)  F.  5. 

DÉLIT  MILITAIRR. 

(COMPÉTKNCI.)  Y,  1,  2,  3. 

i.  (Détertùm*)  —  Le  militaire  déserteur,  et  rayé 
comme  tel  des  eonUrélea  de  son  corps,  est  justicia- 
ble des  tiibunan  ordinaires,  et  non  des  oonseila  de 
guerre,  pour  les  délits  par  lui  commis  depuis  Tei- 
pintion  du  délai  de  grftce  pendant  lequel  il  pouyait 
86  repivésenter.  — 1.539. 

1  (JfancMfi.)  —  Les  artistes  oîtils,  commis* 
tioooés  et  attachés  à  un  régiment  comme  musiciens. 
Mot  bien ,  en  cette  qualité,  justiciables  des  conseils 
de  goerre  k  raison  des  crimes  et  délits  par  eux 
commis,  eteourais,  en  général,  aux  peines  pro- 
BODcées  par  la  loi  militaire,  quelle  que  puisse  être 
rirré/ttiarité  de  leur  incorporation.  —  1.8S. 

3.  {Non^^Hiicire.)  —  Le  militaire  qui  a  été  ren- 
voyé derant  la  chambre  d'accusation  avec  un  in- 
culpé non  militaire,  pour  un  crime  dont  ils  étaient 
préfenns  Tun  et  Paotre,  cesse  d'être  soumis  à  la 
juridiction  ordinaire  et  rentre  sous  rautoriié  de  la 
juridiction  militaire,  lorsqu^un  arrêt  de  non-lieu 
at  rendu  en  faveur  de  Tincnlpé  non  militaire  :  la 
chambre  d'accasation  ne  peut  donc,  en  un  Vd  cas, 
le  reovoyer  devant  la  Cour  d'assises.  ^  i.969. 

(Peiris.)  V.  9. 

1^.  Réeidifc. 

DEMANDE  NOUVELLE. 
,  i.  (JTttoyenntfM.)  —  La  partie  qui ,  en  première 
losuace,  s'est  bornée  h  demander  4  user  du  droit 
d'acqoérir  la  mitoyenneté  d'un  mur,  ne  peut  con- 
elare  pour  la  première  fois  dans  l'instance  d'appel 
i  être  déclarée  seule  propriétaire  de  ce  mur  :  c'est 
là  sae  demande  nouTeUe  dans  le  sens  de  l'art.  464 
C.  proc.  —  i.lî2. 

2.  (A'uUîM.)  _  Est  non  reeerable  en  appel, 
cnome  constituant  une  demande  nouTelle,  la  de- 
maDde  en  nullité  pour  vice  de  forme  d'un  acte 
qu'en  première  instance  on  s'était  borné  h  soutenir 
BOB  opposable  par  des  moyens  tirés  du  fond.  — 

3.  {Preteripiian  dieennale.  —  Pariagt  d'ascète 
wsL  —  Héritier,)  -->  Le  demandeur  en  roTendi- 
cation  d'immeubles  qui,  en  première  instance,  et 
pour  repousser  Texoeption  de  prescription  décen- 
n^  opposée  à  sa  demande,  a  soutenu  que  le  dé  • 
fendeur  était  donataire  à  titre  universel  d'nn  pos- 
sesseur de  mauTsise  foi  dont  il  continuait  la 
P^^ssession  de  mauTaise  foi ,  peut  soutenir  subsi- 
diaireuieat  en  appel  que  le  défendeur,  comme  hé- 
ritier pur  et  simple  du  même  possesseur,  étant  tenu 
de  toutes  ses  obligations,  se  trouve,  par  suite,  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  non  racerable  dans 
ion  exception  de  prescription.  Ce  n^eat  pas  là  une 
demande  nouvelle,  mais  simplement  uu  moyen  nou- 
veau.—l.9ai. 

^'  {Rtippori  à  iucauion,)  —  Dans  une  instance 
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en  liquidation  et  partage  de  socoession,  on  peut 
demander,  pour  la  première  fois  en  appel,  le  rap- 
port des  sommes  dues  par  on  mecessible.  — 
1.614. 

5.  {Rente  foncière,  —  Raéhai,)  —  Le  racbat 
d'une  rente  foncière  au  payement  de  laquelle  une 
partie  a  été  condamnée  en  première  instance  ne 
peat  être  offert  par  elle  pour  la  première  fois  en 
eanse  d'appel  pour  le  cas  de  confirmation  de  la 
condamnation  :  c'est  là  non  une  défense  à  l'action 
principale,  mais  une  demande  nouvelle  soumise  à 
une  instruction  particulière,  aux  termes  de  la  loi 
du  18  déc.  1790. —  1.832. 

V,  Compte. 

DEMANDE  RECON  VENTiONNELLE.  —  Y,  Juge 
de  paix.  —  Séparation  de  corps. 

D&NONCUTION  CALOilNlECSE. 
!•  (Défense,)  —  Aucune  condamnation  pénale  ne 
peut  être  requise  ni  prononcée  contre  un  individu 
qui  ne  se  trouve  à  l'audience  ^u'en  qualité  de  té- 
moin, même  pour  dénonciation,  calomnieuse  ré- 
vélée pendant  le  cours  des  débats  devant  une  Cour 
d'assises,  et  à  l'égard  de  laquelle  l'accusé  acquitté 
a  réclamé  des  dommages-intérêts  contre  ce  témoin, 
en  vertu  des  art.  358  et  359  C.  inst.  crim.  :  on 
prétendrait  à  tort  que  le  ministère  public  doit  avoir 
le  même  droit  pour  la  répression  pénale  que  l'ac- 
cusé pour  ses  intérêts  civils.  -*  1.178. 

2.  {Ecrihtre.)  —  Il  suffit  qu'une  dénouciation 
soit  Kçue  par  un  officier  de  police  judiciaire»  et 
ensuite  signée  par  le  dénonciateur,  pour  qu'elle  ait, 
si  elle  est  reconnue  calomnieuse,  le  caractère  de  la 
dénouciation  faite  pariait^  que  punit  l'art.  373 
C.  pén.  —1.708. 

3.  {Fausseté  dee  faits.)  —  En  matière  de  dénon- 
ciation calomnieuse,  l'autorité  qui  se  troure  com- 

{létcnte  pour  réprimer,  lorsqu'elle  les  juge  vrais, 
es  faits  énoncés  dans  la  dénonciation ,  l'est  éga- 
lement pour  constater  et  déclarer  qu'ils  sont  faux, 
—  1.91. 

(Signature.)  F.  2. 

F.  Cour  d'assises. 
.  DENTISTE.  —  F.  Acte  de  commerce. 

DÉPARTEMENTS. 

(Lt^ne  séparative,  —  Rivière.  -^Déviation.)  — 
La  ligne  de  démarcation  de  deux  départements  sé- 
parés par  une  rivière  est  le  milieu  de  cette  rivière 
tel  qu'il  existait  lors  de  la  loi  du  4  mars  17S0,  qui 
a  fixé  les  déUmitations  administratives  de  la  France, 
encore  bien  que  le  cours  de  la  rivière  ait  été  mo- 
difié depuis  :  cette  ligne  ne  pourrait  être  elle-même 
déplacéie  qu'en  vertu  d'une  loi  nouvelle.  —  1.907. 

F.  Conseil  de  préfecture 

DÉPENS. 

1.  (Appel  incident.  —  InfirmatUm  partielle,)  — 
La  partie  qui  succombe  tant  sur  son  appel  principal 
que  sur  l'un  des  chefs  de  l'appel  incident  iuteiseté 
par  la  partie  adverse  peut  être  condamnée  en  tous 
les  dépens ,  bien  que  l'intimé  ait  lui-même  suc- 
combé sur  un  autre  chef  de  son  appel  incident.  — 
1.79. 

%,  {Distraction,  -^  Appel.)  —  La  distraction  des 
dépens  prononcée  au  profit  de  l'avoué  de  première 
instance  ne  lui  confère  qu'un  droit  subordonné  au 
sort  de  l'appel  inleijeté  contre  sa  partie  ;  de  telle 
sorte  que  la  Cour  impériale  doit  statuer  sur  ces 
dépens,  quoique  l'avoué  n*ait  pas  été  intimé  per- 
sonnellement sur  rappel.  —  2.441. 

3.  {Intervention.)  —  La  partie  qui  succombe  sur 
le  fond  peut  être  condamnée  même  aux  dépens 
laits  sur  une  intervention  qui  a  été  rejetée.  — 
1.174. 

4.  La  condamnation  aux  dépens,  même  dans  ce 
cas,  n'a  pas  besoin  d'être  expliquée  par  un  motif 
spécial.  —  1.174. 

(Motifs  Di  jugbiibj(t.)  F.  4. 
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DÉSAVEU  D'ENFANT. 


V.  Avocat.  —  Avoué.  —  Domicile  élu.  —  DoU 
—  Ordre. 

DÉPÔT.  —  V,  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

DERNIER  RESSORT. 

i.  (Aciiont  industrieUe$.)  —  *Le  jugement  renda 
sur  une  demande  en  restitution  d'actions  ou  titres 
négociables  à  la  Bourse,  et  dont  la  valeur  est  par 
conséquent  essentiellement  variable,  n*est  qu>n 
premier  ressort ,  si  le  demandeur  n*a  pas  conclu  au 
payement  d'une  certaine  somme  inférieure  à  1 ,500  f., 
pour  le  cas  où  les  titres  eux-mêmes  ne  seraient  pas 
rendus ,  la  valeur  du  litige  se  trouvant  alors  indé- 
terminée.—.!2.487. 
•  4.  {Cohiriiiers.  —  Demande  coUeclive,) —  Le  ju- 
gement qui  statue  sur  une  demande  en  payement 
d'une  somme  de  plus  de  i,500  fr.  formée  collecti- 
vement et  dans  le  même  exploit  par  plusieurs  co- 
béritiers,  en  vertu  d'un  titre  qui  leur  est  commun , 
est  en  premier  ressort  et  susceptible  d'appel ,  bien 
que  la  part  qui  doit  revenir  à  chacun  des  deman- 
deurs Soit  inférieure  à  1,500  fr.  ^  2.68Ï. 

3.  (Compte.)  —  Le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  en  payement  d*une  somme  au-dessous  de 
i,50O  fr.  est  en  dernier  ressort  et  non  susceptible 
d'appel ,  encore  que  pour  apprécier  cette  demande 
11  faille  examiner  les  éléments  d^un  eompte  dépas- 
sant ce  taux.  —  iMi. 

(Dommages-intérêts.)  F.  5. 

(DOTALITÉ.)  V.  7. 

4.  [Faux  incident.)  —  Le  faux  incident  participe, 
quant  à  la  détermination  du  premier  ou  dernier  res- 
sort, de  la  nature  de  la  demande,  principale  ...  et 
cela  alors  même  que  cette  demande  appartiendrait  k 
une  juridiction  différente.  —  Ainsi  et  spécialement, 
le  jugement  qui  statue  sur  une  inscription  de  faux 
incident  formée  dans  une  instance  peudante  devant 
le  juge  de  paix  est  en  dernier  ressort  si  l'objet  de 
la  demande  principale  n'excède  pas  les  limites  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  du  juge  de  paix.  ~ 
2.5t40. 

5.  Peu  importe  que  les  parties  aient  conclu  dans 
rinstance  sur  l'inscription  de  laux,  et,  à  raison  de 
cette  instance,  à  des  dommages-intérêts  supérieurs 
au  taux  du  dernier  ressort.  —  2.i40. 

(Jdge  de  paix.)  K.  4,  5. 

6.  (SaûtVexérufion.)  —  Ponr  reconnaître  si  une 
demande  en  nullité  d  une  saisie-exécution  est  suV 
ceptible  d'être  jugée  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort, il  faut  considérer  uniquement  le  montant  de 
la  créance  en  vertu  de  laquelle  U  saisie  a  eu  Heu, 
sans  y  ajouter  les  frais  de  cette  saisie.  —  2^489. 

7.  Le  Jugemeiit  qui  statue  sur  la  demande  en 
nullité  d'une  saisie-exécution ,  même  fondée  sur  la 
dotalité  des  meubles  saisis ,  est'  en  dernier  ressort, 
si  la  créance  du  saisissant  est  inférieure  à  1,500  ff. 
—  «.489. 

8.  \yenle,  —  Reixqmi  de  prix»)  —  Est  en  pre- 
mier ressort  le  jugement  rendu  sur  une  demande  en 
payement  d'une  somme  inférieure  k  1,500  fr.,  mais 
faisant  partie  d'un  prix  de  vente  supérieur  k  ce  taux^, 
lorsque  la  contestation  portait  sur  le  mérite  de  la 
vente.  —2.511. 

V.  Juge  de  paix.  —  Ordre. 
DÉSAVEC  D'ENFANT. 

1.  (AdulUre.)  —  L'action  en  désaveu  pour  cause 
d'adulière  de  la  femme  n'est  recevable  qu'autant 
que  le  mari  offre  de  faire  préalablement,  entre  la 
preuve  du  recel  de  la  naissance  de  l'enfant,  celle  de 
l'adultère  de  la  femme,  lorsque  cette  dernière 
preuve  ne  ïésuhe  pas  d'un  jugement  antérieur.  — 
2.303. 

2.  Pour  que  l'action  en  désaveu  de  paternité  Ibn- 
dée  sur  l'adultère  de  la  femme  soit  recevable,  il 
n  est  pas  absolument  nécessaire  que  la  naissance  de 
reniant  ait  été  cadiée  an  mari  par  un  artifice  parli- 


DISCiPUNK. 

OBlitr  eiBBtoyé  par  la  Cemma;  il  pe«t  soiire  qie 
cello-ci  n^ait  rien  fait  pour  iniiMmer  le  mari  de  la 
naissance  de  lenfant^  qifand  lea  denx  époai  vi- 
vaient depuis  longtemps  en  état  de  «épacation»  — 
2.524. 

Z,{CohabiUtt4m.  —  ImposeikUUé,)  —  L'impos» 
tibilité  physique  de  cohabitation  entre  deux  époux, 
de  nature  à  autoriser  l'acLion  eo  désaveu  de  pater- 
nité de  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  ptot 
s'induire  du  fait  que  les  deux  époux  ont  vécu  pen- 
dant de  longues  années  en  état  de  séparation,  habi« 
tant  dea  villes  différentes,  quoique  peo  éloignée*, 
joint  k  la  circonstance  de  l'existence  d'une  inimitié 
profonde  entre  eux,  et  dont  la  cause  était  antérieure 
k  la  conception  de  l'enfant.  —  2.524. 

(Grossbssb.)  k.  4. 

(PafiuvB.)  F.i. 

4.  (Hecei.)  —  Le  recel  de  la  grossesse  n'éqaivast 
pas  au  recel  de  la  naissance,  exigé  par  l'art.  313 
G.  Nap.,  pour  ouvrir  an  mari  la  voie  de  Faetioo  ea 
désaveu  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme. — 2.303. 

V.  2. 

DÉSAVEU  D'OFFIGIEB  MINISTÉRIEL 

{Swrsis.)  «^  Lee  juges  saisis  d'une  action  ea  dés> 
aveu  d'officier  mimstériei  ne  sont  leniis  de  saneoir 
au  jugement  du  fond  qu'autant  que  le  désaveu  a  été 
régulièrement  lormolé  par  un  acte  au  greffe  :  il  ne 
suffit  point  qu'il  ait  été  annoncé  par  de  simples  eua- 
cinsions,  avec  déclaration  de  l'intention  où  l'on  est 
de  le  régulariser  et  d'y  donner  soite,  n  besoin  est 

—  1 .497. 
DÉSERTION. 

{Etranger,  —  Musicien.  —  Peine,)  —  Les  pei- 
nes de  la  désertion  ne  sont  pas  applicables  k  l'étran- 
ger non  naturalisé  qui  a  été  attaché  k  un  régiment 
comme  mnsicien,  en  ce  qu'k  raison  de  sa  qualité 
d'étranger  il  ne  pouvait  légalement  être  admis  k 
servir  dans  les  troupes  françaises,  si  ce  n'esta  titra 
purement  provisoire.  — 1.8>5. 

V.  Délit  militaire. 

DÉSISTEM&NT.  —  Y.  Déchéance. 

DESTITUTION.  —  Y,  Greffier,  —  Notaire. 

DETTE  DE  L'ÉTAT. 

{Posteeeion  de  faîL  —  Déshérence,  —  absence. 
Déchéance.)-^  L'Éiat  ne  peut  être  réputé  avoir  pos- 
sédé k  titre  de  déshérence  ou  comme  bien  d'absent 
un  immeuble  dont  il  s'était  emparé,  sans  remplir 
aucune  formalité ,  après  la  disparition  de  ealui  qui 
en  était  présumé  propriétaire.  Sa  possession  o'tst 
qu'une  possession  de  fait,  au  moiua  jusqu'au  jour 
ou  il  a  lait  déclarer  l'absence  du  propriétaire  pré- 
sumé et  s'est  fait  envoyer  en  possession  de  ses  bieo^ 

—  Dès  lors,  s'il  est  condamné  k  rendre  cet  immec- 
ble  aux  véritables  propriétaires,  il  peut  invoquer, 
en  ce  qui  louche  la  restitution  des  fruits  par  lui 
perçus,  les  déchéances  établies  par  la  loi  contre  les 
créanciers  de  l'État.  —  2.324. 

DIFFAMATION. 

lEcriU  prodtMU.—  Mandataire.]  —  L'art.  23de 
la  loi  du  17  mai  1819,  d'après  lequel  les  écrits  pro- 
doits devant  les  tribunaux  ne  peuvent  donner  lien 
k  aucune  action  en  diffiimation,  ne  protège  que  les 
parties  plaidantes  ;  il  ne  s*applique  paa  à  celai  ([ci 
a  produit  un  mémoire  dans  une  instance  k  laqndle 
il  est  étranger,  alors  même  qu'il  serait  le  manda- 
taira  de  l'une  des  parties  en  cause,  et  que  la  |ra- 
blication  du  mémoire  a  pu  être  utile  k  œttè  partie. 

—  1.712. 

DIGUE.—  V.  Juge  de  paix.  —  Servitode. 

DISCIPLINE. 

1.  (Notaire,  —  Procédure.  —  Appel.)  —  Les 
poursuites  disciplinaires  contre  les  notaires  sssi 
soamises.  quant  k  la  procédure,  aux  règles  dn  CuéÊ 
de  procédure  civile,  pour  les  formalités  qui  sont 
compatibles  avec  la  nature  et  le  but  d'une  actioa 
disoipliaaire>  et  non  k  celles  du  Code  d'isstructioa 


DOMMAGES. 

erimiiieUe.  Spécialement  en  ce  qui  touche  l'appel» 
il  est  ▼alablemeoi  iDtefjeté  suivant  les  fenoes  el 
dans  le  délai  prescrits  par  les  art.  443  et '456  G. 
proc.  eiv.  —  2.241* 

2.  {Suspicion  légitme.)  —  Aa  cas  de  poarsuites 
disciplinaires  exercées  contre  un  officier  ministériel 
en  Terttt  do  Paru  103  du  décret  du  30  mars  i808>  U 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  demander  à  la  Cour  d'appel 
le  renvoi  devant  un  autre  tribunal  pour  cause  de 
suspicion  légilime.  —  2.692. 

F.  llarin.  —  Notaire. 

DISTANCES.  —  F.  AjonrnemenL  —  Arbres.  — 
Bref  délai.  —  Euquéte.  —  Lettre  de  change.  — 
Servitude. 

DIVISIBILITÉ.  —  V.  Aveu.  -^  CboM  jugée.  — 
Indivisibilité. 

DIVORCE.  —  r.  Mariage. 

DOL.^  F.  Fraude. 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT.  —  F.  Alignement.  -- 
Snecessîon. 

DOMAINE  PUBLIC.  —  F.  Action  possessoire.— 
Mitoyenneté.  —  Propriété  littéraire.  *-  Aivages  de 
la.  mer. 

DOMAINES  NATIONAUX. 

i.  (CAemiiw  {Ouverture  de).  —  ComtMMe,)  —  La 
daose  de  Tacte  d'adjudication  d*un  bien  national» 
qni  impose  aux  adjndicauires  de  différents  lots  Tob* 
ligation  d'exécuter  k  frais  communs  ^  sur  la  réqui- 
sition de  radmiuistratioQ  départementale,  repré* 
sentant  rÉtat,  des  chemins  désignés  àTacte  d'adju- 
dication et  destinés  k  rexploiiaiioo  des  lots  mis  en 
vente  ou  d'autres  biens  nationaux,  ne  confère  pas  k 
l'adminislration  municipale  le  droit  d'exiger  l'ou- 
verture de  ces  chemins,  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune, pour  les  convertir  en  voies  publiques.  — 
2.698. 

2.  {Défaut  de  contenance.  —  Rivages  de  la  mer.) 
—  Le  retranchement  que  vient  &  subir  un  terrain 
vendu  nationalcment,  par  suite  d'une  délimitation 
des  rivages  de  la  mer  qui  bordent  ce  terrain,  ne 
coQstitae  ni  une  éviction  ni  un  défaut  dé  déli- 
vrauee,  TÉtat  ne  pouvant  être  tenu  de  livrer  une 
portion  du  domaine  public  essentiellement  inaliéna- 
ble ;  en  un  tel  cas,  si  la  vente  a  été  (lai  le  avec  indi- 
cation de  la  contenance,  la  diifieulté  se  réduit  donc 
à  nne  différence  de  mesure,  laquelle  ne  peut  don-> 
ner  lien  à  ancune  action  en  garantie  contre  l*Étal, 
aux  termes  de  la  loi  du  3  juin  1793.  —  1 .409. 

DOMICILE.  —  F.  Conseil  de  famille.  -^  Élec^ 
lions  législatives.  * 

DOMICILE  ÉLU. 

i.  {Significations.  —  Dépens,  —  Tuteur.  — 
Femme  mariée.  —  Avoué.)  —  Lorsque  diverses 
parties  ayant  le  même  intérêt  dans  un  procès  ont 
déclaré  par  un  acte  notifié  à  la  partie  adverse  se 
contenter,  pour  toutes  significations  à  faire  dans  le 
cours  de  l'instance,  d'une  seule  copie  remise  à  un 
domicile  par  elles  élu,  cette  déclaratiou  est  obliga- 
toire pour  la  partie  adverse,  tellement  que  les  si- 
gnifications faites  par  elle  au  domicile  réel  ne  doi- 
vent pas  entrei*  en  taxe.  —  2.257. 

S.  Le  consentement  à  une  telle  déclaration  peut 
être  donné  par  un  tuteur  au  nom  de  son  papille,  ou 
par  nn  mari  au  nom  de  sa  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal;  e*est  là  un  acte  de  bonne  administra- 
tion.-* 2.257. 

3.  El  l'avoué  des  parties  qu!  ont  intérêt  à  ne  re- 
cevoir qu'une  seule  et  même  signification  a  qualité 
pour  consentir,  sans  un  pouvoir  spécial,  àee  (|ue  la 
kigmfication  soit  ainsi  faite  en  une  seule  copie  au 
domicile  indiqué  :  son  consentement  à  cet  égard  est 
obligatoire  pour  l'antre  partie  tant  qu'il  n'a  pas  été 
désavoué  par  ses  clients.  —  2.257. 

F.  Manai^. 

DOMMAGES.  -~  F.  Action  possessoire.  —  Cft» 


HeMMAGES-IlITtiRÊTS. 
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nal.  —  Chemin  de  halage.  —  Médecin.  —  Naviga-r 
tion.  —  Référé.  —  Travaux  publics. 

DOMMAGES  AUX  CHAMPS.  ^  V.  Juge  de 
paix. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

i.  {Acte  admimittrûtif.) -^  Les  tribunaux  ordi- 
naires, oompétents  pour  connaître  des  actions  ei^ 
dommage»-intérèis  résultant  de  Hnéxécution  d*un 
contrat  administratif  dont  les  clauses  sont  ciaireii 
et  non  contestées,  sont,  au  contraire,  incompétents 
pour  enjoindre  à  l'administraiion,  en  vertu  d'un 
acte  de  vente  administrative  qui  ne  lui  impose  pas 
cette  obligation  d'une  mauière  expresse,  d'ouvrin 
dans  un  certain  délai  des  mes  indiquées  dans  cet 
aete,  et  ponr  la  condamner  en  des  dommages-inié-^ 
rètt,  soit  pour  le  préjudice  k  venir,  soh  même  pouv 
le  préjudice  passé.— 1.859. 

-  (Clibntélb  (Détournement  de.)  F.  5,  6.* 

(COMPÉTKNCB.)  F.  I. 
rCONTaiBCTIONS.)  F.  7. 

2.  (£oc^iiefi.)— Les  juges  saisis  d*une  demsndq 
|n  dommages-intérêts  ne  sont  pas  tenus  de  recou- 
rir, ponr  l'évaluation  de  ces  dommages,  anx  me-^ 
snres  d'instruction  réclamées  par  Tune  des  parties  : 
ils  peuvent  se  borner  à  fsite  cette  évaluation  d'aprè^ 
les  documenu  et  l'instruction  de  la  cause.  — 1.374. 

3.  {Exécution  de  jugement.)-  En  ordonnant  l'exé* 
eution  de  leur  jugement  dans  un  délai  déterminé, 
les  juges  peuvent  condamner  la  partie  à.  payer,  au 
eas  dlnexécuton ,  une  certaine  somme  par  chaque 
jour  de  retard.  —  1 .592. 

(ItisoLVABiLrrt.)  F.  8. 

(LOCÀTAIRI.)  F.  7. 

4.  (Jfwe  en  demeure.)  —  L'art.  1146  C.  Nap. 
qni,  en  matière  d'obligations  conventionnelles, 
exige  une  mise  en  demeure  pour  rendre  passible  de 
dommages-intérêts  le  débiteur  qui  n'exécute  pas 
son  engagement,  est  inapplicable  au  ras  de  responr 
sabilité  k  raison  de  faits  ou  négligences  constituant 
des  quasi-délits.  —  1 .251 . 

5.  [Notaire.)  —  Le  particulier  qui  cherche  à  éloi- 
gner la  clientèle  de  l'étude  d'un  notaire  par  un  sys- 
tème de  dénigrement  public  et  par  des  manœuvre^ 
frauduleuses  et  préjudiciables  à  l'honneur  ainsi 
qu'à  la  fortune  dé  ce  notaire  se  rend  passible  de 
dommages-intérêu  envers  lui.  —  2.551. 

6.  Et,  dans  ce  cas,  le  notaire  peut  même  être 
autorisé  h  faire  insérer  dans  une  feuille  publique 
de  l'arrondissement  le  jugement  qui  condamne  ce 
particnlier.  —  2.551 . 

7.  {Obligation  de  faire.)  —  L'obligation  imposée 
à  un  locataire  de  justifier,  dans  un  délai  déterminé, 
de  l'acquit  des  impositious  à  sa  charge,  constituq 
non  une  obligation  de  sommes,  mais  une  obligation 
de  faire.  —  Par  suite,  les  dommages-intérêts  résul- 
tant de  rinaecomplissement  décrite  obligation  peu- 
vent excéder  l'iniérêt  légal  de  la  somme  due  pouv 
impositions.  —  1.3t. 

(POBUGATION.)  F.  4. 
(QOASl-OtLlT.)  F.  4. 

8.  {^Renseignements  menêonçers,)  —  Celui  qui  a 
fourni  sciemment,  sur  la  solvabilité  d'un  tiers,  de^ 
renseignements  mensongers  par  lesquels  une  autre 
personnes  été  déterminée  k  nouer  et  a  entretenir  des 
relations  d'afEsires  avec  ce  dernier,  est  responsable 
du  préjudice  que  vient  k  éprouver  cette  personne 
par  l'effet  de  l'insolvabiliié  du  tiers  dont  elle  est, 
à  la  suite  de  ces  relations,  devenue  créancière,  -ir 
2.550. 

(Travaux  (Exécution  de  )  F.  1. 

F.  Appel  correctionnel.  — >  Avoué.  —  Bail.  -^ 
Brevet  d'invention.  —  Chose  jugée.  —  Clause  pé- 
nale. —  Commercent.  —  Dernier  ressort.  —  Dot. 

—  Garantie.  —  Maison  de  toléMnce.  —  Motifq 
de  jog.  —  Nom.  —  Notaire.  —  Office.  —  Travaux 
public».  —  Usage  ioresticr.  —  Usufruit.  —  VentCt 
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DON  MANUEL.  -^  F.  Eortcistrement. 

DON  PKOBIBÉ. 

{DoMtiim  itéguùée.  —  NulUté.  —  BédwiUfilUé.) 
fc»  La  donation  déguisée  faite  à  un  successible  sous 
l'empire  de  la  toi  du  11  nir.  an  2,  prohibjtiTe  de  tonte 
libéralité  en  faveor  des  successiblet ,  n*esi  pas  seu- 
lement réductible,  mais  nulle  pour  le  tout,  comme 
troublant  Tégalité  des  partages,  encore  bien  aoe  le 
donateur  soit  décédé  sous  Tempire  du  Code  Nupo- 
léon.  — 1.393. 

DONATION  (bntrb  virs.) 

(Acte  postébibur.)  V.  8. 

(GOIVDITION.)  Y.  S. 

1.  (Donalian  à  eaute  de  mort,)  —  La  donation 
d^une  somme  li  prendre  sur  les  pins  clairs  deniers 
de  la  succession  du  donateur  est  nulle,  comme  con- 
stituant nne  donation  à  cause  de  mort,  quoian'elle 
soit  qualifiée  de  donation  entrerift,  et  que  le  do- 
nateur y  ait  exprimé  la  volonté  oae  la  somme  don- 
née fût  dès  il  présent  acquise  auoonauire.— S.471. 

3.  {DonalUm  de  bien»  mrétenUet  à  veiUr.)^LeÈ 
biens  compris  dans  une  aonation  de  biens  présent! 
et  il  Tenir  faite  par  contrat  de  mariage,  et  par  con- 
séquent subordonnée  k  la  condition  de  sunrie  do 
donataire,  peuTcnt,  du  vivant  même  de  ce  dernier, 
faire  Tobjet  d^une  donation  entre  tifs,  pour  le  cas 
où  le  prédécès  de  ce  même  donataire  rendrait  sans 
effet  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir.  - 
4.573. 

3.  (Donaiicns  iuecetsives,)  —  Au  cas  ob  deux  do^ 
nations  de  sommes  payables  l*une  et  Tautre  seule- 
ment an  décès  du  donateur  ont  été  successivement 
faites  au  prpfit  de  deux  personnes  différentes,  si,  au 
décès  du  donateur,  ses  biens  se  trouvent  insuffi- 
lants  pour  faire  face  aux  deux  donations ,  ils  doi- 
vent être  appliqués  par  préférence  k  l'acquittement 
je  la  première,  alors  même  que  la  seconde  est  ac- 
compagnée d*une  affectation  hypothécaire  :  cette  af- 
fectation n'a  pu  avoir  pour  effet  d'annihiler  le  droit 
irrévocable  du  ])remier  donataire.  —2.465. 

4. 11  en  est  ainsi ,  spécialement,  lorsque  la  pre- 
mière donation ,  ayant  été  faite  par  le  contrat  de 
mariage  du  donataire,  peut  être  considérée  comme 
une  institution  contractuelle.  —  2.  465. 

5.  Et  alors  surtout  qu'elle  a,  comme  constitution 
de  dot,  le  caractère  d'un  contrat  k  titre  onéreux.— 
2.465. 

(Dot  (Constitution de)  —  F.  5. 

6.  (Droite  incorporels,)  —  L'état  estimatif  qui 
doit  accompagner  les  donations  d^effets  mobiliers 
est  nécessaire  même  au  cas  de  donations  d'objets 
Incorpoiels.  —  2.657. 

7.  Si  cet  état  estimatif  peut  être  suppléé  par  des 
déclarations  ou  énoneiatious  équipoUentes,  ii  &ut 
du  moins  que  ces  déclarations  ou  énoneiatiotts  se 
trouvent  dans  l'acte  de  donation  lui-même  :  l'omis- 
sion de  l'état  estimatif  ne  pourrait  être  réparée  par 
la  déclaration  du  donateur,  faite  postérieurement  dans 
no  autre  acte,  qu'il  a  entendu  donner  tel  objet  spé- 
cifié.—2.657.     . 

8.  Du  reste,  une  semblable  déclaration ,  lors- 
qu'ille  a  lieu  dans  un  acte  notarié  passé  entre  le 
donataire  et  un  tiers,  et  où  le  donateur  n'intervient 
que  pour  sui>pléer  l'état  estimatif  omis  lors  de  la 
donation,  ue  saurait  suffire  à  elle  seule  pour  con- 
stituer une  donation  nouvelle  et  valable.  —  2.657. 

(Etat  bstimatif.)  V.  6  et  s. 
iHypothèouk.)  y.  3,  4. 

flNJGRB  A  LA  MÉMOIHB.)  V.  iO,  li. 

(Institution  conthactuellb.)  F.  4. 

(LÉGATAIRE.)  Y.  9. 

9.  (Aru^7<i.)  — Celui  qui,  n'étant  pas  partie  dans 
nne  donation,  y  est  seulement  intervenu  pour  dé- 
clarer qu  elle  était  faite  avec  son  assentiment,  est 
recevabie  à  deihander  la  nullité  de  cette  donation, 
en  sa  qua'ité  de  ligutaire  du  donateur,  alors  d'ail* 
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lenrs  quil  n'a  ni  ratifié  ni  exécuté  nllêrienrement 
la  libéralité  dont  II  s'agit.  —  2.471. 
(lUTinCATION.)  F.  9. 

iO.  {Rétocation  )  —  Les  donations  entre  fiii  ne 
sont  pas  susceptibles  d^ne  action  en  révocation  de 
la  part  des  héritiers  du  donateur  pour  caasê  dln- 
jure  grave  fkite  à  la  mémmre  de  celui-ci  par  le  dona- 
taire. —  2.659. 

11.  En  admettant,  d'ailleurs,  qu'une  telle  action 
fût  recevabie,  elle  ne  pourrait  être  fondée  qne  sur 
nne  injure  d'une  gravité  supposant  une  intention 
coupable  et  sans  excuse;  et  Ton  ne  saurait  considé- 
rer comme  telle  la  réponse,  quelque  grossière  et  in- 
convenante qu'elle  soit  à  Tégard  du  donateur,  faite 
de  bonne  foi  par  le  donataire,  paysan  illettré,  à  une 
question  qui  lui  était  adressée  dans  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles.  — •  2.659. 

F.  Dot.  —  Enregistrement.  —  Legs.  —  Saeeca- 
sion.  —  Vente. 

DONATION  A  CAUhE  DE  MORT.-F.Donatioo. 

DONATION  DE  BIENS  PRÉSENTS  ET  A  V& 
NIR.  —  F.  Donation.  —  Donation  par  central  de 
mariage. 

DONATION  DÉGUISÉE. 

1. (Effets moHliers.— Etat  estimatif,)  —  L*état 
estimatif  exigé  par  l'art.  948  C.  Nap.,  pour  la  vali- 
dité des  donations  d'effets  mobiliers,  n'eet  pas  né- 
cessaire au  cas  où  il  s'agit  d'nue  donation  déguisée 
sons  la  forme  d'une  vente.  — 1.836. 

2.  (Rapport  à  swcession.  —  Dispense,)  —  Les 
donauous  déguisées  n'emportent  pas  par  eli^mêmes 
dispense  de  rapport  ;  et  si  cette  dispense  relative- 
ment à  de  telles  donations  peut,  en  l'absence  d'Une 
déclaration  expresse,  résulter  des  faits  de  la  cause, 
ce  n'est  qu'autant  que  ces  faits  manifestent  claire- 
ment l'intention  du  donateur  k  cet  égard.  —  2.477. 

F.  Don  prohibé. 

DONATION  ENTRE  ËPOCX.  -  F.  Donation 
par  contrat  de  mariage.  •—  Faillite. — Usufimit. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

1.  (Donation  entre  époux.  —  Cr^aneteri.  — 
FratMM.)  —  Une  donation  faite  en  eontrat  de  na*- 
riage  par  le  mari  au  profit  de  sa  femme,  soaa  la 
forme  d'une  reconnaissance  de  dot,  n'est  pas  auaeep- 
tible  d'être  annulée  sur  la  demande  des  eréanders 
du  mari  postérieurs  ù  la  donation,  comme  faite  «n 
fraude  de  leurs  droits.  —  2.116. 

2.  (Donation  de  biens  présents  et  à  venir.  — 
' Dettes.  ^^  Prélèvement,)  —  La  donaiiou,  mtee 
qualifiée  entre  vifs  et  irrévocable,  d'une  quotité  des 
biens  présents  et  ii  venir,  constitue  la  douaiion 
cumulative  prévue  par  l'art.  *1304  C.  Nap.,  et  non 
deux  donations  distinctes,  l'une  d'une  quotité  des 
biens  présents,  et  l'autre  d'une  quotité  des  biens  à 
venir,  quoiqu'il  y  soit  stipulé  qu'en  cas  de  sépara- 
tion entre  le  donateur  et  le  donataire,  eelai-d 
jouira  de  suite  des  biens  présents,  et  encore  qne 
le  donateur  s'y  réserve  le  droit  de  retour.  En  gos- 
séqucuce,  s'il  n'a  pas  été  annexé  à  cette  donation 
un  état  des  dettes  actuelles  du  donateur,  le  dona- 
taire ne  peut,  en  cas  de  vente  par  expropriation 
des  biens  de  celui-ci,  se  faire  attribuer  la  ponton 
du  prix  d'adjudication  correapondant  à  la  quotité 
donnée,  que  prélèvement  fait  d'une  part  propor- 
tionnelle des  dettes  dn  donateur  tant  poetéiieares 
qu'antérieures  à  la  donation.  —  2.644. 

DOT. 

1.  (Action  rétocatoire,)  —  La  femme  eommnne 
ne  peut,  durant  le  mariage,  exercer  l'action  en  révo- 
cation de  la  vente  de  ses  immeubles  dManx  aliénés 
par  le  nutri  qu'autant  quelle  est  séparée  de  biens. 
—  2.404. 

2.  Le  mari  peut  exercer  l'action  en  révoeation  de 
la  vente  du  fonds  dotal,  quoiqu'il    ait  lui-même 
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conseati  cette  vente,  et  qu'il  Tait  penoanrilemént 
garantie.  —  3.404. 

V.7. 

3  {AiimenU.)  —  La  faeaUé  d*aliéner  la  dot  (atee 
aatorisalioQ  de  justice)  pour  fournir  des  aliments 
à  la  famille  s'applique  non-seulement  au  cas  où  il 
s*agit  de  poonroir  actuellement  aux  besoins  de  la 
vie  matérielle,  mais  encore  à  ceioi  où  il  s*agii 
d'employer  la  dot  à  créer  à  la  famille  une  situation 
mi  aaaore  son  avenir.  ~  Tel  est  le  cas  où  la  dot 
doit  servir  au  payement  des  dettes  du  marif  afin  de 
lui  conserver  un  office  ministériel  dont  il  est  pourvu 
et  qui  eonsiilue  sa  seule  ressouree.  —  ^.30. 

(Baxqdb  db  Faancb.)  V.  iO  et  s. 

4.  {Biens  à  venir,)  -^  La  déclaration  générale 
iakepar  les  époux  qu'ils  entendent  se  marier  soua 
le  régime  dotât  ne  suffit  pas  luelle  seule  pour  dota* 
User  tons>  les  biens  de  la  femme,  et  spécialement 
ses  biens  à  vanir,  lorsque  cette  déclaration  est 
suivie  d'une  constitution  particulière  de  dotaliié  de 
certains  biens.  Dans  ce  cas,  les  biens  à  venir  de 
la  femme  sont  paraphemaux,  et  conséquemment 
saisisaables  et  aliénables.  -^  1. 49. 

(BlBNS  PiiiSBNTS.)  K.  24. 

(Cassation.)  F.  11, 15. 

5.  {Communauté  d'acquéU.)-^  La  femme n^ariée 
sous  le  régime  dotal  avec  stipulation  d'une  société 
on  communauté  d'acquêts,  ne  peut,  ni  elle  ni  ses 
héritiers,  à  moins  d'avoir  renoncé  à  la  société 
d'acfjuéts,  exercer  son  hypothèque  légale  pour  ses 
reprises  dotales  sur  les  biens  dépendant  dé  cette 
société  qui  ont  été  aliénés  par  le  mari.  •-  2.225. 

(GozisiOffATiON.)  Y.  26. 
(Contrat  db  mariage.)  V.  16, 17. 

6.  {Dépens.)  —  L'avoué  d'une  femma  mariée 
soua  le  h^me  dotal  et  demanderesse  en  séparation 
de  corps  peut,  alors  même  que  oelle««i  a  snecorobé 
dans  sa  demande,  poursuivre,  pendant  le  mariage^ 
le  payement  de  ses  frais  sur  le  fonds  même  des 
biens  dotaux.  ^  2.145. 

(Abttbs.)  F.21. 

7.  {Dommages-inUréis.)  -^  Le  mari  qui  s'est 
rendu  garant  de  raliénation  de  l'inraenble  dotal 
est  bien  tenn,  au  cas  de  révocation  de  cette  alié-» 
nation,  de  restituer  le  prix  &  l'acquéreur,  quoiqu'il 
ait  déclaré  la  dotaliié  ;  mais  il  n'est  pas  passible  de 
dommages-intéréu  envers  ce  dernier.  —  2:404. 

(Donation.)  F.  24. 

8.  {Dot  mobilière.)  —  La  dot  mobilière,  étant 
Inaliénable,  ne  peut  servir  au  payement  d*une  obli- 
gation contractée  solidairement  pendant  le  mariage 
par  les  deux  époux.  — 1.481. 

9.  Ainsi,  au  cas  de  résolution  pour  défiiut  de 
payement  de  la  totalité  du  prix  d'une  vente  passée 
à  des  époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  le  ven- 
deur» auquel  la  femme  a  payé  une  partie  de  ce  prix 
de  ses  deniers  dotaux,  n'est  pas  fondé  à  retenir 
sur  oette  somme  les  intérêts,  dommages-intérêts  et 
Irais  à  lui  dus  par  suite  de  la  résolution  :  il  doit 
la  restituer  intégralement  à  la  femme,  comme 
fusant  partie  de  sa  dot  mobilière.  — 1.481. 

10.  {Smploi.)  —  La  Banque  de  France,  déposi- 
taire de  sommes  dotales  qui  ensuite  ont  été  con- 
Terties  en  actions  de  la  Banque,  lesquelles  sommes, 
d'après  le  contrat  de  mariage,  devaient  y  rester  dé* 
posées  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  été  employées  en 
«cqnisitionk  d'immeubles,  est  responsable  du  trans- 
fert de  ses  aetions  opéré  par  les  époux  au  profit  d'un 
tiers  sans  qu'il  ait  été  fait  emploi  de  leur  valeur. 
-  1.689. 

11.  On  ne  pourrait  se  prévaloir,  dans  rintérêt  de 
la  Banque,  de  ce  que  les  sommes  qui  ont  été  en^ 
aoite  oonverties  en  actions  de  la  Banque  sont  entrées 
dans  sa  caisse,  non  à  titre  de  dépôt,  mais  en 
eompte  courant,  pour  en  concbre  qu'aucune  oppo- 
sition n^étant  reeevable  sur  les  soxmes  versées  en 
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eompte  courant  h  la  Banque,  elle  n'avait  aucun 
moyen  de  s'opposer  au  transfert  ;  ce  n'est  pas 
en  vwtu  du  droit  d'opposition,  mais  en  vertu  du 
pnneipe  d'Inaliénabilité  de  la  dot.  que  la  Banque 
était  tenue  de  ne  se  dessaisir  qu'à  la  condition  de 
remploi.  —  1.689. 

12.  Dans  tous  les  cas,  le  moyen  de  cassation 
prtade  ce  qu'il  se  serait  agi  non  d'un  dépôt,  mais 
d  une  remise  en  compte  courant,  ne  pourrait  être 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —1.689. 

13.  On  ne  peut  non  pins  proposer  pour  la  nre- 
mièfe  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyeu 
pns  de  ce  que  le  défaut  d'emploi  d'une  somme 
dotale  ne  serait  pas  opposable  aux  tiers,  dans  le 
silence  du  contrat  de  mariage.  —  1.689. 

14.  La  Banque  de  France,  responsable  du  défaut 
d  emploi  du  prix  d'un  transfert  d'actions  qui,  à 
raison  de  leur  caractère  dotal,  ne  pouvaient  être 
aliénées  qu'avec  un  emploi  exigé  et  spécifié  par  le 
conuat  de  mariage,  a  un  recours  contre  l'acqué- 
reur, dans  le  cas  où  celui-ci  avait  une  connaissance 
personnelle  de  la  doialité  de  ces  actions  et  de  lu 

^^s^^  d'emploi  exigée  pour  leur  aliénation. 
■••  1.692. 

15.  {Eiahlitfement  d'enfant.)  —  H  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fond  de  décider  si,  eu, 
faisant  à  ses  enfants  une  donation  de  biens  dotaux, 
une  femme  a  eu  l'intention  do  les  établir  d'une 
manière  quelconque.  Par  suite,  l'arrêt  qui  annule 
une  donation  de  biens  dotaux  par  le  moiil  qu'elle 
n'a  pas  eu  pour  cause  l'établissement  de  l'enfant 
donataire  échappe  à  ]&  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation.—1.665. 

16.  {Femme  commerçante.)  —  L'inobservation 
par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  est 
devenue  commerçante  depuis  son  mariage,  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  69  C.  coni.  pour  la  pu- 
blicité de  son  contrat  de  mariage,  ne  porte  aucune 
atteinte  à  la  dotalité  de  ses  biens  et  ne  les  rend  nas 
aliénables.  —  2.174.  ' 

17.  Mais  cette  omission  constitue  toutefois,  delà 
part  de  la  fterame,  un  quasi-délit  dont  la  répara- 
tion civile  peut  être  poursuivie  sur  ces  mêmes  biens 
par  les  tiers  qui  ont  contr&clé  avec  elle  dans  l'iuno- 
rance  de  sa  véritable  position.  —  2.174. 

18.  {Fruits  ou  revenus.)-^  Les  obligations  con- 
tractées avant  sa  séparatiou  de  biens  par  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peuvent,  après  la 
séparation,  être  exécutées  sur  les  fruits  et  revenus 
de  ses  biens  dotaux ,  même  pour  la  portion  de  ct  s 
fruits  ou  revenus  qui  excéderait  les  besoins  du  mé- 
nage.—1.666. 

19.  La  reconnaissance,  de  la  part  de  la  femme 
dotale  séparée  de  biens,  d'une  obligation  par  ella 
contractée  avant  sa  séparation,  ne  constitue  point 
une  obligation  nouvelle,  qui,  étant  postérieure  à 
cette  séparation,  pourrait  être  exécutée  sur  la  por- 
tion des  revenus  dotaux  excédant  les  besoins  du 
ménage.  — 1.666. 

(Hypgtbèqdb  légalx.)  F.  5. 
(Opficb.)  F.  3. 

20.  {Paraphemaux.)  —  La  condition  de  remploi 
stipulée  relativement  à  des  biens  que  la  femme  s'est 
constitués  parapbernaox  ne  les  rend  pas  dotaux. 
En  conséquence,  les  créanciers  de  ht  femme  peu- 
vent poursuivre  sur  ces  biens  rexécution  des  obliga- 
tions contractées  par  elle  avec  le  concours  on  l'au- 
torîsation  de  son  mari.—  1.19. 

F.  4,  25. 
(QUASi-ntLiT.)  F.  17. 

21.  {Remploi.)  —  Lorsque  les  biens  dotaux  ont 
été  stipulés  aliénables  à  charge  de  remploi,  on  ne 
saurait  considérer  comme  un  remploi  valable,  régu* 
iarisant  pleinement  la  vente  que  les  époux  ont  faite 
d'un  immeuble  dotal,  l'emploi  du  prix  de  cet  im- 
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meuble  au  payement  de  dettes  de  la  femme  aaté- 
rieures  au  mariage  :  même  en  un  tel  cas,  eette  venté 
et  cet  emploi  ne  peuvent  avoir  lieu  qa^avec  Tauto- 
risation  de  la  justice  et  dans  les  formes  prescrites 
par  rart.  1558  G.  Nap.  —  2.404. 

2Î.  La  condition  de  remploi, apposée  à  la  faenllé 
d''aliéner  les  biens  dotaux  d'une  femme  mariée, 
peut  être  accomplie  pendant  toute  la  durée  do  ma- 
riage, et  Tacquéreur  peut  toujours,  pendant  cette 
durée,  empêcher  la  révocation  de  Taliénation,  en 
offrant  de  payer  une  seconde  fois  son  prix  à  la 
femme  pour  effectuer  le  remploi.  —  2.404. 

23.  Toutefois ,  il  cesse  d'en  être  ainsi  si ,  lors  de 
Taliénation ,  il  a  été  convenu  entre  les  époui  ven- 
deurs et  Tacquéreur  que  le  prix  recevrait  nne  des- 
tination autre  que  le  remploi  exigé  par  le  contrat 
de  mariage.  —  2.404. 

y.  4, 10  et  s.,  20. 
(Reprises.)  Y.  5. 

(KESPONSABlLlTé.)  F.  10^  14. 

(Rbstitotion.)  V.  9. 

24.  [Helrait  succettorah)  —  La  constitution  do* 
taie  de  biens  présents  ne  comprend  pas  le  droit 
d^xercer  un  retrait  successoral  dans  nne  succession 
alors  ouverte,  à  laquelle  la  femme  est  appelée 
comme  héritière  pour  partie,  et  cela  bien  que  la 
cession  soit  antérieure  au  mariage. —  Par  suite,  la 
part  encore  indivise  à  provenir  du  retrait,  exercé 
plus  tard  par  la  femme,  n'est  pas  dotale,  et  a  pa 
dès  lors  être  comprise  dans  une  donation  par  elle 
faite  pendant  le  mariage.  — 1.662. 

(Revenus.)  r.  18, 19. 

(Séparation  de  biens.)  V.  6, 18, 19. 

25.  (Somme  réservée.)  —  La  clause  par  laquelle 
nne  femme,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  se 
réserve  la  faculté  de  percevoir  annuellement  nne 
somme  déterminée  sur  ses  revenus  pour  en  disposer 
à  son  gréf  n'imprime  pas  à  cette  somme  le  carac- 
tère de  parapbeniiftliié  :  une  telle  clause  rentre  dans 
les  termes  du  g  3  de  fart.  1549  G.  Nap.,  lequel,  en 
autorisant  la  réserve  dont  il  s'agit  en  faveur  de  la 
femme  pour  son  entretien  et  ses  besoins  persûnnels^ 
n'emploie  pas  des  expressions  sacramentelles.  — 

.794. 

26.  [Succession  bénéficiaire.)  —  Les  biens  échus 
par  succession  à  nue  femme  mariée  sous  le  ré(^me 
dotal,  avec  constitution  en  dot  de  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  n'échappent  point  à  la  condition 
de  la  dotalité,  par  cela  seul  qu'elle  n'a  accepté  la 
succession  que  sous  bénéflce  d'iuventaire ,  sauf  à 
combiner  les  effets  de  la  dotalité  avec  les  droits  des 
créanciers  de  la  succession. —  En  conséquence,  les 
acquéreurs  de  ces  bieos  sont  fondés  à  subordonner 
leur  libération  h  la  justification  d'un  remploi  con- 
forme aux  stipulations  du  contrat  de  manage  de  la 
femme  héritière ,  et,  à  défaut  de  cette  justification, 
à  verser  leur  prix  à  la  caisse  des  consignations, 
pour  y  demeurer  affecté  au  payement  des  créanciers 
de  la  succession.  -^  1.900. 

(Vente  (Résolution  de).  K.9. 
V.  Dernier  ressort.  —  Donation.  —  Hypothèque 
légale.  —  Remploi. 
DOTATION.  —  Y.  Majorât. 
DOUANES. 

1.  (Appel.  —  Emprisonnement.)  —  L'adminit« 
tration  oes  douanes  n'a  pas  qualité  pour  requérir  en 
appel  la  peine  de  l'emprisonnement  cobtre  le  pré- 
venu acquitté  en  première  instance  :  ce  droit  n'ap- 
partient qu'au  ministère  public.  —  1.275. 

2.  (Cofi/Ucatûm.  —  Condamnation  pécuniaire.) 
—  La  contiscation  des  marchandises  introduites  en 
fraude,  ainsi  que  des  moyens  de  transport,  bien 
qu'elle  ne  puisse  se  réaliser  b  défaut  de  saisie  par 
suite  de  la  fuite  des  délinquanu,  ne  pent  être  con- 
vertie en  nue  condamnation  pécuniaire  égale  li  la 
valeur  estimative  de  ces  objets.  —  1.444. 


EAU  (CoDas  d*). 

F.  Gonmisaioniiaire  de  transport.  —  Mise  •■  )«> 
gement  des  fonctionnaires. 
DOUBLE  tC^VÏ. 

1.  (Aveu.)  —  Une  convention  synâllagmitîqne 
contenue  dans  un  acte  sous  seing  privé  n^est  pas 
nécessairement  nulle  par  cela  seul  que  Taete  n*a 

{\tLS  été  fait  double  :  en  un  tel  cas,  la  sincérité  de 
a  convention  pent  être  établie  par  Tavea  de  la  par- 
tie à  laquelle  on  l'oppose.  ^  2.542. 

2.  (Mention.)  —  Le  défaut  de  mention  qu'An  acte 
sons  seing  privé  a  été  feit  double  n*entratDe  pas  la 
nullité  de  cet  acte,  lorsque  l'existence  de  la  conven- 
tion qu'il  constate  est  d'ailleurs  reconnue  par  tonte» 
les  parties.  — 1.611. 

3.  (RédaeHans  différentes.  —  Fraude.)  —  Un 
acte  sons  seing  privé  synallasmatiqne  fait  désole 
est  valable,  bien  qu'il  existe  des  difii&reaoes  entre 
les  denx  doobles ,  si  ce  défaut  de  eonformité  est  le 
résultat  d^une  fraude  imputable  à  celle  des  partiae 
qui  veut  se  prévaloir  de  cette  irrégularité  — 1.6li* 

DRAINAGE.  —  F.  Acte  de  commerce. 
DROIT  PERSONNEL.  —  F.  Chasse. 
DROIT  RÉEL.  —  Y.  Bail. 
DROITS  CIVILS.  —  F.  Émigration. 
DROITS  SUCCESSIFS—  F.  Partage.—  Purge. 
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EAU  (Cours  d'}. 
(Action  possbssoirs.)  F.  7. 
(Autorisation  ADMiNtSTHATivE.)  F.  13  et  t« 
(Bàrragb.)  F.  9. 

1.  (Camat  de  dérivation.)  ^  La  propriété  d'Ui 
canal  de  dérivation  alimenté  par  nne  rivière  aes 
navigable  ni  flottable  n'emporte  pas  la  propriété 
d'un  volume  d'eau  de  la  rivière  oonrespondant  à  la 
profondeur  du  lit  de  ee  canal  et  à  la  baatenr  de 
ses  bords,  de  telle  sorte  que  le  propriétaire  du 
canal  puisse  s'opposer  à  l'éiabliasement  d'une 
usine  sur  la  rivière  en  amont  de  aa  prise  d'eau , 
qui  aurait  pour  effet  de  diminuer  le  volume  d^ean 
que  recevait  auparavant  son  canal.  —  i.68i. 

F.  8. 

(COLONIBS.)  F.  5. 

(GojiniTBNCB.)  F.  12. 

(DÉRIVATION.)   F.  13  et  s. 

(Eaux  pluviales.)  F.  3. 

2.  i^Etang.)  —  La  prise  d'eau  concédée  par  le 
propriétaire  d'un  étang  à  un  propriétaire  voiain 
constitue  une  eau  privée ,  et  non  une  eau  eonruuc 
dont  les  riverains  auraient  le  droit  de  dispoaer. 
alors  même  que,  pour  se  rendre  de  Tétaug  «n 
point  où  elle  doit  être  utilisée  par  le  concession- 
naire, elle  emprunte  le  lit  desséché  d'une  ancienne 
rivière,  si  d'ailleurs  elle  ne  se  mêle  à  aucune  autre 
eau  et  ne  coule  pas  dans  oe  lit  par  son  oonrs  nn-> 
turel,  mais  par  reffet  de  travaux  sans  lesquels  elle 
demeurerait  stagnante.  —  1  j66I. 

3.  (/rriga<ion.)  —  L'art,  l**  de  lu  kn  dn 
29  avril  1845  sur  les  irrigations,  pertant  que 
tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  TÎê^ 
rigation  de  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles  ou 
artificielles  dont  il  a  le  droit  de  diaposer,  ponn» 
obtenir,  moyennant  indemnité,  le  passage  de  ces 
eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  est  applicalie 
aux  eaux  pluviales  dont  on  a  la  libre  dispoaitioa, 
aussi  bien  qu'aux  eaux  vives.— 1.500. 

4.  La  servitude  légale  d'aqueduc  établie  par  lu 
loi  du  29  avril  1845  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
rintérét  de  l'irrigation  des  propriétés  ;  elle  ue  pent 
être  appliquée  à  favoriser  le  mouvement  des  usinea. 
—1.766. 

5b  II  en  est  de  même  aux  colonies,  le  décret  du 
15  janv.  18^  qui  ordonne  la  promulgation  de 
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loi  ittx  colonies  n>  ayant  apporté  ni  ao^oation 
ni  axtonsioQ. — 1.766. 

6.  Mais  U  7  a  lieo  à  réiabliasement  de  cette 
•ervitode  par  cela  seul  que  les  eaux  dont  elle  est 
destinée  à  fceililer  réconlenient  doivent  être  era- 
plofées  à  nrrlgatioo  de  jardins  et  de  vergers , 
qoand  même  «lies  serviraient  aussi  à  alimenter  des 
naines.  —  1.766. 

(PAaTIB  CIVILB.)  F.  10. 

(Passaoi.)  y*  3. 

7.  (Preteripikm,)-^  Llétablfssement  d*onvrages 
apparenu,  nécessaire,  aux  termes  de  Part.  642 
G.  Nap.,  pour  faire  courir  la  prescription  des 
eanx  d'une  source  au  profit  du  propriétaire  du 
fonds  inférieur,  résulte  suffisamment  de  ce  que 
eeloi-ci  a  exécuté  snr  le  fonds  supérieur  des  tra- 
taux  entamant  ce  fonds  par  une  tranchée  à  son 
extrême  limite,  et  constituant  la  continuation  d*oo* 
▼rages  antérieurement  faits  par  les  deux  proprié* 
taires  pour  faciliter  Tirrigation  de  leurs  propriétés 
resnectives,  alors  d'ailleurs  que  Je  propriétaire  in- 
férieur a  exercé,  à  regard  des  eaux  dont  il  s^agit, 
des  fyts  de  possession  offrant  le  caractère  d'une 
interpellation  successive  et  continuelle  adressée  an 
propriétaire  de  la  source.  —  £n  pareil  cas,  dès 
lors,  ces  eaux  peuvent  être  l'objet  d'une  actiou  pos- 
sessoire  de  la  nart  du  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur. «»  1.733. 

8.  Le  propriétaire  d\tn  canal  de  dérivation  ali-> 
mente  par  une  rivière  non  navigable  ni  flottable 
qui  a  pendant  plus  de  trente  ans  reçu ,  par  une 
penta  naturelle,  dans  ce  canal,  un  volume  d'eau 
déterminé  de  la  rivière,  n'a  pas  acquis  et  pKscrit 
par  cela  seul  nn  droit  exclusif  à  ce  volume  d'eau , 
an  pr^ndiçe  des  auurea  riverains  :  il  n'V  aurait 
prescription  (p'antant  que  la  possession  des  eanx 
aurait  son  point  d'appui  dans  une  contradiction  op-  ' 
poaéa  an  droit  Csenitatif  de  ces  riverains  de  se  servir 
des  eanx  de  la  rivière.  -1.682. 

(PniSB  n'BAU.)  F.  2. 
(PRoraiàTi.)  K.  1, 8. 

9.  {RègkmeHt  adminùiratif.) -^  Le  riverain 
d'an  coura  d'eau  qui  n'a  point,  dans  U  délai  pres- 
crit par  nn  arrêté  préfaetotal  pour  le  curage  de  ce 
coura  d'eau  et  pour  l'enlèvement  de  tout  ce  qoi 
peut  Caire  obstacle  k  son  libre  cours,  supprimé  on 
iwrrage  qu'il  j  avait  établi  antérieurement,  ne  peut 
être  relaxé  des  poursuites  exercées  contre  lui,  sous 
le  prétexté  que  la  construction  de  ce  barrage  serait 
couverte  par  la  prescription  :  ce  n'est  pas ,  en  cas 
pareil,  dans  le  fait  de  la  construction  du  barrage, 
mais  dans  la  résistance  aux  injonctions  de  l'ar* 
rêté  préfectoral ,  que  consiste  la  contravention.  — 
1.447. 

10.  L'arrêté  administratif  qui  réglemente  nn 
eoora  d'eau  entre  les  usiniers  et  tes  propriétaires 
riverains  devient  pour  tons  un  titre  commun ,  qui 
donne  à  chacun  qualité  pour  intervenir,  comme 

Crtie  civile,  dans  les  poursuites  dirigées  contre 
(  antres  par  le  ministère  public  ponr  mfraction  à 
eet  arrêté.— 1.285. 

11.  Le  préfet,  en  imposant  h  nn  usinier,  comme 
conAtion  de  rantorisation  qu'il  lui  accorde  de 
modifier  les  ouvrages  extérieurs  do  l'usine,  l'obli- 
gation d'élargir  le  bief  jusqu'à  un  point  déterminé, 
prend,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  une  mesure 
d'administration,  qui  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
les  tiers  Cassent  valoir  leurs  droits  devant  l'autorité 
compétente,  et  qui  ne  peut,  dès  lors,  être  attaquée 
devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  eonteniiense. 
— 2J(65. 

IS.  Clett  k  rantorité  jiyliciaîre  seole  qnll  ap- 
partient de  statuer  snr  lés  contestations  privées 
qui  s'élèvent  k  raison  de  l'inexécution  des  décrets 
et  ordonnances  porunt  règlement  d'ean.  —  En 
edQSéqieiicé,  le  conseil  de  préfecture  est  ineoni- 
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pétant  pour  statuer  slir  la  demande  formée  |)ar  un 
usinier  contre  des  propriétaires  riverains  du  cours 
d'ean  qui  alimente  son  usine,  k  l'efTet  de  les  faire 
condamner  k  détruire  des  travaux  qu'ils  auraient 
liait  exécuter  dans  le  lit  du  coura  d'eau  et  k  lui  payer 
des  dommaj^es-intéréts.— 2.456. 

13.  {Rivière  non  navigable.)  —  11  appartient  k 
l'administration  d'autoriser,  même  en  Csvenr  de 
non-riverains,  et  ponr  les  besoins  de  Tindusirie 
et  de  l'agriculture,  la  dérivation  des  eaux  d'une 
rivière  non  navigable  ni  flottable.—  2.455. 

14.  En  conséquence,  un  préfet  n'excède  pas  ses 
pouvoirs  en  autorisant  un  manufacturier,  séparé 
d'une  rivière  non  navigable  par  nn  chemin,  k  pra- 
tiquer une  prise  d'eau  dans  cette  rivière  et  k  con- 
duire les  eaux  dans  sa  manufacture  au  moyen  de 
tuyaux  placés  sous  la  voie  publique,  k  la  charge  de 
les  ramener  k  leur  point  de  départ  après  en  avoir 
fait  usage.— 2.455. 

15.  ...Sauf,  bien  entendu,  la  faculté  pour  les 
riverains  de  faire  valoir  leurs  droits  devant  l'au- 
torité compétente  dans  le  ctL»  oh  ils  se  croiraient 
fondés  k  prétendre  qu'une  telle  autorisation  leur 
cause  un  préjudice.  —  2.455. 

F.  8. 

(TUAVACX  ÀPPABENTS.)  F.  7. 

(UsiNB.)  F.  1,4,  6. 

r .  Action  possessoire.  —  Chemin  public—  Juge 
do  paix. 

EAUX  PLUVIALES. 

(Potsetsion,'-  Action  possessoire.)  —  Les  eaux 
pluvialen,  lorsqu'elles  ont  été  recueillies  k  l'aide 
de  travaux  apparents  qui  les  ont  soumises  k  une 
destination  privée,  peuvent  faire  l'objet  d^une  pos- 
session utile.  —  Amsi ,  lorsque  les  eaux  pluviales 
qui  tombent  sur  deux  hériuges  contlgos  sont  re- 
cueillies dans  un  bief  ou  réservoir  creusé  entre  ces 
deux  héritages,  pour  être  conduites  ensuite  par  un 
canal  ou  fossé  sur  un  fonds  inférieur  appartenant 
k  l'un  des  propriétaires  supérieurs,  ce  propriétaire 
a  une  action  possessoire  contre  l'autre  propriétaire 
qm',  en  comblant  ce  canal,  l'a  troublé  oans  la  pos- 
session de  la  portion  des  eanx  pluviales  dirigées  sur 
son  héritage. —1.431. 

F.  Eau  (Cours  d'.) 

ÉCHANGE.— F.  Commtm&uté.— Vente  de  mar» 
chandises. 

ÉCHELLES  DU  LEVANT. 

(Cottfratnfe  par  eorpt,)  —  L'art.  36  de  l'édit  de 
juin  1778,  qui  attribue  aux  consuls  chargés  de 
statuer,  dans  les  Echelles  du  Levant,  sur  les  con- 
testations intéressant  des  français,  le  droit  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps,  n'a  pas  été 
abrogé  par  la  loi  des  28  mai-l*'  juin  1836,  dont 
l'art,  â  n'a  compris  que  par  erreur  l'art.  86 
précité  au  nombre  des  dispositions  qu'il  abroge. 
—  1.751. 

F.  Consuls. 

ÊCHENILLAGE. 

(Arbres  réunit.)  —  L'obligation  d'écheniller 
imposée  par  la  loi  du  26  vent,  an  4,  si  elle  ne 
pent  être  étendue  aux  bois  et  forêts,  slapplique 
néanmoins  aux  arbres  réunis  dans  les  champs  : 
elle  n'est  pas  restreinte  aux  arbres  épars.— 1.970. 

ÉCLAIRAGE.  -  F.  Roulage  (Police  dn).—  Rues. 
—Voie  publique.  —  Voitures. 

ÉCLAIRAGE  AU  GAZ.  —  F.  Travaux  pubUcs. 
EFFET  DE  COMMERCE. 
•  1.  [Prescription.)  —  De  simples  lettres  écrites 
par  le  débiteur  d'un  effet  de  commerce  k  son  créau-' 
eier  ne  constituent  pas  une  reconnaissance  de  la 
dette^r  êcte  séparé^  m  une  novatioo  par  substi- 
tution d'une  nouvelle  dette  k  l'ancienne,  qui  au- 
raient pour  eflfet  de  rendre  k  l'avenir  U  prescrip- 
tion trentenaiie  seule  applicable  k  cette  dette.  — 
9.302* 
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â.  La  prescription  dû  cinq  ans,  en  matière  [ 
d'effets  de  commerce,  ne  peut  être  écartée  par  la 
preuve  testimoniale  d*une  reconnaissance  de  la 
dette  qui  aurait  été  faite  par  le  débiteur  depuis 
moins  de  cinq  ans  :  le  créancier  n'a  d  autre  moyen, 
en  ce  cas,  que  de  déférer  le  serment  au  débiteur. 

—  2.302. 

(Preuve  testimonialb.)  F.  2. 

(Rbconnàissance.)  V.  1,2. 

F.  Aval,  —  Billet  à  ordre.  —  Endossement.  — 
Hypothèque. —  Lettre  de  change.-»  Lettre  missive. 
— Protêt. 

ËGLISE. 

{Presbytère.  —  Fabrique.  —  Commun».  —  Com- 
pétence.) —  Le  conseil  de  préfecture  est  incompé- 
tent pour  connafire  de  la  contestation  qui  s^éiëve 
entre  une  commune  et  une  fabrique  d'église  sur  la 
question  de  savoir  si  un  bâtiment  forme  une  dépen- 
dance d'un  ancien  presbytère  restitué  par  l'Etat  en 
exécution  de  l'art  72  de  la  loi  du  18  germ.  an  10, 
et  si ,  par  suite,  la  commune  en  a  repris  la  libre 
disposition  depuis  là  construction  d'un  nouveau 
presbytère,  ou  si,  au  contraire,  ce  bfttiment  fiiit 
partie  de  l'église  et  se  trouve  ainsi  affecté  au  culte. 

—  2.393. 

ÉGOUTS. 

(CoUPâTENCB.)  F.  2. 

i.  [Curage.  —  Préfet  de  la  Seine.)  —  Le  préfet 
de  la  Seine  est  seul  investi  du  droit  de  prescrire 
toutes  les  mesures  nécessaires  au  curage  des  égouts 
départementaux  servant  à  Tassainissement  des 
grandes  roules,  et  par  conséquent  de  défendre  aux 
établissements  industriels  d'y  laisser  écouler  des 
eaux  pendant  le  curage  :  ce  droit  n'appartient  pas 
au  préfet  de  police.  —  i.86. 

2.  Et  l'infraction  à  l'arrêté  préfectoral  pris  à  ce 
sujet  constitue  une  contravention  de  grande  voirie, 
dont  la  connaissance  appartient  au  conseil  de  pré- 
fdcture  seul ,  et  non  au  tribunal  de  simple  pouce. 

—  1.86. 

Elections  départementales. 

1 .  (Bulletin  ouvert.  —  Liberté  du  vote.  —  Majo* 
rite.)  —  Les  électeurs  n'ont  pas  le  droit  de  pré- 
senter leur  bulletin  ouvert  au  président  de  l'assem- 
blée électorale,  et  le  devoir  de  ce  dernier  est  de 
refuser  tout  bulletin  qui  lui  est  ainsi  présenté.  — 
2.566.* 

2.  Cependant  les  opérations  électorales  ne  sau- 
raient être  annulées  sur  ce  seul  motif  qu'un  certain 
nombre  d'électeurs  auraient  présenté  leurs  bulletins 
ouverts,  s'ils  l'ont  fait  spontanément,  sans  qu'au- 
cune pression  ait  été  exercée  sur  eux,  et  sans  que 
cet  acte  ait  eu  pour  but  ou  pour  effet  de  faire  con- 
naître ou  d'influencer  le  vote  des  autres  électeurs. 

—  2.566. 

3.  Le  vote  à  bulletin  ouvert  d'un  certain  nombre 
d'électeurs  d'une  section  ne  saurait  d'ailleurs  vicier 
l'élection,  si,  déduction  faite  des  suffrages  obtenus 
dans  cette  section  par  le  candidat  élu ,  Ta  majorité 
légale  restait  acquise  à  celui-ci.  — ?  2.566. 

4.  Aucune  nullité  ne  saurait  résulter  non  plus 
de  ce  que  les  bulletins  de  l'un  des  candidats  auraient 
seuls  été  déposés  sur  les  tables  des  bureaux ,  si 
cette  circonstance  n'a  donné  lieu  k  aucune  obser- 
vation qui  ait  été  consignée  sur  le  procès-verbal, 
et  s*il  n'est  pas  établi  qu'elle  ait  pu  avoir  pour  effet 
de  changer  le  résulut  dû  l'élection.  —  2.566. 

5.  L'hifluence  qu'Aurait  exercée  le  supérieur  d'tane 
communauté  enseignante»  en  engageant  les  parents 
de  ses  élèves  à  voter  pour  Tvn  des  candidats,  ne 
saurait  entraîner  la  nullité  de  l'élection ,  Iq^squll 
n'est  pas  établi  qu'il  ait  agi  autrement  qu'en  son 
nom  personnel.  --  •^.  Surtout  si  cette  influence 
exercée  sur  la  liberté  des.  votes  a  été  sans  effiat  snr 
le  résulut.  —  2  566. 
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ËLECTIONS  L&OiSUTIVBS. 

i .  {Apj^el.  —  Tiers.)  —  Tont  éleetenr  d'une  dr- 
conscription  électorale  peut  attaquer  devint  le 
juge  de  paix  les  décisions  de  la  eonmiaiioa  mu- 
nicipale ordonnant  des  inscriptions  on  des  rftdia- 
tions  sur  les  listes  électorales,  alors  même  qn^  n'« 
pas  été  partie  dans  le  débat  devant  la  coBimitsÎQD. 

—  i.267. 

2.  Mais  son  appel,  comme  celni  des  réclamants 
eux-mêmes,  doit  être  formé  dans  le  délai  de  dix 
jours  à  partir  des  décisions  attaquées.  «^  1.267. 

(DiiLAi.)  Y.  2, 4. 

3-  {Fonctionnaires  jmbUcs, — Ministres  du  cuite. 

—  Domicile.)  —  Les  fonctionnaires  publics  et  lee 
ministres  du  culte  doivent  être  inscrits  sur  la  liste 
électorale  de  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fone- 
tions  ou  ministère,  quelle  que  soit  la^ durée  de  leur 
domicile;  à  cet  ^rd  subsiste  toujours  la  disposi— 
tion  exceptionnelle  de  l'art.  5  de  la  loi  du  31  mai 
1850  :  le  décret  organique  de  2  ftv.  i852(aru42). 
qui  n'exige  plus  qu'une  habitation  de  six  mois  des 
citoyens  au  lieu  d'un  domicile  de  trois,  années 
qu'imposait  la  loi  de  1850,  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  ayant  abrogé  la  disposition  précitée 
par  cela  seul  qu'il  ne  Ta  point  reproduite.  —  1.266. 

4.  {Listes.  —  Réclamation.)  —  Le  délai  de  dix 
jours  aceordé  à  tout  électeur,  à  partir  de  la  publi- 
cation des  listes  électorales ,  pour  former  une  de- 
mande en  inscription  ou  en  radiation, ne  comprend 
pas  le  jour  même  de  le  publication  des  Usies.  — 
1.267. 

ÉMANCIPATION.  -^  f .  Acte  de  oommerce» 

ÉMIGRATION. 

(DroiU  civils.  -^  Certtlicat  d^amnisUe.)  —  U 
réintégration  de  l'émigré  dans  ses  droits  evrils  était 
indépendante  de  le  délirranoe  du  certificat  d'am- 
nistie exigé  pas  le  sénatas-consuTledn  6  iur.  en  10, 
si  d'ailleurs  les  formalités  prescrites  pour  obtenir 
ce  certificat  avaient  été  remplies  :  la  délivnwce 
du  certificat  n'était  nécessaire  que  pour  la  léinté- 
gration  de  l'émigré  dans  $6%  biens.  —  Par  suite, 
nn  ancien  émigré  peut  demander  la  nnllilé  d'Iioe 
vente  d*immeuble  faite  par  sa  femme,  sans  aon  nm- 
torisation ,  postérieurement  è  et  rentrée  en  Fteeee, 
quoique  avant  Tobtention  du  certifient  d'amnistie. 
~  1.623. 

EMPLOI.  —  Y.  Dot.  —  Kemploi. 
emprisonnement.  —  r.  Douanes. 

ENCHÈRES  (Entbayb  aux). 

{Complicité.)  —  L'individu  qui  s'abstient  d'en- 
chérir, k  raison  de  la  remise  a*une  somme  à  Ini 
faite  par  l'adjudicataire  pour  prix  de  son  absten- 
tion, se  rend  par  là  complice  du  délit  d'entrave  à 
la  liberté  des  enchères,  prévu  et  puni  par  l'art.  412 
C.pén— 2.623. 

ENCLAVE. 

1.  {Passage.)  —  Le  propriétaire  d'nn  héritafe 
enelavé  peut,  quand  bien  mémo  il  anreit  déjîà  on 
droit  de  passade  k  pied  et  à  cheval  k  travers  un 
fonds  voisin ,  reclamer  encore  ssr  ce  fimds,  mojen- 
nant  indemnité,  un  passage  avec  voiture,  et  ce 
passage  est  nécesaîaire  pour  l'exploitation  de  aa 
propriété.  —  2.652. 

2.  Mais  ee  nouveau  passage  ne  doit  ps  néoee- 
sairement  avoir  la  même  assiette  que  1  ancien  ;  il 
doit  être  pris  par  l'endroit  ob  le  trajet  est  le  pins 
court  et  le  moins  dommagea))le  pour  le  fonds  ser- 
vant, suivant  la  tègle  de  la  matière.  —  2.652. 

3.  Au  cas  oh  uu  héritage  se  trouve  enelavé  par 
plusieurs  fonds  voisins,  le  droit  de  passage  ne  peut 
s'acqnérir  par  prescription  sur  celu^  de  ces  fends 
qui  n'offre  pas  le  trajM  le  plus  eourt  de  lliéritage 
enclavé  à  la  voie  publique,  ce  droit  ne  constituant 
pas  alors  le  servitude  fteale  établie  par  Tart*  682 
C  K«f .»  mais  laeervîtBqe.dtacontinae  de  pesMge, 


E!«PÂlfT  NATORBL. 

ffoS  M peift  s'acquérir  ^e  par  titre»  aux  termes  de 
rart.691.  —  2.S57. 

(Pbbsciuption.)  V.  3. 

ENDOSSEMENT. 

i.  (£ii({M»tftteiU  irrégulier.^Vaîewr  fournie,^ 
Preuve.  —  Faillite»)  —  Le  porteur  d'effets  de  com- 
mereey  auquel  ils  oni  été  traosmis  par  des  endos- 
sements irrégaliers  ou  en  blanc ,  est  recefable  k 
prouver,  Tis-b-vis  de  son  endosseur  direct ,  qu'il 
en  a  réellement  fourni  la  taleur  et  qu'il  en  est  pro- 
priétaire.-^1.97. 

S.  Et  eette  preuve  est  admissible,  même  à  re- 
gard des  créanciers  de  l'endosseur,  tombé  en  fail- 
lite.—1.97. 

ENFANT  INCESTUEUX.  —  F.  légitimation. 

ENPAMT  NATUREL. 

ÎAaeiiTOAiiTS.}  V.  8. 
CORCILIATION.)  V  6. 
.  {droit  hirédiiûire.)  —  La  part  attribuée  k 
Tenfant  naturel  dans  la  succession  de  ses  père  et 
mère  reçoit  une  rédaction  non  point  seulement 
dans  le  cas  eu  les  père  on  mère  ont  usé  de  la  fa- 
cnltA  que  leur  accorde  Tart.  761  C.  Nap.,ou  bien 
ont  graitflé  un  tiers  de  toute  la  quotité  disponible, 
mais  encore  par  cela  seul  qu'ils  ont  fUt  au  profit 
d*mi  tiera  une  disposition  même  inférieure  à  cette 
quotité. --i.S8l. 

&  Ainsi,  Tenfant  naturel  <iui  se  trouve  en  cou* 
coDTS  avec  des  frères  et  sœurs  de  ses  uère  et  mère 
ne  peut  prétendre  avoir  un  droit  irréductible  à  la 
moitié  de  la  succession,  qui,  pour  ce  cas,  loi  est 
attribuée  par  Tart.  757,  si  les  père  ou  mère  ont  fait 
an  profit  d'un  étranger  un  legs  à  titre  universel, 
encore  bien  qne  ce  legs  n^ibsorbe  pas  toute  la  quo- 
tité disponible,  et  soit,  par  exemple,  de  la  moitié 
ao  lieu  des  trois  quarts  :  dans  ce  cas,  fenfant  nap- 
turel  n*a  droit  qa*à  la  moitié  de  Tautre  moitié 
de  la  succession,  c'est-à-dire  à  un  quart,  et  le  der- 
nier qoart  appartient  aux  frères  et  sœurs.  —  i  .881. 

3.  Les  père  ou  mère  pourraient-ils,  par  déroga- 
tion kee  principe,  disposer  en  fafeur  de  leur  enfant 
naturel,  à  Texclusion  de  leurs  frères  et  sœurs,  de 
toatcula  partie  de  leur  fortnce  dont  ils  n'auraient 
pas  dispiosé  au  profil  d^on  étranger  T  Non  rit.  — 
1.881. 

4.  En  tout  cas,  cette  exclusion  des  frèreset  sœurs 
ne  saurait,  en  i'abscDce  d'une  disposition  expresse, 
être  admise  par  les  juges  à  Taide  de  présomptions 
ou  d^nterprétaiion-de  la  volonté  da  testateur.  — 
1.881. 

(FaftRES  BT  SOEURS.)  Y,  2  ot  s. 
(JO6K  DE  PAIX.)  F.  6, 

(Lkgs.)  F.  1  et  s. 

{Maternité.)  F.  7. 

(Naissance.)  F.  5. 

(PasuvE  PAS  ËcaiT  (Gomm.  de).  F.  7. 

5.  (UecomwUêawee.)  —  Un  enfant  naturel  peut 
être  reconnu  avant  sa  naissance.  —  2.S79. 

6.  Une  déclaration  de  grossesse ,  faite  devant  le 
jnge  de  paix  par  une  femme  non  mariée,  sur  la 
leoutive  de  conciliation  préalable  à  une  action  en 
preaution  d'aluncnts  que  cette  femme  se  propose 
da  former  contre  Tbomme  qu'elle  prétend  éire  le 
père  de  l'enlant,  et  consignée  dans  le  procès«-TerbaI 
de  non-coQcUation,  est  «ce  reconnaissance  valable 
de  eet  entant  de  la  part  de  la  mère...,  alors  surtout 
qne  cette  déclaration  est  confirmée  par  l'acte  ulté- 
rieur de  naissauce,  corrobpré  lui-môme  par  la  pos- 
session d'éUt.  —  2.279. 

7.  Dans  tous  les  cas,  une  telle  déclaration  de 
grossesse  constituerait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  autoiisant  la  prenve  par  témoin  ou  même 
par  pi^mpu'ons  de  Tideotlté  de  l'enfant  avec  celui 
dont  la  femme  est  accouchée.  —  2.279. 

(RÂDUcnoN.)  F.  1.  et  s. 

à.  {Hinne.)  —  Les  père  et  mère  d*nn  enfant 
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naturel  reconnu  n*ont  pas  droit  k  une  réserve  sur  la 
succession  de  leur  enfant.  —  2.663. 

F.  Communaux.  —  Viol. 

ENQUÊTE. 

1.  {Délai. —  Ditiancet,) —  Le  délai  de  trois  jours 
avaptVenquéte  dans  lequel  la  partie  doit  être  assi- 
gnée pour  être  présente  k  l'audition  des  témoins  est 
sans  doute,  en  matière  sommaire  comme  en  matière 
ordinaire,  susceptible  d'augmentation  k  raison  des 
distances  ;  mais  celte  augmentation  ne  doit  pa$  être 
double  sous  prétexte  qu'il  y  a  lieu  k  envoi  et  re- 
tour.—2.421. 

(UaTIÈRE  SOMMAIRB.)  F.  1,  2. 

2.  {Signi^caiion  de  jugement.)  —  En  matière 
sommaire,  la  signification  du  jugement  ordonnant 
une  enquête  n'est  pas  exigée  par  la  loi.  —  2.421 . 

F.  Cimetière.  —  Expertise.  —  Témoins. 
ENREGISTREMENT. 

1.  {Acte  non  enregistré.)  —  Est  passible  di; 
Tamende  prononcée  par  lart.  42  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  contre  les  officiers,  publics  qui  drcsseni 
un  acte  en  vertu  d'actes  sous  seing  privé  non  enre- 
gistrés, le  notaire  qui  Insère  daus  un  acte  par  lai 
reçu  des  stipulations  relatives  k  l'indemnité  due  en 
vertu  d'une  assurance  contre  l'incendie,  constatée 
par  une  police  qui  n'a  pas  été  préalablement  sou- 
mise k  renregistrement,  alors  méaie  qu'il  énom  e. 
l'existence  de  l'assurance  dans  une  forme  purement 
hypothétique.  — i.566. 

2.  Si  les  titres  de  créances  sous  seings  privés  n('n 
enregistrés  peuvent  être  mentionnés  dans  les  acti^^ 
notariés  de  liquidation  ou  partage  sans  donner  lii  u 
k  aucun  droit  d'enregistrement  contre  les  parties, 
ni  k  aucune  amende  contre  le  notaire,  il  n'en  e^t 
pas  toutefois  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  titres  consti- 
tuant débiteur  l'un  même  des  cohéritiers,  et  que  ce 
cohéritier  reconnaît  dans  le  partage  notarié  l'exis- 
tence de  sa  dette  et  eu  impute  le  montant  sur  ba 
part  héréditaire.  — 1.945. 

fACTE  8008  SEING  PRIVÉ.)  F.  i,  2. 

3.  (Action.)  "^  L'administration  de  l'enregistro- 
ment  a,  pour  le  payement  des  droits  dus  k  raison 
des  actes  civils  et  judiciaires,  action  contre  touti  s 
les  parties  indistinctement  :  l'art.  31  de  la  loi  du 
22  uim.  an  7,  portant  que  les  droits  sont  suji- 
portés  par  les  débiteurs  et  nouveaux  possesâeur^, 
n'a  ponr  objet  que  le  règlement  des  obligations  dis 
parties  entre  elles,  et  non  celui  de  leurs  obligations 
envers  la  régie.  — 1.928. 

4.  (AdioM  feciai0«.)— Les  donations  ou  cessions 
pnremeni  gratuites  d'actions  industrielles  ou  socia- 
les sont  soumises  au  droit  proportionnel  de  dona- 
tion eu  égard  au  degré  de  parenté  existant  entre  les 
parties,  et  non  pas  seulement  au  droit  de  50  c. 
par  iOO  fr.,  fixé  par  le  g  2,  no  6,  de  l'art.  69  do 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  lequel  n'est  applicable 
qu*aux  cessions  faites  k  titre  onéreux.  — 1.693* 

(Adjudication  ADMiNisTRATivfe.)  F.  27,  28. 

(ARDITRB  RAPPORTEUR.)  F.  2U. 

f  Assurances  (Police  d*.)  F.  1. 

(Riens  étrangers.)  F.  5,  16. 

(Cassation.)  F.  21. 

(Cession.)  F.  4. 

(Chose  jugée.)  F.  8.  • 

5.  (Communauté.)  —  Au  cas  d'une  communauté 
se  composant  de  biens  situés  partie  en  France  et 
partie  en  pays  étranger,  la  circonstance  que  les 
biens  étrangers  ne  comptent  point  pour  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement  n'a  pas  ppar  ré- 
sultat de  faire,  lorsque  les  biens  étrangers  ont  été 
prélevés  par  la  femme  pour  le  payement  de  ses  re- 
prises, et  les  biens  français  partagés  ensuite  égale- 
ment entre  la  femme  d'une  part  et  d'autre  part  les 
représentants  du  mari,  qu*un  droit  de  soulte  doive 
être  perçu  k  roccasion  du  partage.  —  On  préten- 
drait k  tort  que,  les  tûeas  étrangers  devant  être  con- 
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sidérés  comme  non  existants,  les  bi^ns  français 
étaient  affectés  au  prélèvement  des  reprises  de  la 
femme,  et  que,  les  représentants  du  mari  ayant  ce- 
pendant reçu  la  moitié  de  ces  biens,  quoiqu'une  por- 
tion de  cette  moitié  appartînt  de  droit  à  la  femme, 
c*était  en  payement  de  cette  portion  que  les  biens 
étrangers  avaient  été  abandonnés  à  la  femme,  et 

Sue  sur  ce  payement  il  y  arait  lieu  de  percevoir  un 
roît  de  soulte.  —  1.257. 
(Contrainte.)  V.  10. 

6.  [Contre-Utlre.)  —  La  contre-lettre  qui  déclare 
qu*une  vente  antérieure  n'est  pas  sérieuse  et  doit 
demeurer  sans  effet  domie  cependant  ouverture  au 
'Iroit  proportionnel  de  rétrocession.  —  1.947. 

7.  Il  suffit,  pour  qu^one  contre-lettre  soit  passi- 
ble de  Tamende  du  triple  droit,  prononcée  par 
Tart.  40  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7,  qu'elle  porte 
augmentation  du  prix  antérieurement  fixé  dans  on 
acte  de  vente,  encore  bien  que  le  prix  véritablement 
convenu  et  payé,  même  en  y  ajoutant  Taugmenta- 
tion  résultant  de  la  contre-lettre,  se  trouve  inférieur 
au  prix  énoncé  dans  Taete,  en  sorte  que  cette  con- 
tre-lettre n'est  réellement  entachée  ni  de  dol  ni  de 
fraude,  et  o*a  causé  aucun  préjudice  an  Trésor.  ~ 
1.947. 

8.  La  preuve  de  Texistence  d*une  eontre-lettre 
ayant  pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé 
dans  un  acte,  à  TeCfet  d'exiger  le  triple  droit  pro- 
portionnel sur  la  somme  dissimulée,  ne  peut  résul- 
ter des  seules  déelarations  recoeillies  dans  une 
instance  et  constatées  par  on  jugement  auxquels  n*a 
pas  été  partie  celui  à  qui  est  demandé  le  payement 
de  ce  triple  droit.  —  1.S59. 

9.  {Don  manuel.)  —  L*art.  6  de  la  loi  du  18  mai 
1850,  qui  soumet  au  droit  de  donation  les  actes  ren- 
fermant la  déclaration  par  le  donataire  ou  ses  re- 
présentants d'un  don  manuel,  n'est  pas  applicable 
aux  documents  d'ordre  intérieur  des  établissements 
publics  qui  ont  seulement  pour  but  de  constater  la 
recette  de  sommes  d'argent  données  à  ces  établlsse- 
menu  et  d*en  déterminer  l'emploi.  —  2.576. 

(Donation.)  K.  4, 18, 19. 

(ËTABLISSBMBNTS  PUBLIAS.)  F.  9. 

10.  (Evaluation.)  —  La  régie  peut  évaluer  elle- 
même,  dans  la  contrainte  qu'elle  décerne,  les  droits 
dus  à  raison  d'actes  sous  seings  privés  mentionnés 
dans  un  acte  notarié,  sauf  à  augmenter  ou  à  dimi- 
nuer l'évaluation  lors  de  la  présenution  de  ces 
actes  à  l'enregistrement;  on  ne  peut  prétendre 
qu'en  on  tel  cas  la  régie,  se  constituant  demande- 
resse, soit  tenue  d'établir  les  bases  des  droits  qu'elle 
réclame.  — 1.945. 

11.  (Ezpertiêê.)  —  En  matière  d'enregistrement, 
les  juges  ne  peuvent,  comme  eu  Hiatière  ordinaire, 
s'écarter  de  Tavis  des  experts,  ou  suivre  Tavis  isolé 
de  l'un  d'eux  par  préférence  à  l'evis  des  autres... 
Et  cela  alors  même  qu'il  s'agirait  non  de  modifier 
l'évaluation  des  biens  en  eux-mêmes  en  de  leur  re- 
venu brut,  mais  seulement  de  déduire  de  cette  éva- 
luation une  certaine  somme  pour  contributions.  — 
1.794. 

12.  {Expropriation  pour  utilili  publique.)  — Le 
délai  de  deux  ans  pour  la  prescription  de  l'action 
en  destitution  des  droits  perçus  sur  les  acquisitions 
amiables  d'immeubles  qui  ont  été  compris  plus 
tard,  par  un  arrêté  préfectoral,  parmi  des  immeu- 
bles à  exproprier  pour  cause  d'utilité  publique, 
court  du  jour  de  la  perception  des  droits,  et  non 
du  Jour.do  l'arrêté  déclarant  Tutilité  publique.  — 
1.350. 

13.  {Folle  enMre.)  —  Le  droit  d'enregistrement 
perçu  sur  le  prix  d'une  adjudication  n'est  soumis  à 
aucune  restitution  au  cas  de  revente  sur  folle  en- 
chère :  ici  est  inapplicable  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
du  22  octobre  1808,  relatif  seulement  an  cas  où 
ladijodication  est  annulée  sur  appel.  — 1.349. 
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/  14.  Etiln'yamémepasfilenà  la  retttUtioBda 
droit  perçu  sur  la  vente  qui  avait  été  consentie  par 
le  fol-enchérisseur  dans  l'intervalle  de  son  adjimi- 
cation  h  la  revente  sur  folle  enchère,  bien  que  celte 
vente  demeure  sans  effet  pwr  suite  de  la  folle  en- 
chère.  —  1.349. 

15  {Jugement.  —  Information.)  —  Le  droit  de 
rétrocession  perçu  lors  de  l'earegislrement  d'oa 
jugement  qui,  sur  l'offre  d'une  partie,  a  prononcé 
la  résolution  d'une  donation,  n'est  pas  sujet  à  res- 
titution par  cela  seul  que  ce  jugement  est  oltèriea- 
rement  réformé  en  appel  sur  le  motif  qoe  les  offres 
n'auraient  pas  été  acceptées  en  première  instiace  et 
auraient  été  révoquées  en  appel  :  cette  réfonntio& 
est  on  événement  iiltérieur  sans  influenoe  snr  la 
perception  légalement  effectuée.  — 1.855. 

16.  {Lettre  de  change.)  —  Une  lettre  deebange 
tirée  de  l'étranger  sur  France  constitue  une  nleur 
française  dans  le  sens  de  la  loi  sur  l'ènriKistre- 
ment«  alors  même  que  le  tireur  est  étraxiger  ec 
qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  en  France  par  le  tiré.  — 
Par  suite,  le  legs  fait  de  cette  lettre  de  change  est 
passible  du  droit  de  mutation  par  décès.  —  1.263. 

(MbOBLES  BT  IMMEOBLKS.)  F.  25. 

17.  (IfttfafikNt  par  décès.)  ^  Dans  l'évaluation 
du  revenu  des  biens  d'une  succession  devant  servir 
de  base  k  l'assiette  du  droit  de  mutation ,  il  faut 
avoir  égard  uniquement  au  revenu  tel  qu'il  existait 
an  moment  du  décès ,  et  non  au  revenu  qu'aoraient 
pu  produire  certaines  améliorations  apportées  à  1^- 
ploitation  des  biens.— 1.794. 

18.  1^  donataire  en  nscrfhilt  d'une  somma  d'ar- 
gent qui,  h  son  décès,  doit  être  remisa  à  un  dona- 
taire en  nue  propriété  de  la  même  somme,  ne  peut 
être  considéré  comme  propriétaire  de  cette  somma, 
laquelle,  dès  lors,  k  son  décès,  doit,  pour  la  fixation 
des  droiu  de  mutation,  être  distraite  deaasnece»* 
sion.  — 1.346. 

19.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qna  le  donataire 
en  usufruit  aurait  reça  du  donateur  non  des  som— 
mes  d'argent,  mais  des  immeubles  ou  antres  va- 
leurs, sur  la  produit  desquefs  la  somme  d'argent 
devrait  être  fournie  au  nu-propriétaire  :  on  ne  ponr- 
rait  dans  ce  cas  considérer  cette  somme  comaM  nue 
charge  de  la  succession  de  l'usufhiitier,  no  devant 
pas  en  être  distraite  pour  le  calcul  dea  droits  de 
mutation.  — 1.346. 

Y.  16,  22. 

(NOTAIBB.)  F.  1. 

(Mdb  pROPBiiTib.)  F.  18, 19. 
(Obligation.)  K.  26. 
(Partage.)  F.  2, 5. 
(Partiks  int&rbssAes.)  F.  3. 
(Prbscription.)  F.  12. 
(Preuve.)  F.  8. 

20.  {Production  en  justice.)  —  Prodnire  nnaete 
devant  un  arbitre  délégué  par  jugement  (même  an 
simple  arbitre  rapporteur),  c'est  le  produire  en 
justice  dans  le  sens  de  la  loi  sur  l'enregistrement. 
Ainsi,  l'acte  sous  seing  privé  (spédaleneat  un  acte 
de  vente  mobilière)  produit  devant  un  arbitra  rap- 
porteur, nommé  par  un  tribunal  de  commerce  en 
conformité  de  l'art.  429  C.  proc.,  est  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistremeot.  — 1.345. 

21 .  Et  la  question  de  savoir  s*il  y  a  en  réellement 
production  de  l'acte  est  une  question  de  fût,  ren— 
trant  dans  le  domaine  exclusif  des  juges  du  fond.— 
1.345. 

(Qoittancb.)  F.  26. 
(RESTITUTION.)  F.  12, 13, 14,  15. 
(Revend.)  F.  17. 

22.  {Second  décime.)  ^-^  Le  second  décime  de 
guerre  établi  par  l'art.  5  de  la  loi  du  23  juin  18S5 
jusqu'au  l«r  janvier  1858  est  dû  sur  les  mnutioaa 
par  décès  ouvertes  avant  cette  époque,  encore  bien 
que,  les  héritiers  ayant  usé  pour  le  payanwnt  du 
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déiii  àê  six  aoit  accordé  par  la  loi  du  92  frinMun 
■a  7,  le  droit  n'ait  été,  par  la  fait  exigible  que 
pottÂrieurement  à  celte  mémo  époque.  —  i.698« 

S3.  {SoeiiU,)  —  Dans  nne  société  commer- 
oiale  coDstimée  sons  la  condition  qo'en  cas  de  dé- 
cès de  Tun  des  associés,  la  part  de  cet  associé, 
remboursement  fait  de  sa  valeur  à  ses  héritiers,  ap- 
partiendra aux  autres  associés,  entre  lesquels  la 
société  continuera,  le  décès  de  Tassocié,  devenant 
révénenienl  de  la  condition  suspensive  sous  la- 
quelle la  propriété  de  celui-ci  a*  été  éventuellement 
transmise  aux  survivants,  donne  ouverture  au  droit 
de  mutation  de  vente  mobilière.  — *  1.501. 

F.  89. 

34.  (^ociilé  anonyme,)  —  L*acte  renfermant  un 
projet  de  statuts  d'une  société  anonyme,  bien  que 
non  encore  approuvé  par  le.Conseil  d*État,  n'en  est 
pas  moins  soumis  au  droit  d'enregistrement  établi 
poor  les  actes  de  société.  —  i  .695. 

S5.  C'est  l'acte  renfermant  les  statuts  d'une  so- 
ciété anonyme,  et  non  le  décret  autorisant  cette  so- 
ciété, qui  emporte  translation  de  la  propriété  des 
valeurs  apportées  par  les  associés.  —  £n  consé- 
quence, au  cas  d'apport  dans  une  telle  société  de 
meubles  et  d^immeubles,  sans  stipulation  d'un  prix 
particulier  pour  les  objets  mobiliers,  et  sans  estima- 
tion de  ces  objets  article  par  article,  le  droit  pro- 
portionnel doit  être  perçu  sur  la  totalité  du  prix  au 
taux  régie  pour  le^  immeubles,  conformément  à 
l'art.  9  de  la  toi  du  22  frimaire  an  7,  alors  même 
qu'une  ventilation  du  prix  des  objets  mobiliers  au- 
rait été  faite  postérieurement  dans  l'acte  de  dépét 
dn  décret  d'autorisation  delà  société.  —  1.695. 

26.  Lorsque  l'obligation,  pour  une  société  ano- 
nyme, de  rembourser  à  l'un  de  ses  membres  le  prix 
d'une  acquisition  par  lui  faite  pour  fe  compte  de 
cette  société  alors  qu'elle  était  eucore  en  projet,  se 
trouve  énoncée  dans  l'acte  social,  et  que  le  rembou^- 
sement  est,  d'autre  part,  constaté  par  l'acte  de  dé- 
pôt du  décret  autorisant  la  société,  il  y  a  lieu  à  la 
perception  tout  k  la  fois  d'un  droit  d'obligation  et 
d'un  droit  de  quittance  :  il  n'est  pas  vrai  de  dire, 
en  pareil  cas,  que  Tobligation  a  été  créée  et  éteinte 
en  même  temps.  — 1.695. 

f7.  {Travaux  publics,)  —  L'affranchissement  de 
tont  droit  proportionnel  décrété  par  l'art  73  de  la 
loi  du  15  mai  1818,  en  faveur  des  adjudications  ou 
mardbiéa  de  travaux  publics  qui  sont  a  la  charge  du 
Trésor,  ne  s'applique  pas  aux  travaux  de  premier 
pavage  des  rues  nouvellement  ouvertes  dans  Paris  : 
ces  travaux  doivent  être  considérés  comme  étant  à 
la  charge  exclusive  de  la  ville ,  bien  qu'elle  reçoive 
une  subvention  de  l'État  pour  l'entretien  des  rues 
et  autres  voies  publiques,  cette  subvention  ne  pou- 
vant s'appliquer  au  premier  pavage  de  ces  rues.  — > 
1.461. 

28.  U  en  est  de  même  des  marchés  (kits  pour  l'é- 
tablissement et  même  pour  l'entretien  des  trottoirs 
de  la  ville  de  Paris,  la  subvention  accordée  à  la  ville 
par  l'Etat  pour  Tentretien  de  la  voirie  n'étant  ap- 
plicable qu'à  la  chaussée,  et  non  aux  trottoirs,  dont 
les  frais  d'établissement  et  d'entretien  constituent 
une  dépense  purement  municipale.  —  1.261. 

(GsoramT.)  V.  18, 19. 
(Valbors  ÉraAiiGiRKS.)  V.  16. 

29.  (Venté,)  —  L'acte  qualifié  vente,  par  lequel 
nne  partie  a  déclaré  vendre  h  d'autres  parties  qui, 
d«  leur  oété,  ont  déclaré  aclieter,  donne  ouverture 
an  droit  proportionnel  de  vente,  alors  même  que  le 
prix  aurait  été  stipulé  payable  éventuellement  en 
actions  d'une  société  industrielle,  et  que  les  objets 
achetés  fussent  destinés  par  les  acquéreurs  k  être 
apportés  dans  cette  société,  laquelle  s'est  en  effet 
réalisée  :  on  ne  saurait  voir  dans  un  tel  acte  nue 
mise  en  société  des  objets  déclarés  vendus,  donnant 
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lieii  an  droit  fixe  établi  ponr  les  apports  sociaux.— 
I.67S. 

F.  6, 7,  S53,  26. 

(VmTiLÀTioiv.)  7.  25. 

y.  Algérie.  —  Avoué.  —  Gommand  (Déclara- 
tioB  de).  —  immeubles  par  destination.  —  Office. 

—  Ordre.  —  Preuve. 
ENSEIGNE.  —  V,  Bail. 
ENTREPRENEUR  DE  TRAVA13X. 
(Action  dirbctk.)  V»  1  et  s. 

(FAIU.1TB.)  F.  3. 

1.  {Fowmùtewn.)  -^  L'action  directe  accordée 
aux  ouvriers  d'un  entrepreneur  contre  celui  pour 
lequel  les  ouvrages  ont  été  faits  n'appartient  pas 
tnx  fournisseurs  de  matériaux,  mais  seulement  à 
eeux  dont  la  créance  a  pour  cause  la  main-d'œuvre. 

—  2.317. 
(NovATiON.)  F.  4.  5. 

2.  {Ouvriers.)  —  L'action  que  l'art.  1798conftre 
aux  ouvriers  étant  une  action  directe,  qu'ils  exet^ 
Cent  de  leur  propre  chef,  et  non  comme  créanciers 
de  l'entrepreneur,  la  faillite  de  ce  dernier  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  la  leur  faire  perdre.  — 
2.589. 

^  (RBNONCIATIOIf.)  F.  4,  5. 

'  3.  (  SouS'  entrepreneur.  )  —  La  disposition  de 
l'art.  1798  G.  Nap.,  d'après  laquelle  les  ouvriers 
employés  par  un  entrepreneur  de  travaux  de 
conatrnctioD  ont  une  action  en  payement  de  ce 
que  ce  dernier  lenr  doit  h  raison  de  ces  travaux, 
contre  celui  pour  qui  ils  ont  été  faits,  est  applicable 
non-seulement  aux  ouvriers  qui  n'ont  fourni  que 
lenr  travail  manuel,  mais  encore  à  ceux  qui,  ayant 
sous-enlrepris  une  partie  des  travaux,  ont  enx- 
mêmes  d'antres  ouvriers  à  leur  compte,  dont  ils 
ont  fourni  le  travail  en  même  temps  que  le  leur 
propre.  —  2.589. 

4.  L'acceptation,  de  la  part  du  sous-entrepreneur, 
de  billets  souscrits  par  l'entrepreneur  pour  règle- 
ment des  travaux,  ne  le  rend  pas  non  recevable 
dan»  son  action  directe  contre  celui  pour  qui  les 
travanx  ont  été  faits...  surtout  s'il  a  été  expresse* 
ment  convenu  que  ces  billets  ne  feraient  pas  nova 
tion.  —  2.589. 

5.  Et  il  en  est  de  même  de  son  adhésion  à  un 
aete  d'atermoiement  intervenu  entre  l'entrepre- 
neur et  ses  créanciers  postérieurement  à  l'époque 
k  laquelle  a  été  reportée  l'ouverture  de  la  faillite 
de  celui-lk,  et  oonséqoemment  nul.  — >  2.589 

F.  Acte  de  commerce.  —  Travaux  publics. 
ERREUR  DE  DROIT.— F.  Mariage.— Payement. 
ERREURS  MATÉRIELLES.  —  F.  Expropria- 
tion pour  utilité  publique. 
ESCROQUERIE. 
(Complicité.)  F.  2. 

1.  {Manœuvres  frauduleuses.)  —  Il  y  a  manœu- 
vres frauduleuses,  constitutives  du  délit  d'escro- 

3uerie,  de  la  part  de  celui  qui  k  de  vaines  promesses 
e  guérison  faites  k  des  malades  joint  des  visions 
k  l'aide  desquelles  il  prétend  reconnaître  la  nature 
dn  mal  et  tes  moyens  de  le  guérir,  ainsi  qu'un  con- 
cert préalable  avec  le  pharmacien  qui  doit  fournir 
les  remèdes.  —  1 .775. 

2.  Et  ce  pharmacien  doit  être  réputé  complice 
du  délit,  k  raison  dn  concours  intéressé  par  lui 
prêté  sciemment  k  ces  manœuvres,  dont  il  assure 
par  Ik  le  succès.  —  1.775. 

(PbaIimacibn.)  F.  1,  2. 
(PnOBBSSB  DB  oiriRtsoN.)  F.  1, 2* 

3.  {Tentative.  —  Rémise  de  valeurs.)  —  La  ten- 
tative d'escroquerie  peut  exister  sans  qn'il  y  ait 
en  remise  de  fonds.— 1 .772. 

4.  Jugé  de  même  que,  pour  constituer  le  délit  de 
tentative  d'escroquerie,  la  remise  effective  des 
fonds  ou  valeurs  n'est  pas  une  condition  rigou- 
reuse, comme  elle  l'est  pour  l'escroquerie  elle* 
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même  :  la  tentatÎTe  est  punissable  dès  qu'elle  rdonlt 
les  caractères  éoumérés  en  l'an,  2  C.  pén.  —  2.7. 

V.  Filouierie.  —  Revendication; 

ÉTABLISSEMENT  INCOMMODE  OU  INSA- 
i.UBRË. 

1.  {ArrêldpréfecloraL  —  OpjmUion.  —  Compé' 
ience.)  —  Le  conseil  de  préfcictiire  esi  seui  compé- 
tent (depuis  comme  avant  le  décret  du  6  mars 
18o2)  pour  conualire  de  i'op|iosilion  formée  contre 
Tarrêié  préfecionil  qui  auloiise  un  établissement 
incommode  ou  insalubre  de  dei}xièmc  classe  :  le 
Diinisire  du  commerce  CKcède  donc  zes  pouvoirs  en 
statuant  sur  une  telle  opposition.  —  â.569. 

2.  {Conseil  de  préfectare,  —  Compétence,)  —  Le 
conseil  de  préfecture,  compétent  pour  statuer  sur 
les  réclamations  contre  1  arrêté  qui  autorUe  un 
établissement  insalubre  de  3«  classe,  est  également 
compétent  |)Our  coiinattre  des  réclamations  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  tes  conditions  qui  se- 
Taient  ultérieurement  imposées  à  l'exploitation  de 
cet  établissement    —  2.6- (G. 

ÉTABLiSSfcMENTS  PUBLICS- 

{Legt,  —  Acceptation.  —  Aatorisation.-^  Com^ 
mune.)  —  Dans  le  cas  de  legs  faits  à  des  éttblis» 
sements  publics  non  légalement  reconnus  «  il  y  a 
lieu  d'autoriser  les  administrations  k  accepter  ces 
legs,  lorsqu'ils  rentreut  dans  les  préTÎsions  de  Tor- 
donnance  royale  du  2  avr.  1817;  -  Et  spéciale- 
ment, rauiorité  municipale  doit  être  autorisée  k 
accepter  le  legs  fait  b  un  tel  établissement,  si  ce 
legs  porte  évidemment  le  caractère  d'une  disposi- 
tion laite  au  profit  de  la  généralité  des  pauvres  ou 
d*ttne  catégorie  spéciale  des  indigents  de  ia  com- 
mune. ~  2.336. 

V.  Enregistrement. — Société  de  secours  mutuels. 
~  Testament. 

ÉTANG. 

(COIIMISSION  JiniflClPALB.)  F.  1. 

(GoNSBiL  eiNAiUL.)  F.  2. 
(Phépet.)  V.  2. 

1 .  {Suppresiion,)  —  La  suppression  d'an  étaag 
peut  être  légalement  ordonnée  sur  la  denande  de 
la  commission  municipale  appelée  à  rempiacer  le 
conseil  municipal  dont  la  suspension  a  été  pro- 
noncée. —  2.457. 

2.  Le  préfet  ne  peut  ordonner  la  suppression 
d^un  étang  insalubre,  sans  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  général  du  département  et  celui  du  conseil 
d'arrondissement.  —>  2.457. 

F.  Eau  (Cours  d'). 

ÉTAT  DE  SIEGE. 

(Juridiction  militaire,  —  CompétêMB.)  —  La 
déclaration  de  l'état  de  siège  a  pour  effet  de  sou- 
mettre à  la  juridiction  militaire  même  les  faits 
antérieurs  a  cette  mesure,  mais  l'ayant  motivée  ou 
se  rattachant  aux  circonstances  qui  Tout  déter- 
minée. — 1.717. 

ETRANGER. 

i.  (AjVumemen/.)  —  Le  délai  de  l'ajournement 
donné  k  un  Français  pour  oomparattre  devant  un 
tribunal  sarde  est  de  deux  mois.  —  Et  ce  délai  ne 
peut  être  abrégé  par  le  jugement  du  défaut  profit- 
joint  du  tribunal  sarde  qui  ordonne  la  réa8signa«- 
tiou  du  Français  non  comparant  sur  une  première 
assignation.  -  2.605. 

(Amdoubb  (Vallée  d\)  F.  4  bis, 

2.  {Arrestation  m-ovisoire.)  —  Un  étranger  peut 
être  arrêté  provisoirement  à  raison  d'une  dette  par 
lui  contractée  envers  un  Français,  alors  même 
qu'il  Aurait  remis  à  soli  créancier  des  valeurs  à 
titre  de  garantie,  en  Tautorisant  à  les  vendre  au 
bout  d*un  temps  déterminé  pour  se  rembourser  du 
montant  de  sa  créance.  —  2.S0. 

(CoMPÉTBNCK.)  F.  3,  4,  6, 8,  tO  et  s.,  14. 

3.  (CrtHe.)  —  Les  tribunaux  français  sont  com- 
pétents pour  eonnattre  des  crimes  et  délits  coaunis 
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k  bord  dMQ  navire  de  eommeree  étravoer  sUtion* 
nant  dans  un  port  français,  même  par  les  gens  de 
Téquipa^  entre  eux.  -—  Il  en  est  ainsi  surtout  alors 
que  l'intenention  de  l'autorité  locale  aété  réclamée 
par  l'auteur  du  crime  ou  du  délit,  et  que  ee  crime 
ou  ce  délit  a  troublé  la  tranquillité  du  port.  — 
i.183. 

4f  Cette  compétence  ne  oesse  qu'à  regard  des 
infractions  relatives  k  la  discipline  ou  à  l'admiids- 
Uration  intérieure  du  bâtiment.  -^  l.t83. 

4  bis.  Le  Français  qui  se  rend  coupable  dans  la 
vallée  d^Andorre  d'un  crime  contre  un  étranger 
peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  français  : 
la  France  ayant  un  droit  de  suzeraineté  sur  ce 
pays,  le  crime  ne  saurait  être  considéré  comme 
ayant  été  commis  en  pays  étranger.  —  1.975. 

5.  La  condamnation  prononcée  en  pays  étranger 
contre  un  étranger,  à  raison  d*un  crime  commis  en 
France  envers  un  Françuis,  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  que  cet  étranver  soit  également  poursuivi  en 
France  pour  le  même  fait; — ...  Surtout  si  ee  fait 
a  reçu,  de  la  part  des  juges  étrangers,  une  qualifi- 
cation autre  que  celle,  qui  devrait  lui  être  attribuée 
d'aprôs  la  loi  française.  — 2.641. 

(DéLAi.)F.l. 
Exception.)  F.  6. 

(Exécuteur  t&staxgntaire.)  F.  12. 
(Gage.)  F.  1. 

6.  [Incompétence.)  —  L'exception  d'incompétence 
dirigée  par  un  Frauçais  contre  un  jugement  rendu 
en  pays  étranger,  à  raison  de  ce  que  ce  Français 
aurait  dû.  être  cité  non  devant  les  juges  étrangers, 
mais  devant  le  tribunal  de  son  dumicile  en  France, 
est  une  exception  puremcut  personnelle ,  qui  ne 
peut  plus  être  proposée  après  des  défenses  au  fond, 
ou  après  que  le  Franc  lis,  condamné  sans  s*être  dé* 
fendu,  a  laissé  acquérir  au  jugement  l'autorité  de 
la  cliose  jugée.  —  2.605. 

7.  {Jugement,)  —  Les  jugements  rendus  dans 
les  Etats  sardes  doivent  être  déclarés  exécntoires 
par  les  tribunaux  français,  sans  révision  du  fond;., 
à  moins  que  ces  jugements  ne  contiennent  des 
dispositions  contraires  à  ia  morale,  à  l'équité  ou  k 
l'ordre  public  en  France,  ou  qu'ils  n*émanent  de 
juges  incompétents.  —  2.605. 

8.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
déclarer  exécutoires  en  France  les  jugements  ren- 
dus en  pays  étrangers ,  même  alors  que  ces  fnge- 
ments  ont  prononcé  entre  étrange».  —  2.480. 

9.  Le  Jugement  ou  arrêt  snr  requête,  qnt dé- 
clare exécutoire  en  France  un  jugement  rendu  eu 
pays  étranger,  est  susceptible  d'opposition.— 2.605. 

F.  5. 

(LmSPKNDANCB.)  F.  13. 

(Navire.)  F.  3,  4. 
Non  bis  in  iheh.)  F.  5. 
Opposition.)  F.  9. 
Rbkonciation.)  y,  13, 14. 
(Savoie.)  F.  7. 

tO.(re«tamettf.)-- Les  tribunaux  français,  com- 
pétents, aux  termes  de  Tan.  13  du  traité  dXtrecfat, 
de  la  déclaration  du  roi  du  19  juil.  1739  et  de  l'an. 
14  Ce  Nap.,  pour  statuer  sur  la  validité  d'un  testa- 
ment fait  en  France  au  profit  d'un  Français  par  an 
Anglais  domicilié  en  France ,  sont  également  com- 
pétents pour  régler  l'effet  du  testament  sur  les  biens 
mobiliers  du  testateur,  alors  même  que  ces  biens 
meubles  se  trouveraient  en  pays  étrangers.— 1  «411. 

11.  Hais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  touche  les 
immeubles.  —  1.411. 

12.  Les  tribunaux  français  sont  également  eoni* 
pétents  pour  statuer  sur  l'étendue  des  droits  de 
Fexéeuteur  testamentaire,  en  ce  qui  touche  les 
biens  meubles ,  mâma  situés  en  pays  étranger.  — 
Spécialement,  ils  sont  compéteuts  pour  meure  fin 
aux  pouvoirs  de  rexécuteur  testamentaire ,  même 


lar  les  bieiit  meoble»  ûmés  eu  pays  étnoger,  et 
poor  aatoristr  le  légataire  fraoçaU  à  en  preodre 
posseasioD.  —  l.ill. 

13.  Et  les  tribunaux  français  sont  eoropéients 
pou  statuer^  dans  eea  divers  cas ,  sur  la  demande 
dtt  légataire  françaU»  alors  môme  que  ee  légataire 
aanit  déjà  saisi  les  tribunaux  étrangers  de  deman- 
des relatives  au  testament,  si  ces  demandes,  loin 
d'emporter  renonciation  k  la  compétence  des  tribu- 
Diox  français.  Impliquent  au  contraire  la  réserve 
de  soumettre  à  ces  tribunaux  tous  les  débals  rela* 
tifs  k  Texécution  du  testament.  —  1.41 1. 

U.  (TrUmtMtuB  françaii.)  -—  Le  Français  qui 
cite  son  débiteur  étranger  devant  un  iribunal  étran- 
ger ne  renonce  pas  par  cela  seul  au  droit  qne  loi 
confère  Tart,  14  G.  Nap.  de  le  citer  devant  les  tri- 
bunaux français.— 11  ne  peut,  notamment,  être  ré- 
puté avoir  renoncé  k  ce  droit ,  lorsque ,  condamné 
par  le  tribunal  étranger  h  fournir  une  caution  ;ud»- 
calum  fofot,  il  ne  sVst  pas  soumis  à  cette  condam- 
nation, et  a  porté  sa  demande  devant  les  tribunaux 
français»  sans  avoir  donné  aucane  suite  à  celle  qu'il 
avait  formée  devant  un  tribunal  étranger. —  1.289. 

F.  Communaux.  —  Contrainte  par  corps.  ^  Dé- 
sertion. —  Intérêts.—  Majorât.  —  Mariage.  —  Suc- 
cessinn.  —  Suisse. 

ÉVASION. 

1.  [Peines.  -^  CwmU,)  —  L*art.  245  C.  pén., 
qui,  par  dérogation  au  principe  prohibitif  du  cumul 
des  peines ,  prescrit  que  la  peine  prononcée  contre 
un  détenu  puur  évasion  par  bris  de  prison  soit  cu- 
mulée avec  la  peine  encourue  pour  le  crime  ou  le 
délit  à  raison  duquel  il  est  détenu ,  comprend  sous 
celte  dernière  dé^ignation  non-seulement  les  crimes 
ou  délits  nommément  indiqués  dans  le  mandat  de 
dépôt,  ou  déjii  révélés  par  l'instruction,  mais  encore 
tous  ceox  qui ,  commis  antérieurement .  n'auraient 
été  découverts  que  depuis  Tévasion.  —  1 .966. 

2.  Jugé  de  même  que  la  peine  prononcée  contre 
le  déteuu  qui  s*est  évadé  avec  bris  do  prison  ou  vio- 
lence doit  eire  eumuléeavec  celle  encourue  à  raison 
du  crime  ou  délit  pour  lequel  il  a  été  ensuite  con- 
damné, bien  que  ce  crime  ou  délit  ne  soit  point 
celui  qui  avait  donné  lieu  au  mandat  d'amener  et 
de  dépôt  par  suite  duquel  l'inculpé  était  eu  état  de 
détention ,  si  d'ailleurs  le  fait  pour  lequel  il  a  été 
condamné  a  été  compris  dans  la  même  poursuite  et 
dans  la  même  instruction.  —  1.486. 

3.  £t ,  dans  ce  cas ,  si  le  détenu ,  pendant  qu*il 
subissait  la  peine  de  l'emprisonnement  prononcée 
poor  ce  dernier  fait ,  a  été  condamné  pour  un  fait 
antérieur  à  un  emprisonnement  dune  plus  longue 
durée  que  celui  auquel  avait  donné  lieu  la  condam- 
nation antérieure ,  avec  celte  disposition  que  les 
deux  condamnations  se  confondraient,  la  peine 
précédemment  prononcée  contre  lui  pour  évasion 
doii  se  cumuler  avec  ces  deux  peines  réunies  et  qui 
sont  indivisibles,  et  dès  lors  son  exécution  ne  com- 
mence qu'après  celle  des  deux  autres  condamnations. 
-  1.486. 

ÉVÊQUE.  -  Y.  Livres  d'église. 

ÉVICTION.  —  V.  FaiUite.  —  Partage.  —  Sur- 
enchère. 

ÉVOCATION. 

[CassalUm*  —  Renvoi.  —  IncompéUnee.)  —  La 
Conr  de  renvoi  après  cassation  d'un  arrêt  d'une 
antre  Cour  d'appel  ne  peut,  en  infirmant  le  juge- 
ment de  première  instance  pour  cause  d'incompé- 
tence ralione  loci^  évoquer  le  fond  de  l'affaire, 
cette  Cour  n'ayant  pas  plus  de  pouvoir  dans  la  cause 
eu  litige  qne  la  première  Cour  à  laquelle  elle  est 
substituée,  et  qui,  en  un  tel  cas,  n^eût  pu  évoquer 
elle-même.  —  aS.47. 

F.  Cassation. 

EXCEPTION.  —  V.  Compétence.  —  Compte.-* 
Elnmger.  —  Prescription. 


EXËGUTHMf  PMVUOIfiS. 


57 


EXCUSE. 

(Provocation*'^  Meurtre.  —  Question  au  jury.) 

—  Dans  l'arL  321  C.  pén.,  d'après  lequel  le  meur^ 
tre  et  les  blessures  sont  excusables  lorsqu'ils  ont 
été  provoqués  par  des  coups  ou  des  violences  gra- 
ves, la  qualification  de  graves  s'appliqne  aussi  bien 
aux  coups  qu'aux  violence».  —  En  conséquence ,  la 
Conr  d'assises,  tenue  seulement  d'interroger  le  jary 
sur  les  faits  d'ex<-nse  admis  par  la  loi ,  peut  refuser 
de  poser  la  question  de  provocation  alléguée  comme 
excuse  d'un  meurtre,  lorsque  l'accusé  se  borne  k 
induire  la  provocation  de  coups  envers  sa  personne» 
sans  les  qualifier  de  grates»  —  1.874. 

Y.  Contravention. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE. 

IPQuiooirs  {Cssualion  de.)  -~  Les  pouvoirs  de 
reiécuieur  testamentaire  expirent  lorsqu'ils  sont 
devenus  sans  utilité  pour  l'ex*  cutiou  du  testament, 
par  la  délivrance  du  legs  aux  légataires,  et  lorsqu'il 
n'y  a  plus  d'instances  pendantes  dans  lesquelles  il 
ait  intérêt  à  intervenir.  —  1  411. 

V.  Etranger. 

EXÉCUTION.  —  Y.  Appel.  —  Communaoté.  — • 
Compte  de  tutelle.  —  Comi'te.  —  Peines.  —  Sépa- 
ration de  biens. 

EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS: 

1.  {Tiers^—  CerUficat  de  non-appel.  —  Délai.) 

—  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  tiers  puisse  être  tenu 
d'exécuter  un  jugement  ordonnant  quelque  chose  à 
faire  par  lui,  que  le  poursuivant  produise  un  certi- 
ficat de  non-appel,  si  ce  certificat  a  été  délivré 
ayant  l'expiration  du  délai  de  l'appel  :  ce  n'est 
qu'autant  que  le  certificat  est  postérieur  à  cette  ex- 
piration que  le  tiers  peut  être  contraint  à  l'exécu- 
tion du  jugement.  —  S.193. 

2.  {Tribunaux  de  commerce. —  Greffiers.  —  Cer- 
tificat de  non^opposition  ou  appel.)  —  L'art.  548 
C.  proc.  ciTé,  qui,  pour  rexécution  des  jugements 
ordonnant  des  mainlevées^des  payements  ou  autres 
choses  à  faire  par  les  tiers,  exige,  lorsque  ces  juge- 
ments sont  par  défaut  ou  susceptibles  d'appel,  qne 
le  poursuivant  rapporte  un  certificat  contenant  la 
date  de  la  signification  du  jugement  et  une  attesu* 
tioD  d9 non-opposition  ou  appel,  s'applique  aux  ju- 
gements des  tribunaux  de  commerce,  aussi  bien 
qu^iux  jugements  des  tribunaux  civils. 

...Seulement,  lorsqu'il  s'agit  de  rexécntion  d'un 
Jugement  du  tribunal  de  commerce,  c^est,  à  défaut 
d'avoués,  par  la  partie  elle-même  ou  son  fondé  de 
pouvoir  que  doivent  être  exécutées  les  mesures  pre- 
scrites tant  par  l'art.  548  que  par  l'art.  549,  qui  en 
est  le  complément.  —  1 .145. 

3.  En  conséquence,  les  greffiers  des  tribunaux  de 
eommerce  sont  tenus,  comme  ceux  des  tribunaux 
civils,  d'avoir  un  registre  destiné  h  recevoir,  en 
conformité  des  art.  là  et  549  G.  proc,  la  mention 
des  actes  d'opposition  ou  d'appel  envers  les  juge- 
ments de  ces  tribunaux,  et  de  délivrer  par  suite  à 
toute  réquisition  les  ceriificats  de  non-opposition 
ou  appel  nécessaires  pour  l'exécation  de  ces  juge- 
ments, en  ce  qui  concerne  les  tiers.  —  1.145. 

K.  Dommage&-iutérêis.  -^  Etranger.  —  Juge* 
ment. 
EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

1.  {Appel.)  —  L'exécution  provisoire  d'un  Juge- 
ment de  première  instance  peut  être  demandée  en 
appel,  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  été  devant  les  pre- 
miers juges.  —  !2.182. 

(GaISSB  OSS  dépôts  BT  COMSIONATIONS.)  F.  4. 
(DÉLAI.)   K.  t. 

2.  {Jugement  par  défaut.)  —  L'autorisation  ac- 
cordée par  les  juges,  en  prononçant  un  jugement* 
par  défaut,  d'exécuter  provisoirement  ce  jugement 
nonobstant  opposition,  n'emporte  pas  de  plein  droit 
la  faculté  de  l'exécuier  dans  la  huitaine  à  partir  de 
la  signification,  pendant  laquelle  la  loi  interdit  for- 
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mellement  rezécution  de  toat  jagement  par  défaut  : 
rezéention  provisoire  ne  pourrait  atoir  lieu  dana 
eette  huitaine  qu*ea  vertu  d*une  autorisation  spé* 
ciale  et  motivée  expressément  sur  rurgence.  «— 
2.52. 
(Pàtbmrnt.)  F.  4. 

3.  {Sursis.)  —  Les  Cours  d*appel  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  accorder  des  défenses  ni  surseoir  h 
Texécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce  :  la  prohibition  portée  à  cet  égard  par 
Tart.  647  C.  com.  n^est  pas  seulement  relative  au 
cas  où  Inexécution  provisoire  a  été  ordonnée  confor- 
mément à  l^arU  439  G.  proc,  c'est-è-dire  lorsque! 
y  a  titre  non  attaqué,  ou  condamnation  précédente 
sans  appel.  —  2.96. 

4.  {Tiers,)  —  L*art.  648  C.  proc,  portant  que 
les  jugements  qui  ordonnent  un  payement  ou  quet- 
>|ue  autre  chose  à  faire  par  les  tiers  ne  seront  exé- 
cutoires par  eux  ou  contre  eux  que  sur  un  certificat 
eonstaiant  qu'il  n^exisie  contre  ces  jugements  ni 
opposition  ni  appel,  s'applique  même  aux  décisions 
déclarées  exécutoires  par  provision.  à\m\,  à  défaut 
de  représentation  d'un  tel  certificat,  la  caisse  des 
consignations  est  bien  fondée  à  refuser  d'obtempé- 
rer à  une  ordonnance  de  référé  déclarée  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  opposition  ou  appel  et 
sans  signification  préalable,  qui  prescrit  le  verse- 
ment, entre  les  mains  d'un  séquestre,  de  sommes 
dont  elle  est  dépositaire.  —  1.621. 

(TaiBimAL  DE  COVMBRCB.)  F.  3. 

EXÉCUTOIRE.  —  F.  Ordre. 

EXPÉDITIONS.  -  F.  Notaire. 

EXPERTS.  —  EXPERTISE. 
Chambre  du  conseil.  <—  F.  3. 

1 .  (Enquête.)-^  Un  tribunal  nepeut^  en  ordon- 
nant une  expertise,  autoriser  les  experts  nommés 
à  entendre,  h  titre  d'enqnéle,  des  témoins  sur  l'ob* 
jet  de  leur  mission..  —  2.S20.    . 

2.  Toutefois,  il  peut  en  ordonnant  une  expertise 
autoriser  les  experts  à  entendre  pour  s'éclairer  les 
personnes  qu'il  leur  conviendrait  d'appeler,  cette 
sorte  d'information  n'ayant  pas  l'autorité  d'une  en« 
quête,  mais  constituant  de  simples  renseignements. 
— 1.728. 

3.  {Honoraires.)  —  L'opposition  k  l'exécutoire 
délivré  k  des  experts  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
président  oui  taxe  leurs  honoraires  doit  être  jugée 
en  la  chambre  du  conseil,  comme  l'opposition  à  un 
exécutoire  ordinaire  de  dépens,  einon  en  audience 
publique.  —  2.544. 

fLouAGE.)  F.  4. 

(MaTIArB  COMIIKIICIALB.]  F.  6. 

4.  (Jr entre  facuUatite.) — L'expertise,  dans  tons 
les  cas  oU  elle  n'est  pas  déclarée  obligatoire  par  la 
loi,  constitue  une  mesure  d'instruction  que  les  juges 
peuvent  toujours  se  dispenser  d'ordonner,  quand 
la  vérification  demandée  ne  leur  parait  pas  néces- 
saire. —  Spécialement  :  ils  peuvent  se  dispenser 
d'ordonner  Texpertise  demandée  par  un  locataire  à 
lappui d'une  demande  en  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  causé  par  le  défaut  de  réparations  h  la 
charge  du  propriétaire,  s'il  est  constaté  que  des  ré- 
parations ne  sont  pas  nécessaires.  —  1.31. 

5.  {Nombre  d'experts.)  —  Dans  le  cas  dtue  ex- 
pertise ordonnée  d'office  pour  se  procurer  des  ren* 
seignements,  les  tribunaux  peuvent  ne  nommer 
qu'un  seul  expert  au  lieu  de  trois,  sans  qu'il  soit 
besoin  k  cet  égard  du  consentement  des  parties  : 
l'art.  303  C.  proc.  n'est  applicable  que  lorsqu'il 
s'agit  d'une  expertise  impérativement  prescrite  par 
la  loi,  ou  formellement  demandée  par  les  parties. 
— 1.736. 

6.  {Nomination  d^offiee.)  ^  En  matière  eommer- 
dale,  les  experts  peuvent  être  nommés  d'office  par 
le  tribunal,  quand  il  n'apparatt  pas  que  les  parties 
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en  soient  elles-mêmes  eonvenues  k  l'audienee.  — 
1.30. 

F.  5. 

(OppotiTioiv.)  F.  3. 

7.  {Rapport.)  ^-Vvi.  321  C.  proe»,  d*après  le- 
quel, en  cas  d'expertise,  le  rapport  de  l'expert  doit 
être  levé  et  signifié  avant  randienee,  n'est  pas  ap- 
plicable en  matière  de  référés  :  le  juge  des  référés 
peut  ordonner  qu'il  sera  statué  par  lui  sur  le  dépôt 
au  greffe  du  rapport  de  l'expert,  et  dispenser  par  là 
de  la  signification  de  ce  rapport.  — 1.160. 

(RiF«a*.)F.7. 
(Réparations.)  F  4. 

8.  {Serment.)  —  Les  parties  peuvent  dispenser 
les  experts,  non-seulement  d'one  manière  expresse, 
mais  encore  d\ine  manière  tacite,  de  l'obligation  de 

.prêter  serment.  —  1.116. 

^SieNIPlCATION.)  F.  7. 

F.  Enregistrement.  —  RéCéré.  —  Travaux  pu- 
blics. —  Vice  rédhibitoire. 
EXPLOIT. 

1.  (Copies  (interversion  des.)  —  Lintsnrersiott 
des  copies  d'un  exploit,  spécialement  d'sne  assigna- 
tion k  fin  d'assis! anee  k  une  enquête,  interversion 
par  suite  de  laquelle  la  copie  destinée  à  une  partie 
a  été  remise  k  l'autre,  et  vice  versâ^  eniratne  nul- 
lité de  l'assignation  k  l'égard  de  ces  i»arties  ;  et  cela 
alors  même  qu'elles  auraient  un  intiérêt  identique. 
—  Ï.125. 

2.  (Date.)  —  Est  nul  Tact»  d'appel  dont  la  copie 
ne  mentionne  pas  la  date  du  jour  de  la  signIfieatioB, 
si  cette  copie  ne  renferme  d'ailleurs  aucune  énon- 
ctalion  de  nature  k  équivaloir  k  la  mention  de  cette 
date.  — 1.41. 

F.  Ajournement.  —  Huissier. 
EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. 

1 .  \fiaU.)  —  Au  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  puDlique  de  partie  d  une  maison,  si  le  pro- 
priétaire exproprié  requiert  l'acquisition  intégrale 
de  l'immeuble,  il  doit  restituer  k  Tadministration 
les  loyers  qu'il  a  reçus  par  anticipation  des  loca- 
taires dont  les  baux  ne  sont  pas  atteints  par  l'es- 
propriation,  et  cela  alors  même  que  ces  baux  con- 
statant le  payement  par  anticipation  des  loyers 
étaient  connus  de  l'administration  et  ont  été  mis 
sous  les  yeux  du  ]ury  d'expropriation.  — 1.861. 

F.  19  et  s. 

2.  (CassatUm  (Powrtoi  en.)  —  Le  pourvoi  en  cas- 
sation formé  contre  un  jugement  d'expropriation 
plus  de  trois  Jours  après  celui  de  la  notification  du 
jugement  est  non  recevable,  lors  même  (jnll  est 
fondé  sur  le  défaut  de  qualité  de  l'expropriant.  — 
1.959. 

3.  {Cession  amiable.)  —  Les  conventions  qui  ont 
pour  objet  la  cession  d'immeubles  en  vertu  cies  lois 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
sont  des  contrats  de  droit  commun  dont  rioteipré- 
tation  et  l'exécution  appartiennent  k  Tantorité  judi- 
ciaire, et  cela  alors  même  qu'elles  ont  été  passées 
en  la  forme  administrative.  —  2.458.  —  /d.  2.570. 

4.  Il  n'appartient  également  qu'k  l'autorité  Judi- 
ciaire de  prononcer  sur  l'existence  des  servitudefi 
supprimées  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics. —  2.570. 

5.  L'autorité  judiciaire  est  eneore  seule  compé- 
tente pour  prononcer  sur  l'application  de  la  dé- 
chéance établie  par  l'art.  21  de  la  loi  du  S  mai  1841 
contre  les  tiers  dont  les  droits  peuvent  être  léaf-s 
par  l'expropriation  et  qui  ne  se  seraient  pu  fait 
connaître  k  l'administration  dans  le  délai  nzé  par 
ledit  article.  —  2.570.  , 

6.  (Chemins  uicmaitap.)  —  Eu  matière  djBxpnH 
priation  pour  chemins  vidinaux,  comme  en  tonte 
expropriation  pour  utilité  publique,  la  publication 
de  ravertissement  aux  parties  de  prendre 
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Bifialton  da  plan  ptrœll&in  doit  précéder  ToiiTep-» 
tore  du  procès*Terbal  destiné  à  reeevoir  U  réda^ 
naUen  des  parties  intéresaées»  —  1.5fté, 

SCoHPiTBNCK.}  F.  3  etsaiv.  iO. 
CoirraAT  ciyil.)  F.  3atsmT. 
C05VOCAT107I.)F.  lé. 

(Délai.)  F.  2, 26, 27. 

7.  (frreiirt  ma<MeUef .]  —  Les  erreurs  matériel- 
]«s  qui  se  sont  glissées  dans  le  jugement  d'expropria» 
tien  relatirement  aux  immenUes  expropriés,  trilei 
que  celle  d*y  avoir  compris  une  parcelle  de  terre 
quieo  avait  été  formellement  eicloe  par  Tarrêtéde 
eessibilité,  base  du  jugement,  peuvent  être  recti- 
fléei  par  yole  dlnttrprétation  de  ce  jugement,  à  la 
requête  de  la  partie  expropriante.  — 1.524. 

8.(/iulemntM.)--L*inderoDité  d^expropristion  d^in 
terrain  doit  oomprendre  non-seulement  la  valeur 
de  la  superficie  du  sol,  mais  encore  celle  du  sons-so) 
00  tréfonds,  et  spécialement  celle  des  richesses  mi» 
uérales  qu^l  renferme;  —  et  c^est  au  jury  d'expro- 
priation qu^il  appartient  de  fixer  cette  indemnité.— 
t. 5». 

9.  La  plus-value  que  Texpropriation  doit  donner 
aux  biens  de  Fexproprié  ne  doit  être  prise  en  con- 
sidération dans  la  fixation  de  Tindemnité  allouée  k 
Pexproprié  qu'amant  que  ces  biens  forment  le  res- 
tant d'immeubles  partiellement  expropriés,  et  non 
quand  ils  constituent  des  immeubles  distincts.  — 
1.955. 

10.  Le  jury  d'expropriation  est  incompétent  ponr 
fixer,  même  du  consentement  des  parties,  rindem- 
nité  afférente  k  d'autres  immenbles  que  ceux  com- 
pris dans  le  jugement  d'expropriation.  —  i  .271 . 

11.  Est  nulle  la  décision  da  jnry  qui  laissée  la 
partie  qui  poursuit  l'expropriation  Toptien  entre 
une  indemnité  en  argent  ou  en  travaux.  —  1.272. 

12.  Est  définitive,  et  par  conséquent  régulière, 
raUoeaiion  d*iine  indemnité  attribuée  à  un  fermier 
et  consistact  en  une  somme  annuelle  k  prendre 
pendant  la  durée  du  bail  sur  Kindemnité  accordée 
an  bailleur,  le  cbiflre  de  rallocation  faite  au  fermier 
se  trouvant  clairement  déterminé  par  la  dvréeméme 
dn  bail.  — i.  272. 

K.i9,  20,  22etsuiv. 

(J04»I1KNT.)  F.  13. 

13.  {Jurés.  —  Jwry.)  —  Le  Jugement  portant 
dérignation  des  jurés  est  valablement  rendu  à  la  re» 
qnéte  de  la  partie  expropriante.  *- 1.957. 

14.  La  convocation  des  jurés  et  des  parties  peut, 
en  lieu  d'émaner  du  préfet,  être  faite  à  la  requête 
de  la  partie  qui  poursuit  l'expropriation,  et,  par 
exemple,  du  maire  de  la  commune  expropriante  ; 
••.-.  sauf  au  inréfet  à  se  concerter  avec  le  magistrat 
directeur  du  jury  pour  indiquer  le  jour  et  le  lien  de 
Is  réunion.  —  1.057. 

15.  L'irrégularité  de  la  notification  de  la  Uste  des 
jurés  d'expropriation,  résultant,  par  exemple,  de  ee 
que  cette  notification  a  été  faite  aux  expropriés  par 
le  maire  même  de  la  commune  expropriante,  est 
couverte  par  la  comparution  des  expropriés  devant 
le  jury,  et  la  présentation  par  eui  fUie«  sans  ré* 
serves,  de  leurs  moyens  au  fond.  — 1.864. 

16.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  jurés  désignés  snr 
la  liste  dressée  par  le  conseil  général  n'ont  pu  ^re 
trouvés,  il  est  légalement  pourvu  fe  leur  remplace- 
ment lors  de  la  formation  ou  jury,  le  tribunal  ni  le 
magistrat  directeur  du  jury  n'ayant  le  droit  de'révl* 
ser  la  liste  générale.  — 1.864. 

17.  E$t  nulle  la  décision  du  jury  d'expropriation 
k  laquelle  ont  participé  les  seize  jurés  titulaires,  au 
lieu  de  douze  seulement ,  comme  le  prescrivent  les 
vt  34  et  35  de  la  loi  du  3  mai  1842.  --1.951. 

18.  Est  nulle  la  décisiop  à  laquelle  a  concouru  an 
juré  supplémentaire,  lorsque  rien  ne  constate  l'exia- 
tence  d'une  cause  d'empêcbement  dans  la  personne 
du  jnié  titulaire  remplacé,  ni  sa  récusation.  Et 
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Mtte  nullité  n*est  pas  couverte  par  la  eompamtion 
des  parties  et  par  lenr  silence.  — 1.958. 
F.  21.  25. 

19.  (Locataire,)  —  Le  locataire  qui  tt*a  pas  été 
déclaré  ^  Tadministration  par  le  propriétaire,  dans 
la  buitaine  delà  notification  du  jugement  d'expro- 
priation, n'est  pas  recevable  à  demander  une  in- 
demnité :  il  n'a  qu^un  recours  contre  le  propriétaire. 
—  1.272. 

20.  Le  locataire  ou  fermier  d>in  immeuble  expro- 
prié est  partie  intéressée  dans  le  sens  de  l'art.  55 
de  la  loi  du  3  mai  1841.  Par  suite,  faute  par  Tad- 
ministration  de  poursuivre  le  règlement  de  l'indem- 
nité dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation, 
ce  locataire  est  recevable  à  poursuivre  lui-même  ce 
règlement  et  à  provoquer  la  désignation  du  jury. — 
1.955. 

21.  Et  dans  ce  cas,  la  Cour  chargée  de  faire  cette 
désignation  ne  peut  s'y  refuser,  sous  prétexte  que  le 
demandeur  n'est  pas  actuellement  troublé  dans  sa 
jouissance.  —  1.955. 

F.1. 

22.  (Locataire  principal.)  —  L'obligation  impo- 
sée au  propriétaire  d'un  immeuble  exproprié  pour 
utilité  publique  de  dénoncer  à  l'expropriant,  dans  la 
huitaine  de  la  notification  du  jugement  d'expropria- 
tion, les  locataires  de  cet  immeuble,  n'emporte  pas 
celle  de  dénoncer  aussi  les  sous-locataires.  —  Du 
reste,  la  dénonciation  du  principal  locataire  suffit 
pour  mettre  la  demande  d'indemnité  des  sous-lo- 
cataires h  l'abri  de  toute  déchéance.  —  1 .950. 

23.  L'obligation  de  dénoncer  les  sous-locataires 
dans  le  délai  légal  n'incombe  pas  non  plus  au  prin- 
cipal locataire.  Seulement,  dès  que  ce  dernier  a  reçii 
les  offres  de  l'expropriant,  il  doit,  sous  peine  de 
responsabilité  de  Ia  perte  de  Tindemnité  des  sous- 
locataires,  avertir  ceux-ci  pour  qu'ils  puissent  faire 
valoir  personnellement  leurs  prétentions  devant  le 
jury.  —  1 .950. 

24.  Mais  lorsque  les  sous-locataires  ainsi  avertis 
ne  se  sont  pas  présentés  devant  le  JU17  pour  de- 
mander une  indemnité,  ils  ne  peuvent  exercer  au- 
cun recours  contre  le  principal  locataire ,  si  d'ail- 
leurs l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit  n'a  point 
été  comprise  dans  celle  qui  a  été  personnellement 
allouée  au  locataire  principal.  —  1.950. 

(Loyers.}  F.  1. 

(Màire.1  F.  14, 15, 25,  29. 

(MiNBS.}  F.  8. 

25.  {NotificatioM,)  —  Les  maires  ont  qualité 

!tour  faire  les  notifications  prescrites  par  la  loi  du 
I  mai  1841,  et  notamment  la  notification  de  la 
convocation  des  jurés ,  encore  bien  qu'ils  seraient 
personnellement  désignés  pour  faire  partie  du  jury, 
...  alors,  d'ailleurs,  qu'ils  ne  sont  intéressés  dans 
le  litige,  ni  personnellement ,  ni  comme  représen- 
tant leur  commune.  — 1.957. 
F.  14, 16. 

26.  (Offrei,)  Les  offres  supplétives  faites  k  un 
propriétaire  exproprié  partiel Itiment,  maisqni  de- 
mande son  expropriation  totale),  doivent ,  k  peine 
de  nullité,  comme  les  offres  primitives,  être  suivies 
d\in  délai  de  quinze  jours  au  moins  avant  la  ré- 
union du  jury.  — 1.351. 

27.  Mais  de  simples  modifications  apportées  aux 
offres  primitives,  en  suite  des  explications  des  par- 
ties (par  exemple,  k  raison  de  ce  qu'il  est  reconnu 
que  l'expropriation  de  l'immeuble  doit  être  seule- 
ment partielle  et  non  totale},  ne  sont  pas  soumises 
au  délai  de  quinzaine  entre  les  offres  modificatives 
et  le  débat  devant  le  jury.  —  1.954. 

28.  Les  offres  k  faire  par  Texpropriant  k  l'ex- 

Sroprié  ne  sont  point  assujetties  aux  conditions 
es  offres  réelles ,  mais  l'exproprié  est  sans  intérêt 
k  se  plaindre  de  ce  qu'elles  ont  en  lieu  dans  cette 
I  fome»  lorsqu'il  n'en  est  résulté  k  son  égard  «  ni 
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augmentation  de  frais,  ni  obstaele  à  rexercîce  de 
ses  droits,  ni  préjudice  quelconque.  — 1.957. 

29.  En  matière  d'expropriation  pour  trayaux 
communanx ,  le  maire  de  }a  commune  a  seul  qua- 
lité, à  Texclusion  du  préfet ,  pour  faire  \^b  olfres 
aux  expropriés.  — 1.270. 

30.  L'expropriant  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
nullité  du  défaut  de  notification  d'offres  k  l'expro- 
prié :  celui-ci  seul  aurait  le  droit  de  se  plaindre 
decettenuilité.  — 1.523. 

(Optiom.)K.  iU 
i  Partis  intéressée.)  F.  20 
(Plan  parcellaire.)  K.  6. 
(Plos-valub.)  V.  9. 

31.  {Procès-'verbai)  —  Lorsque  plusieurs  af- 
faires ont  été  jointes,  du  consentement  des  parties, 
pour  ne  former  qu'une  seule  et  même  catégorie,  il 
suffît  que  le  procès-Terbal  qui  contient  les  déci- 
sions successiTement  rendues  pendant  plusieurs 
jours  et  sur  cbaque  affaire  soit  signé  k  la  fin  par 
Je  magistrat  directeur  et  le  greffier  ;  il  n*est  pas  nè- 
eessaire  que  ce  procës-terbal  suit  signé  chaque  jour 
et  après  cbaque  décision.  —  1.351. 

(Qualité  (Défaut  de.)  F.  2. 
(Signature.)  V.  31. 

(SODS-LOCATAIRE.)  V.  92  et  SUIT. 

(Travaux  commonaux.)  K.  29. 
(Tréfonds.)  F.  8. 

32.  {Ville  de  Paru.  —  Tenains  accessoires.)  — 
Le  décret  du  27  déc.  1858,  aux  termes  duquel  la 
faculté  accordée  k  Tadministration  de  comprendre 
dans  toute  expropriation  opérée  pour  l'élargisse- 
ment, le  redressement  ou  la  formation  des  rues  de 
Paris,  les  portions  de  terrains  se  trouvant  en  dehors 
des  travaux ,  est  susceptible,  de  la  part  de  Texpro* 
prié,  d'une  opposition  rendant  nécessaire  une  ex- 
propriation particulière  qui  ne  peut  être  autorisée 
que  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Ktat,  doit  être 
appliqué  k  toutes  les  expropriations  postérieures  k 
sa  publication.  — 1.960. 

33.  Et  une  expropriation  doit  être  considérée 
comme  postérieure  k  la  publication  de  ce  décret, 
lorsque  !e  iugement  qui  ta  prononce  est  intervenu 
depuis  le  décret,  bien  que  les  formalités  prélimi- 
naires soient  antérieures.  -^  1.960. 

F.  Cassation.  —  Cimetière.  -^  Enregistrement* 
—  Travaux  publics. 

EXTRADITION. 

1.  (Crime  distinct.)  —  L'accusé  qui  a  été  l'objet 
d'une  extradition  ne  peut  prétendre  avoir  été  con- 
damné pour  un  crime  autre  que  celui  qui  a  motivé 
son  extradition ,  alors  que  c'est  le  même  fait  qua- 
liBé  seulement  d'une  manière  différente  qui  a  fondé 
lu  condamnation;  comme  si,  par  exemple,  rextra<- 
dition  ayant  eu  lieu  k  raison  d'une  accusation  de 
viol  et  d'attentat  k  la  pudeur  avec  violence,  l'accusé 
n'a  été  condamné  que  pour  attentat  k  la  pudeur  sur 
un  enfant  de  moins  de  onze  ans.  —  1.632. 

2  (lUégalité,)-  —  La  légalité  d'une  extradition 
est  inoépcndante  de  la  bonne  ou  mauvaise  conduite 
de  l'accusé  dans  le  lieu  oU  il  s'était  réfugié  :  cette 
mesure  est  régulière  par  cela  seul  qu'elle  est  le  ré- 
aulut  d'une  convention  entre  les  gouvernements 
qu'elle  intéresse.  —  i  .632. 


FABRIQUES  B  ÉGLISE. 

1.  {Biens  restitués,)  —  Les  fabriques  d'église 
'  ne  sont  réellement  investies  des  biens  k  elles,  resti- 
tués par  l'arrêté  du  7  tberm.  an  11  qu'après  en 
avoir  obtenu  l'envoi  en  possession  du  Gouverne- 
ment. —  2.111. 

2.  £t  cet  envoi  en  possession,  comme  condition 
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du  'dr^il  de  la  fabrique,  est  indispensable  fcaar  dé<- 
fendre  k  une  aetion  eo  revendication,  aosai  bieD 
que  pour  intenter  une  telle  action. -^  2.111. 

3.  Mais  les  fabriques  <mt  pu,  iAdépendamment 
de  tout  envoi  en  possession ,  acquérir  par  la  pre- 
scription la  propriété  des  biens  litigieux,  de  même 
que  tout  autre  possesseur.  —  2.111. 

4.  En  ce  cas,  si  la  prceeription  est  invoquée 
eomme  s'étant  accomplie  au  préjudice  d*uiie  com- 
mune ,  la  fabrique  doit  mettre  en  cause  cette  com- 
mune, qui  seule  aurait  qualité  pour  répondre  à 
l'exception.  —  2.111. 

(CoMMimB.)  F.  Ik 

(Envoi  en  possbmioh.)  F.  1  et  a.. 

(iNOEXNITt  DE  LOGÏHBNT.)  F. 5. 

5.  {Presbytères,)  —  Dans  les  communes  cii  il 
nV  ft  V^  ^®  presbytères,  la  commune  ne  doit  vme 
indemnité  de  logement  pour  le  curé  ou  desserraut 
qn*autant  que  les  reventu  de  la  fabrique  sont  îd— 
suffisants  pour  y  pourvoir.  —  2.268. 

(Pbbscbiption.)  F.  3, 4. 
F.  Eglise. 
FAILLITE. 

(AcCSPTATlOlf  DE  LETTRES  DE  CHANGE.)  F.  28. 

?  Action  en  josticb.)  F.  1. 
(Aphrhation  de  grAancbs.)  F.  4S. 
f  Appel.)  F.  14, 15, 21,  33. 
(Atant-caosb.)  F.  11. 
(Bons.)  F.  27,  36. 

1.  {fiapaeité.)  —  Le  fiiilli,  bien  que  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens,  n'en  a  pas  moins  la 
capacité  de  contracter  et  de  se  livrer  k  une  indus- 
trie, et  d'agir  seul  en  justice  et  sans  rintervention 
de  ses  syndics  pour  faire  consacrer  ou  pour  défeodre 
les  droits  qu'il  a  pu  acquérir.  —  1.555. 

(Cautionnement.)  F.  11. 

1  bis,  {Cession.)  —  Le  transport  non  signifié  ni 
accepté  ne  peut  être  opposé  aox  créanciers  du 
cédant,  même  au  cas  où  celui-ci  est  tombé  depuis 
en  faillite.  —  Par  suite,  ces  créanciers  ou  le  syndie 
qui  les  représente  peuvent,  nonobstant  ee  trans- 
port, saisir  la  créance  cédée  entre  lea  mains  da 
débiteur  cédé.  -  1.569. 

F.  2. 

2.  {Clôture»)  —  La  clôture  dea  opérations  d\m« 
fsUUte  pour  cause  dlnsuffisanee  de  Tactif  ne  ^t 
pas  cesser  l'état  de  faillite  et  le  dessaisissement 
qui  en  résulte.  —  Par  suite,  le  transport  d^ine 
créance  consenti  postérieurement  k  cette  dAtare 
par  le  failli  sans  l'assistance  du  syndic  estaal«  — > 
2.151. 

(Commibsio.nnairb.)  F.  36. 

3.  {Concordat.)  —  Des  créanciers,  bien  que  leurs 
créances  aient  été  coniesLées  par  le  failli»  poweat» 
si  la  contesution  a  été  écartée  par  jugements,  êtte 
admis  k  délibérer  sur  le  concordat,  en  vertu  <l^  ees 
mêmes  jugements,  lesquels  doivent  être  provisoi- 
rement exécutés.  — 1.497. 

4.  Dana  une- faillite,  plusieurs  créanciers  peavenft 
constituer  le  même  mandataire  k  l'effet  de  les  le*» 
présenter  au  ooncordat  et  de  le  signer.  —  2.247. 

5.  Le  jugement  qui  bomologue  le  concordat  u^est 
pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  la  men* 
tiou  expresse  du  rapport  du  juge-commissaire  : 
la  preuve  de  ce  rapport  peut  s'induire  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  et  notamment  de  la 
présence  du  juge-commissaire  parmi  les  magistrats 
qui  ont  rendu  le  jugement.  —.2.247. 

6.  Le  rapport  dont  il  s'agit  peut-il  être  fait  ara- 
lementT  Arg.  aff.  —  2.247. 

7.  La  créance,  résultant  d*un  droit  qui  B*a  été 
déclaré  et  reconnu  que  depuis  le  concordat  obtenu 
par  le  débiteur  tombé  enjuilliie,  et  par  conséquent 
k  une  époque  ob  oeloi-ci  était  rétabli  dans  i^té-* 
gralité  de  ses  droits^  n'est  pas  soumise  k  la  loi  du 
concordat  9  alors  même  que  la  cause  de  ccsts 
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eràiDce  estaiitérieire*—  Ainsî  et  •péekkDmt^ 
la  créance  qui  en  résalle,  pour  racqaérear  d'os 
inmanUev  de  réTietien  de  cet  imiieuble  par  fuite 
de  U  résolotioii  de  la  toote  au  no^en  de  laquelle 
ton  f endeor  en  était  derena  propriétaire,  ne  pcnt 
être  soumise  à  la  loi  da  concordat  obtenu  par  te 
dernier  ultérieurement  déclaré  en  état  de  liillite, 
kfsque  eette  créance  n>  été  déclarée  et  reconnue 
qae  par  un  jugement  postérieur  au  concordat.  — 
4.704. 

8.  Au  cas  ob  les  créanciers  d^une  société  en  état 
de  faillite  cousenteot  des  concordats  séparés  à  oba-  ' 
can  des  membres  de  la  société,  ils  peuvent  aban- 
donner tout  Tactif  social  à  Pun  de  ces  membres 
lealement,  comme  condition  de  son  obligation  de 
leur  payer  des  dividendes  :  ici  n^est  pas  applicable 
I*art.  531.  C.  comm.,  qui,  statuant  pour  le  cas  ob 
les  créanciers  ne  consentent  de  concordats  qu'au 
profit  de  quelques-uns  seulement  des  membres  de 
la  société,  dispose  qu^alors  tout  l'actif  social  de^ 
menrera  sous  le  régime  de  Tunion,  et  que  les 
associés  concordataires  ne  pourront  s>ngager  fc 
payer  un  dîTidende  que  sur  des  valeurs  étrangères  . 
à  ractif  social.  —  2.248. 

9.  Un  concordat  entre  le  failli  et  ses  créanciers 
ne  fait  pas  cesser  Tétat  de  faillite,  en  ce  sens  que 
la  femme  du  failli  puisse,  dans  le  règlement  de  ses 
droits  et  pour  rexercice  de  son  bypotbèque  légale, 
faire  considérer  son  mari  comme  n*étant  plus  en 
faillite  :  Tétat  de  faillite  ne  cesse  que  par  la  réba- 
Mlitation. -^4.113. 

F.  42, 49. 

40.  (Contrainte  par  earpt.)  —  L*état  de  faillite 
afCrancnit  le  failli  Je  la  contrainte  par  corps,  aussi 
bien  pour  les  dettes  postérieures  k  la  faillite  que 
ponr  les  dettes  antérieures.  —  2.291. 

7.37,38. 

11.  (Crianciert,) —  Les  créanciers  d*ttn  failli 
sont  des  tiers,  et  non  des  ayant-cause  de  leur 
débiteur,  lorsqu'ils  agissent  pour  défendre  le  gage 
commun  et  pour  faire  rentrer  dans  Tactif  des  va- 
leurs qu*on  en  aurait  fait  sortir.  —  Par  suite, 
ils  sont  recevables  à  contester  la  date  d*un  cau- 
tioDnement  souscrit  par  là  mère  de  leur  débiteur 
en  faveur  d*un  créancier  de  ce  dernier,  et  k  soute- 
nir qu'en  conséquence  les  biens  revenant  au  failli 
dais  la  succession  de  sa  mère  décédée  ne  sont  pas 
grevés  de  ce  cautionnement  à  leur  pr^udice.  — 
1.209. 

12.  {Créancien  h^f^ihécairet.)  —  Le  vote  d*un 
créancier  hypothécaire  au  concordat  obtenu  par  son 
débiteur  failli  emporte  renonciation  au  bénéfice 
de  son  bypoUiëque,  qnel  que  soit  le  sort  ultérieur 
da  concordat,  et  c^uand  même  cet  acte  viendrait  k 
être  annulé  pour  inexécuUou  des  conditions  qu*il 
renferme.  —  2.  ISO. 

(Date  certaine.)  F.  41. 
(Délai.)  V.  U,  15,24,25,  26. 

fDSTTE  NON  ÉCHUE.)  V.  28. 

(DiyioBMDK.)  F.  19- 

43.  {Dcnalion  entre  époux,)  —  La  disposition  de 
Tart.  564  C.  comm.,  d'après  laquelle  la  femme  d'un 
failli  qui  n%st  devenu  commerçant  que  plus  d*une 
année  après  la  célébration  de  sou  mariage  peut 
exercer  dans  la  faillite  les  actions  résultant  des 
avantages  à  elle  faits  par  son  mari  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  est  applicable  même  au  cas  où  il 
s*agit  d'avantages  déguisés  sous  la  ferme  d'une 
reconnaissance  de  dot,  si  d'ailleurs  cette  recon- 
naissance D*est  pas  entachée  de  fraude*  —  2.44(>. 

(Eviction.)  F.  7. 

44.  {ExcusabiUté,)  —  Le  délai  pour  interjeter 
appel  d'un  Jugement  qu»  a  refusé  de  déclarer  un 
failli  eicnsable  est  le  délai  spécial  de  quinze  Jours, 
établi  pour  Tappâ  des  Jugements  «&  matière  de 
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faitKie  :  ce  n'est  pas  le  délai  général  de  trois  mois. 
—  2.467. 

45.  Mais  ee  délai  court,  non  pas  du  jour  même 
oti  le  Jugement  a  été  rendu,  mais  seulement  du 
Jour  eft  il  a  été  signifié,  conformément  à  la  règle 
générale.  ^  2.167. 

(Femub.)  —  F.  9, 43, 17, 48,  24,  29. 

46.  {Hypothèque,)  —  Les  hypothèques  consenties 
par  un  failli  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
cessation  de  ses  payements  ne  sont  frappées  de 
nullité  que  dans  llntérét  de  la  masse  des  eréan- 
ciera  :  le  débiteur  est  personnellement  non  rece- 
Table  à  se  prévaloir  de  cette  nullité  et  k  critiquer 
la  droit  hypothécaire  de  son  créancier.  —  2.294. 

F.  42,  20,  48. 

47.  (Hypothèque  Ugak,)  —  La  femme  du  .failli 
peut  être  admise,  pour  exercer  son  hypothèque  lé- 
gale sur  un  immeuble  de  son  mari ,  nonobstant 
l'acte  d'acquisition  énonçant  que  le  mari  a  acbeté 
cet  immeuble  postérieurement  è  son  mariage,  k 
établir  par  la  preuve  testimoniale  on  au  moyen  de 
présomptions  graves  qull  l'avait  réellement  acquis 
k  une  époque  antérieure  an  mariage.  —  2.249. 

48.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  du  failli, 
que  l'art.  563  C.  com.  restreint  aux  seuls  immeu- 
bles que  possédait  le  mari  antérieurement  k  son 
mariage,  s'étend  aux  constructions  faites  sur  cps 
immeubles  postérieurement  au  mariage.  —  2.249. 

F.  9. 

49.  {imputation  do  payement)  —  Le  dividende 
touché  par  un  créancier  d'un  failli  concordataire 
doit,  lorsque  la  créance  a  été  cautionnée  pour  partie 
par  un  tiers,  aMmputer  d'abord  sur  la  partie  non 
cautiounée  :  l'imputation  ne  doit  paa-se  faire  pro- 
portionnellement sur  la  partie  cautionnée  et  sur  la 
partie  non  cautionnée  de  la  dette.  —  Dès  lors,  la 
réception  du  dividende  ne  fait  pas  obstacle  k  ce 
que  le  créancier  exige  de  la  caution  le  surplus  de 
sa  créance,  jusqu'k  concurrence  du  montant  du 
cautionnement.—  2.246. 

(iNDBimiTÉ.)  F.  24. 

20.  (Intcriptlon.)  —  L^inacriptlon  hypothécairo 

{irise  par  le  syndic  d'une  faillite  dans  l'intérêt  de 
a  masse  sur  les  immeubles  du  failli,  en  conformité 
de  1^.  490  C.  eom.f  n'a  pas  seulement  pour  résul- 
tat de  rendre  publique  la  faillite,  mais  encore  de 
créer  hie  et  nunc  un  droit  hypothécaire  au  profit  de 
cette  masse.  —  4 .209. 
F.  44. 
(IiisijFnsANCB  d'actif.)  F.  2* 

21.  (Jii^emeiif  par  défaut,)  --  Le  délai  />Hppel 
dea  Jugements  par  défaut  en  matière  de  taiUite  ne 
court,  comme  en  matière  ordinaire,  que  du  Jour 
où  l*opposition  n'est  plus  recevable.  — -  2.602. 

(Lbttbb  db  cbanob.)  F.  28. 

22.  (Liquidateur.)  —  L'art.  596  C.  eom.,  qui 
punit  le  délit  de  malversation  commis  par  un 
syndic  de  faillite  dans  sa  gestion,  ne  peut  être 
étendu  k  l'individu  qui,  sous  le  titre  de  liquidateur, 
a  agi  de  concert  avec  le  syndic...,  alors  surtout 
quil  B*ést  pas  établi  que  ce  titre  lui  ait  été  légale- 
ment conféré.  —  4.964. 

(Malybusation.)  F.  22. 
(  Mandat AIBB.)  F.  4. 

23.  (Jfarckaaifùer  venduei,)  —  Le  droit  de  ré- 
tention accordé,  dans  le  cas  de  fiaillite  de  l'ache- 
teur, au  vendeur  de  marchandises  non  payées,  ne 
cesse  que  par  la  délitraace  matérielle  et  effective 
de  ces  marchandises  dans  les  mains  on  magasins  de 
l^acheteur.  —  Et  l'on  ne  peut  considérer  comme 
emportant  délivrance  ou  tradition  effective,  dans  le 
sens  de  la  loi,  la  convention  arrêtée  entre  les  parties 
au  moment  de  la  vente,  et  d*après  laquelle  les 
msrchandises  resteraient  dans  les  maguins  du 
vendeur  k  la  disposition  de  l'acheteur,  moyennant 
un  droit  de  magasinage.  —  4»406. 
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24.  ^Obligation  toUdaire.)  — -  La  femme  (<ra  le 
créancier  subrogé  dans  ses  droits)  ne  peut,  .ea  cas 
de  faillite  da  mari,  se  faire  admettre  as  passif 
pour  i*indemnilé  qui  lai  est  dae  à  raison  des  obli- 
gations qu*elle  a  contractées  solidairement  avec  ce 
dernier,  et  à  Tégard  desquelles  elle  est  réputée  sa 
simple  caution,  qu'autant  qu'elle  a  payé  la  detto^ 
ou  que  le  créancier  ne  demande,  pas  lui-même  i 
être  personnellement  admis  pour  le  montant  de  at 
créance.  —  2.69. 

25«  {Ouverture.)  —  Les  syndics  d'nne  fiûllitt, 
représentant  la  masse  des  créanciers,  doivent,  k 
peine  de  déchéance,  former  leur  action  en  repoit 
de  rouverture  de  la  faillite  dans  le  délai  imparti 
pour  cette  action  aui  créanciers  par  Tart.  681 
C«  comi—* i.-469. 

26.  L'action  en  report  de  Touvertare  de  la 
faillite  ne  peut  plus  être  exercée  après  la  dfttnre 
par  le  juge-commissaire  dn  prccès-?erbai  de  Téri- 
fication ,  et  Texpiration  du  délai  accordé  par 
Tart.  497  C.  corn,  pour  Taffirmation  des  créan- 
ces...; et  cela  alors  même  qu'une  créance  a  été 
contestée  lors  de  la  vérificatien,  et  que  la  contesta* 
tion  a  été  renvoyée  k  Tandieiice  par  le  juge-«om* 
missaire  :  eette  circonstance  ne  proroge  pas  le 
Mai  de  Taction  jusqu'au  jagement  à  intervenir  sur 
la  contestation.  — 1.469. 

S7.  (PayefBMtU.)  —  L'acqoittement  de  bons  oo 
reconnaissances  payables  à  un  nombre  de  joors  de 
vne  déterminé ,  lait  sans  visa  préalable  par  un 
négociant,  depuis  la  cessation  de  ses  payements  on 
dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée,est  nul  comme 
eottstitoant  un  payement  de  dettes  non  éebaes  : 
•n  objecterait  vainement  que,  suivant  l'usage  dn 
eommerce,  de  tels  bons  sont  toujours  payables  à 
présentation.  —  2.603. 

28.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  k 
découvert  devient  créancier  éventuel  dn  tireur  pour 
le  cas  oU  il  payera,  la  traite  sans  en  avoir  reçu  la 
provision  :  par  suite,  la  provision  remise  k  ïèù^ 
copieur  pour  le  couvrir  de  .ion  acceptation,  avant 
l'échéance  de  la  lettre  de  change  et  dans  les  dix 
jours  de  la  cessation  des  payements  da  tireur, 
eOBStitne  le  payement  d'une  dette  non  échue,  nul 
à  répv d  de  la  masse  de  la  faillite,  au  ternes  de 
rart.  446  G.  com.— 1.148. 

F.  19,  36. 

(PRiyiLiOB.)  V.  47. 

(Provision.)  V.28. 
.  (PoRGB.)  7.  40  et  s. 

(RAP»ORt  DS  JOGS.)  F.  5, 6. 

id.  (Remploi,)  —  La  femme  du  failli  peut  être 
admise  k  reprendre,  comme  provenant  réellement 
de  l'emploi  de  ses  deniers  doianx,  un  immeuble 
qui  a  été  aclieté  par  son  mari  personnellement,  en 
établissant  Torigitte  des  deniers  qui  ont  servi  k 
payer  le  prix  d'acquisition,  au  moyen  notamment 
de  la  mention  de  remploi  insérée  dans  la  quittance 
dn  vendeur.  —  3.249. 

(RAt£NT10n  (Droit  de).  F.  23. 

30.  {Rétractation,)  —  Un  jugement  déclaratif  de 
faillite  peut,  tant  qu'il  n'est  pas  passé  en  force  de 
chose  jugée,  être  rétracté,  soit  sur  l'opposition, 
soit  sur  l'appel  du  failli,  et  la  déclaration  de  faillite 
être  rapportée,  par  ce  motif  que,  depuis  la  pronon- 
«iation  de  ee  jugement,  le  failli  a  obtenu  un  eon» 
trat  d'atermoiement  de  ses  créanciers?  —  2.143. 

31.  Jugé  en  sens  eonliaire.  —  2.143. 

32.  Un  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  peut 
être  rétracté,  sur  l'appel  dn  failli,  par  ce  seul  mo- 
tif qne  le  failli  a,  depuis  ce  jagement,  désintéressé 
tous  ses  créanciers  :  il  ne  peut,  en  pareil  cas,  être 
anéanti  que  par  la  rébabiliution.  —  2,688. 

33.  {Revendication.)  —  Des  marchandises  ven- 
dues sont  réputées  entrées  dans  les  magasins  de 
Tacheteur  £ûUi,  et  par  conséquent  cessent  d'être 
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aonmises  à  la  revendieatien  du  vendeur  non  piyé, 
quand  elles  ont  été  mises  en  la  possession  à  la  fois 
apparente  et  réelle  de  Tacheteur  dans  an  batna  loi 
appartenant  et  destiné  k  reèevoir  les  objeu  de 
son  commerce ,  encore  bien  que  ces  msrchsaditcs 
aient  ensuite  voyagé  pour  arriver  k  une  autre  des- 
tination.—1.737. 

34«  11  en  est  ainsi  alors  surtout  qne  les  msT** 
chandises  ont  été  mélangées  dans  le  bateau  avec 
des  marchandises  de  même  nature  on  de  natore 
différente,  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  pins  passible 
d'en  reconnaître  Tidentité.  •*  1.737. 

35.  Dans  ce  cas,  les  marchandises  ne  peavest 
être  revendiquées  contre  celui  à  qui  elles  ont  éié 
vendues  en  cours  de  voyage,  bien  que  cette  vente 
n'ait  pas  eu  lieu  sur  facture  ou  cennalaseoent.  — 
1.737. 

36.  La  remise  par  l'acheteur  au  oommissiosnatK 
chargé  de  vendre  pour  le  compte  d'autrai,  d'aa 
bon  autorisant  ce  commissionnaire  k  toucher  chez 
un  banquier  le  montant  du  prix  de  vente,  n'équi- 
vaut pas  k  un  payement  ou  k  un  règlement  eo  râ- 
leur, ce  bon  ne  constitnaut  qu'un  daple  mandai 
de  toucher,  révocable  par  celui  qui  l'a  donné.  — 
Par  suite,  le  propriétaire  des  marchandises  veodnes 
ne  cesse  pas,  nonobstant  la  remise  de  ce  bon ,  de 
pouvoir,  au  cas  de  faillite  du  commissionnaire,  ea 
revendiquer  le  prix  entre  les  mains  de  l'acheteor. 

—  1.109. 

37.  iSauf-conduil.)  —  Le  sanf-condait  accordé 
au  failli  par  le  Juge-commissaire  on  par  le  tribasd 
de  commerce  a  pour  effet  non^seulement  de  mettre 
le  failli  k  l'abri  de  la  contrainta  par  corps  pour 
l'avenir,  mais  encore  de  Caire  cesser  reniprisosoe- 
ment  antérieur  k  la  faillite.  —  2.291. 

38.  Toutafois,  le  membre  d'une  société  commer- 
ciale déclarée  en  état  de  faillite  auquel  lin  saaf- 
condait  a  été  accordé  en  cette  qualité  seulemeat, 
ne  peut  opposer  ce  sanf-conduit  aux  poorsaitei  à 
fin  de  contrainte  par  corps  dirigées  contre  loi  par 
ses  créanciers  personnels,  s'il  n'a  pas  été  lui-même 
personnellement  déclaré  en  état  de  CûlUte.  — 
2.291. 

fSociArâ.).  V.  8,  38. 

?S0SR0GATf0N.]  F.  24. 

39.  {Surenchère,)  —  Le  droit  de  surenchérir 
dans  les  quaranta  jours  de  la  notification  da  Utre 
d'acquisition ,  ouvert  aux  créanciers  inserits  'par 
rart.  2185  G.  Nap.,  peui-11  être  exercé  au  ctt 
d'adjudication  des  immeubles  d'un  failli  poursuivi 
en  conformité  des  dispositions  du  Code  de  com- 
merce? ou  bien  eetta  adjudication  u'est-elle  soumise 
qu*k  la  surenchère  dans  la  quinraine,  de  la  part  de 
toute  personne  autorisée  par  l'art.  573  G.  eomm.? 

—  Non  résolu,  —  1.49. 

40.  Dans  tous  les  ca^ ,  et  en  admettant  que  l'ad- 
judication dont  il  s'agit  ne  tdi  soumise  qa*à  Is  sar- 
enchère  admise  par  l'art.  573  G.  comm.,  IVdjudi- 
cataire  qui  veut  opérer  la  purge  de  l'immeuble  n'en 
serait  pas  moins  tenu  de  notifier  son  contrat,  da 
moins  k  ceux  des  créanciers  inscrits  qui,  n'ayant 
pas  été  parties  au  contrat  d'union,  sont  restés  étrsn- 
gers  à  ta  ponrsuita.  —  1.49. 

41.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  notifi- 
cations ont  eu  lieu  en  conformité  du  cahier  da 
charges  qui  autorise  l'adjudicataire  k  en  retenir  kt 
firals  sur  son  prix.  —  1.49. 

42.  Par  suite,  on  ne  peut  considérer  les  firais  de 
notiflcatlODS  comme  frustratoir^,  pour  les  laisser  k 
la  charge  soit  des  adjudicataires,  soit  dn  syndic 
sur  la  poursuite  duquel  a  eu  lieu  radlindication.  - 

(Strdics.)  F.  20,  25. 
.  43.  (Traité.  —  Termee.)  —  Ist  valable,  et  nfi 
Un  aux  opérations  de  ta  billite,  le  traité  fkit  par  aa 
faim  avee  tons  ses  créanciers^  et  ^  lequel  il  s^' 
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§M»  k  les  payer  à  daf  eonditions  et  à  des  termes 
dmérents,  si  d*ailleurs.  les  erésneiers  sont  d*seeord 
à  cet  é{tsrd.  —  2.408. 

44.  (Transeripiionf)  —  Les  dispositions  qui  an- 
nnlent  tontes  ÎDscriptions  prises  après  la  fiiiilite  du 
débiteur  sont  également  applicabîes  à  la  transcrip* 
tion  des  Tentes  consenties  antérieurement  au  faiUi. 

—  S.5d4. 

45.  {Vérification  $t  affirmation,)  —  Rien  ne 
8*oppose  k  ce  que  Taffirmation  des  créances  ait  lieu 
le  jour  même  de  la  réunion  des  créanciers  pour  dé- 
libérer sur  le  concordat  :  il  suffit  que  ia  cIMnre  du 
procès-verbal  de  vérification  précède  cette  réunion. 

—  1.497. 

46.  Après  la  clôture  du  procès-TCrbal  d^affirma- 
tion  des  créances  admises  au  passif  d*nne  feillite. 
ces  créances  ne  peuTent  plus  être  contestées  :  leur 
sort  est  filé  désormais  d*une  manière  définitive.  -^ 
S.10S. 

47.  Hais  une  créance  admise  comme frivilégiée 
an  passif  d'une  faillite,  lors  de  la  vérincation  des 
créances,  et  suivie  même  d*affirmation,  peut  néan- 
moins être  contestée  ultérieurement  quant  k  sa 
qualité  de  privilégiée...  Surtout  il  en  est  ainsi 
quand  rien  ne  constate  le  concours  du  syndic  k  Tad- 
mission  de  la  créance.  •—  2.10%. 

48.  La  vérification  et  affirmation  d*une  créance 
ne  met  pas  k  l^bri  de  la  nullité  prononcée  par 
Tart.  446  G.  eomm.  l*hypotbèque  consentie  par  le 
débiteur,  depuis  failli,  pour  la  garantie  de  cette 
créance,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  ces- 
sation de  ses  payements.  —  2.294. 

F.  S6. 

K.  Bail.  —  Cassation.  —  Communauté.  —  Con- 
trainte par  oorps.  —  Endossement.  —  Entrepre* 
near  de  travaux.  —  Hypothèque  légale.  *—  Patente. 

—  Protêt.  —  Société  anonyme.  —  Transcription. 

—  Vente.  ' 

FA€X. 

i.  {Comptable,)  —  Les  livrets  et  registres  k  la 
tenue  desquels  sont  assujettis  les  dépositaires  ou 
comptables  publics  (tel  un  receveur  du  bureau  de 
bienfaisance]  sont  des  écritures  publiaues,  dont 
ralCération  constitue  dès  lors  le  crime  de  feux  en 
écritare  publique  puni  par  Tart.  146  C.  pén.— 
1.639. 

2.  L^omission  volontaire  et  frauduleuse,  par  un 
comptable  publie,  de  sommes  qu*il  a  reçues  en  sa 
queuté,  constitue  le  crime  de  faux,  tout  aussi  bien 
qu'une  inscription  de  sommes  inférieures  k  celles 
léelleineot  reçues.  — 1.639. 

(ÉCBITVRB  DB  GOMMBSCB.^  V.  4,  5. 

3.  (Réitération  {Contrat  d\)  ^  Un  contrat  d*é** 
migratioa  n'équivaut  k  un  passeport  qu'autant  quil 
contient  le  signalement  et  les  indications  nécessaires 
pour  éublir  ridentité  de  Témigrani,  —  En  oonsé^- 
quence,  le  fait  d'avoir  exhibé  à  un  commissaire  de 
police  un  faux  contrat  d'émigration  ne  saurait  eon- 
slitoer  le  délit  d'usage  d'un  faux  passe*port,  alors 
que  ee  contrat  ne  renferme  pas  même  de  signale* 
ment,  et  qu'en  outre  te  prévenu  a  présenté  en  même 
tempe  un  passe-port.  ^- 1.280. 

(JuRT  (DécU  du.)  F.  5. 

4.  {Lettre*  mitntMf.) — La  fabrication  de  lettres 
missives  eontenait  des  demandes  d'argent  ne  con- 
stitue pat  le  crime  de  feux  en  écriture  de  commerce, 
par  eela  seul  que  ces  lettres  portent  de  fausses  si«- 
gDâtnres  de  négociants  :  elle  n'a  ce  caractère  qu'aur 
tant  qu'il  est  constaté  que  les  lettres  dont  il  s'agit 
se  rattachent  k  rexerdce  de  la  profession  de  com- 
merçeot.  —1.970. 

5.  Et  il  n'appartient  qq'an  jury  de  déclarer  ^e 
ces  lettres  se  rattachent  k  rexereiee  de  la  profession 
du  compierçant  dont  elles  portent  la  feusse  signa- 
tore  :  cette  déclaration  ne  peut  émaner  de  la  Gotir 
d^asiites;  —  i.910. 
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(Nom  faux.)  F.  6. 

(Omissioms.)  V,  2. 

(PAsasHiaT.}  F.  3. 

p.  (PréMim.)  —  Le  fait,  par  un  prévenu»  d'avoir 
pris  un  faux  nom  dans  le  but  de  tromper  sur  son  ^ 
identité,  constitue  le  erime  de  faux,  lorsque  le  nom 
«surpés'appliqnek  un  individu  déterminé,  connu  de 
l'accosét  et  que,  pour  cet  individu,  il  aurait  pu  ré- 
sulter de  cette  fraude  intentionnelle  un  préjudiee 
quelconque.  —  1.91. 

(RBGISTnBS.)  F.  1.2. 
FAUX  INCIDENT. 

1.  {AdmùsibiUté.)  —  Les  juges  ne  doivent  rejeter 
de  flano  une  inscription  de  faux  que  dans  le  cas 
où  il  leur  est  pleineaient  démontré  qu'elle  n'a  au« 
eun  fondement  ;  s'ils  ont  le  moindre  doute  k  cet 
égard,  ils  doivent  admettre  Tinscription  de  faux.'— 
2.609. 

2.  {Caeeation,)  ^  L'inscription  de  fenx  ibraée 
devant  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  admissible, 
lorsque  nul  indice  ne  rend  vraisemblables  les  griefs 
allégués  dans  la  requête  en  inscription,  et  qu'aucun 
de  ces  griefe  n'est  d'une  utilité  réelle  pour  la  solu- 
tion du  pourvoi.  — 1.497. 

3.  (Poi»Poir  diierétionnaiire,)  —  Au  cas  cti  le 
défendeur  k  rinscription  de  faux  n'a  pas  répondu  k 
la  sommation  qm  lui  a  été  faite  de  déclarar  s'il  en- 
tendait ou  npn  se  ser?ir  de  la  pièce  arguée  de  faux, 
le  rejet  de  cette  pièce,  que  l'art.  217  G.  proc.  au- 
torise le  demandeur  à  faire  ordonner,  n'est  pas 
obligatoire,  mais  simplement  feeultatir  ponr  les 
iuges  :  ceux-ci  peuvent  rafuser  de  le  prononcer, 
s*ils  constatent  que  le  demandeur  n'a  présenté  au- 
cune raison  admissible  k  l'appui  de  son  inscription 
de  faux.  — 1.497. 

F.  Dernier  ressort. 
FEMME  MARIÉE. 

1.  {Mfrchande  publiqw,)  ^  Si  le  consentement 
du  mari  suffit  pour  habiliter  sa  femme.  Agée  de 
dix-buife  ans,  k  feira  le  commerce,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  en  outre  qu'elle  soit  autorisée  par  ses 
parents  ou  le  conseil  de  famille,  ee  n'est  qu'autant 
qu'il  s'agirait  d'un  commerce  séparé  de  celui  de  son 
mari.  — 1.801. 

2.  L'autorisatioB  de  feire  le  commerce  accordée 

i'udiciairement  k  une  femme  séparée  de  corps  et  de 
>iens  n'emporte  pas,  pour  elle,  capacité  de  con- 
tracter une  société  de  commerce  avec  un  tiers.  — 
2J(01. 

(SooiéTi.)F.2. 

F.  Commerçant.  —  Communauté.  —  Domicile 
élu.  —  Failliie.  —  Hypothèque.  —  Hypothèque 
lésai  e. 

FERMIER.  —  F.  Bail.  —  Juge  de  paix.  —  Poids 
et  mesures.  —  Travaux  publics. 

FILLE  PUBLIQUE.  —  F.  Attentat  aux  mœurs. 

FILOUTERIE. 

1  •  (Escroquerie,  —  Jeu  {Tromperie  au»)  La  trom- 
perie ou  tricherie  au  jeu,  aion  même  qu'il  y  a  eu 
appréhension  des  enjeux  déposés  sur  la  table,  ne 
constitue  pas  le  délit  de  filouterie,  lequel  exige  une 
soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui.  — 
1.772. 

2.  Mais  si  cette  trooiperie  ou  tricherie  au  jeu  a 
été  préparée  par  des  manœuvres  frauduleuses  de  la 
nature  de  celles  dont  parle  Tart.  405  C.  pén.,  et 
qui  ont  déterminé  ia  remise  des  enjeux,  elle  con- 
stitue le  délit  d'escroquerie.  —  1.772. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR.  -r-  V.  Motife  de  jug. 

FLOTTAGE.  —  F.  NavigaUon. 

FOLLE  ENGHËRE*  —  F.  Enregistrement.  — 
Transcription. 

FONCTIONNAIRE  PUBLIC. 

1^  {RétQoaUon.  —  Recoure.  —  PentUm  de  re- 
traite.)  —  La  décision  par  laquelle  un  ministre  ré* 
voque  un  fonetionnain  dépendant  de  son  départe- 
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ment  est  nn  acte  d^admînistratîon,  et  ne  peot  dès 
lors  être  attaquée  devani  le  conseil  d'Étatpar  la  Toie 
contentiense,  bien  qu'elle  entratne  poor  le  fonction- 
naire véToqué  la  perte  de  son  droit  à  pension.  — 
S.S71. 

2.  Le  reeoars  contre  une  pareille  décision  est 
non  recevable,  même  alors  que  le  réclamant,  ayant 
d*abord  été  simplement  remplaça)  dans  ses  fonctions, 
avait  réclamé  sa  pension  de  retraite  atant  la  dé- 
cision qui  Ta  révoqué  :  cette  circonsianoe  ne  forme 
pas  pour  lai  un  droit  acquis  &.  la  pension. — S.571. 

V.  Atiéntat  aux  mœurs.  •—  Elections  législatives. 

FONCTIONS  PUBLIQUES. 

{Usurpation,  —  notaire)  —  Il  y  a  usurpation 
des  fonctions  notariales  de  la  part  de  l*indivldu  qui, 
«près  s^être  publiquement  annoncé  comme  se  char* 

Séant  delà  rédaction  des  actes  ordinairement  côn- 
es aux  notaires,  met  frauduleusement  en  œuvre 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  persuader  aux 
habitants  de  la  campagne  que  les  actes  qu*il  rédige 
ont  la  mâme  valeur  que  les  actes  notarito,  et  par- 
vient ainsi  à  dresser  un  grand  nombre  d'actes  dont 
quelques-ans  rentrent  spécialement  daps  les  attri- 
batioiis  des  notaires.  —  2.555. 

FONDS  DE  COMMERCE.  —  F.  Acte  de  com- 
merce. 

FORCE  MAJEURE.  —  F.  Abordage.  »  Colo- 
nies. «<-  incendie.  —  Pont.  , 

FOSSE  D'AISANCE.  —  V.  Servitude. 

FOURNISSEUR.  —  F.  Entrepreneor  de  travaux. 
—  Marché  administratif. 

FRAIS.  —  V.  Avoué.  —  Dépens.  —  Dernier 
ressort.  —  Huissier.  —  Inventaire.  —  Notaire.  — 
Retrait  successoral.  —  Vente. 

FRAIS  £N  MATiËRE  CRIMINELLE. 

(Tribunal  correctionnel.  —  Avoué  {Honoraires 
d\)  —  Le  ministère  des  avouée  devant  la  juridic- 
tion eorrectionni'lle  n*étant  qae  facultatif  et  non 
obligatoire,  les  frais  auxquels  donne  lieu  Tassis- 
tance  de  ces  ofieiers  ministériels  doivent  être  sup- 
portés par  la  partie  qui  a  jugé  à  propos  d'y  recou- 
rir, et  ne  peuvent  être  mis  b  la  charge  de  la  partie 
•ondamnée  qui  ne  les  a  pas  occasionnés.  —  2.684. 

FRANÇAIS. 

(Minfur  étranger.  —  Déclaration,)  -^  L*enfant 
né  en  France  d*un  étranger  ne  peut ,  pendant  sa 
minorité,  être  admis  &  jouir  provisoirement  des 
privilèges  attachés  k  la  qualité  de  Français  (tels  que 
celui  d'être  admis  b  TEcole  polytechnique),  au 
moyen  de  la  réclamation  par  lui  faite,  avec  Fassis- 
tance  de  son  père  et  en  vertu  de  Tart.  9  G.  Nap., 
de  la  qualité  de  Français,  que  cet  article  lui  permet 
de  réclamer  dans  Tannée  de  sa  majorité.  —  2.682. 

FRAUDE.  —  F.  Abus  de  confiance.  —  Commu- 
nauté. —  Donation  par  contrat  de  mariage.  —  Dou- 
ble écrit.  —Réserve.  -*-  Transcription. 

FRET. 

1.  {innavigabiUté,  —  Navire  (Location  de).— 
Capitaine»  —  Vente.  —  Marchandises,)  —  Le  capi- 
taine qui,  par  suite  de  llnnavigabilité  da  navire  sui^- 
tenue  au  cours  du  voyage,  a  été  obligé  de  louer  un 
antre  navire  pour  conduire  les  marchandises  à  leur 
destination ,  a  droit  à  la  totalité  du  fret  originaire 
ment  convenu,  alors  même  que  le  second  navire 
aurait  été  noiisé  poor  un  fret  inférieur  :  la  substi- 
tution d'un  navire  à  un  autre  et  la  diflérence  de 
fret  qui  en  résulte  ne  portent*'aucune  atteinte  an 
contrat  primitif,  qui  doit  continuer  de  recevoir  sa 
pleine  exécution.  —2.571. 

2.  Il  en  est  ainsi  même  fc  Tégard  des  marchand i- 
les  qne  le  capitaine  a  vendues  au  lieu  de  relâche 
pour  en  éviter  la  perte,  sauf  à  retrancher  du  fret 
primitif  la  portion  du  second  fret  qnll  aurait  payée 
pour  ces  marchandises,  si  elles  avaient  été  condui- 
tes à  destination.  —  2.577. 

F.  Avaries. 


GRRFVrEn. 

FRUITS.  —  F.  Dot.  ^  Inténêts.  —  Légataire* 
—  Sureodière.  —  Usufruit.  —  Vente. 


GAGE.  —  F.  Etranger.  —  Nantissement, 

GAINS  DE  SURVIE.  —  F.  Contrat  de  marlace. 

GARANTIE. 

i.f^Chose  jugée.)  —  Le  jugement  rendu  contra— 
dictoirement  contre  le  défendeur  principal  et  par 
défaut  contre  le  garant  n*a  pas  Pautorité  de  la  chose 
jugée  à  regard  de  ce  dernier,  bien  qu'il  ait  été  exé- 
cuté par  le  garanti  :  le  garant  peut  donc,  en  for^ 
niant  opposition  à  ce  jugement,  réclamer  contre  le 
demandeur  des  dommages-intérêts,  par  le  motif  que 
celui-ci  aurait  exagéré  le  chirfre  de  sa  demande  ot 
causé  en  cela  un  préjudice  au  garant  obligé  de  payer 
pour  le  garanti.  — 1.255. 

F.  3. 

2.  (Compétence,)  —  La  règle  diaprés  laquelle  le 
garant  est  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal  où  la 
demande  originaire  est  pendante,  cède  au  principe 
de  la  séparation  des  juridictions,  et  est  inapplicable 
au  cas  où  le  juge  saisi  de  la  connaissance  de  la 
demande  principale  se  trouve  incompétent  raUona 
materiœ  pour  connaître  de  la  question  soulevée  par 
le  recours  en  garantie.  —  1 .595. 

(DOHMAOBS-lNTéRâTS.)  F.  1. 

3.  (Opposition.)  —  En  matière  de  garantie  sim- 
ple, Topposition  formée  par  le  garant  au  jugement 
rendu  par  défaut  contre  lui  n*a  pas  pour  effet  de 
remettre  en  que&tion  le  fond  de  la  contestation  jugé 
contradictoirement  et  définitivement  entre  le  de* 
mandeur  principal  et  le  garanti.  —2.170. 

F.  i. 

F.  Brevet  d'invention.  —  Chemin  de  fer*  — Dot. 
—  Huissier.  —  Inscription  hypothécidre.  —  Juge 
de  paix.  —  Jugement  par  déiaut.  —  Mineur.  — 
Rue.  — Vente. 

GARDE  CHAMPÊTRE. 

(Police  urbaine.  —  Procès^verbal.)  —  Les  gar- 
des cbampêtres  sont  sans  qualité  pour  constater  les 
contraventions  étrangères  à  la  police  rurale,  et  leurs 
procès-verbaux  en  pareil  cas  ne  font  pas  loi  des 
faits  qui  y  sont  énoncés.  — 1.877. 

GARDE  FORESTIER. 

1.  {Visitô  domcUiavre.--  CMiafliemmi.)  —  Les 
gardes  forestiers  sont  sans  qualité  pour  pnioéder  ^ 
des  visites  domiciliaires,  même  avec  rassistaaee  du 
maire,  en  dehors  du  caa  où  ils  suivent  ks  objets 
enlevés  dans  le  lien  où  ils  ont  été  transportés,  et 
rirrégnlarité  d^une  telle  visite,  ainsi  que  du  procès- 
verbal  auquel  elle  a  donné  lieu,  n*est  pas  couverte 
par  le  oonseniement  de  rincuipé  chez  qui  elle  a  été 
opérée.  —  i.&^i. 

2.  Mats  ce  consentement  suffit  pour  convrir  llrrè- 
gularité  résultant  de  ce  que  des  gardes  forestiers 
qui  ont  procédé  h  une  visite  domiciliaire  dans  le  cas 
prévn  par  Tart.  161  C.  for.  ne  se  8<«t  pas  fait  as- 
sister par  un  officier  public.  —1.634 

GENDARME.  —  F.  Outrage. 

GENS  DEQOIPAGE.  —  V.  Amatanr. 

GÉRANT.  —F.  Communauté  religieuse.-  Coii« 
trainte  par  corps.  —  Partage.  —  Pharmacien.  — 
Sodété  anonyme. — Société  commerdale.  —  Tabac 

GLACES.  —  F.  Immeubles  par  destinatièn. 

GREFFE  (Dboit  de).  —  F.  Ordre. 

GREFFIER. 

{Destitution.  — Déeretimpérial,  —  Afc^Hira.)  — 
Le  décret  impérial  rendu  dans  l^eiercsce  du  droit 
de  discipline  judiciaire  conféré  au  Gouvememeni,  à 
regard  des  greffiers^  par  les  lois  des  27  veaiêoe 
an  8  et  20  avril  1810,  et  qui  pHve  on  kitffier  de 


«es  fonctions,  ne  Mat  être  Pobjet  d*an  reeows  4e- 
yuDt  le  conseil  d*£tai  par  le  ?  oie  eootenlieuse.  — 

V.  Eiécution  des  jugements.  —  Qoalité  de  Jags- 
ment. 
GUERRE.  »  y.Traités  diplomatiques. 


HAIE. 

(MUoyetmeU.)  —  Poor  i^appUeation  deTart.  670 
C.  Nap.,  qui  répute  mitoyenne  toute  baie  sépara- 
tÏTO  de  deux  héritages  également  dos,  il  Ikut  pren- 
dre en  considération  non  pas  Tétat  actuel  des 
lieux,  mais  leur  état  primitif;  en  sorte  que,  bien 
qn^un  seul  des  héritages  soit  actuellement  en  état 
-de  clôture,  la  haie  ue  doit  pas  moins  être  présumée 
Biîtoyenne,  s^il  est  éubli  que  primitivement  les 
deux  fonds  étaient  dos.  ^  2.496« 

HALLES  ET  MARCHÉS. 

{PlofOjje  [nrùit  de),  —  BaiL-^  Interprétation,^ 
Concutsian,  —  Compétence,)  —  Le  préfet  n^est 
compétent  pour  statuer  en  conseil  de  praecture  sur 
rînterprétdtion  des  baux  des  droits  de  place  dans 
les  balles  et  marchés  qu*au  cas  où  la  contestation 
s*éIèTe  emre  la  commune  et  le  fermier  sur  le  sens 
des  clauses  de  ce  bail  ;  il  est  incompétent  lorsque 
la  question  d^ioterprétation  s^élève  au  sujet  de 
poursuites  en  concussion  dirigées  contre  le  fermier. 

—  Dès  lors ,  le  tribunal  correctionnel  saisi  de  ces 
poursuites  doit  statuer  lui-méoie  sur  le  point  de 
siftTotr  si  les  clauses  du  bail  autorisaient  ou  non  les 
perceptions  incriminées,  et  ne  doit  pas  renvoyer  à 
cet  éfpird  devant  le  préfet;  et  si  un  tel  renvoi  a  été 
prononcé,  le  préfet  doit  refiiser  de  donner  Tinter- 
préiation  qui  lui  est  demandée ,  comme  excédant 
srs$  pouvoirs.  —  8.391 . 

V.  R^lement  de  police. 

HÉRITIERS.  —  F.  Communaux.  —  Demande 
nouvelle.  —  Inventaire.  —  Preuve  par  écrit  (Com- 
mencement de).  —  Sépulture.  —  Société.  —  Tes- 
tament. —  Vente. 

HOMICIDE  mVOLOT^TAIRE. 

HÉRITIER  BÉIHÉFiClAlRE.  —  Y.  Succession 
bénéficiaire. 

{Secourt  {Refus  dé],  —  Aubergiite.)  —  Le  fait, 
par  un  aubergiste  qui  a  reçu  dans  son  établissement 
une  personne  malade,  de  lui  refuser  ensuite  tous 
secours  et  soins,  peut,  si  ce  refus  est  suivi  de  la 
mort  de  cette  personne ,  coustituer  le  délit  d''bomi- 
cide  involontaire.  —  1 .274. 

HOMOLOGATION.  —  V,  ParUge. 

HONORAIRES.—  Y,  Arbitres  forcés.^  ExperU. 

—  Motifs  de  jugement.  —  Notaire.  —  Travaux  pu- 
blics. 

HOSPICES. 

1.  (Traitement,  —  Faute,  —  Retponsabiliié,  — 
interne,  —  Compétence.)  —  Les  tribunaux  dvils 
sont  compétents'  pour  statuer  sur  Taction  en  dom- 
mages-intérêts dirigée  p^r  un  malade  admis  dans 
un  hospice  contre  un  élève  interne  de  cet  hospice, 
à  raison  d''accidents  causés  par  la  faute  de  cet  in- 
terne, alors  qu'il  s*agit  uniquement  d*apprécier  les 
faiu  dlmpéntie  et  de  négligeoce  imputés  à  ce  der- 
nier. —  2.63. 

2.  Hais  Taction  en  responsabilité  civile  dirigée  k 
raison  de  ces  mêmes  accidents  contre  Thospice  et 
contre  le  médecin  en  dief,  lorsqu'elle  est  fondée  sur 
ce  que  Télève  aurait  été  admis  aux  fonctions  d*in- 
terne  sans  remplir  les  conditions  exigées  par  les 
règlements,  rendant  nécessaire  l'examen  de  ces  rè- 
f  leraents,  k  juridiction  ordinaire  ne  peut  statuer 
sur  raction  sans  avoir  renvoyé  h  question  préjudl- 
delle  d*interprétaiion  k  Tautorité  administrative.— 
2.63. 


HYPOTMfeQUe. 

HQIS^R. 
(Appkl.)  y.  5, 6. 

(CBAlUaB  OB  OlSGIPUl».)  F.  S,  3. 

1 .  (Choisi,)  —  La  partie  qui  fait  faire  oim  si« 

fication  peut  la  confier  à  tel  huissier  de  rarrondi»* 
sèment  qu*il  lui  plsît,  quelle  que  soit  raucmeBta«i 

p  (ion  de  firais  qui  puisse  résulter  do  la  distancé 
existant  entre  le  lieu  de  la  résidence  de  cet  huissier 
et  cdui  où  doit  se  faire  la  signifieatioD,  pourra 
d'ailleurs  que  cette  partie  n'agisse  pas  médiamment 
et  avec  Tintention  de  nuire.  —>  2.153. 

(COMPÉTBNCB.)  f,  5. 
(GOPIB  DB  PlACBS.)  Y,  4. 

2.  (E^sploil.)  —  Un  huissier,  syndic  de  la  ehran 
bre  de  disdpiine  de  sa  corporation,  et  qui  k  re- 
présente, à  ce  titre,  dans  les  procès  où  elle  «et  hi<« 
téressée;  ne  peut  valablement  instrumenter  pour 
eUe.  —  2.297. 

3.  Et  Texploit  signifié  par  lui,  en  pareil  cas,  est 
nul,  même  au  regard  des  parties  requérantes  aatres 
que  la  corporation  des  huissiers;...  snrteuls'il  f  a 
communauté  d'intérêts  entre  cette  corporation  et  tes 
autres  parties.  —  2.297. 

4.  (Exploit  (CoiLt  d\)  —  L'obligation  impesée  h 
l'huissier  par  l'an.  67  C.  proe.,  sous  peine  de  5  fr. 
d'amende,  de  mentionner  k  la  fin  des  exploits  par 
lui  signifiés  le  coil  de  œs  exploiu,  doit  s'entendre 
seulement  de  ce  qui  est  d&  personnellement  à  Thuis* 
sîer  pour  émoluments  et  déboursés,  et  non  des  frais 
de  copie,  de  timbre  et  d'envoi  de  pièces  qui  se- 
raient dus  à  l'avoué.  —  1.660. 

(Gabantib.)  y,  5, 6,  7. 

(Imtébét.)  y,  2,  3. 
.  5.  {Reipontabilité,)  —  L'huissier  signataire  d'oo 
exploit  d'appei  argué  de  nullité  peut  être  assigné  en 
garantie  directement  devant  la  Cour   impériale 
saisie  de  l'appel.  -*  2.74. 

6.  Hais  la  responsabilité  encourue  par  lliuissier 
h  raison  de  cette  nullité  doit  être  restreinte  aux 
firais  de  Texploit  d'appel  et  k  ceux  de  sa  mise  en 
cause,  si  la  Cour  reooanaft  que  le  jugementeût  dû 
être  eenfirmé.  — >  2.74. 

7.  {Yente  molnlière,)  —  L'huissier  qui  s^est  fait 
attribuer,  pour  une  vente  mobilière  k  laquelle  il  a  pro- 
cédé, des  droits  notablement  supérieurs  k  ceux  qu'il 
aurait  pu  réclamer  d'après  le  Urif,  doit  être  considéré 
eomme  s'élant  rendu  garant  du  recouvrement  du 
prix  de  la  Tente.  —  2.138. 

Y,  Abus  de  eonfiance.  —  Vente  aux  enchères. 
HYPOTHÈQUE. 

(ACTB  sous  SBING  PRIY*.)  Y,  12. 

1.  (Ameubliteement.)-^  Les  hypothèques  consen- 
ties par  le  mari  seul  sur  un  immeuble  constitué  en 
dot  k  sa  femme,  et  qu'une  clause  d'ameublissement  a 
fait  tomber  dans  la  communauté,  sont-elles  at- 
teintes par  la  nullité  de  la  constitution  dotale  pro- 
noncée pour  cause  de  simulation!  — 1.801. 

2.  Dans  le  cas  de  Taflfirmative,  et  si  la  consti- 
tution dotale  est  réduite  k  une  partie  seulemeut 
de  rimmeub!e,  les  hypothèques  consenties  par  le 
mari  seul  cessent  de  valoir,  même  sur  la  partie  de 
l'immeuble  k  l'égard  de  laquelle  la  constitution 
est  maintenue ,  la  clause  d'ameublissement  ayant 
cessé  d'exister  pour  le  tout,  et  la  partie  de  la 
donation  qui  a  été  conservée  n'étant  point  entrée 
dans  la  communauté  :  cette  inefficacité  absolue  n'a 
rien  de  contraire  au  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'hypothèque.  —  1.801. 

3.  Peu  importe  que  la  femme  qui  n'avait  point 
concouru  aux  constitutions  d'hypothèques  uiiea 

Sar  le  mari  les  ait  plus  tard  approuvées  et  rati« 
ées,  sans  en  consentir  d'ailleurs  elle-même  do 
nouvelles,  avant  l'annulation  de  la  constitution 
dotale  et  de  rameublissement  :  cette  annulation , 
en  Caisant  disparaître  la  base  même  de  l'bypothè- 
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HYPOTHÈQUE. 


me,  rend  sans  objet  Tapprobation  ou  ratification 
donnée  par  ia  femme-  —  i  .801. 

4.  Et  en  admettant  qoe  cette  ratification  valldAt 
les  bjpothëques  consenties  par  le  mari ,  elle  ne 
pourrait  aToir  effet  k  l'égard  des  tiers  que  du  jour 
Sa  sa  date. --1.80t. 

5.  Si  donc  il  est  interyenn  plusieurs  ratifications 
snocessiTes,  données  par  la  femme,  dliypotbèques 
constituées  par  son  mari  au  profit  de  diters  eréan- 
eierSf  le  rang  de  préférence  se  règle  entre  eux  par 
la  date  des  ratifications,  et  non  par  la  date  des  by- 
pothèques  ratifiées.  — 1.801. 

6  Mais  la  ratification  consentie  par  une  femme 
mariée ,  de  rbypoihèque  constituée  par  son  mari , 
tant  en  son  propre  nom  qu'au  nom  de  sa  femme 
encore  mineure,  rétroagit  au  jour  de  la  constitution 
d*bypothèque,  quand  aucun  droit  n*a  été  acquis  sur 
IHmmeuble  par  des  tiers  dans  le  temps  qui  s*est 
écoulé  entre  Tacte  constitutif  de  lliypotbèque  et 
l'aeude  ratification.  — 1.801. 

7.  Dans  ce  dernier  cas,  celui  au  profit  de  qui  a 
été  constituée  Tbypothèque  ratifiée  est  reccTable 
à  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  ralide 
une  obligation  bypothécaire  consentie  par  ia  femme 
k  une  date  antérieure  k  la  oonstituUon  de  l'hypothè- 
que ratifiée.  —  t  .801  • 

8.  {CritlU  ouwrt)  —  L'hypothèque  consentie 
par  un  débiteur  en  garantie  d'un  crédit  qui  lui  a 
été  ouvert,  et  pour  lequel  il  a  souscrit  des  effets 
de  commerce,  s*attache  k  ces  effets  et  passe  de 
plein  droit  avec  eux  entre 'les  mains  des  tiers 
porteurs  auxquels  ils  sont  transmis  par  endos- 
sement, et  cela  alors  même  que  rbypotbèque  ne 
serait  pas  mentionnée  dans  les  effets  dont  il  s'agit. 
—  «•50* 

9.  Il  en  est  ainsi  même  k  Tégard  d'effets  sous- 
erits  postérieurement  k  la  coUocation  du  créditeur, 
dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  de  vente  des 
biens  du  crédité,  si  ces  effeu  ont  été  souscrits 
en  renouvellement  d'effets  antérieurs  k  la  coUo- 
cation ,  laquelle  profite  aux  tiers  porteurs  comme 
le  droit  bypothécaire  dont  elle  est  la  eosséquenee. 
T-  2.50* 

10.  (Dégradations.)  —  L'art«  2131  C.  Nap.,  qui, 
en  cas  de  déjtradations  rendant  l'immeuble  bypo- 
thé|iué  insuffisant  pour  la  sûreté  du  créancier,  au- 
torise celui-ci  k  poursuivre  son  remboursement  on 
k  obtenir  un  supplément  d'hypothèque,  est  applica- 
ble quelle  que  soit  la  cause  des  dégradations ,  et 
encore  bien  que  le  débiteur  y  serait  complètement 
étranger,  l'immeuble  hypothéqué  fiit-il  même  sorti 
de  ses  mains.  —  2.673. 

11.  Toutefois,  si  le  débiteur  est  usufruitier  de 
la  somme  k  la  sûreté  de  laquelle  est  aHecié  l'im- 
meuble hypothéqué,  il  ne  peut,  faute  de  fournir 
un  supplément  d'hypothèque ,  être  condamné  au 
remboursement  immédiat  vis-k-vis  du  créancier 
nu-propriélaire.  Il  y  a  seulement  lieu,  par  analo^pe 
de  1  art.  602  C.  Nao.,  d'ordonner  l'emploi  et  le  pla- 
cement du  capital  de  manière  k  sauvegarder  les  in- 
térêts respectifs  des  ayant-droit.  —  2.673. 

(EpPETS  de  COIIHBRCE.)   V,  8,  9. 

(Femme  mariés.)  V,  1  et  s. 

12.  {Mandat.)  —  Une  hypothèque  ne  peut  étire 
valablement  constituée  en  vertu  d'un  mandat  sous 
seing  privé  :  le  mandat  doit  être  revêtu  de  la  forme 
authentique.  —2.407. 

(Maei.)  V.  1  et  s. 
(Ratification.)  Y.  3  et  s. 

13.  (Tierce  oppotiiion.)  —  Les  créanciers  bT- 
pothéealres  ne  sont  pas  représentés  par  leur  débi- 
teur dans  une  instance  où  le  droit  résultant  de  cette 
hypothèque  se  trouve  engagé  :  par  suite,  ils  sont 
reeevables  k  former  tierce  opposition  au  jugement 

2 ni,  rendu  avec  leur  débiteur,  préjudicie  k  leurs 
roits.— 1.801. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 

V.  7. 

F.  Acte  notarié.—  Donation.— Faillite. 
HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 
(Caotion.)  V.  47. 

1.  {Communauté.)  —  La  femme  n'a  pas  dliypo- 
thè(^ue  légale,  même  sur  les  immeubles  propres  au 
mari,  pour  sa  part  dans  les  biens  de  la  communauté; 
elle  a  seulement  pour  cette  part  le  privilège  de  co- 
partageant.  —  2.203. 

COMFOSION.)  V.  5,  6. 

Date  cbbtaihb.)  V.  4, 12. 
^Déconfitorb.)  V,  18. 
(Délai.)  V.  7, 20. 

2.  {Dot.)  —  La  femme  dotale  a  hypothèque  lé- 
gale pour  raison  de  ses  biens  dotaux  aliénés  sans  • 
remploi  contrairement  au  contrat  de  mariage  :  le 
3*' alinéa  de  Tart.  2315  C.  Nap.  s'applique  au  ré* 
gime  dotal  comme  au  régime  de  la  communauté. 
-2.341. 

3.  Cette  hypothèque  ne  prend  naissance  quVin 
jour  de  la  vente,  et  né  remonte  pas  au  jour  du 
contrat  de  mariage  :  la  sti{}ulalion  de  ce  contrat  re- 
lative au  remploi  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  convention  matrimoniale  dans  le  sens  du  1"  ali- 
néa de  Part.  21 35.— 2.341. 

4.  L*hvpothèque  légale  de  la  femm»  à  raison 
du  remploi  de  ses  biens  aliénés  par  acte  sous 
seing  privé  n*a  lieu,  k  Teûcontre  des  tiers,  qu'a 
compter  du  Jour  oti  cet  acte  a  acquis  date  certaine. 
—2.341. 

5.  {Extinction.)  —  Au  cas  où  des  enfants,  dé- 
biteurs, comme  bériliers  de  leur  père  décédé,  des 
reprises  matrimoniales  de  leur  mère,  deviennent, 
par  le  décès  ultérieur  de  celle-ci  et  par  Taecepta- 
tion  de  sa  succession,  créanciers  de  ces  mômes  re- 
prises, la  confusion  qui  s'opère  en  leur  personne 
et  qui  éteint  leur  créance  jusqu'à  concurrence  de 
leur  part  dans  la  dette,  entraîne  par  Ik  même  de 
plein  droit,  dans  une  semblable  proportion,  l'ex- 
tinction de  l'hypothèque  légale  attachée  k  la  eréaooe. 

—  2.583. 

6.  Et  la  convention  par  laquelle  quelques-uns 
des  enfants  se  reconnaissent  débiteurs  envers  un 
autre  d'entre  eux ,  k  raison  des  reprises  de  leur 
mère,  d*une  somme  supérieure  k  celle  k  laquelle 
la  part  de  celui-ci  dans  ces  reprises  avait  été  ré- 
duite par  la  confusion ,  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  faire  revivre  k  son  profit  l'hypothèque  lé- 
gale jusqu'à  concurrence  de  cette  même  somme. 
—2.583. 

f Faillite.)  V.  13. 
(Indemnité.)  V.  10  et  s. 

7.  {Inscription.)  -  L'art.  8  de  la  loi  sur  la 
transcription  du  23  mars  1855  qui,  en  soumettant 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  k  la  formalité 
de  rinscnption  après  la  dissolution  du  mariage, 
veut  que  cette  inscription  soit  prise,  k  peine  de 
déchéance,  dans  Tannée  qui  suit  la  dissolution  (ou 
transitoirement  k  partir  du  1*'  janvier  1856),  est 
applicable  méine  au  cas  où  la  femme  prédeoédée 
a  laissé  des  enfants  mindirs,  placés  sous  la  tutelle 
de  leur  père  :  le  délai  d'inscription  n'est  point  pro- 
rogé, en  ce  cas,  k  l'année  qui  suit  la  cessation  de 
la  tutelle,  comme  pour  rinscriptioa  de  l'hypothèque 
légale  résultant  de  la  tutelle.  —  2.70. 

8.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  devenue 
veuve  avant  la  loi  du  23  mars  1855  a  été  soumise 
k  la  formalité  de  l'inscription  dans  le  délai  pre- 
scrit par  celte  loi  (art.  8  et  11),  alors  même  que 
la  femme  avait  fait  liquider  ses  reprises  et  saisir 
les  biens  de  son  mari  avant  Texpiraiion  de  ce  délai. 

-  2.364. 

9.  Du  reste,  l'hypothèque  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  ayant  produit  son  effet  par  cette 
saisie,  et  comme  se  trouvant  par  suite  dispensée 
d'inscription.  —  2.364. 


mPOTBÈaOEZlÊÙALE. 
F.  Mets. 

illAWLEYiE  D*INSCfaPT10N.}  F.  tt  et  8.  . 
kniVRi.)  V.  7. 
lO.  {ObligatUm  ioHdaire,)  —  1%  femme  qui 
ft^est  onigée  lolidÉirement  avec  son  mari  (oa  le 
tien  subrogé  à  ses  droits)  peoi  eiereer,  même 
sraBi  d*BToir  payé  et  iorsqae  la  dette  est  devenae 
eiigible,  lliypothèqne  légale  qui  ini  est  eonlilrée 
pour  rindemnité  à  laquelle  elle  a  droit  à  raison  de 
eette  detle.  —  2.65. 

11.  Et  même,  le  tiers  subrogé  aax  droits  de  la 
femme  peot  réclamer  eoUocation  en  vertn  de  Thy- 
potfaèqiie  légale,  encore  bien  que  ia  femme  soit  dé» 
eédée  insolvable,  et  qa^il  paisse  être  certain  que  le 
payement  de  la  dette  ne  sera  jamais  fint  par  sa  sue** 
cession.  —  2.65. 

12.  La  femme  n*a  dliypothèque  légale,  k  ren- 
contre des  tiers,  pour  Fîn<IemDÎti&  qui  lui  est  due  k 
raison  des  dettes  ou  obligations  par  elleeontrsctées 
avec  son  mari,  lorsque  ces  obligations  résaltenl 
dlsctes  sons  seing  privé,  que  du  jour  oti  ces  actes 
ont  acquis  date  certaine,  conformément  à  Part.  1328 
CNap.— 1.193. 

13.  Mais,  lorsque  après  la  faillite  do  mari,  leS 
créances  résultant  des  obligations  du  mari,  et,  par 
suite,  la  créance  de  la  femme  pour  les  indemnités 

} far  elle  prétendues,  ont  été  admises  au  passif  de  la 
àillite,  la  masse  chirographaire,  vis-h*vis  de  la- 
quelle il  est  par  là  établi  qjue  Tobligation  est  anté* 
rienre  à  la  faillite  du  mari ,  est  sans  droit  pour  re- 
fuser à  la  femme  Thypoibéque  légale  attachée  k 
cette  créance.  — 1.193. 
V.  16. 
(PaiviLÉaE.)  V.  1. 

14.  (Réduction.)  —  Le  mari  jie  pent  obtenir  la 
rédaction  de  Th^f  pothèque  légale  de  sa  femme  sans 
le  consentement  de  celle-ci.  —  2.449. 

15.  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  époux 
sont  séparés  de  biens,  et  que  la  femme  a  déjà  été 
collof  uée  pour  la  totalité  de  ses  reprises  sur  le  prix 
d*an  mimeuble  précédemment  vendu  par  son  mari  : 
son  droit  hypothécaire  n'en  continue  pas  moins  de 
subsister  pour  revenir.  —  2«449. 

(Remploi.)  f .  2, 3, 4. 

(Reprises  matrimoniales.)  V.  3,  6. 

(Séparation  de  biens.)  F.  15. 

16.  (SubroatUUm.)  »  La  subrogation  dans  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  mariée  résultant,  au  pro* 
fit  d^uu  créancier,  de  Tobligation  souscrite  envers 

ni  par  la  femme  solidairement  avec  son  mari  dans 
nn  aete  de  constitution  hypothécaire,  ne  s*applique 
qa*aux  immeubles  mêmes  sur  lesquels  l^ypothè^ue 
a  été  constituée,  et  non  sur  tous  les  immeubles  m- 
distinctement  que  frappa  Thypothèque  légale  de  la 
femme.  —  2.316. 

17.  La  caution  qui  a  remboursé  le  créancier  ne 
pont,  même  en  vertu  de  la  subrogation  légale  ou 
coDveotiomielle  dans  les  droits  de  celui-ci,  profiter 
de  la  cession  de  priorité  d'hypothèque  légale  ou 
subrogation  dans  cette  hypothèque,  que  la  femme 
du  débiteur  principal  a  consentie  au  créancier,  sans 
s'obliger  penonnellement  à  la  dette*  —  2.441. 

18.  Les  créanciers  subrogés  à  ]*hypothèqae  l^e 
d'une  femme  commone  en  biens  peuvent,  en  eas  de 
déconfiture  du  mari,  exercer,  même  avant  la  dis- 
solation  de  la  communauté  et  la  liquidation  des  re- 
prisée de  la  femme,  Taction  hypothécaire  apparte- 
nant à  celle-ci  contre  les  tiers  détenteurs  des  im<- 
meubles  frappés  de  son  hypothèque  ;  sauf  à  établir, 
dans  llnstancemêne  d'expropriation,  reiistence  de 
leurs  droits  et  ceux  de  leur  débitrice* —  2.367. 

19.  Le  eréaneier  d'une  femme  mariée  ne  peut 
exercer,  es  verta  de  l'art.  1166  G.  Nap.,  l'hypothè- 
que légale  .de  tette  dernière  an  préjudice  de  snbro- 
CttiODS  dus  cette  hypothèque  précédemment  eon- 
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senties  par  la  femme  h  d^aoties  créanders.  — 
2,316.  ^ 

20.  liS  créancier  sobrogé,  avant  le  i  ^  janv*  1856, 
dans  l'hypothèque  légale  d'oiielemme  mariée,  a'ést 
pas  tenu  de  faire  inscrire  cette  hypothèque  dans  le 
délai  fixé  par  les  art.  8  et  11 ,  $  5 ,  de  la  loi  du 
23  mars  1855:  il  n'est  pas  au  nombre  des  ayant- 
cause  anxqnels  s'applique  l'art.  8 ,  mais  bien  au 
nombre  des  cessionnaires  dont,  suivant  les  art.  9  et 
11,  S  1  et  2,  les  droits  reetent  réglés  par  la  législa^ 
tien  antérieure.  —  2.65. 

21.  L'ioscription  de  l'hypothèque  légale  d'une 
femme  mariée,  requise,  en  vertu  de  l'art.  9  dalaloi 
du  23  mars  1S55,  par  an  eréaneier  subrogé  à  cette 
h^tbèque,  pent  être  prise  cnmulativement  avec 
l'inscription  d'une  hypothèqueconventionnelte  con- 
sentie à  ce  eréaneier  et  par  un  seul  bordereau , 
pourvu  qu'on  y  trouve  toutes  les  énondatlons  pre- 
scrites par  l'art.  2153  G.  Nap.:  il  n'est  pas  néces* 
saire,  pour  la  validité  de  rinseription  de  Thypothè 
que  légale,  qu'elle  soit  prise  d'une  manière  distincte 
et  isolée.— 2.366. 

22.  L'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  prise  par  un  créancier  subrogé  dans  cette 
hypothèque,  profite  à  la  femme;  tellenent  que  la 
mainlevée  de  Tinscription  donnée  nitérieurement 
par  le  créancier  n'en  autorise  la  radiation^  qu'en  ce 
qui  concerne  l'intérêt  de  ce  créancier,  et  non  en  ce 
qui  concerne  l'intérêt  de  la  femme.  — r  2.529. 

23.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  mêiAe  que  l'inscription 
porte  au'elle  est  prise  au  profit  exclusif  du  créan- 
cier eubrogé,  et  qu'elle  pourra  être  radiée  sur  sa 
simple  mainlevée.  —  ^.529. 

24.  Peu  importe,  d'aillears,  dans  le  cas  oii  la  ra- 
diation est  demandée  par  l'acquéreur  d'un  bien  du 
mari,  que  la  femme  ait  ^té  présente  à  la  vente,  et 
qu'elle  y  jiit  déclaré  renoncer  au  profit  de  cet  ae- 
quéreur  è  son  hypothèque  légale  sur  le  bien  vendu. 
—  2.529.  '«-     ^      ^ 

V,  10, 11. 

(TiXRs  détenteur.)  F.  18. 
(Veuve.)  7.8. 

F.  Dot.  —  Faillite.  —Tiers  détenteur.  —  Tran- 
scription. 
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IMMEUBLES  PAR  DESTINATION. 
(Enregistrement.)  F.  3. 

1.  (6 locei.)— Ladisposition  de  l'art.  525  G.  Nap., 
qui  répute  immeubles  par  destination  les  glaces  d^ 
appartement,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont 
attachées  fut  coq»  avec  la  boiserie,  est  purement 
éttoneiative  et  non  point  limitative  ;  elle  admet  toute 
autre  marque  dlsoorporation  indicative  d'Une  des- 
tination h  perpétuelle  demeure.  — 1.519. 

2.  Mais  la  seule  intention  dn  propriétairo  du  bft« 
timent  ne  suffit  pas  pour  attribuer  aux  glaces  qui  le 
décorent  le  caractère  d'immeubles  par  destination  ; 
il  faut  en  outre  le  fait  d'une  adhérence  matérielle  et 
durable.  —  \Zi9. 

.  3.  Par  suite,  dans  le  cas  de  vente  d'une  maison 
dont  les  glaces  n'ont  pas  cette  adhérence  exigée,  si 
elles  ont  été  l'objet  d'un  prix  distinct,  ce  prix  n'est 
passible  que  du  droit  de  vente  mobilière.  — 1.519. 
.   (Vente.)  F.  3. 

F.  Saisie  immobilière. 

IMMIGRANTS.  -  F.  Golonies. 

IMMONDICES  (Jnt  d'). 

(Jfef/re.  —  RêipontttbiUU  péMle.)  —  Un  mettre 
ne  saurait  être  puni  des  peines  portées  psr  le  g  8 
de  l'art.  475  G.  péa.,  à  raison  du  jet  d'Immondices 
sur  la  propriété  d'autrui  commis  par  son  domestique 
on  seiiltBur  :  h  ce  eas  ne  explique  pas  ia  respoa- 
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ftftbilhé  pénab  du  fuit  d^aoUtûy  cseeptioMelleiMnt 
admise  en  cerlaines  maiières.  —  i.SèS.      * 

IMPOT.  —  V.  Marché  à  terme. 

IMPUTATION.  —  r.  Faillite.  —  Mandat.  — 
Pajement. 

INCENDIE. 

i.  {Fmus  pariés,  —  MachiM,  —  ChewUn  d$  fer.] 

—  La  disposition  de  Tart.  458  G.  pén.,  qui  réprime 
^incendie  des  propriétés  d*atitrai  causé  par  des  feax 
oa  hifflières  portés  ou  laissés  sans  précauiion  suffi- 
sanie.  s^applique  aussi  bieo  au  cas  où  les  feux  ou 
lumières  ont  été  portés  ou  laissés  à  Taide  de  ma'» 
chines  qae  dirige  la  main  de  l'homme,  telles  que 
les  locomotïTes  de  rbevotn  de  fer,  qn*à  ceint  où  elles 
Tontété  par  la  main  même  de  llionime.  —  1.78f . 

4.  [Locataire,  —  Force  majeure.  —  Prewtê.)  — 
Pour  qoMn  locataire  puisse  être  afAnncbi  de  la  res- 
ponsabilité de  rineendîe  des  lieux  loués ,  h  raiMB 
de  Texistence  d*uDe  cause  de  force  majeure,  il  n*est 
pas  nécessaire  que  les  faits  de  force  majeure  soient 
déterminés  ou  spéciBés  par  les  juges.  —  Et ,  par 
exemple,  Tarrêt  qui  déclare  un  locataire  irrespon- 
sable de  cet  incendie  satisfait  suffisamment  au  T<ea 
de  la  loi  en  se  fondant  sur  ce  que  rineendîe  a  en 
deux  foyers  qui  concourent ,  STec  tous  les  antres 
Ciits  exclusifs  de  la  ftiute,  à  impliquer  une  cause  de 
force  majeure.  — >  1.496. 

F.  Assurances  terrestres. 

INCIDKNT.  —  F.  Andience  solennelle.  —  Saisie 
Immobilière.  —  Surenchère. 

INCOMPÉTENCE.  ^  F.  Compétence.  —  Dé- 
chéance.—  DécHnatoire.  —  Etranger.— Evocation. 

INDE.  —  F.  Colonies. 

INDEMNITÉ.  —  F.  Algérie.  —  Assurances  ter- 
restres. —  Expropriation  pour  ndlilé  publiqne.  ^ 
Fabriques.  —  Faillite.  —  Hypothèque  légale.  — 
Louage  de  serrices.  —  Mines.  —  NaulAge.  — 
Partage.  —  Pont.  —  Rapport  à  succession.  — 
Société  de  commercé.  —  Tiers  détenteur.  —  Tr»- 
Taux  publics.  —  Usine. 

INDIVISIBILITÉ.  —  F.  Arbitra^.  --  BieTet 
d'invention.  —  Cassation.  —  DÏTÎsibilité* 

INDIVISION.  —  F.  Partage.  —  Vente^ 

INFIRMATION.  —  F.  Appel.  —  Compte.  —  Dé- 
pens. —  Enregislrement. 

INHUMATION.  -  F.  Abus  ecclésiastique. 

INNAYIGABILITÉ.  —  F.  Fret. 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  —  F.  Faux  incident. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

(AcQiJiRKan.)F.  4. 

i.  (Commune.)  —  Le  consenratenr  des  bypodiè- 
ques  qui,  sur  la  présentation  d*un  acte  notarié  con- 
tenant cession  en  psyemont  h  une  commune,  par  «on 
débiteur,  d*nn  immeuble  grevé  d'hypothèques ,  et 
oonsentement,  de  la  pan  du  maire  de  cette  com- 
mune, à  la  radiation  de  Tinscription  hypothécaire 
prise  an  nom  de  celle-ci  sur  les  biens  du  débiteur, 
opère  cette  radiation  sans  que  la  délibération  oui  Ta 
antorisée  ait  été  rendue  exécutoire  par  un  arrêté  du 
préfet  pris  en  couseil  de  préfecture,  est  responsable 
du  préjudice  résulunt,  pour  la  commune,  de  Té» 
victioo  par  elle  nltérieoremenl  subie  de  i^mmeuble 
cédé,  ainsi  que  de  la  perte  de  son  droit  hypothé- 
caire sur  les  antres  Immeubles  du  débiteur.  — > 
S.585. 

5.  Et  le  conservatevr  ne  peut  exercer  aucun  re- 
cours en  garuitie ,  h  raison  de  cette  responsabilité, 
contre  les  notaires  rédacteurs  de  racle  dont  il  s*agiu 

—  «.^85. 

3.  Mais  ces  notaires  sont  soUdanrement  responsa- 
bles avec  le  couserrateur,  lorsqnUs  ont  omis  dln- 
séitar  dans  ce  même  acte  rengagement  que  le  dé- 
biteur de  lacoDimune  avait  pris  dans  la  oonTention 
préliminaire  apprewée  par  le  conseil  mimicipal  et 
par  le  préfet,  et  h  la  suite  de  laquelle  est  interveni 
Tacts  notarié,  de  donner  mainlevée  des  ' 
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pouvant  grever  llmmenble  par  lai  oédé  è  la  com- 
mune. —1.565. 

(CoKSERyÀTEUn  DSS  BTMTHftQiTtt.}  F .  1  Ct  •• 

(Caraiitib.)  F.  2. 

4.  (Jfainierée.)  —  U  amnlevée  éfnsoîplieD  hy- 
poihéeaire  (non  suivie  de  radiation)  oonaentâe  par 
nn  créancier  h  Pacquéreor  qui  lui  paye  son  mrix  on 
profite  qu^  cet  acquéreur,  et  n*a  d*antre  effet  qna 
de  l^ffranchir  de  tout  droit  de  snite  sar  les  biow 
par  lui  acquis  :  les  autres  créanciers  nepenvnntsTen 
prévaloir,  et  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qae  Fac- 
qnéreur,  sabro^  aux  droits  du  eréaneier  pa7é(o« 
ce  eréaitcier  fan-mêiBe,  s*il  a  promis  faranifo),  ab«* 
tienne  collocation  h  la  date  de  ilasenation  ana  ra- 
diée.—1.853. 

rN0TAniB.)F.2,  3. 
f  PonoB.)  F.  5. 
(Radiation.)  F.  I.  et  s.» 4. 

5.  (AMOttoeAamenl.)  —  La  notileatioB  de  non 
contrat  feiie  par  Tacoiiérenraux  créanciers  insctsia 
lie  irrévocablement  le  rang  de  ces  créanders,  tal- 
lement  qulls  sont  dispensés  de  renouveler  kars 
inscriptions,  alors  même  que,  sur  cette  notiflcstfoD, 
il  est  intervenu  nne  surenchère  suivie  d^adjndicatîon 
an  profit  d'un  autre  que  le  premier  acquéreur.  — 
i.23. 

(Rkspoksabtuts.)  t.  i  et  s. 
(Subrogation.)  F.  4. 

(SURKKCHÈBE.)F.  5. 

F.  Avoué.  —  Faillite.  —  Hypothèque  légale.  ^ 
Tiers  détenteur. 

INSTITUTEUR  PRIMAIRE.  —  F.  Pension. 

INSTITUTION  CONRACTUELLE.  F.  Dmiation. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

{Knseifnement  «reondstre.  —  Owderiure.  —  Dé- 
lai.) —  Tout  établissement  dinstroction  ou  maison 
d*éducation  ne  présentant  pas  les  conditions  essen- 
tielles et  constitutives  d*nn  simple  enseignement 
primaire  forme  nn  établissement  d^instruction  se- 
condaire, alors  même  que  le  chef  qui  le  dir^  sa 
borne  h  loger,  nourrir,  conduire  an  collège  et  sur- 
veiller dans  la  confection  de  leurs  devoirs  les  élè- 
ves qui  Ini  sont  confiés  :  on  prétendrait  è  tort  qull 
n*y  a  Ifc  quMne  industrie  ordinaire  pouvant  s'exer^ 
cer  avec  une  entière  liberté.  —  En  oonséqneace, 
Touverture  d^n  semblable  établissement  avant  Tex- 
piration  du  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  déclara- 
tion devant  le  recteur  de  P Académie,  délai  fixé  par 
l'art.  64  de  la  loi  du  15  mars  1850,  constitue  mi- 
fraction  prévue  et  punie  par  \\n.  66  de  la  même 
loL  — 1.i77, 

INTENTION  CRIMINELLE.  —  F.  Abus  de  ecm- 
fiance.  —  Outrage  à  la  pudeur. 

INTERDICTION. 

1.  {AlUét.  —  QtuiUti  [Défaut  de.]  —  Les  alliés 
d*une  personne  n*ont  pas  qualité  pour  provoquer 
son  interdiction  :  ce  droit  n^appartient  qn*aax  pa- 
rents —  2.672. 

2.  Le  défaut  de  qualité  dn  ponrsnivaat  oonstHae, 
en  pareil  cas,  une  exception  péremptoire,  qui  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  caitse,  même  en  ap- 
pel —  2.67f  • 

3.  Et  les  parents  ne  sont  pas  récevàMea  h  hster- 
venir  dans  1  insunce  pour  valider  la  proeldara.  — 
2.672. 

(InTERyiNTlON.)  F.  3. 

F.  Séparation  de  eorps. 
INTÉRÊTS. 

iDBMARDB.)  F.  2 
•  {Etranger  [^fi.]  —  La  stipalatlaa  diatdrêia 
h  un  tani  supérieur  à  celui  fiié  par  la  loi  français, 
consentie  dans  un  pays  où  ce  uax  est  adn^  daftt 
recevoir  son  effet  même  h  regard  des  tntérlu  «au- 
ras depuis  la  demande  judieiahra  fiDnaée  par  la 
créancier  devant  les  tribnuauB  fraafais.  ^  i.TSt. 
2.  (FnitV#.)—  Les  juges  devant  leeqaaii  um  da- 
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mâtdtcA  itslitaiîoii  ^  fhiit»  Mt  portée,  asM  q«*U 
Mit  «spMsaéoiMit  «MKla  an  payemenl  te  intérêli 
■MrtleiMa,  MBsesi  néftiuMiBS  pranonenr,  t'U  y  a 
Ikii,  sur  MS  iBUrêift,  à  titre  d*aoeMtoirttd«  le  ner 
titetion  demeftdée  ;  meis  s'ile  ne  les  etloneiit  pas 
aa  cfféaadeF  par  le  jngeneat  liglenl  dèfiaitiTemeat 
la  resUtetlon  de  fniiu,  le  créaoelerne  pent pUa  ufc» 
téneareoieiit  |lee  réelaaier.par  actien  apédaie.  — 

S.  iaa  ftraits  vatiitaablee  par  «•  poaseuettr  de 
■umTaiae  hi  oè  iont  pas  de  plein  deoit  pnNlaetUii 
dlDtérdts;  ces  iniéréis  ne  couMnt  qu^k  partir  da 
joor  de  U  demaude,  aui  terinee  de  Tart.  1155. 
C.  Nap.  :  Fart.  1378,  même  Cède,  gai  fiiit  eaarir 
lee  intéréu  de  plein  droit,  est  appUeaUe  seulement 
au  cas  où  U  s*agit  de  la  restf  tntlen  dHin  eapiial  sns- 
c^Ue  de  ptodaiia  des  knérèts.  — 1.941. 

(MAOVâisB  aok)  F»  I» 

(TAtnu)  V.  1. 

F.  Aaiiiranfw  lerreatrsa.  •»  Caisse  des  dépôtset 
eomi^iBtiens.  —  CaationneoDent  de  titulaire.  — 
Chemin  de  i»«  — >  Mandat. — Naufirats.  •—  Notaire. 

—  Office.  —  Société.  —  Siinachère.  ^  Uson.  — 
Venta. 

INTERROGATOIRE.  -  F.  Accusé.  »  Adultère. 

—  AlRérie.  —  Conseil  judiciaire. 
INTERVENTION. 

{Trikmud  cerraciioasei.— Arsurcnce  terrcrirf.) 
-9  La  eompagnie  qui  a  assuié  eentre  rincendie  des 
efciete  plus  taod  inceadiés,  est  reeevalde  à  iuter? e** 
nir  dans  la  poursuite  eorMctioanelle  diriiée  contre 
rauteuf  de  llneeadie  à  l'effet  de  ftdre  coudauuier 
ce  damier  àkii  restituer  lea  sonuneajksr  aile  payées 
hraasnrB.-r  1.181. 

F.  AUgnement.  —  Cassatioa.  —  GisMtiéft.-- 
Dépens.  —  Interdiction. 

INVENTAIRE. 

-»  AÎMt  «a  fMMseiiiM.  —  Frais.)  —  Lliéritier  du 
eaag,  miénie  non  réserf  ataire,  qui  attaque  le  tea- 
taascnl  du  défont  par  leqael  celui-ci  a  institué  an 
légataire  anifurseU  |:^ut»  nonobstant  Teufoi  en 
paesessiaa  prononcé  an  proftt  de  ee  dernier,  re* 
quérir  la  confection  d*an  lUfentsire  do  mobilier  de 
la  snecesaion.  —  Seulement ,  il  est  tenu  de  ftûre 
ravance  des  frais  de  cet  inventaire.  —  S.48* 

9.  (Ttiret  a»  aefletir.  —  CoU  H  paru/èJ)  —  La 
dis|M>sitton  de  1  art.  943  C.  pree.,  portant  que  les 
papiers  à  iaveatorier  seront  cotés  et  parafée,  n*est 
pes  nécessairement  applicable  aux  titres  an  por- 
teur, dont  cette  formalité  générait  la  négociatioii. 
— SIO. 

F.  Coamaunauié.  »  Société. 

ISRAllITES.  ^  Algérie.  »  Teatame&t. 


JEU  (Taonnan  aii).~  F.  Filemerie. 

JBIII  ftE  BOURSE. 

(Bwurra.)  F.  t^ets. 

(CouaTAun.)  F.  %, 

(CoirrnBTuan.)  F*  3^  4^ 

t.  (Payemenl.  «-»  Rép^litfén.)  —  L^art.  1987 
€.  Map.,  qui  refuse  an  perdent  le  droit  de  répéter 
ee  qu*il  a  volontairement  payé,  s'applique  au  paye- 
ment dea  dettss  résultant  de  Jeua  de  bourse.  — 
Ainei,  lee  eommee  payées  à  un  agent  de  change 
pour  opérations  de  cette  nature  ne  sont  paa  su- 
jeucs  à  répétition.  —  S. 81.  —  fd.  1.8*7. 

2.  Non  plus  que  les  sommes  qui  lui  ont  été 
pnjéea  pour  des  reports  et  courtages  se  rattachent 
à  ees  opérations.  —  2.81.  -^  lé.  1.811. 

3.  Mais  il  en  est  autrement  des  Talenia  qui  n*ont 
été  remises  à  Fagent  de  diange  qn*à  tit^  de  cou- 
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Terinrs,  et  qu'il  n'a  pas  été  autorisé  par  son  client 
à  eopliquer  à  la  liquidation  des  opérations.  — • 
iJ81. 

4h  Toutefois,  Fagent  de  ebange  ne  peut  être  con* 
damné  à  restituer  ideotiqueincbt  les  titres  au  pop» 
leur  qu*il  a  refus: il  wMx  qnll  en  remette  de  semr 
Uablea,  ou  qull  en  p^e  le  prix  au  cours  du  jour 
de  la  condamnation.  —  9.81. 

ft.  Le  aooecripteur  de  billets  à  ordre  qui  ont 
pour  cause  une  dette  de  Jeu  sur  les  effets  publics 

Kwt  opposer  au  bénéficiaire  la  nullité  de  ces  bii« 
ta,  dont  la  souscription  ne  constitue  pas  un  ps^e- 
ment  ? olontaire  de  la  dette,  dune  le  sens  de  Turt. 
49t»7  C.  Nap.  —  9.88. 

S.  Et  s*il  en  a  payé  la  montant  à  un  tiers  por- 
teur de  bonne  foi,  il  a  un  recours  contre  le  bénéft» 
claire  qui  les  a  négociés.  —  9.88. 

I.  U  en  est  ainsi  alon  même  que  les  billets  n'ont 
été  souscrits  qu'en  vertu  d'une  trsnsactiou,  si  cette 
transaction  n  a  porté  que  aur  le  cbiffre  de  rinden»* 
nité  à  payer  par  le  perdant  pour  l'inexécution  du 
marcbé,  une  ulle  tnosaetioa  étant  nulle  comme 
ropération  k  IsqueUe  elle  se  rattacbe.  —  9.88. 

8.  Et  la  tranttction  efttrolle  même  porté  sur  k 
nullité  de  ropération,  le  perdant  pourrait  encore 
la  faire  annuler  comme  ayant  une  cause  illiriti:,  eu 
▼ertu  de  ï%tu  1131  C  Nap.,  lequel  s*appli(|oe  au k 
transactions  aussi  bien  qa*à  toutes  les  obligations 
en  général.  —  9.8S. 

9.  En  matière  de  jeui  de  bourse,  il  y  a  paye- 
ment folontaire,  non  sujet  a  répétition,  quend  Je 
•perdant  a  laissé  fendre  pour  sou  compte  par  1  a- 
gsnt  de  ehaoge  leS'  valeura  qu'il  avait  remises  à 
eelui-ci  à  titre  de  couverture.  —  1.811. 

10.  (Réf'rmenf  de  eomptes*  —  Pouootr  des 
jugêt,)  —  Les  juges  saisis  d  une  demande  en  règU* 
ment  de  comptes  peuvent,  s'ils  reconnaissent  que 
osa  comptes  n'ont  pour  cause  qae  des  jeux  de 
bonne,  rejeter  d'office  la  demande  pour  ce  seul 
moiif,  et  par  application  des  principes  du  droit  en 
matière  de  dettes  de  jeu.  —  9.232. 

II.  Et  ee  r^et  d  office  peut  avoir  Ueq,  même 
aprte  un  premier  jugeaient  prononçant  renvoi  de 
l'aflaire  devant  arbitres  pour  l'eiamea  et  l'apure* 
ment  des  comptes.  —  80U  ûnfl.  —  9.939. 

iRnronTS.}  F.  9. 
Transactio]).}  F.  7,  8. 
OUR  F£RIE.  —  F.  Abordage.  ^  Juge  d'in- 
struction. —  Notaire. 

JOURNAL. 

(AtttomafÛNi.  —  CouMouAsmeaf.  ^  Débats  po^ 
Uii§uêt.)  -P>  Les  art.  1  et  3  du  décret  du  17  lév. 
1859,  qui  soumettent  k  rautorisation  du  Gouver- 
nement et  k  l'obligation  du  cautivnnemeot  les  jour- 
naux traitant  de  matièrea  politi<iuea,  s'appliquent 
au  journal,  méaje  judiciaire,  qui  reproduit  lea  dé^ 
bats  d'un  procès  politique.  — 1.629. 

F.  Vente  de  msrclundises. 

JUGE-CONMISSAIUE.  —  F.  Navire.  —  Par- 
tage. 

JUGES. 

1.  (AMiftefice.  —  CondnitONS.)  —  Est  nul  Tar- 
rét  auquel  ont  concouru  des  magistrats  qui  n'a- 
f  aient  pas  assisté  k  une  précédente  audience  ok  les 
conclusions  avaient  été  prises  par  les  avoués  dea 
parties,  k  moins  que  ces  conclusions  n'aient  été 
reprises  devaat  eux.  — 1.828. 

2.  On  ne  peut  d'ailleurs  considérer  comme  des 
conclusions  tendantes  k  jugement,  et  de  nature  k 
lier  U  cause  devant  ces  magistrats,  les  conclusions 
par  lesquelles  l'avoué  de  l'une  des  parties,  décédée 
depuis  que  la  cause  était  en  état,  a  demaadé  qu'il 
lui  fftt  donné  acte  de  la  dénonciation  par  lui  mite 
de  ce  décès  k  la  partie  adverse.  — 1.828. 

JUGE  DE  PAIX. 

1.  (AnèiFfisle.)  —  La  dispoiition  de  l'art.  2  de 


la 
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la  loi  dn  25  mal  1838,  qoi  attribue  an  jage  de 
paix  la  connaissance  dea«ontestationa  enire  les  au» 
Dorgisteset  les  consouiDiateurs  pour  dépenses  d'hô- 
tellerie, n*est  pas  applicable  au  eae  où,  8*agissant 
de  dépenses  faites  perdes  oii?rierseinployésparun 
entrepreneur  de  tmvanx,  Taetion  eat  fonnée,  non 
point  centre  ces  ouvriers,  maie  eontre  rcntrépi«> 
neur  seul,  à  raison  d*on  eogegenieni  qu*il  a  pris 
personnellement  de  payer  les  dépenses  de  ses  oa- 
Trien.  —  2.160. 

(GOMPÉTBNGB.)  K.  1,  3,  4,  5,  6. 
•  S.  (Oemande#fecoiiiMiwi(Hiiieiief.)— Les  juges  de 
paix,  appelés  à  eonnattfe  des  demandes  reconTen- 
tionnelies  en  dommages-intérêts  fondées  exdusip- 
▼ement  sur  la  demande  principale,  à  quelques  som- 
mes qu'elles  puissent  s*éle?er,  n'en  doiveot  espen- 
dant  connaître  qu'a  ebarge  d*appel,  lorsqu'elles 
dépassent  la  somme  de  100  fr.,  taux  du  dernier 
ressort;...  à  la  différence  des  tribunaux  de  pre- 
iftière  instance,  qui,  d'après  Tart,  2 delà  loi  du  11 
avril  1838,  sont  InTestis  du  poufoir  de  sutner  en 
dernier  ressort  dans  tons  les  ctis  sur  de  telles  de- 
mandes reconventiennelies.  — 1^41. 

(DtPBNSBS  0*H0TXLLIB1B.)   F.  1. 

(Obbiobb  bbssobt.)  V.  2. 
(DieuB.)  y.  3. 

3.  (Dommo^et  au»  champs.)  —  Le  fait,  par  nn 
propriétaire  inférieur,  d^élerer  des  digues  et  antres 
ouvrages  refoulant  sur  le  fonds  supérieur  les  eanx 
qni  s'écoulaient  naturellement  è  travers  le  fonds 
Inférieur,  constitue,  non  nn  simple  demmage  aux 
champs,  dont  la  ré{>aration  serait  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  mais  on  obstacle  ii  Texercice  d'âme 
servitude  légale  et  une  atteinte  an  droit  de  propriété, 
dont  la  connaissance  appartient  an  tribunal  dvil. 
^1.268. 

4.  L*action  formée,  même  par  un  fermier  contre 
son  propriétaire,  en  réparaiion  du  dommage  causé 
aux  réceltes  du  premier  par  le  gibier  existant  sur 
des  terres  réservées  par  le  second,  rentre  dans  la 
classe  générale  des  aetions  pour  dommages  aux 
champs,  smf  lesquelles  le  juge  de  piUx  peut  sutner 
en  premier  ressort,  à  quelque  somme  que  la  de« 
mande  s*élèf e  ;  elle  ne  eonstiiue  pas  une  aetioB 
résultent  du  bail  pour  défaut  de  jouissance,  dont  le 
juge-  de  paix  ne  pourrait  eonnalure,  même  seule- 
ment en  premier  ressort,  si  la  demande  était  d'nne 
somme  supérieure  fc  1,500  fr.  -*  1.118. 

(Eaux.)  F.  3. 
(PaaniBa.)  F.  4. 
(Gabantib.)  F.  5. 

5.  (Jr aliére  commerciale.)  —  Le  jnge  de  paix  ne 
peut  connaître  d^une  action  en  garantie  formée  dans 
le  eours  d^nne  instance  pendante  devant  lui,  lors- 
que cette  action  a  pour  cause  une  obligation  ayant 
le  caractère  commercial.—  1.5d5. 

6.  {ReUquat  d$  créance,)  —  Le  juge  de  paix  est 
.eompéteut  pour  connaître  de  la  demande  en  pave- 
ment d*une  somme  inférieure  k  200  fr.,  alors  même 

2u*elle  est  le  reliquat  d'une  créance  plus  forte,  ré- 
uite,  notamment,  au  moyen  de  la  compensation 
opérée  par  le  demandeoir  avec  une  somme  dont  il 
se  recoonatt  débiteur  envers  le  défendeur ,  si  d'ail- 
leurs celui-ci  ne  forme  point  de  son  côté  de  de- 
mande reconventionnelle.  ^  1.142. 
(SxRvrTUOB.\  F.  3. 

7.  {Transaction,)  —Le  juge  de  paix,  saisi  com- 
me juge  d'une  affaire  de  sa  eompéteace,  peut,  de 
mênie  que  lorsqu'il  procède  comme  coneiliateur, 
recevoir  et  constater  une  transaction  intervenne 
entre  les  parties  sur  le  procès  qni  lui  était  soumis. 
-  2.254. 

F.  Action  (en  justice).  —  Dernier  ressort.  — 
Enfant  naturel.  —  Notaire. 
JUGE  D'INSTRUCTION. 
(Ordemumce  de  «oa-Ua».  ^  Ofposiiion*  —  P#- 
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lai.  —  ^oi»r  fériéJ)  —  L'opposiUoi  de  la  partie  ci- 
vile à  une  ordonpapce  de  nen-lien,  qui  doit  lire 
formée  dans  les  vingt-quatre  beusea  delà  sigaiê- 
cation  de  cette  ordonnance,  est  non  recerable  si  eiia 
n'a  été  formée  que  le  surlendemain  du  jour  de  cette 
signification,  alors  nêne  que  le  lendenain  était  on 
joar  férié.— 1.279. 

JUGE  SUPPLÉAliT. 

{Avoué,)  —  Le  jugement  auquel  a  concoara  na 
«voué  est  BttU  s*il  ne  constate  pas  qttll  ne  se  trou- 
vait point  à  raodisBce  d'avocattponr  compléter  le 
tribunal.  —  2.430. 

JUGEMENT  ou  ARRÊT. 

(AcQUiBSCEUBirr.)  V,  5. 

(Cbosb  jaote.)  F.  3,  4. 

(COMTBBPÀÇOlf.)  F.  4. 

1.  {Bœécution.)  —  La  disposhion  d*M  jufeneit 
ordonnant  que,  dans  un  certain  délai  A  jpsrftr  de  la 
proftonaatton,  le  défendeur  sera  tenii  t  exécuter  la 
condamnation  prononcée  contre  lui,  sinon  contraint, 
n'emporte  pas  dispense,  pour  le  cas  d'exécntioD 
forcée,  de  la  signification  préalable  exigée  psr  l'art 
147  G.  proc.  —  1.670. 

2.  Et  un  Jugement  ne  saurait  être  considéré 
oomme  autorisant,  sans  algniflcation  préalable, 
l'exécuMon  des  condamnations  qu*il  prononce,  par 
cela  seul  qu'il  porte  que  ces  condamnations  seront 
exécutées  dans  les  buit  jours  à  partir  de  sa  pronoii- 
eiaiion  :  cela  ne  doit  s'entendre  que  sauf  l'appUeir 
lion  de  la  rè^le  relative  h  la  néoeaiîlé  d'une  sigai- 
fication  préalable.  — 1.592. 

3.  (/iilerprdteMm.)  —  Après  un  jugemeiit  ea 
arrêt  ordonnant  qu'une  vente  de  maiebasdiia 
recevrait  son  exécution ,  sinon  que  racbeieor 
se  nrocnrerait  les  marchandises  aux  risques  et 
périls  du  vendeur,  les  jugea  ne  peufent,  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  décider,  soas 
prétexte  d'Interprétation,  que  ce  jagameat  ea  ar- 
rêt n'a  eu  d'autre  objet  que  d'assurer  à  iV:hateBr 
la  différence  entre  le  prix  de  vente  des  msrcbsB- 
dises  au  jour  où  elles  auraient  dû  être  Uviéeset 
leur  oours  plus  récent,  et v- par  auite,  coadamner 
aeaiement  le  vendeur  au  payement  de  cette  dilié- 
rence.— 1.684. 

4.  L^otorité  de  la  chose  jugée  ne  s'oppeee  pas  à 
ce  que  lea  cours  et  tribunaux  statuent  sur  l'inter- 
prétation de  leurs  décisions,  lonqu'eUes  préseo- 
tent  quelque  ambiguilA,  pourvu  toutefois  filU 
n'apportent  ni  modificatien,  ni  restrietioo,  ai  es- 
tension  aux  droiu  consacrés  par  ces  dédsietts.  — 
1.276. 

5.  {Levée,)  —  La  partie  qui  a  gagné  son  procès 
a  le  droit  de  lever  et  de  signifier  à  la  partie  adrene 
le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation,  nonobstaBt 
t'acquieacement,  même  notarié,  que  ccdle-d  aniait 
donné  à  ce  jugement  ou  arrêt.  —  2.560. 

(SlOBlFICATIOM.)  F.  1«2,  5. 

(Vbntb.)  F.  3. 

F.  Adoption.  ^  Avoué.  —  Comparution  person- 
nelle. —  ConfliU  —  Dédinatoire.  —  £«r«giMrc- 
menu  —  Étranger.  —  Expropriatiot  penr  utilité 
l>nbliqne.  —  Motifs.  —  Saisie-arrêt,  -r-  Significa- 
tion. —  Vente  publique  d'immeubles* . 

JUGEMENT  CaNTRADICTOIRE.  —  F*  Cen- 
ehuions.  —  Tribunal  oorrectioanel.    . 

JUGEMENT  ÉTRANGER.  —  F.  fiuaAiV.  ' 
Suisse. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

(Appbl.)  F.  4. 

(DAlai.)  F.  5, 6,  7. 

(DiSJOMCtiOR.)  F.  6. 

(GAaAKTix.)  F.  2. 

(Makoat.)  F.  7. 

(Misb  km  caikbO  y*  i- 

(OpposiTioii.)  F.  4, 7.  , 

1.  (Pro/Sé^'oMé.)  -  L'art.  153  C.  proc.,  nrU 


définit  profit-Joint,  n^est  pas  applicable  lortque  le 
dé&dQaDt  est  un  tien  dont  l*appel  en  cause  %  été 
ordonné  d'office  par  les  juges.  -*-  2,253. 

f  •  Cet  a^le  est>il  iippliôible  an  cas  de  recours  en 
garantie  eiercé  par  Tune  des  parties!  -^Arg.  nég. 

3.  Il  n^est  pas  obligatoire  pour  les  tribunaux  de 
commerce  :  ces  tribunaux  peuvent  facultativement, 
aoit  statuer  immédiatement  k  l'égard  de  toutes  les 

Serties  comparantes  ou  non  comparantes,  soit  or* 
onner  la  réassignation  des  défailJants.  —  2.373. 

4.  11  s'applique  exclusivement  au  cas  ob  c'est 
l^ne  des  partiet  Oisignéet  qui  fait  défaut  lors  du 
second  jugement  :  si  c'est  le  aemandeur  qui  ne  s'est 
pas  présenté  lors  de  ce  jugement,  il  est  recevable 
Il  y  former  opposition.  —  Par  suite,  il  ne  peut, 
après  s'être  pourvu  par  opposition,  et  sans  suivre 
sur  cette  opposition,  interjeter  appel  du  jugement. 

—  i.602. 

5.  Du  reste,  la  disposition  de  l'art.'! 53,  qui  veut 
que  le  profit  du  défaut  soit  joint,  doit  être  observée 
à  peine  de  nullité.  —  1 .7il . 

6.  Et  si»  en  pareil  cas,  les  défendeurs  sont  assî- 
gués  à  des  délais  différents,  les  juges  ne  peuvent 
scinder  l'instance,  et,  sans  attendre  Texpiration  du 
plus  long  délai  de  comparution,  prononcer  de  suite 
relativement  aux  parties  à  l'égard  desquelles  le  dé- 
lai est  expiré,  et  qui  comparaissent  :'  ce  n'est  qu'a- 
près Téchéance  du  plus  long  délai  qu'ils  peuvent 
statuer,  en  ordonnant  la  jonction  du  profit  du  d^ 
faut.  — 1.741. 

7.  {Tribunal  de  commerce,)  -*-  Le  délai  de  bui- 
taine  dans  lequel  doit  être  formée  l'opposition  aux 
jngemenls  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce 
court,  dans  le  cas  où  le  jugement  a  été  rendu  contre 
une  partie  qui  a  comparu  par  un  mandataire,  et 
qui  a  seulement  été  condamnée  faute  de  plaider,  à 
partir  de  la  signification  de  ce  jugement  fisite  à  la 
partie  elle-méroe  :  ce  délai  ne  saurait  avoir  pour 
point  de  départ  la  signification  faite  an  mandataire, 
oeitti-ci  n*ayant  pas,  à  moins  de  pouvoir  spécial, 
qualité  pour  recevoir  cette  signification.  —  1.454. 

F.  3. 

F.  Appel.  —  Exécution  provisoire..  —  Faillite. 

—  Référé.  —  Saisie  immobilière. 
JUGEMENT  PRÉPARATOIRE. 

{AppeL  —  Compte  de  tutelle.)'-  Est  simplement 
préparatoire,  et,  par  suite,  non  susceptible  d'appel 
avant  le  jugement  définitif,  le  jugement  qui,  sur  une 
demande  en  reddition  de  compte  de  tutelle,  ordonne 
que  le  compte  sera  préalablement  débattu  devant 
un  juge  commissaire...,  et  cela  alors  même  que  le 
tuteur  aurait  conclu  k  ce  que  le  tribunal  statuât 
immédiatement  au  fond.  —1.435. 

JURÉS.  —  JURY. 

(Attsmtat  a  la  pddbcr.)  F.  10. 

(GUCONSTANCB  AGGRAVANTS.)  F.  9. 

1.  (Circdnstancu  atténuantes,)  —  Il  ne  saurait 
résulter  nullité  de  ce  que  le  jury  a,  contrairement  à 
la  loi,  exprimé  dans  sa  déclaration  de  culpabilité 
qu'il  n'existait  pas  de  circonstances  atténuantes  en 
faveur  de  l'accusé.  —  1.286. 

F.  3. 

2.  {Coniradictûm.)  —  Au  cas  d'une  accusation 
de  meurtre  et  de  vol  concomitant  portée  contre  trois 
nocusés,  le  jury  peut»  sans  contradiction,  déclarer 
que  deux  des  accusés  sont  coupables  du  meurtre 
avec  vol  concomitant,  et  à  l'égard  du  troisième,  dé- 
claré coupable  du  vol  seulement,  résoudre  négati- 
vement la  question  de  concomitance.  — 1.190. 

3.  {Déclaration,) —  Lorsque  le  jury  a  été  ren- 
voyé dans  la  chambre  de  ses  délibérations  pour  ré- 
gulariser sa  déclaration,  qui  renfermait  une  contra- 
diction entre  deux  réponses,  il  peut,  daus  sa  nou- 
velle déclaration,  supprimer  tout  à  la  fois  Tune  de 
ces  réponses  et  les  circonstances  atténuantes  qu^il 
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ftvait  d'abord  admises,  et  qui  n'étaient  qu'aneeen- 
séquence  de  cette  mêine  réponse  :  la  première  déi- 
claration,  étant  irrégulière,  n'est  pas  acquise  itl'ae- 
cusé.  — 1.637. 

4.  La  lecture  de  la  déclaration  du  jury  par  le  gref- 
fier en  présence  de  Taccusé  est  une  formalité  sub- 
stantielle, dont  Taccomplisseipent  doit,  k  peine  de 
DuUilé,  être  constatée  parle  prooès-verbal  d'au- 
dience.—1.716. 

5.  Cette  constatation  ne  saurait  être  suppléée  par 
la  mention  des  réquisitions  du  ministère  public 
prises  à  la  suite  de  la  déclaration  du  jury.— 1*71^. 

6.  Et  l'omission  de  celte  constatation  ne  peut 
être  régulièrement  réparée  par  un  renvoi  qu'au- 
tant qu  il  est  approuvé  par  le  président  et  le  gref- 
Jfier.  *- 1.716. 

7.  {JncompaliHlit4,)  —  Il  n'y  a  pas  inoompati« 
bilité  entre  les  fonctions  de  juré  et  celles  de  mem- 
bre ou  de  président  d'un  conseil  de  prud'bommea. 
—  1.636. 

8.  {Juré*  complémentaires,)  —  Le  tirage  au  sort 
des  jurés  complémentaires  destinés  à  compléter  la 
liste  des  trente  jurés  pour  le  service  d'une  session 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  fait  en  audienee  pu- 
blique et  avec  rassistance  de  la  Cour  d'assises  eUe- 
même;  il  ne  peut  y  être  procédé  valablement  par  le 
président  seul,  même  publiquement,  et  en  la  seule 
présence  du  ministère  public  et- de  l'accusé.  — 
1.636. 

ÎLKCTuaB.)F.  4ets« 
Meurtub.)  F*  2. 
Prua'hohiibs.)  F.  7. 

9.  {Question,)  —  Une  seule  question  doit  être 
posée  au  jury  k  l'égard  des  divers  faits  qui  ne  sont 
que  les  éléments  constitutifs  d'une  seule  et  même 
drcoostance  aggravante.  r«  Ainsi,  en  matière  de 
viol,. n'est  point  entachée  de>  complexité  la  question 
unique  posée  sur  le  triple  point  de  savoir  si  la  vic^ 
time  était  la  fille  naturelle  de  Tépoûse  légitime  de 
l'accusé,  si  elle  était  mineure,  et  si  elle  avait  une 
habitation  commune  avec  l'accusé.  —  1 .972. 

10.  An  cas  d'accusation  de  vioJ  ou  d'atteutatkla 
pudeur  ayec  violence,  il  .peut  être  posé  au  jury, 
comme  résultant  des  débats,  une  question  subsi- 
diaire d'attentat  k  la  pudeur  sans  violence.:  ce 
n^est  pas  Ik  créer  une  accusation  nouvelle.— 1.632. 

Renvoi  ou  jort.)  K.  3.    . 

;TutAGB.)  F.  8. 

Viol.)  F.  9, 10. 
(Vol.)  F.  2. 
F.  Avortement.— Excuse,  -r  Expropriation  pour 
utilité  publique.  —  Faux. 


LAIS  ET  RELAIS  DE  LA  MER. 

^AliénabiliU,  —  Possession,  —  Action  posses^ 
sotre.)  —  Les  rivages  de  la  mer  périodiquement 
couverts  par  les  eaux  ne  deviennent  prescriptibles, 
comme  lais  et  relais  de  la  mer,  que  lorsque  TEtat, 
en  les  concédant,  a  tracé  la  limite  ob  finit  le  ri- 
vage qui  est  inaliénable,  et  oti  commencent  les  ter- 
rains qu'il  déclare  concessibles  et  qu'il  assimile 
ainsi  aux  lais  et  relais  de  la  mer.  —  Par  suite, 
jusqu'k  cette  concession  ou  délimitation ,  ces  riva- 
ges ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  possession  utile 
servant  de  base  k  une  action  possessoire.  —  1.744. 

LÉGITIMATION. 

(Enfant  incestueux,  — Oncle  et  nièce, — Mariage 
swséquent,)  —  Les  enfants  nés  d'un  commerce 
incestueux  entre  personnes  pouvant  toutefois  con- 
tracter mariage  ensemble  avec  l'autorisation  préa- 
able  du  chef  de  l'Etat  (spécialement,  des  eiifants 
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înu  d*iiii  oncle  et  d*noe  nièee),  eoot  légitimés  àt 
plein  droit  par  le  marit^e  iiH^ear  de  leon  pa* 
Not».  — 8.213. 

LEGS.  —  LÉG4TAIRE. 

(Condition.)  F.  4.  5,  6. 

f  DÉLimAHCB.)  Y,  A. 

(Donation.)  F.  3. 

1.  (Prwttf.)  —  Le  priDeipe  ^ve  le  légataire  n\ 
droit  aux  fruits  de  la  chose  léguée  qu'autant  qnM 
%  demandé  la  détîTranee  de  son  legs ,  est  inappli- 
cable an  cas  où  le  légataire,  étant  en  même  temps 
béritier  povr  partie  du  testateur,  se  irouTait ,  n 
moment  de  I*ouverture  de  la  sneoeesion ,  lé^lo- 
ment  saisi  des  objeu  légnés.  —  2.536. 

(1I*RC.)F.6. 

2.  {MinUlres  du  cuUe  —  Rabbins.)  -*  1a  dit^ 
position  de  l*art.  909  G.  Nap.,  qni  déclare  les  mi- 
nlatves  do  évite  incapables  de  reeetoir  des  «ton»  on 
taga  dei  personnes  qu^ls  ont  assistées  pendant  la 
maladie  dont  elles  meurent,  est  applicable  an 
minimres  du  cnlte  israétite,  aassi  bien  qû\  ceux 
des  enHes  catholique  on  protestant.  -<- 1.396. 

3.  {Mw)cation.)  —  Une  donation ,  même  nulle 
poar  délbttt  dViceeptation ,  emporte  réroeation  dn 
legs  des  objets  donnés,  contenu  dans  vn  testament 
antérieur.  —  2.142. 

4.  {Sueeenùm  future,)  —  La  condition  imposée 
par  le  teatatenr  au  légataire  nnîTersel  par  lui  insti- 
tué, de  laisser  sa  propre  succession  aux  bérttiers 
naturels  du  testateur,  est  nuHe  comme  consiftoant 
une  stipulation  sur  une  succession  future.  —  2.307* 

5.  Et,  si  cette  condition  a  été  expressément  ao-> 
eeptée  par  le  légataire  au  moment  du  testament, 
at  nnllilé  entralûe  celle  du  legs  lui-même. — 2.307. 

6.  (FeuM^e.)—-  La  conditiott  de  garder  le  Yen» 
^•ge  imposée  par  un  illt  à  sa  mère  comme  condi^ 
tion  d*un  legs  quil  lui  fait  est  Talable  :  une  telle 
eondftion  ne  saorait  en  ellennéme  ét^  considérée 
comme  illicite,  et  par  suite  non  écrite,  en  ce  qu'elle 
•erait  Irrérérentiellepour  la  mère.  —  2.305. 

F.  Accroissement.  —  Communauté  religiense. 
—  Donation.  —>  Enfapt  naturel.  —  Etablissements 
publics.  —  Partage*  -^  RéeerfO.  —  Sncccasion. 

LEGS  PIE. 

1.  {Pertimnê  inceHaine. — AntofiMiien.)  —  La 
disposition  testamenuiire  d\ine  somme  ponr  être 
employée  en  prières  et  en  bennes  «uvres  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  un  legs  Cdt  à  des  per- 
fonnea  incertaines,  dans  le  cas  même  o(i  Texécntion 
en  est  laissée  h  Tarbitrage  d'un  exécuteur  testa- 
mentaire :  une  teHe  disposition  est  donc  talable. 
— 1.653. 

2.  Et  Pacceptation  d'une  pareille  disposition  n'ti 
pas  besoin  d'être  autorisée  par  le  Gouvernement , 
alors  dn  moins  qu'il  est  constaté  en  ftût  qu'elle  n'ia 
pas  pour  but  de  déguiser  une  libéralité  au  profit 
d'un  établissement  religieux  ou  charitable*  — 
1.653. 

LEGS  UNIVERSEL. 

1.  {Cûraeièfêt.  —  EnuÊnératian.)  -r  La  disposi- 
tion par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  déclaré 
instituer  un  légataire  universel,  énumère  comme 
étant  compris  dans  le  legs  tous  les  biens  qu'il  pos- 
sède actuellement,  n'empêche  point  que  ce  legs  ne 
soit  universel,  alors  surtout  que  riutention  du 
testateur  de  faire  un  legs  de  cette  nature  ressort 
de  Tensemble  du  testament.  —  2-548. 

%  {Commune.  —  AutorUatUm.  —  Saisine,)  — 
Les  communes  instituées  légaufres  universelles 
n*ont,  k  ce  legs,  tant  qu'elles  n'ont  pas  reçu  du 
Gouvernement  raotorisation  de  l'accepter,  qu'un 
simple  droit  soum's  k  une  condition  suspensive,  et 
non  un  droit  soumis  k  une  condition  résolutoire; 
dès  lors ,  la  saisine  appartient ,  dans  l'intervalle, 
aux  héritiers  naturels,  même  non  réservataires.  — 
2.609. 


LErrRB  MISSIVE. 

F.  Inventaire.  —Retour conventionnel. 
LÉSION.  —  F.  Partage.  —  Partage  d'asceodant. 
LETTRE  BE  GRANGE. 

1.  (Aceeptefioa.)  —  Une  lettre  de  change,  hm- 
qn'elle  est  tirée  k  l'ordre  dMn  tiers,  ne  eease  poini 
d'être  valable,  bien  qu'elle  ait  été  déclarée  non  ao- 
eeptable  et  non  négociable  avant  l^écbéance.  — 
2.688. 

2.  (Bon  en  hlàne.)  —  Une  lettre  de  change  dont 
le  eofps  n*a  été  rempli  que  postérieurement  h  la 
remise  d'un  bon  en  blanc  par  le  débiteur  k  son 
créancier,  n'en  est  pas  moins  valable  et  n'entraîne 
pas  moins  la  contrainte  par  corps,  si  le  rréandery 
en  complétant  on  créant  la  traite,  n'a  agi  qu'en  cxé» 
ctttion  d'une  conyention  arrêtée  entre  les  partiea 
an  moment  de  sa  remise.  —  2.29. 

fCONTEAlHTB  FAB  COKPS.)  F.  2. 

(DAtAi.)  F.  Setsuiv. 
(DisTANCBS.)  F.  6  ei  suiv. 
(LrrTRE  MISSIVE.)  F.  3. 

(NiOOCIATION.)  F.  1. 

3.  [Prescripiion.)  >—  La  demande  d^in  délai 
pour  payer  une  lettre  de  change,  adressée  par  lettre 
missive  an  bénéficiaire  de  l'eCTet ,  nintenrompt  pot 
la  prescription  de  cinq  ans  dans  le  sens  de  l'art. 
489  0.  comm.,  et  de  telle  manière  qu'k  la  prescrip- 
tion quinquennale  soit  substituée  la  prescription 
trentenaire  :  une  telle  demande  de  délai  ne  peut 
être  considérée  comme  une  reconnaissance  dis  la 
dette  par  acte  séparé ,  aux  termes  de  cet  article , 
cette  reconnaissance  ne  devant  s'entendre  qtie  d^in 
acte  ayant  pour  but  de  modifier  la  dette  primitive 
et  son  caractère  commercial.  —  2.357. 

4.  Les  poursuites  exercées  contre  l'on  des  dé- 
biteurs solidaires  d^ine  lettre  de  change  nlnter- 
rompent  pas  la  prescription  de  i*action  en  ftqe  • 
ment  k  l*i^rd  des  autres  débiteurs  :  la  dispoaltum 
de  l'art.  189  G.  comm.  fait  exception  k  la  règle 
posée  dans  les  art.  l!206  et  2249  C.  Nap.-*  2.357. 

(RECOinfAISSANCB  DE  DETTE.)  F.  3. 

5.  (Recourt.)  —  Le  délai  de  quinzaine  dans  le- 
quel chaque  endossear  d'un  effet  de  commerce  pro-> 
testé  doit  exercer  son  recours  contre  les  endossenrt 
précédents ,  court ,  pour  l'endosseur  qtd  a  rem— 
Doursé  k  l'amiable  le  montant  de  l'effet,  dn^our 
même  oh  il  a  fait  ce  remboursement ,  sans  qv'H  soit 
nécessaire  que  te  protêt  lui  ait  été  préalablement 
dénoncé.  —  2.670. 

6.  L'augmentation  de  ce  délai  do  quinzaine,  k 
raison  des  distances,  doit  se  calculer  d'après  la 
distance  entre  le  domicile  de  l'endosseur  qui  exerce 
son  recours  et  le  domicile  de  ceux  auxquels  il 
É^dresse,  et  non  d'après  la  distance  entre  le  liea 
où  la  lettre  de  change  était  payable  et  le  domicile 
de  ces  derniers.  —  2.670. 

7.  An  cas  de  doute  sur  le  ponit  de  savoir  sll  y 
lieu  k  une  augmentation  du  délai  k  raison  des 
distances,  cVst  an  demandeitr  en  recoure  k  établir 
quMI  a  droit  k  une  telle  augmentation  ;  et  s'il  ne  Ikit 
pas  cette  preuvci  le  doute  s'interprète  contre  lui. 

—  2.670. 

8.  Les  fractions  de  distance  inférieures  k  deux 
myriamètrea  et  demi  ne  donnent  pas  lieu  k  une 
augmentation  dn  délai  dont  il  s'agit.  —  2.670. 

(SOLIDAEITÉ.)  F.  4. 

F.  Aval.  —  Billet  k  ordre.  —  Effet  de  commerce. 

—  Enreglsti^ment.  —  Faillite.  —  Protêt. 
LETTRE  UISSIVE. 

4.  {Perte,  —  Effet  de  commerce,  —  Faute,  — 
Coi  fortuit.)  —  Au  cas  où  il  est  convenu  entre  deux 
commerçants  en  compte  courant  que  l'un  enverra 
par  la  poste  k  l'autre,  pour  le  couvrir  des  avances 
par  lui  fkites,  certaines  valeurs  ou  effets  de  com- 
merce, la  perte  de  cfs  valeurs  provenant  de  la 
soustraction  de  la  lettre  d'envoi  est  pour  le  compte 
dn  destinataire,  et  non  pour  le  compte  de  l'en- 
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TOTnir,  qiil  t  raopH  toute  ton  obligation  en  en* 
foyant  toi  valear»  dont  s'agit  par  la  toio  contenue. 
*-  l.tt. 

S«  Pen  importe  qve  Penfoyear  n^it  ni  ehargé  ni 
reeommandè  la  Jeitre  contenant  les  faleors,  si 
fnsage  do  eonmeree  alors  existant  était  de  ne  pas 
diargjer  et  de  ne  pas  reeommander  les  lettres  con- 
tenant des  ? alenrs  à  ordre.  —  1  .K. 

V.  Faux.  -—  Lettre  de  change. 

LIBÉRATION, 

i.  (^reiiof.  —  Remise  du  titre.  —  Hûfport  à 
eueession,)  —  La  remise  dn  titre  au  débitenr  ne 
Mt  preuve  de  sa  libération  qoe  lorsqae  cette  re- 
mise a  été  faite  par  le  créancier.  DaBS  le  jcaa  où 
elle  a  été  feite  par  uo  tiers  qui  a  pajé  la  dette  du 
débiteur,  sans  se  constituer  son  eréancier,  elle  ne 
prouTe  pu  la  libération  de  ce  débiteur  envers  le 
tiers. —  1.614. 

t.  Si  donc  le  débitenr  est  le  successible  dn  tiers 
qni  a  payé  la  dette  et  qui  lui  a  remis  le  titre,  cette 
remise  constitue,  Jusqu'à  preuve  contraire,  une  li- 
béralité sujette  à  rapport.  —  l,61é. 

F.  Cession. 

UBRAIRK-ËDITEUR.  —  F.  (EavreUtténlreon 
artistique^ 

LICITATION. 

(Jrtf é  à  yrix.  —  RidueUmu  ^ProUâiÊn.  ^  Pu- 
éiKtffd.)  -*  La  rédneUoD  de  la  mise  à  prix  en  ma- 
tions de  vente  swr  lieisation  doit  être  demandée  par 
voie  de  eoadoaioas  d*a«oué  à  avoué,  et  la  demande 
éire  portée  en  aadience  publique  :  on  ne  doit  pas 
pfooéder  par  voie  de  simple  leqnéle»  sur  laquelle  il 
aérait  statué  en  ehambse  du  oonesil,  comme  au  eaa 
de  vente  de  biens  appaïunani  à  des  minaura.  — 

r.  ÂToué.  ^  Cession.  —  Surenclitee. 
LIEU  PUBLIC.  —  F.  Outrages.  ^  Réunion  pu- 
blique. 

LIQUIDATEUR.  ~  F.  Faillite.  —  Sodéié  da 
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LITISPENDANCB.  •  F.  Étranger. 

LIVRES  DE  COMMERCE. 

(Cemmunicalfon.)  —  La  communication  des  K- 
"vrea  d'un  commerçant  ne  peut  être  ordonnée  hors 
des  fu  déterminés  par  l'Urt.ié  G.  comm.  —  S.688. 

LIVRES  DtGLISE. 

(Ambndb.)  F.  6. 

(CoitmsGATioN.)  F.  6. 

rCoirraBPAcoN  )  F.  S  et  s. 

rPiaMissioN  o'mraiiiBa.)  F.  9,  S. 

i.  {Propriété  Ultéraire,  —  £e^^.}—  Les  évê* 
qnea  ont  un  droit  de  propriété  sur  les  Krread^église 
eompoeés  par  nue  commission  qu'ils  ont  nommée  à 
eet  effet;  et  cela  alors  même  qu'il  ne  s'agit  que 
d\me  compilation,  si  cette  compilation  a  exigé  du 
diaoemement  et  de  l'intelligence,  et  si  notamment 
elle  a  été  le  résultat  d'une  traduction.  -<»  2.505. 

S.  Eu  conséquence,  le  fait  par  tout  autre  que  celui 
k  qui  révéque  a  concédé  le  privilège  exclnsif  de 
Ifmpression  de  pareils  lives,  de  les  réimprimer, 
constrtue  le  délit  de  eontrefs^n.  —  2  505. 

3.  A  moins  toutefois  que  le  livre  n'ait  été  réim- 
primé avec  des  changements  qui  en  ont  fait  dispa- 
raître le  travail  personnel  de  Pevéque  on  de  la  com- 
mission par  lui  nommée.  —  2.505. 

4.  Mais,  en  ce  cas ,  le  fait  rentre  dn  moins  sous 
IVipplication  do  décret  du  7  germ.  an  13,  qui  de- 
fond  dlmprtmer  les  livres  d'église  sans  la  permis- 
sion de  l'évéque  diocésain,  sous  les  peines  édictées 
par  to  loi  du  19  juillet  1793.  —  2.505. 

ft.  Les  évéqoes  sont  investis  du  droit  absolu  d'ac- 
corder on  de  refuser  la  permission  d'imprimer  ou  de 
réimprimer  les  livres  d'église  dans  retendue  de  leur 
dioeèee,  même  ceux  dont  ils  n'ont  pas  la  propriété  ; 
et  la  permission  qn*ib  ont  donnée  à  un  libraire  ne 


peut  être  invoquée  par  un  autre:  eette  pemrisaioB 
est  eesentiellement  personnelle.  *—  2.506. 

6.  Le  fait  d'imprimer  un  livre  d*é|ltse  sans  la 
permission  de  l'évéque  diocésain  ne  peut  donner 
lieu  qu'a  la  confiscation  du  livre,  eonfomiément  au 
décret  du  7  germ.  an  13;  il  n'est  point  passible  en 
outre  de  IVimende  portée  en  l'art.  é27  C.  pén.,  au- 
quel ne  peut  se  référer  le  décret  susindiqué,  qui  lui 
est  antérieur.  —  2.505. 

LIVRET. —  F.  Ouvrier. 

LOCATAIRE  —  F.  Alignement.  ~  BaiL  —  Con- 
tfibuBotts  indireetes. — Dommages-intér«;s.  —  Ex- 
propriation pour  utilité  publique.  —  Incendie* 

LOGEMENTS  INSALUBRES. 

{PropOtaîre.  —  0aH/u<ton.)—  Les  conseils  da 
préfecture  ne  peuvent  interdire  aux  propriétaires 
dlmbiter  par  eux-mêmes  leurs  maisons  dont  l'insar 
Ivbrité  a  été  constttée  ;  ils  ne  sont  autorisés  qu'à 
en  interdire  la  location  à  titre  d*iiabitation  ;  —  Et 
il  en  est  ainsi  alors  même  que  ces  maisons  au- 
raient été  reconnues  non  susceptibles  diasaainisse- 
ment.  —  2.572« 

LOGEUR. 

{liegietre  {HuerîpH^m  eur  k,)  «•  La  contraven- 
tion à  l'tsrt.  475,  g  2,  C.  peu. ,  lequel  prescrit  an 
auberi$istes,  logeurs,  eu:.,  d'iuseriro  sur  un  registre 
spécial  les  noms  des  personnes  qui  ont  paase  une 
nuit  dans  leurs  aubeiîges  ou  logements  garnis,  ne 
peut  être  excusée  sur  le  motif  que  la  personne  non 
inscrite  aurait  été  introduite  dans  le  garni  par  un 
locataire  à  Pinsn  du  logeur.  —  1.974. 

F.  Aubergiste. 

LOUAGE  DE  SERVICES. 

i.  {C9ng4-4iuÈemiiiU.)  —  Le  commis  ou  «mplojé 
qui  vient  à  être  congédié  par  son  patron  sans  motifs 
sérieux  est  en  droit  d'exiger  de  celui-ci  une  in* 
demnité  à  raison  dee  services  qu'il  lui  a  rendus  et 
qui  n*ont  pas  été  suffisamment  rémunérés  par  les 
sommes  quMI  a  toocbées.  — 2.381. 

2.  Ou  nien  encore  k  raison  des  sacriflces  qnll  a 
élé  obligé  de  faire  pour  entrer  dans  la  maison  do 
son  patron. —  2.381. 

3.  {Durée  UHmiiée,  —  itenondalfontnlempesMM. 
—  indefÊUnité,  —  Théâtre.)  —  La  renonciation  à  ua 
louage  de  services  contracté  pour  une  durée  illi- 
mitée, lorsqu'elle  est  faite  à  contre-temps ,  peut , 
suivant  les  circonstances,  la  nature  des  services  en- 
gagea, les  babiiudea  professionnelles  des  conurao* 
tant*,  et  lea  cooditiona  nécessaires  de  leur  industrie 
ou  de  leur  art,  soumettre  la  partie  de  qui  elle  émane 
à  payer  a  l'autre  une  indemnité  dont  la  fixation 
rentre  dans  le  pouvoir  soaversin  d'appréciation  dea 
tribunaux.  — 1.102. 

4.  Spécialement,  radministration  de  FAcadémia 
impériale  de  musique  a  pu  être  oondamnéo  à  payer 
à  un  ebef  du  ebant,  brusquement  renvoyé,  nue  io~ 
demnité  égale  au  montant  des  appointements  an* 
nueis  de  celui-ci,  conformément  à  l'usage  en  sem^ 
blabto  matière,  consuté  par  le  juge  du  £ût.— 1 .102. 


MACHIKE.  ^F.  Incendie. 
MAGISTRAT. 

(CbaMBRB  n'ACCVSAtlOlf.)  F.  1. 

1.  (Crtme,)—  Le  juM  d'instruction  et  le  procu- 
reur imp^al  délégués  par  le  premier  président  et 
le  procureur  général  pour  procéder  b  nnformation 
contre  un  foocilonnaire  de  l'ordre  judiciaire  inculpé 
d'un  crime,  n'ont  pu  k  transmettre  les  pièces  à  la 
cbambre  d'accusation,  comme  dans  le  cas  ob  its 
agissent  en  vertu  de  leur  pouvoir  propre  :  c^t  aux 
magistrats  déléguants  quil  appartient  d'examiner 
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la  procédure  et  de  la  soumettre  à  U  ebambre  d*ac- 
cusaUon.  —  2.666. 
2.  La  simple  énoDcîatîon ,  dans  une  demande  de 

Srisa  k  partie  formée  derant  la  Cour  de  cassation, 
'un  crime  imputé  au  magistrat  contre  lequel  cette 
S  rite  à  partie  est  dirigée,  ne  peut  tenir  lieu  de  la 
énonciation  du  crime  prescrite  par  Part.  486  G.  inst. 
crim.— 1.688.. 

fDÉNONClATioN.)  V.  2. 

(Prise  a  pabtje.)  F.  2. 

V.  Pension. 

MAINLÏVÉE.  —  F.  Hypothèque  l^le.  -^  In- 
scription hypothécaire. 

MAIRE.  —  F.  Abordage.  —  Commune.  —  Ex- 
propriation pour  utilité  publique.  —  Ministère  pu- 
Llic.  -~  Prescription. 

MAISON  DE  TOLÉRANCE. 

{Autorisation,--Dommages'4ntirétt.  —  Âuioriti 
judiciaire.  —  Compétence.)  —  Les  permissions  de 
police  données  aux  maisons  de  tolérance  ne  sont 
accordées  que  sous  la  réserte  des  droits  des  tiers, 
qui  peuvent  dès  lors  intenter  devant  Tautorité  judi- 
ciaire une  action  en  dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  ou  de  la  dépréciation  résultant  pour  leurs 
propriétés  du  voisinage  de  tels  établisseuients.  — 
a.572. 

MAJORAT. 

{Doiaiion,  —  Etranger,)  —  U  y  a  indivisibilité 
entre  le  titre  auquel  un  majorât  a  été  attaché  et  la 
douUon  afleclée  à  ce  majorât.  —  En  conséquence, 
si  le  titre  Ini-méme  ne  peut  être  transmis  qu'à  un 
Français,  la  dotation  ne  saurait  être  réclamée  par 
des  étrangers,  comme  héritiers  du  titulaire.  — 
2.392. 

MANDAT-MANDATAIRE. 

(Action  directs.)  F.  3. 

(Compensation.)  F.  3 

4.  (Compte  (Aeddtfioii  de.)  —  Dans  le  eompte 
rendu  par  un  mandataire  à  son  mandant,  pour  le- 
quel il  a  fait  des  avances,  le  mandataire  est  admis 
i  imputer  les  sommes  par  lui  reçues  d^abord  sur  las 
intérêts  que  ces  avances  produisent  de  plein  droit, 
et  ensuite  sur  le  principal  au  fur  et  à  mesure  des 
recouvremeuts:  il  n'est  pas  tenu  de  faire  le  compte 
d^un  seul  jet,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  d'impu- 
tation qu'en  fin  de  compte  et  au  moyen  d^uue  l>a- 
lance  finale.  — 1.597, 

(Emprunt.)  F.  2. 

(Imputation.)  Y.  I. 
r  2.  (Ifundal  tpéciaL)  —  Le  mandat  d'emprunter 
est  spécial  et  non  général ,  bien  que  ni  le  nombre 
des  emprunts,  ni  la  quotité  des  sommes  k  emprunter 
ne  soient  déterminés.  -  Par  suite,  un  tel  mandat 
est  valable,  et  les  emprunts  contractés  par  le  man- 
dataire sont  obligatoires  pour  le  mandant.— 1.678. 
.  {Mandalaire  substitué,)  —  De  ce  que  le  mandant 
peut  agir  directement  contre  la  personne  que  le 
mandataire  s'est  substituée,  il  suit  que  le  mandataire 
substitué  qui  savait  qu'il  agissait  non  pour  le  compte 
du  substituant,  mais  pour  le  compte  du  mandant, 
ne  peut  compenser  les  sommes  qu'il  a  reçues  par 
suite  du  mandat,  et  qu  il  doit  encore,  avec  les  créan- 
ees  qu'il  a  contre  le  mandataire  substituant.  — 
1.298. 

4.  {Salaires.)  —  Il  appartient  aux  juges  de  dé-, 
cider,  d'après  les  circonstances,  si  un  mandat  est 
gratuit  ou  salarié.  —1.597. 

F.  Acte  de  commerce.  —  Agent  de  change.  — 
Algérie.  —  Avoué.  —  Couimunsoté.  —  Diffama- 
tion. —  Faillite.  —  Hypothèque.  —  Jugement  par 
défaut.  —  Nouire.  —  Office.  —  Ordre. —Tribunal 
de  polic4>^  —  Vente. 

MANOEUVRES  £T  INTELLIGEfïCES.—  V.  Sû- 
reté générale. 

MARAIS. 

(DesséchemeiU,  —  Rnenu  [ÊvahMtion  de).— 


lURUGE. 

(  P^mnoi.  —  Délai.)  —  Le  propriétaire  de  aitrais 
desséchés  qui  s'est  borné  k  réclamer,  dans  les  six 
mots  de  la  publication  du  premier  rôle  cadastral,  le 
bénéfice  de  l'exemption  temporaire  d*impôt  fonder 
établie  par  l'art.  111  de  la  loi  du  3  frim.  an  7,  sans 
contester  d'ailleurs  Tévaluation  du  revenu  imposable 
assigné  à  sa  propriété,  n'est  plus  reoevable  à  con- 
tester ultérieurement  cette  évalutatiou  et  h  préteiH> 
dre  que  le  délai  pour  former  sa  réclamation  n^  eom- 
menoé  à  courir  contre  lui  qu'à  partir  de  la  publica- 
tion du  premier  rôle  sur  lequel  il  a  été  imposé.  — 
2.122. 

MARCHANDS  PUBLIQUE.  —  V.  Femme  m»- 
riée. 

MARCHÉS.  —  F.  Halles. 

MARCHÉ  ADMINISTRATIF. 

(Fournisseur»  —  Liquidation»  —  Omissions,  — 
Délai.)  — Bien  que  les  tommes  dues  par  l'Etat  h  un 
fournisseur  de  subsistances  miliuires  aient  été  li- 
quidées sans  déduction  du  prix  de  certaines  den- 
rées versées  par  l'Etat  lui-même  dans  les  magasins 
du  fournisseur,  le  ministre  de  la  guerre  ne  peut 
plus,  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  de- 
puis la  liquidation  (Règl.  1«r  sept.  1827,  aru  676), 
réparer  cette  omission  en  déclarant  le  fournisseur 
débiteur  envers  l'Etat  du  prix  desdites  denrées.  — 
2.269. 

MARCHÉ  A  TERME. 

{Ymiie  de  maTdumdises.r^  Impôt* '-^  BééveUon,) 
—  Dans  les  ventes  à  terme  de  marchandises  fc  li- 
Trer ,  droits  acquittés  et  avec  faculté  d'entrepôt,  la 
réduction  des  droits  de  douanes  survenoedans  lln- 
tervalle  de  la  vente  à  la  livraison  pro^te  an  Ten- 
deur ,  et  non  à  l'acheteur,  en  l'kbsenee  de  loiile  sti- 
pulation sur  ce  point.  — 1.410. 

MARIAGE. 

'Alliance.)  V.  8. 

BoNMB  FOI.)  K.  3  et  s. 

|Causk  illicite  )  K.  2. 

Compétence.)  K.  7. 

i.  (Consentement.) —  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  consentement  des  pères  et  mères  au  mariage  de 
leurs  enfants,  lorsqu'ils  n'assistent  pas  à  la  célébra- 
tion de  ce  mariage,  soit  donné  par  acte  authentique  ; 
il  peut  être  donné  par  un  acte  sons  seing  privé.  Ce 
consentement  peut  même  n'être  que  ueite  et  s'in- 
duire des  circonstances  propres  a  faire  coanatire 
l'intention  des  pères  et  mères  à  cet  égard. — 2.519. 

2.  (Courtage.)  —  Est  nulle  comme  fondée  sur 
une  cause  illicite  l'obligation  souscrite  pour  rému- 
nération de  la  négociation  d'un  mariage.  —  2.295. 

rDivoacE.)Y.  6. 

(DOMICILI  ÉLU.)  Y.  7. 

3.  (Erreur  de  droit.)  —  La  bonne  foi  exigée  par 
la  loi  pour  qu'on  mariage  nul  produise  néanmoins 
des  effets  civils  peut  résulter  aussi  bien  d'une  er- 
reur de  droit  que  d'une  erreur  de  fait.  —  Ainai,  un 
mariage  nul  comme  contracté  entre  beau-frère  et 
belle- sœur  avant  la  loi  du  16  avr.  1832  peut  pro- 
duire ses  effets  civils  au  profit  des  époux  et  de 
leurs  enfants  dans  le  cas  oh  il  est  reconnu  que  les 
époux  ignoraient,  en  se  mariant,  l'empèchemeot 
que  la  loi  mettait  à  leur  union.  —  2.17. 

4.  La  mauvaise  foi  ne  se  présumant  pas,  U  D*est 
point  nécessaire  que  les  époux  ^ui  excipeot  d'une 
erreur  de  droit  pour  faire  produire  des  effets  civils 
à  leur  mariage  nul  prouvent  qu'ils  ignoraient  les 
dispositions  de  la  loi  prononçant  cette  nullité; 
il  suffit  qu'il  ne  soit  pas  établi  contre  eux  qu'ils  en 
avaient  connaissance.  — 2.17. 

5.  Et  les  époux  ou  leurs  enfants  sont  recevables 
à  intenter  une  action  en  jostice  dans  le  but  de  faire 
déclarer  que  le  mariage  produira  ses  effets  civils 
à  leur  égard,  alors  même  qu'ils  n'^  ont  aucun  in- 
térêt pécuniaire  né  et  actuel,  mais  seulement  un 
aimple  intérêt  moral  ou  de  famille.  —  2. 17. 


MABIN-HARINE. 

6»  r£^ii««r.)—  L'étranger  diforeé  tuvaut  let 
lois  de  son  pays,  et  ponvtnt^  d'apvte  ces  mêmes 
lois*  se  remarier  avant  le  àécèa  de  son  conjoint^ 
ne  sanrait  être  admis  h  contracter  an  second  mi^ 
riage  en  France  da  Tivant  de  ee  «OBieint.  «*- 
5.40t. 

7.  {MiMiviê  ^opfOtitUm.)  —  La  demande  en 
mainlevée  de  ropposiiion  k  mariage  est  coDipéiem- 
ment  portée  devaut  le  tribonal  du  lieu  où  le  mar 
riage  doit  être  célébré,  et  où  Topposant  est  teno, 
suivant  Tart.  176  C.  Nep.,  de  taire  élection  de 
domicile  :  celte  élection  de  domicile  est  attribo- 
tÎTe  de  juridiction.  —  1 .451. 

(Nkvbu  bt  Niics,]  Y.  8. 

S.  [Oncle  $i  tanU.)  —  la  prohibition  de  mariage 
entre  Toncle  et  la  nîèce^' la  tante  et  le  neveu,  établie 
par  Fart.  163  C.  Nap.,  ne  s*étend  pas  aux  aUiU 
an  même  degré  :  il  n''eQ  est  pas  de  cette  prohibition 
copame  de  celle  contenue  en  Tart.  162,  relative- 
ment an  mariage  entre  le  frère  et  la  sœur  et  les  al- 
liés au  même  degré.  —  1.69. 

9.  (Pays  iiranger,) — Le  mariage  contracté  entre 
Français  en  pays  étranger,  conformément  aux  lois 
de  ce  pays,  n^est  pas  nul  pour  défaut  de  publica- 
tions préalables  en  France,  lorsque  cette  formalité 
D*a  pas  été  omise  à  dessein  et  dans  Fmtentioa  dM« 
iQder  les  dispositions  de  la  loi  française*  — 
t.5fd. 

(Preuve.)  V.  4. 

(Publications.)  Y.  9. 

V.  Algérie.  —  Légitimation.  —  Mort  dvile.  — 
Séparation  de  corps. 

HARIN-MARINE. 

(Action.)  F,  1. 

1.  {AdminùlratUm  de  la  marine.)  —  L*admi- 
nistration  de  la  marine  a  qualité  pour  réclamer  le 
payement  des  loyers  dus  aux  marins  absents.  — > 
l.t70. 

(CiaCONSTAlfCB  AGORAVANTB.l  F.  6. 

S.  {Cùtnpitenee)  —  Les  tribonaut  ordinaires 
sont  seuls  compétents,  à  Texclusion  des  conseils  de 
guerre  maritimes,  pour  connaître  des  délits  autres 
qne  ceux  prévus  au  tit.  2,liv.  4,  du  Gode  de  justice 
maritime,  commis  par  des  marins  en  congé  on  en 
permission.  — 1.967. 

3.  Par  suite,  lorsqu^un  marin  en  congé  on  en 
permission  est  poursuivi  en  même  temps  pour  un 
da  ces  délits  et  pour  un  autre  délit  prévu,  an  con- 
traire, par  le  Code  de  justice  maritime,  il  doit,  si 
)a  premier  de  ces  délits  emporte  la  pdne  la  plus 
forte,  être  traduit  d^abord  devant  les  tribnnani 
ordinaires,  et  renvoyé  ensuite,  sMl  y  a  lieu,  pour 
le  second,  devant  te  conseil  de  ^erre  mnritime, 
conformément  k  Part.  i09  du  Gode  précité.— 1.%7. 

4.  Les  infractions  aux  règlements  relatif  à  Is 
discipline  commises  par  les  marins  ou  par  des  hi'^ 
dîTidus  embarqués  sur  un  bâtiment  de  l*Etat  doi- 
Tent  être  réprimés  directement  par  Tautorité  ma- 
ritime, qui  ne  peut  en  déférer  le  jugement  aux 
conseils  de  justice  :  ù  ce  cas  ne  s^appliqne  pas  le 
dernier  paragraphe  de  Tart.  369  God.  iust.  marit. 
—  1.54S. 

(DisoiPLiivB.)  F.  4. 
(OuvRiBns.)  y.  5. 

5.  {Polke  maritime,)  —  L*art.  6,  tit.  1,  de  Tor- 
•donnance  du  Si  oct.  1784  sur  les  classes  de  la 
marine,  qui  défend- aux  patrons  de  barque  et  antres 
mattres  mariniers  d'employer  des  garçons  on  ap- 
prentis non  munis  de  bulletins  indicatifs,  avant 
d'en  avoir  fait  la  déclaration  à  Fantorité  maritime, 
n*est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  d'individus 
oommençsni  à  travailler  aux  professions  de  la 
marine,  et  non  lorsqu'il  s'agit  dlndividns  ayant 
plus  d'une  année  de  travail  maritime,  et  qui,  à  ce 
titre,  ont  reçu  un  livret  du  commissâiee  des  classes. 
—  t.96. 


MEUBLES. 
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6.  (Atfctdtee.)  -»  Il  y  a  lieu  d^anaoler  le  joge- 
ment  du  conseil  de  guerre  maritime  qui,  au  cas  de 
vol  de  matelot  à  matelot,  que  l'art.  331,  fi  7,  God* 
mariL,  déclare  passible  des  peines  du  droit  com- 
mun lorsqu'il  est  accompai^é  de  circonstances 
aggravantes,  applique  ces  peines  à  un  tel  fait  en 
considérant  comme  circonstance  aggravante  l'état 
de  récidive  du  prévenu.  — 1.540. 

MARQUE  Dl£  FAERK^UE. 

[Contre façon,  —  Petne.)  —  L'art,  142  G.  pén», 
qui  punit  conune  crime  la  contrefaçon  des  marques 
des  établissements  particuliers,  n'a  été  abrogé  par 
la  loi  du  28  juill.  1824  et  par  les  art.  1  et  7  de  la 
loi  du  23  juin  1857  qu'en  ce  qui  concerne  la  con- 
trefaçon opérée  en  vue  d'une  concurrence  déloyale 
au  préjudice  d'un  négociant  ou  fabriquant,  et  que 
ces  lois  punissent  de  simples  peines  correctionnel- 
les :  cet  art.  142  reste  en  vigueur  à  Tégard  des 
contrefeçons  ne  présentant  pas  ce  caractère. — 1 .526. 

F.  Chambre  d'accusation. 

MATERNITÉ.  —  F.  Enfant  naturel. 

MATIÈRE  SOMMAIRE.-^  F.  Avoué.—  Enquête. 

MÉDEGIN. 

(Action  civilb.)  F.  3. 

(  AuBFroB.)  F.  5. 

(COMPLICB.)  F.  2. 
(DOHIAIKB.)  VA. 

1.  {Exercice  illégal.)  —  Il  y  a  exercice  illégal 
de  la  médecine  de  la  part  d*une  somnambule  qui 
indique  à  des  malades  les  traitements  k  suivre  par 
eux,  bien  qu'elle  se  fasse  assister  d'un  médecin 
ou  offfcier  de  santé  qui  signe  les  ordonnances  ou 
prescriptions  médicales,  alors  que  celui-ci  n'exerce 
à  l'égard  de  ees  prescriptions  aucun  contrôle  per- 
sonnel. —  2.625. 

2.  En  pareil  cas,  le  médecin  ou  officier  de  santé 
peut-il  être  puni  comme  complice  du  fait  de  la 
somnambule?  Résol.  en  sens  divers.  —  2.625. 

3.  Les  médecins  d'une  piême  ville  sont  recevables 
à  réclamer  collectivement,  comme  parties  civiles, 
des  dommages-intérêts  contre  un  tiers  à  raison 
d'un  fait  d'exercice  illégal  de  la  médecine. — 1.529. 

4.  Mais  ces  dommages-intérêts  ne  peuvent  leur 
être  accordés  qu'autant  qu'ils  justifient  d'un  préju- 
dice matériel  ou  moral,  appréciable  et  certain. — 
Et  ce  préjudice  ne  saurait  exister  lorst^ue  l'auteur 
du  fait  d'exercice  illégal  de  la  médecine  est  une 
femme  qui  nlinvoque  ni  titre  ni  diplôme,  qui  no 
recourt  ni  aux  prospectus  ni  aux  annonces  pour 
attirer  le  public,  et  se  borne  à  ne  pas  refuser  des 
soins  aux  personnes,  presque  toutes  étrangères  à 
la  localité,  qui  les  réclament.  —  1.526. 

5.  L'ameude  indéterminée  dont  l'art.  35  de  la 
loi  do  19  vent,  an  t1  punit  Texercice  illégal  de  la 
médecine  sans  usurpation  de  titre  doit ,  même  au 
cas  de  récidive,  être  renfermée  dana  les  limites  des 
amendes  de  simple  police..—  1  J(29.—  /d. 2.625. 

(Peinb.)  F.  5. 

(RtClDITE,)  F.  5. 
(SomiAlIBOLB.)  F.  I,  2. 

y.  Acie  de  commerce. 
MËDIGAMENTS.  —  F,  Pharmacien. 
MEUBLES. 

1.  {Vol.  —  Vente.  —  Répétition  du  pris,)  •« 
Gelui  quif  ayant  acbeté  vne  chose  volée,  la  lui- 
même  vendue  à  un  tiers,  est  passible,  de  la  part  du 
propriétaire  de  cette  chose,  d'une  action  en  répé- 
tition da  prix  par  lui  reçu,  ou  en  payement  de  la 
valeur  de  la  cbose.  —  2.621. 

2.  Et  ce  principe  est  spécialement  applicable  an 
changeur  de  monnaie  qui  a  revendu  à  un  mar- 
chand de  choses  pareilles  des  pièces  d'or  par  lui 
acquises  d'un  individu  qui  les  avait  dérobées  à  leur 
propriétaire.  —  8.621. 

V.  Enregistrement.  «*'  Parapbeitaanx.  —  Reven- 
dicatioa. 
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MIKES. 


MEUNIER.  -^  V*  Commerçant. 
MEURTRE.  —  V.  Excuse.  —  JsTf. 

MINES. 

f Concession.)  K.  S. 

1 .  {Dipréciation,)  —  La  dispositfon  dea  art.  43  et 
44  de  la  loi  da  21  arril  18f  0,  qui  donne  au  pro- 
priétaire da  terrain  ob  une  mine  a  ^té  ouverte,  le 
droit  d^exiger  da  concessionnaire  de  la  mine,  soit 
)*achat  de  ce  terrain  an  double  de  sa  taleur,  soit 
le  payement  d*une  indemnité  double  aussi  du  dom- 
mage éprouvé,  ne  s*applique  pas  seulement  au  cas 
d'occupation  du  terrain;  elle  s'applique  aussi  au 
eas  de  simple  dépréciation  produite  par  des  tra-» 
Taux  intérieurs,  tels  qu*afraissements.  ébonlements 
00  fissures  causés  à  la  surface.  —  2.i0. 

(Exploitation  paovisotRB.j  V,  4  et  s. 

2.  {Expl/oraiion,)  ~  Des  concessionnaires  d*une 
mine  ne  doivent  aucune  indemnité  aux  explora- 
teurs pour  leurs  travaux  de  recherches,  si  ces  Ira- 
vaux  n'ont  fourni  aucune  indication  uti!e  sur  la 
direction  et  la  disposition  des  oouches  exploitables 
comprises  dans  la  concession.  —  2.637. 

3.  L^explorateur  n*a  droit  nou  p\us  li  aueune 
indemnité  à  raison  des  ouvrages  qu'il  aurait  exé- 
cutés, antéiieurement  à  la  roucession,  pour  Tex- 
ploitation  provisoire  de  la  mine,  ai  ces  ouvrages 
ne  peuvent  être  utilisés  p«if  les  ooncessionnaires. 

—  2.637. 

4.  ...Ni  à  raison  des  frais  quia  pu  entraîner  l'ex- 
ploitation provisoire.  —  2.637. 

5.  ...Ni  à  raison  des  frais  des  expériences  faitea 
pour  constater  les  qualités  des  produits  de  lamine. 

—  2.637. 

6.  Les  concessionnaires  ne  sont  t)aa  tenns  de 
rembourser  à  rexploraieur  le  prix  des  terrains 
dont  celui-ci  a  pu  faire  Pacquisition  pour  établir 
ses  travaux  de  recherches  et  d'exploitation,  ou  Ici 
sommes  qnll  a  pajées  pour  la  location  des  terrains 
dans  lesquels  il  a  pratiquS  des  extractions.— 2.637^ 

7.  Les  concessionnaires  ne  sont  pas  tenus  uon 
plus  de  reprendre  les  outils  ayant  servi  à  Texploi- 
tation  provisoire.  —  2.637. 

(Habitations.)  V,  16, 17. 
(Indemnité.)  K.  2  et  s.,  15. 
(Indemnité  double.)  V,  1. 
(Produit  net.)  V,  9  et  s. 

8.  (ProprièU,)  —  Sous  Tanelen  drttit,  les  ninaft 
laisaient  partie  do  domaine  de  TEtat  ;  par  soite,  à 
moins  de  conventions  contraires,  les  concession* 
naires  n'éialeot  soumis  à  aucune  redevance  envers 
les  propriétaires  de  la  sorCsce  :  ils  n^étaient  tenus 
qu^  les  indemniser  des  dommages  causés  à  leurs 
foods  par  l'exploitation  de  la  mine.  —  i.47. 

(Reoevahce.)  V,  8. 

9.  (AedeMmce  projMrdomieae.)  —  Pour  foroMr 
)%  produit  net  qui«  aux  termes  de  Part.  Sft  de  la 
loi  du  21  avr.  1810,  sert  de  basa  à  la  radevance 
proportionnelle  due  par  les  conoessioimeirea  de 
mines,  les  frais  d'exploiiation  et  d'entretieB  de  la 
mine  doivent  seuls  être  réduits  du  produit  brut.  — 
2.638. 

10.  II  n*y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  déduire  les 
sommes  employées  par  les  cooeesBionnairca  ë  la 
eréation  oo  k  reniretien  d'écoles  primaires  pour 
les  ouvriers  ou  leurs  enfonu.  —  2.638. 

11.  ...Ni  les  gratifioationa  aeeidentelles  et  va* 
fiables  allouées  aux  ouvriers,  aoit  h  titre  d*eiioon* 
ragement,  soit  à  Toccasion  da  la  Ate  de  la  patronne 
des  mineurs.  — 1.638. 

12.  Il  y  a  lien  de  déduire  les  subventions  spécia- 
les pajées  par  les  concewionnaires  pour  déftrada* 
lions  extraordinaàrts  eaobées  aux  chemine  vicinaux 
par  le  transport  dee  matériaux  néeessairea  h  Tex- 
ploiiatiott  de  la  mine.  -*  2.638. 

13.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  snbven* 


MINKim. 

tioBS  Imposât  pour  dégradations  provenant  du 
transpoiidea  matières  extraites.  —  2,638. 

14.  On  ne  doit  pas  déduipe  non  plue  les  frais  do 
PMouvNmeni  et  lea  pertea  soMortées  par  lea  eoa» 
eessionaaires  sur  les  négodatioos  d'eflets  de  eon» 
merce.  —  2.638. 

15.  {SaeUU,)  —  LorsquHiae  compagnie  ooneea» 
iloonaire  de  mines,  en  se  fusionnant  avec  une 
autte  compagnie,  a  fait  apport  des  travaux  d'ex- 
ploration exécutés  par  un  tiers  avant  la  concession^ 
la  société  nouvelle  peut  être  condamnée,  sauf  son 
recours  contre  la  compagnie  concessiooDaire,  à 
payer  Tindemnité  due  k  rexploratenr,  ai  elle  a 
continué  k  se  servir  des  travaux  de  celui-ci. — 2,64. 

16.  (5oiidai7M.)~L*art.  11  de  la  loi  du  :fl  UTril 
1810,  qui  défend  de  pratiquer  des  sondagef(  et  des 
ouvertures  pour  rexploitation  des  mines  dans  la 
distance  de  100  mètres  des  habiutions  et  cldrues 
murées,  s'applique  même  an  cas  où  le  terrmin  sur 
lequel  le  coneessionnaire  de  la  mine  veulent  Ikir» 
des  ouvertures  n'appartient  pas  au  propriétaire  de 
lliabitation  on  de  la  clôture  murée.  — 1.721. 

*  &t  cet  article  est  également  applicable,  aloft 
même  que  les  habitations  on  clétures  n^uitSent 
été  établies  qoe  depuis  la  concession  de  la  mine. 
—1.721. 

17.  Le  principe  écrit  dans  WiU  852  C.  Map., 
suivant  lequel  le  propriétaire  d^n  tenraia  peu 
faire  au-dessous  tontes  les  fouilles  qnll  Jn^  k 
propos,  reçoit,  en  matière  de  recherclie  >da  mines, 
une  restriction  résultant  de  Part.  11  de  la  loi  da 
21  avril  1810,  qui  défend  de  foire  des  sondages 
et  des  ouvertures  dans  la  distance  dp  100  Biètfet 
des  habitations  et  clôtures  marées  :  on  dirait  k 
tort  que  ce  dernier  article  ne  concerne  pas  le  pro- 
priéuire  du  terrain  fouillé.  — 1.721. 

Y,  Contributions  directes.  —  Expropriation  pour 
utilité  publique.  «-  Motifo  de  jogemeot. 

MINEUR. 

1.  [Aciûm  tmmo^tlîère,  —  iutorirafioa.  —  if  ut» 
UU.  —  La  nullité  résultant  de  ce  qu^une  action 
immobilière  a  été  introduite  au  nom  d'un  mineur, 
sans  autorisation  du  eonseil  de  fomille,  peut  être 
invoquée,  devant  le  tribunal,  pa?  ie  défendeur.  — 
1.335. 

2.  {OhUgiiUmu,  —  NtfUil^.  —  Aeidjfoa.)—  Lee 
obli^tions  contractées  par  on  mineur  seul,  sans 
rassistanre  de  aon  toteiv  oo  de  son  curateur,  quand 
il  ne  s'agit  pas  d'un  acte  pour  lequel  dea  formes 
spéciales  oot  été  déterminées  par  la  loi,  aa  sont  paa 
nulles  de  plein  droit  :  elles  sont  simplement 
dables  pour  cause  de  lésion.  —  2.630. 

3.  Il  en  est  ainai  surtout  des  obligations 
tractées  par  voie  d'achat  par  un  mineur  émaneipé, 
lesquelles  doivent,  aux  termes  de  Tart.  484  C.Nsîjp., 
être  considérées  aux  divers  points  de  vue  de  la 
fortone  du  mineur,  de  la  bonne  ou  manvaisa  foi  da 
ses  cocontractants,  de  l'utiliié  ou  inutilité  daa  d^ 
penses.  —  2.630. 

4.  (Keafo.  —  Aditm  réiokMrt,)  —  La  ¥0810 
des  biens  de  mineurs,  quoiqu'elle  soit  aawijettie 
aux  formalités  des  ventes  jâdiciairaa,  n'en  est 
pas  moins  susceptible  de  l'action  résolutoira  pour 
défout  de  payement  du  prix  :  le  vendeur  n^t  pas 
tenu  de  prâidre  la  voie  de  la  folle  enchère. — 2.94* 

5.  (Fenfo.  —  GammUe,)  —  Le  mineur,  devenu 
héritier  de  son  tuteur,  ne  peut,  aprèa  avoir  aecaplé 
sa  succession,  demander  la  noiliié  de  l'aliénation 
de  ses  biens,  k  lui  mineur,  consentie  par  la  tuteur 
sans  l'observation  des  formaiiiéa  légalea,  lorsque 
ce  dei-nier  s'est  porté  fort  pour  le  mineur  et  a  pro- 
mu sa  garantie.  Le  miueur,  dans  ee  cas,  cet  r^ 
poussé  par  la  auixime  :  Qtd  dioU  ^araalir  «s  |Mrf 
datacer.  <— 1.758. 

K.  Acte  de  commerce.  —  Contrat  de  matiaga.  — 


MITOTBIUISTË. 

teteeertsioê.  ^  Frtn^.  ^  HypoiHèqM  légiU* 

—  Offlee.--  Partage. 
MINISTÈRE  mue. 

i.  {Coknvre.  —  THbumaua,)  **  Laa  ollden  ds 
mlabttre  publie  ne  pemeot  être  l'ol^ei  de  eenivre 
de  la  part  des  tribuDaax  k  raiaoo  dea  actes  de  leofs 
fenctioas  :  teate  déUbératloii  eentenant  nae  telle 
censure  doit  done  être  annalte  pour  eieès  de  po«* 
foir.  — 1.606. 

S.  (rrl6uiMii  de  poUa.  —  jrojrt.  ^  Préfa.)  — 
Le  pOQYotr  conféré  aax  préfets  par  l^rt.  15  de  la 
loi  du  i8  juin.  1837  He  procéder  d*olflee,  par  evx^ 
mêmes  on  par  des  déliés,  aax  actes  «pe  les 
maires  ont  refusé  de  fâre  sar  leur  réqnisitioa, 
biea  qulls  leur  fassent  prescrits  par  la  loi,  ne  s'é- 
tend pea  anx  actes  des  maires  agissant  oomlne 
effleiers  du  ministère  pablic  près  m  tribvnaux  de 
simple  j^Hce  :  pour  tout  ce  qui  concerne  Texerciee 
de  ce  ministère,  les  maires  sont  placée  sous  la  di« 
rection  exclusiTC  do  preeareur  général.  — 1.638. 

K.  Appel  eorrectionneU  —  AToeal,  —  Délit 
lioiestier. 

If iSE  EN  CAUSE.  —  V.  Action  poaaesaoire.  — 
Jugement  par  défaut. 

MISE  EN  DEMEURE.—  K. Dommages-intérêU, 

—  Usage  forestier.  —  Usine.  —  Vente, 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAIRES. 

i.  {Casiaticn,  —  ITofeu notcesoi».)  —  L'excep- 
tion prise  dn  délitât  dVîntorisation  dn  Goufem»- 
ment,  en  cas  de  poursuites  contre  nn  fonctionnaire, 
pant  être  «apposée  en  tout  état  de  cause,  et  même 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  casaatioo. 
-^«.334. 

S.  (Dowmet  (Préposé  det).  ---  FoneU&iu  (£ârer- 
dee  «e.)  -—  Un  préposé  des  douanes  est  dans 
Texercice  de  see  fonctions  lorsque,  rcTêtn  de  m 
aniforme  et  porteur  de  ses  armes,  il  se  dirige  Tera 
son  poste  d*obserTaiion  avec  lee  hommes  qu*îl  com- 
mande :  peu  importe  qu*a  ce  moment  il  ne  se  livre 
pas  à  la  recherche  de  la  frande.  —  En  conséquence, 
les  fiaits  dommageables  qu*il  commet  accideîotelle- 
ment  pendani  cette  marche  doivent  être  considérés 
eanme  relatifs  h  Texerdce  de  ses  fonctions,  et,  dès 
lora,  ne  peuvent  être  poursuivis  sans  une  autori- 
sation préalable  dn  directeur  de  son  admiaistiatioo. 

—  -«.78. 

8.  {Perciptewr*  —  Rêcneur  eommimaL)  — >  Un 
pereepieur  des  contributions,  receveur  des  recettes 
communales ,  est  un  agent  dn  Genvernemeot,  et 
ne  peut ,  dès  lors ,  être  poursuivi  en  justice  saaa 
I^iurisation  de  radministration,  comme  garant 
du  payement  qu'il  a  été  chargé  de  fiûre  en  eetie 
qualité  pour  le  compte  de  la  commune*.  —  i.33A. 

MITOYENNETE. 

(ALIONBnUNT.)  V.  4,  5. 

1.  (Domatae  pubUc  ou  communal.)  —  Le  droit 
aeoordé  à  tout  propriétaire  ioignant  un  mur  d*en 
acquérir  la  niitoytmneté  ne  s^étend  pas  an  cas  oH 
le  mur  fait  partie  d*nn  édifice  dépendant  du  do- 
maine public  ou  eouiBMinal.  —  I  .i^i. 

S.  (Epainmr,)  —  Celui  qui  use  de  la  faculté 
d'acquérir  la  miioyenueté  d'un  mur  contigu  à  sa 
propriété  ne  p«at  apporter  h  Téut  de  ce  mur  aucun 
changement  préjudiciable  h  rauire  copropriétaire. 

—  2.619. 

3.  Ainsi,  dans  le  caa  où  il  s*agit  d>n  mur  qui 
soutient  nn  bâtiment,  et  dont  répaisseur  va  en  di- 
minuant de  ia  base  au  sommet  du  côté  dn  proprié* 
taire  originaire,  de  manière  à  laisser  plusd'étimdue 
aux  appartemenu  des  étages  supérieurs,  Tacqué* 
reur  de  la  mitoyenneté  ne  peut  donner  à  ce  mur 
dans  toute  sa  hauteur  la  même  épaiasenr  qnli  la 
base,  en  rétrécissant  iea  appartemeau  dea  étages 
supérieurs.  —  i.6i9. 

4.  Mais  si  Tacquéreur  de  la  mitoyenneté  a,  par 
Hûte  d'alignement,  le  droit  d'avancer  aa  construo- 
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tioD  sur  In  rue,  il  peut  piolenger  le  mur  roiK^en, 
eu  taU  dounmt  dans  toom  sa  hauteur  l'épaisseur 
qn'il  a  h  aa  bMe.  —9.619. 

6.  Toutefoie,  si  le  mnr  ainsi  prolongé  empêelM 
revreriareoomplètedespersievnea  du  propiiétsAre 
originaire,  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  doit  eu 
opérer  le  brisement  h  ses  fMs.  —  t.6f9. 

6.  (St^tamuemmiU)  —  La  fttrulté  aocordéa  par 
VuL  668  C.  Nap.,  h  tout  coprepriétalre  d'un  Anv 
mHoyen  de  le  faine  eihauaier  h  ses  ftrats,  est  ah<» 
solue  et  indépendante  du  plus  ou  moins  de  pié* 
Jndice  que  peatrent  éprouver  les  autres  coproprié- 
taires, comme  du  pins  ou  moins  d*intérêt  que 
rexhaussement  peut  présenter  pour  celui  qui  veut 
repérer.  Nulle  restriction  ne  peut  done  être  appor* 
tée  par  les  trihuiaux  h  l'exerdea  de  cette  feculté. 
—  9.180. 

7.  (7erraMS.)  <—  La  présomption  de  mitoyenneté 
établie  par  l'art.  653  G.  Nap^  à  l'égard  dea  mura 
éparatifs  d'héritagva,  ne  s'applique  point  an  nrar 
servant  de  soutènement  à  une  terrasse  :  ce  mur  est 
présumé  appartenir  exclusivement  au  propriétaire 
de  la  terrasse,  et  lui  est  définitivement  acquis  après 
le  temps  exigé  par  la  prescription.  —  â.f  77. 

(Présomptions.)  Y.  8. 

8.  {Titre*)  —  Le  titre  contraire  devant  lequel 
doivent  eéder,  aux  termes  de  l'en.  653  C.  Nap.,  lea 
présomptions  de  mitoyenneté  énumérées  dans  cet 
article,  ne  s'entend  pas  exclusivement  d'un  titra 
commiu  aux  devx  propriétaires  voisins  :  la  prouva 
de  non-mitoyenneté  peut  résulter  d'un  titre  étran-> 
ger  an  voisin  ou  à  ses  auteurs,  lorsque  ce  litre 
est  oorroboré  par  les  circonstances  de  la  causa.  — 
1.466. 

V.  Demande,  nouvelle.  —  Haie.  —  Servitude. 

MORT  CIVILE. 

(Iforia^e.)  —  Le  conjoint  dn  mort  civilement 
peut,  même  depuis  la  loi  du  31  mai  1854,  abo- 
litive  de  la  mort  civile,  contracter  on  nouveau 
mariage  dn  vivant  de  ce  dernier  :  cette  abolition 
de  la  mort  civile  n'a  porté  aucune  atteinte  au  droit 
que  le  conjoint  tenait  de  la  législation  préexistanie. 
—1.135. 

MOTIFS  DE  JUGEMENT  oo  DARRÊT. 

(AwwiCBE  d'arrêt.)  F.  3. 

1.  {Chote  jfêgée»)  —  Est  nul  pour  défaut  de 
motifs  l'arrêt  qui ,  statuant  sur  une  demande  ten- 
dant à  faire  déclarer  on  commanditaire  responsable 
pour  cause  d'immixtion,  rejette,  sans  en  donner  de 
motifs,  le  moyen  pris  de  la  chose  jugée  par  un 
jugement  antérieur,  lequel,  sur  la  demande  d*au- 
trea  créandera,  a  déjà  condamné  le  même  com- 
manditaire comme  indéfiniment  responsable.  — 
1.918. 

9.  {ConeluHont  aouve/Jes .)  —  Il  n'est  pas  né- 
cessaire de  motiTcr  le  rejet  de  condnsions  qui,  si- 
gnifiées entre  les  parties,  n*ont  pas  été  posées  de- 
vant les  juges.— 1.861. 

3.  L'arrêt  qui  modifie  la  condamnation  k  des 
dommages-intérêts  prononcée  par  les  premiers 
juges  contre  un  prévenu  au  profit  de  la  partie  ci- 
vile, aana  s'expliquer  sur  les  conclusions  de  celle- 
d  lendant  à  la  publication  et  à  l'affiche  de  l'arrêt 
à  intervenir,  rejette  implîeitement  ces  oondusions, 
et  ce  rejet  est  suffisamment  motivé  par  tes  oonsidê» 
rations  qui  ont  déterminé  la  modification  dea  dom« 
mages-intérêis. — 1 .869. 

4.  {Conchmont  subsidiaire*.)  —  Le  jugement 
qui  ne  rejette  qu'impiidtement  des  eondusieas  sub- 
aidiairea  est  suffisamment  motivé ,  lorsque  ce  r^et 
est  justifié  parlée  motilb  donnée  sur  lee  eondoaiona 
prindnales.— 1.M6. 

5.  (Béfeiue.)  —  11  n'est  pas  nêeesaalre  de  mo* 
tiver  le  jugement  en  statuant  sur  la  demande  d^ne 
partie  d'être  admise  h  plaider  sa  cauae  en  personne, 
et  qui  lui  refuse  ce  droit.  — 1.497* 
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6.  {DitpatUif,)  —  Les  moUfo  d'an  airêt  pen*- 
Tent  être  tiUblefflent  exprimés  dans  le  dispositif 
mdme  de  Tarrét.  Ainsi,  an  arrêt  «t  saffisunment 
motïTé,  bien  que  dans  ses  conddérants  il  se  taise 
sur  l*un  des  ehefii  du  litige,  si  son  dispositif  con«* 
tient  des  moiiis  sur  ce  chef.  —  1.377. 

(DOMMAeBS-INTÉaÉTS.)  K.  8. 

7.  {FU^  de  fiof«-rfce90ir.)  •—  Est  nnl  pour  dé- 
faut de  motifs  Tarrét  qui  déclare  Tappel  reoetable, 
sans  s*eipiiquer  sur  un  moyeu  de  nullité  contre 
VuH/d  d'appel,  que  les  oualités  de  l'arrêt  constatent 
aToir  été  proposé  à  1  audience,  alors  même  que 
Tarrêt  énoncerait  dans  ses  motili  qu'aucun  moyeu 
de  nullité  ni  fin  de  non- recevoir  contre  Tappel  n'a 
été  pUidé.  — i.428. 

&  {Mine$.)  —  L'arrêt  qui  condamne  le  conces- 
sionnaire d'une  mine  à  des  dommages-intérêts 
envers  le  propriétaire  d'habitations  Toisines,  k 
raison  d'une  ouTerture  de  puits  pratiquée  en  eon- 
tiavention  de  l'art,  il  de  la  loi  do  21  avril  1810, 
metiTS  suffisamment  cette  condamnation  en  décla- 
rant qu'une  telle  ouverture  a  causé  un  pr^tutiee 
évident  à  ce  propriétaire  :  il  n'est  pas  nécessaire 

Sue  les  juges  indiquent  en  quoi  consiste  et  préju- 
ice.  — 1.721. 

9.  —  (Moyen  nouveau,)  Est  nul  pour  défaut 
de  motifs  l'arrêt  qui  confirme  le  Jugement  atta- 
qué, en  se  bornant  à  adopter  les  motifs  des  pr»- 
iniers  juges,  si  un  moyen  nouveau,  tel  que  l'offre 
d'une  preuve  testimoniale,  éuit  proposé  pour  la 
première  fois  par  l'appelant  ë  Tappni  de  ses  pré- 
tentions.—1.429. 

10.  (Notaire.)  —  Le  jugement  qui  reftise  de 
donner  acte  à  un  notaire  de  la  réserve  qu'il  feil 
de  réclamer  d'un  client  des  honoraices  à  titre  d'exé- 
cution de  mandat  salarié  pour  des  actes  judiciaires, 
est  suffisamment  motivé  sur  ce  point,  par  cela  seul 
qu'il  constate  que  les  actes  à  raison  desquels  les 
nonoraires  sont  réclamés,  sont  des  actes  judi- 
ciaires prévus  au  Code  de  procédure* — 1.38. 

fPRSUVB  TBSTIMONIALB.)  K.  9. 

(Société  en  cohmanditb.]  Y,  1. 

11.  (So^iiart'M.)' Quand  la  solidarité,  telle 
que  celle  d'associés  commerciaux,  résulte  de  l'ap- 
plication pure  et  simple  de  la  loi,  elle  peut  être 
inronoBcée  sans  qu'il  en  soit  donné  de  motif  spé- 
cial... surtout  s*il  ne  s'est  pas  élevé  de  contestation 
à  cet  égard.— 1.509. 

y.  Dépens.  —  Outrages. 
MUR.  —  V.  Mitoyenneté.  -  Servitude. 
MUSICIEN.— r.  Délit  militaire.  ~  Désertion. 
MUTATION  PAR  DÉCÈS.  —  F.  Enregistre- 
ment. 
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NANTISSEMENT. 

(Bail,)  —  Un  bail  &  loyer  est  susceptible,  eomme 
font  autre  droit  incorporel ,  d'être  donné  en  gage 
on  nantissement  par  le  preneur  à  un  de  ses  créan- 
ciers, pourvu  que  ce  nantissement  soit  constaté  et 
signifié  selon  les  formes  prescrites  par  les  art.  9074 
et  2075  C.  Nap.  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pre* 
neur  fasse,  en  outre,  au  créancier  la  remise  effective 
des  lieux  loués.— 1.913. 

F.  Vente. 

NATURALISATION. 

1.  (Angleterre,—  Arrettation  provisoire,)  —  En 
Angleterre,  la  naturalisation  ne  saurait  résolter,  an 
profit  d^in  étranger,  de  la  concession  qui  lui  est 
faite  par  l'un  des  seerélaires  d'Ëtat  du  certificat 
déterminé  par  le  sutut  de  1844,  statut  qui,  bien 
qu'ayant  eu  pour  objet  d'étendre,  dans  ce  pays, 
les  droits  que  les  étrangers  puisaient  auparavant 
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l  dtu  là  dinlaiîM,  ne  pernel  pu  dafMtage  de  Isa 
investir  de  la  qualité  de  citoyen  anglais  :  celte  oaa- 
lité  ne  peut  leur  être  conférée  que  par  on  bill  du 
pariemenU— •  2.677. 

2«  Et  le  certificat  dont  il  s'agit  est  impuissant  k 
produire  la  naturalisation,  alors  même  que  l'étran- 
ger auquel  il  a  été  concédé  a  prêté  le  serment  d'al- 
léaeance  (acte  de  soumission  et  d'obéissance  b  la 
reme).  — 2  677. 

3.  En  conséquence,  le  Français  qui  a  obtenu  on 
VA  fsertificat  et  prêté  un  tel  serment  n*a  pas  cessé» 
pour  cela,  d'être  Français,  et  ne  peut,  dès  lors, 
être,  en  France,  arrêté  provisoirement  pour  dettes 
comme  étranger.— 2.677. 

NAUFRAGE. 

1.  (Sauvetage,  —  Indemnité,  —  Equipage,  — 
Armateur,  —  Intérêts.)  —  L'équipage  d'on  navite 
qui  a  sauvé  on  autre  navire  abiandonné  en  pleine 
mer  a  droit  à  une  portion  de  l'indemnité  de  sau- 
vetage, aussi  bien  lorsqu'il  est  engagé  au  nsoisque 
lorsqu'il  est  engagé  4  la  part  :  i'armatenr  du  na- 
vire sauveteur  ne  saurait  prétendre,  dans  le  cas  oii 
l'équipage  est  engagé  au  mois,  qu'il  a  seul  droit  a  la 
totalité  de  l'iodemnité.  —  2.217. 

S.  Dans  le  silence  de  la  loi  et  des  règlements,  en 
ce  qui  louche  la  détermination  des  parts  respee- 
tives  de  l'équipage  et  de  l'armateur  sur  rindeoH 
nité  de  sauvetage,  il  y  a  tien  de  fixer  la  part  de 
l'équipage  à  un  tiers,  les  deux  autres  tiers  étant 
laissés  à  l'armateur,  par  analogie  avec  la  dispositîos 
de  rart.  33,  tit.  9,  liv.  3,  de  Pordonnance  de  1681, 
relative  au  cas  de  prise. — 2.217. 

3.  Si  l'armateur  a  touché  la  totalité  de  Tindem- 
nité,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  réqmpage,il 
doit  tenir  compte  à  l'équipage  de  l'int^t  de  la 
portion  afférente  à  celui«d,  du  jour  de  rencaissa 
ment. — 2.217. 

F.  Délaissement  maritime. 
NAVIGATION. 

1.  (PoUcê,  —  ConiraveniUm,  —  Flottage,  — 
Peine.  —  Dommage.)  -*-  Les  infractions  aox  dispo- 
sitions des  arrêtés  préfectoraux  ayant  pour  Imt 
d'assurer  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation 
sur  les  rivières,  ainsi  une  ta  conservation  des 
rives  et  des  ouvrages  d'an,  eonstitnent  des  con- 
traventions de  grande  voirie,  sur  les<{oelies  îl 
appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer. 
-2.60. 

2.  Telle  est  llafractian  à  l'arrêté  qni  interdit 
anx  fiotteurs  de  faire  entrer  dans  la  composition 
des  trains  un  nombrs  de  bossets  snpérieor  b  celui 
qu'il  détermine. —  2.60. 

S.  ...Ou  à  l'arrêté  qui  ordonne  que,  dans  la 
traversée  des  souterrains  d*un  csnal ,  il  y  ait  un 
marinier  à  la  barre  du  gouvernail  des  bateaux , 
que  chaque  bateau  soit  garni  de  tampona  sur  cha- 
cun de  ses  flancs,  et  que  tout  bateau  on  radean  soit 
édaifé  par  un  fanal  fixé  à  l'avant.  —  2.60. 

4.  ...Ou  encore  à  l'arrêté  qui  ordonne  que  ch»- 
que  bateau ,  train  ou  radeau ,  ait  au  moins  nn  ma- 
rinier à  bord ,  et  qui  défend  d'accoupler  les  ra- 
deaux* —  2.60. 

5.  Aucune  peine  n'ayant  été  établie  pour  la 
répression  de  ces  contraventions,  ni  par  l'arrêt  do 
Conseil  du  24  juin  1777,  ni  par  les  lois  et  rè- 
glemeats  postériettin  sur  la  grande  voirie,  les 
contfsvenanu  ne  sont  passibles  que  des  peines 
de  police  prononcées  par  l'aru  471  C.  pén.  — 
2.60. 

6.  Mais  le  conseil  de  préfecture  est  inoompétent 
pour  prononcer  ces  peines,  et  doit  se  borner  à 
ordonner  la  réparation  du  dommage,  au  cas  où  il 
en  aurait  été  causé.—  2.60. 

7.  i  Police,  —  Bateaux  à  vapeur,  —  Voirie 
(Grande,)  -  L'iniractioo  h  on  arrêté  préfectoral 
qoi  inteidit  aox  bateaux  è  vapeur  d'entrer  dam 
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le  sas  (hine  éduM  ttant  que  les  batetax  qui  Toc*  1 
eupent  en  soient  sortis  ne  consUtne  pas  une  con- 
trafentiott  de  grande  foirie  dont  il  appartient  an 
eonseil  de  préfecture  de  eonna!tre,  alors  qoe  l'ar- 
rêté a  été  pris  nniqnement  pour  Pexécution  des 
ordonnances  royales  des  8  atril  1823  et  S3  mai 
1843,  qni  règlent  la  police  des  bateaux  à  vapeur, 
et  que  oes  dispositions  n'ont  pas  pour  objet  d*as« 
snrer  la  conservation  des  rif  es  ou  du  lit  des  fleuves 
et  rîtières  navigables,  on  de  faire  disparaître  les 
obstacles  qui  sont  de  nature  à  entraver  la  naviga- 
tion. —  8.58. 

K.  Travaux  publics. 

NAVIRE. 

(ACTB  DB  rEANCISATIOlf.)  F.  3. 

(CaHIBE  DBS  CHARGBS.— COMPÉTBNCB.)  F.  4. 

i.  {Contervaiion  de  la  chose,)  —  Les  frais  faits 
pour  la  conservation  du  navire,  lorsqu'à  raison 
d^une  circonstance  particulière,  ils  ne  peuvent  être 
pritilégiés  sur  le  navire  lui-môme,  en  ce  que',  par 
exemple,  il  n*est  pas  la  propriété  de  Tarmateur, 
mais  d'un  tiers,  sont  privilégiés  sur  le  mobilier 
garnissant  le  navire,  comme  ils  le  seraient  sur  le 
navire  lui-même,  s'il  appartenait  à  Tarmatenr. 

—  1.173. 

f  JU«B  COmil&SAIRB.)  F.  4. 

2.  {Loyers  de  fMlelots.)  —  Le  privilège  des 
matelots  pour  leurs  loyers  ne  porte  que  sur  le 
navire  et  sur  le  fret,  et  non  sur  les  marchandises. 

—  Les  matelots  peuvent  seulement ,  pour  la  con- 
servation du  fret,  qui  est  leur  gage,  exercer  sur 
les  marchandises  le  privilège  qui  est  accordé  à 
Tarmement,  mais  ani  n'existe  quli  la  condition 
que  le  capitaine  se  fera  payer  du  fret  sur  les  mar» 
diandises  au  moment  de  la  délivrance,  ou,  an 
pins  tard ,  dans  la  quinzaine  de  cette  délivrance, 
si  elles  ne  sont  passées  en  mains  tierces.  —  Dès 
lors,  les  matelou  ne  peuvent  réclamer  aucune 
préférence  pour  le  fret  sur  les  marchandises,  si, 
k  l'arrivée,  ces  marchandises  ont  été  remises  par 
le  capitaine  à  des  tiers  au  profit  desquels  elles 
avaient  été  affectées  pour  sûreté  d'avances  par  eux 
fiites,  et  qui ,  après  les  avoir  vendues,  en  ont  ap- 
pliqué le  prix  au  remboursement  de  ces  avances. 

—  1.170. 

(MOBILIBR.)  F.  1. 
(PBJVlLtGB.)  K.  1,2. 
(TiBBS.)  V.  3. 

3.  {Vente.)  —  La  vente  totale  ou  partielle  d'un 
navire  peut  être  opposée  aux  tiers,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  été  inscrite  sur  l'acte  de  francisation.  — 
2.300. 

4.  En  matière  de  vente  forcée  de  navires,  le 
juge-commissaire  est  incompétent  pour  ordonner 
Hnsertion  au  cahier  des  charges  d'une  clause  de- 
mandée par  Tune  des  parties  et  repoussée  par  l'au- 
tre. Le  juge-ooromissaire  doit,  dans  ce  cas,  renvoyer 
l'incident  devant  le  tribunal.— 1.650. 

F.  Étranger.  —  Fret. 

NEGOTIORUH  GËSTOR. 

{ResponsabiUU.)  —  Le  negoUorum  fesior  qni  a 
représenté  une  partie  dans  un  aete  vicié  de  nullité 
n^est  pas  responsable  de  cette  nullité,  lorsqu'à  l'é- 
poque de  l'acte  la  nullité  dépendait  d'un  point  de 
droit  contesté.  —  2.407. 

NOM. 

1.  {Peev^wnyvM.  —  Proprt^.  —  Société*  — 
Dommages'intéréts,  —  Disposition  généraU.)  — 
Cq  pseudonyme  peut  devenir  une  propriété  privée, 
quand  il  a  été  publiquement  porté  par  une  personne 
qui  a  toujoun  été  connue  sous  ce  nom  dans  les  let- 
tres on  dans  les  arts.— 1.657. 

2.  De  ee  que  cette  personne,  en  s'associent  avec 
un  tiers,  a  fait  figurer  son  pseudonyme  dans  la 
raison  sociale,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  ait  re- 
noncé à  son  droit  de  propriété  sur  ce  pseudonyme, 
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on  autorisé  son  associé  à  se  l'attribuer  et  à  s'en 
servir  dans  i^n  but  industriel  après  la  dissolution  de 
la  société.  — 1657. 

3.  Et  les  tribunaux ,  en  faisant  défense  à  celui 
qui  s'est  Indûment  attribué  le  pseudonyme  d'en  faire 
usage  à  l'avenir,  peuvent  le  coodamner  d'avance  en 
des  dommages-intérêts  déterminés  pour  chaque  con- 
travention :  c'est  là  une  simple  sanction  de  cette  dé- 
fense, et  non  une  disposition  générale  et  réglemen- 
taire interdite  aux  juges  par  l'art.  5  G.  Nap. — 1.657. 

NON  BIS  IN  IDEM.  —  F.  Étranger. 

NOTAIRE. 

(AnjUDiCATioiv.)  F.  12, 13, 15. 

(AbBBBS  BJiSBBVÉS,J  F.  12, 13. 

Avances.)  F.  4. 

Caisse  d'épabonb.)  F.  7. 

Cassation.)  F.  17. 

Cbrtificat.)  F.  7. 

.  (Compétence,)  —  La  demande  formée  par  un 
notaire  en  payement  de  ses  frais  et  honoraires  est 
de  la  compétence  du  tribunal  civil  de  son  domicile, 
à  l'exclusion  de  celle  du  juge  de  paix,  alon  même 
que  le  montant  de  cette  demande  est  inférieur  à 
200  fr....  Peu  importe  que  les  frais  aient  été  déjà 
taxés  par  le  président  du  tribunal.— 1 .104. 

(Continuation  ob  bonctions.)  V.  2. 

(Contrainte  pab  cobps.)  F.  6. 

(Délai.}  F.  8. 

2.  {DesUtiUion.) r~  Le  notaire  qui,  après  sa 
destitution,  conserve  une  partie  de  ses  minutes  et 
en  délivre  des  expéditions,  se  rend  par  là  coupable 
du  délit  de  continuation  illégale  de  fonctions,  ré- 
primé par  l'art.  197  C.  pén.,  et  non  pas  du  délit 
d'immixtion  daus  des  fondions  publiques,  prévu 
par  l'art.  258  du  même  Code.  —  2.386. 

(Discipline.)  F.  9. 

(DOMBAGES-lNTibÂTS.)   F.  10. 

3.  {Expédiiions.)'-he  coût  d'expéditions  d'actes 
notariés  qui  n'ont  pas  été  demandées  par  l^s  parties 
ne  peut  être  passé  en  uxe,  lonque  d'ailleurs  ces 
expéditions  n'étaient  pas  nécessaires  pour  la  liqui- 
dation des  frais.  —  2.433. 

(Fait  de  chabob.)  F.  6. 

(FbAIS  et  HONORAIRES.)  F.  3, 4,  5, 14  et  s. 

4.  {IntéréU,)-—  Les  not|ires  n'ont  droit  aux 
intérêts  de  leora  débounés  et  honoraires,  à  raison 
des  actes  par  eux  reçus,  qu'à  partir  du  jour  de  la 
demande  en  justice,  et  non  du  jour  oh  les  débounés 
et  actes  ont  été  faiu  :  ils  ne  peuvent  être  à  cet  égard 
considérés  comme  mandataires  de  leurs  clients.  — 

2  433. 
'(ioÛBPÉBii.)F.8. 

(JOOB  DE  PAIX.)  F.  1. 

5.  {Mandat.)  —  Un  notaire  n'a  pas  le  droit  de 
réclamer  des  honoraires  à  titre  d'exécution  de 
mandat  salarié,  pour  des  actes  judiciaires  prévus 
par  le  Code  de  procédura  et  portés  aux  tan£i.  — 
1.88. 

(Pbinb.)  F.  2. 

6.  {PlOiCemeni  de  fonds.)  —  La  remise  de  fonds 
à  un  notaire  pour  être  placés  à  titre  de  prêt  doit 
têre  considérée  comme  faite  par  suite  des  fonctions 
du  nouire,  dans  le  sens  de  l'art.  2060,  S  7,  G. 
Nap.,  alon  même  que  le  notaire  s'est  engagé  per- 
soBoellement  à  en  servir  lui-mênie  les  intérêts  : 
dès  Ion,  il  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  corps  contre 
le  notaire  pour  la  restitution  de  ces  fonds,  si  le  prêt 
n'a  pas  été  effectué.  —  2.1 58. 

(QOAUTÉ.)  F.  15,  16. 

(Râolbmbmt  amiable.)  F.  14. 

7.  {Bépertoire.)  —  Lee  nouires  ne  sont  pas 
tenus  d'inscrire  sur  leur  répertoire  les  certificats 
de  propriété  par  eux  délivra,  même  ceux  relatifs 
au  retrait  de  sommes  versées  dans  une  caisse  d'é- 
pargne. —  1.302. 

I       8.  Le  dépôt  que  les  notaires  doivent  faire  de 
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leur  répertoire,  dans  \*^  deax  premien  mois  de 
l^née,  80  greffa  dti  iribantl  eltil,  est  tardivement 
ftiit  le  t^  mars,  alors  même  (pie  le  dernier  joar 
da  mois  de  février  se  troove  être  Un  jour  fédé. 

9.  {Jtétidence,)  —  Le  notaire  qui  se  transporte 
babitnellement  bors  du  lieu  de  sa  résidence,  pour 
y  chercher  clientèle  et  passer  des  actes  de  son 
ministère,  peut  éire  poursuivi  disciplinairement 
devant  le  tribunal  civil,  à  la  requête  du  ministère 
(Riblic,  b  raison  de  cette  infraction  &  la  règle  de  la 
résidence.  — S.241. 

10.  Jogé  aussi  que  le  notaire  qui  se  transporte 
périodiquement  dans  une  commune  antre  que  c^le 
de  sa  résidence,  et  oti  est  établi  un  autre  notaire, 
pour  7  attendre  la  clientèle  dans  un  local  déter^ 
miné  et  y  passer  des  actes  de  son  ministère,  |)ent 
être  réputé  contrevenir  à  la  loi  de  la  résidence , 
et  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers son  confrère,  auquel  tl  porte  ainsi  préjudice. 

11.  {Heipontûbiliii.)  —  Les  nbuires  ne  iM>ot 
pas  responsahlfs  de  la  nullité  des  actes  par  eux 
reçu^y  lorsqu^h  Tépoque  de  IVicte  la  nullité  dépen- 
dait d'un  point  de  droit  controversé.— >  S.407. 

i'i.  Le  notaire  chargé  d*uue  vente  d'immeubles, 
qui  se  borne  b  signaler  verbalement  aux  enché- 
risseurs la  réserve  des  arbres  y  existants,  mais 
sans  mentionner  cette  réserve  dans  son  procès-ver- 
bal, est  responsable  vis-k-vis  du  vendeur  des  con- 
séquences de  la  revendication  de  ces  mêmes  arbres 
fait**  par  l'adjudicataire. —  S.257. 

13.  Il  ne  peut,  d'ailleurs,  exdperde  ce  quil 
n'aurait  pas  été  appelé  en  garantie  lors  du  Juge- 
ment qui  a  admis  la  revendication  de  l'acQndi- 
cataire,  sauf  le  droit  qui  lui  appartient  de  prou- 
ver que  cette  revendication  eût  dft  être  Tejetée.  — 
S.S59. 

14.  (Taxe,)  La  taie  des  actes  du  ministère  des 
notaires  qui  ne  sont  pas  tariflés  peut  être  de- 
mandée nonobstant  tonte  stipalation  contraire  et 
même  après  un  règlement  amiable  suivi  d'exé- 
cution entre  le  notaire  et  les  parties.  —  1.1 97, 

15.  Et  cette  taxe  peut  être  réclamée  par  tous 
ceux  qui  sont  parties  aux  artes.  Bès  lors,  tu  eas 
d'adjudication  volontaire  de  biens  devant  notaire, 
le  vendeur  (ou  l'un  de  ses  créanciers,  exerçant  ses 
droits)  a  qualité,  aussi  bien  que  l'adjudicataire, 
pour  demander  la  taxe  des  frais  de  Tadjudlcation , 
alors  même  qtl'il  a  été  stipulé  dans  le  cahier  des 
charges  que  ces  frais  seraient  payés  par  l^djndica- 
taire  en  sus  de  son  prix  :  cette  stiimiation  n'enlève 
nullement  au  vendeur  le  droit  qu'il  tient  de  la  loi. 

—  1.197. 

16.  ...Sauf  débat  ultérienr  entre  le  vendeur  fou 
son  oréancier)  et  l'adjudicataire  sur  le  point  de  sa- 
voir qui  devra  profiter  de  la  rédaction  »  sll  en  est 
prononcé  une.—  1.197. 

17.  La  taxe  f^ite  pfir  le  président  du  tribunal, 
ou ,  en  cas  a'opposition ,  par  le  tribunal  lui-même, 
des  frais  et  honoraires  dus  à  un  notaire  pour  actes 
non  tarifés ,  ne  peut  être  l'objet  d'un  pourvoi  en 
cassation.  —1.38. 

(YniDEna.)  K.  15, 16. 

r.  Abus  de  confiance.—  Aete  notarié.  —  Disoî- 
ptine.  —  Dommages-intérêts.  —  Enregistrement. 

—  Fonctions  publiques.  —  Inscription  hypothé- 
caire.— Motifii  de  jugement.— Vente  aux  enchères. 
«—Vente  judiciaire. 

NOTIFICATION.  —  K.  Apnel  eorreetioMiol.  — 
Contributions  indirectes.  —  Expropriation  pour 
utilité  publique.-  Faillite.  —  Partage. -^  Purge, 

—  Bellement  de  police.—  Signifleation. 
NO  VATION.—  V.  Entrepreneur  de  travaux* 
NUE  PROPRIÉTÉ. 
(Usufruit.  —  ExUnetiau, — Fmk.}—  Est  nnOa^ 


OCTKOI. 

pour  erreur  «or  ia  lobstanoa  de  la  eboM,  la  veata 
de  la  nue  propriété  d'un  immeuble,  lorsqne  avant 
cette  vente  l\isurruit  avait  pris  fin  par  ia  mort  da 
l'nsofl'ultier,  ignorée  des  parties  —  1.S38. 

F.  Enregistrement.  -  Usufruit. 

NULLITÉ.  —  V.  Arbitrafie.  —  Autorisation  de 
femme  mariée.  —  Brevet  d'invention.  —  Coauat 
de  maria^.— Demande  nouvelle.  —  Don  prohibé. 

—  Donation.  —  Double  écriL  —  Exploit.  —  Fail- 
Hu.  —  Huissier.  —  Legs.  —  Mariage.  —  Uneur. 

—  Puissance  paternelle.  —  Purge.  —  Rapport  à 
snoeession.  -;-  Réserve.  —  Séparation  de  biens. 

—  Société  commerciale.— Société  en  commandite. 

—  Testamenu  ^  Travaux  pubUcs. 


OBLIGATION.  —  F.  Acte  sous  seing  privé.  — 
Autorisation  de  femme  mariée.  —  Commniumté.  — 
Enregistrement.  —  Mineur. 

OBLIGATION  COMMERCIALE.  —  F.  Catttion- 
nement.  —  Contrainte  par  corps. 

OBLIGATION  DE  FAIRE.  —  F.  Dommages-in- 
térêu. 

OBLIGATION  NATURELLE.  — F.  Autorisation 
maritale.  —  Commune. 

OBLIGATtON  PERSONNELLE.  —  F.  Servi- 
tude. 

OCTROI. 

1 .  [Bail,)  —  C'est  à  Fautorité  Judiciaire  seule  qnll 
appartient  de  connaître  des  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  le  fermier  des  droits  d'octroi  et  la  com- 
mime  sur  Texécotion  des  clauses  du  bail,  lonqne, 
d'ailleurs,  leur  sens  n'est  pas  contesté  :  le  préfet 
est  incompétent  pour  statuer  à  cet  égard  ;  il  ex- 
cède donc  ses  pouvoirs  en  prononçant  la  résilia- 
tion du  bail  pour  cau$e  d'inexécution  de  ses  danses, 
et  en  autorisant  le  maire  k  procéder  à  la  réadjudi* 
cation  de  la  ferme  des  droits  d*octroi  à  la  foUe  en- 
chère du  fermier.  —  2.390. 

9.  Il  peut  seulement»  s'il  croit  avoir  b  sauve- 
garder les  intérêts  de  la  commune,  prendre  b  eet 
effet  des  mesures  provisoires.  —  2.390. 

3.  {BetHaux.—Déclaraiùm.)^AvL  easob,  d'après 
les  i^emenM  d'un  octroi,  certains  bestiaux  ne 
peuvent  être  introduits  on  entretenus  dans  le  rayon 

,  de  eet  octroi  sans  déclaration  faite  avant  de  les  dé- 
poser ou  remiser  à  domicile,  tous  bestiaux  do  cette 
nature  qui  sont  trouvés  par  les  préposés  dans  Hn- 
térieur,  loin  d'être  présumés  libérés  des  droits, 
doivent  être  considérés  comme  introduits  en  fraude 
par  le  détenteur  actuel...  ;  et  cela  alors  même  qae 
ce  dernier  aurait  acheté  ces  bestiaux  b  {^intérieur, 
s'il  ne  prouve  pas,  par  la  représentation  de  la  qnit- 
unee,  que  les  droits  ont  été  payés  par  son  vendenr. 
—  f  .714. 
(CompAtehcK.)  F.  1. 

4.  {DraU  ds  fakricaUon,  —  Drotl  «f'enfn^.) 
— Dans  les  villes  dont  le  règlement  d^octroi  asan- 
jettH  b  un  droit  particulier  certains  objets  ISibri- 
qués  ou  confectionnés  dans  rintérieur  da  r^oa 
d'octroi,  ce  droit  est  dû  alors  même  qno  lee  éb|et8 
dont  il  s'agit  re  composeraient  de  matériaux  qui 
auraient  déjb  supporté  un  droit  d'entrée  lors  de 
leur  introduction  dans  la  ville.  — 1.185. 

6.  {Proeèi-verbal.  —  F&L)  —  En  ntailère  A^oe- 
troi,  les  procès- verbanx  constatant  les  contfaTen— 
tiens  font  foi,  jusqn'b  inscription  de  faux,  non-«e«- 
lement  des  faits  matériels  de  fraude,  mais  aussi 
des  déclarations  des  parties  relatives  aax  fcita 
constatés,  même  lorsqu'ils  sent  rédigés  par  un  seul 
préposé,  et  quel  que  soit  le  degré  d'importance  des 
condamnatioas  qu'ils  peuvent  entraîner.  — 1.086. 

(RtSlUATlOM.)  F.  9. 


OFFlCg. 

OBUVRE  LITTCKAIRE  ou  ARTISTIQUE. 

{Auteur.  -^  Ubrairé-édiUur.  «—  Jl«i4inif.)  — 
Le  traité  passé  entre  Taateur  d'un  ouvrage  liMé- 
rairo  ou  artistique  et  un  éditeur,  par  lequel  le 
premier  s'eoga^e  à  fournir  dans  certains  délais  au 
second  les  diverses  livraisons  de  l'ouvrage  à  pu- 
blier, n^est  pas  susceptikle  d*étre  résilié  sur  la  de- 
inande  de  Téditeor,  par  le  seul  motif  que  Tauteur 
aurait  apporté  quelques  retards  dans  la  fourniture 
de  certaines  livraisons^  si  ces  retards  ont  pour 
cause  unique  un  perfectionnement  apporté  par  ran- 
teur  à  son  œuvre,  —  2.427. 

Y,  Propriété  littéraire. 

OFFENSES  ENVERS  L'EMPEREUR. 

(Publicité.)  —  Four  que  le  délit,  d'offenses  en- 
'vera  la  personne  de  TEmpereur  tombe  sous  TappU- 
cation  de  Tari.  86  G.  pén.,  modifié  par  la  loi  du 
10  juin  1853,  il  suffit  qu'il  ait  été  commis  avec 
une  publicité  quelconque  :  il  n*est  pas  besoin  que 
la  publicité  prteente  les  caractères  précisés  en 
rari.  l«r  de  la  loi  du  17  mai  1819,  c'esl-à-dire 
que  les  propos  ofiensants  aient  été  tenus  dans  des 
HewB  ou  révniont  nublks.  —  8.3I3. 

OFFICE. 

1 .  {Cession  de  prix.)  —  Le  transport  du  prh 
d'un  office  fbit  par  te  titulaire  an  profit  d'un  de  ses 
créanciers .  antérieurement  à  la  vente  de  {l'office, 
est  radicalement  nul.  —  2.283. 
2.  Au  surplus,  Tacte  par  lequel  le  titulaire  ^^  un 
office  autorise  l*un  de  ses  créanciers  à  recoToir  la 
somme  qu'il  lui  doit,  des  mains  de  sou  snceesseur 
futur,  à  valoir  sur  le  prix  de  Tente  de  son  étude, 
ne  renferme  pas  une  cession  de  ce  prix  au  profit  du 
créancier  ;  il  constitue  un  simple  mandat  de  toa- 
eber  le  prix  aux  lien  et  place  du  cédant  de  l'office. 
—  2.28.3. 

3.  {Clientèle,)  —  La  cession  de  la  clientèle  d'un 
office  séparée  du  titre,  faite  par  le  titulaire  à  l'un 
de  ses  confrères  en  exercice,  est  valable,  lorsque 
cette  convention  a  été  connue  de  rautorité  et  sanc- 
tionnée par  elle,  et  qu'elle  a  été  rendue  publique 
par  une  circulaire  pour  en  assurer  Texéeution.  — 
1.699. 

4.  (Compromit.)  —  Il  est  permis  de  compro- 
mettre sur  les  dommages-intérêts  qui  peuTont  ré- 
sulter de  rinexéctttion  d'un  traité  portant  eession 
d'un  office  ministériel.  —  1 .616. 

(DojIXAGIS-IirrBBÉTS.)  —  F.  4. 

5.  {Enregietrement.y  —  Eu  cas  de  réduction  im- 
posée par  le  Gouvernement  sur  le  prix  porté  dans 
le  traité  contenant  cession  d'nn  office,  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  restitution  des  droits  d'enregis- 
trement qui  se  trouvent  avoir-  été  perças  en  trop 
par  suite  de  cette  réduction  court  du  jour  même 
de  l'enregistrement  de  ce  traité,  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  de  l'enregistrement  du  traité  modifi- 
catîf  intervenu  plus  tard.  —  1.20I. 

(ISTÉBÉTS.)  K.  13,  14. 

(Mandat.)  F.  2. 

(IIWBOB.)F.  11. 

(  PnBSCBiPTioii.)  F.  5, 14. 

6.  {MviUae.)  —  Le  privflége  aeoordé  par  Fart. 
S102,  no  4,  Ci.  Nap.,  au  vendeur  d'effets  mobiliers 
non  payés,  et  qui  spécialement  appartient  an  ven- 
deur d  un  office  sur  le  prix  de  la  première  revente, 
n'a  lieu  qu'autant  que  ce  prix  est  encore  dû  à  l'ae- 
qnérenrt  et  peut  ainsi  être  considéré  ccMume  étant 
en  aa  possession.  Si  donc  ee  premier  acquéreur  eu 
a  disposé  sans  fraude,  par  toio  de  cession  ou  trans- 
port, le  privilège  du  vendeur  reste  sans  effet  vis- 
à-vis  du  cessionnaire.  — 1.402. 

7.  Le  vendeur  non  payé  d'un  office  a  privilège 
sur  le  prix  de  la  ce&sion  de  cet  office,  que  son  suo- 
cesseur  a  consentie  à  la  corporation  dont  il  faisait 
partie,  et  sur  la  demande  de  laquelle  le  Gouverne- 
Bi«Bta  depuis  prononcé  la  suppression  de  ce  même 
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office  :  ee  cas  ne  peut  être  assimilé  à  celui  d'une 
destitution  du  titulaire  ou  d'une  suppression  de 
l'office  spontanément  prononcée  par  le  Gouverne- 
ment.—1.324. 

8.  {RecouvremenU.)  — -  Les  recouvrementa  de 
l'étude  d'un  officier  ministériel,  étant  la  propriété 
privée  de  cet  officier  ministériel,  peuvent  être  r^ 
serves  par  lui  lors  de  la  vente  de.  son  offiee  :  la 
coBvenUon  qui  a  pour  objet  cette  réserve  est  done 
valable,  et  ne  peut  être  annulée  sous  le  prétexie 
que  l'existence  en  a  été  celée  au  Gouvernement.  — 
1.33. 

9.  {Réduction  de  ffrix.)  —  La  rédaction  du  prix 
de  vente  d'un  offil'o,  consentie  par  le  Tendeur  depuis 
la  saisie  de  ce  prix,  profite  à  l'acbeieur,  vis-è-vis 
du  saisissant,  quand  d'ailleurs  il  est  reconnu 
qu'elle  a  une  juste  cause  dans  un  vice  cacbé  de  la 
chose  vendue.  —  1.795. 

(Saisik-arbât.)  F.  9. 

(SUFPRBSSIOH.)  F.  7. 

10.  {Traité  secret.)  —  Les  sommes  payées  en 
vertu  d'une  contre-lettre  souscrite  en  augmentation 
du  prix  d'une  cession  d'office  sont  sujettes  à  res« 
titution.  —  2.540. 

11.  Le  mineur  dont  la  mère  a  reçu,  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  tutrice  légale  dé  son 
fils,  une  somme  qui  n'était  pas  due  (un  supplément 
dissimulé  du  prix  d'un  olfîce),  ne  peut  être  con- 
dfmné  avec  sa  mère  à  la  restitution  de  la  somme 
indûment  reçue,  loriiqu'il  n'est  point  établi  qu'il  ait 
connu  le  vice  du  payement,  ni  qu'il  en  ait  profité. 

^—  X.o4v. 

12.  L'action  en  répétition  du  supplément  du  prix 
d'un  office  stipulé  en  dehors  du  prix  porté  au  con- 
trat de  vente  de  cet  office  ne  peut  être  opposée  au 
cessionnaire  du  prix  ostensible,  par  l'acquéreur  de 
roflice  qui  prétendrait  imputer  le  supplément  de 
prix  par  lui  payé  sur  ce  prix  ostensible,  alors  du 
moins  que  la  cession  a  été  faite  et  notifiée  avant 
que  l'acquéreur  eût  exercé  son  action  en  répétition. 

—  2.431. 

13.  Les  intérêts  de  la  somme  à  restituer  par  le 
cédant  d'un  office  comme  peiçue  à  titre  de  supplé- 
meoi  de  prix  ,  en  Tertu  d'un  traité  secret,  sont  dus 
k  partir  du  jour  du  payement,  et  non  pas  seulement 
K  partir  du  Jour  de  la  demande.  —2.540. 

14.  Et  ces  intérêts  ne  sont  pas  sujets  b  la  pre- 
scription de  cinq  ans  établie  par  l'art.  2277  G.  Nap. 

—  2.540. . 
F.  8. 

F.  Dot. 

OPPOSITION.  —  V.  Appel.  -  Bref  délai.  — 
Etablissf  me nt  incommode  ou  insalubre.  —  Étran- 
ger. «  Experts.  —  Faillite.  -~  Garantie.  -^  Juge 
d'instruction.  —  Jugemeot  par  défaut.  —  Partage. 

—  Qualités  de  jugement.  —  Référé. 
ORDONNANCE  DU  JUGE.  —  F.  Bief  délai.  — 

Juge  d'instruction.  —  Saisie-arrêt.  -—  Séparatioa 
de  corps. 

ORDRE. 

(Ambndb.)  F.  7,  9. 

1.  {Appel.)  —  Au  eu  de  contestation  portant 
uniquement  sur  le  droit  de  préférence  que  se  dispu- 
tent des  eréaaciers  hypothécaires ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire dlntlmer  sur  Tappel  radjudicauire  des 
biens  dont  le  prix  est  en  distribution,  cett^  contes- 
tation étant  étrangère  au  droit  de  suite,  qui  seul 
peut  intéresser  l'adjudieaiaire.  —  2.70. 

2.  L'appel  d'un  jugement  en  matière  d'ordre  est 
non  recevable  quant  à  cent  des  griefs  qui  n'ont  pas 
été  énoncés  dans  l'acte  d'appel.  —  2.5!«3. 

F.  3,10,  II. 
(Avoué.)  F.  7  et  s. 

(ChOSB  JQfitB.)  F.  20, 21. 
(CoHf  Atbmçb.)  F.  10« 

3.  (Coiic^iiiMiif  moli9ées.)  —  Les  eonelusieiis 
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motivées  que  Vvfoué  de  TiDlitté  est  tmorisé  , 
4'aprts  l*aBden  art.  7dS  et  l'art.  763  noiifesu,  C. 
proe.,  à  signifier  en  réponse  anx  griefs  d*appel, 
peuTent  ôire  grossoyées,  el  il  est  dû  à  FaToaé,  pour 
leur  rédaction,  qd  émolumeat  dont  le  ehiCTre  doit 
être  proportionné  à  Timportance  des  intérêts  en 
litige.  -^  2.558. 
(DftPiNS.)  y*  5, 6. 

4.  (Bernier  rwort,)  —  Est  en  dernier  ressort  ; 
le  ingénient  rendu  snr  la  demande  formée,  à  la 
sniie  d'un  ordre,  par  l'acquéreur,  à  l'effet  de  faire 
retranclier  du  montant  de  la  coUocation  d'un  créan- 
cier, oomme  ayant  été  comprise  h  tort  dans  le  prix 
à  distribuer,  une  somme  qui  est  inférieure  à  1,500 
fr.,  encore  bien  que  ce  prix  soit  lui-même  supé- 
rieur au  taux  du  dernier  ressort.  — 1.785. 

(EmBOISTMÙIBNT.)  F.  14,  15,  17,  19. 

5.  {EtUcuMre.)^  L'avoué  du  créander  dernier  : 
colloque  9  étant  personnellement  partie  dans  les  in- 
aunces  sur  contestations  en  matière  d'ordre,  a  le 
droit  d'obtenir  en  son  nom  un  exécutoire  de  dé- 
pens contre  la  psrtie  condamnée,  encore  bien  mie 

•  le  jugement  n'ait  pas  prononcé  à  son  profil  la  dis- 
iracuon  de  ces  dépens.  — 1.331.  ,.       , 

6.  Bien  que  la  liquidation  des  dépens  d'appel, . 
en  matière  d'ordre,  doive  être  faite  dans  l'arrêt. 
Inavoué  auquel  ils  sont  dus  peut  néanmoins  prendre 

'exécutoire  au  cas  où  des  difficultés  sont  élevées 
'  sur  la  taxe  par  la  partie  condamnée.  —  S.558. 

(FoncLUSioN.)  f .  19,  43,  24. 

(Grbvfb  (Dr.  de.)  Y.  16, 18. 

(Gbibfs.)  y,  t. 

(Jdgb-comwbsaikb.)  F.  10.  ^  ^  ^   ^,  ^ 

(Lbttbbs  db  convocation.)  y.  7  et  s.;  14  et  s. 

(Mandat.)  Y.  7  et  s. 

7.  (Ordre  amiable.) — En  matière  d'ordre  amia- 
ble, le  ministère  des  avoués  n'est  pes  obligatoire. 

Par  suite,  le  créancier  qui  est  représenié  de- . 

Tant  le  Juge-commissaire  par  un  avoué  simplement 

-porteur  de  la  lettre  de  convocation  et  des  pièces,  ; 
et  non  muni  d'un  pouvoir  spédal,  doit  être  consi- 
déré commedéfUllant,  etconséquemment  condamné 
à  l'amende.  —  «.«00. 

8.  Jugé  encore  qu'en  matière  d'ordre  amiable, 
les  avoués  ne  peuvent,  pas  plus  que  tous  autres 
mandataires,  ôire  admis  à  représenter  les  crten- 
ders  devant  le  iugs-commissaire  qu'en  vertu  d'un 
pouvoir  spédal.  —  Ainsi,  le  créander  qui  s'est  • 
fait  représenter,  en  pardi  cas,  par  un  avoué  sim- 
plement porteur  de  la  lettre  de  convocation  et  des 
titres  de  créance,  doit  être  considéré  comme  non 
comparant  et  condamné  k  l'amende.— 1.889. 

9.  Le  créander  qui  n'a  pas  eomparu  devant  le 
Juge-commissaire,  sur  la  convocation  à  lui  adressée 
à  nu  de  tentative  d'Ordre  amiable,  -doit  être  con- 
damné à  l'amende,  par  cela  seul  que  sa  non-oom- 

Îarution  a  duré  jusqu'à  la  dôturo  des  opérauons 
u  juge-commissaire,  et  alors  môme  qu'elle  n'au- 
rait pas  emiiêché  le  règlement  amiable  de  s'eflèo- 
tner.— 1.889. 


eéder 

limité  i»w»  **•»-«—  -1 — «        «  - . 

comparu  sur  la  convocation  k  lui  adressée  à  fin  de 
règlement  amiable,  fsit  valoir  pour  justtfier  sa 
Bon-comparution  et  obtenir  décharge  de  1  amende 
de  25  fr.  contre  lui  prononcée  en  vertu  du  nouvel 
art.  751  C.  proc;  eiU  dédsion  dti  jage-commis- 
aaire  sur  ce  point  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

11.  Hais  rappel  est  reoevable  si  le  créancier,  ne 
se  bornant  pas  à  proposer  des  excuses  pour  être 
déchargé  de  l'amende,  mais  soutenant  qu'il  a  été 
valablement  représenié  devant  le  iuge^wmissaire, 
qui  aurait  dû,  dès  lors,  -procéder  è  la  tentative 
d'«rdre  amiable,  ce  nigteat  t  lutvoyé  la  décision 
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de  cette  question  au  tribunal,  qui  y  a  statué  par 
im  jugement.  *^  2.200. 

12.  L'ordre  amiable  consenti  devant  notaire  tient 
lieu  de  l'ordre  judidaire,  et  doit  en  produire  tous 
les  effets.  Oet  ordre  doit  donc  être  maintenu  dans 
le  cas  de  revente  de  l'immeuble  nécessitée  par  Fin- 
selvabilité  ou  la  mauvaise  foi  du  premier  acqué- 
reur on  adjudicataire.  —  t!.344. 

13.  ..k£t  les  créanders  colloques  dans  Tordre 
amiaMe  né  sont  pas  réputés  renoncer  anx  droits 
résultant  de  cette  eellocation,  par  cela  seul  que, 
sur  la  sommation  à  eux  adressée,  ils  ont  produit 
dans  l'ordre  judidaire  ouvert  après  la  revente.  — 

2.344. 

14.  Les  lettrée  de  convocation  expédiées  par  le 
greffier  anx  eréanders  inseriu,  pour  procéder  h  uh 
ordre  amiaMe,  sont  exemptes  du  tiabre  et  de  l'ea- 
registrement,  comme  les  afertissements  adressés 
en  exécution  de  la  léi  du  2  mai  1855  snr  les  jnsii- 
oes  de  paix.  —  2J(76. 

15.  Le  bulletin  de  chargement  de  radministra- 
■  tien  dea  postes,  considéré  comme  simple  docameut 

administratif  déUvcé  par  une  administration  publi- 
que à  un  fonciionnatre  public,  doit  jouir  de  la 
même  exemption.  —  2.576. 

16.  Ce  bulletin  doit  être  annexé  au  prooès-Terbal 
.d'ordre,  et  cette  annexe  ne  donne  lien  k  aneun  droit 
de  greffe.  —  S.576. 

17.  Pardllement,  les  lettres  par  lesifaeDes  les 
créanders  font  connaître  an  joge>oommisMire  qu'îb 
sont  étrangers  k  l'ordre  on  qu'ils  sont  désintéres- 
sés, ne  deviennent  sujettes,  par  leur  annexe  sa 
procès-verbal  d'ordre,  ni  an  timbre  ni  à  rcnregis- 
trement*  —  2.576. 

18.  Cette  annexe  ne  donne  envertare  k  anoAi 
droit  de  grefTe.  —  ^.576. 

«9.  Les  lettres  d'avis  expédiées  par  le  gretfer, 
an  nom  et  sous  la  survdilance  du  juge-commis- 
saire, k  l'avoué  poursuivant  et  k  l'avesé  commis, 
sont  exemptes  du  timbie  et  de  l'enregistiement.  — 

20.  (Pria  de  vente.)  —  Le  ^règlement  défimUf 
d'un  ordre  n'a  pas,  k  l'égard  de  l'acquéreur,  Tau- 
loriié  de  la  chose  jugée,  quant  k  la  d^rminalion 
du  prix  par  lui  dû.  Si  donc  ce  prix  a  été  fixé  par 
une  dédsion  antérieare  rendue  avec  racquérenr, 
la  fixation  dinérente  faite  par  le  règlement  d'ordre 
ne  peut  être  opposée  k  ce  dernier.  — 1.479. 

21.  L'acquéreur  qui  n*a  figuré  dans  Tordre  que 
comme  créander  du  montant  des  frais  de  notifica- 
tion de  son  contrat  aux  créanders  inscrits,  pcnt, 
après  h»  délai  déterminé  par  Tart.  766  G.  proc 
pour  contester  le  règlement  provisoire  et  même 
après  l'ordonnance  de  déture  de  Tordre,  rédamer 
contre  la  fixation  des  sommes  k  distribuer  :  cette 
ordonnance  n'a  pas  Tautorité  de  la  chose  jugée 
contre  lui.  — 1.785. 

!JS2.  {Retente.)  —  Au  cas  ok,  avant  la  détare  de 
Tordre,  Taoquéreur  revend  une  partie  des  imn.ea- 
bles  dont  le  prix  fait  l'objet  de  cet  ordre,  les  bor- 
dereaux délivrés  aux  créanders  qui  r  ont  été  cello- 
jqnés  ne  sont  pas  exécutoires  contre  le  soas-«cqiié- 
f  eur  :  il  y  a  lieu  de  procéder,  pour  la  dîstributioa 
^U'prix  A  par  ce  dernier,  k  mt  noavd  ordre,  auqnd 
doivent  étte  appelés  tant  les  créanciers  hypothé- 
caires 4u  veudear  primitif  que  Oeux  des  deux 
aoqnéieors  soceesdflî,  et  dans  lequel  les  foretosioas 
et  déchéances  prononcées  dans  le  premier  ordre 
-demeurent  sans  efiet.  — 14^77. 

23.  Par  suite,  les  eréanders  dédarés  déehns 
dans  le  premier  peuvent  encore  produire  dans  le 
second  et  doivent  y  être  colloques  k  leur  rang 
d'inscription  ifu  préléreaos  anx  cféanden  poeté- 
nieurs  qui  avaient  produit  dans  Tautie.  —  1*577. 

Y.  12, 13. 

(TUBiiB.)  r.  14,  i5, 17^19. 


OUTRÀGg  A  LA  «ORALE. 
t)nTnACE. 

(BORKAD  D*EN1II6»T1IEVBST.)  V.  S. 

(Cabuvbt  du  jogb  di  paix.}  V,  3. 

(Délit  d^audienêe.)  F.  6  ot  t. 

1 .  {(ieniûrmerie  (Brigadier  de},  —  Commandont 
de  la  force  publique.)  —  Un  bng^ier  de  gendar-  ' 
merie,  coromandaDt  aoe  brigade,  est,  stir  le  terri- 
toire assigné  à  celte  brigade,  un  commandant  de  la 
force  publique^  dans  le  sens  de  Tart.  !225  G.  pé&.; 
>i,  dès  lors,  Toatrage  qui  lui  est  adressé  dans 
Texercice  de  ses  foDCU'ons  tombe  sous  rapptieation 
de  cet  article,  et  non  sous  celle  de  l*art.  iâ4.  -  2.16- 

S.  (Lieu  public.)  —  Un  bureau  d'enregistrement 
doit  Are  réputé  lieu  publia  pendant  tout  le  temps 
qu^tl  est  ouvert  an  public  ;  en  conséquence,  les 
paroles  injurieuses  qui  j  sont  pendant  ce  temps 
adressées  au  receveur  à  raison  de  ses  fonctions  ou 
de  sa  qualité,  constituent  le  délit  d^outrsge  public 
puni  par  Part.  6  de  U  loi  du  25  mars  IS-ii.—  'iM, 

3.  Si  le  cabinet  particulier  d*un  juge  de  paix 
doit  être  réputé  un  lien  privé,  même  alors  que 
des  parties  j  sont  réunies  dans  un  but  de  conci- 
liation, et  bien  que  les  paroles  qui  t  ont  été 
prononcées  pendant  qa*il  était  clos  aient  été  enten- 
dues du  debors,  il  cesse  d'en  être  ainsi,  et  la  publi- 
cité existe,  lorsque  ces  paroles  ont  été  prononcées 
après  Pouverture  et  sur  le  seuil  même  de  la  porte 
du  cabinet  donnant  sur  la  salle  d^andienee,  oH  se 
trouTaient  un  certain  nombre  de  personnes  :  ces 
paroles,  lorsqu'elles  renferment  des  injures  adres- 
sées au  juge  de  paix,  constituent  donc  Toutrage 
public  ptiirï  par  Tart.  6  de  la  loi  dta  Sft  mars  ISit. 

4.  (Motif t  (farréf.)  —Est  nul  pour  défont  de  mo- 
tif^ Tarrèi  qui,  sur  une  prévention  d'outrages  en- 
vers nn  bncupnnaire  public^  se  borne  à  dire  que, 
«  dans  !es  circonstances  oti  les  paroles  infputées 
au  prévenn  ont  été  par  lui  adressées  au  fonction- 
naire, elles  ne  présentent  pas  le  caractère  d'ou- 
trage prévu  par  la  loi  pénale  »  ,  cette  Hormule  ne 
mettant  pas  la  Cour  de  cassation  k  même  d^exercer 
le  droit  qoi  Ini  a|i|>artient  de  contrôler  la  qualill- 
cation  légale  des  faits,  et  de  vérifier  si  des  excuses 
antres  que  celles  autorisées  par  la  loi  ont  été  admi- 
ses. —  i.191. 

5.  (  Société  de  tecourt  miUueU  (  Présidence),  — 
Le  président  d'une  Mpiété  de  secours  mutuels  n'est 
pas  nii  'm'rgisirat  oe  l'ordre  administratif,  dans  \t 
sens  de  l'art.  Hi  G.  pén.  —  En  conséquence,  les 
outrages  qui  lui  sont  adressés  dans  l'exercice  de  ses 
Toueiions  te  tombent  pas  sous  l'application  de  cet 
article.  —  t. 7 10. 

6.  (Tribunal  de  police,)  —  Le  tribunal  de  poliee 
à  l'audience  duquel  des  outrages  ont  été  adressés  à 
un  témoin,  à  raison  de  sa  dépositioO,  ne  peot  ré- 
primer ce  délit  que  séance  tenante,  et  non  h  nne 
audience  ultérieure.  —  1.773. 

7.  Mais  est-il  tenu,  pour  user  de  cette  faculté, 
d'interrompre  les  débats  de  Taflàire  dont  il  est 
saisi  ?  Arg.  aff.  —  1 .77$. 

8.  En  tout  cas,  si  des  r^qnisittons  sont  prises 
oltérieurement  devant  lui  par  le  ministère  publie 
pour  la  répression  dont  il  s'agft,  il  ue  peut  reftaser 
d'j  faire  droit,  sans  rendre  "an  jngemetit  déclarant 
son  incompétence  et  rentojant  lés  ]p)vtles  deTant  la 
procni:eur  impérial.  — 1*775. 

OUTRAGE  A  LA  MOKALE. 

-[Héuniim  fublique.)  —  Peut  être  considérée 
conme  telle  la  réunion ,  dans  une  maison  parti- 
culière, d'un  assez  grand  nombre  de  personnes 
rassemblées  pour  le  cottage  et  Yécalage  des  noix , 
ainsi  que  pour  les  danses  dont  cette  opération  est 
survie  dans  certains  pays,  admises  sans  inTitations 
nominales  et  sur  le  simple  avis  qui  leur  en  avait 
été  donné.  —  Par  suite,  :«  Wx  d*oatrage«  k  la 
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morale  publique  et  religieuse  commis  dans  une 
telle  rénnioD  tombe  sons  l'application  des  ^.  1 
et  8  combinés  de  la  loi  du  17  mai  1819.  ~  1 .711. 

OUTRAGE  A  LA  PUDEUR. 

1.  (Intention  criminelle.)  —  Le  délit  d^utiage 
publie  à  la  pudeur  existe  lorsqu'un  acte  ijumoral 
s'est  produit  publiquement ,  alors  même  que  l'an- 
teur  de  cet  acte  aurait  agi  sans  iAteniion  cdmineUe 
on  lubrique. — 2.490. 

t,  (.PublicUé.)  —  En  matière  d'outrage  à  la  pu- 
deur, la  publicité  caractéristique  du  délit  s'induit, 
soit  du  lieu  ob  l'outrage  a  été  commis,  soit  des  au- 
tres circonstances  dopt  il  est  accompagné  :  ii  n'est 
pas  indispensable  que  le  lien  oti  Tacte  immoral 
a  ét^  accompli  et  celui  d'oti  il  a  été  aperçu  soient 
publics  o«  séparés  par  un  antre  lieu  public.  — 
1.434.    • 

3.  Ainsi,  nn  acte  bonteux  commis  en  plein  jonr 
dans  une  cbanibre  dont  la  fènéire  était  ouverte,  et 
qiii  a  été  aperçu  d'une  maison  voisine  par  l'eCTet  de 
la  disposition  même  des  localités,  peut,  selon  lea 
circonstances,  constituer  le  délit  d'outrage  public  b 
la  pudeur.— 1.434. 

4.  Jugé  encore  que  la  publicité  oarectéristiqua 
du  délit  existe  par  cela  seul  que,  à  raison  de  la 
nature  du  lieu  où  l'acte  immoral  a  été  commis,  il 
a  pu  être  dperçudu  public,  même  fortuitement  :  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'if  ait  été  vu  réellement  par 
nne  ou  par  plusieurs  personnes.  —  1,6^. 

5.  Ainsi,  nn  acte  obscèue  commis  dans  nne  bou- 
tique accessible  au  public,  et  dont  les  fenêtres,  dou« 
nant  sur  une  cour  où  Ton  pouvait  pénétrer  sans 
obstacles,  étaient  ouvertes,  constitue  le  délit  d'ou- 
trage public  à  la  pndenr.—  1 .626. 

6.  Mais  le  foit  immoral  n'a  pas  le  caractère  do 
publicité  voulu  pour  tomber  sous  rapplication  de 
la  loi  pénale,  lorsqu'il  n'a  été  operçu  que  par  rcffét 
de  cbangements  apportés  par  quel((ues  personnes 
aux  dispositions  que  le  prévenu  avait  prises  pour  se 
soustraire  aux  regards  du  public— 1.6^6. 

OUVRIER. 

(Aminobs.  —  GounL.)  r.  3,  .4. 

1.  (Livret.)  —  Les  dispositions  des  art.  3  ^t  4 
de  la  loi  du  HÈ  juin  1854,  qui  iuterdisent  aux 
chefs  d'établissements  industriels  d'emplojer  des 
ouvriers  non  porteurs  d'un  livret  acquitté,  et  qui 
leur  imposent  Tobligation  d'inscrire  sur  un  registre 
les  noms  d<fs  ouvriers  attachés  à  leur  établisse- 
ment ,  s'appliquent  même  an  cas  pU  les  ouvriers 
eoiplojéS  J)ar  un  chef  d'établissement  lui  ont  été 
simplement  prêtés  par  uU  autre  patron  qui  n'est 
pas  son  associé.— 1.627. 

2.  Les  chefs  d'établissements  industriels  sont 

(teraonnellemeiit  responsables  des  inrractions  k  la 
ui  du  2f  Juin  1854  sur  les  livreu  d'ouvriers  com- 
mises dans  leurs  établissements,  telles  que  celle 
n'y  avoir  admis  un  ouvrier  dépourvu  de  livret  :  i|s 
ne  sauraient  4onc  être  relaxés  sous  prétexte  que 
cet  ouvrier  a  été  reçu  par  un  de  leurs  emplojés 
ou  préposés,  et  non  par  eux-mêmes. — 1.528. 
(KESpoKSABiLiTé.;  F.  2. 

3.  (Travail  (Durée  du.)  —  Le  fiait,  par  un  ma- 
nufacturier, d'avoir  soumis  nn  jeune  ouvrier  à 

Elusieurs  Jotirnées  de  travail  de  plus  de  douxe 
eures  cbacune,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
setUe  amende,  et  non  à  autant  d'amenaes  qu'il 
y  a  eu  de  journées  de  travail  :  l'art.  12  de  la  loi  dn 
22  mars  1841  fait  exception  à  la  règle  qui  permet 
le  cumul  de  peines  en  matière  de  contraventions 
de  police.— 1.441. 

4.  Mais  si  plusieurs  jennes  ouvriers  ont  été  sou- 
mis b  un  tel  travail,  il  y  a  lieu  à  autant  n'amendes 
qu'il  y  a  eu  d'enfants  employés.  — 1.441. 

f.  Acte  de  commerce. —  Coalition. —  Entrepre* 
neor  de  travaux.  —  Marine.—  Patente.  —  Poida 
et  mesures.  —  Travaux  publics. 
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(CONTBAINTE  PAR  C0BP8.)  F.  3. 

1 .  (JîiTeiir  de  droit.)-'  L'erreur  de  droit ,  comme 
Terreur  de  fait,  donne  lieu  b  la  répétition  de  ce  qui 
a  été  indûment  payé.—  2.382. 

2.  {imvutatUm.)  —  Dans  le  cas  ob  une  Tente 
-d*objets  de  diverse  nature  a  le  caractère  commer- 
cial à  Tégard  de  quelques-uns  de  ces  objets  seu- 
lement, les  à-compte  qui  ont  été  payés  sans  affec- 
tation spéciale  à  tels  ou  tels  de  ces  objets  doivent 
être  imputés  de  préférence  sur  le  prix  de  la  vente 
commerdale,  comme  étant  celui  que  Tacquéreur 
avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter,  en  ce  qu'il  en- 
traînait la  contrainte  par  corps. —  8.511. 

3.  {Bemite  du  titre,)  —  Le  droit  du  débiteur 
qui  paye  son  eréauder,  d'exiger  de  celui-ci  la  re- 
mise de  la  grosse  exécutoire  du  titre  en  vertu  du- 
quel il  a  exercé  ses  poursuites,  ce&se  dans  le  cas  où 
oe  titre  est  libératoire  en  faveur  du  créancier  lui- 
mêoie.— '  1  .S06. 

(RÉPÉTITION.)  7. 1. 

V.  Acquiescement.  —  Assurance  terrestre.  — 
Gdution.  —  Chose  jugée.  —  Exécution  provisoire. 

—  Faillite.  —  Jeux  de  bourse.  —  Libération.  — 
Partage.  ^  Preuve  par  écrit  (Comm.  de). — Rente. 

—  Séparation  de  biens.  —  Société  de  commerce.  — 
Travaux  publics. 

PAPIERS  ET  REGISTRES.  —  F.  Société  de 
secours  mutuels. 

PARAPHERNAUX.  —  {AmorU.  —  MeuhUs.  — 
Preuve  teHimoniale,)^~  La  femme  qui,  dans  son 
contrat  de  mariage,  a  déclaré  soumettre  tous  ses 
bions  au  régime  paraphemal  sans  les  spécifier,  est 
admise  à  établir  par  tonte  sorte  de  preuve,  et  no- 
tamment paria  preuve  testimoniale,  la  consistance 
des  meubles  meublants  par  elle  apportés  dans  le 
domicile  conjugal,  alors  même  que  îeur  valeur  dé- 
passerait 150  fr. — S.75. 

Y.  Dot. 

PARTAGE. 

1 .  {Acte  écrit,)--^  Il  n*est  pas  absolument  néces- 
saire, pour  la  Talidité  d'un  partage,  qu'il  soit  con- 
staté par  un  acte  écrit  :  le  partage  fait  verbalement 
est  valable,  et  son  existence  peut  être  prouvée, 

'  comme  celle  des  conventions  ordinaires,  par  tous 
les  genres  de  preuve  établis  parla  loi.  —  2.93. 

2.  (Arrêt  tn/tmatif.)  —  L'arrêt  infirmatif  d'an 
jugement  qui  avait  déclaré  n'y  avoir  lieu  b  partage 
ne  peut,  en  renvoyant  pour  procéder  au  partage 
devant  les  juges  de  première  instance,  désigner 
lui-même  le  juge-commissaire  chargé  de  surveiller 
les  opérations  ou  partage  :  cette  d&gnation  doit 
être  faite  par  le  tribunal.  —  i.665. 

3.  (Créancier.)—  Le  créancier  hypothécaire  qui, 
en  vertu  de  l'art.  2205  G.  Map.,  provoque  le  par- 
tage ou  la  licitation  d'un  immeublé  appartenant 
pour  une  partie  indivise  à  son  débiteur,  et  possédé 
actuellement  par  un  tiers  détenteur,  n'est  pas  tenu 
de  faire  précéder  cette  demande  d'un  commande- 
ment au  débiteur,  et  d'une  sommation  au  tiers  d^ 
tenteur  de  payer  ou  délaisser,  formalités  exigées 
seulement  comme  préalables  à  la  saisie  immobi- 
lière. —  1.607. 

4.  [Cession  de  droits  succesHfs.)  —  L'art.  1690 
G.  Nap.,  aux  termes  duquel  le  cessionnaire  n'est 
saisi,  â  Tégard  des  tiers,  que  par  la  notification 
du  transport  au  d  biteur  cédé,  n'est  pas  applicable 
k  une  cession  de  droits  succesbils.  —  1.247. 

5.  Bien  qu'une  vente  de  droits  successifs  entre 
cohëri liera  ue  fiisse  pas  cesser  Tintlivision  b  l'é- 

'  gard  de  tous  les  cohéritiers,  cependant  elle  n'eu 
est  pas  moins  passible  do  l'action  en  rescision  pour 
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lésion  déplus  du  quart  établie  contre  les  particet 
ou  les  actes  qui  en  tiennent  lieu  par  les  art.  ^7  ec 
888C.Nap.— 1.753. 

6.  Cette  action  est  soumise,  non  b  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  établie  pour  le  cas  de  vente  par 
l'art.  1676  G.  Nap.,  mais  b  la  prescription  ord^ 
naire  de  dix  ans  établie  contre  les  actions  en  res- 
cisiou  en  général  par  l'art.  1304  G.  Nap.  — 
1.753. 

7.  Et  quand  II  s'agit  d^une  cession  de  droits 
successifs  appartenant  b  un  mineur,  faite  sans  for- 
maUtés  par  son  tuteur,  l'action  en  rescision,  pou- 
vant être  exercée  par  le  tuteur  lui-même,  peut 
i*être  aussi  par  le  mineur  devenu  l'héritier  du  tu- 
teur. —  1 .753. 

F.  14  et  s. 

(Chose  jugâe.)  F.  18. 

(Commandement.)  F.  3. 

8.  [Erreur.)  —  L'erreur  sur  la  qualité  do  Pan 
des  copartageants  qui  n'y  a  pris  part  qu'en  qualité 
de  successible,  tandis  qu'il  avait  de  plna  la  qualité 
de  légataire  en  vertu  d'un  testament  du  défont, 
alors  inconnu,  est  une  cause  de  nullité  ou  reseisioa 
du  partage.— 1.234. 

9.  Et  cette  nullité  ou  rescision  donne  lien  b  on 
nouveau  partage  en  nature,  que  les  cohéritiers  de 
l^éritier  légataire  ne  peuvent  empêcher  en  lui  of- 
frant un  supplément  en  numéraire.  — 1.2.%4. 

10.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que. le  deman- 
deur en  nullité  du  partage  t  vendu  son  lot,  avec 
garantie  en  cas  de  trouble  ou  d'éviction,  b  un  de 
ses  cohéritiers,  avant  de  connaître  l'erreur  dosi 
il  était  vicié  :  cette  vente  ne  peut  être  considérés 
comme  emportant  ratification  du  partage  et  renoa- 
ciation  bse  prévaloir  d'un  vice  qui  ne  l'était  pas 
encore  révélé,  — 1.234. 

11.  (Eviction.)  —  L'indemnité  dae  b  un  héri- 
tier par  ses  cohéritiers  b  rbison  de  l'éviciioa  de 
tout  ou  partie  de  son  lot.  procédant  d'une  cause 
antérieure  au  partage,  né  peut  consister  qu'en  une 
somme  d'argent,  et  non  dans  un  supplément  en 
immeubles.  —  2^77. 

12.  Et  cette  indemnité  doit  être  calculée  d'aprts 
la  valeur  que  la  chose  dont  le  cohéritier  a  été  dé- 
pouillé avait,  non  au  moment  de  l'éviction,  mais 
b  celui  du  partage.  «^  2.277. 

(GARANT.)  F.  13. 

13.  {Bomologation.^  —  Qn  partage  Judiciaire 
n'est  terminé  et  définitivement  acquis  aux  coparta- 
geants que  par  l'effet  de  son  homologaiion  en  jns- 
uce..*  alors  surtout  que  des  mineurs  y  sont  inté- 
ressés. Jusque-lb  donc,,  et  même  après  la  signa- 
ture par  tous  les  oopartstgeants  du  procès-verbal  de 
partage  dressé  par  le  notaire,  le  payement  d'une 
créance  attribuée  b  l'an  d'eux  est  valablement  fait 
entre  les  mains  du  tiers  constitué  par  les  héri- 
tiers gérant  ou  représentant  de  la  succession  ;  et 
si  co  tiers  devient  insolvable,  la  perte  doit  être 
supportée  par  tous  les  copartageants.  —  2.229. 

(Indemnité.)  F.  11, 12. 
(Insolvabilité.)  F.  là. 

(JUOB-COMMISSAIRE.)  F.  2. 
(LéOATAIlUB.)  K.  8  et  s. 
(LÉSION.)  K.  5  et  s. 
(Mineur.)  F.  7. 
(Notification.)  F.  4. 

14.  {OppofitUm.)^  L'éppoeitîon  aux  aeellés  fer- 
mée par  le.créaucier  d'un  cohéritier  a  pour  effet, 
aussi  bien  qu'une  opposition  b  partage,  et  quoi- 
qu'elle n'ait  point  été  notifiée  directement  aux  hé- 
ritiçrs,  d'empêcher  que  le  cohéritier  ne  ipoisae  ts- 
lablemenl  céder  tout  ou  partie  de  ses  droits  hérédi- 
taires au  préjudice  du  créancier  opposant.— 2.161. 

15.  La  réquisition  d'apposition  de  scellés  après 
décès  faite  par  un  créancier  de  l'un  des  iiéritiers>el 
b  laquelle  il  n'a  été  donné  ancnne  vùtt^  ne  savait 
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l(^aiTal«ir  à  une  opppa||i«n  à  partage»  qui  pooïtait 
faire  obstacle  à  ce  que  cet  héritier  oéd&t  Talable» 
ment  ses  droits  à  l^ao  de  ses  cohéritiers.  —  iMî. 

16.  Dans  toas  les  cas,  une  telle  opposition  ne 
saurait  profiter  ani  créauciers  qui  y  sont  demenréf 
étrangers.— 1.247. 

(Patbment.)  r.  13. 

cpRBscRipTioii.)  —  r:  6. 

(Pbbuve.)K.I. 

(QCALtTJÉ.)  F.  8  et  s. 

(Ratification.)  F.  10. 

(Rescision.)  F.  5  et  s.,  8  et  s. 

(Scellés.)  F.  44  et  s. 

(i$oiniATiON.)  F.  3. 

i7.  (SuccatUmt  divenet.)  —  Encore  bien  que 
des  cohéritiers  aient  des  drois  égaux  dans  plusieurs 
auceessions  ouvertes  a  leur  profit,  cependant  ces 
successions  ne  peuvent  être  confondues  en  une 
seule  masse  et  &ire  Tobjet  d*un  seul  et  même  par- 
tage jadiciaire.  Il  doit,  au  contraire,  être  procédé 
b  autant  de  partages  distincts  qu'il  y  a  de  succea- 
aions  distinctes.  — 1.574. 

18.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  jugement, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  statue  sur  la  de- 
mande en  partage,  a,  en  admettant  cette  demande, 
ordonné  qoe,  s'agissant  de  successions  distinctes 
et  séparées,  les  opérations  relatives  à  chaenne 
dalles  se  feraient  cf*ane  manière  distincte  et  sans 
confondre  les  biens  dépendant  des  ones  et  des  ao* 
trea.  — 1.574. 

(SupPLéEENT.)  F.  9,  iO. 

(TiEBS  OtTENTEOR.)  F.  3. 

(Vente.)  V.  10. 

F.  Avoué.  -^  Goînmanans.  —  Enregistrement* 
—  Réserve.  —  Retrait  ancoessoral.  -—  Séparation 
de  patrimoines.  —  Sépulture.  —  Servitude. 

PARTAGE  D*ASGENDANT. 

1.  [Estimaiiûn  det  biem.)  —  Les  Mens  com- 
pris dins  un  partage  d'ascendant  fait  entre  vifs 
doirent,  au  cas  où  ce  partage  est  attaqué  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  être  estimés, 
non  daprës  leur  valeur  an  moment  du  décès  de 
l'ascendant,  mais  d'après  la  valeur  qu'ils  avaient 
an  moment  du  partage.  — *  S.430. 

2.  Il  en  est  surtont  ainsi  lorsquMl  a  été  dit  dans 
Vaete  de  partage  qae  chacun  des  eapartagés  Jouirait 
et  disposerait  immédiatement  en  toute  propriété 
des  biens  à  lui  abandonnés,  r-  3.430. 

(LtsioN.  —  Rescision.)  F.  1,  S. 

3.  {yent$.)  —  Vacte  contenant  vente  par  un 
père  de  famille  au  profit  de  ses  enfants  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  moyennant  nn  prix 
payable  entre  ses  mains  relativement  aux  inraieu- 
Aies,  et  entre  les  mains  de  ses  héritiers  indistinete- 
nent  en  ce  qui  concerne  les  meubles,  dont  il  se 
réserve  rusufruit  viager,  ne  présente  point  le  ca- 
ractère d*nn  partage  d'ascendant,  et  n'est  pas  sou* 
mis  dès  lors  aux  règles  et  formes  des  aetesde  cette 
nature.  -  S.477. 

F.  Demande  nouvelle.  —  Prescription. 

PARTAGE  D'OPINIONS. 

i«  (DéparUUurs,) —  Il  n^est  paa  nécessaire  qne 
Tarrét  ou  le  Jugement  déclaratif  d'Un  partage  d'opi- 
nions détermine  d'avance  le  nombre  des  magistrats 
départiteure.  —  i.861. 

S.  Les  magistrats  appartenant  k  la  chambre  qui 
a  rendu  un  jugement  ou  arrêt  de  partage  peuvent 
être  appelés  comme  départiteure  «  bien  qu'ils  ne 
soient  pas  les  plus  anciens  de  la  (^ur  ou  du  tri* 
banal  dans  Tordre  du  tableau.  —1.861. 

3. 11  n'est  donc  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  de 
mentionner  rempécbement  des  magistrats  plus  an- 
ciens.—1.861. 

4.  (5eeril.)«*Ua  jogemant  on  arrêt  ne  peut,  h  peine 
denntUtét  ea  eas  de  partage  d'opinioaa»  énoaoar  lei 
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denz  opiniona  opposées  qui  se  sont  produites  parmi 
les  Jugea,  surtout  en  matière  répressive ,  oh  le  par- 
tage, emportant  le  relaxe,  ne  doit  Jamais  être  dé- 
claré. —  1.71Î. 
F.  Arbitrage.      • 

PARTIE  CIVILE. 

(Addlt&rb.)  F.  3. 

i,  {Chttimbre  d'accusation.  <—  Castation  {Pourvoi 
es.) —La  partie  civile  est  non  recevable  h  se  pour- 
voir en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  h 
suivre,  lorsque  le  ministère  public  n'a  paa  lui-même 
fomté  de  pourvoi.  — 1.779. 

2.  Et  cela,  même  an  cas  où  il  s'agit  d'un  délit» 
tel  que  celui  d'adultère,  dont  la  poursuite  est  sub-  • 
ordonnée  à  la  plainte  de  la  partie  lésée.  —  1.779» 

F.  Eau  (Cours  d'). 

PASSA(iE.  —  F.  Eau  (Cours  d').—  Enclave.— 
Servitude.  » 

PASSEPORT.  —  F.'Faux. 

PATENTE. 

1.  {AvocaL)  —  L'avocat  inscrit  au  tableau  de 
l'ordre  au  1*' janvier,  et  quia  été  nommé  à  des  fonc- 
tions publiques  dès  les  premiers  jours  de  l'année, 
ne  peut  demander  h  être  déchargé  des  droits  de 
patente  auxquels  il  a  été  imposé,  en  se  fondant  sur 
ce  qu*il  n'aurait  pas  exercé  omme  avocat  pendant 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  enure  le  1®'  janvier  et  le 
jour  de  sa  nomination.  —  2.575. 

2.  Il  ne  peut  pas  même  demander  h  être  déchargé 
des  douzièmes  postérieurs  an  jour  oh  il  a  été  investi 
de  aes  nouvelles  fonctions.  —  2.575. 

(Bail.)  F.  8. 

3.  (Cession  d'élablissemmU.)  ^^  La  demande  en 
transfert  de  pateote  par  suite  de  cession  d'établisae- 
ment  doit,  à  peine  de  déchéance  ,  être  formée  dans 
les  trois  mois  de  la  cession.  —  2.4<K). 

4.  Elle  ne  peut  être  formée  que  par  le  cédant  ou 
]mr  son  mandataire,  et  le  cessionnaire  est  sans  qua- 
lité pour  agir  a  cet  égard  au  nom  du  cédant,,  sll  ne 
u  stifio  pas  d'un  mandat.  —  9.400. 

5.  Le  cessionnaire  n'est  pas  fondé  à  demander 
en  son  propre  nom  la  décharge  des  droits  de  pa- 
tente auxquels  il  a  été  personnellement  imposé  h 
partir  du  !>'  du  mois  dans  lequel  il  a  pris  posses- 
sion de  l'établissement,  encore  bien  que  le  cédant 
lui-même  soit  resté  imposé  pour  les  douzièmes  rea- 

*  tant  à  courir,  faute  par  lui  d'avoir  réclamé  en  tempa 
utile  le  transfert  de  sa  patente.  —  2.400. 
.  6.  {Décès.)  «^  Les  demandée  en  dégrèvement  des 
droits  de  patente  par  suite  du  décès  des  patenta- 
bles doivent  être  formées,  à  peine  de  déchéance» 
dans  les  trois  mois  du  décès.  —  2.270. 
(DAlai.)  F.  6. 

7.  {Droit  lisBc,)  —  Le  droit  fixe  de  patente  pour 
les  professions  imposées  en  raison  de  la  population 
doit  être  calculé  d'après  la  population  déterminée 
par  le  décret  de  dénombrement  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  publication  des  rêles.  On  ne  peut  donc 
pieadre  pour  base  de  ce  droit  un  décret  de  dénem« 
brement  promulgué  seulement  après  cette  publica- 
tion, iNoa  qu'il  porte  ime  date  antérieure*— 2.3^5. 

8.  (l»rei/proparrûmii«i.)— Le  droit  proportionnai 
de  patente  ne  peut  être  éubli  d'après  une  valeur 
locati  va  supérieure  au  prix  de  location  fixé  par  un 
bail  authentique  en  vigueur  au  !«'  janvier,  alors 
même  que  ce  bail  devrait  prendre  fin  dans  le  cours 
de  l'année,  et  que  le  patentable  aurait  accepté  nn 
nouveau  bail  avec  nn  prix  plus  élevé.— 2.399. 

9.  Le  droit  proporuonnel  de  patente  des  négo- 
ciants doit  être  calculé  au  quinzième  de  la  valeur 
locative  de  tous  les  locaux  serTant  aux  différenls 
commerces  qu'ils  exploitent,  sans  qu'il  y  ait  liea 
de  faire  exception  pour  les  locaux  destinés  à  un 
commerce  spécial  qui,  s'il  était  exercé  seul^  serait 
aaaiyetti  h  iqi  droit  moins  élevé»  —  2.336. 


« 


PÊCRERfE. 


(Exemption.)  f.i0,ll,i2. 

10.  [Faillite,)  —  Le  syndic  quf  a  été  autorisé  par 
oYâonnaoce  do  jage-coranfiysaire  à  continuer  Tex- 
ploitatiou  de  l'industrie  du  t'ailllpour  le  compte  des 
créanciers,  et  qui  Ta  continuée  en  effet  pendant  on 
certain  temps,  D*est  pas  fondé  à  réclamer  Texemp- 
tion  de  patente  pur  les  douzièmes  restant  à  courir 
an  moment  où  il  a  cessé  cette  exptoitatioii.-^2.70(t. 

11.  Jugé  toatefols  qae  Tartiele  23  de  la  toi  dn  95 
aifril  1844,  qui  dispose  qa*eii  cas  de  fermeture 
des  magasins ,  boutiques  ou  ateliers,  par  suite  de 
faillite,  lea  droiis  de  patente  ne  sont  dns  nue 
pour  le  passé  et  le  mois  courant,  est  applicable 
néme  au  cas  ob  le  juge-commissaire  a  autorisé  le 
syndic  b  écouler,  au  moyen  d*one  Tente  journalière, 
les  marehandisee  existant  en  magasin  lors  de  la 
déclaration  de  faillite,  si  d^aillenrs  la  Tente  a  été 
mise  è  fin  et  les  mngaslna  fermés  peu  de  temps 
après.— 2.703k 

12.  [Ouvriert.)  —  L'exemption  de  patente  éta- 
blie par  ie  S  6  àe  Tart.  13  de  la  loi  du  25  arrU 
1S44,  en  faveur  des  ouvriera  trayaillant  sans  com- 
pisgnona  ni  apprentis,  enseigne  ni  boutique,  ne  peut 
s'appliquer  aox  professions  rangées  dans  le  ta- 
bleau C  annexé  k  la  loi  du  25  avril  1844,  on  dans 
le  tableau  F  annexé  à  la  loi  du  18  mai  1850,  ponr 
lesquelles  le  droit  fixe  se  compose  d*abord  d\in 
droit  invariable,  à  raison  de  la  nature  de  la  profes- 
aion,  et  ensuite  d'unf  droit  calculé  sur  le  nombre  des 
ouvriers  employés  par  le  patentable.  —  Spéciale- 
ment, Texemption  n'est  pas  applicable  à  celui  qui 
exploite  nne  carrière  à  cid  ouvert,  bien  qnll  tra* 
Taille  seul.  —  2.575. 

(QCITTANCB.}  V.  13. 

'  13.  (RéclavMHon.)  —  Le  contribuable  qui  ré-, 
dame  la  décharge  ou  la  réduction  de  sa  patente  n'est 
tenu  de  joindre  à  sa  réclamation  <|ue  la  quittance 
des  termes  échos  :  U  n'est  pas  obligé  de  justifier, 
en  outre .  qu'il  a  acquitté  la  prix  du  timbre  de  sa 
formulé  oe  patente.  «•2.64. 
(TiMBRi.)  r.  13. 

(TR4llSFBaT.}V.3,4. 

PATURAGE.  —  F.  Bois  de  l'ËlaL  —  Commo- 


PÊCHE. 

i.  (Pilêt.^  MU  fioifitm.)--  Le  poîason  de  pe- 
tite es|»èce  ne  peut  être  picbé  atee  des  filets  dont 
les  mailles  ont  plus  de  15  milUmècres  :  l'art.  2  de 
rordonnattce  du  15  uoy.  1830,  en  déterminant  cette 
dhneasiott ,  n'a  point  sealemeat  fixé  un  miniiiitMii 
qt'û  aoU  CMultatif  de  dépasser.— 2.287. 

2.  {Poitsan  iDêiêrweiUm  (to.) — Le  Jet  Tolontaire, 
dans  un  cours  d'eau ,  de  toute  substance  de  nature 
h  eoitrer  le  poissofl  ou  à  le  détruire,  tombe  sons 
l'appUoatlon  de  l'art.  25  de  la  loi  dit  15  anill82i), 
alur  la  pêelie  fluriale,  quelle  qu'ait  été  d'aillenn  Tin- 
tentlen  de  Taoïeiir  du  filt,  s'il  est  établi  que  ce 
dernier  eonnaissatt  lee  propriétés  nuisibles  de  cette 
aobstanee.  —  dpéckUement .  cet  article  est  appli^ 
cable  an  fait ,  par  le  propriétaire  d'une  distillerie , 
d'avoir,  en  déversant  dea  vinasses  et  réaidas  de  sa 
fUtriqne  daqa  ui  cours  d*eau,  fiiit  périr  le  poisson 
qui  y  était  cooieoa.  -*- 1.364. 

V»  Pêcherie. 

PÊCHERIE. 

(Piche  cdtihre.  —  i^oneettîon.  ^  Bail.  <—  AuiorOé 
yttaidaire.)---Lor8aue  après  concession  par  un  ar- 
rêté ministériel  de  1  étabiiasehient  d'une  pêcherie  si» 
tuée  sur  le  rivage  de  la  mer,  on  tiers  vient  h  pré- 
tendre que  cette  pêcherie  lui  appartient  et  qu'il  en 
É  fait  location  pncèdemment  au  concessionnaire, 
l'tatorité  judioialrenepeut,  sans  excès  de  pouvoir^ 
accueillant  cette  prétention ,  condamner  ce  dernier 
au  payement  dn  prix  de  locarion  pour  la  jouissance 
posiérieufe  h  l'arrêté  miaitiérie}  ou  M  délaltie* 


Pl5S16!f9. 

I  ment  àt  la  pêcherie  :  d'est  U  entraver  rexéêittiOB 
d'im  acte  administratif. -*  1.123. 

PEINES. 
fAppKL.)  V,  2. 

1.  (^a;^cuftoa.  —  CompiUnce,)  —  Les  incidenu 
qui  s'élèvent  sur  la  nature  ou  la  durée  des  peines , 
présenunt  un  car^ère  oontentieux ,  sont  nu  ac- 
cessoire de  l'action  publique,  et,  par  conséquent, 
de  la  dompétence  non  des  tribunaux  civile ,  mais 
des  tribunaux  correctionnels. —  1.48S6. 

2.  La  connaissance  d«i  incidente  contentieux  qui 
s'élèvent  sur  le  sens,  là  portée  ou  l'exécution  des 
peines  on  condamnations  correctionnelles ,  appar- 
tient à  la  juridiction  de  qui  elles  émanent  ;  et  ail 
est  intervenu  une  décision  dea  juges  d'appel ,  c'est 
à  eux,  et  non  aux  premiers  juges,  même  alors  quil 
y  a  eu  confirmation,  qu'il  appartient  de  sutuer  sar 
l'exécution  de  la  décision  et  o  en  expliquer  le  sens  : 
ici  ne  s'applique  pu  l'art.  472  Cod.  proc.  civ.  — 
1.966. 

*  F.  Chemin  de  halage.  —  Délit  militaire.  —  Dé- 
sertion.— Évasion. —  Marque  de  fabrique.  —  Mé- 
di«|n.  —  Navigation.  —  Notaire.  —  Voitures. 

PENSIONS. 
(CoLOMiES.)  F.  4  et  8. 
(DiLAi.)  Y.  8. 

1.  JnuUukwr  primaira.)  —  Lea  inaCtiiteurs  qui 
dirigent  dea  écoles  communales  appartiennent  k  une 
administration  publique  ressortissant  au  Gouver- 
nement. Dès  lora,  remployé  municipal  qui  compte 
an  moins  dix  années  de  servfceà  dans  la  cornu  aae 
od  il  est  admis  h  la  retraite  est  fondé ,  alors  qu'au- 
cun règlement  apécial  ne  s'y  oppose,  à  demander 
qu'il  lui  soit  tenu  compte  des  services  qu'il  a  rendus 
antérieurement  daus  une  autre  eoi^mane  en  qualité 
d'instituteur  primaire.  —  2.459. 

2.  U  en  serait  ainsi,  encore  bien  qn*im  règle- 
ment spécial,  ayant  reçu  son  exécution  depuis  lon- 
gues années,  aurait  déclaré  que  les  services  rendus 
à  la  commune  donneraient  seuls  droit  à  pension , 
si  ce  règlement  n'a  pas  été  approuvé  par  rautorité 
supérieure.  Un  règlement  non  approuvé  doit ,  en 
efiet ,  alora  même  ^a'U  aurait  été  exécaté,  être  con- 
sidéré  flemme  n'existant  paa.  —  2.459. 

S.  {MtfitiraSê,}»»  Le  maaistrat  qui,  mf  janv. 
1854,  copiptait  seulement  vingt-neuf  ans  de  servi- 
ces, plus  une  firactioa  sspérieure  h  sept  mois,  ne 
peut  être  considéré  domme  ayant,  dès  cette  époqne, 
un  droit  acquis  à  la  pension  de  retraite,  bien  que 
l'art.  9  de  1  ordonnance  du  23  sept.  1814  ait  or- 
donné de  compter  pour  nne  année,  dans  la  li(|uidft- 
tion  dea  pensions  de  la  magisirauire,  la  fractioo  de 
services  de  sept  mois  et  au-Klessus.  En  conséquence, 
lorsqu'il  vient  plus  tard  à  être  admis  à  la  retraite, 
il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  bénéfice  de  la  dis- 
position de  l'art.  18  de  la  loi  du  9  juin  1853,  d'a- 
près laquelle  les  pensions  des  fonctionnaires  qui 
avaient  accompli,  au  1^' janv.  1854,  la  durée  de 
services.exigéepar  les  lois  et  règlements  antérieurs, 
doivent  être  liquidées  conformément  h  ces  lois  être* 
glem^nts.  —  2.326.         , 

4.  Llirt.  5.  Ut.  2  de  la  loi  des  3-22  août  1*790, 
dlBprèa  lequel  lés  ahnéesde  service  dans  les  emplois 
civils  hors  de  l'Europe  sont  comptées  pour  deux  an- 
nées dans  la  liquidation  de  la  pension,  n*est  pas  ap- 
plicable aux  services  rendue  dans  la  magistraiore 
coloniale.  — 2.826. 

5.  Ces  services ,  lorsqnlla  ont  été  rendue  sons 
rempire  de  l'ordonnance  do  23  sept.  1814 ,  ne  dei* 
vent  être  rémunérés  que  conformémept  aux  dispo- 
sitions de  cette  ordonnance,  qtti  ne  leur  accorde  au- 
ênn  bénéfice  spécial.  -^  2.326: 

6.Le$2derart.7derarrêtédnltfr«ct.anl1, 
(l\iptfèaTeq«el  «  le  sehriee  adminlatfaaf  dans  les 
eeloniea  ew  oonpté.poar  ne  moitié  ta  sus»,  n'ia 
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pt9  applicable  va  senriees  rendus  dans  )a  magis7 
tratore  colenfâle.  —  2.St6. 

7.  La  loi  du  18  atril  188f ,  snr  les  pensions  de 
Pannée  de  mer,  n'ayant  nonr  objet  que  les  pensions 
eoneédées  sur  la  caisse  aes  inTSlides  de  la  marine 
et  liffufdées  par  le  ministre  de  ce  département,  les 
art.  7  et  24  de  cette  loi,  anx  termes  desquels  les  ser- 
Tices  rendus  par  1^  magistrats  dans  les  colonies  sont 
comptés  pour  moitié  en  sns  de  leur  durée  effectif  a, 
ne  sont  pas  applicables  au  magistrat  dont  la  peu'- 
sion ,  concédée  ponr  des  serrices  terminés  en  Fnuh 
ee,  a  été  liquidée  par  le  ministre  de  la  Justice.  — 
2.326. 

8.  (Pourvoi  )^L'art.25  de  la  loi  du  11  aT.183t« 
qui  frappe  de  déchéance  tout  pourf  oi  contre  la  liqui- 
dation d'une  pension  militaire  qui  n*anra{t  pas  étfi 
formé  daâs  les  trois  mois  à  partir  du  jourdu  premier 
payement  des  arrérages,  pourm  qu^sTant  ce  pre- 
mier payement  les  bases  de  la  liquidation  aient  été 
Dotiflées ,  est  applicable  même  an  cas  où  le  pourroi 
a  pour  but  d'obtenir,  non  pas  une  rectification  de 
la  liquidation,  mais  un  ebangement  du  point  de  dé- 
part des  Arrérages.  —  2.123, 

9.  (UnivertiU,)  •—  L'art*  3  de  r4>fdennanee  du 
i9  avril  182Û,  aux  termes  duquel  topt  membre  de 
rUnitertité  atteint  dlniirmitéa  dgna  l'eierciee  de 
fnnctions  universitaiTes  donnant  droit  h  penston 
peut  réclamer  une  pension  de  retraite,  bien  qu'il  ait 
moins  de  soiiante  ans  d'&ge,  s'il  compte  plus  de 
dix  années  de  serrices  effectifs,  aétabli  en  faveur 
des  fonctionnaires  qn'il  désigne  un  véritable  droit, 
qui  n'est  point  subordonné  h  l'appréeiation  discré- 
tionnaire, do  ministre  de  rinstmction  publique,  et 
qna,  dès  lors^  le  ministre  ne  saurait^  sans  excès  de 
pouvoir,  leur  dénier. — 3.460. 

10.  (Veuve.)  —  La  veuve  d'un  fonctionnaire  dé- 
cédé par  suite  d'une  attaque  d'apoplexie  foudroyapte 
n'est  pas  fondécà  réclamer  une  pension  k  titre  ex- 
ceptionnel ,  si  elle  ne  justifie  pas  que  l'accident  au- 
quel son  mari  a  succombé  soit  notoirement  le  i4* 
anltat  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  —»  2.186. 

F.  Fonctionnaire  public 

PERCEPTEUR.— F.  Mise  e&  Jugçnent  des  fono« 
tkonaires. 

PÉREMPTIOIjr. 

(DiUii  [Prorogation  de).  —  dmeiUutian  â^or 
wmi.)  —  La  disposition  de  l'art.  397  G.  proc, 

3ui  proroge  de  six  mois  le  délai  de  la  péremption 
Instance,  lorsqu'il  y  a  Heu  k  constitution  de  nou- 
vel avoué,  est  applicable  au  cas  oU  l'avoué  du  de* 
nandeur  vient  b  accepter  le  mandat  d'occuper  pour 
le  défendeur  sur  sa  demande  en  péremption  de 
rinstancé,  le  demandeur  se  trouvant  alors  obligé 
de  choisir  un  autre  avoué.  —  1.59. 

PERSONNE  INTERPOSÉE.  —  Y.  Communauté 
religieuse. 

PËTITOIRK.  —  F.  Action  possessoire.  —  Chose 
Jugée. 

PHARMACIEN. 

1.  (Bonne  foi.)  —  Les  contraventions  commises 
par  les  pharmaciens  aux  règles  sur  la  police  de  la 
pharmacie  ne  peuvent  être  excusées  sous  prétexte 
de  bonne  foi.  —  1 .532. 

2.  (C^raA^  ~  Dtp/dme.) — Le  propriétaire  d'une 

Sbsrmacie  doit  nécessairement  être  muni  du  diplôme 
e  pharmacien  :  il  ne  suffirait  pas  qu'il  fit  gérer  sa 
pharmacie  par  un  individu  pourvu  lui-même  de  ce 
diplôme.  —1.531. 

3.  (MUicamenit.)  —  Le  fait  par  un  pharmacien 
de  tenir  dans  son  officine  des  compositions  et  médi- 
caments non  conformes  au  Coiaex  tombe  sous 
l'application  de  l'arrêt  de  règlement  du  23  juillet 
1748,  maintenu  en  vigueur,  et  étendu  à  toute  la 
France  par  les  art.  29,  30  et  32  de  la  loi  du  21 
imrm.  an  li,  ainsi  que  par  Tordonn.  du  8  août 
i8t6|  alors  même  que  ces  compositions  et  médict- 


PRÉEET.  91, 

ments  n'auraient  pas  été  préparés  par  le  pharma- 
dén  ioi*même^ — A  .392. 

F.  Acte  de  commerce.  —  Commerçant*  —  Es« 
croquerie. 

PLACAGE  (Droit  di).  —  F.  Halles  et  marchés. 

PLAGEMENT.  —  F.  Abus  de  confiance. 

PLAIDOIRIE.  --  F.  Avocat.  ^  Avoué. 

POIDS  ET  MESURES. 

i.  (Femigr.)  —  L^Urrêté  préfeetoral  qui  rasg» 
les  fermiers  dans  la  olasse  des  individus  qui,  par 
leur  profeuion,  sont  tenus  de  se  munir  d^in  assor- 
tHnent  de  poids  et  mesures,  est  légal  et  obtintofre. 
Le  tribunal  de  police  ne  peut  acquitter  le  fermier 
prévenu  de  contravention  à  un  tel  arrêté,  sur  le 
motif  que  l'obligation  deae  munir  d'un  assortiment 
de  poids  et  mesures  ne  peut  atteindre  que  les  6om« 
merçants.  — 1.287. 

2.  (Otttrier.)  —  Un  ouvrier  à  la  journée,  n'ayant 
aucun  rapport  aveo  le  publie,  ne  peut  être  assujetti 
à  la  v^caiion  des  poids  et  mesures.  —  r!.329. 

3.  (F^^lioii.  —  ToM.)  «—  Le  contribuable' 
iascrit-sur  le  rêie  dee  droits  à  recouvrer  pour  la 
vériflcaftien  des  poids  et  mesures  est  fondé  à  récla-' 
mer  sa  décharge,  si  les  poids  et  mesures  dent  il 
fiiit  usaae  n'ont  point  été  vérifiés.  —  2.329. 

4» ... Jfit  cela,  alors  même  qw  le  défkut  de  vérifi* 
cation  proviendrait  dé  ce  que  le  rédmant  ne  s'est 
pas  trouvé  ches  lui  an  jour  fixé  pour  les  opérations 
au  vérificateur*  — >  t^^f^. 

F.«. 

PONT. 

1.  (Coiice#no».  — -  CAemift  de/èr. —  tniexMdU.) 
—  Les  concessionnaires  d'un  pont  à  péage  n'ont 
droit  à  aucune  indemnité  pour  le  préjudice  que. 
peut  leur  causer  la  création  d'un  chemin  de  fer 
parallèle  à  la  route  dessertie  par  oe  pont,  alors 
qu'aucune  clause  des  actes  relatifs  k  leur  concession 
n'interdit  à  l'Etat  d'établir  de  nouvelles  voies  de 
communication  voisines  de  la  route,  et  qu'aucune 
quotité  de  produits  ne  leur  a  été  garantie.— <.46l. 

. .  (ConceuUmMàre.  —  HetfimeMUU,  -^  Fùreé 
ma/cKrs.}'>—  Lorsque  le  cahier  des  charges  d'un 
pont  à  péage  impose  an  concessionnaire  l'obligation 
de  le  construire  à  ses  risques  et  périls,  de  rentre- 
tenir  pendant  la  durée  de  la  concession  et  même 
de  le  reconstruire  le  cas  échéant,  et  enfin  de  le  re- 
mettre en  bon  état  h  l'administration,  le  conces^ 
sionnalre  est  tenu,  en  rabsence  de  toute  clause 
contraire,  de  reconstruire  le  pont  s'il  vient  à  être 
détroit  pendant  la  durée  de  sa  concession,  fAt-ce 
par  force  majeure.  —  2.270. 

F.  Canal. 

POSSESSION.  —  F.  Chemin  public.  —  Délit 
forestier.  —  Dette  de  l'£Ut.  «*-  Eaux  pluviales.  — 
Lais  et  relais  de  la  mer. 

POSSESSOIRE.  —  F.  Rois  de  l'Etat.  —  Chose 

"préfet. 

1.  (ArréWi  —  Recours.  —  Effet  eutpentif.)  — 
Le  recours, formé  par  un  particulier  devant  le  mi- 
nistre contre  un  arrêté  préfectoral  n'a  pas  pour 
effet  de  sus])endre  l'exécution  de  cet  arrêté.  Dès 
iors,  ce  particulier  peut  être  poursuivi  devant  les 
tribunaux  pour  les  contraventions  par  loi  commises 
h  l'arrêté  avant  la  décision  ministérielle  protoquée 
par  son  recours.  —  1.285. 

2.  En  tout  cas,  et  en  admettant  même  qu'un  tel 
recours  ait  un  effet,  suspensif,  cet  effet  eesserait  du 
moment  que,  sur  le  recours,  une  lettre  ministérielle, 
quoique  non  signé»  du  ministre  personnellement, 
-mais  en  son  nom.  par  uv  fimctionnsire  supérieur, 
aurait  prescrit  certaines  modifications  Jugées  né^ 
cessaires  à  l'arrêté  attaqué.  —  1.285. 

F.  Arrêté  préfectoral.  —  Cassation.  -—  Chemin 
vidnaL  —  Commune.  —  Conflit.  —  Conseil  du 
préfeeture^  —  ftgonts*  —  Étang.  —  Minintre  pn* 
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blic.  —  Règlement  de  police.  ^  Rlfages  de  U 
mer.  —  Société  de  secours  mutuels. 
PRESBYTÈRES.  —  Y,  ConlrîbuUons  directes. 

—  É$;Hse.  —  Fabriques. 
PRESCRIPTION. 

i.  {AcUon  enmUiti.)  —  La  prescription  de  dix 
ans  établie  par  Part.  1304  G.  Nap.  contre  Taction 
en  nullité  ou  en  rescision  des  con? entions,  estneUe 
opposable  aux  tiers  ?  A'o»  rit»  —  S.407. 

!£.  Dans  tous  les  cas,  elle  ne  courrait  klenr  égard 
qu*à  partir  du  jour  de  Touverture  de  leurs  droits. 

—  2.407. 

3.  Au  surplus,  cette  prescription  nVst  pas  appli- 
cable à  celui  qui  oppose  la  nullité  par  foie  d'excep-.. 
tion  ;  on  doit,  en  ce  cas,  appliquer  la  maxime  : 
Ttmjporalia  ad  agendum^  perpétua  ad  excipiei^ 
dum,  —  i.407. 

4.  (Commune,)  -^  Le  maire  d^une  commune  ne 
peut  prescrire  contre  elle  les  biens  appartenant  à 
eelle-ei  et  dont  il  est  administrateur,  sa  posses- 
sion en  ce  cas  n'étant  pas  animo  domini,  —  ...11  en 
est  ainsi,  alors  même  que  la  possession  dn  maire 
aurait  commeooé  avant  qull  lùt  roTétu  de  sa  qua- 
lité :  la  prescription  (même  celle  de  dix  ou  vingt 
ans)  est  suspendue  pendant  tout  le  temps  qoll 
exerce  ses  fonaioBs. -»-1.3id« 

5»  Et  cette  suspension  de  prescription  a  lien 
même  à  Tégard  de  la  femme  dn  maire,  si  les  époux 
sont  mariés  sous  le  r^me  de  la  communauté,  en 
ce  qtt*alors  c^est  toujours  le  mari  qui  détient  pour 
sa  femme.— i. 319. 

(Compte  de  tutblli.)  F.  S. 

(Exception.)  F.  3. 

'     (iNTEaVERSlON  OB  TITRE.)  F.  8. 

6.  (Juste  iiire,) -^  Un  partage  d'ascendant  fait 
par  un  acte  entre  vifs  ne  constitue  pas  les  descen- 
dants donataires  successeurs  à  titre  universel  de 
Tascendant  donaleur  :  ils  ne  sont  que  ses  succes- 
seurs à  titre  particulier.  Par  suite,  ce  partage  d'as- 
cendant est  on  juste  titre,  susceptible  de  servir  de 
base  à  la  prescription  décennale,  au  profit  des  des^ 
cendsnts  donataires.  — 1.921. 

(Uaise.)  F.  4. 

(Partage  o'ascemdamt.)  F.  6. 

7.  (Revenus.)  —  La  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  Fart.  2377  G.  Nap.  n'est  pas  applicable 
k  l'action  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
sépantiion  de  biens,  en  restitution  des  revenus  de 
•es  biens  dont  elle  aurait  laissé  la  jouissance  à  son 
mari.  —  2.49. 

(Sbparation  db  biens.)  F.  7. 
{Tiers.)  F.  3. 

8.  [Tuteur»)  —  La  prescription  de  Taction  en 
reddition  de  compte  de  tutelle  n*apas  Teffet  d'opé- 
rer une  interversion  dn  titre  précaire  en  vertu  du- 
quel le  tuteur  délient  les  biens  de  son  pupille,  de 
manière  à  lui  permettre  d*ac(|uérir  ultérieurement 
par  la  prescription  la  propriété  de  ses  biens.  — 
1.372. 

F.  Abus  de  confiance.  —  Aval.  —  Brevet  dln- 
vention.  —  Gbemin  public.  —  Commissionnaire  de 
transports. — Communauté.— Commune. — Compte. 

—  Contrat  de  mariage.  —  Délit  forestier.  —  De- 
mande nouvelle.—  Eau  (Cours  d*). —  Effet  de  com- 
merce. —  Enclave.  —  Enregistrement.  —  Fabri- 
ques d'église.  —  Lettre  de  change.  —  Office.  — 
Partage.  —  Rente.  —  Servitude.  —  Société  de 
commerce.  —  Succession.  —  Usage  fiurestier. 

PRÉSIDENT.  —  F.  Accusé.  —  Prise  à  partie. 
PRÉSOMPTIONS,—  F.  Mitoyenneté.—  Octroi. 

—  Usure. 
PREUVE. 

1 .  (Bnregietrement  (Extrait  d"). — Fenie. —Acte 
eout  sHng  privé.)  «—  La  preuve  de  la  transmission 
de  propriété  d*nn  immeuble  ne  peut  résulter,  à  re- 
gard des  tiers»  du  siiuple  extrait  de  l'enregiitrement 


PROTÊT. 

d*lBn  acte  de  vente  sons  seing  privé  de  cet  immeo* 
ble.  —  En  conséquence,  celui  auquel  Timmeuble 
dont  il  i'ngh  vient  à  être  adjugé  en  suite  de  saisie 
pratiquée  sur  le  prétendu  acquéreur,  ne  peut  »e 
fonder  sur  un  tel  extrait  pour  repousser  Taciion  en 
revendication  du  propriétaire  par  leauel  U  allègue 
que  la  vente  a  été  consentie,  alors  d'ailleurs  qu'il 
est  établi  que  ce  dernier  n*a  pas  cessé  d*être  en  pos- 
session de  Timmeuble,  qui  a  continué  de  figurer 
sous  son  nom  sur  la  matrice  cadastrale.  — 1.909. 
F.  Abus  de  confiance.  —  Adultère.  —  Coinmn- 
nanté.  — Compétence.  — Désaveu  d'enfant. — En- 
dossement. —  Enregistrement.  —  Incendie.  —  Li- 
bération. —  Mariage.  —  Partage. — Signifieatioo. 

—  Testament  authentique.— Testament  olographe, 

—  Yoitnrier. 

PREUVE  FAR  ÉCRIT  (Commencement  db). 

(Rente,  —  Payement.  —  Héritier,)  —  L'écrit  on 
rinterrogatoire  de  Tun  des  héritiers  du  débiteur 
d^une  rente  ne  peut  être  opposé  aux  autres  héritiers 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit  dtt  paye- 
ment des  arrérages  de  cette  rente.  — 1.905. 

F.  Enfant  natnreL — Succession. 

PREUVE  TESTIMONIALE.  —  F.  Algérie.  — 
Assurances  terrestres.  —  EflSets  de  eommeite.  — 
Motifs  de  jugem.  —  Paraphernanx.  —  Rente. 

PRISE  A  PARTIE. 

(Président  de  la  Cewrimpériate.-^  Compétence.) 

—  La  prise  à  partie  eontre  un  président  de  Cour 
impériale  doit  être  portée  devant  cette  Cour,  et  non 
devant  la  Cour  de  cassation  :  l'expression  conseillers 
de  l'art.  009  G.  proc.  comprend  les  présidents 
comme  les  antres  membres  des  Cours  impériales. 

—  1.688. 

F.  Magistrat. 
PRIVILÈGE. 
(Bail.  —Acte  sous  seing  privé, — Date  certaine,) 

—  Le  privilège  du  propriétaire  sur  certains  meu- 
bles, éubli  par  Tart.  2102  C.  Nap.,  s'étend  a  la  to- 
talité des  loyers  écbus,  alors  même  que  le  bail  est 
sous  seing  privé  et  sans  date  certaine  à  l'égsrd  des 
tiers.— 2.129. 

F.  Bail.  —  Faillite.  —  Hvpothèqoe  légale.  —  Na- 
vire. —  Office.  —  Servitude.  —  Transcription.  — 
Travaux  publics.  —  Vente. 

PROCES-VERBAL.-  F.  Arbitrage.  —  Contri- 
butions indirectes.  —  Expropriation  pour  utilité 
publique.  —  Garde  champêtre.  —  Octroi. 

PROPRES.  —  F.  Communauté. 

PROPRIÉTÉ.—  F.  Canal.-' Chemin  public- 
Communauté.- Délit  forestier. — Eau  (Coors  d*).— 
LogemeuM  insalubres.  —  Mines.  —  Nom. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. 

{Œuvre  commune,  —  Décès, — Domaine  publie» 

—  Accroissement,)  —  Au  cas  d*nne  esuvre  litténire 
due  à  la  collaboration  de  plusieurs  auteura,  l'expi- 
ration du  délai  de  la  jouissance  légale  des  héritiers 
de  Tnn  d*enx  fait  tomber  dans  le  domaine  public  la 
part  de  propriété  qui  leur  appartenait. — Ces  héri- 
tiers ne  sont  pas  fondés  h  prétendre  que  rexistence 
des  droits  des  auteurs  survivants  a  pour  effet  de 
conserver  par  indivisibilité  les  leurs;  —  Et»  de 
leur  cêié ,  les  auteurs  survivants  ne  peuvent  pré- 
tendre que  Textinction  des  droits  du  collaborateur 
décédé  doit  lenr  profiter  a  leur  assurer  la  totalité 
des  produits  de  ToBuvre  commune. —  2.113. 

F.  Livres  d'église.  —  CEurre  littéraire. 

PROTÊT 

1.  (BHuià  ordre.  —  Besoin.  —  FaUlUe.)  —  U 
protêt  d*un  billet  à  ordre  Cait  au  domieile  de  la 
personne  indiquée  par  Tun  des  endoesears  pour 
payer  an  besoin  ne  supplée  pas  le  protêt  qui  doit 
être  fait  au  domicile  du  souscripteur  ;  et  cela  alors 
même  que  celui-ci  se  trouve  en  état  de  Sûltite:  h 
défitut  de  protêt  t^  domicile  du  Mnscriptenr,  le 


QUALITÉS  DE  JUGEMENT. 

porteur  p«rd  donc  tout  recours  contre  les  endos-r 
teors.  "  1.846. 

f .  Ce  protêt  n^est  pas  non  plos  suppléé  par  une 
sommation  faite  au  tireur  failli  et  b  ses  syndics, 
après  Texpiration  du  délai  poar  protester,  afin 
qu'ils  aient  à  dëdarer  si  le  Jour  de  Téchéance  ils 
auraient  payé,  sommation  à  laquelle  ils  ont  répondu 
négativement.  ~  1.846. 

K.  Lettres  de  diange. 

PROVISION.  -  F.  Faillite. 

PROVOCATION.  —  F.  Excuse. 

PHUD*HOMIIES.  •-  F.  Jury. 

PUBLICITÉ.  —  F.  Lieitaiion.  —  Offenses  en- 
ttrs  TEmperfur.  —  Outrage  à  la  pudeur. 

PUISSANCE  PATERNELLE. 

administrateur  légal,  durant  le  mariage,  des  biens 
de  ses  enfents  mineurs,  peut  transiger  valablement 
sur  les  intérêts  ciTilsde  ces  derniers,  sans  remplir 
les  formalités  imposées  an  tuteur  par  Tart.  467 
C.  Nap.  pour  pouuvoir  transiger  au  nom  de  son  pu- 
Iiélle.~2.A08. 

2.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  tnmsaetion 
a  pour  objet  la  réparation  d*un  tort  ou  dommage 
causé  aux  enfants.  —  S.508. 

3.  Dans  tous  les  cas ,  la  nullité  qui  résuheraSt  du 
défaut  d^aecomplissement  des  formalités  dont  il 
s^Bgit  serait  couverte  à  Tégard  de  Tenfant  qui, 
ayant  connaissance  de  la  transaction ,  aurait  laissé 
écouler  dix  années  b  partir  de  sa  majorité  sans  Tat* 
taquer.  —  2.508. 

PURGE. 

1.  (Dfo^fr  successif $,)  -—  Le  cessSennalre  de 
droits  successifs  immobiliers  ne  peut,  tant  que  ces 
droits  n*ont  pus  été  déterminés  par  le  partage, 
remplir,  à  Tégard  des  créanciers  du  cédant,  les  foi^ 
noMlités  de  la  purge.— Par  suite,  la  sommation  de 
pnyer  ou  de  délaisser  nui  lui  est  adressée  par  ces 
damiers  est  jusque*U  intempestive  ;  c*est  donc  b 
tort  qu*îl  7  obéit  en  notifiant  son  contrat  b  ces 
créanciers,  et  la  demande  b  fin  do  distribution  de 
son  prix  qu*il  forme ,  Cuite  par  eux  a'anroir  snren* 
cbéri,  est  non  recevable.  -^  2.591. 

(NonncATioli.  —  Nullité.)  F.  i,  2. 
^OnoM.)  F.  i 

2.  {Sj/ndie  d$  faiUiU.) — U  syndic  d*nne  faillite 
n*a  pas  qualité  pour  demander,  vis-b*vis  de  Tadju- 
dicataire  des  biens  du  fsilli,  la  nullité  pour  vice  de 
forme  des  notifications  faites  par  ce  dernier  aux 
créanciers  inscrits  :  les  créanciers  auxquels  ces  no- 
tifications ont  été  faites  peuvent  seuls  en  contester 
la  régularité. —f. 49. 

F»  Faillite.  —  Inscription  bypotbéeaire. 
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QUALITË  (POUB  PBOCJÉDBn.)  —  F.  Arbitrage.  — 
— -  Expropr.  pour  util.  publ.  —  Interdiction. — No- 
taire. -~  Partage. 

QUALITÉS  DE  JUGEMENT. 

(Cassation.)  F.  4* 

(COVPÉTINCI.)  F.  1,2. 

(CaBrriBRO  F.  3. 
(OmeiTioN.)  F.  4. 

1.  (RigUmenQ  —  Le  règlement  des  qualités 
d\in  jugement  ou  arrêt  ne  peut  être  fait  que  par 
Vnn  des  magistrats  qui  ont  concouru  b  ce  jagement 
on  arrêt:  tout  autre  magistrat  est  frappé  b  cet 
égard  d*une  incompétence  absolue ,  entraînant  la 
nullité  du  jugement  ou  arrêt.  ^1.254. —/d.  i.820. 

2.  Et»  par  suite ,  la  nullité  résuluot  de  ce  qu*un 
tel  règlement  a  été  fait  par  un  magistrat  qui  n*a 
pas  concouru  an  jugement  ou  arrêt  ne  saurait  être 
couverte  par  le  silence  et  même  le  consenienent 


des  parties  on  de  leurs  avoués  qui  ont  comparu  de- 
vant ce  magistrat.  — 1.254. 

3.  II  n'est  pas  nécessaire  que  )e  juge  qui  procède 
b  un  règlement  de  qualités  soit  assisté  du  greffier. 
—  1.561. 

4.  La  partie  dont  Tavoué,  après  avoir  formé  op«, 
position  aux  qualités  d*un  srrét,  n*a  pas  compara 
sur  la  sommation  b  lui  Cûte  d'assister  au  règle- 
ment, n^est  pas  fondée  b  se  faire  un  moyen  de  cas  « 
sation  contre  cet  arrêt  de  ce  que  les  qualités  sont 
restées  dans  leur  état  primitif.  — 1.736* 

F.  Avoué.  —  Motifs  de  jugement. 

QUASI-CONTRAT.  —  F.  Solidarité. 

QUASI-DËLIT.  —  F.  Dommages-intérêts.  — 
*Dot.  —  Solidarité. 

QUESTION  AU  JURY.  —  F.  Excuse.  —  Jury. 

QUESTION  D^ÉTAT.  —  F.  Audience  solennelle. 

QUESTION  PREJUDICIELLE.  —  F.  Abus  de 
confiance.  — Délit  forestier. 

QUITTANCE.  —  F.  Enregistrement.  —  Patente. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

{Epoux,  —  Second  mariage,  —  Régime  dotal.  — > 
Société  d'acquêts,  —  Usufruit»)  —  La  convention 
par  laquelle  un  époux  veuf  ayant  des  enfants  do 
son  premier  mariage,  qui  vient  b  contracter  une  se- 
conde union  sous  le  régime  dotal,  avec  stipulation 
d*une  société  d'acquêts,  donne  b  son  nouveau  con* 
joint,  par  contrat  de  mariage,  en  sus  d'une  part 
d^enfant  b  prendre  dans  sa  succession ,  Tusufruis 
de  la  moitié  des  biens  de  la  société  d^cquêts  de- 
vant revenir  an  donateur,  constitue ,  quant  b  eetié 
dernière  disposition,  un  avantage  prohibé  par  la. 
loi,  conune  portant  atteinte  b  la  réserve  des  en- 
fants.—1.415.  , 

F.  Avancement  d'hoirie.  —  Enfant  naturel.  — 
Société  de  commerce.  —  Succession. 
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( ACTK  AUTHKMTIOUB.)  F.  4  et  S. 

(Conjoint  db  sucgkssiblb.)  F.  6. 
(Dbttes.]F.2,  3. 
(IndemnitA.)  y.  5. 

1.  {Re]^ésentation)  —  Le  principe  suivant  le« 
quel  celui  qui  ne  vient  b  une  succession  que  par 
représentation  de  son  père  prédécédé  doit  le  rap*^ 
port  de  ce  qu'avait  reçu  celui-ci  b  titre  d'avance- 
ment d'hoirie  ou  uour  l'acquittement  de  ses  dettes 
ne  régit  que  les  dons  reçus  par  lui  ou  les  dettes 
acquittées  b  son  profit  de  son  vivant.  —  1 .242. 

2.  Par  suite,  l'héritier  représentant  n'est  point 
tenu,  de  plein  droit,  de  rapporter  en  moins  prenant 
ou  d'imputer  sur  sa  part  héréditaire  le  montant  des 
dettes  du  représenté  payées  par  le  de  cujus  depuis 
le  décès  de  ce  dernier,  alors  d'ailleurs  que  le  re- 
présentant n'a  accepté  la  succession  du  représenté 
que  sous  bénéfice  d'inventaire.  — 1.242. 

3.  Mais  il  en  est  toutefois  autrement  lorsque ,  par 
une  stipulation  émanée  du  de  cujus ,  l'héritier  re-* 
présentant  a  été  soumis  expressément  b  l'obligation 
de  subir  cette  imputation,.  .  pourvu,  d'ailteurs, 
qu'en  cela  il  n*y  ait  pas  atteinte  b  la  réserve  légale 
revenant  au  représentant  dans  la  succession.  -^ 
1.242. 

4.  (Société,)  La  constatatlou,  parade  anthenti^ 
que,  d'une  société  formée  entre  .!i  défunt  et  l'un  do 
ses  successibles,  est  une  coudition  impérieuse  do 
la  dispense  de  rapport  par  le  successible  des  béné- 
fices qu'il  a  faits  dans  cette  société  :  b  défbut  d'nn 
tel  acte,  ce  dernier  est  donc  tenu  de  rapporter  les 
bénéfioei  dont  il  s*agit,  quand  mémo  reustence  de 


^  BEGRinEMSNT. 

U  loeiété  Mutit  d'aiUean  certaine  «I  qa*il  ne  senti 
argué  «Taucune  fraade.  —  i.600. 

5. Mais ,  eo  ujiiirl cas ,  il  j a Hea d^accorder  au 
auoeesaible,  à  titre,  d'indemnité,  non  pas  sealeoi^nt 
le  salaire  d*un  employé  ordinaire,  mais  une  somme 
proportionnée  aux  secTices  qu'il  a  nndos  à  son  au* 
leur.  — 1.600. 

6.  La  disDositioD  de  l'art.  854  G.  Nap.,  aui  pror 
nonce  la  nullité  de  toute  association  formée  entré 
un  défunt  et  son  successible ,  lorsqu'elle  n'a  pas 
été  constatée  par  acte  authentique,  et  qui  soumet». 
par  suite,  le  successible  au  rapport  des  gains  par 
lui  faits,  ne  peut  être  étendue  à  Tassociation  Xor- 
mée  atec  le  conjoint  du  successible  :  ce  conjoint  ne 
saurait  être  réputé  personne  interposée  quant  aa« 
aucceasiblCf  en  aorte  que  eeloi-ci  soit  «oumis  au 
rapport.  •— 1.600* 

(SuCGBSMpN  BÉMiFiOlAiaK.]'  V,  2. 

7.  (Èuccèssion  palemeUe  ou  maUrneUe.)  —  Ven- 
Huit  «mi  s'est  obligé  à  rapporter  à  la  succession  de 
aa  mère  une  somme  par  Ipi  regae  de  son  père  en 
•▼anœment  d'hoirie  n'en  est  pas  moins  tenn  de  faire 
le  rapport  de  cette  somme  à  la  succession  du  père-| 
•11  a  omis  de  le  Caire  k  celle  dd  la  mé^e  antérieu- 
rement ouverte.  ^  1<6I4. 

K  Cautionnement.  -—  Demande  nouf  elle.  —  Do- 
nation déguisée.  —  Libération.  —  Succession. 

RAPPORT  DE  JUGE.  —  F.  Adopiien.  —  Fail*^ 
Ula. 

RATIFICATION.  F.  Arbitrage.  —  AaUMrisatioD 
de  fraime  Bariétk  —  Central  ée  manage.  «-  Dft^ 
-  MtioD.  «-  Hypothèque.  —  Pariaga. 

ItEGETEOR  C9MM0IIAL.  ^  F.  Misa  m  f^^ 
ment  des  fonctionnaires. 

RIGIDITE. 

I.  (CircoMiance  agf^t^aafo.)  —  La  réddlte, 
aimple  antécédent  judiciaire  de  nature  h  motiver 
une  aggravation  de  peine,  ne  sauiraii  constituer  nne 
circonstance  aggravante  dfl  vol,  entraînant  une  aug- 
mentation de  criminalité,  comme  celles  énumérées 
dana  l\urt.  381  G.  pén.  — 1.540. 

S.  (DélUt  mUUairet  ou  mariHvuesJ)  ^-  Le  prin- 
cipe de  raagravaiion  de  peine  a  raison  de  la  réci- 
dite,  établi  par  les  art.  56  et  sniv.  C.  (>én.,  ne  s'é- 
tead  point  anx  crimes  et  délits  prévus  par  les  Godes 
de  justice  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Ce  prin- 
cipe ne  peut  être  appliqué  par  les  conseils  de  guerre 
qu'anz  crimes  et  délits  qui  ne  sont  pas  punis  pat  la 
législation  spéciale,  mais  seulement  par  le  Codep^ 
nal  ordinaire.—  1  J^IO. 

F.  Marin. —  Médecin. 

RÉCOLTES.  — t^.  Tente.— Vente  aux  enchères. 

RECOURS.  —  F.  Conseil  d'&tat.  —  Fonaion- 
naire  public.  —  Greffier.  —  Lettre  de  change,  — 
Préfet.  —  Surenchère. 

RECRUTEMENT. 

1.  {EsempiUm,^  Certifcûi  faux, — Ae^ott«a&t- 
KM.}--iucas  d'exemption  Ju  service  militaire  obte- 
nue par  un  jeune  soldat  h  raide  d'un  certificat  con- 
tenant de  fausses  énonclations ,  celui  qui  a  été  ap- 
pelé, par  suite  de  cette  exemptloe ,  à  compléter  le 
contingent,  ou  ses  héritiers ^  ont  le  droit  de  récla- 
mer des  dommages-intérêts,  soit  au  père  de  l'exempté 
qui  a  produit  ce  certificat,  et  h  ce  dernier  qui  a 
idemment  profilé  de  la  fraude.  —  2.321. 

S.  •..  Soit  an  maire  qui  a  visé  ce  même  certificat, 
sans  prendre  aucune  précaution  pour  s'assurer  de 
l'exactitude  de  ses  énonclations.— 2.321. 

3.  (lft/lr»{Mt.—  7M(ai<oe.)— La  tentative  de  se 
loustraire  au  service  militaire  eu  se  créant  une  in- 
Innité  tombe  sons  l'application  de  l'art.  S70  C.  just. 
milit.,  lequel  étend  kla  simple  tentative  la  peine 
fine  l'art.  41  de  la  loi  du  21  mars  1832,  sur  le  re- 
crutement, ne  prononçait  que  contre  le  délit  con* 
•Oflutté.  — 1.288. 


RftGLEMB|«T  MII|II4^AI<  o«  M  RQUGE. 

JlÊCUâÂTIOIf. 
'  (iniérêL  —  SoeiéU  en  commandité.)  —  L'inU!ra 
que  les  membres d^ua  tribunal  peuvent  avoir,  comme 
actionnaires,  dans  une  sodAé  en  commandite  qui 
soutient  un  procès  défaut  ce  tribunal,  ne  constitue 
pas  néccssairement.contre  eux  une  cau.se  de  récusa- 
tion. C'est  aux  juges  devant  lesquels  est  proposée  la 
récusation  d^apprécier  si  cet  intérêt  est  aaseï  im- 
portant pour  la  motiver.  —  2.61^ 

RÉFÉRÉ. 

1.  {Arrêt  par  Aéffut^  ^-Lef  urhi  yar  défSiat 
rendus  sur  l'appel  des  ondoniiaooBi  éB  nâféié  ne 
sont  pas  plus  susceptibles  d'opposition  qne  cea  ar- 
donnances  eUesHnèmes.  —  Par  sujtii,  et  le  défaM 
profit-joint  ne  devant  être  prononcé  que  qnnnd  la 
déeiaien  Uaiartanirest  susceptible  d'efipeiaitioo«  il 
n'y  a  paa  lieu  de  rendra  un  arrêt  pnononçeAt  oe  dé- 
faut, lorsque,  aur  l'appel  en  cette  maiiècn<,  lYma 
dea  pavtiea  ne.  eompamU  paa.  —  2<2SS. 

2.  (CompéiênM,) —  Le  président  du  tribunal  ci- 
vil, jugeant,  en  réféeé,  n'a  oompéteuee  poar  aiaCner 
ainsi  provisoirement  que  sur  les  matiènea  reniraat 
daon  le»  attributions  des  tribunaux,  ordinaires»  — 
2.375. 

3.  En  conséquence ,  Il  est  incompétont  pour  or- 
donner mAoïe  do  simples  mosnres  d'instmction , 
telles  qu'une  exportise,  à  l'effet  do  oonotator  deo 
dommages  occasionnés  fit  des  travaux  pnblJct  à 
nue  propriété  paaiealièoe,  la  eonnaiseaneo  do  cea 
dommages  étant  atliibnéo  à  l'antoriié  adminiatia- 
tive.  —  2.375. 

4.  A  plus  forte  raison  est-il  ineompéloot  pouf 
preacrise  IToxéeuikin  d-'oturra^^aa  nécoasairea  poar 
prévenir  Isa  dommages.—  2.375. 

5.  Ums  il  est  compétent  pour  ordonner  la  eeoaa-» 
tion  do  tnavatts  entiopria  pas  deo  afcnts  de  l'adai- 
nistration  sur  des  tenaina  dont  le  propriétaire  n'a 
pas  été  préalablement  et  Bteulièremonl  indomnisé , 
la  oonnaiasance  du  lilj^  no  d'une  loUe  "voie  do  ÊÊà 
appartenaat  à  l'autorité,  jndidaire.  -^  2.876. 

( DAr AOT  M^m-JOIMT.)  F.. i . 

(Donnaitts.}  F.  3,4. 

(ExPBaTisB.)  Y,^*   * 

(MBsunna  caNnnvAT0inns.>F'..4» 

(Travaux  poblics.)  F.  3  et  s. 

y.  easaation.— Expertiae.— Sa|aio«andL 

RÉGIME  DOTAL.  —  F.  Algérie.  —  GonUrat  do 
marki|e. — Dot.  —  Quotité  diaponiblo; — RompkM. 

REGISTRE.—  r.  Aubergiste.—  Avoué.— Faux. 

RËGLEMBIFT  ADMINISTRATIF.—  F.  Chemin 
public.  -  Eaa  (Cours  d').  -^  Usine. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES. 

{DécUilatoire. — Rettort.) — TY  n^  alfeu  h  Telle- 
ment de  juges  devant  la  Cour  de  cassation ,  aprèa 
rejet  d'un  déclinatoire,  qu'autant  que  lodéclbiatoira 
avait  pour  objet  de  ftdro  renvover  Pafffiuro  dovaat 
nn  tribunal  ressortissant  à  une  Cour  antre  que  eelto 
b  laquelle  re;isortit  le  tribunal  qui  a  rendu  la  Juc^ 
ment. —  1.268. 

RÈGLÈHEKT  MUNICIPAL  ou  DE  POLICE. 

(Animaux  (Vente  à\)  F.  8* 

1.  (Armet  à  /etr.l— IVt.gtl,  n«  2,  C.  pén.,  qui 
punit  le  fait  de  violer  la  défense  dt  tirer  des  pièces 
d'artifice  en  ceruins  lieux,  n Imposant  pas  la  con- 
dition que  ces  lieux  soient  publics ,  est  légal  et  ob- 
ligatoire l'arrêté  préfectoral  oui  défend  de  tirer  des 
armes  b  feu,  même  dans  l'intérieur  dos  Ken  priré^ 
tels  que  cours,  jardins  ou  enclos,  et  rinfiucthm  Ik 
un  tel  arrêté  tombe  sons  Tapplication  de  l'art.  471, 
n«  2,  précité.  —1.435. 

2.  {Auberaet  et  cabarets.)  —  L*arrêté  de  poHoo 
qui  défend  oe  recevoir  personne  dans  les  caiés,  ca- 
bareis  et  débits  de  boissons  après  nne  certaine  henre^ 
est  inapplicable  h  des  vovageurs  qui  entrent  dana 
nne  auberge  pour  y  prenot  un  repas  avant  do 


tfamer  leor  route  pour  sa  renéife  iliiis  le  Ken  tfe  leur 
domicile,  encore  éto»(pié.  —  i.877. 

(BlENf  covvimADX.)  F.  3. 

S.  {Conteii  'de  préfecture.) —  L^uexécatiott  d^m 
arrêté  4a  conseil  de  pré  recuire  eDjoignaDt  à  des 
pftrtknliers  de  délaisser  des  terrains  quHl  déclare 
«ommnnnix ,  et  dont  ceux-ci  se  prMendeiit  légiti- 
mes possessenni  on  propriétaires ,  no  conititae  pas 
«ne contratentioii  de  police,  mais  peut  seulement 
donner  lied  k  nne  action  dnlOy  soit  an  possessoire, 
àfM  an  péiitoire  :  cet  arrêté  ne  rentre  pas  dans  1^ 
dasse  def  règlements  dont  parle  leg  i5de  Fart.  471 
Oipéo»  — 1.487. 

iOlSnif  Sn  D^BXÉQITTtdR.)  V.  7. 
i.  IBûUêi  et  marchée,)  —  L'arrêté  mnnfeipal  qui 
défend  aux  marebands  domiciliés  hors  de  la  tille  de 
Tendre  leurs  denrées,  les  Joars  de  marcbés,  ailleurs 
qa*k  une  certaine  place  qull  détermine  dans  la  halle, 
est  légal  et  obligatoire,  même  li  Tégaird  des  mar- 
ebands qui  ont  loué  en  tille  un  magasin  pour  la 
tento  de  lenra  denrées  pendant  ees  mêmes  jourv  de 
marebé.  -^  1.436* 

F.  5. 

(LiEO  rntTÉ.VF.'l. 

5.  {MoSficattâ».)  ^  Un  rtelement  pris  dans  les 
limites  des  snrlbvtions  mnmdpales  né  peut  être 
modifié  par  im  simple  céhier  des  charges  passé  par 
radmiiristntîon  munictpalé  srréo  un  entrej^renenr 
comme  acte  de  gestion  des  bieas  de  la  commune.— 
Ainsi ,  rarrêié  mmiieipal  qui  dôcermine  la  place  k 
laquelle  devront  être  tendues ,  dans  la  balle ,  cer- 
taines denrées ,  ne  peut  reeetoir  avcane  modifica- 
tion da  cahier  des  charge»  de  radjndicatîon  dtopla- 
M.^i  436. 

6.  {NoHficaHfm,)  —  Le^  réglementa  municipaux 
coneemant  seulement  certaines  personnes  détermi^ 
nésfl  ne  sont  obligatoires,  en  rabsence  de  publica- 
tion dans  les  formes  ordisaires,  qu'après  leur  not^ 
ficatioD  à  ces  personnes.  —  i  .784. 

7.  {Préfet.)  —  Les  préfets  ne  peutent,  mémo  en 
tne  de  circonstances  éxeeptionneiles,  modifier  leurs 
arrêté»  dé  poleo  par  do  simples  drenlaires  adres- 
sées anx  maires  et  délégnant  k  ceux-ci  on  pouvoir 
déroÉstoire,  eea  cirenlaifes  fussent-elles  rendues 
pubhqaes.  —  En  oonséquence,  la  contiateniion  à 
■a  arrêté  de  potiee  ne  saurait  être  exonsée  soas  le 
prétexte  d>me  autorisation  accordée  anprétenu  par 
le  nnire  en  vertu  d'une  drculaîro  dérogatoire  du 
préfet ,  même  publiée.  —  I  «628. 

&  Un  préfist  peut^-il  légalement  prendre  un  arrêté 
renfermant ,  pour  toutea  les  conmimes  du  dépurte* 
inent,  la  défense  de  mettre  en  tento  des  aoimaux 
trop  Jeunes  pour  être  litres  à  la  consommation  ? 
Uro»  réi.  —  1.719. 

{YoTAGBUBS.)  y.  2. 

F.  Vaine  pâture.  —  Tente  de  marcban^ses.  — 
Voie  publique. 

RELACHE.  —  F.  Assurances  ttiaritimes. 

RËMBOURSEStËNT.  —  Y.  CauUon.  —  Hypo- 
thèque. 

REHÉRfi.  —  F.  Créancier. 

REMISE  DU  TITRE.  —  F.  LibéraÛOtt.  -  Paye- 
ment. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE. 

(Asturaneee.  -~  Ritqueis,  ^  CùiitingeUt  (El^ta- 
iion  du.) — A^o/ttiion.) — Le  contrat  d^assurances 
contre  les  chances  du  recrutement,  comme  tout 
autre  contrat  d'assurances,  embrasse.  Il  défaut  de 
atipulations  reslricilves,  tous  les  risqués  inhérents 
)i  1  objet  de  la  eonteniion.  et  par  conséquent  celui 
irésultant  de  rélétaiion  au  chiffre  du  contingent 
aurtenne  depuis  cette  contention.  •»  Ainsi,  les  con- 
trats d*assarances  intertenus  postérieurement  h  la 
toi  qui  a  fixé  le  contingent  annuel  de  l'armée  ne 
aont  pas  réaolns  par  la  surtenance  d'une  loi  nott-^ 
taUe  qui  élète  le  chiflre  da  contingent  prfmidte- 


ÉKBt  flxéy-lorsqtie,  ^allïears,  le  emitraf  nèrse  nt- 
tadie,  ni  expressément,  ni  impUcitement,  h  or 
contingent  déterminé.  — 1.233. 

REMPLOI. 

\,  {Acceptation,) — La  r^l»  écrite  dans  Tart. 
t435  C.  Map.,  suitant  laqneue  io  remploi  n'est  ta- 
labte  ti9-ë-tis  de  la  femme  qtfliitant  onVille  Va 
formellement  accepté,  a'applique  an  régMue  dotal 
anssi  bien  qu^au  régime  de  la  oommunanté.  -^2.1. 
—  /d.  1.293. 

*  2.  Les  épotix  peutent,  toutefois,  déroger  h  eett« 
règle  dans  leur  centrât  de  mariage,  et  Ils  sont  prè- 
stonhés  Tatoir  iktt  lorsqueta  femme  a  donné  fcaon 
mari  le  mandM  exprès  d'effectuer  tons  remplois  en 
son  nom,  en  déterminant  iTatante  le  mode  du 
remploi.  —  2.1.  —  /d.  1.293. 

9.  Maiï  Une  teUe  dérogation  .ne  saurait  s*in- 
duire  du  seul  poutoir  donné  par  la  femme  do|alo 
à  son  mari  de  reeetoir  les  sommes  dotales,  h  -  la 
charge  par  lui  de  faîroi  emploi  de  ees  sommes  en 
Immenuesqui  luiaeront  dotaux  :  cette  stipulation 
ifenlère  pas  à  la  femihe  le  droit  dVoepfer  on  do 
refuser  remploi  ou  remploi  Idt  par  le  mari  ;  et, 
par  suite,  elle  n^empêche  point  que  lea  humenbl<^ 
acquis  nlBipparUennent  au  mari,  si  la  femme  n'a 
pas  accepté  le  remploi  ataat  la  dissolution  du  ma<« 
riage.  —  2.1. 

4.  En  tout  cas,  c'est  lit  une  appréciation.  8oaTe<^ 
faine  qui  échappe  ir  la  e&nsuro  de  la  Goût  de  cas- 
sation.—1.293. 

5.  L'acceptation  par  la  femme  du  remploi  opéré  • 
en  son  nom  par  son  miri  ne  peut  être  talame-- 
ment  faite  «près  h  dissolution  dû  mariage.  *^ 
1.293. 

6.  {Aeîifme  de  to  Bun^tc^.)  *^  Dafns  le  csé  oh  R 
a  été  stipulé  que  le  remphn  de  la  dot  sentit  fait  eh 
înmevLhUi  de  hmne  ttiieHon^  les  juges  peutent, 
sans  tioler  aucune  loi,  rejeter  nu  remploi  en  ae-^ . 
thms  de  la  Banque  de  Frsnee  hnmofailiMes,  ci)mme 
ne  répondant  pas  suffisamment  a  cette  stipulation  r 
il  s'agit  Ib,  non  d'une  ooestion  dé  droit,  nmis 
d'une  question  de  fait  ou  de  tolonté,  dont  la  solo^ 
tion  ne  saurait  donner  outérture  k  cassation.  — ^ 
1.521. 

1.  [knliàpaUùn.)—  Le  reA||Ioi  des  bîens de  1« 
tèmmepeut  être  taliablement  fait  par  anticipation; 
et  eefa  souple  régime  dotal  aussi  bien  que  sous  le 
régime  de  la  oommonamé.  La  femme  dotale  ne  pevt 
donc  demander  hi  nullité  de  l'acquisition  par  elle 
faite  en  remploi  de  biens  dotaux  qu'elle  se  propo- 
sait d'aliéner,  comme  son  contrat  de  mariage  lui 
en  donnait  le  droit,  et,^par  suite,  la  reatitatioa  des 
sommes  payées  pour  prix  deéeUeaoquisiiiQn.'-^.S. 

'Cassation.)  F.  4, 6. 

ComniNAntÉ.)  F.8, 9é 

CnÉARCIS.)  F.  11. 

^DfiLAi.)  F.  5. 

}i.(7kr9.)  —  U  eoMdltion  d*emplol  ovdorem^ 
ploi  stipulée  dans  un  contrat  de  mariage,  relatltis«> 
ment  anx  biens  propres  d'une  femme  mariée  se«s 
le  régime  de  la  communauté,  est  sans  effet  h  Fé" 
gard  des  tiers  eessfioDnaires  on  acquéreurs  de  eés 
biens.  — 1.402. 

9.  Cette  condition  d'emploi  ott  'de  remploi  iM 
pourrait,  dans  tout  les  cas,  êtro  obligatoire  p«tf^ 
les  tiers,  alors  que  les  époux  ne  se  soometteol 
point,  memepartieHement,  au  régime  dotal,  queu- 
tant qu'une  stipulation  expresse  imposerait  aax 
tiers  robligation  de  teiller  h  l'emploi  oa  remptoh 
et  réserterait  contre  eu,  en  cas  de  négligence,  la 
recours  de  la  femme.  —  1.402. 

10.  La  eondition  d'emploi  onde  remploi n^, 
au  surplus,  opposable  mir  tien,  soit  sous  le  régime 
de  la  communauté^  soit  sons  le  régime  dotal,  qnn 
lorsqa'élle  s'applique  à  destalenrs  on  h  dos  Mena 
appartenintéB  prapre  11»  femMO;  alto  m 
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nit  laor  dtn  opposée  quand  elle  ne  s^àppUqno 
quVax  droits  et  reprises  de  la  femme  comme 
simple  créancière  de  son  mari.  —  i.i02. 

11.  Et  on  ne  peut  considérer  comme  appartenant 
k  la  femme  le  prix  d*un  office  Tenda  par  le  mari 
pendant  le  mariage,  et  dont  l'acquisition  ayait  été 
précédemment  payée  par  Ini  avec  les  deniers  de 
ta  femme  sobrogée  dans  les  droits  et  privilèges  da 
Tendeur  primitif:  la  femme,  dans  ce  cas,  n'est  vis* 
k-Tis  de  son  mari  qa'ane  créancière  priTÎlégîée  sur 
le  prix  de  la  revente  qu'il  a  opérée.  — 1.402. 

Vs  Dot.  —  Faillite.  —  Hypothèque  légfde. 

RENONCIATION.  ^  V.  Avancement  d'hoirie. 
^-  Communauté.  —  Entrepreneur  de  travaux.  — * 
étranger.  —  Louage  de  services.  ~  Séparation  de  « 
eorps.  —  Succession. 

RENSEIGNEMENTS  BIENSONGERS.  —  F.  Dom- 
mages-intérêts. 

RENTE. 

(Pre«mpf»on.  —  Payement,  -^  Preute  têtiim<H 
lUiU,) — ta  preuve  ace  le  débiteur  d'ane  rente  en 
a  payé  les  arrérages  depuis  moins  de  trente  ans, 
et  qu*ainsi  la  prescription  qu'il  oppose  a  été  inter* 
rompue,  ne  peut,  en  rnbsenee  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  être  faite  par  témoins,  lors- 
que le  capiiai  de  la  rente  excède  150  fr. — 1.905. 

F.  Commune. — Preuve  par  écrit  (Commencement 
de.j 

RENTE  FONCIÈRE.  —  V.  Commune.  —  De- 
mande nouvelle. 
.   RENTE  VIAGÈRE. 

1.  (Décès .  —  Hésolutian.)  —  Lorsqu'une  rente 
tiagère  a  été  constituée  snr  la  tète  de  deux  per- 
sonnes, le  décès  de  Tune  déciles  dans  les  vingt  Jours 
de  la  constitntioD  de  la  rente  n'entratne  paaja  ré- 
tolntion  du  contrat.  <—  S.103. 

2.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  rente  a 
été  stipulée  réductikde,  dans  une  certaine  mesure, 
an  déeès  du  premier  monrant  des  crédi-rentiers. 
2.163. 

RENVOI.  —  F.  Conflit.  —  Evocation.  —  Testa- 
ment olographe. 

RÉPERTOIRE.  —  F.  Notaire. 

RÉPÉTITION.  —  F.  Commune.  —  Jeux  de 
bottfse.— Meubles.—  Office.—  Payement.—  Société 
de  commerce. 

REPRISES  MATRIMONIALES.  ~  F.  Commn- 
naoté.  —  Dot.  —  Hypothèque  légale. 

REPROCHES.  —  F.  Témoins  en  matière  dvîle. 

RESCISION.  —  F.  Mineur.  —  Partage.  —  Par- 
taged^ascendant. 

RÉSERVE  ^ 

1.  (L$ge  demohmer.  ~  NnOiti.  —  Partage,  — 
Créandert, —  Fraude,) — Lorsqu'un  défunt  ayant 
à  la  foii  des  héritiers  h  réserve  et  des  héntiers  non 
féserrataires  a,  dans  un  testament  contenant  par- 
tage de  sa  succession,  légué  aux  premiers  des  Ta- 
Isurs  mobilières  suffisantes  pour  les  remplir  de  leur 
réserre,  ces  héritiers  réservataires  ne  peuvent  (ni 
leurs  ertanoiers  pour  eux)  attaquer  le  testament  h 
raison  de  ce.qu'il  iea  priverait  de  leur  part  daos  les 
immeubles  de  la  sneeession,  et  demander,  par  suite, 
«n  nooveao  partage  de  cette  succession  :  la  résenre 
n'est  pas  une  part  héréditaire  pouvant  donner  lien 
à  un  partage  conformément  aux  art.  826  et  Si2 
C.  Nan.  —  2.417. 

2.  Les  créanciers  de  l'héritier  h  réserve  ne  peu* 
▼eut  non  plus  attaquer  en  leur  nom  personnel  Je 
testament  dont  il  s'agit,  comme  fait  en  (rande  de 
leurs  droits»  ce  tesument  n'étant  pas  l'œuvre  de 
leur  débiteur.  —  2.417. 

F.  Avancement  dlioirie.  —  Enfant  naturel. 

RÉSILIATION.  —  RÉSOLUTION.  —  F«  Bail. 
•«-  Colonies.  —  Mineur.  ^  Octroi.  —  Remplace- 
ment militaire.  —  Rente  viagère.  —  Subrogatioub. 
"—  Irtaseriptioa.  —  Travaux  publics.  -^  Vente. 


RETRAIT  SpeoaSORAL. 

RESPONSABILITÉ. 

(Contravention.)  F.  1  et  s. 

1 .  (Maître,)  —  L'arrêté  de  police  qui  réglemente 
l'exercice  d'une  profession  industrielle  est  obliga- 
toire pour  le  chef  ou  maître  de  Tindustrie  person- 
nellement; en  sorte  que  les  contraventions  h  cet 
arrêté  lui  sont  Imputables  et  qu'il  est  passible  de 
la  peine  prononcée  par  la  loi  à  raison  de  ces  eoBtrm- 
ventions,  alors  même  qu'elles  sont  Tmiivre  de  see 
ouvriers  on  préposés.  — 1.364.  —  Id,  1.973* 

2. ..  .Peu  importe  que  rarrêté  dont  il  s'agit  déclare 
les  ouvriers  on  préposés  eux-mêmes  paasiblee  de  ï% 
peine  attachée  aux  infractions  qu'ils  ont  pn  person- 
nellement commettre.  — 1.973. 

3.  Mais  la  responsabilité  du  maître  ne  fait  pas 
obstacle  à  ee  qu'une  condamnation  soit  prononcée 
contre  l'ouvrier  ou  préposé  auteur  direct  de  Fin* 
fraction.  — 1.364. 

(ODvniEa  ou  PROPOSA.)  K  1  ot  s. 

(Règlsmsnt  m  poucs.)  F.  1  et  s. 

F.  Agent  de  change*  —  Avoué.  —  Chemin  de 
fer.  —  Chemin  publie.  —  Chose  jugée.  —  Com- 
missionnaire de  transports.  —  Commune.  —  Gon« 
servateur  des  hypothèques.  —  Dot.  —  Hospice.  — 
Huissier.  —  Immondices  (Jet  d'}.  •—  Inscription 
hypothécaire.  —  Negotiomm  geslor.  —  Notaire.  — 
Ouvrier.  —  Pont.  — *  Recrutement.  —  Sociéié  ea 
commandite.  —  Travanx  publics.  —  Voitures  pu- 
bliques. — Voiturier. 

RESTITUTION.  —  F.  Communauté  religiease. 
^  Dot.  -^  Enregistrement.  —  Remboursement. 

—  Répétition.  «-  usure. 
RÉTENTION  (DnoiT  j>b.) 
(Comtructûnu,)  —  Le  détenteur.  d*ttn  terrahi 

qui  y  a  fait  élever  des  constmctiotts  da  eonsepte- 
ment  dn  propriétaire  a-t-il  on  droit  de  rétention 
jusqu'au  remtMursement  dn  prix  de  ces  oonetrac- 
tionsT  Rét.  aff,  par  le  trib,  dâ  1*"  smi.,  el  arg. 
nég.  dane  Carrél,  —  2.170. 

F.  Faillite.  — Vente. 

RETOtlR  CONVENTIONNEL. 

{legeuiUvir&el,  —  TettaminU)  -*-  La  clanse  par 
lacioelle  un  tesuteur,  en  instituant  nn  légatahre 
universel,  stipule  le  retour,  an  proftt  de  set  héri* 
tiers  naturels,  de  ceux  de  see  biens  dont  le  léga- 
taire n'aurait  pss  disposé,  est  exclusive  ponr  eeioi- 
ei  du  droit  de  transmettre  par  tesmment  lee  biens 
légués  ;  de  telle  sorte  qne  le  retour  stipulé  e'appH- 
que  à  ces  biens,  nonobstant  la  dispositimi  testa* 
mentaire  dont  ils  auraient  été  l'objet  de  la  pirt  du 
légautre.— 2.491. 

RETRAIT  D'INDIVISION,  —  F.  Commnntaté. 
RETRAIT  SUCCESSORAL. 

1.  (Délai,)  —  Le  retrait  successoral  pont  être 
exercé  tant  qne  le  partage  n'est  pas  consommé, 
et  qn'il  n'est  intervenu  aucun  agissement  qui  em- 
porte renonciation  à  user  de  ee  droit.  ^  11  peat 
l'être,  spécialement,  même  apite  qne  le  ceasion- 
naire  a  été  admis  aux  opérations  préliminaires 
du  partage,  telles  que  l'expertise  et  aiverscs  com- 
parutions des  parties  devant  le  notaire  commis. 

—  2.289. 

2.  (Frets.)  — Les  firais  de  la  saisie  pratiquée  anr 
les  biens  de  la  succession  par  un  créancier  du  eea- 
sioonaire  soumis  au  retrait  succeteoral  ne  doivent 
pas  être  supportés  par  lo  retrayant,  lequel  n*eat 
tenu  de  rembourser  au  cessionûaire  d'autres  frais 
que  ceux  de  la  cesiion'et  des  opérations  de  par- 
tage antérieures  à  l'exercice  du  retrait  :  ces  frais  da 
saibie  doivent  rester  h  la  charge  du  cessionnaire. 

—  2.289. 

3.  (Tufeur.'J— Le  tuteur  peut,  uns  antorisatloa 
du  conseil  de  ramilie ,  exercer  le  retrait  successoral 
su  nom  du  mineur.— '2.289. 

F.  Dot. 


BOULiGE  (PoLic«  w), 

RËimiON  PUBLIQUE. 

1.  (Lieu  privée  —  Un«  réonioii  dans  ira  lieo 
privé  peut  preudre  la  eArsctère  de  réonion  pu- 
blique, dans  le  sens  de  Tait.  1«'  de  la  loi  dn 
17  ibai  1819,  à  raiseii  des  oonditions  dans  les-* 
quelles  elle  s'est  formée  et  notamment  du  nombre, 
oe  la  dlterdté  et  dn  mode  de  recrutement  de  ceux 
qui  y  ont  assisté. — 1 .7  H  • 

S.  Du  reste,  il  appartient  aux  juges  correction- 
nels, en  eeite  matière,  d'apprécier  les  faits  consrti- 
tntifs  de  ta  publicité.  — - 1 .71 1  • 

y.  Outrage  b  la  morale. 

BEVENDICâTION. 

{MeubUê.  —  Escroquerie»)  —  La  retendicatlon 
des  objets  mobiliers  autorisée  en  eaa  de  toI  est  pa- 
Telllement  admissible  en  eas  d'escroquerie:  eelui-ià 
donc  qui  a  été  déponilié  par  escroquerie  peut  roTen* 
diquer  la  chose  contre  le  tiers  qui  Ta  achetée  de 
bonne  foi. — !i.452. 

V.  Actions  an  porteur.  —  Autorisation  de  com- 
mune.— Faillite. 

REYEIVdS.  •—  V.  Communauté  religiense*  — 
T>oi.— Enregistrement.— Marais.— Prescription.— 

Séparation  de  biens. 

RÉVOCATION.—  V.  Doimiion.<—  FoncHonnaire 
public— Legs.-  Soâété  anonyme.— Testament. 
RIVAGES  DE  LAHER.  ^,,  ^       , 

[Limite,  —  Préfet  —  Dmavne  pubke.)  —  Les 
limites  de  la  mer  ne  pouTsnt  être  déterminées, 
d'après  rart.  «  du  décret  du  SI  féîrier  1855,  que 
par  des  règlements  rendus  dans  la  forme  des  rè- 
glemenu  d^administration  publii^ue  et  sons  la  ré- 
serve des  droits  des  tiers.  Il  y  a  excès  de  pou? Mrs 
dans  Tarrété  préfectoral  qui,  loin  de  réserver  les 
droits  des  tiers,  en  dédarant  qu'une  portion  d'eau 
salée  «it  une  dépendance  de  la  mer,  et  fait  partie, 
a  ce  titre,  du  domaine  public  maritime ,  est,  au 
contraire,  motivé  sur  ce  que  cette  poriioa  d'eau 
salée  et  ses  dépendances  ne  pouvaient,  par  leur 
nature,  être  devenues  l'objet  d'un  droit  de  propriété 

privée.  —  Î.62. 
V,  Domaines  nationaux.— Lais  et  relais* 

RIVIÈRE  NAVIGABLE.  ^       ^ 

(VHnet^  —  Ctmcaeiofu  anciewMS.  —  Cùmpi' 
ieiee.)  —  C'est  h  rautorité  administrative  seule 
qu'il  appartient  d'apprécier  si  les  titres  de  con- 
cession d'une  usine  étabUe  sur  un  cours  d  eau  na- 
vigable, antérieurement  h  »66,  prouvent  1  exi- 
stence légale  de  cette  usine.— 2.S63. 
RIVIÈRE  NON  NAVIGABLE.—  F.  Eau  (Cours 

ROULAGE  (PoLics  du). 
(Aaa*T«  PEtracTOB^L.)  V.  4. 

à.  (Eclairage.)  -  L'an.  15  du  décret  du 
10  août  1852,  qui  prescrit  l'éclairage  des  voitures 
circttUnt  la  nuit  sur  les  routes,  s'applique  môme 
aux  voilures  qui  sont  mouicnianément  arrêtées 
pendant  le  cours  d'un  trajet  par  elles  accompli  sur 
ces  routes.— 1.543. 

a.  Les  voitures  particulières  ne  servant  ni,  au 
transport  des  inarchandises,  ni  au  transport  des 
personnes,  ne  sont  pas  soumises,  en  i*aj>»«nf«  <*« 
loEt  règlement  local,  à  l'obligation  de  l'éclairage 
pendant  la  nuit. — 1.769. 

3.  Les  voitures  d'agriculture  circulant  la  nuit  ne 
s6nt  dispensées,  par  l'art.  15  du  décret  du  10  août 
185Î,  de  l'obligation  de  l'éclairage,  qu autant 
qu'elles  sont  alors  employées  aux  ^sages  déter- 
MÎnés  par  le  no  4  dé  l'art.  3  de  la  loi  du  80  mai 
1851,  c'est-à-dire  qu'elles  se  rendent  de  hi  ferme 
aux  champs  ou  des  champs  à  la  ferme,  ou  qu  elles 
iransportent  les  récolles  au  lieu  oU  elles  doivent 
être  Snservées  ou  manipulées.  Dans  tout  autre 
cas,  par  exemple  au  cas  de  transport  des  réfllf 
de  U  Xenne  au  marché  ou  de  retour  du  marché  à  la 
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famé,  on  au  eas  de  transport  des  récoKes  de  H 
fanne  à  une  destination  non  déterminée,  les  voitures 
d^griculture  sont  soumises  à  la  nécessité  de  l'édai- 
rage.  — 1.769. 

4.  Llufraction  h  un  arrêté  préfeetoral  pris  en 
vertu  du  décret  du  24  février  1858,  qui  autorise 
les  préfets  à  appliquer,  par  des  arrêtés  spéciaux, 
aux  voitures  partieulières  servant  au  transport  des 
personnes,  robligation  de  l'éclairage  pendant  la 
nuit,  imposée  aux  antres  Toitures  par  l'art.  IS 
du  décret  du  10  août  1852,  est  passible,  non  des 
peines  de  l'art.  .5  de  la  loi  dn  30  mai  1851,  uala  . 
seulement  de  celles  de  llsrt.  471,  h9  15,  C.  pén. 
--1.844.— M.  1.769. 

(Pbinb.)  V.  4. 

5.  {Plaque  fauete,)  —  Bien  que  l'usage  par  un 
voiturier  d'une  phique  parlant  un  nom  mux  od 
supposé  soit  un  délit  échappant  h  la  compétence 
du  tribunal  de  police,  ce  tribunal,  lorsqu'au  tel 
fait  lui  est  dénoncé,  ne  doit  pas  néanmoins  se  des- 
saisir, si  la  poursuite  comprend  en  même  temps 
la  contravention  résultant  de  ce  que  la  voiture  con- 
duite par  le  prévenu  n'était  pas  revêtue  d'une  ilia- 
que indiquant  le  nom  et  le  domicile  du  proprié- 
taire :  il  doit  alors  rechercher  si  eetle  contraventloil 
existe. — ^1.865. 

(Tribunal  db  policb.)  F.  5. 

6.  {Voie  publique.)  —  Celui  dont  la  propriété 
n'avait  d'issue  que  sur  nu  chemin  rural  qui  a  été 
incorporé  dans  un  chemin  de  grande  communica- 
tion a  le  droit  d'accéder  à  la  voie  nouvelle  avee 
les  voilures  servant  à  Texploitatlon  de  l'industrie 
qu'il  exerce  dans  sa  propriété.  En  conséquence, 
les  dégradations  que  ses  voilures  peuvent  occa- 
sionner aux  bordures  du  trottoir  établi  au-devant 
de  l'issue  de  son  terrain,  alors  que  l'adminis^a* 
tion  B^  pas  pris  soin  de  faire  abaisser  ces  bordu- 
res, ne  sauraient  constituer  la  contravention  prévue 
et  punie  par  l'art.  9  de  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la 
police  du  roulage.  —  2.699. 

RUE. 

(COHMDXB.)   Y.  S. 

(Contrat  comitotatip.^  V,  î. 

1 .  [Eclairage.)  —  Les  frais  d'éclairage  des  rues 
ne  sont  point  h  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains, dans  les  filles  oh  il  n'existe  point  d'usage  ou 
de  règlement  gui  l'établisse  ajnsi,  notamment  dank 
la  ville  de  Pans. — 8.27. 

(Gabantib.)  F.  2. 

2.  (Ouverture.) —  Les  conventions  dûment  ap- 
prouvées par  lequelles  une  commune ,  en  concé- 
dant h  des  propriétaires  de  terrains  le  droit  d*y 
ouvrir  des  rues  et  places,  leur  impose,  à  titie 
commuUiif,  l'obligation  d'établir  le  pavage,  les 
trottoirs  et  l'éclairage,  et  d'abandonner  gratuite- 
ment certaines  parties  de  terrains,  soumettent,  de 
son  côté,  la  commune  h  l'obligation  de  conserver 
les  rues  qui  ont  été  classées  en  vertu  de  ces  con- 
ventions et  d*em pêcher  tonte  usurpation  des  met 
ouvertes  ou  en  projet.  —  En  conséquence,  si  l'une 
ou  plusieurs  de  ces  rues  viennent  à  être  inter- 
ceptées par  le  fait  d'un  tiers,  la  commune  est 
responsable  ou  garante  du  dommage  oui  peut  e\k 
résulter  pour  son  cocontractant,  encore  bien  qu*6lla 
ait  fait  condamner  l'auteur  du  fait  à  rélablir  les 
lieux  dans  leur  éiat  primitif,  et  qu'elle  poursuive 
l'exécution  de  celte  condamnation .  —  2.394. 

3.  [Pavage.)  —  Les  frais  de  premier  éiabUsse- 
ment  dn  pavage  des  rues,  dans  la  ville  de  Paris» 
doivent ,  bien  que  ces  rues  soient  rangées  sous  la 
régime  de  la  grande  voirie,  être  supporters  par  lea 
propriétaires  des  maisons  et  terrains  qui  les  bor- 
dent ,  conformément  aux  usages  et  règlements  an- 
ciens.-» 2.27. 

4.  Et  il  en  est  ainsi  même  pour  les  voles  d'une 
largeur* exceptionnelle,  telle  que  les  boulevards» 


« 
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ilfiaHe  ^m  Mit  rangmaiitatioii  d«  irais  ponvit 
réialtar  4e  la  diiiMiinoii  ûêt  clMNisa^  et  des  trat« 
iûirs,  ou  dtt  mode  de  pa? lue  adopté  par  l'admi- 
DistratioD.— <2.i7. 

5.  Dans  le  cas  de  créaUen  d^ane  rue  nouvelle 
^oi  absorbe  corop|éleinent  le  sol  d'une  ancieaDe 
rue,  les  propriétaires  rîTeraias  de  raneieniie  me 
n'ont  pas  le  droit  de  faire  eoniponser  les  frais 
qu'ils  oDt  eus  à  supporter  pour  rétablissement  du 
psTé  de  cette  rue  »  avec  la  portion  mise  à  leur 
charge  dans  les  frais  d^^ablissement  du  pavé  de 
la  rue  nou? elle  :  tl  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme 
de  celui  où  il  s'agit  d'une  simple  raodifieation  de 
la  me  par  Toie  d'élargissement  ou  d'ea^beUisse- 
ment.— 2.S7. 

6.  Dans  le  eu  oii  «ne  «aile  e'eat  substitué  ane  * 
eompagnie  à  l'effet  d'eiécnter  les  tiaTaux  de  peeee^ 
ment  et  de  eonstraction  d\iiie  me  aouTsIle,  cette 
^mpagnie  a  le  droit  de  réclamer  des  propriéUiret 
TiTerains  le  payement  des  frais  de  premier  éta* 
blissement  du  pavé  de  la  roOt  sans  que  cenx-ci 

{unissent  loi  opposer  que  le  traité  an  ?ertii  duquel 
a  compagnie  agit  ne  contiens  à  cet  égard  anenne 

anbrogation  à  son  profit  dans  ks  diraUs  da  k  ville. 
'— 2.27* 

(SuprusuoN.)  Y.  2. 


s 


SAISIS-ARRÊT. 

jA-GOMTTB.)  F.  2. 

Afpei..)  F,  6. 


I,   . 

4.  (Csffûm.)  —  Lajaîsîe-arrét  ne  frappe  d'in- 
disponibilité la  créance  saisie  que  jusqu'à  cetneur- 
rence  des  causes  de  la  saisie  :  le  surplus  peut  étie 
valablement  cédé  par  le  débiteur  saisi.  —  2J^.    ! 

iCaosB  luoÉB.)  F.  7. 
t.  [créance  liauiie.)  —  La  saisie-arrèt  ptitî- 
qnée  en  ?ert«  diin  titre  autbeatiqne  pour  une 
créance  certaine,  Uquide  et  exigible,  est  valsble, 
pm  qie,  des  h^conipte  ayan^  été  payés  par  le  d^ 
nitenr,  il  y  ait  dissentiment  et  par  suite  incertitude 
sur  ce  qui  reste  dû.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  pa- 
reil cas,  de  fsire  préalablement  évaluer  la  créance  . 
ï»ar  le  juge.  —  2.288. 

3.  {Créance  taUie  {Rédueiion  de\  —  Le  ciéan- 
cierMuissant  n'ayant  pas,  vis-à-vis  du  Uecs  saisi, 
j>ms  de  droiu  que  le  saiu  iuî-méme,  la  juste  réduo- 
.Uon  que  la  créance  saisie-arrétée  a  subie  depuis  . 
la  saisie,  mais  pour  une  cause  antérieure,  est  op-  ' 
poeable  par  le  tiers  saiai  au  saisissant,  comme  eUe 
restansaisi.— 1.795. 

(Byiluation.)  F.  2. 

4.  (Ordimaaiice  dm  juge,)  -  Le  président,  en 
aocoidant  la  permission  de  fisire  npe  saisie-arrét, 
J>eut  insérer  dans  son  «donnance  la  réserve  qu'il 
lui  en  sera  référé  en  cas  de  difficulté.  -^  2.253. 

3.  ...Et  le  pouvoir  ainsi  réservé  peut  être  exercé 
même  après  que  la  demande  en  validité  de  la  saisie 
s  été  portée  devant  le  tribnnal.  —  2.253. 

6.  L'ordonnance  rendue  en  pareil  cas  par  le  pré- 
sident, en  vertu  de  la  lésenre  contenue  dans  la 
j»pemière,  n'est  pas  plus  susceptible  d'appel  qae 
celle-ci.  -  2.253.  ^^ 

(RikFinÉ.)  F.  4  et  s. 

7.  (SaiwaeO  —  La  saisine  des  deniers  arrêtés 
«opère  en  la  personne  du  saisissant  par  l'elTetdu 
Ingénient  même  de  validité  de  la  saisie  et  à  partir 
de  la  signification  de  ce  jugement  au  tiers  saisi  :  la 
saisie  n  est  pas  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  juge- 
ment de  validité  ait  acquis  l'autorité  de  }/l  chose 
Jugée.  —  Par  «uite.  les  saisies  formées  par  d'autres 
Oéaaciert  postérieniement  an  Jour  de  la  significa- 


tien  du  Jugement  sont  m»  effet-  à  Mgtrdi  dn 
peamîer  saisissant. — 2.31Ô» 

11  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  oà  le  tiers  ssisi 
n'a  pas  été  présent  au  jugement  de. validité,  et  où  il 
n!a  pas  fait  de  déclaration  affirmative.  —  2.310. 

F.  Caisse  des  dépéts  etoonsignations.  -«--'Oifice. 

SAlSlE-EXÉGUTIorf .  —  F.  Sômier  lassorL 

SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

1.  (Commaiidemeiit.)  — Le  délai  de  quatre-vingt- 
dix  jours  fixé  pour  la  durée  du  commandemeat  à 
fin  de  saisie  immobilière  n'est  pss  firane  :  il  fitnt 
que  la  saisie  soit  faite  avant  l'expiration  du  quatre- 
vingt-dixième  jour.  ~  2.37i . 

2.  iCon^ereion.)  -—-  Le  jugement  d>djudication 
sur  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente 
volontaire  ne  doit  pas  être  signifié  au  créanciers 
inscrits,  un  tel  jûement  n'éiant  pas  susceptible 
d'appel  ;  par  sujte,  les  significations  qui  en  auraient 
été  faites  à  ces  créanciers  sont  fruslratoirea.-*t.686. 

{J>thAU)Y.i 
rpÉNOnCIATION.)  F.  8. 

3.  {immenblee  par  deeUnaiionJ^-^  Les  immen- 
blés  par  destination  d'un  domaine  saisi  sont  réputés 
compris  de  plein  droit  dans  la  smsio,  alors  même 
qoe  le  procès-verbal  eentiendrait  seulement  réou- 
mération  de  quelques-uns  de  ces  objeia  :  cette 
énumération  nVst  pas  limitative.  —  2.79. 

4.  {Inciieni»)  —  L'arrêt  jugeant,  après  jonction, 
une  demande  en  subrogation  dans  une  poursniu  de 
saisie  immobilière,  et  une  opposition  au  comman- 
dement préalable  à  la  saisie,  fondée  sur  retendue 
dn  titre  qni  sert  de  base  à  la  pi^nrsuite,  oonstitae 
dans  son  ensemble  un  arrêt  sur  un  incident  desaisie 
immobilière.  — 1.9^. 

5.  Par  suite,  si,  de  plusieurs  défendeurs,  quel- 
ques-uns aeulement  oomparaissenU  Tarrêt  n'éuot 
pas  susceptible  d'opposition  de  la  part  dea  défail- 
lants, il  n'y  a  pas  lien  d^  prononcer  un  anét  de 
déAint  profit-jouu  — 1.929. 

6.  Par  suite  encons,  l'appel  dirigé  contre  un  ju- 
gement rendu  dans  les  mêmes  circonstances  est 
valablement  aignifié  à  l'avoué  de  l'intimé,  ou  en 
Algérie  à  son  défenseur  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu^il  sait  signifié  à  personne  ou  domicile.  — 1.929. 

IJVQ^KKT  PÀn  DÂFADT.)  F.  5. 

(Signification  nn  juoehent.)  F.  2, 6. 

7.  (Subrojfation.)  —  La  subrogation  à  une  ponr- 
^uite  de  sqisie  immobilière  ne  peut  plus  être  de- 
mandée, même  par  un  second  saisissant  dont  la 
saisie  était  plus  ample,  quand  le  premier  saisissant 
a  donné  régulièrement  mainlevée  de  sa  saisie..., 
surtout  si  la  seconde  saisie  ne  lui  a  pas  été  dénon- 
cée. ^-i.222. 

F,  4. 

8.  (rranxrrîp(ioA.)— ta  transcription  dn  proeès- 
verbal  de  saisie  immobilière  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  être  opérée  à^ent  la  dénondaiion  de  la 
saisie  au  débiteur  saisi.  —  2.1 1 . 

F.  Bail.  —  Surencbère.  —  Transcription. 

SARDAIGNE.  —  F.  Étranger.  —  Traités  diplo- 
matiques. 

SADF-CONDUIT.  —  F.  Faillite. 

SAUVETAGE.  —  F.  Naufrage. 

SCELLÉS.  —  F.  Paruge. 

SECOURS  (Rbpvs  de).—  F.  Homidde inroloii- 
taire. 

SECRET.  —  F. Agréé.  —Partage  d^opinioas. 
SECTION  DE  COAIMUNE.— V.  Commune. 
SÉPARATION  DE  BIENS. 

rALliN ATION.—  AotORISATION  1IAR1TAI.B.)  F.  6« 

1.  (charges  du  ménage.) .—  Des  époux  peuTent, 
en  se  mariant  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  stipuler  que  la  femme  ne  contribuera  en  rien 
asx  charges  du  niéoage  :  use  telle  clause  h\  nca 
de  coniraîre  à  l'ordte  nnblicni  aux  bonnes  OMaura. 
—2.49. 


« 


SÉPARiTiM  D£  BIENS» 

'    (Comptable.)  KfOylt, 

S.  (Zd^cuitoii.)--  Lanmiaeftite  à  U  femme  pir 
le  mari,  après  sépitratiott  àê  biens,  du  trousseaa 
par  elle  apporté,  et  dont;  ani  termes  du  contrat  de 
m«riage«  elle  avait  conserré  la  propriété  parUcu- 
hère  et  exclaslTe,  ne  eoostitae  pas  on  acte  d'exécu- 
tion dn  jogement  de  séparation,  de  nature  à  einpé- 
clier  ce  jogemén(  de  pouvoir  être  considéré  comme 
oui  et  non  a? eno,  faote  d^exécniîon  dans  la  quii»- 
xaine  de  sa  prononciation.  -*- 1.513. 

3.  Dans  tons  les  cas,  en  supposant  que  cette  re- 
mise Constituai  vn  acte  d^execution,  le  jugement 
n*en  serait  pas  moins  nul,  si  la  Temme  ay^ni  d'au- 
tres reprises  b  exercer  avait,  après  ce  payement, 
interrompu  ses  poursuites,  —  f.M3. 

4.  La  dimsition  deTart.  1444  0.  Nap.  qui  exige 
pour  la  validité  do  Jogement  de  séparation  de  blent 

3ue,  en  cas  d^'exécution  volontaire  par  le  payement 
es  reprises  de  la  fenraie,  oe  payement  soit  ntit/ut- 
qu'à  coneumnce  det  binu  du  mari^  n'est  pas  telle- 
ment rigoureuse  que  la  simple  omission  de  certains 
biens  du  mari  puisse  entraîner  la  nullité  de  lasépa- 
mation.  -  1.8S3. 

5.  Il  y  a  interruption  de  poursuites  de  nature  h 
entraîner  la  nullité  dn  jogement  de  séparation  de 
biens,  quoique  la  femme  les  ait  interrompues  à  rai- 
son de  rinsolvabilité  du  mari,  si  elle  ne  les  a  pas 
reprises  quand  celui-ci  est  revenu  à  meilleure  for- 
tune.—1. SIS. 

F.  7  et  s. 

6.  {MolHlier,)  —  La  femme  séparée  de  biens  ne 
peut  aliéner  son  mobilier  sans  rautorisaiion  de  son 
luad  qu'autant  que  cette  aliénation  est  exigée  par 
les  besoins  de  radminiatrationde  sa  fortune.  Ainsi, 
est  nul  ie  tranapoirt  de  ses  revenue  à  échoir  consenti 
>ar  elle  sans  autorisation,  sll  n*a  pas  eu  lieu  pour 
es  besoins  de  son  administration.  ^  2.561. 

7.  (NuUité,)  —  La  femme  peut-^elle  oppoeer  an 
mari  la  nullité  dn  jugement  de  séparaiion  de  biens, 
résultant  de  son  inexécution  dans  le  délai  prescrit 
parVart.  1444  T  —  Non  résolu  en  principe.— 1.513. 

8.  iogé  que  cette  nullité  peut  être  opposée  par  la 
femme  au  maiL  lorsqu'il  résulte  des  actes  interve- 
nus entre  les  deux  époux  quHs  se  sont  accordés 
pour  considérer  la  séparation  de  biens  comme  non 
avenue.  ~iJ(l3. 

9«  II  en  est  ainsi  lors  même  que  la  femme  aurait 
ultérieurement  réglé  ses  reprises  avec  son  mari  et 
lui  en  aurait  donné  quittance,  si,  dans  Tintention 
commune  des  partiea,  ce  règlement  ne  peut  être 
considéré  comme  une  reeonnajssanoe  de  la  ? alidité 
de  la  séparation  de  biens.  — 1.5 13. 

(PATBlUNr.)  V.  4. 

10.  iR$venut.)  —  L*art.  1539  C.  Nap.,  snÎTant 
lequel  la  femme  séparée  contractuellement,  qui  a 
•laissé  la  jouissance  de  sea  biens  à  son  mari,  ne  peut 
demander  compte  à  oelui-ci  4es  firuita  consommés, 
'a'^appli^ne  à  tous  les  fruits  perçus  et  employés  par 
le  mari,  encore  bien  qu'on  pourrait  en  trouver  Té- 
qnivalent  dana  sa  fortune.  ^  La  femme  ou  ses 
héritiers  ne  sauraient  donc,  en  pareil  cas,  être  ad- 
jnia  à  réclamer  du  mari  ou  jde  sa  succession  la  por- 
Uoft  dea  revenue  de  la  femme  dont  son  patrimoine 
a  pu  être  accru  pendant  la  geation  qu'il  a  eue  des 
biens  de  cette  dernière.  —  2.196. 

11.  Lorsqu'une  femme,  en  se  mariant  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens,  a  stipulé  formel- 
lement que,  dans  le  cas  oti  elle  laisserait  la  jouis- 
sanoe  de  aea  biens  k  son  mari,  oelui-ci  n'aurait 
cette  jouissance  qu'à  titre  de  simple  mandataire,  et 
qu'il  serait  obligé  de  rendre  eompie  de  son  mandat, 
le  mari  doit  restituer  à  sa  femme  la  totalité  dea 
revenue  ptr  lui  perçue  ;  à  oe  cas  n'est  paa  applica- 
ble la  disposition  de  l'art.  1539  G.  Nap.,  portant 
que,  lorsque  la  femm»  séparée  a  laissa  I«  jouissance 
de  aci  bieot  k  loo  mari^  celui-ci  a^est  tenu  qu'à  la 
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représentation  dei  fruits  existant  an  npàment  du 
eompie  et  n'est  point  comptable'  de  ceux  qui  ont 
été  consommés  jusqu'alors.  — 2.49. 

12.  (Séparation  contradwlle.)  —  La  femme 
mariée  sons  le  régime  de  la  séparation  de  biens 
contractuelle,  mais  modifié  en  ce  sens  qu'elle  n'a  la 
libre  jouissance  que  d'ane  partie  de  ses  revenus  et 
que  lea  capitaux  provenant  de  cette  portion  de  re- 
venus doivent  être  plaoés  d'un  commun  accord  par 
les  deux  époux,  peut  encore,  si  sa  dot  est  mise  eu 
péril,  demander  la  séparation  de  biens  judiciaire  : 
ce  n'est  pas  là  porter  atteinte  à  1*1  m  mutabilité  dés 
conventions  matrimoniales.  — 1.449. 

F.  1.11,  12. 

{TaoïfeSBAU.)  F.  2,  3. 

F.  Avoué.  —  Chose  jugée.  —  Commerçant.  -« 
Communauté.  —  Ddt.  —  Hypothèque  légale.  — 
Prescription.  —  Société  eommerciale. 

SEPARATION  DE  COKPS. 

f  Appbl.)  K.  1,  3,  4  et  sntv. 

1.(Demasu^  reconveniionneUe,)'—Xine  demanAi 
en  séparation  de  corps  ne  peut  être  formée  reoon^ 
veniionnetlement  (surtout  en  cause  d'appel)  par 
la  femme  défenderesse  à  une  action  en  réfntégrattan 
dn  domicile  conjugal.  —  1 .609. 

2.  {ùomicUe  provisoire^  —  Le  président  du  tri* 
bunal  ne  peut,  au  lieu  de  désigner  à  la  femme  une 
résidence  provisoire  en  dehors  du  domicile  conju- 
^1,  l^iutoriser  à  demeurer  dans  ce  domicile  et  en- 
joindre au  mari  de  le  quitter,  sur  le  simple  motif 
que  la  maison  oti  ce  domicile  est  établi  appartient 
eq  propre  à  la  femme,  et  que  oelle-ci  en  a  la  libre 
administration,  étant  menée  sons  le  régime  de  la 
séparation  de  biens:  une  telle  mesure  ne  peut  éir^ 
ordonnée  qu'en  cas  d'absolue  nécessité.  -*  2.45. 

3.  La  Cour  saisie  de  l'appel  d'une  ordonnance  du 
président  fixant  une  résidence  proviioirB  à  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps  en  dehorà  de 
la  maison  à  elle  appartenant,  où  était  établi  le  do- 
micile conjugal,  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  et 
eomme  l'aurait  pu  le  président  lui-même,  l'aalo^ 
riser  à  emporter  dans  cette  réaidenos  telle  pefUeli 
de  son  mobilier  personne]  que  bon  lui  seaiblera,  à 
faire  apposer  les  scellés  dans  les  pièces  de  sa  mai« 
son  où  elle  a  renfermé  une  partie  de  ee  mobilier, 
et  à  faire  dresser  un  eut  descriptif  des  lieux  et  du 
mobilier  laissés  à  la  dispdkition  de  sou  mari  ,  cea 
mesures  n'étant  qu'une  conséquence  dé  la  fixatloa 
de  la  résidence  de  la  femme  hors  de  sa  demeui^ 
habituelle.  — 1.201. 

4.  L'ordonnance  du  président  qui,  en  avtorisaat 
la  femme  demanderease  en  séparation  de  eoipa  à 
procéder  aor  sa  demande,  fixe  la  résidence  provi-i 
soire  de  la  femme,  eat  auscuytible  d*àppel.  ^  2*43. 

5.  L'ordonnance  du  président  qui,  en  anterlsaat 
la  femme  demanderesse  en  séparation, de  corps  à 
procéder  sur  sa  demande,  prescrit  les  meaures  pro- 
visoires mentionnées  en  l'art.  918  C.  proc.,  n'eat 
pas  susceptible  d'appel,  lorsque  ces  Éiesurea  n^t 
été  Tobjet  d'aucun  débat  emre  les  époux.  —1.204. 

6.  Hais  il  en  est  autrement  dana  le  caa  où  l'an 
des  époux  a  élevé  au  si^jet  de  eea  nêroea  meauN» 
des  contestations  sur  lesquelles  le  président  a  mi  k 
sutuer.  — 1.201. 

7.  Spécialement,  est  susceptible  d^qrpel  IV 
nance  du  président  qui  a  assigné  à  la  fBanne 
réûdence  provisoire  hors  de  la  muiaon  à  elle 
partenant,  dans  laquelle  était  établi  ledomldlee 
jngal,  et  où  elle  demandait  à  rester  en  en-exMiaaai 
son  mari,  Undisqne  ce  dernier  prétendait  r^  faire 
maintenir. —1.201. 

8.  {Enfants.)  ~  Les  tribunaux  ont ,  «a  mutlèrt 
de  séparation  de  corps,  le  droit  de  conter,  Mrivaiit 
îes  conienances,  la  garde  des  enfanta  à  leur  mère 
qui  a  obtenu  sa  séparation,  et  de  la  retirer  oupève» 
pùorvu  d'allleaif  qu'ils  u'edèfent  pu  k  tMi^  ïm 
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droiU  d«  torreiUanee  attachés  k  U  puiasanee  pa- 
ternelle. ^i.66i. 

9.  (ExlinctUm.) — La  renonciation  par  les  époux 
.  à  la  séparation  de  corps  prononcée  entre  eux  ne 

peut  résulter  que  da  rétablissement  de  la  Tie  coro- 
muoe  (fait  public  et  précis),  et  non  d'nue  simple 
réconciliation,  manifestée,  par  exemple,  par  des 
relations  intimes  :  ce  rétablissement  de  la  Tie  com- 
mune constitue  seul  la  reprise  de  la  femme  par  le 
mari,  dans  le  sens  de  Tart.  309  C.  Nap.  —  2.204. 

10.  (Injure  grave,)  —  Le  refus  par  Tun  des 
époux  de  procéder  k  la  célébration  religieuse  du  ma- 
nège, réclamée  par  son  conjoint,  peut  constituer 
une  injure  grsTe  de  nature  à  faire  prononcer  la  sé- 
paration de  corps.  —  2.77. 

il.  £i  cela,  alors  même  que  cette  réclamation  ne 
se  produirait  qu'après  un  grand  nombre  a*années. 
—2.77. 

i2.  {InterdiciUm.)  —  Le  tntenr  de  Hnterdit  a 
qualité  poar  intenter  au  nom  de  celui-ci  contre  son 
.oonjoint  une  action  en  séparation  de  corps ,  même 
pour  cause  d'adultère.  —  2.429. 

fMAaUOK  RBLIOIEUX.)  V.  10,  11. 
Mesures  pbovisoircs.)  V.  3, 5  et  s. 
(Oedonn.  du  président.)  y,  2  et  a. 

(RACOIICILUTIOR.)  V.  9. 

(Remoncution.)  V.  9.  ' 

13.  (TarU  riciproaues,)  —  Les  torU  de  Tépoax 
demandeur  en  séparation  de  corps  n'élèvent  aucune 
fin  de  non-recetoir  contre  sa  demande  :  les  Juges 
peu? eut  seulement  admettre  ou  rejeter  cette  de- 
mande par  une  appréciation  soureraine  dea  griefs 
respeetib  des  époux.  Dès  lors ,  rien  ne  s'oppose  k 
ce  qu'ils  prononcent  U  séparation ,  tout  en  admet- 
tant Texistence  dea  toru  de  l'époux  demandeur.— 
1.661. 
.     (TUTB0R.)  r.  12. 

F.  Chose  jugée.  —  Dot. 

SÉPARATION  DE  PATRlMOmES. 

1.  (BM/Ece  d'imœnlaire»  —  Partage.)  —  L'ac- 
eaptation  d'nne  succession  sous  bénéfice  d'inTeo- 
taire  par  un  aeul  héritier  n'emporte  séparation  de 
patrimoinea  à  l'égard  des  créanciers  de  ceux  des  hé- 
ritiers qui  ont  accepté  purement  et  simplement, 
que  tant  que  dure  l'indivision  entre  les  cohéritiers. 
~i.65. 

2.  Mais,  aprèa  le  partage ,  les  biens  échus  aux 
L^ritiera  pm  et  simples  se  confondent  stcc  leurs 
biens  peraonnela»  et  lea  créanciers  du  défunt  ne 
peufent  exercer  sur  ces  biens  le  priTÎlége  attaché  à 
la  séparation  de  patrimoines,  à  rencontre  dea 
créancière  personnels  de  ces  mêmes  héritiers  —1 .65. 

SÉPULTURE. 

1.  (EpjOiuB.)—  Ea  principe,  le  msri  a  droit  de  ré- 
gler le  sort  des  dépouilles  movtelles  de  sa  femme, 
et  de  déterminer  le  lieu  oU  elles  seront  déposées ,  si 
d'aîUeura  la  défunte  n'a  exprimé  aucune  Tolonté  à 
cet  égard  ;  maia  ce  droit  n'est  pas  absolu  et  ne  sau- 
rait autoriser  le  mari  à  exiger,  aprèa  une  première 
.inhamalion,  que  lea  restes  de  sa  femme  soient 
transiéréa  dans  un  autre  tombeau,  sans  que  ce  dé- 
l^lacemeot  soit  nécessité  par  de  hautea  et  piensea 
eoBTenamea* — 2.1 65. 

2.  Le  droit  de  régler  les  honneurs  à  rendre  aux 
•feaiea  d'ane  personne  décédée  appartient  d'une  ma- 
nière égale  k  son  héritier  et  h  son  conjoint  ;  et,  en 

•«as  de  contestation  entre  ceux-ci,  c'est  aux  tribu- 

laox  à  décider,  d'après  les  circonsunces,  à  qui  ce 

étwi  doit  ètte  préférablement  attribué.  —  2.166. 

'    3.  Spécialement ,  lorsque  le  gendre  d'une  femme 

déo^ée,  institué  par  elle  son  légataire  unif  ersel,  a 

•IMt  dipeaer  ses  restes  dans  un  tombeau  destiné  à 

plusieurs  aépulturea,  qu'il  afait  fait  construire  du 

•vifint  de  eeile-ci,  et  dans  lequel  il  avait  déjà,  de 

.aon  ooBaeatemefttffait  inhumer  son  premfer  mari, 

im  second  mm  da  la  défunte  n'est  pas  fondé  à  exi- 


SERYITOIIE. 

ger  que  ses  dépouilles  soient  tranaMea  dsM  on 
autre  cimetière,  oh  il  n'avait,  lors  du  déeèa,  retean 
aucun  terrain  ponr  les  recevoir.  -*-  2.166. 
(Exhumation.)  7. 1, 3. 

i HÉRITIERS.)  Y.  2,  3. 
f.  (Partage.)  —  Le  terrain  privé  consacré  h  une 
sépulture  de  famille,  quand  d'ailleurs  il  ne  dépasse 
pas  les  dimensions  qui  répondent  h  cette  destina- 
tion, est,  comme  tous  les  objets  voués  par  leur  na- 
thre  à  une  utilité  commune,  affranchi  de  la  règle 
que  le  partage  des  choses  indivises  peut  toujours 
être  provoqué,  nonobstant  toutes  convenUona  et 
prohibitions  contraires,  aussi  longtemps  du  moins 
que  ce  terrain  doit  être  considéré  comme  oonaarf  ant 
son  caractère.  —  2.533.  * 

SERMENT  DÉCISOIRE. 

1.  (Conduiiont  tubsidiairet.)  —  La  délation  da 
serment  proposée  après  emploi  de  tooa  autrea 
moyena  de  preuve,  et  ajant  ainsi  un  caractère  pu- 
rement anbsidiaire,  ne  remplit  pas  lea  conditions 
exigéea  par  la  loi  ponr  le  serment  déciaoira.  — 
2.433. 

2.  {Défaillant.]  —  Le  serment  déeisoira  ne  peut 
être  déféré  à  une  partie  défaillante  qu'aprèa  qn  elle 
a  été  réj^ttlièrement  avertie  de  cette  délation.  (1  ne 
peut  loi  être  déféré  par  de  simples  conclusions 
prises  à  l'audience,  alors  même  qu  elle  serait  pré- 
sente de  fait,  cette  présence  de  lait  ne  poavant  être 
assimilée  à  une  présence  légale.  —1.329. 

3.  (Faits  non  décUift.)  Les  jugea  doivent  refuser 
d'ordonner  le  serment  dédsoire  lorsqn^il  porte  sur 
des  Csits  qui  ne  sont  paa  concluants  et  déciaiCi.  — 
2.433. 

4.  (Pouvoir  du  juge.)  —  Lea  Joges  peuvent  re- 
fuser d'ordonner,  comme  inntile,  le  serment  déféré 

{isrnne  partie  à  son  adversaire,  lorsque  le  Ikit  sur 
equel  le  serment  est  déféré  leur  paraît  d'ota  et  déjà 
établi.— 2.15. 

5.  Déddé  encore  que  les  juges  peuvent»  selon  les 
circonstances ,  refhser  dVdonner  le  aerment  dé- 
eisoira déféré  par  une  partie  à  son  adversaire.  — 
1.339. 

6.  Et  lia  le  peuvent  apécialement ,  aoit  lorsquo 
les  actea  produits  démontrent  Ilnvraisemblance  da 
la  prétention  de  la  partie  qui  déftre  le  aerment*  — 
i.di9. 

7. ...  Soit  lorsque,  s'agissent  d'un  serment  àêÊété 
à  une  femme  relativement  à  un  acte  fait  par  aon 
mari,  il  est  constaté  que  cette  femme  n^  paa  en 
une  eonnaisaance  snffisante  des  affaires  de  ce  der- 
nier. — 1.329. 

8*  (Syadtc.^- Le  syndic  d'une  fiulliie  n*a  paa 
<iualité  pour  déférer  le  serment  dédsoire  dana  une 
instance  intéressant  la  faillite,  ail  a^  est  autorisé 
par  le  juge-commlssaii-e  ou  par  la  maase  dea  eréui- 
ciera.— 2.216. 

9.  Et,  à  défaut  de  cette  autorisation,  les  jugea 
peuvent  d'ofttce  reftiser  d'ordonner  un  tel  serment, 
quand  même  la  partie  adverse  se  dédaiendt  di^KH 
sée  à  le  prêter.  —  2.216. 

SERVITUDE. 

iABARDOH.)  V.  12. 
Action  possessoiri.)  F.  1,  7. 
.  {Aggravation,)  —  Ne  peut  être  coBsidM 
comme  constitnant  me  aggravation  d'une  aorvi- 
tude  d'égout,  de  nature  à  motiver  une  action  pos- 
sessoire  de  la  part  du  propriétaire  dn  fonda  aer- 
vant,  rétablissement  par  le  propriétaire  du  fonda 
dominant  d'un  conduit  souterrain  qui  dirige  aea 
eaux  pluviales  et  ménagères  dana  Tégoot  exiatapt 
sur  le  fonds  servant,  tandis  qu'auparavant  elles  y 
arrivaient  en  suivant  la  pente  naturelle  du  terrain* 
—  1 .799. 

(Altidsnon  tollbkoi.)  y.  2, 17, 18. 

(Carrière.)  V.  5. 

(Cbakoxmbnt  dis  tixux.)  f •  3^  4. 
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(CORSTRnCTIOIÏS.)  Y  7,  8,  21,22. 

2.  /  Destination  du  père  de  famiUe,)  —  La  sec- 
Timde  altiiu  non  tollendi  et  non  œdijieandi,  n'é- 
tant ni  continue  ni  apparente,  ne  peut  être  établie 
par  Ja  destination  du  père  de  famille,  ni  résulter 
comme  conséquence  d'une  eertitude  de  Tue  établie 
par  cette  destination  du  père  de  famille.  —  Le  pro- 
priétaire du  fonda  assujetti  à  la  serTîtnde  de  Toe 
peut  donc  élcTer  sur  son  terrain  des  constructions 
qui  obstruent  les  jours  ouTcrts  dans  le  fonds  domi- 
nant, pourra  toutefois  qu*il  tienne  ces  eonstrue* 
lions  k  la  distance  voulue  par  les  art.  678  et  680 
C.Nap.— 1.71. 

(OlGOB.)  1^.11, 15. 

(DiSTANUR.)  V.  19,  20. 

(ËGODT  DES  Torrs.)  y.  16. 

3.  {Extinction,)  —  Le  changement  dans  Tétat 
des  lieux  n'emporte  extinction  d*un  droit  de  ser- 
Titude  qu^autant  que  rbéritage  dominant  n*a  plus 
ni  profit  ni  utilité  peur  en  jouir  en  tout  on  en  par- 
tie ;  il  ne  suffirait  pas  que  ce  changement  eût  fait 
disparaître  les  principaux  usages  auxquels  la  sei^ 
Titude  était  destinée.  —  1.843. 

4.  Spécialement,  un  droit  de  passage  k  pied  et  à 
cbera),  ayec  chsrrues  et  charrettes,  stipulé  comme 
moyen  de  communiquer  avec  des  fonds  mranx, 
doit,  bien  que  la  contorsion  de  ces  fonds  en  pro- 
priétés bftties  ait  rendu  inutile  le  passage  a  chef  ai, 
avec  cbarmes  et  charrettes,  continuer  de  subsister 
pour  le  passage  à  pied.  —  1.843. 

5.  [EstratHons  de  pierret*)  —  La  danse  de 
l'acte  de  vente  d*un  fonds  de  terre  à  un  proprié- 
taire de  carrières  situées  dans  le  voisinage,  par 
laquelle  le  vendeur  sMnterdit  k  perpétuité,  pour 
lui  et  les  siens,  le  droit  d'extraire  de  la  pienre 
d'autres  fonds  par  lu  réservés,  et  d'y  donner  fMs- 
&age  à  qni  que  ce  soit  pour  le  même  objet,  pîeut 
é!re  considérée,  non  comme  renfermant  une  simple 
obligation  personnelle  à  la  charge  dn  vendeur  et 
de  aea  successeurs  à  titre  universel  seulement,  mais 
comme  créant,  en  faveur  des  carrières  de  Tacqué^ 
reur,  une  véritable  servitude,  opposable  à  tout  dé- 
tenteur des  fonds  de  terre  primitivement  réservés 
par  le  vendeur.  —  2.37. 

6.  (  Fotset  d'aitancet.)  —  Celui  qui  a  aeqnls  par 
preacriptipn  le  droit  d-a?oir  -des  fosses  d*aisanca8 
adossées  aux  fondations  du  mnr  du  voisin  ne 
cesse  pas  pour  cela  d'être  tenu  d'exécuter  les  tra- 
Taux  qui  pourraient  être  jugés  nécessaires  dans  nn 
intérêt  de  police.  -^  2.177. 

1  Irrigation.)  V,  9. 
(MiTOTiNNXTi.)  r.  7. 18. 

7.  (Ifttf  nos  mitoyen*)  —  Celai  dont  le  fonds  est 
limita  par  un  mur  non  mitoyen  peut,  sans  faire  en 
cela  acte  de  mitoyenneté,  élever  sur  son  fonds  des 
constructions  joignant  ce  mur  ou  y  aboutissant,  si 
d*aiUeius  elles  ne  s'y  appuient  ni  n'y  pénètrent.  — 
1.707. 

H.  Et,  par  suite,  ces  constructions  ne  sauraient 
être  considérées  comme  un  trouble  à  la  possession 
exclusive  du  mnr  par  le  voisin,  ni  dès  lors  donner 
lieu  à  une  ae\ion  possessoire.  — 1.707. 

(Obligation  piasoNNELLi.)  F.  5, 9,  10, 11. 

9.  X^artage,)  —  L'obligation  imposée  par  on 
acte  de  partaige  à  Tun  des  héritiers  dont  le  lot  com- 
prend des  moulins  mus  par  une  rivière,  d'entre- 
tenir nn  bief  destiné  h  fournir  Tean  nécessaire  h 
rirrigation  de  terrains  compris  dans  nn  autre  lot, 
R  le  caractère  d'une  véritanle  servitude  :  ce  n'est 
pas  lÀ  une  obligation  de  faire  ou  une  créance  per- 
sonnelle, qui  se  trouverait  garantie  par  le  privi- 
lège de  copartageant  qu'éublit  Part.  2103,  S  3t 
G.  Nap.  —  2.495. 

10.  La  charge  imposée,  dans  le  partage  d'une 
soceession,  an  propriétaire  d'un  lot,  de  faire  h  ses 
frais  les  réparations  d'entreticip  pour  les  prises 
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d*eau  servant  à  nrrigation  des  terres  d'an  autre 
lot,  a  le  même  caractère  de  réalité  que  la  servitude 
à  laquelle  elle  est  attachée  et  la  suit  dans  quel- 
ques mains  que  passe  le  lot  ou  fonds  assujetti  ; 
ce  n'est  pas  là  une  obligation  ordinaire  ou  cr^nce 
personnelle,  qui  puisse  donner  lieu  au  privilège 
ou  à  l'hypothèque  de  copartageant.  — 1.904. 

11.  L'obligation  que  l'acte  de  partie  d'un  do- 
maine protégé  par  une  digue  contre  l'invasion  des 
e&ux  d'une  rivière  impose  à  chacun  des  coparta— 
géants  dans  les  lots  desquels  cette  digue  est  éta- 
blie, de  la  réparer  et  entretenir  en  bon  état,  n'a 
pas  ie  caractère  d'une  servitude  dont  chacun  de 
ces  copttrtageants  puisse  s'affranchir  en  faisant  l'a- 
bandon de  la  partie  de  la  digne  lui  appartenant  : 
c'est  là  une  obligation  personnelle,  formant  une 
clause  essentielle  du  partage,  et  qui  ne  peut  être 
annulée  par  l'effet  de  la  seule  volonté  de  l'une  des 
parties.  --  2.33. 

12  Au  surplus,  en  supposant  qu'une  telle  obli- 
gation constituât  une  servitude  véritable,  ce  n'est 
pas  par  le  simple  abandon  de  la  partie  de  la  digue 
lui  appartenant  que  l'un  des  copartageants  povr- 
rait  s'en  affranchir  ;  il  faudrait  qu'il  abandonnât 
son  lot  même,  la  charge  étant  imposée  non  à  la  di- 
gue, mais  au  lot  dont  la  digue  forme  une  dépendance. 
-  2.33 

(Passage.)  F.  4. 

ipREScajPTiON.)  F.  6,  23. 

(Pbivil*gk.)*K.  10. 

(réparations.)  v.  10. 

13.-15. (Terrain  commun.}— Chacun  des  copro- 
priétaires o^ln  terrain  servant  de  passage  commun 
a  le  droit  d'ouvrir-des  jours  on  fenêtres  d'aspect  sur 
ce  terrain,  sans  observer  la  distance  prescrite  par 
rart.  87»  C.  Nap.  —  2.350. 

16.  Mais  les  copropriétaires  ne  peuvent  y  fsire 
déverser  l'égont  de  leurs  toits.  —  2.350. 

(Terrassb.)  F.  21. 

17.  {Tiire»)  —  Bien  que  les  servitudes  non  ap- 
parentes, telles  que  14  servitude  amùÈ  non  toi" 
teadi,  ne  puissent  être  établies  que  par  titre,  ce- 
pendant il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient 
littéralement  stipulées  :  il  suffit,  pour  leur  établis- 
sement, de  la  commune  intention  des  parties,  re- 
connue par  voie  d'interprétation  du  contrat.  —  1 .73. 

18.  Spécialement,  la  servitude  alti^  non  tol^ 
tendi  peut  résulter  d'une  convention  intervenue  sur 
la  construction  d'un  mur  mitoyen,  bien  que  cette 
convention  ne  détermine  pas  la  hauteur  du  mur, 
si  d'ailleurs  la  nature  des  matériaux  à  employer  et 
la  profondeur  des  fondations  indiquent  que,  dans 
l'intention  des  parties,  cette  hauteur  ne  doit  pas 
excéder  celle  d'une  simple  clôture.  —  1.73. 

(Vente.)  F.  5. 

.19.  [Yuet,)  —  Les  dispositions  des  art.  678  et 
679  C.  I(ap.,  qui  défendent  dVoIr  des  ouvertures 
ou  jours  sur  la  propriété  du  voisin,  h  moins  d'une 
certaine  distance  de  cette  propriété  (19  décimètres 
pour  les  vues  droites,  et  6  décimètres  pour  lea  vues 
obliques),  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  ces 
ouvertures  donnent  sur  un  mur  sppartenaat  au 
voisin  et  plus  élevé  qu'elles.  —  2.36. 

20.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  voisin  a 
laissé  en  dehors  de  son  mur  une  lisière  de  terrain, 
si  elle  est  trop  exiguë  ponr  pouvoir  être  utilisée  par 
lui.  —  2.36. 

21;  La  possession  d'une  terrasse  pendant  le 
temps  nécessaire  ponr  prescrire  emporte,- au  profit 
dn  msttre  de  eette  terrasse,  laquelle  doit  être  as- 
similée à  un  balcon,  une  servitude  de  vue  qui 
s'oppose  a  ce  que  le  propriétaire  de  l'héritage  infé- 
rieur élève  des  constructions  h  nne  distance  moindre 
que  celle  qui  est  déterminée  psr  l'art.  678  C.  Nap. 
(19  décimètres; ,  et  particulièrement  h  ce  quil 
exhausse  le  mur  servant  de  soutènement  k  cette 
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terrasse,  après  ea  aTOÎr  acquis  la  mitoyenneté.  — 
8.177. 

22.  Le  propriétaire  d*on  mur  ||ai  a  acquis  par 
prescription  le  droit  d'y  avoir  des  jours  et  des  Tue$ 
Hur  le  ronds  voisin,  séparé  de  ce  mur  par  un  ter- 
rain appartenant  k  la  commune»  n'est  pas  fondé  h 
s'opposer  à  ce  que  le  voisin  élève  des  constmctions 
sur  son  fonds,  à  nne  distance  moindre  que  la  di- 
stance légale,  si  le  terrain  intermédiaire  est,  non 
point  une  propriété  patrimoniale  de  la  commune, 
mais  un  terram  communal  affecté  h  Tusage  et  aux 
besoins  généraux  des  habitants.  — 1.216. 

F.  13. 

V,  Action  possessoire.  —  £ncla?e.  —  loge  de 
paix. 

SIGNATURE.  —  F.  Acte  respectnenx.  -—  Aira* 
rance  terrestre.  — •  Dénonciation  calomniense.  — 
Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Testament 
anihentique. 

SIGNIFICATION. 

(Jugement.  —  JYeuve.)  «-  La  preufe  de  la  si- 
gnification d\m  jugement  peut  résulter  des  éoon- 
cialioni  d'un  autre  jugement,  qui  ae  fonde  sur  ce 
que  le  premier  a  acauis  Tautorité  de  la  chose 
jugée,  pour  en  faire  k  base  de  sa  décision.  — 
....Alors  surtout  aue  cette  énonciation  concorde 
avec  les  mentions  des  registres  de  radministration 
de  TenregLitrement.  — 1.726. 

F.  Algérie.  —  Cassation. — Commune. — Conseil 
d*Etat.  —  Domicile  élu.  —  Enquête.  ^  Expertise. 
*-  Failli.—*  Huissier. —Jugement.—  Notittcation. 
—  Saisie  immobilière.  —  vente  publique  d'im- 
meubles. ' 

SOCIÉTÉ. 

1.  (BM^e  (Pr{«a(îofi  de.) — Est  licite  la  clause 
d*nn  acte  de  société  portant  qae  Tun  des  associés 
sera  privé  de  sa  part  dans  les  bénéfices  pour  le  cas 
oh,  par  son  fait,  les  dépenses  dépasseraient  nne 
somme  déterminée  :  cette  clause  ne  saurait  être 
asaimiléerauf  acte  léonin  prohibé  par  Tart.  1855  G. 
Nap.— 1.3A. 

2.  Et  cette  pritation  de  bénéficea,  ai  elle  est  dé- 
finitive, entraîne  la  dissolution  de  la  société,  dans 
laquelle  celui  (|ui  est  atteintjpar  la  clause  pénale 
n*a  plus  aucun  intérêt.— 1.382. 

(Clai'Sb  pémalb.}  F*  1, 2. 

3.  (Conitnuaiioft.)  —  Dans  le  cas  oh  il  est  sur- 
venu un  fait  de  nature  h  entraîner  la  dissolution 
de  la  société  (tel  que  la  ftiillile  on  le  décès  d*un 
associé),  les  assoaés  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droiu  conservent  la  faculté  de  consentir  h  la  conti- 
nuation de  la  société. — 1.619. 

4.  Et  ce  consentement  peut  s'indnire  de  ce  que, 
depuis  la  cause  de  dissolution,  les  associés  ont  con- 
tinué h  percevoir  leur  part  de  bénéfices  annuels 
dans  la  société  dont  le  fonctionnement  n*a  pas  été 
i  nierrompu.— 1 .61 9. 

5.  Du  reste,  la  continuation  de  la  société,  dana 
ce  cas ,  produit  son  eflet  h  l'égard  des  associés  en- 
tre eux,  aussi  bien  que  vis-hrvis  des  tiers.  —  1 .619. 

6.  (DécU.—  EifitieTJ)^  La  stipulation,  dans 
un  acte  de  société,  que  l'un  des  associés  sera,  en 
cas  de  décès,  remplacé  de  plein  droit  par  l'un 
de  ses  enùnts  dénommé,  n'est  pas  obligatoire  pour 
celni«ei,  alors  qu'il  y  est  demeuré  étranger,  et 
quand  bien  même  il  aurait  accepté  purement  et 
airoplement  la  succession  de  son  père.— 2.31. 

(Dissolution.)  F.  2, 3. 

(iMTiRÉT.)  F.  8. 
{iNVBNTAiaB.)  F.  7.   • 

7.  (Part  fociaie.)  —  La  clause  d'un  acte  de  so- 
ciété portant  qu'au  cas  de  décès  de  l'un  des  as- 
sociés, la  part  lui  revenant  dans  l'actif  de  la  so- 
ciété sera  réglée  d'après  le  dernier  inventaire  qui 
aura  précédé  ce  décès,  ne  constitue  pas  sa  succes- 
sion créancière  enters  la  société  d'une  somme  II-  l 
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ffoSda  représentadVe  de  la  portion  afTérenta  au  dé- 
funt dans  l'actif  social  consuté  par  rinventaire  :  la 
partdn  défunt  doit, même  en  ce  cas,  être  réglée  en 
valeurs  dlnventaire.  —  2.31. 

8.  Et  les  intérêts  des  sommes  qni,  psr  snite  de 
la  liquidation,  peuvent  être  dues  à  la  succeuion  de 
Tassocié  défunt  courent ,  non  du  jour  oh  ces  sommes 
auraient  pu  être  réclamées,  mais  sedement  ds  jour 
de  la  demande  en  justice.— 2.31. 

F.  Bail  —  Enregistrement.^  Faillite.—  Femme 
mariée.  —  Mines.  —  Nom.—  Rapport  h  sueesssion* 

SOCIÉTÉ  ANONYME. 

1.  (Atttomatio».  —  SocUtée  eivUet.  -*  lini- 
rancet  muiueUsf.—  FaUliUee.) — L'autorisation  du 
gouvernement  h  laquelle  sont  soumises  les  sociétés 
anonymes,  aux  termes  de  l'art.  37  G.  comm., 
est  nécessaire  pour  les  sociétés  anonymes  pare- 
ment civiles,  aussi  bien  qu'à  Tégard  de  celles 
qui  ont  pour  but  des  opérations  de  commeroe;  — 
Telles,  par  exemple,  qu'une  société  d'assurances 
mutuelles  contre  les  pertes  résultant  des  faillites. 
— 1.15. 

2.  (fi^val.— Adooeolîoii.—  AcUom  e»  juetice,) 
—  Lorsque,  par  les  statuts  d*une  sodété  anonyme, 
il  est  stipulé  que  le  gérant  ponrra  être  réToqué, 
pour  certaines  aaoses  déterminées,  par  rassem- 
blée générale  des  actionnaires,  le  gérant  qui  prient 
k'être  ainsi  révoqué  n'a  pas  d*aciioa  en  instioe 
pour  faire  réformer  cette  mesure  comme  fondée 
sur  des  griels  erronés  :  la  décision  de  l^assemblée 
générale  dea  actionnaires  h  cet  égsrd  est  sonvo- 
raine.— 2.678. 

F.  Contrainte  par  corps.  —  Enregistremenu 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. 
(Action  omtx.)  F.  9. 

1.  (ÀeeignaUonJ)  —  Une  seeiécé  eommereialev 
telle  qu'une  oompsignie  de  ebemin  de  ler,  ne  pent 
être  assignée  par  les  tiers  qu'an  lien  de  seo  siéga 
soelal,  lorsqu'elle  n'h  pus  éubli  ailleurs  des  agents 
on  préposés  chargés  de  la  représenter.  —  5|rfda- 
lemeM,  les  tiers  ne  peuTent  assigaar  noe  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  en  la  personne  dn  chef 
de  gare  avec  lequel  ils  ont  ooatneté,  et  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  ce  chef  de  gara,  s*il  n'est 
paa  constaté  que  la  compagnie  ait  délégua  à  ce  der- 
nier le  pouvoir  de  recevoir  les  aasigiwtipns  h  «Ua 
adressées  et  d'y  défendre.  -«  1 .673. 

(Bail.)  F.  12, 13. 
(Chemin  db  ma.)  F.  1. 

(COMPÉTENCB.)  F.  1. 

(Contrat  na  makiaou.)  F.  2  et  s. 

2.  [Epoua.)  —  Des  époux ,  même  en  sé  nariant 
sons  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  ne  peu- 
Ycnt,  fAt-ce  par  un  acte  antérieor  h  ta  célébration 
dn  mariage,  contracter  entire  eux  nne  société  de 
commerce  :  nne  telle  société  est  nulle  comme  in« 
compatible  avec  les  droiu  inhérenu  h  la  pnissaoos 
maritale.  —  2.002. 

3.  Elle  est  encore  nulle  si  Tun  des  époux  a 
ihis  dans  la  société  un  établissement  lui  apparte- 
nant, en  oa  qu'elle  constitue  alors  uneTéritabfo 
vente  entre  époux  horsdes  eas  pré?ns  par  Fhrt.  1395 
C.  Nap.— 2.502. 

4.  ...Ou  encore  dans  le  cas  oh,  d*après  ses  con- 
ditions et  ses  conséqhences,  elle  se  trouve  en  réa- 
lité constituer  hne  .société  nnÎTerselIe  de  gains  in- 
terdite par  rart.  1840  C.  Nap.  —  2.502. 

5 Ou  enfin  si  Tun  des  époux  ayant  des 

enfants  d'un  premier  lit  a  déjà  foit  donation  par 
contrat  de  mariage  h  son  nouveau  conjoint  de  la 
quotité  fixée  par  l'art.  1098  G.  Nap.,  comme  pou- 
vant constituer  au  profit  de  ce  deim'er  un  araniagn 
excédant  cette  quotité.—  2.502. 

6.  .L*époux  ainsi  donataire  n*a  même  droit  h 
aoeune  rétilbat&ott  ou  indemnité  h  rainoB  da  sa» 
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MMMa  «a  d0  r«mflol  de  ton  Miittie  n  MOit 
àe  la  Mci«té.  -  S«50<. 
(GAsAirr.)  F.  10. 

(iKOBlUflTÉ.)  f .  6. 

7*  {Liquidatewr,)  —  Le  payement  d*one  dette 
k  lai  perêoonelle  ftit  par  le  liquidateur  d*me  so- 
ciété commerdaley  avec  les  fonds  de  la  société, 
n*est  pas  valable*  k  l*égard  do  eréander  qui  oon- 
Mîseait  T'origine  des  deoièn  :  ce  eréaneier  est 
donc  tcna  de  resUtaer  à  la  société  les  sossmes  qa^l 
a  ainsi  reçues.  *«•  t.l7é. 

8.  £■  un  tel  cas,  le  créancier  payé  ne  peut  op- 
poser à  raetion  en  restitution  la  preaoription  de 
trois  ans  établie  par  l'krt.  638  €.  inst.  enm.,  re- 
iatiTcnent  k  Taetioo  ei?ile  résultant  d'Un  délit, 
lorsque  les  juges  du  fond  déclarent  que  la  mau- 
vaise foi  de  ee  créancier  nVi  pas  eu  le  caractère  de 
ooopéraiion  on  de  cemptieilé  du  délit  dont  se  serait 
rendu  coupable  le  liquidateur  en  efléctuant  le  paye- 
ment aTCc  les  fonds  de  la  société.  ^  1.174. 

(NuLLiTft.)  y.  2  et  s.,  11  et  s. 
(pATUiBirr.)  F.  8,9. 
(pRKSctiryioif.)  V,  9l 

9.  (Publication,)  —  La  nomlnaition  d^un  eogé- 
rant  fkiie  par  les  gérants  d'une  société  commer- 
ciale doit,  k  peine  de  nullité,  êtM  publiée  cenfoi^  , 
mément  k  Tart.  42  G.  oomm.,  bien  qu^eUe  ait  é^ 
autorisée  pur  l'kcte  da  société,  lequel  a  lui-même 
été  publié.  -  9.95. 

10.  La  nullité  d*nne  soeiété  eommerdale  pour 
déhiut  de  publication  n*entratne  pas  nécessaire- 
ment la  nullité  des  oonventions  que  des  tiers  p«n- 
'veiit  uToir  feitea  «tee  cette  socMié,  même  par  Taete 
«le  société  Ini-méffle.  — 1.509. 

11.  Et,  k  cet  égard,  on  doit  eoDsidérer  comme 
vu  tiers,  fondé  k  réclamer  rexécution  de  telles 
eonrentions,  l*nn  des  associée  qui  a  traité  «n  son 
nom  perioonel  STec  la  soeiété.  —  Ainsi  ^  spécia- 
lement, Tassocié  qui,  par  Taoïe  social,  a  consenti 
la  location  d*nne  maison  k  la  société,  peut  edger 
rexécution  dii  bail,  nonobstant  la  nullité  de  cette 
société.— 1.500. 

12.  Et  les  associés  sent  tenus  solidairement  de 
l*ex^cntioB  de  ee  baU.  —  iJM. 

(QCOTITÉ  UBVCmiLB.)  F.  5. 
(BÉFÉTlTlOlf.)  K.9. 

ÎSÉPAnATION  DB  BIUCS.)  F.  2. 
SouMurrÉ.)  F.  13. 
TiBM.)  F.  11,  12. 

F.  leta  de  emmuerce.  -» Soeiété  en  eemmandUe. 
—  Société  en  participation. 

SOCIÉTÉ  D'ACQUÊTS.— V.  Quotité  dispo^Ie. 
SOCIÉTÉ  1>K  SECOURS  MUTUELS. 

(COMPéTBfCB.)  F.  1,  4. 

1 .  (Déuoueiafioii.) — Au  cas  de  dénondalioâ  por- 
tée eontre  un  membre  d'une  sooiéié  de  seooucs  mn- 
tnels ,  k  raison  de  la  conduite  qu*il  aunit  tenue 
dans  l'assemblée  générale,  e*est  an  bureau,  spéeia- 
Jement  chargé  de  réprimer  nette  conduite,  sil  y  a 
lien,  quil  appartient  de  f ériger  la  vérité  on  la 
fanaeeté  des  fsfiu  dénoncés.  *«^  1.91. 
•  2.  (Miteliiltofi.)  —  Lee  seeiétéede  seeonrt  mu- 
tuels tibne  peuvent,  depuis  le  décret  du  25  mars 
4852,  être  diseeutespar  lu  piéfet  :  Vm.  12  de  la 
loi  du  15  jufl.  1850,  d'après  lequel  ces  eodétés  ne 
-pouvaient  être  disseutes  que  par  le  Gouvernement, 
nor  l^kvis  du  Conseil  d'Éut ,  est  abrogé.— 2.998. 
8.  Le  préfet  peut  preeerire  des  meeurea  provlsoi- 
rea  pour  apurer  la  conservaiion  de  l^etif  d*une 
BOdéié  de  secours  mutuels  dont  il  prononce  la  dis- 
sèlutien  ;  mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  régler 
lea  tntéréCs  privée  des  soelétaires.  •*  Ms  Ion,  il 
excède  ses  pouvoirs  en  nommant  un  liquidateur,  en 
fixant  le  mode  et  les  condiliene  de  la  liquidation , 
€t  •■  ittiibunitt  «gmKimliamdei 
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sées  k  laealsee  sociale  par  des  associés  fbndatenrs. 

—  2.396. 

4.  {BtabUêtement  pubKe,)  —  L'autorisation  don- 
née par  le  ministre  k  la  formation  d'une  société  de 
secours  mutuels  et  Tapprobation  de  son  règlement 
ne  peuvent  avoir  pour  effet  d^ttribuer  le  caractère 
d*na  établissement  public  de  bienfaisance  k  la  so- 
ciété et  celui  dVte  adminislratif  au  règlement.  — 
Dès  lors,  c'est  k  rautorité  Judiciaire  seule  quil  ap- 
partient de  connaître  des  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  nne  société  de  ceue  nature  et  Tun 
de  ses  membres,  qui  réclame  contre  Pexclnsion 
dont  il  a  été  frappé  par  application  du  rè^emeut. 

—  2  640. 

S  Exclusion.)  F.  4. 
Liquidation.)  F.  5. 
>.  (Pupiert  ef  regiiires.)  —  L'arrêté  par  lequel 
le  préfet,  agissant  en  qualité  d'officier  de  police 
judiciaire,  prescrit  de  recbereber,  au  domicile  de 
l'un  des  membres  d'une  société  de  secours,  les  pa- 
piers, registres  et  valeurs  appartenant  k  cette  so- 
ciété, rentre -dans  l'exercice  des  pouvoirs  oonférés 
aux  préfets  par  l'art.  10  C.  iUst.  crim.,  et  ne  peut, 
dès  lors,  être  attaqué  devant  le  Conseil  d^tat  par 
la  voie  contentieuse.  ~  2.396. 
(PnifBT.)  F.  2, 3,  5. 
F.  Ootraue. 
SOCIÉTÉ  EN  COMMANBITE. 

1.  {AeiUm  e%jtuHct,)  —  Les  associés  en  nom 
oollectif,  dans  une  soeiété  eu  commandite ,  ne  peu- 
vent être  poursuivis  individuellement  par  les  créan- 
ciers de  la  soeiété,  k  raison  d\ine  obligation  con- 
tractée par  ceUe-ci ,  qu'après  que  la  société  a  été 
eondamnée,  dans  la  personne  de  son  gArant,  si 
cette  société  existe  encore,  ou  de  son  liquidateur, 
si  elle  est  dissoute,  k  exécuter  l'obligation  dont  il 
s'agit.- 1.332. 

f  Action  conaBcmomiBLiv.)  F.  3. 
(Associés  collectifs.)  F.  i . 
(Gahtal  social.)  F.  4, 5. 

2.  (Coft#et<  de  itaroBillanee.)  «~  La  olsposilion  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  17  Juil.  i  856,  qui  a  imposé  aux 
sociétés  en  commandite  par  actions  alors  eocistan- 
tes  et  qui  n'avaient  pas  oe  oenaeil  de  surveillance 
Tobligation  d'en  constituer  un  dans  le  délai  de  six 
mois,  k  peine  de  nullité ^  u>st  point  applicable  % 
une  soeiété  qid  était  déjk  pourvue  d'an  conseil  de 
survelilanee,  bien  que  ce  eonseil  n'ait  pas  été  établi 
simplement  pour  le  contrôle  det  opérations  de  la 
société,  suivant  le  vœu  de  lu  loi  de  1S56,  et  quil 
aie  le  droit  de  sYmmIaeer  dans  ees  opérations  et  de 
participer  k  la  gestion.  —  2.438* 

3.  La  responsabilité  solidaire  prenoneée  par  l'art. 
10  de  la  loi  du  17  juil.  1856  coutru  les  membres  du 
conseil  de  sarvaillanee  des  sodétés  en  eammandite 
par  actions  qui  ont  sciemment  laissé  eouunettre 
dans  les  in? entaires  des  iuexkeiitudes  graves ,  pr^ 
judidables  k  la  société  et  aux  tiers ,  ou  consenti  à 
la  distribution  de  dividendes  non  justidés  par  des 
invenukes  sincères  et  légulien,  s'applique,  oom- 
me  respoosabiUté  civile  «  même  au  cas  où  ees  laits 
eut  le  caractère  de  délit  k  Tégard  du  gérant ,  en  ee 
que  les  inexactitudes  eemmisestpar  lui  aont  le  ré- 
SMitat  de  la  firande.  ^-  En  eoneéquence,  au  cas  de 
poursuites  eerreetionnèlles  dirigées  par  le  ministère 
publie  eontre  le  gérant  k  raison  d'au  tel  délit ,  les 
membres  du  conseil  de  surveillanee  peuvent  être 
eux-mêmes  cités ,  comme  dviiement  responsables, 
devant  le  tribunal  correctionnel.  -*  t  JtÔ. 

4.  f  FuiiOH.)  —  La  fksien  d'une  soeiété  en  com- 
mandite par  actions  avec  d'auures  sociétés  de  la 
même  nature,  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une 
indostrie  semblable,  eonstitue  non  point  une  sim- 
ple modification  aux  statuts  sociaux,  mais  la  for- 
nuition  d'une  société  nouvelle.  Par  suite ,  si  cette 
fcssni  a  6«  HoQ  poitériiOfement  k  la  lui  du  17  Juil. 
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4856,  la  nouvelle  société  qui  en  résalie  doit,  h 
peine  de  nnllité,  réonir  tontes  les  conditions  essen- 
tielles prescrites  par  cette  loi  :  ainsi ,  elle  est  nulle 
si  elle  a  été  constituée  avant  la  souscription  de  la 
totalité  du  capital  social  et  le  versement  par  cha- 
que actionnaire  du  quart  au  moins  des  actions  par 
lui  souscrites.  —  2.437. 

5.  La  nullité,  en  ce  cas,  étant  d'ordre  public, 
ne  peut  être  couverte,  soit  par  le  silence  qu*auraient 
gardé  les  intéressés ,  soit  par  une  délibération  de 
rassemblée  générale  de  la  société  nouvelle  rédui- 

.  sant  le  capital  social  an  chiffre  des  actions  réelle- 
ment souscrites  et  versées.  —  3.437. 

6.  (GéranU)  —  La  faculté,  pour  les  membres 
d^une  société  en  commandite  par  actions,  de  révo- 
quer à  leur  volonté  le  gérant,  peut  tare  valable- 
ment stipulée,  même  dans  une  convention  faite 
avec  celui-ci  au  cours  de  la  société,  si  Tacie social 
a  autorisé  la  modification  ultérieure  des  statuts.  — 

7.  La  délibération  par  Isqneile  rassemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  ratifie  cette  convention,  et 
celle  par  laquelle  elle  prononce  la  révocation  du 
gérant,  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  publiées, 
tant  au  lieu  du  si^e  social  qne  dans  les  autres 
lienx  où  la  société  a  des  établissemenu  principaux. 

—2.553.  .      • 

8.  La  eireoDstance  aue  ces  délibérations  auraient 
été  prises  par  un  noomre  de  votan|fi  inférieur  à  ee- 
loi  exigé  par  les  sutuu  ne  suffit  pas  pour  entraîner 
la  nullité  de  la  convention  qui  en  a  été  Kobjet  ;  il 
y  a  lieu,  en  pareil  cas,  d*accorder  à  la  société,  pour 
donner  une  approbation  régulière  à  cette  conven- 
tion, un  délai  passé  lequel  ladite  convention  restera 
sans  effet.  —  2.55S. 

9.  (Immixtion.)  —  Un  associé  eommaodiuire  ne 
fait  pas  acte  de  gestion  entraînant  solidarité  en 
prenant  part  k  des  mesures  de  précaution  et  de  sur- 
veillance qui  se  renferment  dans  lintérieur  de  la 
société ,  et  restent  entièrement  étrangères  aux  tiers 
qui  traiten^vec  le  gérant.  —  1.483. 

/d.  — 1.918. 
V.  13. 

10.  INigociation  d'aetiont.)  —  L*infraetion  aux 
art.  3  et  12  de  la  loi  du  17  juil.  1856,  qui  interdi- 
sent la  négociation  des  aetions  de  société  en  com- 
mandite avant  le  versement  des  deux  einqnièmes 
du  montant  de  la  souseription ,  constitue  une  con- 
travention exclusive  de  Texeuse  tirée  de  la  bonne 
foi  du  prévenu.  —  1 .971  » 

11.  {OUigaiiwt.)  —  L'assemblée  générale  des 
actionnaires  d*une  société  en  oommandite  par  ao- 
tions  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  créer  des 
obligations  à  terme  pour  libérer  la  sodélé  d'une 
dette  bjpotbéeaire  exigible.  —  S.S99. 

12.  (Paymwt  d'actùms.)  —  La  dispense  aeeor- 
dée  à  un  sonseripteuf  d*actions  dans  une  société  en 
commandite,  par  une  délibération  de  I*hssemblée 
générale  des  actionnaires,  de  verser  le  montant  de 
ces  actions ,  île  peut  motiver,  de  la  part  des  action- 
naires qui  n'ont  pas  pris  part  à  eette  délibération, 
une  demande  en  nullité  de  la  société  ou  un  refus 
de  payer  epx-mémes  le  montant  de  leur  souscrip- 
tion :  ces  actionnaires  peuvent  seulement  deman- 
der, s'U  y  a  lieu ,  la  nullité  de  la  délibération.  — 
2.299. 

'  (PUBLICATIOH.)  y.  7. 
(RlSPOHSABILlTÀ.)  Y,  3. 

(RÉvocATioK.)  V.  6eis. 

13.  (SocâéW  en  nom  cottecWO— Une  société  quar 
lifiée  en  commandite  ne  revôi  pas  le  caractère  de 
société  en  nom  collectif,  de  telle  sorte  que  les  as- 
sociés soient  solidaires  envers  les  tiers  à  raison  de 
la  gestion  do  gérant,  par  cela  seul  qne  les  statuts 
sociaux  interdisent  au  gérant  de  compromettre,  tnn- 
sigef  et  placer  des  capitaux  saut  Tavia  préalable  du 
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de  surveillaoce ,  et  d'affermer  ou  bmtbé- 

quer  les  immeubles  de  la  sodélé ,  fûre  des  eni- 
prunts  extraordinaires  ou  des  acqnlsitioiis  d^m- 
meubles  sans  une  autorisation  spéoale  de  rassem- 
blée des  actionnaires.  —  2.435. 

(SOLIOABITi.)  V.  13. 

(Souscription  d*actions.)  F. 4, 5. 
r.  Motifs  de  jugement.  ^  Récusation. 
SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  F.  Société 
en  commandite. 
SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION. 
(Cofpf  mmU.  —  Bail,  —  Cession.)  —  La  so- 
ciété en  participation  ne  forme  pas,  comme  les  an- 
tKs  sociétés,  un  corps  morsl  distinct  et  en  dehors 
des  individus  qui  la  composent:  cette  sodélé csl 
'dès  lors  nécessairement  représentée  vis-bnles  des 
tiers  par  celui  des  associés  qui  traite  avec  eux.  — 
En  coaséquenoe,  est  valable  U  cession  faite  par  mi 
des  participants  à  un  tiers  d  un  bail  appanenant  à 
la  sodété,  alors  même  qne  le  eessloonaire  n^igao- 
rail  pas  que  le  baii^ppartendt  li  la  sodélé ,  pourvu, 
d'ailleurs,  qu'on  ne  puisse  lui  imputer  ni  f^ude,  ni 
collusion  préjodieable  k  la  sodété.  —  l.tt3. 
SOLIDARITÉ. 

(Qvati-diUt.  —  Qwui-etmirai,)  *  La  prindpe 
suivant  lequel  la  solidarité  doit  être  expressément 
stipulée,  à  moins  qu'elle  n*ait  lieu  de  pldn  droit 
en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi ,  ne  régit  que 
la  solidarité  conventionnelle ,  et  la  solidarité  peat, 
au  contraire,  être  prononcée  indépendamment  de 
toute  stipulation  et  de  toute  disposition  législsitive 
spéciale,  lorsqu'il  s*agit  de  la  réparation  d'un  dos- 
mage  causé  k  autrui  dans  les  cas  prévus  par  llsrl. 
1382  C.  Nap.,  et  de  certains  engagmenta  qui  se 
forment  sans  conventions.  — 1.377. 

F.  Caution.—  Communanté  religUuae. —  Lettre 
de  change.  —  Motifii  de  jugement.  —  Société  eom- 
merdale.  —  Sodété  en  commandite. 

SOMMATION.  —  F.  Partsge. 

SOMNAMBULE.  —  F.  Médedn. 

SOUSCRIPTION. 

(Action  en  justice.)  —  Les  souscripteurs  d^one 
œuvre  de  bienftdsance  ou  d*utilité  publique  (  par 
exemple,  pour  la  fondation  d*Un  établiasement  de  • 
charité)  ne  peuvent  individuellement  poursuivre  en 
justice  l'exécution  du  projet  ennonoé,  ni  demander 
le  délaissement  ou  même  la  lidtation  des  immea- 
bl^  affectés  k  l'œuvre  projetée  :  leur  droit  indivi- 
duel ,  an  cas  d'inexécuuon,  se  réduit  k  une  simple 
action  en  remboursement  des  sommes  par  eux  ver- 
sées.—2.221. 

SOUS-PRÉFETS.  — F.  Alignement. 

STIPULATION  POUR  AUTRUI.  —  F.  Acte  no- 
tarié. 

SUBROGATION. 

1 .  (Créemcier  poeiériem.'-Codébiieiir  eoUdûire.) 
—  Après  qu*un  eréander  s'est  fait  subroger  I^ale- 
ment,  en  conformité  du  n^f  de  l'art.  1251 C  Nap., 
dans  les  droits  d'un  autre  eréander  qui  lui  étsùt  pré- 
férable à  raison  de  son  rang  faypothéeaire,  rien  ne 
s'oppose  à  06  que  l'un  dee  débiteurs  solidaires  de 
celui-d  obtienne  lui-même,  et  en  vertu  du  n*  3  du 
mémo  article,  la  subrogation  légale  daua  les  droiu 
du  créancier  déjà  subrogé,  en  le  remboursant  à  sou 
tour.  — 2.296.     . 

a,  (Vendeur. — Action  en  rétoliMm.)  —  La  sub- 
rogation dans  les  droiii»  du  vendeur,  eonseatie  par 
l'acquéreur  au  profit  de  eelui  qm  lui  prête  les  dé- 
nias nécessaires  pour  le  payement  du  prix  de  veste, 
comprend  Faction  en  résolution  appaitensalaa  ven- 
deur pour  début  de  payement  du  prix.  —  S.2Û9. 

F.  Caution.  —  Commissionnaire  de  transport.^ 
Créender.  —  Faillite*  —  Hypothèque  légala*  —  In- 
soription  hypothécaire.  —  Saisie  immehiHèts»  — 
Suienchère.  —  Truvaus  publies. 


SUCCESSION. 

SUBROGÉ  TQTBUR.  —  F.  CoBMil  de  fiuDiUe. 
SUCCESSION. 
(Acceptation.]  r.  9. 
(Crsbicii.)  r.  1. 

(CONFOSION.)  F.  4 

1.  {Créance,)  —  Le  principe  miivant  lequel  Tac- 
eeptstioa  d*one  snceession  opère  extinction,  par 
coBfmion,  des  eréanoee  que  iSéritier  acceptant  a 
eeiilre  le  défaut,  est  inappUeaMe  en  cas  où,  dès 
amiit  l'oitfermre  de  ia  soeeeseion,  ces  eréanees 
avaient  été  eMéea  à  des  tiers*  qai  s'en  trontaient 
ainri  seils  et  irréfoeablenent  infestis.  — 1.121. 

(Cbmnciers.)  F.  4. 

(DOMAII^  DE  L'ÉTAT.)  F.  9. 

(Dotation.)  F.  7. 

2.  {Etranger,)  -^  L'art.  2  de  U  loi  du  14  jafliet 
1819,  d'après  lequel,  en  cas  de  partage  d'une  même 
succession  entra  des  cohéritiers  étrangers  et  des 
cohéritiers  francs,  ceux-ci  prélèvent  sur  les  biens 
situés  en  France  une  portion  égale  à  la  taleurdes 
biens  dont  ils. seraient  exclus  en  pajs  étranger, 
s*applique  aux  successions  des  Suisses  :  il  n'a  pas 
été  abrogé  ao  profit  de  ces  derniers  par  le  traité  du 
28  juillet  1828,  qui  attribue  compàence  aux  tri- 
bunaux suisses  pour  les  contestations  relatïTes  à 
ces  successions.  —  1 .822. 

3.  Le  prélèvement  autorisé  par  Tart.  2  précité  do 
la  loi  de  1819  a  lieu  non-seulement  au  profit  du 
Français  qui  est  exclu  d'uue  succession  étrangère 
pour  causo'de  natiooaliié»  mais  encore  au  profit  de 
celui  qui  en  est  exclu  par  une  cause  commune  aux 
héritiers  français  et  aux  héritiers  étrangers  :  par 
exemple,,  à  raison  de  leur  sexe*  —  1.S22. 

f Légataire  )  F.  4  et  s. 

PRÉLtVKMBNT.)  F.  2. 

[PasoYS  par  écrit  (Commencement  de).  F.  8. 
(Quotité  DI6P0N1RLE.)  F.  4. 

4.  {Renonciaiion.)^  L'art.  188  C.  Nap.,  d*après 
lequel  les  créanciers  de  celui  qui  renonce  an  pré- 
judice de  leurs  droits  à  une  succession  ouverte  à 
son  profit  peuvent  se  fuire  autoriser  k  accepter  la 
succession  du  chef  de  leur  débiteur,  ne  peut  être 
invoqué  par  les  légataires  du  déftmt.  —  Spécia- 
lement, les  légataires  dtin  indlvidn  décédé  sans 
avoir  ni  accepté  ni  répudié  une  succession  qui  lui 
était  échue,  et  dont  les  héritiers  ont,  de  son  chef, 
renoncé  à  cette  succession,  ne  sont  pas  fondés  ë  se 
plaindre  du  préjudice  que  leur  cause  cette  renonda^ 
tion  en  réduisant  la  quotité  disponible.  —  1.506. 

5.  Ils  ne  le  pourraient  qn^autant  qu'il  y  aurait 
fraude  de  la  part  des  héritiers  du  testateur.— 1.506. 

6.  La  renonciation  gratuite  que  les  héritiers  font 
au  profit  d*un  cohéritier,  et  qui,  aux  termes  de 
Tart.  180  G.  Nap.,  emporte  acceptation  de  la  suc- 
cession, n'a  pas  besoin  d*étre  faite  par  acte  au 
greffe  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  784,  même 
Code,  pour  la  renpndation  absolue.— -1.9. 

7.  Et  bien  que  cette  renonciation  gratuite  au 
profit  d*un  héritier  ait  l'effet  d*une  donation,  elle 
n^est  cependant  pas  soumise  aux  formes  raquiset 
pour  les  donations  entre  tib,  et  elle  reste,  quant 
ft  la  preuve,  dans  les  termes  du  droit  commun. 

—  1.9. 

-  8.  Par  suite  elle  peut  être  prouvée  à  Faide  d\in 
commencement  de  preute  par  écrit  appuyé  de  pr6« 
aomptfons  graves,  précises  et  eoncerdantes.  — 1.9. 

9.  {Suecêttion  en  déikér^nw,)  —  L'héritier  qui 
a  lalMé  écouler  plus  de  trente  ans  sans  accepter 
ai  répudier  la  sueression  ne  peut  plus  la  rédamer 
euntre  eeaxà  qui  elle  a  été  légalement  dévolue  et 
qui  l'ont  recueillie  à  son  défaut,  a|<Hrs  même  que 
cette  aneeession  aurait  été  recueillie  par  un  succes- 
•enr  irrégulier  (l'Etat,  par  exemj^le),  qui  n'aurait 
été  eoToyé  en  poesession  que  depuis  moins  de  trente 
ans  avanl  la  réclamaticn  de  Vhéritier  légitime  : 
Tellét  de  renvoi  en  poeseadon  dn  successeur  iné- 
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gulieir  remonte ,  comme  Facoeptation  des  héritier, 
légitimes,- au  jour  de  Touvenure  de  la  successions 

—  2.314. 

F.  Partage.  —  Quotité  disponible.  —  Rapport  à 
successiou.  ^  Réserve.  —  Suisse. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  —  F.  Dot.  — 
Rapporté  succession.— Séparation  de  patrimoines. 

—  Transcription. 

SUCCESSION  EN  DÉSHÉRENCE.  —  F.  Snc- 
cesdon. 
SUCCESSION  FUTURE.  —  F.  Legs.  —  Vente. 
SUISSE. 

(COHPÉTBNCB.)  F.  2. 

1.  {Jugement,  —  Exécution.)  —  La  disposition 
de  l'an.  1«  du  traité  du  18  juillet  1828,  qui  déclare 
les  jugements  des  tribunaux  suisses  exécutoires  en 
France  sur  une  simple  légalisation,  est  subordonnée 
&  la  condition  que  les  décisions  rendues  par  ces 
tribunaux  n*ont  rien  de  contraire  au  droit  public 
français  et  aux  lois  d'intérêt  général.  —  Ainsi,  il 
est  inapplicable  à  un  jugement  qui,  dans  un  par- 
tage de  succesdon  entre  héritiers  français  et  suis- 
ses, viole  le  principe  d'égalité  établi  par  la  loi 
française.  —  1 .822. 

2.  {SueceseUm,  —  Prélèvement.)  ^  L'ait.  3  du 
traité  dn  18  juillet  1828  passé  entre  la  Pnnce  et 
la  Confédération  helvétique,  qui  attribae  aux  tri- 
bunaux suisses  le  jugement  des  contestations  pou- 
vsiit  s'élever  &  raison  de  la  succesdon  d'un  Suisse 
mort  en  France,  n'empêche  pas  les  tribunaux  fran* 
çais  d'être  compétents  pour  connatiro  de  -la  de- 
mande formée  par  un  héritier  fhinçais  contre  son 
eohéritier  suisse  afin  d*opérer,  sur  les  biens  fran- 
çais du  défont,  le  prélèvement  autorisé  par  l'art.  2 
de  la  loidul4jnillet1819,  de  la  part  dont  il  est 
exclu  en  Suisse  par  suite  des  dispositions  des  lois 
de  ce  pays  sur  les  succesdons.  — 1.822. 

F.  Succession. 
SURENCHÈRE. 
(Adjudication.)  F.  5. 

1.  (AepeL)— L'sppel  d'un  jngemeftrendu  sur  la 
demande  en  nullité. d'une  vente  d'immeubles,  for- 
mée incidemment  à  la  demande  en  validité  d'une 
surenchère  à  laquelle  cette  vente  a  doni^  lieu,  est 
soumis  à  l'accomplissement  des  formalités  établies 
spédalement  pour  l'appel  des  jugemenu  des  de- 
mandes ittddentes  en  matière  de  surenchère,  bien 
que  la  demande  en  nullité  touche  au  fond  du  droit  : 
dès  lors,  cet  appel  est  uni  s*il  n'a  été  ni  signifié  au 
domicile  de  l'avoué,  ni  notifié  un  grelfier  du  tribu- 
nal et  visé  par  lui.  — 1.815. 

2.  (CottoerttOA  de  saisie.)  —  La  surenchère  du 
dixième  est  admisdble  de  la  part  des  créanciers 
inscrits ,  dans  le  cas  de  vente  sur  converdon  de 
saisie  immobilière,  lorsque  le  surenchérisseur  n'est 
pas  Ini-même  le  poursuivant,  et  que  la  conversion 
a  été  prononcée  avant  toute  sommation  aux  créan- 
ders  de  prendre  communication  du  cahier  des  char- 
ges.-^  2.361. 

3.  La  vente  en  justice  après  conversion  de  saisie 
immobilière  conserve  le  caractère  de  vente  forcée. 
Eu  conséquence,  ra4judicatairc,  auquel  Timmeuble 
a  été  de  nouveau  adjugé  sur  surenchère  ne  peut 
exercer  contre  le  vendeur,  pour  le  remboursement 
de  la  différence  entre  le  prix  de  la  première  adjudi- 
cation et  celui  de  la  seconde,  le  recours  autorisé 
par  Fart  2191  C.  Nap.  pour  le  cas  de  vente  vo- 
lontaire.—2.691. 

(CaÉANCIBtS  btpotbécjurks.)  F.  7. 

4.  {Délai.)  —  L'individu  subrogé  dans  les  droit» 
d'un  créancier  inscrit,  et  qui  n'a  pas  fait  lui-même 
inscrire  son  titre  de  subrogation  antérieurement  à 
la  notification  faire  par  l'acquéreur,  en  conformité 
de  l'art.  2183  C.  Nap.,  a,  pour  former  la  suren- 
chère dn  dixième,  le  même  délai  qu'aurait  eu  le 
subrogeant  lui-même.  ^  En  conséqueneet  le  délai 
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tddlUomwl  à  raison  des  diataoces  accordé  par  Tart.  ] 
3185  pour  former  cette  surenchère  doit  être  cal- 
calé,  à  regard  du  subrogé,  d'après  la  distance 
entre  le  domicile  éla  par  ie  subrogeant  et  le  domi- 
cile réel  de  ce  dernier»  et  non  d'après  la  distance 
entre  ce  domicile  élu  et  le  domicile  réel  du  subrogé. 
~  2.361. 

5.  L'adjudication  sur  surenchère ,  en  matière 
d'expropriation  forcée  ou  de  licitation,  doit  aToir 
lieu  à  la  première  audience  après  la  quinzaine  qui 
suit  la  dénondatioa  de  la  surenchère  ;  sauf  au  tri- 
bunal à  accorder  un  délai  plus  long,  s'il  y  a  lieu, 
sur  la  réclamation  des  parties  intéressées.  —2.53. 

6.  {BvieiiofL)  —  L'acqnéreor  évincé  par  suHe 
â*Qne  surenchère  ne  doit  pas  les  intérêts  de  son 
prix  à  partir  du  jour  de  l'acquisition  jusqu'au  jour 
de  radjodicatiott  ;  il  ne  peut  être  tenu  qu*a  la  res- 
titution des  fruits  par  lui  perçus.  -^  2.441. 

1.  £t  si  ces  fruits  n'ont  pas  été  immobilisés  par 
Teffet  d'une  saisie  on  autrement,  ils  ne  sauraient 
être  le  gsge  exclusif  des  eréaaeiers  hypothécaires 
du  Tendeur,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  distribuéSv 
dans  l'ordre  comme  aooessoires  du  prix.  — i*  2.441. 

(Excédant  db  prix.)  Y»  3. 

(Pnom.)  V.  6, 7. 

(iNGiDmiT.)  y.  i. 

(ImrAaftTS.)  V.  6b 

8.  {LieUaUon.)  *-  La  surenchère  dn  sixième  en 
matière  de  tente  sur  Ucication  est  admissible  mêma 
dala  part  des  colkitants.  —  2.53. 

F.  5. 

(RCCOOBS.)  V.  3w 

(Saisis  HMOBibiiaB.)  K.  2, 3, 5. 

(SUBROttATlON.)  F.  4. 

F.  Faillite.  —  Inseription  hypothécaire. 

SÛRETÉ  G&NÉRALfi. 

1.  (ManomBrer  et  inUlUgutee.  —  Adrett$  poli» 
iîque.) — Les  manœuvres  ou  intelligences  que  punit 
rart.  2  de  U  loi  du  27  février  1858  doivent  s'en- 
tendre d*un  ensemble  de  fiûts  ou  d'actes,  d'un  con- 
oours  on  d*Qil*aeoonl  de  volontés  et  dlnteniions 
ayant  pour  bnt,  soit  de  tronbler  la  paix  publique, 
Boit  d'exciter  h  la  haine  et  au  mépris  dn  gouTeme- 
Bient  de  l'Empereur.  — 1.525. 

2«  Spécialement ,  on  doit  Toir  ces  manœntres  et 
Intelligences  dans  le  fait  d'avoir  rédigé,  signé  et  fait 
signer  en  France,  et  devoir  ensuite  foit  remeure  à 
on  prince  en  paya  étranger,  une  adresse  dans  la^ 
ouelle  les  signataires  donnent  h  ce  prince  le  titre 
de  roi,  se  disent  ses  sujets,  et  parient  d'adbérenu 
dont  les  cœurs  ont  foi  ei  dont  les  bras  attendent. 

—  1J(25. 

SURSIS.  —  F.  Désafsa  d'ofieisr  Ministériel. 
*-  Exécution  provisoire. 

SUSPICION  LÉGITIME.  —  F.  DisdpUne. 
SYNDIC—  F.  CassaUon.  —  FaiUite.  —  Purge. 

—  Serment  dédsoire. 


TABAC. 

[QéroMCê*  —  Fsiifo.)  —  La  géranee  d*un  bu- 
reau de  tabac  est  susceptible  d'être  eédée  à  un  tiers. 
—  «.Ml. 

F.  Gontrslnte  par  corps. 

TACITE  RSCeNDUGTiON.  —  F.  Ba». 

TAPAGE  NOGTUBNE. 

i.  [Bal.)  —  Si  des  brvits  on  tBBBgss  noeUvnes 
4e  nature  à  troubler  la  tranquillité  des  habitants 
pearent  constituer  la  contratentlon  prévue  par 
l'art.  470,  n»  8,  C.  pên.,  bien  quils  aient  en  lien 
dans  nntérieur  d'une  maison,  mais  alors  qu'ils 
•nt  été  entendus  au  dehors,  il  cesse  d'en  être  ainsi 
dans  le  eas  o(L  ces  bruite  ou  tapages  ne  sont  qns  le 
siflipU  exercise  d*UB  dsolt  légitine*  —  Aiwi,  tost 


TESTAMENT. 

eitoyvA  ayant  le  droit  d'afoir  dans  saiBslsBii''des 
réunions  prifées  ou  des  bals,  les  hraits  nocturnes 
qui  peuvent  en  résulter  ne  aaumient  tomber  sont 
l'application  de  hi  disposition  précitée.  —  1.777. 

2.  (ChienJ)  —  Les  bruits  et  tapages  noctonies 
ne  sont  punissables  qn^atsnt  qu'ils  proYîennsBt 
d'un  fsii  personnel  et  foiontairs  de  la  part  du  pré* 
veon.  —  Eb  conséqnenoe,  un  indiridu  ne  pentètre 
déclaré  auteur  ou  complice  d^one  telle  eontraven- 
tion  à  nûaon  du  bmit  causé  la  noit  par  lea  borie» 
monta  de  son  chien,  alors  d'aillevra  qu'il  est  god* 
st^té  qu'aucun  mauvaia  traitaflMot  n'a  été  eiereé 
sur  cet  animal  par  lui  ou  les  psESonnas  ds  sa  aud- 
son.  — 1.778. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

(CHKiitn  DB  yan.)  F.  2. 

i.  {Bikquêiê.  «-  MposMiont.)—  Les  témoins  qal 
ont  étéeatendas  daaa  une  enquête  ne  peaveat  être 
entendue  de  nouveau  dans  la  prorogation  d'enquête. 
—  2.527. 

(Pomroin  DUcaÉnorauiBB.)  F.  S. 

%,  (fteprocftea.)  —  Lea  employéa  d'une  oosqm- 
gnie  de  chemin  ds  fer  sont  reproehables  comme 
témoins  dans  une  enquête  intéressant  la  compa- 
gnie. "^2.528. 

S.'Lorsqu'un  témoin  est  reproché  pour  POne  dea 
eaases  énumérées  dans  Part.  283  C.  proo.,  bî  le 
motif  de  reproche  est  réel,  il  y  a  obligation  nonr 
les  Juges  d'éesrter  la  déposition  du  témoin  :  il  ne 
leur  eet  paa  Isenltatff  d'admettre  ou  de  rejeter  le 
repsoehe,  anivant  lee  droonstanees.  —  2.3^4. 

F.  Agilé.  —  Déiinse. 

TÉMOINS  INSTRUMENTAIRS8.  —  F.  Attes 
respectueux.  —  Testament  anthentiqae. 

TENTATIVE.  —  F.  Avortement.  —  Escroque- 
rie.—  Recrutement.— Vente  de  marchandises. 
TERRASSE.  ^  F.  Mitoyenneté.  —  Servitude. 

TESTAMENT. 

t.  (Actiaa  en  nuUUé.)  —  L'héritier  naturel  (non 
réservataire)  exclu  de  la  succession  par  deux  testa- 
ments sucoessib  instituant  dea  légataires  difTéreata 
est  recevable  h  atmqaer  le  dernier  testament  seul, 
sans  attaquer  eu  même  temps  le  premier  :  son  ac- 
tion à  cet  égard  ne  saurait  être  écartée  pour  défaut 
d'intérêt.  —  2.609. 

2.  11  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  légataire 
institué  par  le  premier  teatament  est  une  commune, 
à  laquelle  le  Gouvernement  peut  reftiser  l'aotorisa- 
tion  d'aecepter  le  legs  ou  ne  l'accorder  que  peur 
partie.  —  2.609. 

(AUTBBIITICITÉ.)  F.  3  et  s. 

(Cassatioii.)  F.  5. 

(ÉTABUSSBWEirr  ruBLic.)  F.  2. 

(ISBAiuTB.)F.  Sets. 

(N0Li4Tâ.)  F.  6. 

8.  (Paya  éUFang$r.)  —  Le  testansent  feit  par  «a 
Israélite  français  on  algérien,  en  pays  étranger, 
snivant  les  formes  usitées  en  ce  paya  pour  lee  tes- 
tBflNBts  antheBti<piea  dea  israélitea,  fuià  atl  s'a- 
git d^in  testament  foit  à  Jérusalem,  devant  deux 
témoina  qd  l'ont  fecaieilU  par  écrit  et  préaenié  à 
la  chambre  de  justke  ou  tribunal  rabbinique,  lém 
quelle  Ta  déclaré  f  akMe  et  aothentiaiie,  doit  ètn 
tenu  pour  valable  et  anthentiqae  en  Franee  ou  ea 
Algérie...  alofa  qne  le  testateur  est  mort  de  la  bm^ 
ladie  dont  11  se  tronvait  atteint  lorsqu'il  a  foit  ce 
testsment.  — 1.396. 

4.  Il  n'importe  qne  les  léBMdns  qui  ont  reçn  le 
testsment  ne  lussent  pas  des  rabbina ,  cette  qualité 
n'élant  pas  exigée.  — 1.386. 

5.  Le  moyen  de  nullité  pris,  soit  deosqna  la  père 
de  l'un  dea  légataires  était  membre  de  la  ehamiira 
de  Justice  qui  a  déclaré  le  testament  anthentiqae, 
soit  de  ee  que  lea  autres  membres  de  lachamhre  4e 
}08lise  et  aiêms  ks  lénoîM  qui  ont  isça  letet* 
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tuneot  iar«|«i|t,  vl  ytiic^rn,  intéressés  k  eetH^îfi^ 
legs,  ne  pent  être  présenté  ponr  la  première  fois 
defsnt  la  Cour  de  cassation.  — 1.396. 

6.  {Révocaiiojik.) — La  clause  réTocatoire  de  tous 
testaments  antérieurs  écrite  dans  un  dernier  tes- 
tament contenant*  an  profit  du  même  légataire, 
des  dispositions  que  se  trouvent  viciées  de  nullité, 
doit  être  réputée  sans  effet,  lorsqull  résole  des  dr» 
constances  que  le  testateur  n*a  eu  d*autre  intention, 
en  disant  les  dispj(>sitions  annulées,  que  de  m\w% 
assurer  rexéeution  de  celles  que  renfermaient  1^ 
Usumenu  antérieurs.  —  2*é99. 

V.  Cjiose  Jugée.  —  Etranger.  — .Retour  comeii- 
tioonel.     ^ 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE. 
i.  (Diclea.)—^ Un. testament  autbentiqne  doit  être 
xépolé  evoir  été  dicté  par  le  testateur  au  notaire, 
conformément  au  vœu  de  la  loi,  alors  même  qnV 
près  IVivoûr  écrit  une  première  tm  sous  la  dktée 
iu  testateur,  le  notaire,  dans  la  pensée  que  ce  pr^ 
«ier  écrit  ne  pourrait  servir  k  raison  de  son  état 
matéliel,  en  a  fait  sur-le-champ,  sans  aonvelie 
■dictée,  une  copie  entièremeatoonforme,  laquelle  est 
représentée  sealexomme  eonstitnant  le  testament. 
—  8.609. 

8.  Maie  on  testament-sepent  être  répnté  avoir 
été  dicté  par  le  testateur,  lorsque  celui-ci  n*a  ftdt 
.que  répondra  par  monoeyllabes  aux  interpellations 
du  légataire  universel  présent  k  Tacte,  eu  lorsque 
le  testateur  n*a  pas  désigné  nommément  les  per- 
sonnes qu'il  entendait  gratifier.  --  9.609. 

3.  Re  ce  que  le  testateur  avait  toute  son  intelli- 
.  leeaoe  an  moment  ok  U  testait,  et  de  ce  qn*il  aurait 
fait  oonnattre  sa  pensée  eux  témoins  quand  elle  a 
.été  reeuttlUe  par  le  notaire,  il  tt*en  résulte  pas 

2  ne  le  testament  ait  été  dicté  par  lui  au  notaire  ré- 
aetenr  en  présence  des  témoins.  —  Dès  iors«  les 
jnges  ne  peuvent,  en  se  Tondant  uniquement  sur  ces 
faiu,  déclarer  non  pertinents  et  inadmissibles  les 
faite  desquels,  sMIs  étaient  prouvés,  il  résulterait 
.que  le  tesument  n'a  pas  été  dicté  par  le  testateur 
an  notaire  en  présence  des  témoins,  (àits  articulés 
à  Tappui  de  linscription  de  fktu  formée  contre  le 
testament.  —  i.48. 

(iNTKaaOOAT.)  F.  2. 

(Pbeuvk.)F.3. 

4.  {Siqnaiwre,)  — *  U  mention  qne  le  testateur, 
interpellé  de  signer,,  déclare  ne  savoir  écrire,  équi- 
Taotà  la  mention  de  sa  déclaration  de  ne  savoir 
.aigiier.  —  l,393i 

5.  (T^moin^.)— Dans  le  cas  ob  le  notaire,  après 
'•Yoir  éerii  une  première  fins  les  volontés  du  tes- 
tateur telles  qu'elles  ont  été  dictées  par  oelui-ei, 
•  fait  une  copie  conforme  du  premier  écrit  par  lui 
anDnlécommeinpropreli  servir  à  raison  de  son  état 
matériel,  la  présence  des  témoins  instrumentaires 
a  été  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  pendant  que 
le  nouire  fiiisait  cette  copie.  —  2.609. 

F.  Testament,  qs  3  et  s. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

i.  (Date,)  —  Une  disposition  additionnelle  éorite 
à  la  suite  d'un  testament  olographe  est  valable, 
.qaoiqae  non  datée,  lorsqu'elle  contient,  non  des 
'atipulatlooe  nouvelles  et  distinctes  de  eelles  dutes- 
tanaent,  mais  l'explication  ou  le  développement  de 
cea  dernières  stipulations,  et  qu'elle  s'inoorjtore 
aiaai  avec  le  testan.  eut  même.  —  8.548. 

8.  La  date  d'un  testament  olographe  n'est  com- 

Ïklèta  que  lorsqu'elle  comprend  le  Jour,  le  mois  et 
*aanée  de  sa  confection.  — 1.337. 
3.   La  fanaeeté  de  la  date  d'un  testament  équi- 
..Tami  à  rabsenoe  de  date»  à  moins  qu'elle  ne  puisse 
être  rectifiée  k  Taide  du  testament  lui-même  et  f|s 
aeules  énonciations.  **- 1.337. 
é«  Et  l'on  ne  peut  coasidérer  eomne.  moyeo  de 
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rectification  ou  de  fixation  de  la  date,  le  rapproche- 
ment de  l'époque  de  l'émission  dn  papier  indiquée 
par  son  filigrane,  avec  une  drconsunce  indiquée 
par  le  testament,  quand  de  ce  rapprochement  il  ré- 
sulte seulement  que  le  testament  a  dû  être  fait 
dans  une  période  de  temps  composée  de  plusieurs 
années,  et  quand  la  détermination  de  Tanné  prédise 
où  il  a  été  fait  ne  peut  s'obtenir  qn'k  l'aide  de  con- 
jectures étrangères  au  testament.  — 1.337. 

5.  Dans  un  testament  olographe,  la  post-date 
équivaut  k  l'absence  de  date  entraînant  la  nullité 
du  testament,  k  moins  que  les  énonciations  mêmes 
de  cet  acte  ne  fournissent  la  preuve  que  la  pos^ 
date  est  le  résultat  d'une  erreur,  et  ne  permettent 
de  fixer  la  véritable  date  du  testament.  —  8.545. 

6.  Et  l'on  ne  peut  considérer  comme  un  moyen 
de  fixation  de  la  date  le  rapprochement  de  l'époque 
du  décès  du  donateur  avec  la  date  d\in  fait  énoncé 
dans  le  testaipent,  lorsque  de  ce  rapprochement  11 
résulte  seulement  que  le  testament  a  dû  être  fait 
dans  l'intervalle  compris  entre  ces  deux  époques, 
sans  que  l'on  trouve  dans  le  testament  même  des 
documents  établissant  l'erreur  du  testateur  et  la 
date  précise  de  ce  testament.  —  8.545. 

7.  La  preuve  de  l'antidate  d'un  renvoi  dans  un 
testament  olographe,  réduite  k  une  simple  question 
de  forme  et  dégagée  de  toute  pensée  de  fraude,  ne 
^ut  se  puiser  que  dans  le  testament  lui-même;  de 
même  que  cette  antidate,  si  elle  était  ainsi  démon- 
trée, ne  pourrait  être  rectifiée  que  par  des  éléments 
de  preuve  emprtmtés  an  testament.  — 1.369* 

F.  9  et  s. 

(Disposition  additiornbllb.)  F.  1. 

8.  (Ecriture.)  —  Rien  que  l'écriture  d'un  test»- 
ment  olographe  ait  été  physiquement  et  matérielle- 
ment tracée  par  le  testateur  lui-même,  ce  testament 
n*en  est  pas  moins  nul,  s'il  est  constant  qne  le  tes- 
tateur n'a  pu  se  rendre  compte,  ni  de  la  valeur  des 
caractères  qu'il  traçait,  ni  de  la  signification  des 
mots  produits  par  la  combinaison  de  ces  carac- 
tères :  le  testament  n'est  entièremept  écrit  par  le 
testateur ,  dans  le  sens  de  l'art.  970  C.  Nap.,  que 
lorsque  le  testateur  a  eu  l'intelligenee  de  récriture 
formée  par  sa  main.  — 1.389. 

9.{Benvois.) — Les  renvois,  non  datés,  écrits  par 
le  testateur  en  marge  de  son  testament  olographe, 
slncorporent  k  ce  testament  et  participent  a  sa 
date,  idors  même  qu'il  est  reconnu  qu'ils  ont  eu  lieu 
postérieurement  k  sa  confection  ;  — k  moins  tonte- 
fois  qu*il  ne  soit  prouvé  que  le  début  de  date  de 
ces  jrenvois  a  eu  pour  but  de  dissimuler  un  dol  ou 
une  firaude  préjudiciable.^  8.139. 

1 0.  /(f. . . .  Alors  même  qu'il  paraîtrait  résulter  de 
certaines  particularités  extrinsèques  an  testament 
que  ces  renvois  ont  eu  lien  postérieurement  à  la 
confection  de  cet  acte.  — 1.369. 

11*  Jugé  encore  que  ces  renvois  participent  k  la 
date  du  testament.....  aloft  même  qu'ils  renfer- 
^ment  des  dispositions  complètement  indépendantes 
de  celles  contenues  dans  le  corps  dn  testament,  et 
qu'il  est  reconnu  qu'ils  ont  eu  lieu  postérieurement 
k  sa  confection.  —  2.383. 

THÉÂTRE.  . 

{Balt  masqués»)  ^  Les  directeurs  de  théktre  , 
.dkus  les  chefs-lieux  de  département ,  ont  seuls  le 
.droit  de  donner  des  bals  masqjaés,  k  l'exclusion  de 
toute  autre  entreprise  particulière  :  le  décret  du 
8  juin  1806,  qui  leur  confère  ce  droit,  n'a  pas  été 
abrogé  par  l'onlopuanoe  r^gfementaire  du  8  décem- 
bre 1884.— 8.318. 

F.  Louage  de  services. 

TIERCE  OPPOSITION. 

(Cessionnaire.)  —  Le  cessionnaire  dont  la  ces- 
sion, intervenue  dans  le  cours  d'une  instance  entre 
le  cédant  et  le  débiteur  cédé,  a  été  sisnifiéek  celui- 
ci^depuis  le  jugement  rendn  au  profit  du  cédi^it  ^ 
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mais  •vant  rappel  isierjeté  par  le  débitetir  cédé« 
est  recevable  à  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui 
Tient  à  être  renda;  il  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  été  représenté  par  son  cédant  dans  Tinsiance 
d'appel.  — 1.417. 

Y,  Hypothèque. 

TIERS.  —  F.  Appel.  —  Elections  législatives. 
•—  Exécution  des  jugements.  —  Exécution  pro? i- 
soire. —  Prescriptioa.  -  Remploi.  —  Société  com- 
merciale. 

TIERS  DÉTENTEUR. 

1.  (DiqtiuUiiUxM.  ~  /ftdemntfé.)  —  Le  tiers  dé- 
tenteur qui  détériore  Timmeuble  hypothéqué  est 
tenu  d'indemniser  les  créauciers  inscrits,  confor- 
mément à  l'art.  2175  G.  Nap.,  alors  môme  que 
eeuz-d  n'ont  poursuivi  contre  lui  ni  Texpropria- 
tion  forcée,  m  le  délaissement  de  cet  immeuble.  — 
5.673. 

S.  Mais  l'indemnité  k  sa  charge  ne  doit  pas  dé- 
passer l'importance  de  la  détonation  ;  par  suite,  il 
ne  peut  être  condamné  à  payer  solidairement  avec 
le  débiteur  le  montant  des  créances  inscrites,  et, 
pour  faciliter  ce  payement,  à  consigner  son  prix 
d'acquisiton.  —  2.673. 

3.  {Hypothèque  légale.  fiMcrip(ion.)-*  Pour  (bou- 
toir exercer  une  action  hypothécaire  contre  les  uers 
détenteurs,  les  créanciers  à  hypothèque  légale  son} 
tenus  de  prendre  préalablement  inscription.  — 

4.  (SommaUan,)  —  La  sommation  de  payer  on 
de  délaisser  faite  li  un  tiers  détenteur  en  vertu  d'une 
inscription  hypothécaire  nulle  comme  ne  contenant 
pas  d  élection  de  domicile  dans  l'arrondissement  du 
bureau,  peut  être  déclarée  valable,  si,  avant  que  ce 
tiers  détenteur  ait  rempli  les  formalités  de  purge,  le 
«réancier  poursuivant  a  pris  une  antre  inscription 
régulière.  — 1.398. 

V.  Hypothèque  légale.—  Partage. 

(BiUett  et  obligations.)  <—  Les  dispositions  de  la 
loi  du  25  juin  1850  (art.  1,  2,  3, 4, 6,  7  et  9)  con- 
cernant le  timbre  des  effets  de  commerce  sont  ap- 
plicables aux  billets  ei  obligations  non  négociables, 
ainsi  qu'aux  mandats  à  terme  ou  de  place  en  place, 
assujettis 'au  timbre  proportionnel  par  Tart.  6  de 
la  loi  du  6  prairial  an  7.  —  En  conséquence,  n(H 
tamment,  les  coupons  de  5,  de  10  et  de  20  c,  peu- 
vent être  employés  pour  les  billeu  et  obligations 
non  négociables  de  100  fr.  et  au-dessous,  pour  ceux 
au-dessus  de  100  fr.,  jusqu'à  200  fir.,  et  pour  ceux 
de  300  fr.  jusqu'à  400  fr.  —  2.576. 

F.  Contributions  directes.  —  Ordre.  —  Patente. 

TITRE.  ~  Y.  Mitoyenneté.— Saisie  immobiUère. 
—  Servitude. 

TRAITÉS  DIPLOMATIQUES. 

1.  (Guerre.  —  Abrogation»)  -  Les  traités  particu- 
liers d'hospitalité,  de  commerce,  etc. ,  conclus  entre 
deux  Etats,  ne  sont  pas  anéantis,  mais  seulement 
suspendus  par  le  (ait  de  guerre  survenu  ultérieure- 
ment, et  ils  reprennent  tout  leur  empire  après  la 
paix  :  il  n'en  est  pas  de  ces  traités  particuliers 
comme  des  traités  généraux  et  politiques  réglant 
les  conditious  de  paix  et  d'alliance  entre  deux  on 
plusieurs  nations.  —  2.605. 

2.  Ainsi,  le  traité  intervenu  le  24  mars  1760  en- 
tre la  Franeeetla  Sardaigne  s'est  retrouvé  en  vi- 
gueur àpartir  de  lapaixj^néralede  1814.— 2.605. 

(SABDAieNB.)  V.  2., 

TRANSACTION.  —  F.  Jeux  de  bourse.  —  Juge 
de  paix.  —  Puissance  paternelle. 

TRANSCRIPTION. 

1.  (Acitofi  résolutoire^)  —  Le  défaut  de  tran-. 
scription  d'ime  vente  ne  peut  être  opposé  au  ven- 
deur qui  exerce  l'action  résolutoire  à.  défaut  de 
payement  du  prix  par  le  tiers  auquel  l'acquéreqr  a 
vuTendu  l'iauucuble,  bien  qu'il  ait  fiiit  transcrire 
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son  contrat,  alors  qu*il  est  établi  que  la  seconde 
vente  n'est  que  le  résultat  d'un  concert  frauduleux 
intervenu  entre  les  deux  parties  dans  le  but  de  faire 
perdre  au  vendeur  son  privilège  et  raction  résoin- 
loire.  —  1.833. 

2.  Le  vendeur  dont  le  privilège  n*k  pas  été  In- 
scrit avant  la  faillite  de  racquéreur  peut  encore,  si 
ce  dernier  n'a  pas  fait  transcrire  son  contrat, 
exercer  l'aetion  résolutoire  à  rencontre  de  tous 
créanciers  du  failli  :  à  ce  cas  n'est  pas  applicable 
rart.  448  C.  comm.  —2.209. 

3.  Les  créanciers  de  la  faillite  de  l'aequéreur  ne 
peuvent  échapper  à  raction  résolutoire  du  vendeur 
qu'autant  que  le  sjfndic  a  pris,  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  nnscripiion  prescrite  par  l'art.  490  Cconim., 
avant  que  le  vendeur  ait  rempli  les  formalités  né- 
cessaires pour  conserver  son  privilège.  —  2s.597. 

4.  Le  vendeur  dont  le  pririlége  n'a  pas  été  inscrit 
avant  Taceeptation  bénéiciaire  de  la  succession  de 
l'acquèreor  peut  encore  exercer  l'acUon  résolntnire 
k  rencontre  des  créanciers  de  cette  succession,  le^ 
quels  ne  sont  pas,  à  son  égard,  des  tiers  ayant  ac- 
quis des  droits  sur  llmmeuble,  dans  le  sens  de 
rart.  7  de  la  loi  du  23  mars  18564—2.593. 

(FAiLLiTt.)F.  2,3,7. 

5.  [Folle  encMre.)  —  L'art.  7  de  la  lot  du 
23  mars  183S,  qui  subordonne  lliction  résolu- 
toire du  vendeur  à  la  conservation  de  son  pri- 
vilège, ne  s'applique  pas  au  droit  de  poursuivre 
la  revenie  sur  folle  enchère  en  cas  de  non-paye- 
ment du  prix  d'une  adjudication.  —  Ainsi,  la 
vendeur  aux  enehèrès  qui  a  perdu  son  privii^e, 
fsot^  de  transcription  ou  inscription  en  temps  ntUe, 
peut  néanmoins,  à  défaut  de  payement  du  prix  d'ad* 
judicstion,  poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère. 
-- 2.600. 

(Kkaodi.)  F.l. 

6.  (Hypothiqw  légale.) — La  transcription  d^n 
acte  de  vente  opérée  avant  la  loi  du  23  mars  1855 
produit  les  mêmes  effets  que  si  elle  avait  été  ef- 
fectuée depuis  cette  loi ,  et  confère  ainsi  h  l'acqué- 
reur le  droit  d'opposer  le  défaut  d'inscription', 
dans  le  délai  prescrit  par  cette  même  loi  •  d'une 
hypothèque  légale  grevant' les  biens  vendus.  — 
2.361. 

7.  (Prinilége.)  —  Lo  vendeur  dont  le  contrat 
n*a  pas  été  transcrit  avant  la  faillite  de.  raccfué- 
reur  ne  peut  plus ,  après  cette  ikillite ,  requérir 
la  transcription  à  TefTet  de  conserver  son  privilège  : 
il  en  est  irrévocablement  déchu  à  l'égard  des 
ciersdu  failli.— 2.584. 

8.  La  disposition  de  Tart.  11  de  la  loi  du 
mars  1855*  qui  a  donné  au  vendeur  non  payé, 
dont  le  privilège  serait  éteint,  le  droit  de  eonserver 
son  action  ifésolutoire  au  moyen  d'une  inseriptioD 
à  prendre  dans  les  six  mois  à  partir  du  l"*  Janvier 
1856  est  applicable  aussi  bien  au  cas  ob  le  privi  - 
lége  ne  s'est  éteint  que  postérieurement  an  l^r  jan- 
vier 1856  qu'au  cas  où  il  était  éteint  antérieure» 
ment  h  cette  époque.  —  3.209. 

(Rbvbmtk.}  F.  1. 

9.  {Saisie  immobilière,)  —  La  Tenté  d'un  Im- 
meuble par  acte  authentique,  reste  sans  elTet  4 
l'égard  d'un  créancier  hypothécaire  qui  a  fait  sai- 
sir l'immeuble,  lorsque  la  transcriptiott  de  la  vente 
n'a  eu  lieu  qu'après  la  transcription  de  la  saisie. 
—  2.212. 

iO.  Jagé  an  contraire  qne  la  vente  est  opposa- 
ble au  crâneier  hypothécaire  saisissant;  ce  créan- 
cier n'est  pas  au  nombre  des  tiers  auxquels, 
d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  s^3  mars  1855,  la 
vente  ne  peut  êire  opposée  tant  qu'elle  n'est  pas 
transcrite.— 2.11. 

(SoccBssion  BâxAFtciAini.)  F.  4. 

F.  Faillite.—  Saisie  immobilière* 


TRAYAUX  PUBLICS. 

TRATAUl  PUBLICS. 

1.  (ApjffiiviiUmnemenls.)  L'entreprenear  qn\  a 
fiît,  daas  le  délai  fixé  par  le  eahier  des  charges, 
las  approTiaioonemeDts  de  matériaux  exigés  par  le 
défia  y  ne  saurait  être  soumis  k  aucune  retenue  à 
raison  de  ce  que  ces  approvisionnements  seraient 
devenus  plos  tard  ittsunsants,  si  cette  insuffisance 
profient  de  que  les  matériaux  approf isionnés  au- 
raient été  employés  à  des  travaux  supplémentaires 
non  prévus  au  devis.— S.700. 

t,  { Aqueduc,)  —  Est-ce  aux  tribunaux  ordi- 
naires ou  bien  an  eonseil  de  préfecture  qu'il  ap- 
Mrlient  de  statuer  sur  la  demande  en  indemnité 
formée  par  un  particulier  à  raison  du  dommage 
causé  k  sa  propriété  par  un  aqueduc  souterrain 
qu'une  compagnie  de  diemin  de  fer  aurait  été  au- 
torisée à  y  établir  !— 2.700. 

3.  En  déclarant  que  c'est  aux  autorités  insti- 
tuées par  la  loi  du  3  mai  ISél  quil  appartient 
de  régler  une  pareille  indemnité,  et  en  annulant 
la  disposition  contraire  de  Tarrété  préfectoral  qui 
autorise  les  travaux,  le  ministre  fait,  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs,  un  acte  d'administration  conforme 
aux  régies*  de  compétence  établies  par  les  lois  des 
46-ié  août  i790,  SS  pluv.  an  8,  16  sept,  i807  et 
3  niai  1841,  et  qui  ne  peut  être  déféré  au  eonseil 
d  État  par  la  voie  conten lieuse.  —2.700. 

4.  One  pareille  décision  ne  fait  d*ailleurs  pas 
obstacle  à  ce  que  les  parties  portent  le  litige  devant^ 
la  juridiction  compétente.  —  2.700. 

5.  (Arbres  {Akatage  d\)  —  La  Juridiction  admi- 
nistrative est  seule  compétente  pour  statuer  sur 


que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1841  aient  été  remplies,  si  ces  coupes  avaient  pour 
but  de  préparer  Texécution  de  travaux  publics.  — 
8.187. 

(AnTORiSATioif.)  F.  35. 

(BLBssoaKS.)  V.  28,  !f9. 

6.  (CauiiaiMemenL)  —  Le  cantioonement  fourni 
par  un  «entrepreneur  ae  travaux  publics,  même  de 
travaux  communaux ,  garantit  seulement,  en  Tab- 
aence  de  toute  clause  contraire,  Texécation  et  la 
mise  k  bonne  fin  des  travaux ,  et  non  la  respon- 
sabilité à  laquelle  Part.  1792  G.  Nap. ,  soumet 
Tentrepreueur.  —  Dès  lors,  Tentrepreneur  dont 
les  travaux  ont  été  définitivement  reçus,  et  qui  a 
touché  la  retenue  du  dixième  opérée  sur  le  prix , 
est  fondé  à  demander  la  restitution  de  son  cau- 
tionnement ou  la  mainlevée  des  inscriptions  qui 
an  tiennent  lieu,  sans  être  obligé  d*attendre  Tex- 

Siration  du  délai  de  garantie  fixé  par  l*art.  1792  G. 
ap.— 2.464. 

(Cessation  db  travaux.)  F.  19. 
(Cbsmiii  db  FBa.)  F.  1,  8,  18,  20,  2S,  81. 

7.  [Chemin  vidraL)  —  LVtablissement  d*uu 
passage  à  niveau  à  la  rencontre  d*une  vo!e  ferrée 
avec  un  chemin  vicinal,  n*a  pour  effet  ni  d*enlever 
à  la  partie  du  chemin  qui  se  trouve  ainsi  affectée  à 
la  voie  ferrée  son  caractère  de  vidnalité,  ni  de  dé- 

Ksséder  la  commune.  En  conséquence,  c'est  à 
n  ton  té  administrative  quMI  appartient  de  sta- 
tuer sur  llndemnité  à  laquelle  la  commune  pré- 
tendrait avoir  droiL  —  2.188. 

8.  L^autorité  administrative  est  également  seule 
compétente,  soit  pour  apprécier  si  le  déplacement 
d*un  chemin  vicinal  par  suite  de  l^établissement 
d'un  cbemiu  de  fer  a  été  régulièrement  opéré,  soit 

Jour  reconnaître  ai  la  commune  a  droit  a  une  in- 
eronité  et  pour  en  fixer  le  chiffre.— 2.188. 
F.  19,  20. 

(ComioifB.)  F.  7,  8, 18  et  s.,  3S  et  s. 
(CompAtbncb.)  F.  2  et  s.,  5,  7.  8, 10, 12, 13, 
18  et  s.,  25,  27,  28, 29,  32,  38,  39. 
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(Cr^akcibrs.)  F.  9. 

9.  (  Décompte.  )  —  Les  créanciers  d*un  entre^ 
preneur  de  travaux  publics  ne  peuvent  être  ad- 
mis, en  cette  qualité,  à  le  représenter  vis-k-vis 
de  l'administration,  et  à  intervenir,  en  soa  nom, 
dans  le  règlement  du  décompte  de  rentreprise.  — 
2.635. 

(DiLAl.)  F.  1,  35. 

10.  i  Délits.)  —  La  compétence  exclusive  des 
conseils  de  préfecture  pour  connaître  des  récla- 
mations des  particuliers  k  raison  des  torts  et  dom 
mages  procédant  du  fait  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  n^existe  qu'à  Tégard  des  torts  et 
dommages  purement  civils,  et  non  relativement 
à  ceux  qui  ne  sont  que  la  conséquence  d*un  délit 
commis  par  rentrepreneur  ou  ses  préposés  dans 
lé  cours  des  travaux  :  les  réclamations  concernant 
cette  dernière  sorte  de  dommages  sont  compétent-^ 
ment  portées  devant  la  juridiction  correctionnelle 
saisie  de  la  connaissafice  du  délit.— 1.781. 

(Destructioii  db  travaux.}  F.  21. 

11.  Devis.  —  ChanoemeiUs.)  —  L'entrepreneur 
qui  a  enfreint  Tart.  7  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales, aux'  tenaea  duquel  il  lui  est  interdit  d*ap- 
porter  de  lui-même,  et  sous  aucun  prétexte,  aucun 
changement  au  projet  et  an  devis,  n^eat  paa  admis- 
sible à  alléguer,  pour  s'affranchir  des  oonséquencea 
de  cette  infraaion,  que  les  ingénieurs  lui  auraient 
refuaé  un  piquetage  prescrit  par  le  devis,— 2.634. 

12.  (OoflHM^Sf-àUèréfo.)— L'autorité iudiciaire, 
ineompétente  pour  ordonner  des  tcavanx  de  grande 
voirie  et  la  réparation  des  dommages  causés  par 
des  travaux  publics,  est  également  incompétente 
pour  prononcer  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts,  faute  par  les  entrepreneura  d^exéenter 
eux-mémea  lea  travaux  ou  réparationa  dont  il 
s'agit.  —  2.379. 

13.  {Eeiairage  am  ffot.)  L'entieprise  d*éelainge 
d'une  ville  par  le  gas,  an  moyen  de  toyaax  de  eon- 
dnito  placés  sous  la  voie  publique,  a  le  caractèra 
dHine  entreprise  de  travaux  publlca  ;  et,  par  suite, 
lesdamandea  des  particnlien  en  réparation  des 
dommages  qui  leur  auraient  été  cauaés  par  l'ei^ 
eution  de  eea  travaux  aont  de  la  compétence  exclu- 
sive de  l'attorité  adminiatraUve.  —  2.37&. 

14.  (BfmpêckemeiU.)  —  Vm.  438  C  pén.,  qui 
pnlt  le  délit  d*oppoaition  par  voie  de  fait  h  tVxéc»- 
tion  dea  travaux  autorisés  par  le  Govvenement, 
est  applicsèie  aussi  bien  au  eaa  de  travaux  entrepris 
pour  le  compte  dea  départements  on  dea  commua 
nea,  et  dûment  autorisés,  qu'au  cas  eH  il  a'agit  4e 
travaux  entrapris  pour  le  compte  de  l'Eut  lui4Bèae. 
2.447. 

15.  (fBperfiie.)  —  Le  conseil  de  préléctura  ne 

S  eut  statuer  sur  une  demande  en  indemnité  pour 
ommages  causés  par  des  travaux  publies,  sans 
avoir  fttit  procéder  à  une  expertise  préalable.— 2.1 25. 

16.  Jugé  encora  que  le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  demande  en  indemnité  peur  domma- 

5 es  résulant  de  travaux  publies,  ne  peut  refuser 
e  faira  procéder  h  l'expertiae  prescrite  par  l'art.  56 
de  la  loi  du  16  aeptembre  180T,  jusqu'à  ce  quil  ait 
été  constaté  que  les  parties  ne  peuvent  se  mettre 
d'accord.  —  9.330. 

17.  Dans  le  cas  oh  llndemnité  due  par  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  à  un  propriétaira  »  été 
réglée  à  Tamiablepar  experts  respectivement  nom- 
més, les  honoraires  de  l'expert  choisi  par  le  pro- 
priétsiresont  h  la  charge  derentrepraneur.— 2.1t*6. 

18.  {Expropriation.) '^Venionté  administrative 
est  incompétente  pour  prononcer  sur  la  demanda 
en  dommages-intérêts  formée  par  une  commune 
contra  la  compagnie  concessionnaira  d'an  chemin 
de  fer,  k  raison  de  ce  que  la  compagnie  aurait  pris 
ponettion  du  sol  d'un  chemin  non  vicinal,  aana 
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tTÔir  aeeompli  les  formtlités  Idgules  ;  cette  4e« 
mande  ne  peut  être  appréciée  que  par  Tantorité 
Judiciaire,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841. 
-^  «.188. 

19.  Les  tribnnanz  ordinaires  sont  compétents 
pour  connaître  de  la  demande  formée  par  un  pro- 
priétaire à  reflet  d*obtenir  la  discontinnation  de 
travaux  publics,  tels  que  ceux  d'ouverinred^on  che- 
min Ticinal  de  [p«nde  communication,  commencés 
•nr  son  terrain,  sans  qu*ii  j  ait  eu  ni  expropria- 
tion régulière  ni  cession  amiable.  —  9.462.  ' 

iO.  G*est  aux  tribunaux-  ordinaires  qu*il  appar- 
tient de  statuer  sur  Taction  en  indemnité  formée 
par  les  habitants  d*une  commune  contre  la  compa- 
gnie concessionnaire  d'un  chemin  de  fer,  à  raison 
de  ee  que  oelleHn  aurait  dépossédé  la  commune, 
en  vertu  de  décisions  administratif  es,  et  sans  que 
les  formalités  légales  d'expropriation  aient  été  rem- 
plies, d'une  portion  de  chemin  Tidnal  réunie  ft  la 
Vossferrée.  —  i.26S. 

il.  Biais  il  ne  pent  appartenir  à  Tautorité  Judi- 
daiie,  même  dans  ce  cas,  d'ordonue r  que  les  ou- 
trages exécutés  par  ordre  de  l'edminfstration  sur 
ie  terrain  litigieux  serent  détruits,  et  que  la  com- 
mune sera  remise  en  possessif»  de  ce  terrain.  — 

tS.  Le  propriétaire  d'un  lenrafn  exproprié  pour 
«anse  d'vtilité  putiUmie  ne  peut  léolemer  une  in- 
demnité à  ndsen  de  demmages  résultant  de  fouilles 
opérées  dans  ee  terrain  arant  l'exprepriation,  et  au 
ja|et  desquels  11  n'a  ftût  anouMi  réserves  devant  le 
}urj,  CM  domnages  ayant  aéeessairamest  été 
fris  dans  llademnité  d'exprepriation*  -*  ^330. 

(Pailutk.)  y,  m. 

(FoaCB  MOTMOC.)  y.  â9. 

(FoviLun»)  r.  (fê. 

(HOHGRAIBBS.)  Y.  17. 

83.  {MU$  e»  ré§U.)  —  La  mîee  en  régie  d'une 
entreprise  de  travaux  publics  doit  porter  même  snr 
les  tfftvanx  noB  eempns  an  devis,  lorsque  rentes-  < 
prenenr,  loin  de  se  relnser  à  fexéention  de  ces  tn- 
'▼aux,  avait  eonienti  et  demandé  4  les  exéemer.  — 
4.831. 

84.  La  mlw  en  régie  de  travaux  eommunanx 
prononeée  par  arrêté  dn  main  ne  pentèire  attaquée 
comme  émanant  d'ttne.auioritée  mceim||éiente,  mors 
>^ae  eecie  mesura  n'a  reçu  «on  exéeniion  qu'aprte 
nveîr  été  approuvée  par  Je  préfet.  -«  8.33S. 

85.  (XanJ^oitoA.)—  La  demande  en  dommeges^ 
Intérête  focmée  eentr'e  une  entreprise  de  travaux 
ftthlitt  (une  eompagnie  de  «hemia  de  fer)  pour 
demmagse  arasé»  i  un  baieau,  pur  suite  de  travauK 
exécutés  dans  le  lit  d'une  rivièro  navigablCf  sans 
•bserraiiMi  des  metuiw  de  ^irécaution  présentes 
par  Tadministration  pour  la  sûreté  de  la  naviga- 
tion, est  de  la  compétence  exclusive  de  Ituitorité 
«dminisintive.  p—  1.386. 

(Nouiri.)  F.  34. 

86.  (OonijMilteii  d$  lerraiur.)—  Le  fermier  d'un 
tenaiii  qui  a  été  occupé  temponirament  pour  L'exécu- 
tkw  de  travauii  publies  est  fondé  à  réclamer  per- . 
•ou^emenl  la  réparation  dn  préjudice  que  lui  a 
eausé  eetm  occupation.  —  Dès  locs,  le  conseil  de 
préfectura  ne  peut  rejeter  la  demande  dn  fermier  et 
■«Uoner  rindemnifcé  au  propriétaint  «Q  se  fondant 
âta  ee  moiif  que  c'est  au  propriétaira  à  tenir  compte 
MU  fermier  de  l'indemnitié  qui  peut  lui  être  due.  -^ 
^.184. 

87«L!aetîon  intentée  par  un  propriétaire  contre  un 
^entrepreuenr  de  travaux  publics,  à  raisoi)  de  ce.que 
•eelui^  aurait  occupé  son  terrain  sans  y  avoir  été 
Autorisé  iMvradmiuistratipn»  et  l'aurait  laissé  en- 
combsé  de  débris  de  matériaux,  ne  pouvant  plus, 
llacspu'eUe^est  formée  après  que  roccupation  a  cessé, 
iuvoirpqitr-a^t  la  reprise  de  possession  du  tecraip, 
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mais  seulement  une  indemnité  peor  prifitlmt  Icm- 
poraira  de  jouissance,  ranira  dans  U  catégorie  des 
actions  fondées  sur  les  torts  et  dommages  résultant 
du  fait  pereonuel  des  entrepraneurst  et,  pur  suite, 
la  juridiction  administrative  est  seule  compéiente 
pour  en  connaître*  —  8.87i. 

88.  {Oumier,)  —  L'action  en  ludemnité  formée 
contre  un  entrepreneur  de  travwx  publics  par  uu 
de  ses  ouvriera,  i  raison  de  blessures  cuneées  à 
celui-ci  par  l'exécution  des  travaux,  n'est  pas  del# 
compétence  du  conseil  de  préfecture*  —  8.124. 

89.  Mais  raciion  en  dpmmugm»-intéréts  dirigée 
contra  l'JStat  par  un  ouvrier,  à  raison  de  blessures 
qu'il  aurait  reçues  par  la  faute  ou  la  négligence  des 
agents  de  l'administration,  pendant  qa^M  était  em- 

{kioyé  à  des  travaux  publics  exécutés  ea*régie  par 
'Etat,  est  de  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
tura. k  l'exclusion  de  celle  du  mi&iitra  des  travaux 
pubUcs.  ^  8.468. 
Y.  31 
(Patxhvnt.)  Yp  37. 

30.  (PrvoiUgê,)  --  Le  pririlége  créé  par  le  décret 
du  86  pluv.  an  8,  au  profit  des  ouvriera  et  feurni»- 
seurades  entrapraneun  de  travaux  de  V£tat,  sur 
les  sommes  dues  ^  ces  eutrepreneun ,  n'est  paa  ap- 
plicable en  matière  de  travaux  départçiteataux.  — 
8.317. 

31.  Ce  pririlége  ne  s'applique  pae  nu  cas  de  tra- 
vaux de  chemins  dd  fer  exécutés  par  des  compa<- 
guies,  et  non  aux  frais  de  TEtat,  aucuns  fbnds  n'4- 
tant  ni  affectés  à  leur  payement,  ni  déposés  dans 
une  caisse  publique  »  comme  l'exige  le  .décrat  pré^ 
cité.  —  8.884. 

F.  38. 

[réoii  (Mise  en.)  F.  83, 84. 

38.  (Aénfiafûm.)  —  La  question  de  suToir  si 
l'administration  a  pu  valablement ,  après  la  résilia- 
tion d'une  entreprise  de  travaux  publics  et  la  fail- 
lite de  l'entrepreneur^  retenir  sur  les  sommes  par 
elle  dues  au  nouvel  adjudicataire  la  Taleur  du  ma- 
tériel rapris  par  celui-ci ,  et  se  rembouraer  aioei , 
par  préférence  »nx  autres  créancien.  de  ce  qui  peut 
être  dû  par  l'entrepreneur  failli  à  l'Eiat,  est  use 
question  de  privilège  bon  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  3.189. 

33.  {ResponsabUiti.)  —  L'entrepranenr  de  tra- 
vaux publics  est  reeppnsable  des  dégradations  et 
malfaçons  qui  se  manifestent  même  après  rexj^ire- 
lion  du  délai  de  garantie,  si  la  réception  définitive 
des  travaux  n'a  pas  encora  eu  Uep  et  n'a  pas  même 
été  réclamée.  —  8.634. 

r.6. 

<SSRV1TUDE.)  Y,  8  et  s. 

34.  {Sout'imté.)  —  La  clause  prohibitive  de 
tout  sous-traité  ranfermée  dans  un  acte  d^adjudicu- 
tion  de  travaux  publics  a'a  pas  pour  effet  de  trmp^ 
per  lee  sens-traités  consentis  par  rentrepreneur 
d'une  nulUté  absolue  et  dont  puissent  se  prévaloir 
les  sous-traitants  ;  il  n'appartient  qu*^  l'administru- 
tion  de  demander  la  nuUité  do  ces  sous-traités.  — 
8.110. 

(SDBaOGATlOH.)  Y,  37. 

35.  [  TravQusB  commwuiux.) — L'adjudlcatanre  de 
travaux  communaux  n'est  pas  fondé  k  réclamer  le 
prix  de  travaux  non  compris  dans  sou  «yndicatiou, 
exécutés  par  lui  sur  L'ordre  du  maira,  s^s  n'ont 
été  ni  autorisés  par  le  conseil  municipal ,  ni  approu- 
vés par  le  préfet.  —  8.189. 

36.  Les  clauses  et  conditions  générales  des  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  travaux  communaux,  h  moins  qu'une  dis- 
position expresse  du  cahier  des  chtrges  n'y  sit 
soumis  rentrapreneur.  Il  en  est  ainsi  notammeiit 
de  l'en.  38,  d'après  lequellesTéelamaUons  dé  l'en- 
trepreneur doivent  êtra  déclarées  non  recevabtaa  « 
lorsqu'elles  n'ont  pas  été  déduites,  avec  des  motili 
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nflUtntf .  dus  les  dix  Jours  aoi  ont  suivi  I#  pié- 
senutioD  du  déeompie  définitif  de  Tentreprise.  — 
Î.700. 

37.  Le  maire  et  les  membres  dn  conseil  moni- 
eipsl  qoi  ont  payé  à  on  entrepreneur  de  trtfaux 
communaux ,  en  exécution  de  condamnations  pro- 
noncées oontre  eux ,  le  prix  de  travaux  non  prévus 
an  detis  et  exécutés  par  leurs  ordres  sans  at oir  été 
régulièrement  autorisés ,  ne  peufeot  répéter  contre 
la  commune ,  comme  subrogés  aux  droits  de  i*en« 
trepreneur,  oue  la  portion  de  ce  prix  aui  représente 
les  travaux  dont  la  nécessité  est  éublie.  —  S.333. 

y,  14, 24. 

(Travaux  départiiibntauz.)  F.  14,  80. 

S8.  [TrwMua  d$  réparaUon*)  —  Le  connetl  da 
préfeetnre,  comBétent  pour  statuer  snrnndomiiHé 
dm  à  un  propriétaire  à  raison  du  dommage  causé 
à  sa  propriété  par  des  travaux  pnbHcs ,  excède  ses 
pouvoirs  eo  eondanmaat  l*£tat  ou  la  compagnie  qui 
lui  est  substituée  II  exécuter  certains  travaux  desti- 
nés  à  diminuer  le  dommage.  —  S.tM. 

39.  ((TWm.)—  La  pente ^es  cours  d*ean  n*étant 
pas  susceptible  da  propriété  privée,  la  suppression 
toute  ou  partielle,  par  suite  de  travaux  publics ,  de 
la  fovoe  motrice  résultant  de  remploi  de  cette  pente, 
jie  constitue,  pour  le  propriétaire  de  Tusine  qui  su- 
bit eetle  soppteasIoB,  qu'an  dommage  dont  la  eon* 
naissance  appartient  au  eonseil  da  préfeeiare,  alors 
d^aillaurs  me  Tusinier  n'allégua  pas  qu'il  ait  été 
dépossédé  d'aucune  partia  de  terrains  ou  ÛLtimanta 
qui  lui  appartiennent.  -«•  9.268. 

(Von  DB  KAIT.)  F.  14. 

F.  Atgéria.  -.-  Enragiilrament.  --  RéflAré. 

TRIBUNAL  DE  GOHBfCRCfi. 

(Jug$9  êÊ^pêchét.-^  ÈempkiéemênU  —  Notoélar.) 

—  Un  tribunal  da  commerce  peut  sa  compléter  par 
l'adJoBctlan  àt  négociants  notables,  dans  le  cas 
Démo  où ,  par  suite  de  récusations  exercées  contre 
divers  membres  de  ce  tribunal,  H  ne  reste  plus 
qu'Un  seul  juge  titulaire  pouvant  siéger.  La  règle 
qui  interdit  aux  tribunaux  civils ,  en  cas  d'absence 
ou  d^empécbament  des  juges,  de  les  remplacer  par 
des  bonmes  de  loi  an  plus  grand  nombre  qu'il  ne 
resta  da  juges  titulaires,  n^Bst  pas  applicabia  aux 
tribHmux  M  eommeree.  •*•  9.167. 

F.  Exécution  das  jugameitf.— Exécution  provii> 
soire.  •**  Jugement  par  défont.  «—  Yoiiuriar. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL. 

{Cêmpannim  fêreéê,  —  Hêfui  de  répomfn*  — 
J%t$nMmi  €9ntfwtiota9r».)  — 11  n>  a  pas  campan- 
tion ,  vandant  le  jugement  eontrudJatoira ,  da  la  part 
du  pîrévanu  en  état  de  détention,  qui ,  amené  à  Tan- 
dlanea,  déclare  vouloir  Irira  défaut,  raAisa  da  ré- 
pandra fc  font  Interrogatoire  et  ne  présente  ancune 
défansa.  Il  n'en  est  pas  de  ce  cas  oomma  de  celui 
prévu  par  las  art.  8  at9  de  la^loi  du  9  sept.  iB88, 
Jasquais  supposent  une  résistance  systématique  ou 
matérielle  opposée  à  la  marche  da  la  Justice,  at  exi- 
gent das  sommations  et  des  constatations  spéciales. 

—  1.961. 

F.  Aveoé*  —  FftlaaB  maHàra  crimÎBaUa.  — *  In- 
tervention. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

(Fcmdé  iê  petieojr.  ^  MgMiat  lor<<.)— Daos  le 
«es  et»  le  ministère  public  aontaste  le  peovoir  .en 
vertn  d^qnel  un  tkrs  prétend  oomparahre  devant 
le  tribwud  de  police  pour  le  prévenu ,  il  ne  peut 
itre  |ieasé  outre  au  jugement  qu'autant  que  ce  tiers 
feprèseate  ine  procuration  écrite;  il  ne  suffirait  pas 
qn*il  aUégnftt  un  mandat  verbaL — i.878. 

F.  Aeuon  publlqie.  —  Cassation.  —  Ministère 
public.  —  Outrages.  —  Roulage  (Police  du). 

TRIBUNAUX  VARITIMES. 

{CanteU  de  ^ueirs.  —  Contiil  de  jutlicê,  -<- 
CampéUtta,)  —  Il  suffit  qu'un  délit  commis  par 
aa  marin  soit  paisible  d*uie  peine  mpéfiauxe  à 


USAGE  P0R98TIER. 

deax  m»  d*amprisonnament  (esmme,iiar  «Rmple^ 
le  délit  d'injures  ou  de  menaces  envers  na  sopèr 
riear),  pour  que  le  conseil  de  guerre  b  bord  du 
vaisseau  doive  en  connaître,  k  l'exclusion  du  con- 
seil de  justice.  —  La  compétence  de  ce  dernier  trif 
buoal  ne  saurait  être  justifiée  par  la  circonstance 
qu'il  n*a  condamné  Je  prévenu  qu'à  nne  année  d'enn- 
prisonnsmeut,  les  juridictions  ne  se  déterminant 
ni  par  la  déclaration  de  cnlpabilité»  ni  parla  peine 
appliquée,  mais  bien  par  le  peine  que  le  fait  in^r 
criminé  comporte  d'après  sa  qoalification  légale»  -^ 

TRIBUNAUX  MILITAIRES. 

1.  iCastation  {Pourvoi  en),  —  H^mohmi)  -^ 
A  la  Cour  de  cassation  seule  il  appartient  de  déci- 
der si  le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  de  con- 
seil de  nÙBrre  ou  de  révision  est  ou  non  reeevable , 
et,  dès  Tors,  la  transmission  de  ce  pourvoi  doit  être 
faite  ,  conformément  aux  art.  423  et  424  C.  inal» 
crim.,  par  l'autorité  militaire.  Le  droit  conféré  b 
cette  autorité  de  passer  outre  b  l'exécution  du  ju- 
gement de  condamnation  dans  It»  cas  déterminéf 
par  l'art.  80  C.  just.  milit.  ne  porte  ancune  alteinto 
à  l'effet  dévoluuf  du  pourvoi.  —  1.879. 

t.  C'est  par  les  fonctionnaires  ou  agents  désignés 
en  Part.  143  C.  just.  miliu  que  doit  être  reçu  le 
pourvoi  en  cassation  contre  les  décisions  des  conseils 
de  guerre  et  de  révision.  —  1.879f 

TROMPERIE.  —  F.  Vente  de  marcbandises. 

TUTELLE.  —  TUTEUR. 

fPére.  —  Capitaux.  -^  Usufruit  légal.)  —  Lors- 

Î|u  un  tuteur,  même  le  père  tuteur  légal  de  ses  en- 
ànts,  se  trouve  dans  un  état  d'insolvabilité  notoire* 
les  tribunaux  peuvent  ordonner  que  des  capitaux 
revenant  aux  mineurs  ne  seront  pas  toncbés  par  le 
tuteur,  et  pr»crire  un  mode  de  placement,  tel,  tou- 
tefois, quand  il  s'agit  do  père,  que  la  perception  des 
revenus  en  soit  assurée  h  celul-d  en  sa  qualité  d'u- 
sufruitier légal.  Une  telle  mesure  n'est  contraire 
ni  aux  droiu  du  tuteur  légal  comme  administrateur, 
ni  à  ses  droits  comme  usufruitier.  —  2.346. 

F.  Conseil  judiciaire.  — <  Date  certaine.  —  Domi- 
cile élu.  —  Prescription.  —  Retrait  suecessonl,  — 
Séparation  de  corps. 


UNIVERSITÉ.  —  F,  Pension. 

USAGE  FORESTIER. 

1.  (ÀcU  récognitif.)  —  Un  procès-verbal  du 
missaire  du  roi  nommé  pour  procéder  b  l'évalua 
tion  de  biens  donnés  par  le  roi  b  un  seigneur  en 
écbange  d'autres  biens  »  dressé  contrsdictoirement 
avec  ce  seigneur,  et  portant  «  après  vérification  dca 
titres,  que  oe  même  seigneur  sera  tenu  de  souffrir 
rexercice  des  droits  d'usajKe  de  certaines  paroisses» 
constitue  un  titra  récojjnitif  qui  dispense  les  usa- 
gers de  la  représentation  du  titre  primordiaL  •«- 
1.154. 

S.  (iMdna^eaiaU.)  —  L*errét  q«i  (condamne  la 
propriétaire  d*une  forêt  à  délivrer  cbaqae  année 
aux  usagers,  pour  l'exercice  de  leurs  droits  d'usage, 
des  cantons  défensables  en  quantité  déterminée, 
successivement  et  au  fur  et  à  mesure  de  la  défiBn- 
sabilité  de  chaque  cantonnement,  n'exclut  pas  la 
faculté  pour  le  propriétaire  de  fixerTaménagement 
de  sa  propriété  comme  il  l'entend,  et  de  déUvrer 
des  cantons  non  défensables.  —1.154. 

3.  (Boii  4ee.)  -  L'usager  qui  a  droit  non-eenle*- 
mont  an  ItMiis  sec  et  gisant,  mais  aussi  au  boia  see 
en  estant  «  peut  se  servir  d'inslrumeata  de  fer  pour 
l'exercice  de  son  droit  d'usage  et  pour  oouper  on 
détacher  le  bois  sec  — 1.159. 

4.  (Dtôarence.)  —  L'obligation  imposée  par 
l'art.  79  G.  fior.^  aux  usa|ers  ^ent  droit  b  des  l|r^ 


am 


DSING. 


TndtOM  de  boit,  d^en  demander  préalablemem  la 
délirranee,  quoique  étant  d'ordre  pablic,  n*en  est 
pas  moins  susceptible  de  recoToir  une  dérogation 
par  suite  d'une  eon?eniion  interfenue  à^cet  égard 
entre  les  parties.  Ainsi,  l^usager  qu'une  clause  de 
son  titre  dispense  de  Tobligation  de  demander  la 
déUfrance  du  bois  auquel  il  a  droit  ne  peut  y  être 
contraint  en  fertu  de  Tart.  79  G.  for.  -*  i.159. 

5.  Le  principe  que  la  demande  en  déliTrance  des 
bois  auxquels  ont  droit  des  usagers  forestiers  doit, 
à  raison  du  caractère  quérable  de  ce  droit,  être  re- 
noQfelée  chaque  année,  ne  s'applique  pas  au  cas 
ob  le  fond  du  droit  est  l'objet  d'un  litige,  Texploit 
introdttctif  d'insunce  consutuant  alors  une  mise  en 
demeure  permanente  jusqu'à  la  solution  définitite 
du  procès.  —  2.-:07. 

6.  La  résistance  du  propriétaire  de  la  forêt  à  la 
délifrance  qui  lui  est  demandée  par  Tusager  le 
nnd  passible  de  dommages-iniérêts.  —  2.207. 

(DCHMâOBS-lNTÉBâTS.)  Y,  6. 

7.  (EtenduB.)  —  Le  droit  d'usage  dans  une  forêt, 
concédé  andvnneœent  par  an  seigneur  aux  habitants 
d'une  paroisse,  sans  que  l'acte  de  concession  s'ex- 
plique sur  l'étendue  de  ce  droit,  s'étend  à  toutes 
les  maisons  qui  existaient  dans  la  commune  an 
4  août  1789,  date  de  rabolition  de  la  féodalité.  — 
i.fM. 

8.  Il  en  est  ainsi  même  à  Tégard  des  maisons  qui 
B'at aient  pas  alors  quarante  ans  d'existence,  et  dont 
par  conséquent  les  habitants  n*af  aient  pas  acquitté 
pendant  ce  laps  de  temps  lea  redevances  féodales 
qui  étaient  le  prix  de  la  concession,  si,  depuis  1789, 
les  quarante  années  d'exercice  du  droit  d'usage,  an- 
térieurement commencées,  se  sont  accomplies  sans 
opposition  de  U  part  du  ci>def  ant  seigneur  ou  de 
ses  représentants.  —  i.i54« 

iMlSK  KR  DCMBUIUI.)  F.  5. 
K  Preicription,)  Les  actes  de  délÎTrance  con- 
aends  par  un  propriétaire  an  profit  des  usagers  in- 
terrompent la  prescription,  alors  même  qu'ils  au- 
raient été  accompagnés  de  réserres.  —  1.154. 
USAGE  LOCAL.  F.  Vente, 
USINE. 

1 .  (Barrage.  —  MUe  en  demeure.  —  ArrêU  pré- 
feehrai.  —  RéelamaHan,)  —  L'arrêté  par  lequel  le 
préfet,  se  fondant  sur  d'anciens  édits  royaux  et  ar- 
rêts du  conseil,  enjoint  aux  propriétaires  d'une 
Qsine  établie  sur  un  eoura d'eau  navigable  de  donner 
dee  dimensions  plus  grandes  à  la  porte  marinière 
de  leur  barrage,  et  décide  que,  lauie  par  eux  de  ce 
fidre,  lea  travaux  seront  exécutés  d'office  à  leurs 
frais,  ne  eonstitne  qu'une  simple  mise  en  demeure 
h  laquelle  ils  ne  sont  pas  tenus  d'obtempérer,  sMts 
te  croient  fondés  à  prétendre  que  les  édits  et  ar- 
rêts invoqués  par  le  préfet  ne  leur  imposent  pas 
Tobligation  de  reconstruire  la  porte  suivant  des  di- 
mensions plus  considérables.—  2.126. 

2.  En  conséquence,  ils  ne  peuvent  porter  la  ques- 
tion directement  devant  U  conseil  de  préfecture, 
sauf  à  eux  à  faire  valoir  ultérieurement  leurs 
moyens  de  défense  devant  ce  conseil ,  soit  dans  le 
eas  oil  il  serait  saisi  par  l'administration  d'un  pro- 
€ès*verbal  dressé  contre  eux  Si  raison  de  ce  que 
l*éiat  actuel  de  la  porte  constituerait  une  contra— 
'vention  de  grande  voirie,  soit  dans  Je  cas  oti  l'ad- 
ninistration ,  après  avoir  fait  exécuter  d'office  l(-s 
travaux  de  reconstruction,  poursuivrait  contre  eux 
le  reeottvrement  de  la  dépense.  —  2.126. 

3,{Chômagê,'^ Indemnité»)^  L'indemnité  due  au 
liropriétidre  d'une  usine  pour  chômage  occasionné 
par  des  travaux  publics  doit  être  calculée  sans 
avoir  égard  h  l'augmentation  de  force  motrice  ré- 
anllaat  d'ouvrages  extérieurs  exécutés  par  l'usinier 
tans  aatoriaation.  —2.702. 

4.  Cette  indemulté  doit  d'ailleurs  être  coropen- 
•ée  avec  les  avantages  que  le  propriétaire  de  Tusine 


USUFRUIT. 

a  pn  retirer  d*aatres  travaux  exécntét  par  l'admi- 
nistration postérieurement  an  chêmage.  —  2.702. 
5.  {Bègkmni  admkUttraHf.  —  inlérUt  frivét.) 

—  Le  préfet  couimet  un  excèa  de  ponvoiis  lora- 
qn'en  i^lant  le  régime  d'une  naine  située  anr  on 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  il  prononce, 
en  dehors  de  tout  intérêt  de  police  ou  d'utiUté  pu- 
blique, sur  des  contestations  existant  cotie  des 
riverains  relativement  à  la  jouissance  des  eanx.— 
2.272. 

*  V.  Eau  (Cours  d^)»  —  Rivière  navigable.  —  Tm- 
vaux  publics. 

USUFRUIT. 

J .  (Art^êt  (Abaiage  d*}.  —  Celui  anqnel  nn  tes- 
tateur a  légué  l'usufruit  de  tons  aes  biens,  nveeoé- 
fense  an  l^taire  de  la  nue  propriété  de  le  recher- 
cher pour  les  actes  de  propriétaire  qu'il  aurait  faiu, 
peut  se  livrer  a  tous  les  aetea  de  joniasance  qui 
n'altèrent  pas  la  substance  de  la  cboae,  encore  quils 
ne  seraient  pas  permis  à  un  usufruitier  ocdinaire. 

—  Et  notamment,  il  a  le  droit  d'abattre  dea  aitrea 
de  hante  futaie  comptantes  sur  une  pièw  de  terre 
soumise  à  son  usufruit,  lorsque  d'àiUenra  œs  ar- 
bres sont  en  eut  de  dépérissement  :  à  ee  cas  ne 
s'applique  paa  l'art.  ft92  G.  Nap.  —  ...  Da  moina, 
il  en  est  ainsi  quand  lo  testateur  ne  laisse  paa  d'hé- 
ritiers à  réserve.  —  2.689* 

2.  (Bâti  à  /erme.)  —  Un  bail  à  ferme  pentécie 
l'objet  d'un  uaufmiu  —  Par  suite,  l'usofroiiier  de 
tous  les  biens  d'une  sneeession  a  le  droit  de  jouir 
d'un  bail  a  ferme  qui  était  exploité  par  le  défiuit  ei 
qui  fait  partie  de  sa  succession.  — 1.421. 

3.  Dans  ce  cas,  l'usufruitier  recueille  tout  les 
fruits  delà  ferme  et  profite  de  tous  lee  avantages 
du  bail ,  de  la  même  manière  et  sous  les  mêmes 
eonditions  que  l'aurait  fait  le  défunt,  sans  nvoir  à 
en  rendre  compte  à  l'héritier  :  son  droit  ne  se  home 
pas  à  un  simple  usufruit  de  choses  fongibles,  qui 
consistetftit  a  ne  jouir  des  fruits  de  la  ferme  que 
sou»  la  coudiiion  d'en  rendre,  à  la  cessation  de 
l'usufruit,  d'autres  de  pareilles  quantité,  qualité  et 
valeur,  ou  leur  estimation,  conformément  à  l'ait.  S87 
G.  Nap.  — 1.421. 

4.  {Caution.)  —  L'éponx  anquel  son  conjoint  lè- 
gue l'usufruit  de  tout  ou  partie  de  la  portion  indis- 
ponible de  ses  biais,  peut  être  dispensé  par  le  tes- 
uteur  de  l'obligation  de  toumir  caution.  —  2.SI9. 

5.  La  dispense  de  fournir  caution  pour  nn  nau- 
firuit  n'a  paa  besoin  d'être  exprimée  en  termes  exprès  : 
elle  peut  résulter  de  l'ensemble  des  ehuaesde  raeia 
eonstiuitif  de  Tusufrolu  —  Et  elle  résulta  spéetalo- 
ment,  quant  à  un  osnfriiit  établi  snr  des  immenblea, 
du  tesument  qui,  en  léguant  à  U  foia  IHuafrnit 
d'une  certaine  somme  d'argent  et  de  certnina  im- 
menblea t  n'impose  au  légataire  deent  usafruit  Tob- 
ligation  de  fournir  caution  que  pour  In  aoBune 
dargent.  — 1.225. 

(CafiANCiEn8.)F.9,10. 
(Déchéamce.«F.1.6. 

6.  (B^nufalton«.)—  Le  nn-propriétahre,  aa  cas 
oh  l'usufruitier  commet  des  fbus  de  jouissance  et 
ne  répare  pas  les  dégradations  qa^l  n  commiaes, 
peut,  à  son  choix,  soit  demander  In  dèchêanee  de 
l'usufhilt,  soit  agir  afin  de  eonimhulre  ToanfîMitier 
à  réparer  immédiatement  la  chose  et  à  payer  dea 
dommages-intérêts  :  la  finalté  de  demander  la  dé- 
chéance de  l'uauihiit  n^est  pas  exclusive  dn droit  de 
demander  seulement  la  réparation  dea  dommagea 
causés  par  l'usufriiitler.  — 1.225. 

(DoMiiAOCSHirrÉaÉTs.)  F.  6. 
(Don  BNTaB  Éroox.)  F.  4. 

7.  {Btai  des  hient,)  -^  L'obligaUon  imposée  h 
fusufruitier,  par  le  titre  constitutif  de  l'usufriiil,  de 
restituer  en  bon  état,  h  Pexpiration  de  rnsofrnlt, 
les  immeubles  dont  il  a  li  jotti8aasoe,ne  lediapense 


USURE. 

pu  de  fiiire  dresser  Tétat  prescrit  ptr  Tart.  600 
€.Iftt».  — 1.225. 

8.  Le  d^ut  d^opposition  de  la  part  do  un-pro- 
priétaire à  oe  que  iSisafroitier  entre  en  possession 
af  ant  d^aroir  fait  dresser  l'étet  des  biens  n'emporte 
pas  i^écessairement  renonciation  an  droit  d*exiger 
uitérienrement  raeeompiissement  de  cette  mesure. 

—  1.325. 
(FaoïTS.)  V,  3. 

(NuB  raopaiBTÉ.)  F.  9,  iO. 

9.  [Vente.)  ^^  Au  cas  de  Tente  sfmaltanée  et 
pour  un  seul  et  môoie  prix  de  l^asnfrait  d'un  im- 
meuble et  de  la  nue  propriété  de  ce  même  imniea- 
b)e ,  l'usufruitier  a  droit  b  une  part  de  ce  prix 
correspondant  b  la  râleur  de  rusofniit ,  et  non  b 
rusufruit  du  prix  total.— •  Par  suite,  les  créanciers 
du  nu-propriétaire  qui .teu lent  exercer  leurs  droits 
sur  la  partie  de  ce  prix  afférente  b  la  nue  pro- 
priété peuvent  en  demander  la  Tentilation.  — 
1.129. 

10.  Et  cette  Tentilation  peut  être  réclamée  même 
an  cours  de  Tinstance  d'ordre  ouverte  pour  la  dis- 
tribution du  prix  et  acres  Texpiratiofl  des  délais 
de  surenchère.— 1.1 2è. 

(VEKTïLâTIOK.)   K.   9,  10. 

F.  GommonautiS.  —  Enregistrement.  —  Btoo- 
thèque.  —  Nue  propriété.  —  Quotité  disponible. 

—  Vente. 
USUFRUIT  LÉGAL. 

1.  {Arrérages  et  intérêts,)  —  Les  arrérages  ou 
intérêts  des  capitaux,  dont  le  payement  forme 

'  une  charge  de  l'usufruit  légal,  comprennent  non- 
seulement  ceux  échus  depuis  l'ouverture  de  I'usd- 
fruit,  mais  encore  ceux  qui  étaient  dus  antérieure- 
ment.— 2.387. 

2.  Il  n*y  a,  non  plus,  suenne  distinction  b  fbire  b 
cet  égard  entre  les  intérêts  et  arrérages  dus  par  la 
communauté,  et  ceux  b  la  charge  propre  de  1  époux 
prédérédé.—  2.387. 

3.  (Crtancter*.— Ordre.)  — Les  créanciers  d'un 
père  ne  sont  pas  recerables  b  former,  dans  un 
ordi«  où  eeldnà  ne  flgure  au*au  nom  de  ses  en- 
fants mineurs,  une  demande  incidente  tendant  b 
se  faire  attribuer  dans  la  collocation  des  enfiints 
la  part  de  l'usufruit  légal  qui  excéderait  le»  frais 
d'entretien  et  d'éducation  de  ceux-ci  :  ces  créan- 
ciers ne  peuvent  agir  b  cette  fin  que  par  voie  d'ac- 
tion directe  contre  le  père.  —  2.346. 

F.  Tutelle. 
USURE. 

1.  (Acte  autheni{qiie.)  —  Les  Juses  saisis  de  la 
eonnaïf  saneed'on  délit  d'habitude  d  usure  peuTeut , 
par  appréciation  des  actes  et  des  circonstances,  dé- 
cider qu'un  contrat  authentique  d'obligation  ne  con- 
stitue qu'un  prêt  usurairedé{:uisë  :  en  cette  matière, 
est  inapplicaole  le  principe  de  la  foi  due  aux  actes 
authentiques.  —  1 .388. 

2.  {Intérêt  commercial,)  —  Un  prêt  fait  par  nn 
commerçant  b  un  non-commerçant  peut  être  consi- 
déré comme  purement  civil,  et  comme  n'autorisant 
point ,  dès  lors,  la  perception  de  l'intérêt  au  taux 
légal  en  matière  commerciale,  alors  que  Temprun- 
teur  est  un  propriétaire-cultivateur  qui  a  contracté 
uniquement  pour  les  besoins  de  ses  propriétés,  que 
le  prêt  a  été  constaté  par  un  acte  notarié  coute- 
nant  affectation  liypothécaire  et  stipulation  de 
l'intérêt  b  5  pour  100,  et  que  le  prêteur,  qui 
s'ebt  qualifié  propriétaire  en  même  temps  que 
marchand,  a  dmmnié,  en  la  retenant  en  dedans, 
la  diflérence  entre  l'intérêt  an  taux  légal  en  ma- 
tière eiTîlé  et  l'intérêt  au  taux  commercial.  — 

1.220. 
(NoN-coiofERÇAirr.)  V.  4. 

3.  {Perceptions  éTintirêts,)  —  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  préciser,  dans  le  Juj^ement  ou  arrêt  por- 
tant condamnation  pour  délit  d^ùsnre,  la  quotité 


des  perceptions  eieessiTes  ;  il  snttt  de  déclare 
l'existence  de  ces  percepûons.  — 1.368. 

(pRftSOMPTIONS.)  F.  1. 

4.  {Restitution  dHntéréU.)  —  Les  intérêts  des 
sommes  perçues  usurairement  avant  la  loi  dv 
19  déc.  1850,  et  dont  la  restitution  est  ordonnée, 
sont  dns,  non  &  partir  du  jour  oti  ces  sommes  ont 
été  payées,  mais  seulement  à  partir  du  jour  de  la 
demande  en  justice.—  1 .220. 


VAINE  PATURE. 

1.  {Amodiation.)^  L'amodintion,  consentie  par 
délibération  du  conseil  municipal  au  profit  d'un 
particulier,  de  friches  communales  soumises  de- 
puis un  temps  immémorial  au  droit  de  vaine  pâ- 
ture, ne  saurait  avoir  pour  effet  de  priver  les 
habitants  de  la  commune  du  droit  dont  ils  sont 
en  possession  d'envoyer  leurs  bestiaux  sur  ces 
mêmes  friches  :  ce  n'est  là  qu'un  acte  de  gestion 
de  biens  communaux  qui  ne  peut  porter  atteinte  b 
des  droits  préexistants.—  Le  $  15  de  l'aru 471  G. 
peu.  n'est  donc  nullement  applicable  aux  habitants 
qui  ont  fbit  paître  leurs  bestiaux  sur  ces  friches,  b 
une  époque  d'ailleurs  oti  le  vain  pftturage  était  au- 
torisé.—1.778. 

2.  {Règlement  inunicipal,)  — JS'il  appartient  b 
l'autorité  municipale  de  résler  le  mode  de  jouis- 
sance de  la  vaine  pftture  dsns  les  communes  ob 
ce  droit  est  établi,  et  cooséquemment  d'en  prévenir 
les  abus,  elle  ne  peut,  toutefois,  apporter,  par  ses 
arrêtés ,  à  l'exercice  de  la  Taioe  pftture,  aucuns 
restriction  susceptible  d*en  altérer  ou  changer  la 
nature.— Aiosi,  est  illégui  et  non  obligatoire  l'ar- 
rêté municipal  qui  défend  de  mener  des  bestiaux 
sur  les  propriétés,  soumises  b  la  Taine  pâture, 
sans  en  avoir  obtenu  du  propriétaire  Tautorisa* 
tion  par  écrit,  laquelle  devra  être  nécessairement 
Tisée  par  le  maire  on  par  le  commissaire  de  police. 
— 1.437. 

3.  Les  maires  ne  peuvent  prendre  d'arrêtés 
concernant  rexereice  de  la  vaine  pftture  que 
pour  l'exécution  des  délibérations  des  conseils 
municipaux  on  d'anciens  règlements  émanés  de 
l'autorité  compétente  et  restés  en  vigueur.  —  En 
conséquence,  est  illégal  et  non  obligatoire  l'ar- 
rêté du  maire  qoi  défend  de  (aire  paitre  des  mon- 
tons dans  les  prés  autres  que  ceux  dont  le  maître 
du  troupeau  est  lui-mêmi»  propriétaire,  alors  nn'il 
fie  s'appuie  ni  sur  la  coutume,  ni  sur  une  délibé- 
ration du  conseil  muaicipal,  ni  sur  d^anciens  rè- 
dements— 1.963. 

VENTE. 

(Rail.)  F.  13. 

1.  (Bois,)  —  An  cas  de  Tente  d'un  hois  sTeo 
faculté  de  le  défricher,  il  n'y  a  lieu  b  recours  en 
garantie,  ni  de  la  part  du  vendeur  contre  l'acqué- 
reur b  raison  de  la  condamnation  en  rembourse- 
ment immédiat  prononcée  contre  le  premier,  an 
profit  d'un  créancier  inscrit  sur  l'immeuble,  par 
suite  de  la  détérioration  résultant  du  défrichement, 
ni  de  la  part  de  l'acquéreur  contre  le  Tendeur  l| 
raison  de  l'indemnité  b  laquelle  il  a  été  condamné 
Tis-b-vis  des  créandsrs  inscrits  par  suite  de  eette 
même  détérioration;...  alors  surtout  qu'il  a  été 
stipulé  que  le  vendeur  ne  donnait  b  racqiérenr 
la  Ibculté  de  défricher  qu'autant  qnll  en  avait 
lui-même  le  droit ,  et  qu'il  n'entendait  être  teno 
b  aucune  indemnité  dans  le  cas  oti  les  créanders 
Inscrits  pourraient  s'opposer  au  défrichement.  — 
2.673. 

(Condition  putxstatiyb,)  F.  6,  7. 

(GniAirClBR  BTPOTBtCAini.)  F.  5. 


>«fO 


fSMTK. 


(DÉLAI.)  F.  S,  3. 

s.  (Diltvrance,)  —  En  matièrfc  de  tente  cûm- 
meroitle,  et  spécialement  au  cas  de  vente  de  mar- 
ehandises  snr  natire  désigné,  le  délai  pont  la  livrai- 
son est,  en  Tabsenee  d^une  stipulation  expresse, 
déCerminé  iMrr  l'nsage  de  la  place.— 2.$31. 

3.  Et  le  défaut  de  livraison  dans  oe  délai  auto- 
rise Tachetenr  à  ikire  prononcer  là  résotntion  de  la 
Tente.— S.631. 

{DOHHAOBS-lNTiBÉTS.)  F.  14. 
(DOM ATION,)  F.  8. 

(Paillitb.)  F.  9, 15  et  s. 
(Peais.J  F.  17. 
(FaoïTs.)  F.  16. 
(Gabantib.)  F.  1.  iSy  19. 

4.  (Béritifft,)  —  La  vente  d\in  immeuble  dé- 
pendant d*ttne  succession  indivise,  coùseutie  par 
un  seul  des  cohéritiers,  n*est  nas  nulle  d$  plaAOy 
tomme  le  serait  la  vente  de  la  cbose  d*autrui  i 
elle  est  simplement  sujette  à  résolution  pour  le 
eas  oti  rfmmeable  aliéné  ne  tomberait  pas  par 
le  partage  dans  le  lot  du  vendeur,  ou  ne  lui  se- 
tuft  pas  adjufié  sur  UdtaUon.  —  2.309. 

(tifbrvisioR.)  F.  4. 

5.  [Intêrêtt)  —  Lee  erâmdert  JnscriU  sur  un 
immeuble  qui  vient  à  être  vendu  n*ont  droit  aux 
intérêts  du  prix  de  vente  qu'k  partir  de  la  somm»- 
tion  de  payer  ou  de  délaisser  qu'ils  eut  adressée  à 
l'acquéreur,  ou  de  la  notification  que  celui-ci  lew 
a  faite  de  son  contrat ,  et  non  ë  partir  du  jour 
ttême  de  la  vente.  —  Si  donc  Tacquéreur  a  payé 
ÉB  vendeur  les  intérêts  de  son  prit  qui  ont  couru 
depuis  le  {our  de  la  vente  jusqu'à  la  notification 
du  contrat,  ces  mêmes  intérêts  ne  peuvent  être 
eompris  dans  l'ordre  distributif  du  prix  de  la  vente. 
—  1.785. 

6.  {UaUon.  —  MoUlierJ)  —  La  vente  faite  à 
fot&Ât  et  en  bloc  d^une  maison  «t  dii  mobilier  qui 
j  sera  contenu  au  décès  du  vendeur,  avec  stipu« 
latïon  que  Tacquéreur  ne  prendra  possession  du 
tout  qu  Ji  cette  dernière  époque,  est  valable,  aJors 
qnll  est  constaté,  par  interprétacion  de  l'intention 
des  parties  et  de  l'ensemble  des  termes  du  con- 
trat, qtt*el1e  a  le  caractère  d*Dne  vente  de  la  nue 
t>roprieté  d'une  maison  garnie  de  meubles,  avee 
réserve  au  vendeur  de  changer  ou  diminuer  h 
mobilier  pendant  le  cours  de  l'usufruit,  et  non 
d'une  vente  fiiite  sous  une  condition  potestaiive, 
ni  d*un  pacte  sur  la  succession  future  du  vendeur* 
—1.758. 

7.  Jugé  cependant  que  l'acte  par  lequel  une  per- 
sonne déclare  vendre  h  une  autre,  pour  un  prix 
déterminé,  tout  le  mobilier  qui  se  trouvera,  au 
moment  du  décès  du  vendeur,  dans  une  mdson 
désignée,  également  vendue,  sons  la  réserve  de 
|*u8age  et  même  de  Ut  libre  disposition  de  ee  mo- 
bilier, est  liul,  soit  comme  vente,  en  ce  qu'elle  por* 
terait  sur  la  succession  d^une  personfie  vivante,  et 
serait  consentie  sous  une  condition  potestative  d»  la 
part  du  vendeur. — 1 .836. 

8.  ...Soit  comme  donation  déguisée,  en  ce  qu'elle 
comprendrait  des  biens  à  venir,  et  serait  fiûte  sous 
dès  conditions  dont  TexécntioB  dépendrait  de  la 
leule  volonté  du  donateur.  — 1.836. 

i Mandat.)  F.  10. 
MiSB  BH  DBMBUBB.)  Y,  11* 
K  ^Haniiitene^u,)  —  Là  clause  d^ia  aete  de 
tente  de  valeurs  mobilières,  telles  que  des  actions 
{ndustrielles,  par  laquelle  le  vendeur  est  autorisé  à 
retenir  ces  valeurs  jusqu'au  payement  intégral  du 
prix ,  tt  même  à  les  Cure  reveudre  pour  en  appli- 
quer le  montant  à  ce  payement,  ne  constitue  ni  un 
contrat  de  nantissement,  soumis  aux  formalités 
prescrites  par  Tart.  ^74  C.  Nap.,  ni  la  stipulation 
du  privilège  bu  du  droit  «de  revendication  réfutés 


tElWï. 

an  vendeur  dVffets  mobiliers  par  Part*  580  C» 
comm.»  dans  le  cas  de  faillite  de  rachetaur  : 
c'est  simplement  une  clause  accessoire  de  facte 
de  vente,  qui  doit  recevoir  tout  son  ttu  fludgid 
cette  faillite.  — 1.732. 

(Objets  distincts.)  F.  18,  19. 

(Pbivilâob.)  F.  9. 

10.  (Prtmetiê,)  —  La  convention  intervenue 
entre  deux  parties,  et  par  laquelle  Tune  dVUee 
s'oblige,  pour  le  cas  où  elle  se  rendrait  a4jndicB- 
taire  de  biens  saisis  immobilièremeut  sur  ou  tiers» 
à  associer  Tautre  à  sou  adjudication  pour  tout  les 
immeubles  qu'il  conviendrait  à  ceUe>ei  de  désigner» 
constitue,  non  point  un  mandat  d^acquérir  an  jmhb 
et  pour  le  compte  de  cette  dernière  partie,  mais  um 
promesse  de  vente  ou  rétrocession.  —  1 JS61. 

11.  Et  si  une  telle  promesse  a  été  subordonnée  à 
la  justification,  par  le  rétrocessionnaire,  de  sa  sol- 
vabilité, ou  à  une  garantie  pour  le  payement  du 
prix  des  biens  qu^il  voudrait  se  faira  attribuer,  elle 
a  pu  être  considérée  comme  résolue  dès  Ion  qas 
celui-ci,  mis  en  demeure  par  Tadjudicataire  de  re- 
quérir Texécution  de  la  convention  et  de  rempUr  la 
condition  à  lui  imposée»  n*a  ni  requis  cette  «xécn- 
^n,  ni  offert  d'accomplir  cette  condition.*— 1.561. 

12.  Il  n'importe  que  Tarrêt  qui  relève  le  promet- 
tant de  son  obligation  réserve  au  bènéfidaira  le 
droit  de  contester  la  sincérité  d'une  revente  faite  par 
le  premier  :  une  telle  réserve,  bien  que  pouvant 
donner  ouverture  à  une  action  ultérieure  du  béné- 
ficiaire contre  le  promettant,  ne  fait  pas  obstacle  li 
ce  que  la  convention  soit  actuellement  destituée  ds 
tout  effet.  — 1.561. 

13.  (RicoUetJ)  —  L'acte  qualifié  vente  de  U 
récolte  des  barbes  excrues  sur  des  pièces  de  terre, 
sans  aucun  autre  droit  de  jouissance  de  ces  pièces 
de  terre,  constitue  en  réalité  une  vente,  et  non  un 
bail,  alors  même  que  les  herbes  devraient  être  ré- 
coltées au  moyen  au  pâturage  des  bestiaux,  et  que 
la  convention  s'étendrait  aux  secondes  herbes  qui 
devraient  être  consommées  comme  les  premières. 
— 1.119. 

14.  {HéioUUûm.)  —  En  eas  de  résoluâon  dHine 
vente  pour  défaut  de  payement  du  prix,  il  ne  doit 
être  alloué  aucuns  dommages-intérêo  au  vendeur, 
si  le  préjudice  quMl  a  souffert  est  compensé  psr  lu 
plus-value  que  les  améliorations  filtes  par  FsiDqaè- 
reur  ont  procurée  h  Timmeuble.  —  2.597. 

15.  Le  vendeur  qui  exerce  Taetiob  rêsolntoîra 
pour  défaut  de  payement  du  prix  centre  les  erésn- 
ders  de  la  faillite  de  l'acquéreur,  a,  pour  la  resth- 
tution  des  fruits,  un  droit  de  prélèvement  sur  Taetif 
en  ce  qui  concerne  les  fruits  perçus  par  le  syndîe 
depuis  la  faillite»  et  simplement  une  action  per- 
sonnelle contre  le  failli  pour  les  fruits  permis  anté- 
rieurement par  ce  dernier. — 2.597. 

16.  Le  vendeur,  dans  ce  cas,  n*a  également,  k 
raison  des  frds  d'enregistrement  et  de  transcription 
de  Tacte  de  vente,  qu  une  créance  conore  le  nilll 
pour  laquelle  il  doit  produire  au  passif  de  la  lUUite  : 
ces  frais  ne  peuvent  êlra  mis  à  la  charge  directe  ds 
la  masse.  — 2J(97. 

17.  Mais  il  en  est  autrement  des  lirats  de  Hn- 
stance  en  résolution,  lesquels  doivent  être  payés  par 
prélèvement  sur  Tsctif.  —  3.597. 

F.  3, 11. 

(UftTENTION.)  F.  9. 
(SOCCBSSION  FOTUBB.)  F*  6,  7. 
(tJSAGB  LOCAL.)  F.  2. 

(tsurauiT.)  F.  6. 

18.  (Vket  cachet,)  —  Celui  qui  a  vendu  séparé- 
ment au  même  acheteur  deux  choses  distiuaes, 
mais  destinées  k  être  réunies,  est  responsable  de  In 
perte  de  ces  choses,  même  alon  que  cette  perte  ré« 
suite  non  d'où  vice  qui  fût  propre  à  chacune  d'elles 
ednsidCiée  disUnctement,  mai»  dTun  vice  miniiftirt 


VENTE  DE  VAIICHAlfDISBS* 

MT  tenlfénfoi,  lonqnll  eit  d'dUéméItMt  i|M 
i«  nùéÊmt  Btvtit  qn*  les  ehosét  tendue»  n^étaient 
achetées  qae  poor  être  réunies  Itme  à  lliotre. 

19.  SMeiilemeBt,  eelai4pii  tend  sépeiénent  tv 
néme  acbêiear  des  feoilles  de  enine  peur  re  don* 
blagedes  naYîtes,  etdes  elous  de  tnit re  deeiiBés  à 
fixer  ee  doublage,  est  respooteble  de  la  perle  du 
ddeblage  résaitant  de  ce  que  la  eomponuon  res- 
pecttTe  desfevilles  de  cai?re  et  des  doua  ne  per- 
mettait pas  de  les  cibpleyer  utilement  ensemble, 
s'il  résulte  des  cireonslanoea  de  la  cause  que  le 
tendeur  savait  que  les  feuilles  et  les  doue,  bien 
qu'acbetésséparânent,  dissent  être  assodés  ensem- 
ble au  doubla^  du  même  natire.  —  t. 936. 

ïO.  Le  tioe  résultant  du  défaut  de  preportions 
dans  ralliage  qui  compose  des  feuilles  de  cuitre  et 
des  dons  en  cuttredssttnés  au  doublage  des  natires, 
tiee  dont  Tezistenee  ne  peut  être  reconnue  que  par 
l*ttsage  de  ces  deux  cboses,  cooititie  un  tiee  eacbé 
dont  le  tendeur  est  responsable» -^  i  é938. 

Si.  Dans  ee  eas,  le  tendeur,  bien  quil  Ignorât 
les  défauts  de  la  diose  tendue,  est  tenu  de  rem- 
bourser à  racheteur,  indêpeadamnent  du  prix,  les 
déMBSts  fldtes  pour  eoleter  le  doublage  reeonnu 
déreeiuefttx  et  pour  en  appiteuer  un  j^tean  :  ee 
sont  la  non  des  demmaget^mtérêia»  mais  des  dé* 
penses  oeeasionnéea  pur  te  tente.  -^  1.936. 

V.  Contrainte  par  eorps.)—  Dernier  ressort.  -* 
Domaiaea  nationan»  •*«  Dot.<^  Enregiatrement.  -^ 
Fret.  —  Immeubles  par  destinstion»  — Jugement* 

—  Meubles.  *^  Mineur.  «^  Natire.  -^  Notaire.  •*• 
Nue  propriétés  —  Partage*  -^  Panage  d^Moendant. 

—  Prente.  —  Sertltade.  —  Subrogation.**^  Tabae. 

—  TranMriptiou.  —  Usufmitb 
VENTE  AUX  ENCHÈRES. 

(RicoUei.  •—  ÉUinien.  —  Ifotoù^.)  «-*  La 
Tente  aux  encbères  de  la  récolte  des  berbea  etemes 
aur  des  plèeês  de  urre ,  sans  aucun  autre  droit  de 
Jouisianoe  de  ces  pièces  de  terre,  peut  être  Mte 
par  on  hulsBier,  et  ne  rentre  pas,  comme  bail,  dans 
les  attributions  ekdusftes  des  notaires.  -*  1.119. 

Y»  Courtiers  de  eommerce* 

VENTE  DE  MARCHANDISES. 

1.  {Ântuutux  tfûpjetÊMt.)  ^  La  défense  portée 
pur  un  règlement  de  police  de  mettre  en  tente  des 
nnlmuilk  trop  Jeunes  pour  être  Htrén  b  la  eonsom^ 
natidti  sans  danger  pour  la  aanté  publique  ne  oofH 
ceme  pas  les  prâlneteurs  qui  se  bornent  à  tendre 
et  b  nner  titanis  de  tels  animaux,  même  à  des 
boncben.  — 1.719. 

(AimOMCI.  --^JOtmifâL.)  F.  9. 

(CAftHVr  Dt  domsstiqubO  F.  7. 

(KeBAHOB.)  y,  9. 

(Falsification.)  F.  3  et  s. 

(MtLAMon.)  F.  Set». 

S.  (jf^#iiMn(e.)^Le  fait  d^annoneer  parla 
toio  dNiii  fcNirftal  que  des  denrée»  alimentaires  ^ne 
ron  sait  être  corrompues  seront  tendues  par  Irn- 
termédiaire  d*ttn  rommissaln-prlseur  ne  constitue 
pas  le  délit  de  nitê  en  vente  de  denrées  corrom^ 
pue»  piiftttipar  Tail.  l*'  de  la  loi  du  il  mars  ISSI , 
alors  que  Ut  tente  annoncée  n'a  pas  eu  lieu,  et  quil 
n'est  pa»  établi  q\M,  depiii  Tannonoe,  les  msrcban- 
dise»  aient  été  soumises  an  ptblle  en  tue  de  cette 
tente.  —  1.SS4. 

(RÈGLBKIHT  01  POUOI.)  F.  1. 

(Tbictatiti.)  F,  S. 

3.  (Tromperie.)  —  Si  le  bit,  par  un  mardiand 
de  tin»,  de  mélancer  du  tin  atee  de  fortes  propor- 
tion» d'eau  et  de  ddro,  peut,  à  raison  des  circonstan* 
ee»,  ne  pa»  constituer  le  délit  de  tromperie  sur  la  na- 
ture de  la  marcbandise  tendue,  puni  pur  Part.  423 
C.  pén«9  ce  Ibit  constitue,  du  mous,  le  délit  de  filsi- 
ficatlon  de  substances  ou  denrées  alimentaire»,  ré- 
primé par  les  loi»  dn  S7  mar»  1851  et  du  9  mai 
ISJ».  —  i.96é. 
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4.  Le  lift  par  m  fkbrieattt  ou  màrehand  dé  mêler 
nne  matièro  étrangère  à  la  marcbandise  par  lui 
fabriquée  ou  tendue  ne  constiiue  le  délit  de  trom- 
perie sur  la  nature  de  la  marchandise  qu'autant  que 
ee  mélange  a  dénaturé  cette  marcbandise  ou  l'a  ron* 
due  impropre  b  l'usage  auquel  elle  était  destinée. 

—  I.44Î. 

5.  Et  tel  n'est  pas  le  caractère  du  mélange  de  100 
parties  de  café  atec  24  parties  de  caramel.  —  Mai» 
ce  mélange,  lorsqu'il  a  été  (bus^ement  annoncé 
^omme  du  eafi  concentré  torréfié  au  tuere  caramé- 
lisé, constitue  le  délit  de  falsification  de  s'tbsiances 
alimentaires,  puni  par  l'art.  l«r  de  la  loi  du  21  nuur» 
1851. —1.142. 

6.  Au  contraire,  le  mélange  de  l&bS5pour  ICD 
de  sulfate  de  chanx  atee  une  marcbandise  vendue 
pour  de  l'amidon  surfin  eonstltue  le  délit  de  trom- 
perie sur  la  nature  de  la  marchandise,  et  non  le 
limple délit  de  falsification.  —  1.442. 

7  Le  fait  du  marchand  qui,  après  le  pêtage  de 
marchandises  psr  lui  fournies  k  un  domestique  pour 
1e  compte  de  son  tnattre,  mentionne  sur  le  carnet 
de  ce  domestique  nue  quantité  supérieure  h  celte 
réellement  livrée,  constitue  le  délit  de  trdmperle 
'»nr  la  quantité  de  la  marcbandise.  ~  1.625. 

8.  La  simple  tenutite  de  tromperie  Sfir  la  nalura 
de  la  marchandise  mise  en  tente  n'est  pas  punis- 
sable. —  Ainsi ,  le  fbit  de  mise  en  tente  de  pa- 
quets de  cbicorée  torréfiée,  sous  le  nom  de  Jf  oiiMl  des 
darnes^  n^est  pas  passible  des  peines  prononcées  par 
l'art.  423  G.  peu.  — 1.880. 

9.  L'édhsnge,  n'étant  qu'on  mode  de  tente,  tombe, 
en  cas  dé  litrsison  par  ron  des  écbanglsies  de  mar* 
cbandises  autres  que  celles  qui  ont  uit  l'objet  dn 
contrat,  sous  l'applicaion  de  l'art.  4^3  C»  pén., 
'...  alors  surtout  que  les  parties  ont  déterminé  la  ta- 
leur  des  marchandise»  échangées.  —  1.283. . 

(Vins  (Coupage  de.)  F.  3. 

V.  Abus  de  confiance,  —  Courtiers  de  eombiere»* 

—  Marché  à  terme. 
VENTE  JUDICIAIRE. 

[Remite  proportiomtetts.  —  Ifotaire,)  —  En 
matière  de  tente  Jndiciaire  d'immeuhlea  rentojée 
dotant  notaire,  la  remise  proportionnelle  du  notaire 
dois  être  calcotée  sur  la  totalité  du  prix  des  bien» 
tendus,  sans  distinction  entre  le  cas  où  les  lots  sb 
composent  de  fractions  d'un  même  Immeuble,  et  celui 
ob  iu  sont  formés  dimmenbles  distincts.  —  1.38. 

F.  Atoué. 

VENTE  MOBILIÈRES.  —  F.  Enregistrement*— 
Huissier. 

VENTE  POBLIQtE  D'IMMEUBLES. 

{AdjndieùUon, — Jugement  —  Signifeaiîùn.)  — 
Le  jugement  qui ,  en  matière  de  tente  publique 
d'immeubles  ou  de  llcitation ,  fixe,  aprèé  contenu- 
tion,  le  Jour  de  Vadjudleatton ,  don  être  signifié 
tingt-quatre  heures  au  moins  atant  le  jour  indi- 

3 né  b  la  partie  e<mtre  laquelle  il  a  été  rendu  et  qui 
oit  être  appelée  b  la  Tente.— 1.829. 
VENTILATION.  —  F.  Enregistrement.  —  tsn- 
flmlt. 

VEUVE.  —  F.  CommunauiL.  -^  Hypothèque  lé- 
gale. —  Legs.-^  Pension. 
VICE  RfiDHIBITOiRE. 

1.  {Délai,)  —  Le  délai  pour  Intenter  l'aeUon 
rédbibitoire  fixé  par  les  art.  3  et  4  de  la  loi  da 
90  mai  1838  est  f^c— 1  494.— /d.  2.337. 

2.  (Expertise.)  —  Pour  que  l'action  rédbibitoin 
aoit  recetable,  il  n'est  paa  nécessaire  que  les  ex- 
perts dont  l'acheteur  est  tenu  de  protoqner  la  no* 
aination  dans  les  délais  fixés  par  l'arL  3  de  bi 
loi  du  20  mai  1838  aient  dressé  nrocès-terbal 
de  leur  opération  dans  ces  mêmes  délais  —  2.337« 

F.  Déchéance.— Vente. 

VIOL. 

U  (Autorités  Enfant  natwreL)^  L'antorité  qoa 
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VOIE  PUBLIQUE. 


Uinari8«daBt  le  sent  de  Tari.  333C.péD.,  sor  lei 
enfants  natnreU  nitnears  de  ta  femme,  ne  cesse  pas 
par  le  décès  de  celle-ci ,  alors  du  moins  qne  ces 
enfants,  depuis  le  mariage  de  leur  mère,  ont  ton- 
jours  habité  et  f  écu  dans  la  maison  de  sou  mari. 

—  f.97î 
S.  (Caractères.  —  Sttf7>rtie.)  —  Le  crime  de  tiol 

consiste  dans  Je  fait  d  abuser  d*ane  personne  en 
dehors  de  sa  folonté,  non-eeulemeut  par  force,  mais 
encore  par  surprise,  et  résnl'e,  dès  lors,  du  fait 
d'aToir  abusé  d^une  femme  pendant  son  somm«L 

—  1.433. 
F.  Jury. 

YISITÈ  DOMICILIAIRE.  —  7.  ContribnUons 
indirectes.  —  Garde  forestier. 
VOIE  PUBLIQUE. 

(ACTB  ADHINISTBATIF.)  F.  3. 
(ÀDTOBlSATlOlf.)  F.  8. 

i.  (ittfoHI^  jwliciaire,)  ^  Les  tribonanx  ordi- 
naires sont  com^tenu  pour  sf^tuer  entre  parti- 
euliers  sur  le  point  de  savoir  si  un  passage  sépa- 
rant leors  propriétéa  est  une  loie  publique  com- 
munale on  une  propriété  privée,  sur  laquelle  des 
jours  ne  peuvent  être  ouveru,  alors  d'ailleurs  aa*U 
n*est  produit  aucun  acte  administratif  donnant  lieu 
à  interprétation.— 1.466. 

S.  Hais  les  tribunaux  ordinafrea  sont  lneoai|é- 
tents  pour  statuer  entre  divers  propriétaires  rlTorains 
d*une  impasse  faisant  partie  de  la  voie  publique, 
sur  retendue  de  leurs  droits  respectifs  à  rosage  de 
cette  impasse. — S.M7. 

3.  A  plus  forte  raison  en  esl^il  ainai  dans  le 
cas  où  la  solution  de  la  question  dépend  d*une  in- 
terprétation d*actea  émanée  de  Tauiorité  administra- 
tive.—S.5i7. 

4.  Et,  en  pareille  matière,  les  tribunaux  indû- 
ment saisis  de  raffaire  doivent  se  déclarer  d'office 
Incompétents.  -  S.517. 

5.  Au  surplus,  Tun  des  riverains  d^ine  Toie  pu- 
l^lique  est  sans  droit  ni  qualité  pour  reconuattre  ou 
dénier  le  droit  rédamé  par  un  autre  riverain  àrnsage 
de  cette  toie.— 2.517. 

(CoMPÉTIlfCB.)  F.  1  et  s. 

6.  {Dépôt  de  maîériaug.)  —  C*est  au  tribunal  de 
police  seul  qu*il  appartient  d^appréeier  si  un  dépôt 
de  matériaux  embarrassant  la  voie  publique  a  eu 
lieu  ou  non  sans  nécessité. — 1 .865. 

7.  Et  le  tribunal  de  police  peut  le  Juger  ainsi , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  prévenu  débatte 
par  aoeune  preuve  le  procèa-verbal  qui  a  été  dresaé. 
-1.866. 

8.  ...Et  encore  bien  qu*nn  arfété  municipal  sou- 
mettrait à  une  autorisation  préalable  du  maire  te 
dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique. — 1.865. 

9.  Pour  que  le  dépôt  do  matériaux  sur  la  voie 
publique  constitue  la  contravention  réprimée  par 
le  n»  4  de  Tart.  471  C.  peu.,  il  ne  sufnt  paa  qne 
ce  dépôt  ait  été  fait  sana  nécessité  ;  il  faut  encore 
que  la  liberté  on  la  sûreté  du  passage  en  ait  été 
diminuée.  ...Et  e'est  là,  du  reste,  nue  constatation 
de  fait  qui  rentre  dans  les  attribotiona  souveraines 
du  Jttge  de  police.—!  .90. 

10.  Le  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique, 
sana  nécesaité,  eonstitue  la  eontra? ention  léprinlkée 
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par  le  H*  4  de  Pitft  471  C.  péa.»  àleff  nêoM  qm 
ce  dépôt  n'a  empêché  ni  diminué  la  liberté  ou  la 
sûreté  du  paasage.  — 1.640. 

11.  Le  fait  de  déposer  des  matériaux  sur  la  Toia 
publique  sans  nécessité  tombe  soua  TappliettioB  à» 
l'arL  471,  n»  4  C.  pén.,  même  ea  l'ahaenoa  de  tovt 
règioBient  local.  —1 .865. 

12.  Il  en  est  de  même  du  défaut  d'éclairage  dea 
matériaux  déposés  sur  la  voie  publique.  — 1.866. 

(Duoiia  DM  aitcuAUis.)  F.  2  et  s. 

(ÉCLAIUAOI.)  F.  12. 

(Embamas.)  F.  6  et  s. 
(NÉcnaiT*.)  F.  6  et  a. 

(KiOLBlEENT  MONICIFAL.)  F.  8,  il,  f  t. 

F.  Bail.  —  Roulage  (Police  du). 

VOIRIE. 

(l>ro<l«  de  vùiriê,  —  ComiuuM.  —  Compéiên^e.) 
—.Les  oonaeila  de  préfeeuire  sont  iueompélenu 
pour  statuer  sur  les  conteetatiena  relativea  uox 
droits  de  voirie  perçus  par  leacommnnea.— 1.464. 

F.  AlignemenU  —  Chemin  de  balaga. 

VOITURES.  —  F.  Roulage  (Police  du). 

VOITURES  PUBLIQUES. 

{foUnret  depliKe.— JlespousaôOîid.— JM^cyet.) 
—  Les  entiepreneura  ou  conducteurs  de  vttiurea  de 
place  sont  responsaUea,  en  cas  de  perte  dea  malles 
des  voyageurs  qu'ila  tnnsporlebt,  dea  Talears  de 
toute  sorte  renfermées  dans  les  mallea  perdues, 
alors  même  une  les  vomeurs  n'ont  fait  aueuBc  dé- 
daratiott  de  l'existence  de  cas  valeurs,  ai  d'ailleurs 
ils  établissent,  par  des  moyens  dont  l'annéciatiou 
aonvertine  appartient  aux  Juges,  qu'ellea  y  étaient 
réellement  renfeiméee*  —  2.244. 

F.  Chemin  vicinaL 

VOITURIER. 

(Action  (Extinction  d*).  F.  2  et  a. 

(Cbihiii  di  run.)  F.  4. 

i.  (Pre«M.— AMpouraèiliid.)— Lesjugeaaaiae 
d'une  action  en  responsabilité  formée  contre  na  Toi- 
turier  à  raison  du  détournement  fhtuduleux  dea 
objeu  transportés  peuvent  faire  résulter  la  prenve 
de  ce  détournement  de  l'eneemble  dea  dreonsiaiieea 
de  la  cause.  —  1.454. 

2.  (Adcepfiou.)  —  L'art.  105  C  eomm.  ne 
s'jmpliqae  paa  au  cas  de  fraude  «t  d'infidélilé  du 
voiturier  ou  de  ses  agents  et  eroployéa  qui  ont 
aouatrait  lea  taleurs  renferméea  dans  un  patfnetdoat 
le  transport  leur  a  éié  confié.  — 1.461. 

3.  Jugé  encore  que  la  règle  écrite  dans  Part.  105 
G.  eomm.,  reçoit  exception  dans  lea  cas  de  flmode 
ou  d'infidélité,...  et  non-eeulement  lors^  eetie 
fraude  a  été  commiae  par  le  roitorier  Im-méme, 
mais  eneore  lorsque  elle  est  imputable  aux  eaiployés 
dont  il  répond.  —1.454. 

4.  ...Surtout  il  en  est  ainsi  quand  rentrepre- 
nenr  de  transporta  est  une  compagnie  anonyme 
(de  chemin  de  fer)  qui  n'agit  que  par  dea  préponéa. 
—1.454. 

F.  Abua  de  confiance.  —  Conuniasicfinaire  da 
transports. 

VOL.  —  F*  Abiu  de  confiance.  —  Jury.  — 
Meubles* 

VOYAGEUR.  —  F.  Règlement  de  police. 

VUES.  —  F.  Senitude.      . 
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